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Bureaux  et  Administration  ;  23,  RUE  DE  DUNKERQUE  (Place  de  la  Gare  du  Word) 


Sou  médical.  . 

Les  membres  de  V Amicale 
qui  font  en  même  temps 
partie  du  5o!i  médical,  soxil 
priés  d’envoyer  du  même 
coup  leur  cotisation,  pour 


Rhumatismes,  Goutte,  Gravelle,  Diabète 

Prescrire  atioe  Repas. 

VICHY-CRLESTINS 

Préparation  économique  de  l’Eau  artificielle  gazeuse  avec  les 

COMPRIMÉS  VldiïËTÂT 


Envoi  écknlilloDS  au  COR 


Int.:  24,  Boul.  des  Oapuoines,  Paris. 


DEMANDES-OFFRES 

.  N”  92.  —  Bon  poste  à  cé¬ 
der  à  2  lieures  1/2  de  Paris 
sur  la  voie  ferrée.  Seul  mé¬ 
decin  faisant  la  pharmacie. 
Rapport  7  à  8.000  francs 
susceptible  d’augmentation. 
•  Service  à  bicyclette.  Bail 
6  mois,  500  fr.  Seule  con¬ 
dition  :  2.000  fr.  comptant. 


Société  Nouvelle  des  Thermes  de  CAUTERETS 

DELPORTE,  SERVAT  €t  GERAUD 

EiUX  SULFUREUSES  SILICÜTEES  SODIQUES  TRANSPORTEES 

Sources  de  la  Raillère,  César,  Mauhourat. 

.  La  Raillère  est  très  utile  dans  les  maladies  des  bronches,  la  phthisie,  les  ca¬ 
tarrhes  pulmonaires  et  les  affections  des  voies  respiratoires  en  général  ;les  tem¬ 
péraments  chlorotiques,  lymphatiques  en  sont  particulièrement  justiciables. 

La  source  César  convient  aux  tempéraments  sanguins  :  elle  sera  efflcaee  dans 
les  maladies  des  bronches,  l’asthme,  l’emphysème,  les  maladies  de  la  peau,  par¬ 
ticulièrement  d’origine  herpétique.  Mauhourat  agit  activement  sur  les  voies  di- 
gestiyes  et  la  sécrétion  urinaire. 

Prix  spéciaux  pour  M.M.  les  membres  du  Concours  Médioal. 

Pour  les  commandes  d’eaux,  s'adresser  à  la  Maison  ADAM,  34,  b.  des  Italiens,  Pari  1 


N“  1-  —  Pressé.  Bon  poste 
a'un  rapport  de  10.000  fr. 
enMi-on  a  prendre  sans  con¬ 
ditions  aux  environs  de 
Saint-Étienne.  Le  médecin  . 
qui  tient  le  poste  depuis 
plus  de  30  ans  doit  se  retirer 
très  procljaineiïiont. 

iN*  2.  —T  A  céder,  pomi’ 
cause  de  départ,  une  très 
belle  clientèle  médicale 
dans  un  chef-lieu  de  can¬ 
ton  de  l’Ouest,  à  proximité 
du  chemin  de  fer.  Chiffre 
d’affaires  15.000'  fr.  Tou¬ 
chés  14.000  au  moins. 

N"  3.  —  Docteur,  33  ans, 
célibataire,  disposant  d’un 
certain  capital,  désirerait 
collaborer  dans  un  établis¬ 
sement  d’hydrothérapie. 

NM.  —  A  céder  clientèle 
de  10  à  12.000  francs,  dans 
région  agricole  à  2  heures 
de  Paris.  On  fait  la  phar¬ 
macie. 

On  céderait  le  matériel 
de  médecine  et  de  pharma¬ 
cie  et  on  louerait  ta  maison 
au  prix  de  500  francs . 


CORRESPONDANCE 

D"  V..  à  N.  D'  M.,  à  M. 
D'P.,  a  SS.,  etc...  —  Oui, 
prêtez  la  plus  grande  atten¬ 
tion  à  la  circulaire  de  notre 
Conseil  financier.  Lemieux, 
quand  bn  le  peut,  est  de 
lui  rendre  visite  et  de  se 
décider,  alors  qu’il  en  est 
temps.  Nous' sommes  tenus 
de  ne  dire  autre  chose  que 
ceci  ;  Vous  le  connais.sez  de¬ 
puis  20  ans.  Participez, 
comme  nous,  si  vous  avez 
confiance  et  dans  une  me¬ 
sure  assez  larp,  à  vos  ris¬ 
ques  et  périls  bien  entendu. 

D'  M.,  àV.,14  décembre. 
—  Des  lettres  comme  la  vô¬ 
tre,  malgré  sa  tristesse,  ce 
sont  nos  étrennes  ;  permet- 
tez-nous  de  la  repro¬ 
duire,  avec  l’espoir  que  vos 
appréhensions  pénibles  ne 
se  réaliseront  pas  ;  nous 
serions,  en  tout  cas,  à  votre 
disposition,  pour  les  atté- 
'  nuer,  si  possible.  Vous  dites, 
en  termes  excellents,  qui 
nous  font  regretter  que  trop 
de  discrétion,  peut-être,  ne 
vous  ait  pas  fait  notre  cor¬ 
respondant  fréquent  : 

Cher  Président, 


SUIS  que  l'abonné  du  Con- 


\ 


cours.  «  Je  suis  venu  trop 
tard,  dans  un  siècle  trop 
vieux  »  ou  plutôt,  vous  êtes 
venu  trop  tard,  etc...  Voilà 
que  j’ai  69  ans  !  quand  vous 
aveq  créé  successivement 
toutes  vos  admirables  insti- 


CONTREXÉyiLlE-PAVILLQH 


Seule,  à  Contrexéviile,  la  «  SOURCE  DU 
.PAVILLON  »  a  été  déclarée  d’intérêt  public. 
JI  ne  suffit  donc  pas  aux  arthritiques,  gra¬ 
veleux,  goutteux  ou  rhumatisants,  de  deman¬ 
der  de  l’eau  de  Contrexéviile  ;  ils  doivent 
avoir  grand  soin  de  réclamer  la  «  SOURCE 
DU  PAVILLON  »  pour  éviter  toute  substi¬ 
tution  décevante. 


VALS  Sooïc® 

La  Reine  de  Vais  est  une  eau  alcaline  légère,  elle  renferme  un  peu  moins  de 
deux  grammes  de  sels  et  une  quantité  d’acide  carbonique  libre  qui  n’est  pas 
moindre  de  1,828.  Sa  saveur,  naturellement  fraîche,  est  légèrement  piquante. 

On  en  fait  une  boisson  fort  agréable  pendant  la  saison  des  grandes  chaleurs.  La 
quantité  de  fer  qu’elle  renferme  ajoute  une  action  tonique  manifeste  aux  proprié- 
■  tés  des  eaux  alcalines  que  nous  signalions  plus  haut. 

Sans  parler  de  ses  vertus  thérapeutiques  sur  lesquelles  nous  reviendrons,  disons 
que  la  Reine  a  des  applications  hygiéniques  multiples  :  ce  doit  être  l’eau  de  ta-  , 
ble  des  dyspeptiques,  des  gens  qui,  astreints  à  une  occupation  sédentaire,  élimi- 
^  nent  peu,  des  gens  qui  vivent  bien  et  travaillent  peu, 

Additionnée  au  iait  des  jeunes  enfants,  elle  constitue  le  meilleur  moyen  de 
prévenir  les  inflammations  gastro-intestinales  des  mois  d’été  et  permet  de  répa¬ 
rer,  dans  une  certaine  mesure,  les  désastres  causés  par  Talimentalion  au  biberon. 

S’adresser  directement  à  M.  CHAMPETIER,  pharmacien,  propriétaire 
_ de  la  Jieùie,'  à  Vals-les-Bmns  {ArdicHe). _ 

Bunyadi  Jànos 

hm  plas  aftre,  la  plus  efüeaee,  la  plus  agréable 

des  Eaux  purgatives  naturelles.  —  Réputation  universelle 

Approuvée  par  l’Académie  de  IMédeoine  de  Paris,  par  Liebig, 
Bunsen  et  Fresenius.  Autorisée  par  l’Etat. 

Propriétés  thérapeutiques.  (Suite). 

L’eau  Hunyadi  Janos  est  antiseptique,  d’abord  mécaniquement,  en  débarrassant 
le  tube  digestif  de  tous  les  ferments  pathologiques  et  de  leurs  toxines  qui  s’y  trou¬ 
vent,  en  les  entraînant  au  dehors,  puis  chimiquement,  en  saturant  les  acides  qui 
s’y  trouvent,  en  facilitant  les  oxydations  ou  combustions  des  produits  pathogènes, 
en  modifiant  les  milieux  de  culture  qui  d’acides  deviennent  alcalins.  Enfin,  physio¬ 
logiquement,  en  faciliiant  l’élimination  des  toxines  répandues  dans  le  torrent 
circulatoire  déjà  envahi,  par  les  échanges  qui  se  font  à  travers  la  paroi  intesti¬ 
nale,  entre  la  masse  sanguine  et  le  contenu  intestinal.  Les  sels  minéraux  en  dis¬ 
solution  dans  ce  contenu  intestinal  agissant  par  endosmose,  déterminent  un  cou¬ 
rant  liquide  du  sang,  vers  l’intérieur  du  tube  digestif.  Ce  liquide  séreux,  prove- 
n  ant.  du  sang  veineux,  est  chargé  de  tons  les  produits  de  combustion,  des  déchets 
du  torrent  circulatoire,  qui  se  trouvent  rejetés  rapidement  au  dehors. 

(A  suivre). 

Prière  d’exiger  Vétiquette  et  le  bouchon  portant  le  nom  :  Andréas  Saxlehner. 

Dripieril  Flumtnliin  ta  Nnüni  11  Cnmn.  Mild* 

aOEîËSXKâ  4B  à.  Orlé»  n.s 

(AMCUNNX  MAISON  PATRI  FONDKS  EM  iMO) 

Mmiaon  apéalAlop^  laB‘ouriUtur0ttmMé<llOMmmjiim 
aiuc  Médeolaa  tMiaatnt  Im. 

N’employant  que  des  matières  premières,  dont  la  qualité  a  été  contrôlée  par 
analyse,  obtenant  avec  nos  appareils  un  épuisement  plus  complet  et  plus  régulier 
des  substances  médicamenteuses,  nous  pouvons  garantir  la  réelle  valeur  théra¬ 
peutique  de  nos  préparations. 

Nous  appelons  spécialement  l’attention  de  nos  clients  sur  les  divisions  des  pro¬ 
duits  que  nous  préparons. 

Moyennant  une  très  faible  indemnité,  représentant  à  peine  les  frais,  nous 
offrons  la  commodité  particulière  d’avoir  toujours  sous  la  main,  prêts  à  être 
livrés,  tous  les  médicaments  :  les  liquides  en  flacons  bouchés,  cachetés  et  étique¬ 
tés  ;  les  solides  en  pots  ou  paquets  ;  les  poudres  en  prises,  le  tout  dûment  éti¬ 
queté  à  la  volonté  du  demandeur.  Nous  nous  sommes  attachés  à  présenter  ces 
produits  divisés  avec  le  luxe  auquel  les  spécialités  pharmaceutiques  ont  habitué 
le  publie,  ce  qui  en  fait  de  véritables  spécialités.  Enfin,  nos  étiquettes,  revêtues 
seulement  de  notre  marque  de  fabrique  (cachet  de  garantie)  sans  autre  indication 
d'origine,  laissent  ignorer  au  public  la  provenance  de  l'objet. 

Remise  de  5  °/.  accordée  à  MM.  les  Me-nbres  du  Concours  Médical. 


Vingt-deuxième  année. 
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Lettre  ouverte  au  Directeur  du  Concours. 

Mon  cher  Directeur, 

A  cette  époque  où,  chaque  année,  vous 
adressez  vos  vœux  aux  lecteurs  du  Concours, 
leur  souhaitant  santé,  bonheur,  bien-être  et 
le  reste,  voulez-vous  me  permettre  de  me 
faire  l’interprète  de  quelques  confrères  et  de 
vous  transmettre  les  sentiments  qu’ils  expri- 
fnent  à  l’égard  du  Concours  médical  et  à  vo¬ 
tre  égard. 

Ne  trouvez-vous  pas,  en  effet,  qu’il  est  bon 
de  faire,  à  un  moment  donné,  certaines  cons¬ 
tatations  et  d’établir  une  sorte  de  bilan 
moral  de  l’œuvre  que  nous  avons  entreprise  ? 

Je  veux  être  sincère,  je  ne  passerai  donc 
rien  sous  silence  —  je  ne  vous  apprendrai 
d’ailleurs  rien  que  vous  ne  sachiez  déjà.. 

Voici  d'abord  les  ignorants  :  ils  n’ont  ja¬ 
mais  entendu  parler  du  Concours,  ni  de  ses 
œuvres  ;  ce  sont  eux  qui,  de  temps  à  autre, 
découvrent  l’utilité  qu’aurait  une  caisse  des 
pensions,  ou  une  assurance  contre  la  maladie  ! 
Ils  reçoivent  tant  de  journaux  qu’ils  n’en  li¬ 
sent  aucun  :  les  petits  potins  de  la  gazette 
locale  et  la  manille  quotidienne  leur  suffisent. 
—  Paix  soit  à  leur  indifférence  ! 

D’autres,  une  fois  par  hasard,  ont  lu  le 
Concours,  en  ont  entendu  vaguement  parler, 
mais,  effarés  de  tant  d’audace,  ou  compre¬ 
nant  mal  que  l’intérêt  personnel  ne  soit  pas 
le  seul  mobile  de  la  vie,  ils  nous  considèrent 
comme  d’affreux  révolutionnaires,  ou  bien, 
hochant  la  tête  d’un  air  entendu,  concluent 


gravement  «  qu'il  doit  y  avoir  là-dessous 
quelque  chose  !» 

En  douteriez-vous  ?  Lisez  cette  lettre  que 
je  recevais,  il  n’y  a  pas  longtemps:  ' 

Mon  cher  ami, 

.  Malgré  mon  désir,  je  n’ai  .pu  faire  encore  de  re¬ 
crues;  les  Confrères  sont,  d’une  indifférence,  ou  d’u¬ 
ne  méflance  qui  n'a  pas  de  nom  ! 

Quand  je  leur  parle  indemnité-maladie,  ils  me  ré¬ 
pondent  que,  se  portant  bien,  ils  n'en  voient  pas 
la  nécessité  immédiate  ;  ils  attendent  sans  doute 
qu’ils  soient  malades  pour  adhérer  ! 

Si  je  leur  parle  Sou  médical,  Syndicats,  ils  me  ré¬ 
pondent  qu’ils  cotisent  déjà  à  la  Société  de  secours 
mutuels,  a  la  fanfare  des  pompiers,  â  l'association 
de  tir  ou  de  gymnastique. . . 

Mais  il  y  a  plus  fort  :  l’un  d’entre  eux,  que  je  prê¬ 
chais  à  propos  de  la  Caisse  des  pensions,  m’a  in¬ 
terrompu  pour  me  dire  :  «  Mais  alors  il  faut  payer 
une  cotisation  !  »  et  l’air  qu’il  avait,  montrait  clai¬ 
rement  que  s’il  avait  terminé  sa  pensée,  il  eût  ajou¬ 
té  :  «  Ces  gens-là  doivent  gagner  gros  !  » 

Mettons-nous  donc  en  quatre,  pour  mener  à  bien 
ces  œuvres  si  méritantes,  sacrifions  notre  temps  et 
notre  peine  —  voilà  quelle  est  notre  récompense.... 

Ne  vous  ai-je  pas  conté  que  moi-même, 
dans  une  certaine  circonstance,  je  m’étais 
vu  opposer  ce  fait  que  pétais  dit  Concours. 

—  Le  Concours  !....  Ah  ! 

—  Savez-vous  ce  que  c’est  ?  Le  lisez-vous? 

—  Non...  il  doit  y  avoir  des  dessous  qui  ne  sont  pas - 

Mais  en  voilà  assez  du  rôle  de  l’esclave  an¬ 
tique,  chargé  de  rappeler  le  triomphateur 
aux  réalités  terrestres,  je  passe  à  d’autres. 

Ceux-ci  lisent  le  Concours,  quand  il  se  trouve 
par  hasard  dans  leur  courrier:  les  pieds  sur  les 
chenets  devant  un  bon  feu,humant  leur  bouf¬ 
farde,  en  se  délassant  des  fatigues  du  jour, 
ils  conviennent  volontiers  qu’il  y-  a  de  bon¬ 
nes  idées.  «  Ces  gens  là  ont  le  diable  au  corps  !» 
Mais,  cette  constatation  faite,  ils  attendent 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


paisiblement  qu'un  nouveau  numéro  vienne 
les  tirer  pour  cinq  minutes  de  leur  habituelle 
apathie. 

Ecrire  qu’ils  veulent  être  du  Concours  ! 
Ah  !  non  !  un  tel  effort  est  trop  grand  et  on 
ne  saurait  réclamer,  d’eux,  ce  qu’en  cons¬ 
cience,  ils  ne  peuvent  donner. 

D’autres  nous  lisent  régulièrement  et  par¬ 
tagent  nos  idées  :  ils  sont  du  Concours.  De¬ 
puis  des  années,  ils  doivent  tous  les  jours 
nous  écrire...,  et  remettent  au  lendemain.  Ils 
ont  à  nous  remercier,  à  nous  féliciter,  à  nous 
soumettre  une  idée  ouune  objection  —  que  sais- 
je  ?  —  ce  Diable  !  il  faudrait  pourtant  écrire  : 
ce  sera  certainement  pour  demain  »...,  et  ce¬ 
la  reste  toujours  pour  demain  ! 

Ils  conviennent  des  services  que  leur  a  ren¬ 
dus  le  Concours,  mais  leur  reconnaissance 
reste  muette  ;  ils  n’ont  ni  le  temps  de  se  dé¬ 
placer,  ni  celui  d’écrire  ! 

Enfin, il  y  a  ceux  qui  saventtrouver  ce  temps 
et  ne  craignent  pas  de  sacrifier  quelques  mi¬ 
nutes  pour  dire,  tout  haut,  ce  que  tous  pen¬ 
sent  tout  bas  : 

«  Moi,  me  retirer  du  Concours  !  tourner  le  dos, 
après' avoir  assuré  mes  vieux  jours,  à  ce  groupement 
de  bonnes  volontés  et  de  iralernités  agissantes  ! 
Jamais. 

C’est  au  Concours  que  je  dois  une  augmentation 
considérable  d’honoraires  ,  c’est  à  lui  que  je  dois 
l’amitié  de  tous  mes  confrères  voisins,  la  considé¬ 
ration  de  mes  clients,  la  dignité  de  ma  carrière. 
Grâce  au  D'  Cézilly  et  à  ses  amis,  j’ai  vu  se  redres¬ 
ser  notre  corporation,  et,  en  venant  en  aide  à  notre 
inexpérience, ils  nous  ont  épargné  bien  des  douleurs 
et  bien  des  déboires.... 

Fatigué,  à  45  ans,  par  un  labeur  sans  trêve,  j’ai 
failli  mourir  l’hiver  dernier  et,  longtemps,  suis  resté 
sous  la  menace  d’une  rechute.  Ce  n’a  donc  pas  été 
une  sécurité  et  une  consolation  pour  moi  de  savoir 
que  la  compagne  aimante  qui  veille  à  mon  chevet 
n’aurait  pas  connu,  moi  disparu,  la  détresse  maté¬ 
rielle  ?  Et  cette  suprême  consolation  à  qui  la  dois-je 
encore  ?  Au  Docteur  Cézilly  et  au  Concours  médical. 
Je  les  en  remercie. 

J’ai  tenu  à  demander  à  mon  correspondant 
l’autorisation  de  publier  sa  lettre,  voici  ce 
qu’il  m’a  répondu  :  • 

Mais  certainement  je  vous  permets  de  faire  usage 
de  ma  lettre  où  et  quand  il  vous  plaira.  Les  senti¬ 
ments  qu’elle  exprime  paraîtront  peut-être  un  peu 
naïfs  à  certains,  qui  touchent  le  prix  des  bienfaits  du 
Concours  sans  vouloir  en  rechercher  ni  l’origine,  ni 

l’importance .  Puissé-je  donner  une  impression 

agréable  à  notre  cher  et  aimé  Directeur  en  lui  jetant 
le  cri  d'un  cœur  reconnaissant  pour  lui  et  pour  ses 
collaborateurs.  « 

De  telles  lettres,  dont  on  ne  peut  mettre  en 
doute  la  sincérité,  vous  consoleront  de  quel¬ 
ques  déceptions.  Certains  vous  discutent'?  — 
N’est  ce  donc  rien  que  d’être  discuté  '? 

Quant  à  nous,  nous  savons  que  c’est  au 
Concours  que  nous  devons  le  mieux-être,  dont 
nous  jouissons,  l’amélioration  de  notre  situa¬ 
tion  matérielle  et  morale,  la  sécurité  du  len¬ 
demain. 

Et  c’est  parce  que  nous  ne  saurions  oublier 
de  tels  services  que,  du  fond  du  cœur,  nous 


vous  souhaitons  à  notre  tour  bonne  santé  et 
longue  vie. 

Nous  voyons  les  adversaires  des  premiers 
jours,  contraints  d’entrer  dans  la  voie  que 
vous  avez  ouverte  ;  d’adopter  les  idées  que 
vous  avez  si  généreusement  semées.  Puis¬ 
siez-vous  assister  à  leur  triomphe  définitif  ! 

A.  Gassot. 

Cher  ami  :  Merci  d’avoir  voulu  vous  char¬ 
ger,  cette  année,  des  souhaits  que  nous  for¬ 
mons  pour  le  bonheur  des  membres  de  notre 
société  et  d’en  avoir  fait  pour  moi,  en  particu¬ 
lier. 

Si  nous  pouvions,  n’est-ce  pas,  publier  au 
journal,  sans  l’encombrer,  la  correspondan¬ 
ce  énorme,  que  nous  avons  échangée  de¬ 
puis  vingt  ans,  dans  laquelle  nous  nous  di¬ 
sions  nos  espoirs,  nos  craintes,  nos  idées  sur 
tant  de  sujets,  cette  publication  aurait  un  vif 
intérêt.  . 

On  verrait  bien,  en  effet,  qu’z7  y  a  quel¬ 
que  chose  là-dessous  ! 

Ce  qu’il  y  a  !  c’est  l’attention,  le  travail,  la 
méditation  des  besoins  du  médecin  et  des 
moyens  de  les  satisfaire  ;  le  désir  ardent  de 
diminuer  la  gêne  des  humbles  ;  le  cri  de 
triomphe  lorsque  nous  y  réussissons  un  peu  ; 
en  un  mot,  du  travail,  de  la  bonne  foi,  de  la 
volonté  ;  une  communion  de  nos  intelligen¬ 
ces,  pour  trouver,  puis  pour  conserver  la 
bonne  Amie;  notre  foi  dans  l’avenir. 

Cette  année,  cher  ami,  en  faisant  appel,  la 

remière  fois,  dans  l’intérêt  de  tous,  à  la 

ourse  de  nos  adhérents,  pour  constituer  la 
Financière  médicale,  nous  avons  rendu  à  la 
profession  un  service  qui  se  traduira,  en  fait,, 
par  l’accroissement  de  beaucoup  plus  d'un 
million  d’honoraires.  Nous  avons  obligé  les 
compagnies  à  relever  leurs  tarifs,  insuffi¬ 
sants  depuis  leur  origine. 

Nous  justifions  ainsi  les  insinuations. 
Nous  sommes  des  hommes  d'affaires,  les  hom¬ 
mes  d’affaires  des  médecins.  Continuons  à  jus¬ 
tifier  ces  accusations,  et  on  sera  bien  con¬ 
traint  et  forcé  de  reconnaître  que  du  moins 
parmi  tous  ceux  qui  connaissent  les  membres 
du  Conseil  de  Direction  du  Concours,  on  leur 
rend  cet  hommage  que  de  simples  médecins 
font  plus  de  bien  à  leurs  confrères  que  nos  di¬ 
rigeants,  et  qu’ils  sont  simplement  de  braves 
gens  intelligents  et  actifs.  Il  a  fallu  vingt 
ans  pour  que,  ces  constatations,  nous  puis¬ 
sions  les  faire. 

Notre  tâche  est  désormais  plus  facile.  Les 
adhésions  au  Concours  en  sont  lapreuAm. 

Continuons,  la  main  dans  la  main  ;  nous 
surmonterons  les  obstacles  et  nos  idées  pré¬ 
vaudront  dans  l’avenir,  comme  elles  ont  pré¬ 
valu  dans  le  passé. 

Votre  bien  dévoué, 

A,  Cézilly. 
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U  SEMAIWE  HEDICALE 

Immunité  des  tanneurs  contre  la 
tuberculose. 

Le  professeur  Schrœttcr  a  observé  que  les  ou¬ 
vriers  tanneurs  étaient  toujours  à  l’abri  de  la 
tuberculose.  Parmi  les  8.000  tuberculeux  qu’il 
a  soignés,  il  n’y  avait  pas  un  seul  ouvrier  de 
cette  industrie.  La  même  observation  a  été  fai¬ 
te  à  l’Hôpital  des  frères  de  la  Charité,  à  Vienne. 
Dans  cette  ville  le  fait  est  d’autant  plus  .remar¬ 
quable  que  la  tuberculose  pulmonaire  constitue 
la  partie  principale  de  la  morbidité.  —  On  se 
rappelle  d’ailleurs  les  travaux  qui  ont  été  faits 
par  MM.  Raymond,  Artha'ud,  etc.,  sur  les  bons 
effets  du  tannin,  dans  le  traitement  de  la  tuber¬ 
culose.  (Revue  de  la  tuberculose.) 

Fibrômes  et  grossesse. 

D'après  M.  le  D'  J.  Olivry,  la  grossesse  est 
moins  fréquente  chez  les  femmes  avec  corps  fi¬ 
breux  que  chez  les  autres  ;  quand  il  y  a  grossesse, 
la  rareté  en  est  beaucoup  plus  grande.  Les  cau¬ 
ses  de  cette  stérilité  relative  résident  dans  la  mé- 
trite,  les  altérations  des  annexes  et  des  ovaires, 
l’état  congestif  et  spasmodique  de  l’utérus,  l’a¬ 
grandissement  de  la  cavité  utérine  et  ses  irrégu¬ 
larités,  les  déplacements  de  l'utérus,  la  pelvi- 
péritonite,  le  vulvo-vaginisme,  etc.  Quand  la 
grossesse  a  lieu,  elle  est  influencée,  d’une  ma¬ 
nière  défavorable,  par  les  corps  fibreux,  qui 
prédisposent  aux  grossesses  extra-utérines,  au 
lacenta  prœvia,  aux  hémorrhagies,  à  l’hy- 
rorrhée,  aux  troubles  de  compression,  aux  dé¬ 
placements  de  l’utérus,  aux  complications  in¬ 
flammatoires  et  septiques,  métrite,  salpingite, 
ovaro-périmétrite,  pelvi-péritonite,  phlébite, 
néphrite,  pyélo-néphrite, surtout  aux  trois  gran¬ 
des  complications  Vavonemcnl,  la  rétroversion,  la 
rupture. 

Les  fibromes  influencent  encore  défavorable¬ 
ment  le  travail  et  les  suites  de  couches,  en  don¬ 
nant  lieu  à  des  présentations  anormales,  en  ob¬ 
turant  plus  ou  moins  les  voies  génitales  et  en 
gênant  ainsi  l’accouchement. 

De  plus,  le  travail  est  beaucoup  plus  long,  les 
contractions  irrégulières,  les  hémorrhagies  plus 
fréquentes  au  moment  de  la  délivrance  ;  l’inver¬ 
sion  utérine  peut  se  produire  au  moment  de  la 
délivrance. 

Les  suites  de  couches  peuvent  être  compli¬ 
quées  par  des  hémorrhagies,  de  la  septicémie, 
de  l’infection  purulente,  des  thromboses,  des 
phlébites,  des  lymphangites,  des  péritonites. 

()°  Le  pronostic  est  grave  aussi  bien  pour  la 
mère,  que  pour  l’enfant. 

L’enfant,  pendant  la  grossesse,  court  le  risque 
de  succomber  par  avortement  ou  accouchement 
prématuré  et  pendant  le  travail,  par  suite  des 
difficultés  de  son  dégagement. 

La  femme,  elle, est  exposée  aux  hémorrhagies, 
à  la  péritonite,  à  la  gangrène  du  corps  fibreux, 
aux  accidents  de  la  torsion  de  son  pédicule,  à 
la  phlegmatia,  à  toutes  les  complications  ci- 
dessous  énoncées  et  à  tous  les  dangers  des  opé¬ 
rations  nécessitées  pour  la  terminaison  de  l’ac¬ 
couchement. 

1°  Le  diagnostic  est  souvent  très  difficile. 

Il  faut  toujours  avertir  toute  femme,  ayant_ 
un  corps  .fibreux, des  dangers  auxquels  elle  s’ex' 


pose  en  devenant  mère  et  lui  conseiller  l’extir¬ 
pation  préventive  de  sa  tumeur. 

En  présence  de  grossesse  confirmée,  tous  les 
efforts  devront  tendre  à  la  faire  parvenir  à  ter¬ 
me  où  jusqu’à  répoque  de  viabilité  du  fœtus  si 
l’on  n’y  réussit  pas,  on  agira  selon  les  indica¬ 
tions  du  cas  particulier. 

9°  Quant  à  l’influence  de  la  grossesse,  sur  les 
corps  fibreux, elle  se  démontre  parleur  augmen¬ 
tation  de  volume,  .leur  ramollissement  et  les  lé¬ 
sions  histologiques  suivantes  :  lobulation  plus 
accentuée  des  corps  fibreux  ;  épaississement 
des  cloisons  fibreuses  par  hyperplasie  de  leurs 
éléments,fibres  et  cellules  ;  hypertrophie  du  tissu 
musculaire,  néoformation  des  vaisseaux  à  sang 
rouge  et  blanc  ;  les  fibres  et  cellules  conjoncti¬ 
ves  sont  exposées  à  la  dégénérescence  muqueuse 
et  collo'ide,  le  tissu  musculaire  à  la  dégénéres¬ 
cence  graisseuse.  ■ 

Diagnostic  précoce  de  la  tuberculose 

pulmonaire  par  i'instabiiité  thermique 

D’après  MM.  les  D''®  Darenibery  et  Cliuquet,  de 
Cannes,  au  début  de  la  tuberculose,  quand  les 
crachats  n’existent  pas,  quand  l’état  général 
n’est  pas  mauvais,  quand  les  signes  physiques 
sont  trop  vagues  pour  imposer  un  diagnostic, 
l’examen  minutieux  de  la  température  du  mala¬ 
de  fournira  d’importants  éléments  de  précision. 

Quand  on  est  en  présence  d’un  cas  douteux  de 
tuberculose  pulmonaire,  on  doit  dire  au  malade 
de  marcher  tous  les  jours  entre  trois  et  quatre 
heures,  de  prendre  sa  température  rectale  im¬ 
médiatement  en  rentrant,  de  la  prendre  une 
heure  après,  lorsqu’il  sera  reposé,  et  de  répéter 
cette  expérience  pendant  dix  jours  de  suite.  Si 
chaque  jour  l’écart  entre  ces  deux  températures 
atteints  4  à  5/10“  ;  si  d’autre  part,  la  températu¬ 
re  de  4  heures  est  plus  forte  les  jours  où  il  a 
marché,  que  les  jours  où  il  s’est  reposé,  le  ma¬ 
lade  est  tuberculeux. 

S’il  s’agit  d’une  femme,  on  verra  malgré  le  re¬ 
pos  une  élévation  de  température  variant  de 
de  4  à  10/10“^  survenir  un  ou  deux  jours  avant 
les  époques  menstruelles.  Ce  nouveau  signe 
thermique  sera  une  confirmation  du  diagnostic 
de  tuberculose. 


Opothérapie  thyro’i'dienne  dans  le  traite¬ 
ment  des  fractures. 

Depuis  quelque  temps  déjà  l'action  du  corps 
thyro'ide  sur  le  développement  des  os  a  été  bien 
mise  en  lumière.  Les  preuves  les  plus  nettes 
sont  les  suivantes  ; 

La  croissance  et  particulièrement  l’ossification 
subissent  un  arrêt  chez  les  animaux  dont  on 
enlève  la  glande  thyroïde,  ainsi  que  le  prouvent 
les  expériences  de  Hoffraeister,Ciselberg,  Mous¬ 
su,  Hanau. Une  observation  de  Lancereaux  (Se¬ 
maine  médicale,  1893)  prouve  qu’il  en  est  de 
môme  chez  l’enfant  thyro’idectomisé  :  un  jeune 
garçon  auquel  on  avait  fait  à  11  ans  l'ablation 
totalè  du  corps  thyro'ide,  conservait  quatre  ans 
après  l’opération  la  taille  qu’il  avait  à  cette 
époque. 

Dans  les  cas  d’idiotie  myxœdémateuse,  de 
crétinisme,  la  médication  thyro’idienne  produit, 
entre  autres  résultats  (démyxœdémisation, réveil 
de  l'intelligence, etc.),  un  accroissement  notable 
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de  la  taille.  Chez  les  nains  dont  le  corps  thy-  ! 
roïde  est  toujours  atrophié,  au  moins  fonction¬ 
nellement,  chez  les  sujets  atteints  d’arrêt  de  crois¬ 
sance,  d’infantilisme  reconnaissant  des  causes 
diverses  (rachitisme,  athrepsie,  albuminurie)  les 
recherches  de  Mossé,  Bourneville,  Schmidt  et 
surtout  d'Ilertoghe(d’Anvers)ont  montré  l’action  i 
de  l’opothérapie  thjrroïdienne  sur  le  développe¬ 
ment  du  squelette,  à  condition  que  les  cartilages 
d’accroissement  ne  soient  pas  encore  ossifiés. 

D’autre  part,  dans  les  maladies  du  t^pe  base- 
dowien  on  constate  des  troubles  trophiques  os¬ 
seux,  attribuables  à  une  activité  exagérée  des 
cartilages  de  conjugaison,  consécutive  sans  doute 
à  l’hyperthyroïdisation.  De  même,  dans  la  crois¬ 
sance  rapide  et  excessive  des  jeunes  sujets,  il 
jsemble  y  avoir  sécrétion  thyroïdienne  exagé¬ 
rée. 

L’action  de  la  glande  thyroïde  sur  l’ossification 
étant  incontestable,  il  était  dès  lors  indiqué  de 
rechercher  si  la  sécrétion  thyroïdienne  n’a  pas 
une  influence  sur  la  réparation  des  fractures. 

On  constate  tout  d’abord  que  chez  les  animaux 
thyroïdectomisés  la  réparation  des  fractures 
expérimentales  est  considérablement  ralentie. 
Bientôt  les  essais  d’opothérapie  thyroïdienne 
dans  le  traitement  des  fractures  montrèrent  le 
parti  qu’on  peut  tirer  de  cette  médication.  Plu¬ 
sieurs  obsei’vations  particulièrement  intéres¬ 
santes  ont  été  publiées  récemment  sur  ce  sujet 
par  L.  Déjau.  On  lit,  en  effet,  dans  le  Scalpel 
(8  octobre  1899); 

Un  garçon  de  14  ans,  atteint  d’une  fracture 
du  fémur  gauche,  présentait  iine  pseudarthrose 
de  l’os  fracturé  ;  je  le  vis  il  y  a  4  ans  environ. 

Je  lui  fis  prendre  trois  capsules  de  corps  thy¬ 
roïde  par  jour  et  réappliquai  un  appareil  per¬ 
mettant  la  marche.  Après  un  mois,  la  fracture 
était  consolidée. 

Ce  cas  n'est  peut-être  pas  typique,  parce  que 
le  jeune  sujet  avait  été  soumis  à  l’avivement 
des  fragments  par  simple  frottement  ;  mais 
j’obtins  un  autre  succès  chez  une  autre  jeune 
ifllle  de  17  ans  atteinte  d’une  Iracture  de  l’humé¬ 
rus  gauche . 

Cette  patiente,  après  avoir  été  soumise  au 
massage,  ne  voyait  pas  sa  fracture  consolidée 
deux  mois  après  l’accident. 

Je  lui  administrai  par  jour  4  capsules  de  corps 
thyroïde  et  fis  continuer  simplement  le  mas¬ 
sage.  Après  un  mois  et  demi  de  traitemént  la 
patiente  pouvait  se  servir  du  membre  blessé. 

C’est  Gauthier  qui,  le  premier,  aurait  donné 
systématiquement  le  corps  thyroïde  dans  les 
fracLires  à  consolidation  retardée  (1897). 

M.  Quénu  rapporta  un  cas  de  pseudarthrose 

f  uérie  par  cette  médication  (Soc.  de.  chirurgie, 
898)  ;  le  résultat  avait  été  remarquablement  ra¬ 
pide  (quelques  jours).  Reclus, Follet  (de  Silu)  ont 
à  leur  tour  obtenu  des  consolidations  extra-ra¬ 
pides. 

L’auteur  en  ayant  fait  l’essai  dans  un  cas  de 
fracture  récente  du  tibia,  a  vu  le  malade  mar¬ 
cher  sur  une  jambe  solide  le  17'  jour.  » 

Voici  donc  une  nouvelle  indication,  et  l’une 
des  plus  nettement  établies,  de  l'opothérapie 
thyro’ïdienne. 

De  tous  les  modes  d’administration  du  médi¬ 
cament,  l’ingestion  de  capsules  Vigier,  qui  re¬ 
présentent  fa  glande  thyroïde  du  mouton,  con¬ 
venablement  choisie  et  conservée  dans  un  état 


de  pureté  absolue  compte  certainement  parmi 
les  meilleurs. 

Les  exemples  que  nous  avons  cités  sont  assez 
concluants  pour  encourager  les  cliniciens  à  ad¬ 
ministrer  le  corps  thyroïde  dans  les  cas  de- 
fractures  non  consolidées,  de  pseudarthroses 
et  même  dans  les  fractures  récentes. 
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Hôpital  de  la  Charité  :  M.  le  Professeur  Tillaux. 

Ostéo-myélite  chronique  du  grand 
trochanter. 

Nous  allons  examiner,  aujourd’hui,  une  malade 
de  notre  service  venue  nous  revoir  pour  une  af¬ 
fection  fort  ancienne  de  la  région  de  la  hanche . 
Tout  d’abord,  vous  êtes  évidemment  frappés  par 
l’empâtement  et  les  multiples  orifices  fistuleux 
qui  couvrent  cette  partie  du  corps  et  vous  pen¬ 
sez  :  voilà  une  vieille  coxalgie  guérie  avec  fis¬ 
tules. 

Malgré  les  apparences,!!  n’en  est  rien,  et  c’est 
précisément  pour  éviter  cette  erreur  et  établir 
en  un  mot  le  diagnostic  entre  cette  affection  et 
la  coxalgie,  que  j’ai  prié  la  malade  de  se  pré¬ 
senter  ici. 

Voici  d’ailleurs  l’histoire  rétrospective  de  cette 
femme. 

Il  y  a  23  ans,  elle  entra  dans  mon  service  à 
l’hôpital  Beaujon,  pour  une  série  d’abcès  déve¬ 
loppés  à  la  hanche  droite,  sans  phénomènes  ai¬ 
gus  et  sans  douleur.  A  ce  moment,  j’ouvris  les 
abcès  et  la  malade  continua  ses  occupations 
journalières,  sans  en  être  autrement  incommo¬ 
dée. 

Cependant,  dix  ans  plus  tard,  les  abcès  se  re¬ 
produisirent  et  elle  revint  me  voir.  Elle  fut  hos¬ 
pitalisée  à  ITlôtel-Dieu  où  je  l’opérai  sous  le  chlo¬ 
roforme.  Gela  me  fait  dire  qu’alors,  l’interven¬ 
tion  chirurgicale  fut  plus  importante  qu’à  Beau¬ 
jon  et  alla  probablement  jusqu’à  l’os.  .Après  un 
séjour  de  trois  mois,  l’intéressée  partit  guérie, 
assure-t-elle. 

Une  troisième  fois,  des  accidents  analogues 
l’obligèrent  à  se  présenter  à  la  Pitié,  toujours 
dans  mon  service,  car,  vous  le  voyez,  elle  a  bien 
voulu  me  continuer  sa  confiance.  Alors, nouvelle 
anesthésie,  nouvelle  incision,  nouveau  grattage 
de  l’os  et  guérison  après  six  semaines  de  trai¬ 
tement. 

Enfin  aujourd’hui,  pour  la  quatrième  fois,  je 
retrouve  cette  femme  à  la  Charité,  où  elle  vient 
encore  avec  les  mêmes  abcès  de  la  hanche, dont 
elle  a  souffert,  en  somme,  depuis  23  ans. 

Maintenant,  si  après  ce  court  historique  nous 
examinons  la  région  atteinte,  nous  remarquons 
immédiatement  la  présence  d’orifices  fistuleux 
multiples  dont  tout  à  l’heure  je  parlerai  plus 
en  détail. 

L’attention  se  porte  aussi  naturellement  sur 
les  membres  inférieurs, qui  ne  sembient  pas  très 
différents  l’un  de  l’autre,  quoique  cependant  la 
jambe  du  côté  droit  paraisse  légèrement  allon¬ 
gée.  Il  importe  beaucoup, avant  d’aller  plus  loin, 
de  savoir  si  cet  allongement  apparent  est  réel 
et  pour  cela  il  faut  pratiquer  une  mensuration 
comparative  des  deux  membres  inférieurs  droit 
et  gauche. 
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Comment  cette  mensuration  doit-elle  être  fai- 
te  ?  Je  cherche  par  le  palper  la  saillie  de  l’épi¬ 
ne  iliaque  en  haut,  puis  je  descends  le  doigt 
dans  l’échancrure  située  immédiatement  au-des¬ 
sous.  Si  je  prenais,  en  effet,' appui  sur  l’épine 
elle-même,  le  ruban  mensurateur  se  trouverait 
très  mal  fixé  et  risquerait  fort  de  glisser  sous 
l’influence  de  la  traction  faite  à  son  extrémité 
inférieure.  Lorsque,  au  contraire,  le  pouce  est 
placé  dans  la  dépression  sous-épineuse  et  bute 
en  haut  contre  celle-ci,  la  prise  est  immuable 
et  la  mensuration  exacte. 

Or,  chez  notre  malade  les  longueurs  des  deux 
côtés  sont  exactement  égales  ;  par  conséquent, 
l’allongement  du  membre  inférieur  droit  n’est 
gu’apparent  et  est  dû  à  l'inclinaison  du  bassin 
à  droite.  Cette  inclinaison  est  elle-même  le  ré¬ 
sultat  d’une  habitude  prise  par  la  malade. 

D’autre  part,  les  mouvements  de  l’articulation 
de  la  hanche  sont  conservés.  Il  y  a  cependant 
un  léger  retentissement  sur  le  mouvement  de 
flexion.  Demandons  à  la  malade  de  se  placer 
dans  le  décubitus  dorsal,  de  plier  ensuite  son 
genou  (la  jambe  etla  cuisse  formant  un  triangle 
avec  le  lit)  et  de  rapprocher  alors  sa  figure  de 
son  genou,  autrement  dit  d'embrasser  son  ge¬ 
nou,  mouvement  obtenu  par  l’intermédiaire  de 
la  hanche.  La  malade  réussit  parfaitement  ce 
mouvement  du  côté  sain  ,  mais  elle  n’y  parvient 
pas  complètement  du  côté  atteint.  Toutefois,  ce 
défaut  fonctionnel  est  léger  et  il  trouve  aisément 
son  explication  par  la  présence  de  l’empâtement 
de  la  région  articulaire. 

En  résumé,  les  mouvements  de  la  hanche  sont 
presque  entièrement  conservés  d’une  part,  et  de 
l’autre,  le  membre  inférieur  correspondant  ne 
présente  ni  déviation,  ni  altération  dans  sa  lon¬ 
gueur. 

S'il  s’agissait  d’une  coxalgie  qu’aurions-nous? 
Un  membre  dévié,  inégale!  une  articulation  ab¬ 
solument  ankylosée. 

On  peut  donc  rejeter  complètement  l’hypothè¬ 
se  de  la  coxalgie  et  assurer,  déplus,  que  l’arti¬ 
culation  n’est  pas  elle-même  le  point  de  départ 
de  ces  désordres. 

Examinons  ensuite  de  près  et  avec  plus  d’at¬ 
tention  ces  fistules.  J’en  trouve  au  niveau  du 
grand  trochanter,  au  niveau  de  l'os  ischiatique 
et  au-dessous,  sur  le  trajet  du  grand  nerf  scia¬ 
tique.  Il  existe,  en  tout,  neuf  cicatrices  dissémi¬ 
nées  çà  et  là  sur  cette  surface  ;  les  unes, au  nom¬ 
bre  de  cinq,  sont  fermées  et  tout  à  fait  éteintes, 
les  quatre  autres,  au  contraire,  sont  ouvertes  et 
encore  en  activité. 

Prenons  alors  un  stylet  pour  explorer  ces  tra¬ 
jets  fîsLuleux.  Après  un  parcours  de  quelques 
centimètres,  la  tête  du  stylet  ne  tarde  pas  à  bu¬ 
ter  et  à  être  arrêtée.  Parfois  l’instrumeqt  tombe 
dans  un  embranchement,ce  qui  lui  permet  d’al¬ 
ler  plus  loin,  en  changeant  de  direction. 

J’arrive  ainsi  à  la  constatation  suivante  :  les 
trajets  fistuleux  sont  étroits  et  ils  présentent  des 
embranchemenis  multiples,  chaque  orifice  cu¬ 
tané  étant  l’aboutissant  de  plusieurs  canaux. 

Laissant  en  place,  à  la  fois,  plusieurs  stylets, 
nous  voyons  que  leurs  directions  respectives 
prolongées  convergent  et  aboutissent  toutes  au 
grand  trochanter.  Celui-ci  est  le  centre,  le  foyer 
d’où  partent  tous  ces  tunnels  qui  aboutissent  à 
la  peau,  plus  ou  moins  directement.  C’est  un  vé¬ 
ritable  terrier  de  lapins. 


Les  lésions  anatomiques  servent  donc  de  gui¬ 
de  et  nous  amènent  au  trochanter.  A  l’état  nor¬ 
mal  cet  os  est  facile  à  circonscrire.  Ici,  il  a  dis¬ 
paru  au  milieu  d’une  masse  empâtée  diffuse  et 
ses  contours  sont  impossiblés  à  délimiter. 

Tels  sont  les  signes  physiques. Passons  main-^ 
tenant  en  revue  les  symptômes  fotictionnels. 

D’abord  la  douleur.  Presque  nulle,  elle  ne  se 
montre  guère  qu’aux  points  où  il  y  a  des  abcès 
non  ouverts,  et  l’incision  de  ces  abcès  la  fait  dis¬ 
paraître. 

Puis  la  marche  qui  est  remarquablement  con¬ 
servée,  malgré  le  mauvais  état  apparent  de  la 
hanche.  En  réalité,  la  malade  boite  légèrement 
à  cause  de  l’inclinaison  du  bassin,  mais  sa  clau¬ 
dication  disparaît  complètement  lorsqu’elle  por¬ 
te  une  chaussure  spéciale  dont  la  semelle  épais¬ 
se  corrige  l’abaissement  du  talon  droit.  Avec 
cette  chaussure,  la  marche  devient  facile  et  ex¬ 
cellente. 

L’état  général  de  la  malade  est  bon.  Son  em¬ 
bonpoint  et  sa  santé  se  sont  maintenus  dans  de 
très  avantageuses  conditions. 

Les  symptômes  et  les  signes  fonctionnels  sont 
donc  fort  légers  et  ils  contrastent  singulière¬ 
ment  avec  l’aspect  délabré  de  la  région  atteinte. 

Quelle  est  donc  l’affection  qui  peut  ainsi  as¬ 
socier  des  symptômes  fonctionnels  aussi  insi¬ 
gnifiants, avec  des  lésions  locales  aussi  étendues. 

Nous  avons  déjà  montré  qu’il  ne  s'agissait  pas 
de  coxalgie.  J’ajoute  que  ce  n’est  pas  une  lésion 
bacillaire,  ni  un  cancer,  la  marche  de  l’affection 
et  l’état  général  s’opposent  absolument  à  ces 
diagnostics  :  de  telles  hypothèses  sont  clinique¬ 
ment  inacceptables. 

Cependant  l'organe  malade  est  l’os.. 

Le  stylet,  il  est  vrai,  ne  nous  a  pas  permis 
d’arriver  au  contact  du  tissu  osseux.  Après  un 
trajet  de  quelques  centimètres  l’instrument  s’est 
arrêté,  mais  je  pense  que  ce  résultat  n’a  rien  d’é- 
tonnant.  Lorsqu’il  existe  des  trajets  fistuleux 
multiples,  en  effet,  il  est  exceptionnel  avec  le 
stylet  d’ari'iver  sur  l’os,  si  celui-ci  est  un  peu 
profond.  Les  brides,  les  embranchements  arrê¬ 
tent  habituellement  l’instrument. 

L  os  est  malade,  parce  que  nous  ne  connais¬ 
sons  pas  d’affection  ayant  cette  marche,  qui  n’ait 
pas  un  point  de  départ  osseux. 

Maintenant,  j’ajoute  que  la  partie  primitive¬ 
ment  atteinte  est  le  grand  trochanter,  car  sa  ré¬ 
gion  est  empâtée  et  tous  les  canaux  fistuleux  y 
aboutissent,  y  conduisent,  en  un  mot  le  dénon¬ 
cent  a  l’attention. 

En  procédant  de  la  même  manière,  par  élimi¬ 
nation,  on  arrive  au  diagnostic  de  la  cause  de 
cette  lésion  osseuse. 

Que  peut  bien  être  une  affection  de  ce  genre 
qui  n'est  ni  cancéreuse,  ni  tuberculeuse  ? 

Il  n’y  a  qu’une  réponse,  c’est  de  l’ostéo-myé- 
lite  chronique. 

Autrefois,  on  disait  carie  osseuse,  mais  en  fait 
la  carie  correspond  à  la  tuberculose.  On  disait 
également,  c’est  de  la  nécrose  :  or,  cette  derniè¬ 
re  est  presque  toujours  de  l’ostéo-myélite. 

■Voilà  une  malade  qui  a  commencé  son  affec¬ 
tion  osseuse  à  l’âge  de  17  ans,  c’est-à-dire  au 
moment  où  le  grand  trochanter  —  qui  possède 
un  point  spécial  d’ossification  —  ,se  soude,  cir¬ 
constance  éminemment  favorable  au  développe¬ 
ment  de  l’ostéo-myélite,  c’est-à-dire  à  l'inflam¬ 
mation  épiphysaire. 
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Cette  ostéo-myélite  passe  habituellement  par 
une  première  phase,  dans  laquelle  se  montrent 
des  phénomènes  aigus,  à  forme  typhique,  suivis 
de  nécrose  diffuse,  par  exemple,  nécrose  de  tout 
un  tibia,  en  un  mois  de  temps.  ’ 

Vous  connaissez  bien  cette  ostéo-myélite  ai- 
*guë  des  adolescents  qui  simule  la  fièvre  typhoï¬ 
de. 

On  a  décrit  également  une  ostéo-myélite  chro¬ 
nique  d’emblée,  s  ans  période  d'acuité  et  c’est  dans 
ce  groupe  que  doit  se  ranger  le  cas  dont  nous 
venons  défaire  l’histoire.  La  malade,  en  elfe:, 
eut  des  abcès  une  première  fois,  il  y  a  23  ans, 
sans  douleurs  à  proprement  parler,  en  tout  cas 
sans  fièvre,  car  elle  n’a  pas  gardé  le  lit.  Puis  les 
phénomènes  morbides  se  sont  ainsi  prolongés 
de  longues  années,  sans  amener,  on  le  voit,  de 
trop  grands  désordres  fonctionnels. 

En  pareil  cas,  y  a-t-il  une  cause  directe  qui  en¬ 
tretient  ces  fistules  et  ces  abcès  ? 

Oui,  bien  probablement  un  séquestre  osseux 
invaginé  dans  le  grand  trochanter.  Pour  ceux 
qui  ont  vu  un  assez  grand  nombre  de  ces  sé¬ 
questres,  l'hypothèse  que  j'émets  devient  une 
presque  certitude. 

Nous  pouvons  comparer  l’ostéo-myélite  chro¬ 
nique  du  grand  trochanter,  avec  celle  du  calca. 
néum,  cette  dernière  variété  étant  relativement 
fréquente.  Or,  très  souvent  on  trouve,  au  centre 
de  ces  calcanéums  malades,  un  petit  séquestre 
avec  des  granulations  autour  et  en  plus  une  pe¬ 
tite  fistule.  Les  malades  tolèrent  bien  longtemps- 
ces  séquestres  calcanéens,sans  enêtre  autrement 
incommodés,  même  pour  la  marche. 

J’ai  opéré,  en  1871,  un  jeune  homme  qui  avait 
fait  la  campagne  comme  mobile  avec  une  telle  lé¬ 
sion.  Vous  voyez  combien  celle-ci  est  indolen¬ 
te.  Je  pourrais  rappeler  d’autres  cas  analogues. 

Cette  catégorie  de  séquestres  est  donc  beau¬ 
coup  plus  inoffensive  que  h^s  séquestres  tuber¬ 
culeux.  Ils  sont  protégés  par  une  coque  osseuse 
environnante  très  épaisse. 

La  connaissance  de  ces  séquestres  conduit  à 
une  thérapeutique. 

Pour  débarrasser  complètement  notre  malade 
de  ses  fistules  et  de  ses  abcès  (elle  n’a  que  40 
ans,  cela  en  vaut  la  peine)  il  nous  faudra  aller 
à  la  recherche  du  séquestre  et  en  faire  l’extrac¬ 
tion. 

(Leçon  recueillie  parle  L"-  P.  Lacroix,) 
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La  diarrhée  chez  les  tuberculeux  et  son 
traitement. 

La  diarrhée,  comme  toutes  les  complications 
çiui  entravent  la  suralimentation,  constitue  tou¬ 
jours  chez  les  tuberculeux  un  accident  des  plus 
raves.  Cette  diarrhée  peut,  chez  eux,  dépendre 
e  causes  multiples. 

Elle  peut  dépendre  de  la  suralimentation  elle- 
même.  Cette  diarrhée  par  indigestion  est  parti¬ 
culièrement  fréquente  chez  les  tuberculeux  ar¬ 
thritiques.  Elle  peut  dépendre  de  certains  trai¬ 
tements  médicamenteux  mal  tolérés.  Elle  peut, 
enfin,  et  cette  troisième  forme  est  la  plus  grave, 
être  liée  à  des  ulcérations  intestinales.  A  la 
période  cachectique  de  la  phtisie,  certaines  diar¬ 


rhées,  enfin,  ne  sont  qu’un  accident  ultime.  Ces 
diarrhées,  à  peu  près  incoercibles,  et  presque 
fatalement  mortelles,  n’offrent  pas  l’intérêt  thé¬ 
rapeutique  des  précédentes.  La  seule  indica¬ 
tion  bien  nette  est  de  calmer  par  des  injections 
de  morphine,  des  lavements  laudanisés,  les  co¬ 
liques  souvent  très  vives  qui  les  accompagnent. 
La  suralimentation  peut  devenir  une  cause  de 
diarrhée  ;  presque  toujours,  et  surtout  chez  les 
arthritiques,  cet  inconvénient  tient  à  une  sura¬ 
limentation  trop  ricdeen  matières  grasses.  Qu’il 
y  ait  défaut  de  saponification  des  graisses  ou 
défaut  d’absorption,  on  peut  même  observer  en 
ce  cas  une  véritable  stéarrhée.  Tantôt  la  graisse 
non  digérée  forme  de  petites  boules  blanchâ¬ 
tres,  tantôt  une  sorte  d’enduit  gras.  L’huile  de 
foie  de  morue,  les  conserves  à  l’huile,  doivent 
être  supprimées  du  régime  de  ces  malades.  Le 
beurre  lui-même  ne  doit  être  donné  qu’en  quan¬ 
tité  minime.  Le  bouillon  semble  souvent  nuisi¬ 
ble,  d’une  part,  en  raison  de  la  graisse,  d’autre 
part,  en  raison  du  sel  qu’il  contient.  De  tous  les 
aliments  riches  en  graisse,  les  jaunes  d’œufs 
sont  certainement,  chez  ces  tuberculeux  diar¬ 
rhéiques,  les  moins  mal  tolérés.  Les  huîtres, 
enfin,  qui  constituent  d’ordinaire  une  des  gran¬ 
des  ressources  de  l’alimentation,  paraissent  dans 
cette  forme  assez  souvent  nuisibles,  cet  effet 
nocif  semblant  tenir  en  partie  à  l’eau  salée 
qu’elles  renferment. 

La  suralimentation  sera  donc,  en  pareil  cas, 
assurée  surtout  par  la  viande  de  mouton  crue, 
parlespoudres  de  viande  de  préparation  récente 
et  parles  poudres  de  légumes.  La  tolérancepour 
le  lait  est  extrêmement  variable,  suivant  les  in¬ 
dividus.  Tantôt  il  constitue  un  des  meilleurs  re¬ 
mèdes.  Tantôt  il  est  absolument  intoléré.  L’ad¬ 
jonction  de  blancs  d’œufs  battus, l’addition  d’une 
eau  minérale  alcaline  ou  d’eau  de  chaux,  peu¬ 
vent  parfois  amener  la  tolérance. 

En  cas  d’intolérance  absolue  pour  le  lait,ilest 
fréquent  de  voir  le  képhir  et  surtout  le  képhir 
fort  très  bien  supportés  et  diminuant  rapidement 
le  flux  diarrhéique.  Cette  action  du  képhir  pa¬ 
raît  due  à  l’acide  lactique  qu’il  contient. 

Chez  les  tuberculeux  diarrhéiques,  un  long 
repos  après  le  repas  estpresque  toujours  un  bon 
moyen  de  diminuer  la  diarrhée.'  L’usage  des 
boissons  chaudes  :  thé,  vin  chaud,  lait  chaud 
aux  repas  peut  également  réussir.  On  s’assurera 
que  la  diarrhée  ne  tient  pas,  fait  assez  fréquent 
surtout  chez  les  jeunes  femmes,  à  la  déglutition 
des  crachats.  De  même  que  certains  aliments, 
certains  médicaments  semblent  surtout  nuisi¬ 
bles  chez  les  tuberculeux  diarrhéiques.  Comme 
chez  les  dyspeptiques,  la  règle  générale  est  de 
réduire  chez  eux  les  médicaments  donnés  par  la 
bouche  au  minimum.  L'intolérance  pour  l’huile 
de  foie  de  morue,  le  chlorure  de  sodium,  a  déjà 
été  signalée  plus  haut.  On  se  défiera,  en  outre, 
et  plus  spécialement,  de  l’arsenic, des  sulfureux, 
enfin,  de  l’atropine. 

Par  contre,  quelques  médicaments  peuvent 
être  à  la  fois  utiles  contre  la  diarrhée  et  contre 
la  tuberculose.  Tel  est,  par  exemple,  le  phos¬ 
phate  de  chaux  donné  à  dose  de  8  à  10  grammes 
par  jour.  Tel  est  aussi  le  tannin.  Un  des  meil¬ 
leurs  modes  d’administration  est  le  mélange 
d’Artaud,  donné  à  la  dose  d’un  verre  à  Bor¬ 
deaux  un  peu  avant  la  fin  des  trois  principaux 
repas  : 
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Tannin  à  l’alcool .  20  grammes. 

Glycérine . 130  — 

Alcool . 50  — 

"Vin  de  Banyuls .  800  — 

L’extrait  de  feuilles  de  no3'er,  dont  Lut  on  a 
obtenu  de  bons  résultats,  agit  sans  doute  par 
le  tannin  qu’il  renferme.  Luton  le  donnait  à 
dose  de  1  à  5  grammes  par  jour  dans  une  potion 

fommeuse.  La  glj'cérine.  enfln,  a  une  utilité 
'autant  plus  grande,  qu’elle  supplée,  en  partie, 
l’huile  de  foie  de  morue  comme  aliment  d’épar¬ 
gne.  Elle  est  bien  tolérée,  même  en  cas  de  fiè¬ 
vre.  Son  action  sur  la  diarrhée,  signalée  plus 
particulièrement  par  Bouchut,  est  souvent  des 
plus  remarquables.  Elle  conserve  une  certaine 
action,  même  dans  les  diarrhées  ultimes  de  la 
période  cachectique.  On  formulera  : 

Glycérine  neutre .  50  grammes. 

Rhum .  20  — 

A  prendre  chaque  jour  en  trois  fois  dans  du 
lait  chaud. 

La  créosote  donnée  par  la  bouche  est  souvent 
mal  tolérée.  Les  lavements  créosotés  ,  axi  con¬ 
traire,  arrêtent  souvent  la  diarrhée.  La  meil¬ 
leure  formule  est  celle  de  Revillet  : 


Eau .  200  grammes. 

Créosote  pure  de  goudron  de  hêtre  2  a  3  gr . 

Huiles  amandes  douces .  25  grammes. 

Jaune  d’œuf .  n°  1 


Il  est  essentiel  d’obtenir  une  émulsion  très 
fine.  On  y  parviendrait,  au  besoin,  par  l'addi¬ 
tion  d’un  peu  de  gomme  adragante.  Le  meilleur 
moment  pour  donner  ce  lavement,  de  façon  à  ce 
qu’il  soit  conservé,  est  le  soir,  au  lit. 


Dans  la  diarrhée  liée  à  l'entérite  tuberculeu¬ 
se,  on  essaiera  tout  d’abord  les  mêmes  moyens. 
Mais  cette  forme  est  beaucoup  plus  rebelle.  La 
présence  de  sang,  mêmeen  petite  quantité,  dans 
les  qarde-robes,  est  donc,  au  point  de, vue  du  pro¬ 
nostic,  toujours  un  élément  des  plus  sérieux. 
Graucher  et  Hutinel  ont  obtenu  de  bons  effets 
du  salicylate  de  bismuth  à  dose  de  4  à  8  grammes 
par  jour.  Les  pilules  de  nitrate  d’argent  étaient 
souvent  préconisées  par  Trousseau.  Pour  assu¬ 
rer  la  tolérance  stomacale  etaugmenter  leur  effi¬ 
cacité,  il  est  bon  de  les  associer  à  l’opium. 


Extrait  gommeux  d’opium. . .  0,40  centigr. 

Nitrate  d’argent .  0,20  — 

Mucilage  de  gomme .  Q.  s. 


Pour  20  pilules  ;  quatre  à  huit  par  jour,  au 
moment  des  repas. 

L’acéiate  de  plomb,  enfin,  jouit  d’une  grande 
réputation  en  Angleterre.  Il  agirait  même  à  la 
période  terminale  ;  son  action  s’exerce  non  seu¬ 
lement  contre  la  diarrhée,  mais  aussi  contre  les 
sueurs  profuses  souvent  associées  à  la  diarrhée 
cachectique.  Comme  pour  le  nitrate  d’argent, 
il  est  utile  de  l’associer  à  l’opium. 

Acétate  de  plomb  cristallisé.  0,20  centigr. 


Extrait  d’opium .  0,40  — 

Extrait  de  ratanhia .  1  gramme. 


Diviser  en  20  pilules  ;  une  à  trois  par  jour. 
L’opium  peut,  d’ailleurs,  dans  cette  forme 
grave,  être  employé  plus  largement  que  dans 
les  formes  précédentes.  La  crainte  de  provoquer 


l’anorexie,  qui  constitue  sa  principale  contre- 
indication,  devient  ici  secondaire.  Le  diascor- 
dum  à  dose  de  4  à  8  gr.  par  jour,  les  gouttes 
noires  anglaises  à  dose  de  deux  gouttes  après 
chacun  des  deux  principaux  repas,  seront  plus 
généralement  conseillés. 

A. -F.  Plicque. 

(Presse  médicale.) 

CHROHIÇUE  PROFESSIONNELLE 

U’Encombrement  médical. 

Moyen  pratique  d’y  remédier. 

Parle  D''  G.  Duchesne,  de  Ferrières  (Loiret). 

Le  Concours  mérfîcaf,  toujours  dévoué  aux  véri¬ 
tables  intérêts  de  la  corporation,  met  de  nou¬ 
veau  à  l’étude  la  question  de  l'Encombrement,  et 
des  moyens  d’y  .remédier.  Ayant  publié  dans 
l’Année  médicale  (15  novembre  1898)  un  travail 
sur  le  Péril  médical,  qui  a  été  re^prodait  in  extenso 
dans  le  Concours,  je  me  crois  obligé  d’ap¬ 
porter  ma  modeste  pierre  à  l’édifice  et  de  para¬ 
chever  mon  précédent  mémoire,  en  mettant  au 
point  les  idées  que  j’y  exposais  sommairement, 
mûries  par  la  réflexion: 

Je  m’étais  surtout  attaché  à  démontrer,  l’année 
dernière,  que  la  vraie  cause  du  malaise  dont 
nous  souffrons  et  dont  nous  mourrons,  si  l’on 
n’y  met  bon  ordre,  réside  dans  la  surabondance 
de  médecins  exerçant  en  France  et  j’indiquais 
que  le  meilleur  moyen  d’améliorer  notre  sort 
devait  viser  à  diminuer  notre  nombre,  beaucoup 
trop  élevé  pour  les  besoins  des  populations  :  «... 
«  Le  jour  où  chacun  de  nous,  écrivais-je  alors, 
«  trouvera  dans  l’exercice  de  sa  orofession,  sans 
<c  nuire  à  son  voisin,  l’aisance,  Vaurea  mediocri- 
((  tas  qui  doit  être  notre  idéal,  car  la  richesse  est 
«  le  privilège  d’untrès  petit  nombre  de  favorisés, 
«  ce  jour-là,  dis-je,  les  rivalités  et  les  inimitiés, 
«  conséquence  du  struggle  for  life,  s’éteindront 
«  et  l’entente  pourra  sé  faire .  » 

Sur  ce  point,  je  pense  qu’il  n’y  a  pas  de  dis¬ 
cussion  et  que  nous  sommes  tous  d’accord.  La 
difficulté  surgit  quand  il  s’agit  de  trouver  un 
remède  efficace,  une  digue  à  opposer  à  la  sur¬ 
production,  cause  de  tout  le  mal. 

Pour  peu  que  les  pouvoirs  publics  consentent 
à  prêter  une  oreille  favorable  à  nos  doléances, 
j’estime  qu’il  n’est  pas  impossible  d’arriver  à  une 
solution  pratique.  Il  faut  d’abord  étudier  si  le 
principe  delà  limitation  est  acceptable.  N’y  a-t-il 
pas  lieu  de  craindre,  en  effet,  qu’une  majorité  se 
dresse  en  face  de  nous,  au  nom  des  grands  prin¬ 
cipes  de  liberté,  et  prétende  qu’on  ne  peut  met¬ 
tre  en  œuvre  pareille  mesure  '?  Il  me  semble  d’a¬ 
bord,  d’une  façon  générale,  que  notre  époque 
de  socialisme  à  outrance  doit  placer  au  premier 
rang-  de  nos  revendications  le  droit  à  la  vie, 
c’est-à-dire, le  droit  à  tout  ce  qui  est  honnêtement 
de  nature  à  l’assurer, et  qu’il  ne  suffit  pas  que  l’E¬ 
tat  nous  concède  un  diplôme  péniblement  et  chè¬ 
rement  gagné,  pour  que  son  rôle  soit  terminé 
envers  nous,  et  que  notre  sort  soit  assuré.  Nous 
entrons  dans  la  carrière  dans  des  conditions 
défavorables,  rarement  réunies  ailleurs,  et  les 
difficultés  sont  d’autant  plus  grandes  que  les 
compétitions  sont  plus  nombreuses.  Le  com¬ 
merçant  qui  achète  une  maison  de  commerce, 
le  notaire  qhi  prend  une  étude,  l’agent  d’assu- 
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rance  qti,i  paie  un  portefeuille,  trouvent  de  suite 
une  clientèle  toute  faite  et  n’ont  qu’à  faire  preuve 
de  savoir,  d’honnêteté,  de  zèle  et  d’activité  pour 
réussir  la  plupart  du  temps.  Le  jeune  médecin, 
au  contraire,  livré  seul  à  lui-même,  doit  lutter, 
avec  acharnement, pour  se  faire  agréer  peu  à  peu 
et  lentement  par  le  public.  Quelqu’instruit  qu’il 
soit,  il  est  à  la  merci  de  ces  séries  malheureu¬ 
ses,  de  ces  accidents  fortuits  qui  se  rencontrent 
en  dehors  de  toutes  les  prévisions  et  qui  peu¬ 
vent  le  déconsidérer  à  tout  Jamais.  Je  sais  bien 
qu’on  m’objectera  qu’il  peut,  lui  aussi,  acheter 
une  clientèle.  Mais,  dans  l’état  actuel,  que  d’a¬ 
léas  à  craindre  :1a  confiance, qui  est  personnelle 
et  qui  ne  se  transmet  pas,  la  venue  d’un  concur¬ 
rent  qui  spécule  sur  le  changement  des  person¬ 
nes  et  verra  sûrement  une  partie  des  malades 
qui  devraient  logiquement  revenir  à  son  voisin, 
etc ...  Il  y  a  donc  quelque  chose  à  faire  en  faveur 
du  médecin  auquel  on  concède  ce  titre  sans  lui 
assurer  les  moyens  d’en  tirer  parti  fructueuse¬ 
ment. 

Qd’y  aurait-il  d’excessif  et  d’attentatoire  à  la  li¬ 
berté  individuelle,  dans  la  restriction  du  nombre 
de  médecins,  alors  surtout  qu’on  limite  le  nom¬ 
bre  des  ingénieurs,  des  officiers,  des  notaires, 
des  avoués,  etc.  Nous  admettons  donc,  en  théo¬ 
rie,  qu’il  est  juste  de  diminuer  le  nombre  des 
médecins.  Par  quels  moyens  y  parviendra-t-on  ? 
Il  y  en  a  un  qu’il  est  facile  de  mettre  en  prati¬ 
que  et  qui  n'aurait  d’ailleurs  pas  le  mérite  de  la 
nouveauté  :  il  consiste  à  étendre  aux  études  mé¬ 
dicales  une  condition  exigée  par  les  réglements 
en  vigueur  pour  d’autres  carrières  ;  j'entends  la 
limile  d'dge  aux  examens. 

Mais  il  faut  préciser  et  ne  pas  tomber  dans  un 
--excès  qui  deviendrait  préjudiciable  à  un  trop 
grand  nombre  d’individus.  Il  va  sans  dire  que 
l’étudiant  qui  aurait  subi  avec  succès  plusieurs 
épreuves  ne  pourrait  être  raisonnablement  privé 
du  droit  d’achever  ses  études  parce  qu'il  échoue¬ 
rait  une  ou  plusieurs  fois  aux  épreuves  suivan¬ 
tes.  On  ne  pourrait  lui  enlever  le  bénéfice  de  son 
travail  ou  de  ses  succès  passés.  C’est  donc  seu¬ 
lement  au  début  des  études,  qu’il  faut  appliquer 
la  mesure  que  je  préconise.  Cette  digression  m’a 
paru  nécessaire  pour  répondre  à  une  proposi¬ 
tion,  en  vertu  de  laquelle  un  candidat  n’aurait 
le  droit  de  se  présenter  qu'un  nombre  déter¬ 
miné  de  fois  au  même  examen. 

Sous  ces  réserves,  donc,  le  premier  examen  de 
Doctorat  sera  définitivement  éliminatoire  à  un 
âge  fixé.  L’épreuve  de  physique,  chimie  et  his¬ 
toire  naturelle,  qui  termine  la  première  année 
passée  dans  une  Faculté  des  sciences,  ne  con¬ 
cerne  que  des  matières  accessoires  à  la  méde¬ 
cine  proprement  dite,  qui  peuvent  trouver  leui- 
■uiilisation  ailleurs.  Je  propo.se  donc  qu’il  soit 
décidé  que  «  tout  aspirant  au  Doctorat  en  méde- 
«cine,  qui  n’aura  pas  subi  avec  succès  le  premier 
«‘  examen  (P.  C.  N.)  avant  l’dfje  de  21  ans,  sera  pri- 
«  vé  à  tout  jamais  du  droit  de  continuer  ses  études.  » 
Un  jeune  homme  qui,  à  cet  âge,  se  trouvera  em¬ 
pêché  de  poursuivre  dans  cette  voie,  pourra  fa¬ 
cilement  se  retourner  d’un  autre  côté  et  se  faire 
une  tout  autre  situation.  Que  de  Françaisjter- 
minent  leur  service  militaire  à  23  et  24  ans,  sans 
avoir  embrassé  aucune  carrière  et  réussissent 
quand  même  à  se  créer  une  position  honorable. 

A  ceux  qui,  par  fantaisie,  par  goût  ou  par  tout 
autre  motif,  voudraient  obtenir  le  titre  de  Doc¬ 


teur  en  médecine,  à  une  époque  quelconque  de 
leur  vie,  j’accorderais  le  droit  de  prendre  des 
inscriptions,  de  suivre  des  cours,  etc.,  mais  seu¬ 
lement  en  vue  d’un  Diplôme  en  quelque  sorte 
honoraire,  qui  ne  leur  conférerait  pas  le  droit 
d’exercer  en  France. 

Puisqu’on  ne  trouve  pas  mauvais  que  l’inter¬ 
nat,  le  clinicat,  etc.,  ne  soient  accessibles  que 
jusqu’à  un  certain  âge,  on  voudra  bien  considè¬ 
res  comme  légitime  l’extension  de  cette  condi¬ 
tion  au  Doctorat. 

Ceci  admis,  il  y  aura  lieu  de  modifier  la  nature 
des  épreuves  de  ce  premier  examen,  en  ajoutant, 
à  l'interrogatoire  oral,  une  composition  écrite 
exécutée  en  même  temps  par  tous  les  candidats, 
sur  le  même  sujet  et  des  exercices  pratiques, 
reconnaissances  de  plantes,  substances  chimi¬ 
ques,  manipulations,  expériences  de  physique, 
etc.  Les  chances  seront,  ainsi,  plus  égalisées  et 
les  jeunes  gens  ne  seront  pas  à  la  merci  d’une 
seule  et  unique  question,  suffisante  parfois  pour 
les  faire  échouer. 

Voilà  tout  d’abord  un  premier  remède,  d’une 
application  facile,  dirigé  contre  l’encombrement 
de  la  profession  médicale.  Pourrait-on  faire 
mieux  ?  Ne  serait-il  pas  possible  de  faire  une 
enquête  approfondie  et  minutieuse  sur  les  res¬ 
sources  des  différentes  localités  et  de  propor¬ 
tionner  le  nombre  des  médécins,  ayant  le  droit 
d’exercer  dans  chacune  d’elles,  aux  ressources 
qu’elle  offre  ’?  Dans  ces  conditions,  les  clientè¬ 
les  deviendraient  forcément  transmissibles  à 
titre  onéreux,  auraient  une  valeur  intrinsèque, 
beaucoup  plus  grande  qu’aujour d’hui  et  présente¬ 
raient  des  garanties  notablement  plus  grandes. 

Pour  descendre  au  maximum  de  praticiens 
fixé  par  la  loi,  on  procéderait  par  voie  d’extinc¬ 
tion  au  décès  ou  à  la  retraite  de  ceux  qui  repré¬ 
senteraient  l’excès.  Que  d’objections  ne  fera-t- 
on  pas  à  ce  projet  ?  Tel  chiffre  d’affaires,  très 
élevé  dans  un  pays  où  la  vie  matérielle  est  à  bon 
compte,  deviendrait  insuffisant  ailleurs.  Telle 
clientèle  qui  fait  vivre  largement  un  détenteur 
de  goûts  simples  et  sans  charges  ne  défraierait 
pas  un  père  de  famille  chargé  d'enfants.  Et, ce¬ 
pendant,  les  notaires,  les  avoués,  les  huissiers 
ne  sont-ils  pas  justiciables  des  mêmes  considé¬ 
rations  ?  Il  est  vrai  de  dire  que  ces  ofQciers  mi¬ 
nistériels  font  partie  de  l’appareil  judiciaire, 
dépendent  du  parquet,  prêtent  serment  devant 
le  Tribunal.  D’autre  part,  leur  exercice  est  limité 
à  un  certain  ressort,  en  dehors  duquel  ils  ne 
peuvent  instrumenter.  Les  médecins  devraient- 
ils  être  soumis  aux  mêmes  règlements  ?  Je  ne  le 
pense  pas,  et  notre  vieille  indi'pendance,  qui 
bouillonne  déjà,  en  présence  du  caractère  admi¬ 
nistratif  que  nous  font  revêtir  l’Assistance  mé¬ 
dicale  gratuite,  l’Inspection  des  Enfants,  etc., 

risquerait  de  se  révolter  tout  à  fait .  Tel  que 

je  viens  de  l’esquisser,  ce  système  me  paraît 
impossible  à  employer  enFrance.  Je  n’ai  fait  que 
l’exposer  pour  répondre  à  une  tendance  qui  se 
manifeste  à  l’étranger  pour  une  profession  qui 
a  avec  la  nôtre  des  rapports  intimes  :  la  Phar¬ 
macie. 

Toutefois,  et  dans  cet  ordre  d’idées,  la  diffi¬ 
culté  peut  être  tournée  assez  adroitement,  avec 
un  résultât  identique.  Il  suffira  simplement  des 
«  transformer  le  premier  examen  en  Concour 
d’admission  aux  Facultés  et  Ecoles  de  médecine 
Chaque  année,  on  tiendra  un  compte  exact  des 
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médecins  ayant  cessé  d’exercer  par  décès,  re¬ 
traite,  etc.,  et  l’autorité  compétente,  se  basant 
sur  ces  données,  arrêterais  nombre  fixe  déjeu¬ 
nes  gens  âgés  de  moins  de  21  ans,  qui,  par  la 
voie  de  ce  concours,  seront  admis  à  étudier  la 
médecine.  N’est-ce  pas  ainsi  que  les  choses  se 
passent  pour  l’entrée  à  l’Ecole  normale,  à  l’E¬ 
cole  Polytechnique,  à  l’Ecole  Saint-Cyr,  etc. 

Enfin,  j'ai  dit  ailleurs,  et  je  crois  inutile  d’y 
insister,  que  la  suppression  du  volontariat  en¬ 
traîne  l’entrée  en  masse  dans  les  carrières  dites 
libérales,  d’une  quantité  de  sujets  qui  ne  voient 
que  ce  moyen  d’esquiver  deux  années  de  service 
militaire.  Je  crois  donc  que  le  rétablissement  du 
système  de  bJUngagement  conditionnel  d’un  an, 
diminuerait  le  nombre  des  Etudiants  en  méde¬ 
cine.  Si  cette  proposition  ne  peut,  être  agréée, 
qu'on  en  vienne  alors  au  service  de  deux  ans 
pour  tout  le  monde,  à  la  condition,  toutefois,  que 
le  médecin  accomplira  au  moins  une  de  ces  deux 
années  en  qualité  de  médecin  militaire.  Son  ins¬ 
truction  spéciale,  à  çe  point  de  vue ,  sera  suffisam¬ 
ment  perfectionnée  pour  qu’en  temps  de  guerre 
il  puisse  rendre  de  réels  services  et  on  pourra  peut- 
être  le  dispenser  ensuite  de  quelques-unes  de  ces 
périodes  de  28  jours  ou  de  13  jours  pendant  les¬ 
quelles  il  n’apprend  pas  grand’chose,  mais,  en 
revanche,  subit  un  dérangement  énorme  et  un 
préjudice  considérable. 

CONCLUSIO.SS. 

L’augmentation  sans  cesse  croissante  du  nom" 
bre  de  médecins  exerçant  en  France,  rend  néces¬ 
saire  la  mise  en  vigueur  de  mesures  propres  à 
arrêter  cette  augmentation  et  à  réduire  même  ce 
nombre. 

Ces  mesures  doivent  consister,  sous  réserve 
des  modifications  à  apporter  au  régime  militaire 
actuel,  à  limiter  le  nombre  des  jeunes  gens  ad¬ 
mis,  chaque  année,  à  prendre  leurs  inscriptions 
dans  les  Ecoles  et  Facultés  de  médecine. 

Je  les  traduis  simplementpar  les  deux  projets 
dérèglement  suivants  ; 

1"  Projet. 

Art.  1. 

Nul  ne  peut  être  admis  à  prendre  ses  inscrip¬ 
tions  dans  une  Faculté  ou  dans  une  Ecole  de 
médecine  s’il  n’a  subi  un  examen  portant  sur  la 
Physique,  la  Chimie  et  l’I-Iistoire  naturelle, après 
une  année  scolaire  passée  dans  une  Faculté  de 
Sciences. 

Art.  II. 

Un  réglement  spécial  déterminera  exactement 
l’époque,  le  lieu  et  le  jury  de  cet  exanden,  ainsi 
que  la  série  et  la  nature  des  épreuves  qui  com¬ 
prendront  ; 

1°  Une  composition  écrite  ; 

2°  Des  exercices  pratiques,  manipulations, 
reconnaissance  des  plantes,  etc.  ; 

3“  Des  interrogatoires  oraux. 

Art.  III. 

Pour  subir  cet  examen,  les  candidats  doivent 
être  Français  ou  naturalisés,  âgés  d’au  moins 
18  ans  et  d’au  plus  21  ans.Toutefois  la  faculté  de 
prendre  part  à  cet  examen  sera  accordée  aux 
candidats,  pour  la  session  qui  suivra  immédia¬ 
tement  l’accomplissement  de  la  21“  année. 


Art. IV. 

Sont  dispensés  de  la  limite  d’âge  les  Français 
ou  étrangers  qui  n’aspirent  qu’au  titre  de  Di¬ 
plôme  Honoraire  de  Docteur  en  médecine,  ne 
donnant  pas  le  droit  d’exercer  sur  le  territoire. 

2”  Projet. 

Art.  1. 

Le  31  décembre  de  chaque  année,  le  Ministre 
de  l’Instruction  Publique  fait  faire  le  relevé  des 
médecins  ayant  cessé  d’exercer  pendant  l’année 
écoulée  et  arrête  le  nombre  de  jeunes  gens  qui 
seront  admis  à  prendre  leurs  inscriptions  pour 
le  Doctorat  en  médecine  dans  les  Facultés  et 
Ecoles  de  médecine  du  territoire. 

Art.  il 

Cette  admission  sera  prononcée  à  la  suite  d’un 
concours  subi  devant  une  Faculté  de  Sciences, 
dont  les  épreuves  porteront  sur  la  Physique,  la 
Chimie  et  l’Histoire  naturelle.... 

Le  reste  comme  dans  les  art.  II,  III  et  IV  du  pre¬ 
mier  projet  en  substituant  le  mot  «  Concours  » 
au  mot  «  Examen  ». 

Le  26  octobre  1899. 


VARIÉTÉS 


Une  analyse  tpop  complète 

Mon  ami  Sulpice  fut  un  bon  vivant.  Pendant 
tout  le  cours  de  ses  longues  et  interminables 
études,  il  a  fait  la  joie  du  vieux  quartier  latin. 
Le  bal  Bullier,  le  café  Vachette,  tous  les  lieux 
de  plaisir  et  de  distraction,  furent  les  témoins 
de  ses  exploits,  de  ses  réparties  pétillantes,  de 
sa  verve  pleine  de  sel  et  frappée  au  coin  dubon 
goût. 

Les  ardeurs  de  cette  jeunesse  exubérante, que 
nous  croyons  tous  éternellè,  commençaient  à  se 
calmer  fortement,  le  crâne,  à  se  dégarnir  et  les 
tempes  à  grisonner,  lorsque  Sulpice  eut  enfin 
le  bon  esprit  de  vouloir  disparaître. 

Un  de  ses  amis,  et  ils  étaient  innombrables, 
lui  fournit  une  thèse  qu’il  étudia  vaguement,  les 
jours  où  la  pituite  inévitable  l’empêchait  de  sor¬ 
tir.  Ses  juges  surent  ne  pas  user,  à  son  égard, 
d’une  sévérité  de  mauvais  aloi.  Il  eut  quelques 
défaillances  de  mémoire  qui  lui  valurent,  tout 
simplement,  de  paternelles  et  amicales  admo¬ 
nestations.  Sulpice  fêta  consciencieusement  ce 
dernier  succès,  boucla  ses  malles  et  quitta  Pa¬ 
ris,  ce  Paris  qu’on  aime  tant  et  qu'on  n’oublie 
jamais.  Ce  fut  un  chagrin  pour  lui;  ses  amis 
l’accompagnèrentjusque  dans  son  compartiment 
où  ils  le  laissèrent  prostré,  accablé,  morne  et 
silencieux. 

Quelques  minutes  avantde  descendre  du  train 
Sulpice  parut  sortir  de  sa  torpeur.  Il  monta  al¬ 
lègrement  dans  une  vieille  patache  qui  servait 
de  diligence  et  reliait  au  chemin  de  fer  Vico-en- 
Gatinais,  petit  çays  où  il  allait  s'établir.  Dès  le 
lendemain,  il  lit  les  ennuyeuses  et  inévitables 
visites  officielles  dans  la  tenue  la  plus  correcte, 
la  plus  irréprochable.  Rien  en  elle  ne  pouvait 
laisser  soupçonner  ce  que  Sulpice  avait  été  pen¬ 
dant  de  longues  années.  Un  œil  scrutateur  au¬ 
rait  seul  pu  discerner  et  la  fatigue,  et  l’usure  et 
les  ravages  dus  à  une  jeunesse  folle,  à  dix  ans 
de  noctambulisme  effrené. 
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La  clientèle  vint  assez  aisément.  Les  indigè¬ 
nes  de  Vicoen  Gatinais,  durs  au  travail,  peu  dif¬ 
ficiles  par  nature,  eurent  le  bon  goût  de  voir  en 
Sulpice  un  homme  supérieur.  Ils  lui  surent  gré 
de  sou  exactitude,  de  sa  bonhomie,  de  sa  sim¬ 
plicité.  Sulpice,  laissant  toute  morgue  de  côté, 
eut  l’abord  facile  et  gagna  l’amitié  de  tout  le 
monde.  Tl  se  fit  une  règle  absolue  de  ne  pas  boire 
règle  à  laquelle  il  resta  fidèle,  lui  qui  avait  étonné 
ses  amis,  pendant  tant  d’années,  par  son  intem¬ 
pérance  quotidienne. 

L’influenza,  si  favorable  aux  médecins  famé¬ 
liques,  lui  valut,  avec  une  réputation  déjà 
inattaquable,  la  clientèle  d’une  assez  jeune  et 
jolie  veuve,  estimée  dans  toute  la  région  et,  de¬ 
puis  cinq  ans,  rebelle  à  tout  projet  de  mariage. 
Sa  fortune,  des  plus  enviables  et  des  mieux  éta¬ 
blies,  avait  servi  de  point  de  mire  à  pas  mal  de 
prétendants.  Ils  sont  si  nombreux  ceux  qui  pré¬ 
fèrent  à  l’intégrité  d’une  membrane  hymen,  un 
lit  bien  fait,  une  femme  expérimentée  et  capi¬ 
tonnée  de  papiers  ayant  cours  légal. 

Sulpice,  rempli  de  bon  sens,  sachant,  à  des  si¬ 
gnes  non  équivoques,  que  pour  lui  les  années 
comptaient  double,  dédaigna,  lui  aussi,  les  jeu¬ 
nes  filles  qui  sortent  de  pension.  Il  ne  se  sen¬ 
tit  aucune  disposition  pour  être  l’éducateur  et 
l’initiateur  de  ces  êtres  capricieux,  frêles  et  fra¬ 
giles  ;  et  puis,  il  redoutait  l’avenir.  Il  savait  les 
exigences  inéluctables,  murmurées  ou  violem¬ 
ment  imposées,  et  aussi,  les  défaillances  invin¬ 
cibles  si  amères  et,  parfois,  si  douloureuses  du 
moins  pour  le  prestige  et  l’amour-propre. 

Tout  d’abord,  Sulpice  fut  alléché  par  cette  for¬ 
tune  qui  avait  tenté  tant  de  candidats  au  ma¬ 
riage.  Il  savait  trop  bien  que  la  médecine  à  la 
campagne,  fait  du  médecin,  peu  aisé,  le  paria 
de  tout  le  monde.  Ses  trop  longues  études  avaient 
absorbé  son  patrimoine  et  même  passablement 
grevé  l’avenir.  Il  lui  arrivait,  plus  d’une  fois,  de 
courir  à  la  ville  voisine  afin  d’empêcher  une 
traite  inquiétante  d’arriver  à  domicile.  Ce  qui 
aurait  sûrement  fait  jaser  sur  son  compte. 

Il  courtisa  donc  cette  jeune  et  jolie  veuve  jus¬ 
que-là  rebelle  à  toutes  les  avances.  Peu  à  peu, 
son  cœur  se  trouva  pris.  Il  eut  horreur  de  sa  vie 
passée,  gaspillée  si  follement.  La  solitude,  dans 
laquelle  il  vivait  depuis  son  arrivée,  lui  parut 
insupportable.  Il  se  sentit  renaître  ;  plusieurs 
années  de  séjour  dans  la  saine  et  salutaire  cam¬ 
pagne,  lui  avaient,  d’ailleurs,  refait  la  santé.  Un 
sang  chaud  et  généreux,  débarrassé  de  toutes 
les  scories  de  la  vie  parisienne,  circulait  dans 
ses  veines  et  réveillait  en  lui  des  désirs  impé¬ 
rieux. 

Il  aima  avec  violence,  avec  passion,  avec  fré¬ 
nésie.  Lorsqu’enfin,  il  eut  le  courage  de  faire  sa 
demande,  il  se  présenta  timide  et  craintif  comme 
un  enfant  ;  il  parla  avec  des  larmes  dans  la  voix. 
Qu’il  était  loin  le  vieux  etjoyeux  viveur  du  quar¬ 
tier  latin  !  Nous  sommes  tous  ainsi,  et,  presque 
tous,  nous  finissons  de  la  même  manière. 

Le  jour  où  la  demande  de  Sulpice  fut  agréée, 
fut  pour  lui  un  jour  de  joie  radieuse,  de  bon¬ 
heur  indicible  et  sans  mélange.  La  folle  du  logis 
prit  son  essor,  et  il  rêva  une  vie  que  malheureu¬ 
sement  il  ne  devait  pas  connaître. 

Cette  veuve  semblait,  du  moins  en  apparence, 
ne  pas  guérir  de  son  influenza.  Elle  se  plaignait 
d'une  foule  de  symptômes  bizarres,  qui  dérou¬ 
taient  notre  bon  Sulpice  pas  trop  expert  en  pa¬ 


thologie.  Il  finit  par  avoir  peur  de  se  tromper  ; 
il  craignit  aussi  que  sa  future  en  vînt  à  mettre 
en  doute  sa  science  médicale. 

Mû  par  une  inspiration,  aussi  soudaine  C[ue 
malheureuse,  il  réclama  un  litre  d'urine  et  l’en¬ 
voya,  sans  en  dire  la  provenance,  à  un  de  ses  an¬ 
ciens  camarades  expert  chimiste.  Celui-ci,  vou¬ 
lant  aider  Sulpice  à  se  tirer  d’un  mauvais  pas, 
fit  une  analyse  scrupuleuse,  irréprochable.  Sur 
une  grande  et  large  feuille,  il  consigna,  sans 
rien  omettre,  tout  ce  que  lui  avait  révélé  son  la¬ 
borieux  travail,  complété  par  une  sérieuse  étude 
au  microscope. 

Après  une  semaine  de  cruelle  attente,  Sulpice 
reçut,  enfin,  le  précieux  papier.  Il  l’ouvrit  en 
tremblant  ;  s’il  se  fut  agi  de  sa  santé,  il  aurait 
été,  certainement,  moins  ému.  Il  le  parcourut 
avec  lenteur,  tant  il  redoutait  une  découverte 
funeste.  Elle  se  produisit,  en  effet,  non  pour  sa 
future,  mais  pour  lui.  Tout  au  bas  de  la  page,  à 
la  ligne  des  éléments  figurés,  il  put  lire  écrit 
en  gros  caractères  :  Spermatozoïdes  :  quantité 
considérable  et  vigoureux . 

Ce  n’étaient  pas  les  siens. . .  Le  pauvre  Sulpice 
tomba  foudroyé.  Il  venait  '  de  succomber  à  la 
rupture  d’un  anévrysme.  D'  Gâche. 
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Syndicat  médical  de  l’arrondissement  de 
Rambouillet 

Réunion  préparatoire  du  lô  novembre  1899 

PROCÉS-VERBAC 

Cette  réunion,  provoquée  par  MM.  Bouillon- 
Lagrange  (Saint-Chéron),  Paret  et  Bailhache 
(Dourdan),  Camescasse  (Saint-Arnoult),  Brionne 
(Ablis)  et  Thouvenin  (Bonnelles),  comptait  l.') 
présences  sur  23  convocations  adressées  inuti¬ 
lement. 

Présents  à  la  réunion  ou  au  banquet  qui  a 
suivi:  MM.  Bergonier,  Humbert,  Regnard, 
Brionne,  Delebecque,  Versepuy,  Lacroix,  Bail- 
hache,  Paret,  Caroli,  Doumenge,  Guy,  Grellière, 
Bouillon-Lagrange  et  Camescasse. 

Lettres  d’adhésion  avec  excuses  d’absence  de 
MM.  Diard,  Villeneuve,  Thouvenin  et  Voulet, 
soit  19  adhésions  fermes. 

L’assemblée  constitue  ainsi  que  suit  le  bureau 
provisoire  du  Syndicat: 

Président  :  M.  Bouillon-Lagrange  (Saint-Ché- 
ron)  ; 

Vice- Président  :  M.  Bergonier  (Rambouillet)  ; 

Trésorier  ;  M.  Greluère  (Neauphle-le-Chà- 
teau)  ; 

Secrétaire:  M. Camescasse  (Saint-Arnoult). 

Après  vérification,  il  est  constaté  que,  par 
suite  de  l’insuffisance  de  l'Annuaire,  les  confrè¬ 
res  Valot  (Beynes).  Dumas  (Pontchartrain),  Gar- 
lopau  (Thoiry)  et  Delâtre  (Gambais),  n’ont  pas 
reçu  de  convocation. 

Les  organisateurs  s’excusent  de  cette  lacune  ; 
rassemblée  décide  que  le  bureau  provisoire  et 
les  confrères  voisins,  chacun  de  leur  côté,  infor¬ 
meront  les  oubliés  des  circonstances  où  se  sont 
trouvés  les  organisateurs  et  solliciteront  l’adhé¬ 
sion  au  Syndicat  des  médecins  sus-désignés. 

L’assemblée  décide  qu’un  nouvel  appel,  suivi 
au  besoin  de  démarches  personnelles,  sera 
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adressé  à  MM.  Istria,  Cornet,  Larrieu,  Bertrand 
et  Baratgin,  confrères  dont  l’abstention  ne  peut 
être  en  aucune  façon  considérée  cemme  définitive. 

L’assemblée  décide  que  les  médecins  qui  sui¬ 
vent,  exerçant  sur  les  limites  de  l’arrondissement , 
seront  invités  à  adhérer  au  Syndicat,  cette  adbé^ 
sion  pouvant  être  honoraire  pour  ceux  de  nos 
confrères  qui  font  déjà  partie  d’autres  Syndicats. 

MM.  Amant  (Oisonville),  Carlotti  et  Guillemain 
(Auneau),  Legoy  et  Panas  (Gallardon),  Bruneau 
et  Desprès  (Epernon),  Deboreet  Logerot  (Orsay), 
Davy  (Tappes),  sont  désignés  par  les  membres 
de  rassemblée,  sans  préjudice  d’autres  indica¬ 
tions. 

Le  bureau  du  Syndicat  entrera,  en  outre,  en 
relation  avec  les  bureaux  des  Syndicats  voisins, 
Chartres,  Versailies,  etc.,  ainsi  qu’avec  le  Con¬ 
cours  médical. 

Les  organisateurs  ayant  rendu  compte  du 
mandat  qu’ils  ont  assumé,  reçoivent  l’approba¬ 
tion  de  leurs  confrères. 

Le  bureau  provisoire  est  chagé  de  rédiger'un 
projet  de  statuts,  qui  sera  transmis  à  tous  les 
adhérents  de  la  première  heure  pour  recevoir 
leurs  critiques,  sans  préjudice  de  la  transmis¬ 
sion  ultérieure  (après  approbation  à  la  prochaine 
assemblée  et  impression;  à  tous  les  médecins  de 
l’arrondissement  et  aux  confrères  limitrophes. 

La  convocation  à  laprochaine  assemblée  com¬ 
portera  un  exemplaire  de  la  loi  sur  les  Syndi¬ 
cats  et  un  projet  de  statuts  fournis  gracieuse¬ 
ment  par  le  Concours  médical. 

La  prochaine  réunion  est  fixée  au  mercredi 
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heures,  à  la  Taverne  du  Panthéon  (au  coin  du 
boulevard  Saint-Michel  et  de  la  rue  Soufflet),  lieu 
choisi  afin  d'être  à  portée  des  gares  de  Mont¬ 
parnasse,  du  Luxembourg  et  d’Orléans,  qui  des¬ 
servent  l’arrondissement. 

Les  membres  du  Syndicat  sont  priés  de  signa¬ 
ler  au  docteur  Camescasse,  huit  jours  au  moins 
avant  la  réunion,  leur  intention  d’assister  au 
banquet  pour  faciliter  les  négociations  avec 
l’hôte. 

L’assemblée  ayant  ainsi  tranché  les  questions 
d’organisation,  aborde  le  quatrième  point  de 
l’ordre  du  jour  : 

DÉCISION  A  PRENDRE  POUR  CONTRAINDRE  LES  COMPA¬ 
GNIES  d'assurances-accidents  a  nous  donner  de 

JUSTES  HONORAIRES. 

Tous  les  membres  présents  prennent  part  à 
la  discussion.  Il  est  impossible  au  rédacteur  du 
procès-verbal  de  faire  la  part  de  chacun. 

Des  faits  exposés,  il  résulte  que  plusieurs  sys¬ 
tèmes  se  trouvent  en  présence,  qu’on  peut  résu¬ 
mer  ainsi  : 

1“  —  Forfait  pur  et  simple  :  par  exemple,  25 
francs  par  constat,  soins  compris,  quelle  que 
soit  l'importance  de  ceux-ci,  quelles  que  soient 
leur  nature  et  leur  durée. 

2“ —  Forfait  pour  les  accidents  simples,  soins 
et  constats,  avec  honoraires  à  forfait  pour  les 
cas  graves;  tant  pour  une  fracture  de  jambe, 
tant  pour  une  amputation,  quelle  que  soit  ici 
encore  la  durée  des  soins. 

3°  —  Système  Jeanne:  forfait  pour  les  constats 
(certificats  seulement)  y  compris  le  premier  pan¬ 
sement  quand  il  est  simple  ;  honoraires  pour  les 
soins  consécutifs  au  prix  du  tarif  ouvrier. 

(Demander  au  Concours  le  tarif  Jeanne.) 


4“  —  Refus  pur  et  simple  de  connaître  les 
Compagnies.  La  conduite,  en  ce  cas,  serait  la  sui¬ 
vante  :  «  Donner  les  premier  soins  (devoir  d’hu¬ 
manité  indiscutable  et  indiscuté),  puis  ensuite 
refuser  toutes  pièces,  tous  soins  jusqu’à  ce  que 
le  patron  responsable  ait  pris,  par  écrit,  l’enga¬ 
gement  de  payer,  conformément  à  la  loi.  » 

Au  cours  de  la  discussion,  plusieurs  princi¬ 
pes  sont  posés  qui  éclairent  l’ensemble  de  la 
question  : 

A)  Substitution  de  l'action  syndicale  à  l'action 
personnelle  pour  les  négociations  avec  les  Compa¬ 
gnies.  Le  médecin  sollicité  par  les  Compagnies 
doit  les  informer  que  le  secrétaire  du  Syndicat  est 
chargé  de  répondre  et  de  traiter  en  son  lieu  et  place. 
Il  doit  transmettre  au  dit  secrétaire  les  lettres  qu'il 
reçoit  des  Compagnies. 

Le  Syndicat  traite  pour  ses  adhérents  à  la  fois, 
—  sans  permettre  que  la  Compagnie  exclue  tel  ou 
tel  membre  du  Syndicat, —  sans  permettre  que  dans 
un  point  de  l'arrondisse  ment  la  Compagnie  puisse 
traiter  sur  un  pied  différent,  puisse  assurer  un  mo¬ 
nopole  exclusif  à  tel  ou  tel  confrère-  adhérent  ou 
non  au  Syndicat. 

Le  Syndicat  traite  toutes  les  Compagnies  sur  le 
même  pied  et  repousse  toute  négociation  avec  celles 
des  Compagnies  qui  se  dispenseraient  de  garantir 
les  soins  médicaux. 

B)  Effort  convergent  avec  les  confrères  limitro¬ 
phes  et  les  Syndicats  voisins.  A  defaut  d’entente, 
une  certaine  liberté  sera  reconnue  aux  confrères 
lésés  ou  menacés. 

C)  Les  honoraires  «  accidents  »  sont  dus  même 
au  médecin  d'hôpital. 

D)  La  question  des  assurances  agricoles  est  ré¬ 
servée. 

E)  Arbitrage  organisé  pour  les  cas  où  des  contes¬ 
tations  surviendraient  entre  les  Compagnies  et  tel 
ou  tel  syndiqué. 

Ces  points  tranchés,  rassemblée  est  consultée 
sur  le  fond.  Avant  le  vote,  il  est  convenu  qu’il 
ne  s’agit,  pour  la  présente  séance,  que  d’une  in¬ 
dication  de  tendance. 

L’assemblée,  réunion  préparatoire,  ne  se  con¬ 
sidère  pas  comme  autorisée  à  parler  au  nom  des 
absents. 

Elle  classe  les  lignes  de  conduite  à  suivre 
comme  suit,  par  ordre  de  préférence  : 

En  première  ligne  :  le  n°  4,  c’est-à-dire  refus 
de  connaître  les  Compagnies  et  exigence  d’un 
engagement  écrit  du  patron  ; 

En  seconde  ligne  :  adoption  du  tarif  Jeanne, 
avec  l’avantage  prochain  de  pouvoir  fondre  son 
action  avec  celle  du  Syndicat  de  'Versailles. 

DÉCISION  PRISE  FERME  : 

Les  médecins  de  l’arrondissement  doivent  désor- 
1  mais  s'abstenir  de  toute  négociation  personnelle  avec 
les  Compagnies  d’ assurances-accidents  ;  ils  soigne¬ 
ront  les  blessés,  comme  par  le  passé,  sans  dénoncer 
les  contrats  existants,  mais  surtout  sans  conclure 
aucune  convention  nouvelle. 

Le  secrétaire  du  bureau  provisoire  est  autori¬ 
sé  à  faire  imprimer  et  distribuer  le  procès-ver¬ 
bal  do  la  réunion.  Les  dépenses  ainsi  engagées 
gées  seront  couvertes  par  les  cotisations  à  venir. 

Le  Secrétaire, 

D'-  Jean  Camescasse. 
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Journalistique.  —  Nous  apprenons  que  notre  ex¬ 
cellent  confrère  M.  le  D'  Gnevallereau,  membre  du 
Concours,  quitte  la  direction  de  la  France  médicale 
sans  cesser  d’y  collaborer.  S’il  est  une  circons¬ 
tance  qui  puisse  atténuer  nos  regrets,  c’est  de  sa¬ 
voir  qu’il  sera  remplacé  par  M.  le  D'  Albert  Prieur, 
si  avantageusetnent  connu  des  lecteurs  de  la  Tribune 
médicale,  le  journal  de  l’indépendant  professeur 
Laborde. 

Etudes  préparatoires  à  la  médecine.  —  Le  ministre 
de  l’instruction  publique  vient  d’adresser  aux  rec¬ 
teurs  la  circulaire  suivante  ; 

«  Aux' termes  du  décret  du  24  juiiiet  1899,  les  li¬ 
cenciés  ès  sciences  justifiant  des  quatre  certifi¬ 
cats  d’études  supérieures  de  physique,  de  chimie^ 
botanique  et  zoologie  ou  physiologie  générale  peu¬ 
vent  s’inscrire  en  vue  du  doctorat  en  médecine. 

«Or,  durant  ces  dernières  années,  de  nombreux 
étudiants  de  nationalité  étrangère  ont  été  autorisés 
à  postuler  la  licence  ès  sciences  et  ont  obtenu 
dans  ce  but  la  dispense  du  diplôme  français  de  ba¬ 
chelier  exigé  par  l’article  8  du  décret  du  22  janvier 
1898  pour  pouvoir  prendre  la  première  inscription. 

«  li  en  résulte  que  certains  de  ces  étudiants  peu¬ 
vent  être  aujourd’hui  titulaires  des  quatre  certifi¬ 
cats  d’études  supérieures  prévus  par  le  décret  du 
24  juillet. 

«  Conformément  à  l’avis  émis  par  le  comité  con¬ 
sultatif  de  renseignement  public  et  par  applica¬ 
tion  des  dispositions  de  la  circulaire  du  24  juillet 
1896,  j’ai  décidé  que  ces  étudiants  ne  seraient  pas 
admis  à  commencer  la  scolarité  en  vue  du  diplôme 
d'Etat  conférant  le  droit  d’exercer  la  médecine  en 
France.  Il  m’a  paru,  en  effet,  que  les  étudiants 
étrangers  qui  n’ont  été  autorisés  à  entreprendre  les 
études  scientifiques  qu’à  la  faveur  d’une  dispense 
de  baccalauréat,  ne  pouvaient  bénéilcier  des  privi¬ 
lèges  concédés  aux  titulaires  des  quatre  certificats 
d’études  supérieures  qui  ont  dû'justifiër  d’un  di¬ 
plôme  français  de  bachelier,  en  vue  de  la  licence 
dés  sciences.  [Bulletin  du  Syndicat  de  la  Seine). 

Nomination .  —  Nous  adressons  nos  félicitations 
à  M.  le  D'  Gil.son,  d’Angoulême,  membre  du  Con¬ 
cours,  de  l’Amicale  et  du  Sou  médical,  qui  vient 
d’être  nommé  médecin  en  chef  de  fhôpital  de  cette 
ville.  Notre  excellent  confrère  ne  manquera  pas  de 
mettre  au  service  de  nos  œuvres  de  solidarité,  la 
légitime  influence  qu’il  a  su  conquérir  dans  sa  ré¬ 
gion. 

L'article  1“'  de  la  loi  sur  les.  accidents  du  travail.  — 
Le  Comité  consultatif  des  assurances  contre  les 
accidents  du  travail,  vient  d’émettre  les  divers  avis 
suivants,  qui  intéressent  les  médecins  comme  tout 
le  reste  de  la  loi  : 

A.  Départements  et  communes  : 

«  l°'Que  les,  départements  et  les  communes  sont 
responsables  des  accidents  survenus  au  personnel 
ouvrier  qu’ils  emploient  directement  dans  les  cas 
où  le  seraient  les  chefs  d’entreprise  avec  lesquels 
ils  auraient  pu  traiter  pour  la  même  catégorie  dé 
travaux  ; 

«  2°  Qu’il  n’y  a  lieu  de  se  prononcer  sur  les  condi¬ 
tions-dans  lesquelles  les  communes  peuvent  se 
couvrir  de  cette  responsabilité  par  l’assurance,  la 
solution  de  cette  question  appartenant  à  M.  le  mi¬ 
nistre  de  l’intérieur.  » 

B.  Sociétés  coopératives  de  consommation  : 

«  Que  les  sociétés  coopératives  de  consommation 
ne  paraissent  soumises  à  l’appiication  de  la  loi  que 
si-  elles  possèdent  des  chantiers  d’approvisionne¬ 
ments,  si  elles  se  livrent  à  des  fabrications,  ou  si 
elles  font  emploi  de  moteurs -inanimés.  » 


G.  Entreprises  de  transport  : 

«  1°  Qu’aucune  disposition  de  la  loi  n’autorise  de 
distinction  entre  les  entreprises  de  transport  de 
personnes  et  les  autres  entreprises  de  transport  ; 

«  2°  Que  les  cochers  employés  par  ces  entrepri¬ 
ses  et  payés  à  la  moyenne,  c’est-à-dire  salariés 
dans  des  conditions  spéciales,  paraissent  incontes¬ 
tablement  appelés  au  bénéfice  de  la  loi.  » 

D.  Voitures  automobiles  : 

«  Que  l’usage  des  voitures  automobiles  comporte 
assujettissement  à  la  loi,  lorsque  ces  voitures  font 
partie  d’une  entreprise  de  transport  ou  d’une  exploi¬ 
tation  industrielle,  ou  bien  lorsqu’elles  sont  em¬ 
ployées  par  une  exploitation  commerciale  ou  agri¬ 
cole.  » 

La  solution  de  l’incident  du  concours  de  l'internat.  — 
Le  président  du  conseil  a  tranché  la  question  par 
un  arrêté  qui  a  paru  à  l’Ofiiciel  de  dimanche.  Le 
concours  continue  pour  36  places  d’interne  entre  les 
candidats  dont  les  copies  n’ont  pas  été  détruites.  — 
Dix  places  supplémentaires  seront  attribuées  à 
un  nouveau  concours  entre  les  candidats  dont  les 
épreuves  écrites  ont  été  atteintes. 

Cet  expédient  nous  a  toujours  semblé  être  celui 
qui  donnait  le  mieux  satisfaction  aux  intérêts  di¬ 
vers  et  opposés  des  parties  en  cause. 

La  lutte  contre  la  sénilité.  —  S’il  faut  en  croire  les 
journaux  politiques,  l’Institut  Pasteur  va  bientôt 
mettre  à  notre  disposition  un  jeu  de  sérums  qui 
nous  permettra  de  réparer  toutes  nos  cellules  au 
fur  et  à  mesure  que  nous  en  constaterons  la  dété¬ 
rioration.  Confrères,  en  grâce,  pas  d’impatience  ! 
—  Pour  nous,  si  nous  avons  tenu  à  vous  signaler 
dès  aujourd’hui  la  nouvelle,  c’est  que  nous  avons 
eu  peur  qu’elle  ne  gagne  pas  non  plus  à  vieillir. 

—  M.  le  D'  P. Lacroix,  notre  si  apprécié  collabora¬ 
teur,  a  fait  à  l’Académie,  dans  la  séance  du  26  dé¬ 
cembre  1899,  une  très  intéressante  communication 
sur  le  traitement  de  la  tuberculose  laryngée  et  pul¬ 
monaire  par  l’irihaiation  de  vapeurs  antiseptiques, 
de  menthol,  bromoforme  et  formaldéhyde. 

Nous  en  rendrons  compte  quand  aura  paru  le 
rapport  confié  à  M.  le  D'  Laborde. 
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N”  4428.  —  M.  le  docteur  Cailleux,  de  Crépy-en- 
Valois  (Oise),  présenté  par  M.  le  docteur  Chopi- 
net,  député  de  l’Oise. 

N”  4459.  —  M.  le  docteur  Guillon,  de  Serrières 
(Ardèche),  présenté  par  M.  le  docteur  Maire,  du 
Péage-de-Roussillon  (Isère). 

N“4430.—  M.  le  docteur  Compain,  d’Attlchy  (Oise), 
présenté  par  M.  le  directeur. 

N“  4431.  —  M.  le  docteur  Cii AivriEa,  de  Lézy-sur- 
Ourcq  (Seine-et-Marne),  présenté  par  M.  le  direc-  . 
teur. 

N"  4432.  —  M.  le  docteur  MEUciEn,  de  Mer  (Loir- 
et-Cher),  membre  de  l’Association  et  du  riyndicat 
du  Loir-et-Cher. 

N-  4433.—  M.  le  docteur  Lépine,  de  Belleville-sur- 
Saône  (Rhône),  membre  de  l’Association  et  du  Syn¬ 
dicat  du  Rhône. 


Le  Directeur-Gérant  :  A.  CÉZILLY. 


Clermont  (Oise).—  lmp.  DAIX  frères,  3,  pl.  St-André, 
Maison  spéciale  pour  journaux  et  revues  médicales. 
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PROPOS  DU  JOUR 

Modification  des  statuts  de  l’Asso¬ 
ciation  générale  des  médecins  de 
France. 

Dimanche  7  janvier,  cette  modification  a 
été  opérée  ;  M.  le  D''  A.  Cerné,  délégué  de  la 
Seine-Inférieure,  avait  eaquissé  une  légère 
critique  du  travail  des  conseils  judiciaires  et 
des  propositions  du  Conseil  général.  Il  con¬ 
cluait  à  l’ajournement,  en  attendant  la  modi¬ 
fication  de  la  loi,  qui  régit  les  syndicats  ; 
M.  Pouliot,  memnre  du  Conseil  supérieur  de 
la  Mutualité,  opinait  dans  le  même  sens. 
D’autre  part,  la  plupart  des  délégués,  faisant 
crédit  au  Conseil  général,  venaient,'  comme 
nous,  pour  l’Oise,  apporter  leur  assentiment 
nux  modifications  proposées,  avec  certaines 
(réserves  intéressantes  pour  l’avenir  de  l’œu¬ 
vre. 

Il  a  suffi  du  commencement  de  siège  de 
M.  Cerné  pour  que  le  président  général,  tout 
bouillant  d’une  violente  ardeur,  jetât  son  bâ¬ 
ton  de  commandement  dans  la  tranchée  des 
.adversaires  qu’il  croyait  avoir  devant  lui. 

C’était  une  illusion  guerrière  ;  la  suite  l’a 
"bien  prouvé.  En  quelques  minutes,  et  sans 
■discussion,  tous  les  chapitres  ont  été  adoptés. 

M.  Lannelongue  a  promis  qu’il  allait  adres¬ 
ser  aux  sociétés  locales,  des  statuts  tout  pré¬ 
parés.  A.  Cézilly. 


Société  civiledu  «Concours  Médical» 

Procès-verbàl  de  la  séance  du  28  décembre  1899.' 
Présents  :  MMi  Cézilly,  Gassot,  Jeanne  et  Maurat. 

Le  Conseil,  en  attendant  que  la  formule  d’or¬ 
ganisation  d’une  commission  d'intérêts  généraux 
ait  été  établie,  selon  le  vœu  delà  dernière  Assem¬ 
blée  générale,  décide  de  continuer  à  faire  tous 
s.es  efforts  pour  amener  la  solution  favorable 
d’une  proposition  qu’il  considère  comme  essen¬ 
tiellement  utile  à  la  profession. 

Le  Conseil,  au  sujet  de  la  question  toujours 
pendante  de  la  réorganisation  de  l’Association 
générale,  après  longues  et  mûres  délibérations, 
est  d’avis  qu’aucun  fait  nouveau  n’est  venu  modi¬ 
fier  son  appréciation  première  et  décide  de  s’en 
tenir  à  l’opinion  qu'il  a  antérieurement  émise. 

Au  sujet  dè  la  modification  à  apporter  à  la  loi 
Roussel,  le  conseil  estime  qu’il  y  a  lieu  d’atten¬ 
dre  le  renouvellement  sénatorial,  pour  convo¬ 
quer  à  nouveau  la  commission  précédemment  ins¬ 
tituée. 

Le  Conseil  passe  à  l’examen  de  la  correspon¬ 
dance  et  prend  les  décisions  qu’elle  comporte. 

Saisi  par  un  membre  du  Concours  de  la  ques¬ 
tion  du  service  des  médecins  de  chemins  de  fer, 
le  Conseil  est  d’avis  de  la  mettre  à  l’étude  et  de 
demander  aux  membres  de  notre  Société  d’ex-^ 
poser,  au  journal,  les  modifications  qui  seraient 
avantageuses  pour  le  corps  médical  en  général, 
tout  en  ménageant  la  situation  actuelle  des  mé¬ 
decins  des  Compagnies. 

.  Le  Trésorier  donne  connaissance  des  numé¬ 
ros  des  obligations  qui  ont  été  achetées  : 
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Caisse  de  Prévoyance  des  assurés  sur  la. vie. 
3/4  Ville  de  Paris  1898:  N<>=  527901 

»  ..  527902 

»  »  »  541188 

Société  civile  du  Concours  médical. 

1/4  Ville  de  Paris  1898;  583785 

1  ob.  »  »  »  69642 

1  »  »  »  1892.  276048 


Association  amicale  des  médecins 
français. 

Réunion  du  23  décembre. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures,  sous  la 
présidence  de  M.  Cézilly. 

Présents  :  MM.  Maurat,  Gassot,  Jeanne. 
Excusé  ;  M.  P.  Archambaud. 

Des  indemnités  sont  accordées  aux  sociétaires 
suivants  : 


Le  n"  308  ayant  fait  sa  déclaration  avec  un 
mois  de  retard,  tombe  sous  le  coup  de  l'article  32, 
et  voit  son  indemnité  réduite  pour  cette  raison. 

Le  Conseil  prononce  les  admissions  suivantes.  : 

Combinaison  A.  —  MM.  les  docteurs  Daubois 
(de  Valence),  Pouvreau  (de  Bois-Colombes),  Vil- 
îard  (de  Verdun),  Martin  (de  Lamballe),  Campu- 
ran  (de  Saint-Mézard),  Lostalot-Bachoué  (de 
Biarritz),  Lorion  (de  Clamàrt),  Chapuis  (de 
Vienne),  Morin  (de  Lyon),  Soudaz  (d’Albertviile), 
Brasseur  (de  Villers-Bretonneux),  Rosain  (de 
Morienval),  Langlois  (de  Nice),  Rosanolï  (de 
Nice),  Garlopeau  (de  Thoiry,  Seine-et-Oise). 


Combinaison  B.  —  MM.  les  docteurs  Thésée  (de 
Brest),  Berton  (de  Triel),  Selle  (de  Paris),  Tour- 
nay  (de  Paris),  de  Coquet  (de  Bordeaux),  Moreau 
(d'Orléans),  Grilhaut  des  Fontaines  (de  Bois-Co¬ 
lombes),  Derode  (de  Lille),  Collet  (de  Nogent- 
sur-Vernisson),  Pize  (de  Quingey). 


L’admission  de  deux  candidats  a  été  ajournée. 
Le  Conseil  enregistre,  avec  regret, le  départ  mo¬ 


mentané  de  son  vice-président  d’honneur,  M.  le 
P*'  Bard,  de  Lyon,  nommé  professeur  de  clinique 
à  Genève,  et  contraint  par  les  statuts  de  démis¬ 
sionner. 

Le  Conseil  décide,  à  ce  sujet,  de  proposer  à 
l’Assemblée  générale  de  nommer  M.  le  D'^  Pic,, 
médecin  des  hôpitaux  de  Lyon,  aux  lieu  et  place 
de  M.  le  P*'  Bard. 

Il  remercie  M.  le  D-’ Lop  (de  Marseille),  du 
don  récent  par  lui  fait  à  la  caisse  de  l'Amicale. 

Pour  le  Secrétaire  des  séances, 

D>'  Maurat. 


Liste  des  Membres  de  l’Associatioit* 
amicale  des  médecins  français 
au  19  novembre  1899. 

Ain.  —  MM.  les  Docteurs  Belous  (Miribel),  Che¬ 
velu  (S'athonay-le-Camp),  Julliard  (Cliâtillon-de-Mi- 
chaille). 

Aisne. —  MM. les  Docteurs  Cambus  (Boliain),  Fil- 
lion  (Cœuvres  et  Valsery),  Piette  (Seboncourt),  Rou- 
gier  (Vermand). 

Allier.—  MM.  les  Docteurs  Bécue  (Moulins),  Blan¬ 
chard  (Vallon-en-Sully),  Bourillet  (Bézenet),  Char- 
rière(Souvigny),  Desfarges  (Busset),  Renon  (Ainay- 
le-Châteaü),  Tessier  (Chavroches). 

Alpes  [Hautes-].—  M.  le  Docteur  Guillaume  (Guil- 
lestre). 

Alpes-Maritimes.  —  MM.  les  Docteurs  Bermondy 
(Nice),  Ciais  (Menton),  Davéo  .-Saorg-es),  Seney  (Ni¬ 
ce),  Vincens  (Nice).  ' 

Ardèche.  —  MM.  les  Docteurs  Blache  (Privas), 
Chabannes  (Vals-les-Bains),  Fuzetdu  Pouget  (Gas- 
teljeau),  Gaucherand  iVals-les-Bains),  Lagarde 
(Vals-les-Bains),  Uautier  (Les  Vans), .Molle  (Aube- 
nas),  Pargoire  (Aubenas),  Sarda  (Annonay). 

Ardennes. —  MM.  les  Docteurs  Beaudier  (Attigny)',. 
Caillaux  (Saint-Germainmont),  Ouclaux  (Mohon), 
Gignac  (Nouzon),  Huguin  (Tourteron),  Lefèvre  (Fu- 
may),  Parmentier  (Plize),  Roland  (Charleville),  Tar- 
gowla  (Amagne),  Troyon  (Rethel). 

Ariège.  —  MM.  les  Docteurs  Artigues  (Saint-Gi¬ 
rons),  Soueix  (Saint-Girons). 

Aube.  —  MM.  les  Docteurs  Coqueret  (Troyes), 
Lasne  (Aix-en-Otbe),  Laumet  (Troyes),  Lebrun- 
(Bar-sur-Aube),  Leloutre  (Troyes),  Tâcheron  (Bar- 
sur- Aube). 


Aude.—  MM.  les  Docteurs  Allary  (Leucate),  Bar¬ 
thez  (Narbonne),  Joullié  (Narbonne),  Saintagne- 
(Saint-Hilaire). 

Aveyron.  —  MM.  les  docteurs  Calmels  (Millau);. 
Fabre  (Saint-Rome-du-Tarn). 

Bouches-du-Rhône.  —  MM.  les  docteurs  Auriol  (Ar¬ 
les),  Bagarry  (Marseille),  Ferrand  (Saint-Barnabé- 
Marseille),  Froment  fils  (Marseille),  Gauthier  (Châ- 
teau-Gombert),  Jubiot  (Marseille),  Lop  (Marseille), 
Martin-Raget  (Arles),  Monteux  (Marseille),  Morizot; 
(Arles),Pigeon  (Barbcntaniie),  Rapine  (Marseille),. 
Ruffié  (Gardanne),  Talion  (Arles),  Terras  (Saint- 
Remv-de-Pi'Ovence).  Siauan  iPort-Louis).  Uroar 


Calvados.  —  MM.  les  docteurs  Duros  (Aunay-sur- 
Odon),  Hie  (Livarot). 

Charente.  —  MM.  les  docteurs  Ganivet-Desgra- 
viers  (Mansle),  Gilson  (Angoulême). 


Charente-Inférieure.  — MM.  les  docteurs  Bonnarme 
(Pons),  Collinet  (SaintrPorchaire),  Collinet  (Gozes), 
Cornet  (Marennes),  Coudeyras  (Ûhâtelaillon),  La- 
blancherie  (Matha),  Primet  (Loulay),  Rogée(Saint- 
Jean-d’Angély),  Sostrat  (Mirambeau),  Souloumiao 
(Saint-Aignant),  Vigen  (Montlieu). 
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Cher.  —  MM.  les  docteurs  Hervier  (Vierzon),  Pe- 
titfils  (Vierzon). 

Corrèife.  —  MM.  les  docteurs  Bardon  (Brive),  De- 
bord  (Lubersac),  Goudounèche  (Ussel),  Monglond 
(Mas-ie-Pouge). 

Cote- d’ Or.  —  MM.  les  docteurs  Bertrand  (Auxon- 
oe),  Chaley  (Curtil-Vergy),  Chauvenet  (Plombières- 
les-Dijon),  Lallement  (JNorges),  Lejeune  (Meur- 
sault),  Pageot  (Précy-sous-Thil),  Ripault  (Dijon). 

Côtes-du-Nord.  —  MM.  les  docteurs  Grallan  (Pleu- 
dilien),  Lhostic  de  Kerhor  (Belle-Isle-en-Terre), 
Wlorault(Rostrenen),  RSoràult  (Yfflniac),  Quéré  (Cal- 
lac). 

Creuse.  —  MM.  les  docteurs  Byasson  (Guéret), 
Cazy  (Evaux),  Couderc  (Ahun),  Dumont  (Saint- 
Vaury),  Miltas  (La  Souterraine),  IWazeron  (Auzan- 
ces),  Mondon  (Gbénerailles),  Treille  (Lavaveix-les- 
Mines). 

Dordogne.  —  MM.  les  docteurs  Joany  (Cubjac), 
Moulinier  (Excidèuil),  Rudelle  (Rouffignac). 

Doubs.  —  MM.  les  Docteurs  Lorber  (Fesches-le- 
Châtel),  Renaud  (Jougne). 

Drôme.  —  MM.  les  Docteurs  Carrin  (Valence), 
Cuniot  (Saint-V allier),  Evesque  (La  Mothe-Chalen- 
çon),  Hugues  (Loriol),  Pangon  (St-Vallier),  Perret 
(Romans),  Tiollier  (Saint-Sornin). 

Eure.  —  MM.  les  Docteurs  Bourdon  (Etrépagny), 
Bournhonnet  (Pont-St-Pierre),  Devoisins(Breteuil- 
sur-Ilon),  Dimey  (Les  Andelys),  Farines  (Beuze- 
ville),  Guestre  (Nonancourt).  Jouve(LaNeuve-Lyre), 
Planel  (Reaumont-lc-Rogor),  Vico  (Etrépagny). 

Eure-et-Loir.  —  MM.  les  Docteurs  Carlotti  (An¬ 
neau),  Corneau  (Authon-du-Perche),  Hamant  (Oy- 
sonville),  Testeau  (Ghàteaudun). 

Finistère.  —  MM.  les  Docteurs  Bodros  (Morlaix), 
Bouquet  (Brest),  Camus  (Plouigneau),  Descoings 
(Morlaix),  Collin  (Quimper),  Guyader  (Brest),  Her- 
land  (Rosporden),  Houdart  (Lambézellec),  Leblanc 
(Brest),  Le  Moaligou  (Quimperlé),  Le  Stunf  (Quim- 
perlé),  Richard  (Rosporden). 

Gard. —  MM-  les  Docteurs  Amblard  (Manduel), 
Bentkowsky  (St-.lean-du-Gard).  Chabert  (Roque- 
maure),  Tarrou  (Anduze),  Vauriot  (Nîmes),  Lasfar- 
gues  (Saint-Gilles),  Jouliié  (Molières-sur-Gèze), 
Malzac  (Lasalle). 

Haute-Garonne.  —  M.  le  Docteur  Chabbert  (Tou¬ 
louse). 

Gfrs.' —  MM.  les  Docteurs  Boubée  (Lannepax), 
Deluc  (Vic-Fesenzac),  Mothe  (Montfort). 

Gironde. —  MM.  les  Docteurs  Audouin  (Bordeaux), 
Barbier  (La  Réole),  Boob  (Léognan),  Bourrus  (Por- 
tets),  Chaudeborde  (Bordeaux),  De  Faucher  de  la 
Ligerie  (Saucats),  De  Lagoanère  (Bordeaux),  Deney 
(Barsac),  Doubrère  (La  Brède),  Cadenaule  (SainL- 
Giers-la-Lande),  Fassy  (Bordeaux),  Fauchey  (Saint- 
Vivien-Médoc),  Gaston  (Portets),  Gauja  (Bordeaux), 
Houques  (Bordeaux),  Hilicock  (Lerm-et-Mussel), 
Lacayre  (Nérigean),  Lafitte  (La  Brède).  Laguens 
(Gaslillon-sur-Dordogne),  Lande  (Bordeaux),  La¬ 
salle  (Lormont),  Moreau  (Bordeaux).  Paillé  (Arca- 
chon),  Rabère  (Pauillac),  Vacher  (Saint-Denis-de- 
Piles). 

Hérault.  —  MM.  les  Docteurs  Pascal  (Béziers); 
Scheydt  (Gette.) 

Ille-et-Vilaine.  —  MM.  les  Docteurs  Hamon  (Ren¬ 
nes),  Hervot  (Saint-Malo),  Roger  (Hédé). 

Indre.  —  MM.  les  Docteurs  Authenac  (Saint-Sé¬ 
vère),  Rondeau  (Aigurande) . 

Indre-et-Loire .  —  MM.  les  Docteurs  Dubois  (Sa- 
vonnières),  Valla-Brochard  (Les  Hermites). 

Isère.  —  MM.  les  Docteurs  Barbier  (Vienne), 
Bouchain  (Saint-Ismier),  Brottet  (Vienne),  Coutu¬ 
rier  (Beaurepa're),  Falcoz  (Vizille),  Fayard  (Péage- 


du-Roussillon),  Maire  (Péage-du-Roussillon),  Ma¬ 
rion  (Pont-de-Beauvoisin),  Martin  (Sassenage), 
Pontet  (Rives).  Rechatin  (Montalieu-Vercieu),  Bou¬ 
vier  (Voiron),  Senebier  (Mens). 

Jura.  —  MM.  les  Docteurs  Bierry  (Moirans),  Bil- 
lon  (Dôle),  Briand  (Dôle),  Dengler  (Sellières),  Ma¬ 
thieu  (Aumont),  Perrin  (Saint-Glaudel,  Poirson 
(Morez),  Tassard  (Saint -Laurent). 

Landes.  —  MM.  les  Docteurs  Arnaude  (Montfort- 
en-Ghalosse),  Bourreterre  (Dax),  Branzeau  (Doa- 
zit),  Dulau  (Labrit),  Labatut  (Daxj,  Lavielle  (Dax). 

Loir-et-Cher:  —  MM.  les  Docteurs  Ansaloni  (Ro- 
morantin),  Baudron  (Josne),  Breitmann  (Herbault), 
Descouleurs  (Droué),  Hervé  (La  Motte-Beuvron), 
Komorowski  (Mondoubleau). 

Loù-e.— Barbat(Gharlieu),  Cénas  (Saint-Etienne), 
Dupoht  (Pouilly-sous-Gharlieu),  Laurent  (Roanne), 
Merlin  (Saint-Etienne),  Moullade  (Néronde),  Nas¬ 
ser  (Bourg- Argentai),  Reynaud  (Saint-Etienne). 

Haute-Loire.  —  MM.  les  Docteurs  Charrin  (Saint- 
Didier),  Palhier  (Monistrol-sur-Loire). 

Loire-Inférieure.— WK.  les  Docteurs  Blaizot  (Dou- 
lon),  Collot  (Le  Pallet),  Dhoste  (Le  Groisic),  Dous- 
sain  (Glisson),  Gafé  (Nantes),  Guihal  (Ghapelle- 
Basse-Mer),  Guyon  (Nantes),  Lecerf  (St-Julien-de- 
Goncelles),  Loréal  (Vallet),  Mainguy  (Le  Bignon), 
Monnier  (Nozay),  Moussier  (Nantes),  Picard  (Nan¬ 
tes),  Porson  (Nantes),  Saquet  (Nantes),  Terrien 
(Vigneux),  Vcyer  (Macliecoul). 

Loiret.  —  MM.  les  Docteurs  Augé  (Pithiviers), 
Barada  (Artenay),  Beaurieux  (Orléans),  Boulle 
(Orléans),  Brauman  (Ghâteaurenard),  Courtade 
(Outarville),  Delthil  (Briare),  Doret  (Les  Aydes), 
Dufour  (Orléans),  Gassot  (Ghevilly),  Guionnet  (La 
Selle-sur-le-Bied),  Hamon  (La  Ferté-Saint-Aubin), 
Heurteau  (Fay-aux-Loges),  Lambry  (Courtenay), 
Lernon  (Ghilleurs-aux-Bois),  Popis  (Ghécy),  Ri¬ 
chard  (Pithiviers),  Rocher  (Orléans),  Veillard 
(Meung-sur-Loire) . 

Lot.  —  M.  le  Docteur  Fonservines  (Gramat). 

Lot-et-Garonne. — MM.  les  Docteurs  Colombet 
(Miramont),Lacaze  (Mombahus),  Prunet(Villeréal). 

Lo:{ère.  —  M.  le  Docteur  Chabanon  (Villefort). 

Maine-et-Loire.  —  MM.  les  Docteurs  Belliard 
(Montjeau),  Bontemps  (Saumur),  Clisson  (Bécon), 
Coûtant  (Saumur),  Coulbault  (Gholet),  Dupont 
(Yzernay),  Forst  (Les  Rosiers-sur-Loire),  Herpin 
(Saint-Quentin-en-Mauge),  Jagot  (Angers), Le vraud 
(Saumur).  Picot  (Gholet),  Rabjeau  (Ingrandes-sur- 
Loire),  Rousseau  (Tiercé),  Tabaraud  (Allonnes), 
Tardif  (Longué),  Tétau  (Gesté). 

Manche.  —  MM.  les  Docteurs  Alibert  (Saint-Lô), 
Debains  (Saint-Waast),  Hamel  (Garentan),  Lemel- 
letier  (Garentan),  Letarouilly  (Saint-Pair),  Viel 
(Pont-l’Abbé-Picauville). 

Marne.  —  MM.  les  Docteurs  Audoucet  (Verze- 
nay),  Choquart  (Pleurs),  Collin  (Sainte-Ménehould), 
Dunand  (Esternay). 

Mayenne.  —  MM.  les  Docteurs  Jouis  (Andouillé), 
Klein  (Ghâteau-Gontier),  Steiner  (Gossé-le-Vivien). 

Meuse. —  MM.  les  Docteurs  Godfrin  (Glermont-en- 
Argonne),  Thierry  (Saint-Mihiel),  Weiss  (Gousan- 
ces-aux-Forges). 

Morbihan.  —  MM.  les  Docteurs  Bayou  (Questem- 
bert),  Flandrois  (Lorient),  Jardin  (Auray),  Lefranc 
(Garnac),  Le  Fur  (Pontivy),  Le  Même  (Sarzeau), 
Lorieux  (Ploermel),  Richard  (Guéméné-sur-Scorff). 

Nièvre. —  MM.  les  Docteurs  Charpentier  (Neuvy- 
sur-Loire),  Petitjean  (Decize),  Poncet  (Anlezy). 

Nord. —  MM.  les  Docteurs  Caffeau  (Aniche),  Co¬ 
chet  (Lille),  Delassus  (Lille),  Delporte  (Estaires), 
Jean  (Maubeuge),  Lecoq  (Villers-.sur-Nicole),  Le- 
tailleur  (Renescure),  Ringuet  (Trélon),  Ronnaux 
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(Cambrai),  Rousseau  (Mervillé),  Rousselot  Tour¬ 
coing.) 

Oise.  —  MM.  les  Docteurs  Castro  (Méru),  Cézîlly 
(Chantilly),  (Coup  (Méru),  Delobel  (Noyon),  Demm- 
ler  (Saint-Leu-d’Esserent),  Grenier  (Nanteuil),  Jac¬ 
quot  (Greil),  Kleczkowski  ((Ti-andfresnoy),  Maurat 
(Chantilly),  Monin  (Ivry-le-Temple),  Robert  (Guis- 
eard),  Rôchefort  (Tracy-le-Mont). 

Orne.  —  MM.  les  Docteurs  Capitrel  (Vimoutiers) 
Yver  Fiers).  ’ 

Pas-de-Calais.—  MM.  les  Docteurs  Baude  (Calais), 
Boulinguez  (Hénin-Liétard),  Decléty  (Wizermes), 
Lemaître  (NoufchâteD,  Lurette  (Esquerdes),  |Mord- 
man  (Calais), Pierre  (Berck-sur-Mer),  Tillier(Saint- 
Omer). 

Puy-de-Dome. —  MM.  les  Docteurs  Bastide  (Cler¬ 
mont-Ferrand),  Force  (Sauxillanges),  Moncorgé 
(Mont-Dore),  Pardoux  (Clermont-Ferrand),  Vidal 
(Puy-Guillaume),  Veyret  Gourpières). 

Pyrénées  {Basses).  —  MM.  les  Docteurs  Srus 
(Gonchez),  Breucq  (Bayonne),  Buzy-Cazaux  (Nay), 
Guichamans  (Arzacq),  Pochelu  (Aldudes),  Pouey- 
debat  (Aramits). 

Pyrénées  {Hautes).  —  MM.  les  Docteurs  Durand 
(Maubourguet),  Maupomé  (Montégut),  Vergez  (Sé- 
méac-Tarbes). 

Pyrénées-Orientales. —  MM.  les  Docteurs  Berjoan 
(Vinça),  Grand©  (Vinça),  Lhopet  (Le  Soler),  Martre 
(Argelès),  Paraire  (Arles-sur-Tech),  Pradel  (Bra¬ 
des),  Puitg  (Baixas),  Bibot  (Saint-Félix-d’Avoil), 
Salles  (Saiht-Laurent-de-Cerdans),  Traby  (Isle-sur- 
Tet),Traby  (Salces). 

Haut-Rhin.  —  M.  le  docteur  Bardy  (Belfort). 

RJiône.  —  MM.  les  docteurs  Albert  (Lyon),  Alber- 
tin  (Lyon),  Bard  (Lyon),  Bolliet  (Lyon),  Bonnet 
(Neuville-sur-Saône),Bret  (Lyon),  Callignon  (Saint- 
Fons),  Chaumier  (Lyon),  Chanel  (Tarare),  Com¬ 
mandeur  (Lyon),  Destot  (Lyon),  Devay  (Lyon),  Dol¬ 
lard  (Villeurbanne),Dressy(Mornant), Fabre  (Lyon), 
Féa  (Saint-Cyr-au-Mont-d’Or),Frenkel  (Lyon),  Goul- 
liaud  (Lyon),  Héron  (Villefranche),  Lannois  (Lyon), 
Liaudet  (Saint-Martin-en-Haut),  Manificat  (Pon- 
charra),  Michon  (Lyon),  Morel  (Lyon),  Madinier 
(Lyon),  Nové-Josserand  (Lyon),  Pic  (Lyon),  Pitre 
(Craponne),  Rochet  (Lyon),  Raymond  (Lyon),  Ros- 
signeux  (Lyon),  Tellier  (Camille)  (Lyon),  Tellier 
(Julien)  (Lyon),  Vincent  (Lyon). 

Haute  Saône.  —  MM.  les  docteurs  Bornèque  (Lu- 
xeuil),Chané  (Fougerolles),  Hézard  (Maizières),  Juif 
(Mélisey),  Maussîre  (Vesoul),  Perchet  (Autet),Ser- 
rigny  (Mantoche),  Sipp  (Port-sur-Saône). 

Saône-et-Loire.  —  MM.  les  docteurs  Beaupère 
(Salornay-sur-Guye),  Morard  (Mâcon),  Patet  (Tra- 
mayes). 

Sartlie.  —  MM.  les  docteurs  Bidon  (Loué),  Mau¬ 
vais  (La  Flèche),  Médail  (Bessé-sur-Braye). 

Savoie.  —  .MM.  les  docteurs  Armand  (Albertville), 
Arnaud  (La  Rochette),  Baur  (Montmélian),  Coze 
(Aix-les-Bains),  Denarié  (Chambéry),  Gonthier 
(Moutiers-Salins),  Liénard  (Pont-de-Beauvoisin), 
Morel  (Saint-Pierre-d’Albigny),  Richard  (Termi- 
gnon). 

Savoie  {Haute).  —  M.  le  docteurGirod  (Rumilly). 

Seine.  —  MM.  les  docteurs  Archambaud  (Paris), 
Bellencontre  (Paris),  Bérillon  (Paris), Berne  (Paris), 
Bilhaut  (Paris),  Billon  (Paris),  Boisumeau  (Paris), 
Boncour  (Asnières),  Chamoin  (Paris),  Corby  (Pa¬ 
ris),  Crepel  (Paris),  Duchein  (Paris),  Fraenkel  (Pa¬ 
ris),  Gripon  (Joinville-le-Pont),  Hervouet  (Paris), 
Huguenin  (Paris),  Laurent  (Bois-Golombes), Lacroix 
(Paris),  Laîné  (Paris),  Lebreton  (Paris),  Lepage 
(Paris),  Levassort  (Paris),  Mangenot  (Paris),  Ma¬ 
thieu  (Paris),  Millée  (Paris),  Monnet  (Paris),  Mouly 
Paris),  Neble  (Paris),  Olivier  (Paris),  Pillon  (Paris), 
P’Iateau  (Paris),  Rochefordière  (de  la)  (Paris),  RoJ 


Asnières),  Ribard  (Paris),  Sales  (Paris),  Someil 
Paris),  Stef  (Paris),.  Vidal  (Paris) . 

Seine  et-Marne.  —  MM.  les  Docteurs  David 
(Claye-Souilly),  Petitjean  (Jouarre),  Regoby  (Per- 
thes),  Simeray  (Melun). 

Seinc-et-Oisè.  —MM.  les  docteurs  Balp  (Garches), 
Bauxis-Lagravé  (Aulnay-les-Bondy),  Breitman 
(Montesson),  Camescasse  (Saint- Arnoult),  Cesbron 
(Marines),-Cossin  (Auvers-sur-Oise),  Darin  (Gha- 
ville).  Diacre  (Villeneuve-Saint-Georges),  De  Four- 
mestraux  (Versailles).  Delattre  (Pussay),  Faraggî 
(Houilles),  Fleury  (Versailles),  Gilles  (Garches).. 
Greuet  (Maisons-Laffitte),  Grissac  (de)  (Argen- 
teuil),  Grous^in  (Bellevue),  Héliot  (Meulan),  Hintzy 
(Montmorency),  Jeanne  (Meulan),  Katz  (Pontoise), 
Lardeux  (Marines),  Le  Menant  des  Chesnais  (Ville- 
d’Avray),  Lesur  (Versailles).  Leter  (Sannoish  Mi¬ 
gnon  (Les  Mureaux),  Nollet  (Bougival),  Pannetier 
(Triel),  Pluyaud  (Houilles),  Poncet  (Magny),  Re¬ 
bière  (Bonnieres),  Ribard  (Meudon),  Rigabert 
(Marly-le-Roi),  Robert  (Le  Chesnay),  Rousseau 
(Gonilans-Ste-Honorine),  Sergent(Septeuil),  Saint- 
Cyr  de  Montlaur  (La  Celle-Saint-Cloud),  Surbled. 
(Gorbeil),  Surré  (Saint-(lloud),  Toussaint  (Argen- 
teuil),  Vautier  (Jouy-en-Josas),  Vignes  (Gorbeil), 

Seine-Inférieure.—^lU.les  docteurs  Brasse  (Biho- 
rel-les-Rouen),  Blondel  (Pavilly),  Dubois  (St-Victor- 
TAbbaye).  Laurent  (Sanviü),  Laurent  (Le  Havre), 
Lorentz  (Le  Havre),  Pigach'e  (Pavilly),  Reumaux 
(Le  Havre),  Sorel  (LeHavre),  Topart  (Rouen). 

Deux-Sèvres.  —  MM.  les  docteurs  Breffeil  (Par- 
thenay),  Griffault  (La  Mothe-Saint-Héraye),  Good 
(La  Mothe-Sainte-Héiiaye),  Laffite  (Ghef-Boutonne), 
Moreau  (Ghatillon-sur-Sèvre). 

Somme.  —MM.  les  docteurs  Léquibin  (Olsemont), 
Molhant  (Roisel). 

Tarn.  —  MM.  les  docteurs  Cabanès  (Castres), 
Cassan  (Castelnau-de-Montmirail). 

Tarn-et-Garonne .—  MM.  les  Docteurs  Bories  (Mon- 
tauban),  Laval  (Négrepelisse),  Montagnac  (Lau- 
zerte),  Roudouly  (Caussade) . 

Far.  —MM.  les  Docteurs  Aube  (Toulon),  Bouisson 
(Toulon),  Grandjean  (La  Seyne),  Manoel  (Toulon), 
Sève  (Six-Fours),  Sauve  (Vidauban). 

Vaucluse.  —  M.  le  docteur  Fabre  (Lauris). 

Vendée.  —  MM.  les  docteurs  Clenet  (Gugand), 
Epron  (L’Hermenault),  Fleury(Ghaillé-les-Marais), 
Gaston  (Vairé),Gustin  (Noirmôutier),  Mignen  (Mon- 
taigu),  Robuchon  (Port-Jolnville),  Roy  (Aizenay), 
Roy  (Aiguillon),  Simonneau  (Maillezais). 

Vienne  {Haute).  —  MM.  les  docteurs  Delézinier 
(Limoges),  Ducourtioux  (Limoges). 

Vosges.  —  M.  le  docteur  Tissier  (Remiremont) . 

Yonne.  —  MM.  les  docteurs  Bazot  (Joigny),  Cadil- 
hac  (Saint-Valérien),  Michalski  (Gharny). 

Algérie.  —  MM.  les  docteurs  Benoit  (L’Arba),  Cu'*' 
tillet  (Alger),  Féraud  (Philippeville).  Gennata® 
(Athménia),  Marcailhou  (Blidah),  Nadaud  (Bordj- 
Menaiel),  Pascal  (Mustapha). 

Principauté  de  Monaco.  —  MM.  les  docteurs  Gre- 
nouillet-Decourt  (Monaco),  Marty(Moiiaco),  Vivant 
(Monaco). 

Tunisie.—  M.  le  docteur  Jacob  (Bizerte). 


Le  Sou  Médical. 

La  séance  est  ouvertë  à  4  heures,  sous  la  pré¬ 
sidence  de  M.  le  D"'  Gézilly. 

Présents  :  MM.  Lepage,  Maurat,  Gassot,  Jeanne, 
Mignon,  Rousseau,  de  Grissac. 

Excusés  :  MM.  Le  Gendre,  Bazot,  M«  Gatineau. 
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M.  le  D*-  Gassot,  trésorier,  communique  la 
liste  suivante  des  adhésions  nouvelles, 

MM. 

440.  Laumet,  Troyes  (Aube). 

453.  Cadilhac,  Saint-Valérien  (Yonne). 

454.  Rapine,  Marseille  (Bouches-du-Rhône). 

455.  Plouzané,  Pont-l’Abbé  (Finistère). 

456.  Morin,  Lyon  (Rhône). 

457.  Stavaux,  Salbris  (Loir-et-Cher). 

'  458.  Legrand,  Orner,  Lille  (Nord). 

459.  Gaumétou,  Bezons  (Seirie-et-Oise). 

460.  Contai,  Brenod-lez-Toul  (M.-et-Moselle). 

461.  Duhamiel,  Gournay  (Seine-Inférieure). 

462.  Leroy,  Vireux  (Ardennes). 

463.  Compain,  Attichy  (Oise). 

464.  Joly,  Montvicq  (Allier). 

465.  Debacq,  Verberie  (Oise). 

466.  Acard,  Paris  (Seine). 

467.  Fleury,  Versailles  (Seine-et-Oise). 

468.  Clisson,  Bécon  (Maine-et-Loire). 

469.  Morin,  Paris  (Seine). 

470.  Mercier,  Montargis  (Loiret). 

471.  Bauxis-Lagrave,  Aulnaÿ-les-Bondy,  (S.- 
et-Oise). 

472.  Lohéac,  Gourin  (Morbihan). 

473.  Capron,  Chaumont-en-Vexin  (Oise). 

474.  Roger,  Ilédé  (Ille-et-Vilaine). 

475.  Charrier,  Thouars (Deux-Sèvres). 

476.  Choiseau,  Londinières  (Seine-Inférieure). 

477.  Mézangeau,  Paris  (Seine). 

Tous  ces  confrères  sont  admis  après  vote  du 
Conseil. 

Une  autre  demande  est  rejetée  à  l’unanimité. 

Le  Trésorier  fait  ensuite,  connaître  les  verse¬ 
ments  qu’il  a  opérés,  en  exécution  des  décisions 
du  Conseil  ou  de  l’Assemblée  générale,  et  donne 
un  aperçu  des  dépenses  prochaines  à  prévoir. 
Ses  diverses  propositions  sont  approuvées. 

M.  le  D'’  Jeanne,  secrétaire-général,  expose 
ensuite  les  questions  qui  ont  motivé  des  deman¬ 
des  d’intervention. 

A.  Affaires  réglées. 

Le  n°  447  avait  demandé  qu'une  démarche  fût 
faite  au  ministère  des  colonies,  en  vue  d'un  ren¬ 
seignement  à  obtenir  sur  le  compte  de  quel¬ 
qu’un  qui  lui  cause  un  préjudice.  Après  nous 
être  assurés  des  inconvénients  et  de  l’inutilité 
de  cette  démarche,  nous  avons  informé  notre 
sociétaire  que  le  renseignement  sollicité  pou¬ 
vait  lui  être  fourni  par  la  lecture  de  tel  numéro 
àeï Officiel:  ce  qui  lui  donne  satisfaction. 

2.  Le  n“  120  avait  réclamé  l’établissement  d’une 
note  d’honoraires,  très  longue  et  très  détaillée, 
d’après  le  Tarif  Jeanne  ;  mais  il  négligeait  de 
nous  envoyer  certains  éléments  d’appréciation 
absolument  indispensables.  Nous  lui  avons 
donc  envoyé  le  Tarif,  et  il  a  pu  lui-même  accom¬ 
plir  ce  travail,  en  pleine  connaissance  de  cause. 

3.  Le  n"  164  président  d’un  Syndicat,  nous  a 
consultés  dans  un  arbitrage  très  délicat,  qu’il 
désirait  provoquer  au  sujet  d’un  conflit  entre 
deux  membres  de  la  Société.  Nous  lui  avons  in¬ 
diqué  un  projet  de  procès-verbal,  qui  npus  pa¬ 
raissait  équitable  dans  ses  conclusions.  Il  en  a, 
comme  nous,  jugé  l’acceptation  possible  pour  les 
deux  confrères,  et  il  poursuivra,  dit-il,  le  rap¬ 
prochement,  sur  ces  données.  Un  des  membres 
du  Conseil  nous  fera  part  du  résultat  définitif  à 
notre  réunion  prochaine. 


4.  Le  n“  27  était  mepacé  de  poursuites,  ainis 
que  le  président  de  son  Syndicat,  pour  publi¬ 
cité  donnée  à  un  ordre  du  jour  de  ce  syndicat. 
Nous  avions  reconnu  cette  publicité  utile  et 
équitable  ;  nous  en  avions  approuvé  la  forme. 
Aussi,  M.  Gatineau  s’est-il  empressé  de  rassu¬ 
rer  les  intéressés,  par  l’envoi  d’une  consultation 
détaillée,  que  nous  avons  appuyée  d’une  nou¬ 
velle  promesse  de  concours  absolu.  Et  les  me-^ 
naces  n’ont  pas  été  suivies  d’exécution. 

5.  Une  plainte,  un  peu  trop  vague,  contrel’exer- 
cice  illégal  d’un  prêtre  a  été  remise  au  président 
du  Syndicat  delà  région,  qui  a  promis  de  l’ins¬ 
truire  et  de  lui  donner,  sans  faiblesse,  la  sanc¬ 
tion  qu’elle  comporte. 

B.  Affaires  en  cours. 

Les  confrères  qui  y  sont  intéressés  ont  né¬ 
gligé,  suivant  une  trop  fréquente  habitu'ie,  de 
nous  envoyer  le  petit  compte-rendu  trimestriel 
que  nous  ne  cessons  de  réclamer.  Notre  réelle 
sollicitude  à  l’égard  de  leurs  intérêts,  rend  cette 
attitude  bien  inexplicable,  et  le  Conseil  est  d’a¬ 
vis  que,  dans  certains  cas,  l’ignorance  où  on  le 
laisse,  motivèrait  suffisamment  le  retrait  des 
promesses  d’appui,  qu’il  a  faites  au  début.  Gom¬ 
ment  s’engager,  en  effet,  à  soutenir  aveuglément 
de  longues  procédures,  dont  on  ignore  les  inci¬ 
dents  ?  Le  respect  de  l’équité,  de  la  bonne  foi, 
des  convenances,  obligent  le  Conseil  à  blâmer 
ces  négligences,  et  à  faire,  dès  aujourd’hui,  des 
réserves  en  vue  du  moment  où  on  lui  présente¬ 
rait,  sans  autre  préambule....  la  note  à  payer. 

G.  Affaires  nouvelles. 

1.  A  l’assemblée  générale,  le  Conseil  a  reçu 
pouvoir  de  s’occuper  de  la  réclamation  de  M.  le 
D*'  L.  qui  veut  dégager  sa  responsabilité  d’un 
homicide, pour  lequel  il  a  été  condamné  et  qu'il 
attribue  à  un  empoisonnement  perpétré  par  une 
personne  de  l’entourage.  Nous  avons  dit  à  M.  le 
Dr  L...  qu’il  avait  à  nous  taire  tenir  tous  docu¬ 
ments  relatifs  à  l’affaire,  afin  de  nous  faciliter 
une  enquête  confraternelle,absolument  indispen¬ 
sable.  Il  ne  nous  a  encore  rien  envoyé  ;  mais  il 
a  choisi  pour  expert  un  membre  du  Sou  médical, 
médecin  légiste  éminent,  qui  assistait  à  notre 
assemblée,  et  s’est  chargé  de  la  mission. 

2.  A  l’affaire  du  D^  L.  de  C.  que  des  circons¬ 
tances  ont  empêché  jusqu’ici,  d'aboutir  définiti¬ 
vement  (refus  de  payement,  par  une  municipa¬ 
lité,  des  honoraires  pour  déplacement  dans  un 
service  chirurgical  d’assistance),  nous  en  avons 
lié  une  autre  très  analogue.  Celle-ci  vise  le  refus 
de  payement,  par  une  municipalité  de  la  Creuse, 
d’honoraires  dus  à  un  médecin  de  la  Corrèze, 
pour  le  service  d’assistance  médicale,  sur  la  li¬ 
mite  des  deux  départements. 

M.  Rondel,  contrôleùr  de  l’Assistance  médi¬ 
cale  au  Ministère  de  l’Intérieur,  a  connu  l’en¬ 
quête  administrative  faite  sur  ces  deux  conflits 
et  juge  équitables  les  réclamations  de  nos  so¬ 
ciétaires.  En  conséquence,  le  Conseil  décide  que 
si  satisfaction  suffisante  n’était  pas  obtenue  par 
voie  administrative,  M.  Gatineau  serait  prié  d’é¬ 
tudier  le  moyen  de  l'avoir,  par  action  judiciaire 
contre  les  responsables. 

3.  Par  suite  de  l’impossibilité  où  s’est  trouvé 
le  secrétaire  général  d’appliquer  la  décision 
prise  par  l’Assemblée  au  sujet  d’une  demande 
de  prêt,  le  Conseil,  profitant  après  examen  ap- 
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profondi,  de  la  latitude  qui  lui  a  été  laissée  jus¬ 
qu’à  la  sbmme  de  500  fr.  invite  le  Trésorier  à 
effectuer  un  prêt  de  400  fr.,  à  M.  le  D'-  S.  dans 
les  conditions  qu’il  détermine. 

4)  Le  Sociétaire  n»  142  nous  a  demandé  quelle 
protection  nous  pourrions  lui  accorder  à  l’é¬ 
gard  d’un  médecin,  d’origine  russe,  qui  serait 
venu  mettre  son  diplôme  au  service  des  désirs 
de  vengeance  d’un  gros  client,  hostile  à  notre 
confrère.  Nous  nous  sommes  rendus  compte  que 
l’étranger  en  question  n’a  pas  vu  son  droit  d’e¬ 
xercice  limité  par  la  circulaire  ministérielle,  et 
que  notre  intervention  ne  peut  être  efficace.  Le 
Conseil  propose  donc  à  notre  Sociétaire  de  effar¬ 
er  le  Président  de  son  Syndicat  de  faire, au  mé- 

ecin  russe, des  représentations  d’ordre  déonto¬ 
logique  qui  semblentseules.possibles.  De  plus, il 
se  réservé  de  signaler, dans  l’étude  sur  les  remè¬ 
des  à  l’enconibrement  médical,  les  déplorables 
conséquences  de  l’hosçitàlité  médicale,  trop 
écossaise,  qui  fut  accordée  à  l’élément  étranger. 

5) M.  Le  D‘’  R.  (n»  365)  nous  fait  part  des  diffi¬ 
cultés  qu’il  éprouve  dans  l’obtention  d’une  in¬ 
demnité,  qui  lui  serait  due,  par  une  Compagnie 
d’exploitation  d’un  chemin  de  fer ‘colonial,  dont 
il  a  dirigé  le  service  médical  pendant  plusieurs 
années.  Il  demande  notre  appui. 

Le  Conseil,  considérant  que  M.  R.  a  déjà  en¬ 
gagé  l’instance  et  choisi  ses  mandataires,  dé¬ 
cide  que,  favorable  en  principe  à  la  cause  de 
l’intéresse,  il  subordonné  toutes  résolutions  et 
promesses  à  l’examen  complet  des  documents. 

6)  Près  du  Sociétaire  11°  282,  un  confrère  ma¬ 
lade  se  fait  remplacer,  depuis  deux  ans,  par  un 
étudiant,  qui- exerce  ainsi  sous  le  régime  de  l’au¬ 
torisation  renouvelable  prévue  par  d’article  6  de 
la  loi  Chevandier.  Notre  Sociétaire,  ayant  à  se 
plaindre,  dit- il,  des  procédés  de  l’étudiant,  a  si¬ 
gnalé  sa  situation  au  ^  Parquet,  comme  un  cas 
d’exercice  illégal  ;  mais  le  Parquet  n’a  pas  cru 
devoir  en  être  ému.  Le  Conseil  reconnaît  que 
la  situation  n’est  pas  illégale  en  principe  et  re¬ 
grette  que  le  Parquet  ait  été,  à  tort,  saisi  de  la 
question.  Il  estime  que  notre  Sociétaire  doit  sou¬ 
mettre  au  Bureau  du  Syndicat:!»  l’abus  qui  ré¬ 
sulterait  peut-être,  en  fait,  dans  ce  cas  particu¬ 
lier,  de  la  prolongation  d’une  situation,  prévue 
évidemment  à  titre  passager  ;  2“  l’appréciation 
des  actes  qu’il  reproche  au  remplaçant  sur  le 
terrain  déontologique  ;  3"  demander  un  arbi¬ 
trage,  et  d’avance  en  accepter  la  sentence. 

7)  M.  le  D''L.  après  avoir  établi  une  noted’ho- 
noraires  sur  les  indications  du  tarif  de  son  Syn¬ 
dicat,  s’est  vu  ofl’rir  par  le  client  la  moitié  de  la 
somme  réclamée. 

Il  a  refusé  et  poursuivi.  L’affaire  est  devant  le 
tribunal  de  J.,  dont  nous  enregistrerons  l’arrêt, 
avec  une  attention  toute  particulière,  à  cause  du 
mécompte  qu’il  nous  a  causé  jadis. 

8)  Deux  de  nos  Sociétaires,  habitant  la  même 
petite  ville,  demandent  s’ils  pourraient  ouvrir 
ensemble  une  clinique  sans  avoir  à  payer  une 
nouvelle  patente,  à  cet  établissement.  Le  Con¬ 
seil  répond  que  cette  obligation  fiscale  ne  paraît 
pas  pouvoir  être  évitée,  même  après  les  efforts 
faits  à  la  Chambre  par  M.  le  D»  Pédebidou  et  après 
la  décision  du  Conseil  d’Etat,  relative  au  cas  de 
M.  le  D»  Vignes  (de  Paris),  que  nous  avons 
fait  connaître  au  n“  4  de  ce  journal,  année  1899. 

9)  MM.  lesD'»  C.  et  C.  demandent,  l’un,  si  le 
privilège  couvre  les  soins  donnés  à  la  femme  du 


failli,  l’autre,  si  le  privilège,  spécial  du  proprié¬ 
taire  passe  avant  celui  des  soins  de  dernière 
maladie. 

Le  Conseil,  sachant  que,  sur  ces  deux  points, 
la  jurisprudence  est  controversée,  mais  tend,  à 
s’affirmer  dans  un  sens  qui  nous  est  défavorable, 
décide  qu’il  y  a  lieu  d’inviter  les  membres  du 
Sou  médical  à  lui  adresser  tous  documents,  sur 
les  cas  de  ce  genre,  qu’ils  pourront  rencontrer. 
M.  Gatineau  ferait  le  choix  de  ceux  qui  offrent 
le  plus  de  chances  d’être  interprétés  en  notre  fa¬ 
veur,  et  le  Sou  s’efforcerait  de  les  faire  juger. 

10)  M.  le  D»  J.  (n°  110)  nous  a  fait  l’exposé  très 
précis  et  très  complet  des  vexations,  mal  fon¬ 
dées,  auxquelles  il  a  été  soumis,  par  un  prési¬ 
dent  de  Société  de  Secours  mutuels. Après  avoir 
inutilement  essayé,  sur  notre  conseil,  par  voie 
de  conciliation,  d'obtenir  réparation  suffisante 
pour  le  préjudice  causé  à  sa  dignité,  il  a  vu  au 
contraire  l’attitude  hostile  s’aggraver  par  un  acte 
injuste,  qu’il  ne  veut  pas  supporter. 

On  biffe  sur  sa  note  et  on  refuse  de  payer  des 
visites  légitimement  faites  et  qui  doivent  être 
rémunérées. 

Le  ÜODseil  engage  l’intéressé  à  poursuivre  le 
recouvrement  devant  le  juge  de  paix.  De  plus,  il 
l’invite  à  relever  et  à  établir  toutes  les  circons¬ 
tances, qui  peuvent  donner  le  caractère  de  diffa¬ 
mation,  au  langage  tenu  par  ce  président.  Cet 
exposé  sera  soumis  à  M»  Gatineau  qui  donnera 
son  avis  sur  la  détermination  à  prendre. 

Après  le  rapport  du  Secrétaire  général,  le 
Conseil,  sur  la  proposition  de  M.  le  D»  Lepage, 
décide  qu’il  rédigera  le  programme  de  l'étude 
projetée  sur  les  causes  del’encombrement  médi¬ 
cal  et  les  remèdes  à  y  apporter.  Ce  canevas  faci¬ 
litera  les  recherches  de  documentation,  à  tous 
ceux  qui  désirent  s’associer  àun  travail  de  cette 
importance.. 

La  séance  est  levée  à  six  heures  et  demie,  et 
la  prochaine  réunion  du  Conseil  fixée  au  jeudi 
29  mars. 

Le  secrétaire  des  séances, 

D‘'  II.  Mignon. 


Liste  des  membres  du  «  Sou  Médical  » 

au  31  décembre  1899. 

Ain.  —  M.  le  Docteur  Julliard  (Ghàtillon-de-Mi- 
chaille). 

Aisne.—  MM.  les  Docteurs  Capart  (Montbrehain), 
Chuquet(HirsoD),  Lefebvre  (Bohain),  Oudaille  (Près 
noy-le-Grandl,  Painetvin  (Presnoy-le-Grand),  PIi“ 
chon  (Saint-Michel). 

Altier. —  MM.  les  Docteurs  Bécue  (Moulins),  Cahen 
(Vichy),  Chapoutot  (Bruxières-les-Mines),  Renou 
(Ainay-le-Ghâteau). 

Alpes-Maritimes.  —  M.  le  Docteur  Ollivier  fils 
(Guillaumes). 

Ardèche.  —  MM.  les  Docteurs  Gauoherand  (Vals- 
les-Bains),  Lagarde  (Vals-les-Bains),  Lautier  (Les 
Vans),  Molle  (Aubenas). 

Ardennes.  —  MM.  les  docteurs  Boley  (Signy-l’Ab- 
baye).  Gaillard  (Saint-Germainmont),  Champagne 
(Wasigny),  Duclaux  (Mohon),  Drapier  (Liart),  Gi- 
gnao  (Nouzon),  Michel  (Thin-le-Moutieri,  Pillière 
(Gharleville),  Renson  (Monthermé),  Rousseau  (Thi- 
lay),  Targowla  (Aniagne),  Viellard  (’Wasigny). 

Aube.  —  MM.  les  docteurs  Laumet  (Troyes),  Mo¬ 
reau  (Chaource). 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


19 


Aude.  —  MM.  les  docteurs  Cazanove  (Carcasson¬ 
ne),  David  ^Narbonne). 

Bouches-du-Rhône.—  MM.  les  docteurs  Poggi  (Mar¬ 
seille),  Rapine  (Marseille),  Rossi  (Marseille),  Sca- 
marone  (Trets). 

Calviidos.  —  MM.  les  doct.  Chodorowski  (Baveux), 
Couturier  (Trouville),  Dures  (Aulnay-sur-Odon), 
Gourdin-Servenière  (Thury-Harcourt),  l_e  Bailly 
(Saint-Marc-d’Ouilly).  Marais  (Honfleur),  Massart 
(Honfleur),  Noury  (Caen),  Osmont  (Caen),  Rachet 
(Honfleur),  Richard  (Isigny),  Wail  (Beuzèval). 

Charente.  —  MM.  les  docteurs  Barraud  (Saint- 
Angeau),  Ganivet-Desgraviers  (Mansle),  Gilson 
(Angoulême). 

Charente-Inférieure.— Misl.  les  docteurs  Bonnarme 
(Pons),  Chevallier  (Saint-Agnan-les-Maralsb  Cocu- 
let  iMontguyon),  Cornet  (Marennes),  Souloumiac 
(Saint- Agnan). 

Corrèze.  —  MM.  les  docteurs  Bardon  (Brives), 
Bosche  (Brives).' 

Côte-d’Or.  —  MM.  les  docteurs  Chauvenet  (Plom- 
bières-les-Dijon),  Lejeune  (Meursault),  Rolland 
(Dijon). 

Côtes-du-Nord.  —  MM.  les  docteurs  Codet  (Lam- 
balle).  Le  Lionnais,  (Saint-Quay-Portrieux). 

Creuse.—  MM.  les  docteurs  Coudère  (Ahun),  Des¬ 
cottes  (Benevent-l’Abbaye),  Treille  (Lavaveix-les- 
Mines). 

Dordogne.  —  MM.  les  docteurs  Dugan  (Bergerac!, 
Galtier  (Saint-Aignan-d’Hautefort),  Lombard  Ter- 
rasson). 

Drôme. — MM.  les  docteurs  Emmanuelli  (Tauli- 
gnan),  Lemoine  (Vinsobres),  Perret  (Romans),  Rio- 
ry  (GliabeuilJ. 

Eure.—  MM.  les  docteurs  Bourdon  (Etrépagny), 
Bournhonet  (Pont-Saint-Pierre),  Carcopino  (Ver- 
neuil),  Caudère  (Beaumont-le-Roger),  Devoisins 
(Breteuil-sur-Iton),  bimey  (Les  Andelys),  Girot 
(Tillères-sur-Avre),  Guestre  (Nonancourt),  Halbout 
(Bernay),  Jouve  (Neuve-Lyre),  Martelli  (Rugles), 
Planel  (Beaumont-le-Roger),  Pokrychkine  (Mlle) 
(Monlreuil-l’Argillé),  Topart  (Pont-de-l’Arche),  Vico 
(Etrépagny). 

Eure-et-Loir.  —  MM.  les  docteurs  Carlotti  (Au- 
neau),  Gierszinski  (Ouarville). 

Finistère.  —  MM.  les  docteurs  Colin  (Quimper), 
Gouez  (Plougastel),  Grias  (Pont-Aven),  Herland 
(Rosporden),  Houdard  (LambezellecJ,  Le  Moaligou 
(Quimperlé),  Lucas  (Concarneau),  Marchais  (Gar- 
naix),  Plouzané  (Pont-l’Abbé),  Richard  (Rosporden) 
Veissemburger  (Fouessant). 

Gard.—  MM. -les docteurs  Boissier  (Nîmes),  Bour- 
guet  (Sommières),  Bossan  (Beaucaire). 

Garonne  {Haute-).  —  MM.  les  Docteurs  Brun 
(Lberm),  Roiland  (Toulouse). 

Gironde.  —  MM.  les  Docteurs  Laffitte  (La  Erède), 
Lalanne  (La  Teste),  Lande  (Bordeaux),  Laylavoix 
(Lamarque). 

Hérault.  —  M.  le  Docteur  Cicei  (Marsillargues). 

Ille-et-Vilaine.  — M.  le  Docteur  .Perret  (Dinard). 

Indre-et-Loire.  —  M.  le  Docteur  Dubois  (Savon- 
nières). 

Isère.  —  MM.  les  Docteurs  Barbier  CVienne),  Ber¬ 
trand  (Domène),  Bouchain  (Saint-Ismler),  Eyssau- 
tier  (Grenoble),  Fayard  (Péage-du-Roussillon),  Gi¬ 
rard  (Grenoble),  Grali  (Grenoble),  Hermite  (Greno¬ 
ble).  Martin  (Sassenage),  Perriol  (Grenoble),  Plaus- 
su  (Le  Touvet). 

Jura.  —  MM.  les  Docteurs  Briot  (Ghaussin),  Far- 
gier(Morez),  Poirson  (Morez),  Tassart  (Saint-Lau¬ 
rent). 


Landes.  —  MM.  les  Docteurs  Arnaude  (Montfort- 
én-Chalosse),  Branzeaii  (Doazit),  Getten  (Pouillon), 
Salles  (Saint-Julien-en-Béarn). 

Loir-et-Cher.  —  MM.  les  Docteurs  Descouleurs 
(Droué),  Hervé  (La  Mothe-Beuvron),  Marchand  (Les 
Montils),Ravailler  (Saint- Amand),Simon  (Nouan-le- 
Fuzelier),  Stavaux  (Salbris). 

Loire,—  MM.les  docteurs  Barbat  (Charlieu),  Cenas 
(Saint-Etienne),  Viallaron  (Firminy). 

Loire-Inférieure.  —  MM.les  Docteurs  Barbin  (Mon- 
toire-de-Bretagne),  CKopard  (Plouhornel),  Doussain 
(Cllsson),  Gouin  (Vieillevigne),  Guiberteau  (Saint- 
Jean-de-Gorcoué),  Guillon  (Nantes),  Guyon  (Nantes), 
Loréal  (Vallet),  Renoul  (Le  Loroux-Bottereaux), 
Saquet  (Nantes). 

Loiret.  —  MM.  les  Docteurs  Barada  (Artenajr), 
Berty  (Courtenay).  Boulle  (Orléans),  Brauman  (Ghâ- 
teaurenard;,  Charmoy  (Courtenay),  Chenal  (Gepoy), 
Collet  (Nogent-sur-Vernisson),  Courtade  (Outar- 
ville),  Deltnil  (Briare),  Denance  (Varennes),  Doret 
(Les  Aydes-Orléans),  Duchesne  (Ferrière-en-Gâti- 
nais),  Gassot  ((ihevilly),  Henriot  (Montargis),  Lam- 
bry  .  (Courtenay),  Ménière  (Jargeau),  Mora  (Bazo- 
cheS-les-Gallerandes),  Morand  (Pitbiviers).  Naudin 
Lorris),  Perlis  (Bellegarde),  Renard  (Pitbiviers). 
Robineau-Duclos  (Châtillon-Colligny),  Rousseau 
(Nogent-sur-Vernisson),  Souesmes  (Montargis),  Via- 
lette  (Montargis). 

Lot.  —  M.  le  docteur  Aymard  (Limogne). 

Lot-et-Garonne. —  MM.  les  docteurs  Cassiüs  (La- 
yrac),  Cordeiro  da  Silva  (Agen),  Lacaze  (Montba- 
jfius). 

Lo^èi-e,  —  M.  le  docteur  Martin  (St-Germain-de- 
Galberte). 

Maine-et-Loire.—  MM.  les  docteurs  Boell  (Baugé), 
Pasquier  (Saint-Martin-du-Bois),  Rabjeau  (Ingran¬ 
des),  Tardif  (Longué). 

Manche,  —  MM.  les  docteurs  Letarouilly  (Saint- 
Pair),  Lemelietier  (Carentan),Viel  (Pont-TAbbé-Pi- 
cauville). 

Marne.  —  MM.  les  docteurs  Faille  (Fismes),  Gro- 
gnot(Loivre),  Mabille (Reims). 

Marne  {Haute-).  —  MM.  les  docteurs  Gaudez  (Bo¬ 
logne),  Pertat  (Joinville). 

Mayenne.  —  MM.  les  docteurs  Klein  (Château- 
Gontier),  De  Sevedavy  (Montaudin). 

Meurthe-et-Moselle.—  MM.  les  docteurs  Coliezflls 
(Longwy),Coliez  ^Long\vy),Szypiorski  (Mont  Saint- 
Vincent). 

Meuse.  —  M.  le  docteur  Cabasse  (Vaucouleurs). 

Morbihan. — MM.  les  docteurs  Boucher  (Garen- 
toir).  Le  Fur  (Pontivy),  Richard  (Gueméné). 

Nièvre.  —  MM.  les  docteurs  Baumann  (Ouroux), 
Gazstowtt  (Nevers),  Gondaubert  (Montsauche),  Pe¬ 
titjean  (Decize). 

Nord.  —  MM.  les  docteurs  Bernard  (Roubaix), 
Bettremieux  (Roubaix),  Butruille  (Roubaix),  Derode 
(Lille),  De Gandt  (Roubaix), Lambin  (Lille),  Legrand- 
Omer(Lille),  Pascalin  (Saint-Pol-sur-Mer), Richard- 
Lesay  (Lille). 

Oise.  —  MM.  les  Docteurs  Bouvier  (Grandfres- 
noy),  Céziliy  (Chantillly),  Chevallier  (Compiègne), 
Coup  (Méru),  Crouzet  (Grell),  Debray  (Greil),  De- 
lobei  (Noyon),  Delouard  (Béthisy-Saint- Pierre), 
Demmier  (Saint-Leu-d’Esserent),  Hardivilliers 
(Beauvais),  Jacquot  (Creil).  Lemaire  (Compiègne), 
Leroy  (Noyon),  Maurat  (Chantilly),  Mercier  (Cha- 
pelle-aux-Pots).  Monin  (Ivry-le-Temple),  Rouiller 
(Formerle),  Veroudart  (Noyon),  Wurtz  (Compïè¬ 
gne). 

.  Orne.  —  MM.  les  Docteurs  Aury  (Saint-Martin- 
d’Aspres),  Barrabé  (Doml'ront),  Capitrel  (Vimou- 
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tiers).  Chamousset(Belleme),  Foucher  (Argentani, 
Levassort  (Mortagiie). 

Pas-rfe-Ca/ÆW.— MM.  les  Docteurs  Chatain  (Saint- 
Omer),  Lemaître  (Neufchâtel),  Mahieu  (Wimille), 
Meunier  (Calais). 

Puy-de-Dôme.  —  MM.  les  Docteurs  Courtault 
(Royat),  Maugue  (Martres-de-Veyres),  Nicolas  ;La 
Bourboule). 

Pyrénées  (Basses-).  —  MM.  les  Docteurs  Lasallette 
(Pau),  Reborde  (Gau),  Pressons  (Garlin),  Sabarots 
(Orègue). 

Pyrénées  (Hautes-).  —  M.  le  Docteur  Duhourcau 
(Gaûterets) . 

Pyrénées-Orientales.  —  M.  le  Docteur  Cartade 
(Estagel). 

Rhône.  —  MM.  les  Docteurs  Bard  (Lyon),  Lachize 
(Tassln-la-Demi-Lune),  Morin  (Lyon),  Pic  (Lyon). 

Saône  (Haute-).  —  M.  le  Docteur  Maussire  (Ve- 
soul). 

Saône-et-Loire.  —  MM.  les  Docteurs  Defos  (Gre¬ 
nat),  Maupère  (Salornay-sur-Guye),  Pain  (Bour- 
bon-Lancy). 

Savoie.  —  MM.  les  Docteurs  Armand  (Albertville), 
Favre  (Albertville). 

Seine:  —  MM.  les  Docteurs  Archambaud  (Paris), 
Armirail  (Courbevoie),  Aubeau  (Paris),  Bérillon 
(Paris),  Bernard  Sales  (Paris),  Bouyer  (Paris), 
Cancalon  (Gharenton),  Chevallereau  (Paris),  Cre- 
pel  (Paris),  Courgey  (Ivry),  Darde!  (Paris),  Delineau 
(Paris),  Desnos  (Paris),  Dunogier  (Paris),  Gagnière 
(Choisy-lb-Roy),  Grellety  (Paris),  Guerder  (Paris), 
Henne  (Pdris),' Hervouet  (Paris),  Huguenîn  (Paris), 
Kahn  (l^aris),  Lacroix  (Paris),  Lepage  (Paris),  Le 
Gendre  G^aris),  Petit  (Paul)  (Paris),  Potain  (Paris), 
Ribard  (Paris),  Saunai  (Paris),  Selle  (Paris),  Sua¬ 
rez  de  Mendoza  (Paris),  Tachard  (Colombes)). 

Seine-et-Marne. —  MM.  les  Docteurs  David  (Claye- 
Souilly),  Decourt  (Mitrj-Mory),  Delporte  (Beton- 
Bazoches),  Fleur  (Montereau),Guillion  (Monlereau), 
lung  (Morteerf),  Petitjean (Jouarre),Sutils  (Chapelle- 
la-Heine),  Tabard  (Vareddes). 

Seine-et-Oise.  —  MM.  les  Docteurs  Berton  (Triel), 
Bourgeois  (Sèvres),  Breitman  (Montesson),  Calbet 
(Chatou),  Cels  (Luzarches),  Cesbron  (Marines),  Cos- 
sin  (Auvers-sur-Oise),  Darin  (Chaville),  Dezotteux 

ÎLardy),  Diacre-  (Villeneuve-Saint-Georges),  Dinan 
Vigny),  Dupaigne  (Louveciennes),  Faraggi  (Houil- 
es),  Ferrey  (Andresy),  de  Fourmestraux  (Versail¬ 
les),  Galvani  (Sarcelles),  Gaumetou  IBezons),  Giber- 
ton-Dubreuil  (Jouy-en-Josas),  Grillière  (Neauphle- 
le-Ghâteau),  de  Grissac  (Argenteuil),  Greut  (Mai¬ 
sons -Lalfitte),  Héliot(Meulan),  Herpin  (Livry),  Hint- 
zy  (Montmorency),  Jeanne  (Meulan),  Katz  (Pontoi¬ 
se),  Laffaille  (Boissy-Saint-Léger),  Laroche  (Milly), 
Lavigne  (Aulnay-les-Bondy),  Lecuyer  (Chatou),  Le 
Menant  des  Chesnays  (Ville-d’Avray),  Lhoste 
(Savigny-sur-Orge),  Licke  (Maisons-Laflitte),  Mar- 
gery  (Sannois),  Mazeroux  (Conflans-Sainte-Hono- 
rine).  Mignon  (Les  Mureaux),  Millet  (Montmorency), 
Moreau  (Versailles),  Ockinsyck  (Luzarches),  Pan- 
netier  (Triel),  Pecker  (Maule),  Poursain  (Herblay), 
Ribard  (Meudon),  Rigabert  (Marly-le-Roi),  Robert 
(Le  Chesnay),  Rochefort  (Chatou),  Rousseau  (Gon- 
flans-Sainte-Honorine),  Saint-Cyr  de  Montlaur 
(Celle-Saint-Cloud),  Thomas  (Le  Rainey),  Toussaint 
(Argenteuil),  Valot  (Beynes),  Vautier  (Jouy-en- 
Josas),  Vignes  (Gorbeil.. 

Seine-Inférieure.  —  MM.  les  docteurs  Brasse  (Biho- 
rel-les-Rouen),  Bréchot  (Caudebec-eh-Gaux),  Cha- 
rayron  (Gaillefontaine),  Dubois  (Saint-Victor-l’Ab- 
baye),  Lemaire  (Le  Tréport),  Mailler  (Gailly),  Ma¬ 
thon  (Forges-les-Eaux),  Miçhellet  (Eu),  Quantin 
(GoUrnay-en-Bray),  Reumaux  (Le  Havre),  Sorel  (Le 
Havre). 

Deux-Sèvres.  —  MM.  les  docteurs  Bouchet  (Saint- 


Loup-sur-Thouet),  Clais  (Saint-Roman^,  Dourif 
(Melle),  Gaud  (Melle),  Good  (La  Mothe-Sainte-He- 
raye),  Michel  (Argentan-Château),  Rabec  (Chizé). 

Tarn.  —  M.  le  docteur  Sicard  (Castres). 

Tarn-et-Garonne.  —  MM.  les  docteurs  Raffy  (Ne- 
grepelisse),  Roudouly  (Gaussade). 

Var.  —  MM.,  les  docteurs  Sauve  (Six-Pours),Seve 
(Vidauban),  Raynaud  (Toulon). 

Vaucluse.  —  M.  le  docteur  Blanchon  (Valréas). 

Vendée.  —  MM.  les  docteurs  Gouin  (Montaigu), 
Serph  (Bois-de-Céné). 

Vienne  (Haute).  —  MM.  les  docteurs  Délesinier 
Limoges),  Marchadier  (Lussac-les-Ghâteaux). 

Vosges.  —  M.  le  docteur  Greuel  (Gérardner). 

Yonne  —  MM.  les  docteurs  Bazot  (Joigny),  Cadil- 
hac  (Saint-Valérien),  Chamozzi  (Saint-Julien-du- 
Sault),  Devoir  (Villeneuve-sur-Yonne),  Dort  (Géri- 
siers).  Gâche  (Villefranche),  Jacob  (Guerchy),  Legen¬ 
dre  (Bléneau),  Lepelletier  (Fleury-Vallée),  Leriche 
(Joigny),  Raoul  (Villeneuve-la-Guyard),  Truchy 
(Briennon),  Toupance  (Dixmont). 

Alger.  —  MM.  les  docteurs  de  Cool  (El  Arrach), 
Verhaeren  (Birmandreis-Alger). 

Constantine.  —  M.  le  docteur  Guérard  (La  Galle). 

Tunisie.  —  M.  le  docteur  Jacob  (Bizerte). 

Réunion.  —  MM.  les  docteurs  Auber  (Saint-Denis), 
Bonniot  (Saint-Denis),  Deramona  (Saint-Denis), 
Lesnier  (Saint-Denis),  Mac  Auliffe  (Saint-Denis), 
Paulet  (Saint-Leu). 


LA  SEMAiSE  WEDICALE 

Les  vomitifs  chez  les  enfants. 

M.  Comby,  médecin  de  l'hôpital  des  Enfants- 
Malades,  vient  de  publier,  à  la  librairie  RueiTj 
un  intéressant  volume,  auquel  nous  emprun¬ 
tons  les  formules  de  vomitifs  suivants  : 

D  L’ipéca  peut  se  prescrire  sous  forme  de  pou¬ 
dre  de  racine  ou  de  sirop  qui  contient  1  cen- 
tigranàme  d’extrait  par  gramme.  On  administre 
généralement  : 

Sirop  d’ipéca .  30  grammes. 

Poudre  d’ipéca .  Ogr.  30  centigr. 

par  cuillerées  à  café  toutes  les  cinq  minutes, 
jusqu’à  effet. 

Ou  pour  masquer  le  goût  nauséeux  de  l’ipéca  ; 

Poudre  d’ipéca .  0  gr.  30  à  1  gramme. 

Sirop  de  violettes. .  30  grammes. 

Looch  blanc .  120  — 

Le  sirop  de  Desessart  et  la  poudre  de  Do^yer 
sont  encore  des  préparations  à  base  d’ipéca  très 
employées  chez  les  enfants.  Pour  renforcer  l’ac¬ 
tion  vomitive  de  l’ipéca,  on  peut  y  adjoindre  des 
préparations  à  base  de  polygala  ou  de  narcisse 
des  prés. 

’  2®  Le  sulfate  de  cAiivre,  très  recommandé  par 

Trousseau,  peut  pe  prescrire  ; 

Sulfate  de  cuivre .  0  gr.  10  à  0  gr.  40 

selon  l’âge. 

Eau  distillée .  80  grammes. 

Sirop  de  menthe .  30  — 

par  cuillerées  à  café  toutes  les  dix  minutes,  jus¬ 
qu’à  effet. 

3°  Le  tartre  stibié  ou  émétique  ne  se  donne  ja¬ 
mais  dans  la  première  enfance,  car  il  est  trop 
déprimant.  Dans  la  seconde  enfance,  on  peut  le 
prescrii’e  ainsi  : 
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Émétique. . .  Ogr.  01  centigr. 

Sucre  en  poudre .  1  gramme , 

Pour  un  paquet  ;  à  prendre  dans  un  peu  d’eau 
et  renouveler  toutes  les  dix  minutes,  jusqu’à 
effet. 

Ou  encore  : 

Tartre  stibié .  0  gr.  01  centigr. 

Sirop  de  gomme .  ^^0  grammes. 

Eau  distillée .  60  — 

.  A  prendre  en  quatre  ou  cinq  fois  toutes  les 
dix  minutes. 

4“  h'apomorphine  a  le  grand  avantage  de  se 
donner  par  la  bouche  ou  en  injections  sous-cu¬ 
tanées.  On  prescrira  à  prendre  par  la  bouche 
par  cuillerées  à  café,  d’heure  en  heure  : 

Chlorhydrate  d’apomorphine  0  gr.  01  cg. 


Sirop  de  poîygala .  30  grammes. 

Acide  chlorhydrique .  II  gouttes. 

Eau  distillée. .  60  grammes. 


Comme  injections  hypodermiques,  On  injec¬ 
tera,  selon  l’âge,  un  quart  ou  une  demi-serin¬ 
gue  de  Pravaz  de  la  solution  : 

Chlorhydrate  d’apomorphine  0.05  centigr . 

Eau  distillée .  10  gr. 

Traitement  de  la  syphilis  par  les  injections 

intra-musculaires  de  sérum  artificiel  bi- 

chloruré. 

M.  le  D‘'  Ermenge  a  consacré  sa  thèse  à  l’étude 
du  traitement  de  la  syphilis  par  les  injections 
intra-musculaires  de  sérum  artificiel  bichlo- 
ruré  rnercurique.  Ses  conclusions  sont  intéres¬ 
santes  à  retenir  ; 

Tout  d’abord,  dit-il,  on  peut  introduire  dans 
l’économie  à  doses  intensives  et  éloignées  le  plus 
soluble  des  sels  de  mercure,  le  sublimé. 

Le  meilleur  mode  d’introduction  consiste  à  in¬ 
jecter  du  bichlorure  de  mercure,  dilué  dans  du 
sérum  artificiel,  suivant  ia  formule  : 

Bichlorure  de  mercure..  0,25  centig. 

Chlorure  de  sodium .  1  gram. 

Acide  phénique  neigeux.  1  » 

Eau  distillée  stérilisée. .  100  » 

Les  injections  doivent  être  intra-musculaires  ; 
elles  sont  indolores  et  cette  indolence  est  due 
à  la  dilution  du  sublimé  dans  une  grande  quan¬ 
tité  de  liquide, ainsi  qu’à  l’action  analgésique  de 
Tacide  phénique. 

L’action  est  extrêmement  rapide  :  pres- 
qu’aussi  rapide  qu’avec  le  calomel  et  plus 
qu’avec  l’huile  grise. 

Quatre  ou  cinq  injections,  quelquefois  un  plus 
petit  nombre,  suffisent  pour  amener  la  dispari¬ 
tion  des  lésions  syphilitiques. 

En  même  temps  (jue  disparaissent  les  lésions, 
l’état  général  s’améliore,  la  tension  artérielle  se 
relève,  le  nombre  des  globules  et  l’hémoglobine 
augmentent,  les  forces  reviennent,  comme  l’in¬ 
dique  le  dynamomètre,  et  l’action  du  sérum  ar¬ 
tificiel  sur  les  fonctions  cérébrales  se  fait  promp¬ 
tement  sentir. 

Le  perfectionnement  apporté  à  la  technique 
permet  d’éviter  sûrement  tous  les  accidents  si 
fréquents  au  début  de  la  méthode  hypoder¬ 
mique.  Jamais,  on  n’observe  d’abcès.  En  outre, 
on  peut  doser  très  exactement  la  quantité  de 
sublimé  injecté. 

Le  traitement  par  le  sérum  bichloruré  estcon. 
tre-indiqué  dans  tous  les  cas  d’hypertension  ar_ 


térielle  d’artério-sclérose  et  de  néphrite  confir¬ 
mées. 

Il  est  indiqué  : 

1“  Surtout  dans  les  cas  d’asthénie  secondaire 
et  chez  tous  les  débilités,  épuisés  et  cachecti¬ 
ques. 

2?  Dans  tous  les  cas  où  il  faut  agir  vite  (sur¬ 
tout  dans  les  cas  de  syphilis  cérébrale  et  de  sy¬ 
philis  douloureuse). 

On  peut  injecter  d'emblée  20  centimètres  cu¬ 
bes  de  sérum  bichloruré,  c’est-à-dire  5  centi¬ 
grammes  de  sublimé.  . 

La  dose  de  sublimé  peut  même  être  augmen¬ 
tée  et  portée  à  6  et  8  centigrammes.  Toutefois  il 
est  préférable  de  n’employer  que  la  solution  à  5 
centigrammes  :  ce  n’est  que  dans  les  cas  de  sy¬ 
philis  très  maligne  qu’on  peut  augmenter  la  do¬ 
se. 

D’autre  part,  l’acide  phénique  peut  être  suppri¬ 
mé,  dans  la  formule  pour  les  cas  de  néphrite 
trop  avancée. 

li  est  prudent  de  ne  faire  que  4  à  5  injections 
consécutives  et  de  cesser  tout  traitement  mercu¬ 
riel. —  On  maintient  satisfaisant  l’état  général 
des  malades  en  leur  injectant  du  sérum  artifi¬ 
ciel,  suivant  la  méthode  du  professeur  Landouzy. 

En  clientèle,  voici  comment  on  peut  procé¬ 
der  : 

Dans  les  cas  de  syphilis  jeune  ;  faire  une  sé¬ 
rie  de  5 piqûres  de  bichlorure,  puis  repos  de  2  ' 
mois,  durant  lequel  on  fait  tous  les  7  jours  u  ne 
injection  de  sérum  artificiel  ordinaire  (5,  10  ou 
20  grammes,  jamais  plus). 

Deuxième  série  de  5  piqûres,  puis  repos  de  4 
mois  (sérum  artificiel) . 

Troisième  série  de  5  piqûres,  puis  repos  de  6 
mois  (sérum  artificiei). 

Quatrième  série  de  5  piqûres,  pqis  repos  de  6 
mois  (sérum  artificiel). 

A.  la  moindre  apparence  dé  récidive,  faire 
une  piqûre. 

Naturellement,  la  méthode  varie  un  peu  sui¬ 
vant  l'âge  de  la  syphilis. 

M.  Ermenge  fait  observer  que  le  traitement 
par  le  sérum  bichloruré  ne  peut  être  érigé  en 
mode  de  traitement  unique  applicable  à  tous  les 
cas  de  syphilis. 


MÉDECINE  PRATH)UE 

Traitement  de  la  diphthérie. 

M.  le  Di'E.  Périer  aeu  fexcellente  idée  de  pu¬ 
blier  dans  son' journal  les  Annales  de  médecine  et 
de  chirurgie  infantiles  une  série  de  notes  con¬ 
cernant  le  mode  de  traitement  employé  dans  la 
diphthérie  par  la  plupart  des  maîtres  de  la  pé- 
diâtrie  à  Paris  ou  en  province.,  On  doit  recon¬ 
naître  que  la  pratique  ainsi  préconisée  s’est  sin¬ 
gulièrement  uniformisée  ;  il  n'y  a  guère  de  di¬ 
vergences  que  sur  l’emploi  des  moyens  locaux 
que  les  uns  continuent  à  utiliser,  et  que  les  au¬ 
tres  ont  abandonnés,  s’en  tenant  absolument  à 
l’usage  du  sérum  de  Roux.  Nous  ne  reprodui¬ 
sons  ici  que  quelques-unes  de  ces  indications. 

Pratique  du  Professeur  Hutinel.  —  «  Quand  je 
vois,  sur  les  amygdales,  des  fausses  membranes 
ou  même  de  simples  points  blancs,  d’aspect  pul- 
tacé,  je  fais  toujours  l’examen  immédiat  de 
l’exsudât  sur  lames,  après  coloration,  et  je  fais  , 
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un  ensemencement  sur  sérum  gélatinisé.  Si  les 
fausses  membranes  sont  étendues,  si  la  pitui¬ 
taire  est  atteinte,  si  le  larynx  est  menacé,  je 
n’attends  pas  le  résultat  des  cultures.  Si  le  dia¬ 
gnostic  de  diphtérie  me  semble  probable,  alors 
même  que  l’examen  direct  de  l’exsudât  aurait 
été  négatif,  je  pratique  de  suite  l’injection  de  sé¬ 
rum  antitoxique. 

A  moins  de  cas  extrêmement  bénins  et  d’un 
diagnostic  douteux,  je  fais  cette  injection  dans 
tous  les  cas,  et  je  la  fais  le  plus  tôt  possible.  . 

Je  ne  suis  point  partisan  (les  petites  doses  de 
sérum  injectées  successivement  et  comme  à  re¬ 
gret.  Je  commence  en  général  par  une  injection 
de  20  centim.  cubes,  chez  des  enfants  au-des¬ 
sus  de  deux  ans,  et  s’il  est  nécessaire,  le  lende¬ 
main  j’injecte  encore  dix,  quinze  ou  vingt  cen¬ 
tim.  cubes. 

Je  ne  touche  jamais  aux  amygdales.  Les  attou¬ 
chements,  les  badigeonnages  avec  des  substan¬ 
ces  plus  ou  moins  antiseptiques,  auxquels  nous 
étions  obligés  d’avoir  recours  autrefois,  faute 
de  mieux,  n’ont  aucune  utilité.  S’ils  ne  sont  pas 
utiles,  ils  sont  parfois  nuisibles.  Ils  fatiguent  et 
effraient  les  enfants  ;  ils  risquent  de  blesser  la 
muqueuse  et  d’ouvrir  ainsi  une  porte  d’entrée  à 
une  infection  secondaire,  et  cela  sans  aucun 
profit. 

Je  me  contente  de  grands  lavages  de  la  gorge 
avecde  l’eau  bouillie  tiède, ou  de  l’eau  boriquée, 
et  même  je  m’en  abstiens  si  ces  lavages  sont 
trop  difficiles  à  exécuter.  Je  fais  aussi,  quelque¬ 
fois,  les  pulvérisations  tièdes  dans  la  bouche  et 
le  pharynx,  soit  avec  un  petit  pulvérisateur  à  var 
peur,  soit  avec  un  simple  pulvérisateur  à  boules. 

Si  les  ganglions  cervicaux  sont  tuméfiés,  je 
les  couvre  de  compresses  chaudes  et  humides 
ou  de  compresses  fraîches,  suivant  les  cas. 

Si  le  nez  est  envahi,  je  fais  de  petits  lavages 
au  moyen  d’une  seringue  à  injection  avec  une 
solution  d’eau  salée.  Je  n’injecte  que  deux  ou 
trois  centimètres  cubes  de  cette  solution  à  la 
fois  dans  chaque  narine  ;  mais  je  répète  cette 
injection  autant  de  fois  qu'il  est  nécessaire. 

Je  fais  répandre  de  la  vapeur  d’eau  dans  la 
chambre  du  malade,  et  dès  que  le  tirage  néces¬ 
site  une  intervention,  je  recours  à  l’intubation. 

A  l’intérieur,  je  donne  peu  de  médicaments  ; 
parfois,  je  prescris  la  potion  suivante  : 

Eau  distillée .  AI  grammes. 

Sirop  d’écorces  d’or,  amères  15  grammes. 

Benzoate  de  soude .  2  grammes. 

Caféine . 0  gram.  10 

à  prendre  par  cuillerées  à  café  toutes  les  2  heu¬ 
res.  Mais  je  veille  à  ce  que  les  enfants  prennent 
en  abondance  du  lait,  du  grog,  du  thé  léger  ou 
de  l’eau  sucrée.  » 

—  M.  le  D>'  Sevestre,  joint  au  traitement  par 
le  sérum,  les  grandes  irrigations  avecünirri- 
gateur  ou  un  bock  muni  d’un  tube  en  caout- 
&OUC  de  un  mètre  à  un  mètre  50  avec  la  liqueur 
de  Labarraque  à  50  pour  1000,  et  dans  les  cas 
graves  avec  phénomènes  de  putridité,  la  solu¬ 
tion  de  chloral  à  10  p.  1000.  Egalement,  faire 
dans  les  diphtéries  associées  que  le  sérum  ne 
suffit  pas  à  guérir,  des  applications  topiques 
avec  des  collutoires  phéniqués  ou  autres. 


—  Pour  les  injections  de  sérum,  M.  Richar- 
dière  donne  les  règles  suivantes. 

Les  doses  de  sérum  sont  ainsi  fixées  : 

Enfants  au-dessus  de  2  ans  :  20 cent,  cubes. 

Enfants  entre  1  an  et  2  ans  :  de  10  à  ,20  c.c. 

Enfants  au-dessous  de  1  an  :  10  c.c. 

On  fait,  dans  les  cas  simples,  2  lavages  par 
jour  de  la  gorge  et  du  nez  (s’il  y  a  du  coryza 
diphthérique|.  Les  lavages  sont  faits  à  l’eau 
bouillie,  parfois  boriquée,  parfois  additionnée 
d’eau  de  Labarraque,  à  50  pour  1000. 

Quand  les  fausses  membranes  sont  abondan¬ 
tes,  d’odeur  fétide  ;  quand  il  y  a  une  forte  adé¬ 
nopathie  :  en  un  mot,  quand  il  y  a  des  signes 
de  septicité,  je  fais,  2  fois  par  jour,  un  grand 
lavage  avecl  litre  d’une  solution  de  permanga¬ 
nate  de  chaux  à  1  p.  4000  suivie  d’un  lavage  à 
l’eau  bouillie. 

Presque  jamais,  on  ne  fait  de  badigeonnages. 
Ou  les  emploie  uniquement  quand  les  fausses 
membranes  veulent  tomber  (après  plusieurs 
jours),  ou  quand  elles  tendent  à  se  reproduire. 
On  fait  alors  des  attouchements  (1  fois  par  jour) 
avec  ime  solution  de  glycérine  au  sublimé. 

Pour  les  plaques  de  diphtérie  des  lèvres,  de  la 
peau,  de  la  vulve,  on  peut  les  badigeonner  au 
stérésol  de  Berlioz. 

Les  injections  sont  presque  toujours  uniques. 
On  ne  les  renouvelle  que  dans  les  cas  très  rares 
de  reproduction  des  fausses  membranes  ou  de 
retard  dans  la  chute.  On  injecte  alors  moitié  de 
la  dose  primitive. 

—  M.  Marfan  fait  remarquer  que  1  examen  bac¬ 
tériologique  peut  souvent  laisser  des  doutes, 
quand  il  reste  négatif,  et  ne  permet  guère  de  se 
prononcer  si,  ainsi  que  c’est  le  cas  le  plus  sou¬ 
vent,  il  n’est  pratiqué  qu’une  fois.  Aussi  doit-on 
s'efforcer,  par  la  seule  investigation  clinique, 
d’arriver  à  des  conclusions  suffisamment  certai¬ 
nes  pour  la  pratique.  Voici  les  signes  diagnos¬ 
tiques  qu’il  indique  à  ce  propos  : 

Il  importe  d’abord  de  bien  distinguer  les  as¬ 
pects  objectifs  de  la  gorge  dans  les  angines  ai¬ 
guës.  Laissant  de  côté  les  angines  rouges,  éry¬ 
thémateuses,  qui  ne  sont  presque  jamais  diph- 
thériques,  je  ne  m’occuperai  que  des  angines 
blanches.  Celles-ci  sont  pseudo-membraneuses 
ou  pultacées. 

Dans  les  angines  pseudo-membraneuses,  l’ex¬ 
sudât  est  adhérent,  fait  presque  corps  avec  la 
muqueuse,  est  très  difficile  à  détacher,  si  ce 
n’est  tout  à  fait  au  début  ou  à  la  fin  ;  quand  on 
parvient  à  l’arracher,  on  voit  qu’il  est  cohérent, 
difficile  à  déchirer  et  à  dissocier  dans  l’eau  ;  il 
débute  par  l’amygdale  et  a  une  tendance  à  en¬ 
vahir  le  voile  du  palais  et  la  paroi  postérieure 
du  pharynx. 

Dans  les  angines  pultacées,  l’exsudât  n’est  pas 
adhérent  ou  l’est  très  peu  ;  il  est  sans  cohésion, 
s’écrase  facilement,  parfois  en  répandant  une 
odeur  fétide,  et  se  désagrège  presque  complète¬ 
ment  dans  l’eau  ;  d’ordinaire,  il  est  limité  aux 
cryptes  ou  follicules  de  l’amygdale,  et  celle-ci 
apparaît  parsemée  de  points  blancs,  aspect  ca¬ 
ractéristique,  etnéanmoins  très  souvent  confon¬ 
du  avec  celui  de  l’angine  herpétique  (en  réalité, 
la  véritable  angine  herpétique  est  extrêmement 
rare)  :  cet  exsudât,  primitivement  intra-crypti- 
que,  peut  s’étaler  à  la  surface  et  donner  nais¬ 
sance  à  des  taches  blanches  un  peu  plus  larges; 
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celles-ci  peuvent  même  se  fusionner  plus  ou 
moins  ;  mais  rarement  l’exsudât  franchit  la  ré¬ 
gion  amygdalienne  pour  gagner  les  piliers  du 
voile  ou  la  luette.  Tous  ces  caractères  permet¬ 
tent  ordinairement  de  distinguer  l’angine  pseu¬ 
do-membraneuse  de  l’angine  pultacée  diffuse. 
Cependant  il  y  a  des  cas  douteux,  où  l’exsudât 
semble  réunir  les  caractères  des  deux  formes  ; 
nous  verrons  quelle  conduite  ils  imposent. 

Ces  distinctions  faites,  voici  les  règles  qui 
dirigent  ma  pratique  : 

1“  Une  angine  aiguë  primitive  (quand  jé  dis 
primitive,  je  veux  dire  une  angine  qui  n’est  pas 
liée  à  la  scarlatine  ou  à  une  autre  maladie),  une 
angine  aiguë  primitive  qui,  dès  le  début,  revêt 
la  forme  pseudo-membraneuse,  doit  a  priori 
être  considérée  comme  diphthérique  et  exige  l’in¬ 
jection  de  sérum  antidiphthérique  avant  l’examen 
bactériologique.  Il  est  d’ailleurs  toujours  utile 
de  faire  celui-ci  par  la  suite  et  môme  de  le  ré¬ 
péter,  ce  qui  montrera  presque  toujours  la  na¬ 
ture  réellement  diphtérique  de  l’angine. 

29  Les  angines  pultacées,  ponctuées  ou  diffu¬ 
ses,  ne  doivent  pas  être  regardées  comme  diph¬ 
tériques.  Aussi,  à  moins  de  circonstances  spé¬ 
ciales  (milieu  épidémique,  coexistence  de  laryn¬ 
gite)  qui  exigent,  sans  attendre  le  résultat  de 
l’examen  bactériologique,  une  injection  immé¬ 
diate  de  sérum,  se  dispensera-t-on  de  cette  in¬ 
jection.  Mais  si  des  doutes  surgissent,  on  fera 
pratiquer  un  exanaen  bactériologique  et  on  n'in¬ 
jectera  le  sérum  que  si  cet  examen  démontre  la 
nature  diphtérique  de  l'angine,  ce  qui  arrivera 
assez  rarement. 

3“  En  tout  cas,  toutes  les  fois  qu’on  est  dans  le 
doute,  si  on  suppose  que  ce  doute  puisse  nuire 
au  malade  on  fera  une  injection  de  sérum  sans 
attendre  le  résultat  de  l’examen  bactériologique  : 
cette  injection  n’offre  aucun  inconvénient .  » 

M.  Marfan  ne  fait  que  des  irrigations  à  l’eau 
bouillie,  ou  des  instillations  d’huile  mentholée 
au  1/30  au  1/40  dans  le  nez,  mais  aucun  attou¬ 
chement  direct  sur  la  gorge. 

Pratique  deM.  Moizard.  —  1»  J’emploie  le  sérum 
de  Roux  d’emblée  lorsqu’il  s’agit  d’une  angine 
ayant  les  caractères  cliniques  de  la  diphtérie. 
L’apyrexie.  ou  le  peu  d’intensité  de  la  réaction 
fébrile,  ne  dépassant  presque  jamais  38°,  sauf 
dans  la  strepto-diphthérie,  l’engorgement  gan¬ 
glionnaire  toujours  assez  prononcé,  l’apparence 
nettement  membraneuse  de  l'exsudât,  l’état  gé¬ 
néral  des  malades  senties  signes  sur  lesquels  je 
m’appuie  pour  affirmer  la  probabilité  de  la  diph- 
thérie.  Quandje  conçois  un  doute, et  que  l’ensem¬ 
ble  des  symptômes  me  permet  d'affirmer  que 
s’il  y  adiphthérie,  s’il  s'agit  d’une  diphtérie  ac¬ 
tuellement  bénigne,  je  fais  une  culture,  et  ne 
pratique  l’injection  que  si  au  bout  de  24  beures 
l’examen  décèle  la  présence  du  bacille  de  Lœf- 
fler;je  n’ai  jamais  eu  à  me  repentir  de  cette 
pratique,  qui,  je  le  répète,  ne  s’applique  qu’aux 
cas  primitivement  bénins.  En  cas  contraire, 
j’agis  toujours  comme  je  l’indique  plus  haut. 

Quand  une  angine  est  cliniquement  de  la 
diphthérie,  toute  temporisation  est  une  faute. 
J’ai  pu  observer  bien  des  faits,  où  dans  des  cas 
d’angine  affirmée  diphthérique,  uniquement  par 
la  clinique  et  traitée  comme  telle,  malgré  le  ré¬ 
sultat  négatif  de  l’examen  bactériologique,  l’é¬ 
volution  des  accidents,  et  dans  certains  cas  les 


résultats  positifs  obtenus  à  la  suite  de  cultures 
réitérées,  ont  démontré  la  justesse  du  diagnos¬ 
tic  clinique.  C’est  là  une  règle  de  pratique  sur 
laquelle  on  ne  saurait  trop  insister. 

L’examen  bactériologique,  qui  nous  donne  de 
si  précieux  renseignements,  est,  comme  tous 
nos  moyens  d’investigation,  sujet  à  erreur.  Il 
est  pour  le  médecin  un  auxiliaire  des  plus  uti¬ 
les  ;  mais  en  fait  de  diphthérie  s’il  dit  non,alors 
que  la  clinique  dit  oui,  c’est  celle-ci  qui  doit 
dicter  notre  conduite. 

Quant  aux  doses  de  sérum  employées,  elles 
varient  suivant  l’âge  du  sujet  :  dix  centimètres 
cubes  çar  injection  au-dessous  d’un  an,  vingt- 
centimètres  cubes  au-dessus,  les  injections  étant 
répétées  ou  non, suivant  l’intensité  des  accidents 
et  les  résultats  obtenus. 

■J’ajoute  que  les  accidents  déterminés  par  le 
sérum  que  j’ai  décrits  l’un  des  premiers  dans 
une  communication  de  décembre  1894,  à  la  So¬ 
ciété  des  hôpitaux,  sont  aujourd’hui  des  plus 
rares,  et  se  bornent  tout  au  plus  à  (juelques 
poussées  d’érythèmes  polymorphe  précoce  ou 
tardif,  c’est-à-dire,  suivant  l’injection,,  à  quel¬ 
ques  heures  d’intervalle)  ou  se  montrant  de 
8  à  15  jours  après  elle. 

2°  Gomme  traitement  local,  j’emploie  les  gran¬ 
des  irrigations  avec  l’eau  bouillie.  Les  attou¬ 
chements  de  la  gorge  sont  pratiqués  soit  avec 
de  l’eau  oxygénée,  qui  me  semble  un  excellent 
topique,  quatre  fois  par  jour.  Quandles  enfants 
sont  dociles,  et  que  les  accidents  locaux  sont 
intenses,  je  suis  resté  fidèle  aux  attouchements 
pratiqués  deux  fois  par  jour  avec  la  glycérine 
sublimée  au  quarantième  suivant  la  technique 
indiquée  par  MM.  Goütand,  Hulot,  et  par  moi, 
en  1894,  chaque  attouchement  se  composant  de 
trois  temps  :  dans  le  premier  temps,  enlever 
avec  un  tampon  d'ouate  hydrophile  les  sécré¬ 
tions  qui  tapissent  la  gorge,  sans  effort,  sans 
brusquerie  ;  dans  un  second  toucher  la  partie 
malade  avec  un  autre  tampon  imbibé  de  glycé-  . 
rine  sublimée,  et  exprimé.  Dans  un  troisième, 
enlever  avec  un  tampon  sec  la  glycérine  subli¬ 
mée,  qui  pourrait  rester  en  contact  avec  elles. 
En  prenant  ces  précautions,  je  n’ai  jamais  d’ac¬ 
cident. 

3“  Le  traitement  général  comprend  l’emploi 
des  toniques,  l’alimentation  par  le  lait,  pour 
amener  le  fonctionnement  des  reins.  Le  cœur 
doit  être  attentivement  surveillé.  S’il  faiblit 
les  injections  sous-cutanées  de  caféine  sont  in-  ■ 
diquées.  Non  seulement  elles  relèvent  l'énergie 
cardiaque,  mais  elles  amènent  la  diurèse.  Elles 
sont  donc  doublement  indiquées  dans  ces  cas. 
—  Les  enfants  supportent  admirablement  la  ca¬ 
féine,  et  pour  en  obtenir  les  résultats  attendus, 
il  ne  faut  pas  craindre  de  l’employer  à  hautes 
doses.  Chez  un  enfant  de  5  ans,  il  m’arrive  bien 
souvent  d’aller  jusqu’à  0,40  et  même  0,60  centigr. 
de  caféine  en  injections  hypodermiques  dans 
les  24  heures.  Je  recommande,  cependant,  de  ne 
pas  dépasser  la  dose  de  0,10  centig.  pour  la  pre¬ 
mière  injection,  afin  de  tâter  la  susceptibilité  de 
l’enfant.  Mais  je  répète  que  j’ai  toujours  vu  cette 
médication  très  bien  tolérée.  Quand  la  tempéra¬ 
ture  est  élevée,  les  bains  tièdes  sont  très  utiles. 

—  M.  le  Professeur  Moussous  (de  Bordeaux) 
formule  ainsi  la  règle  à  suivre  : 

1“  User  du  sérum  antidiphthéritique  dès  le 
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diagnostic  clinique,  ne  jamais  attendre  le  résul¬ 
tat  du  diagnostic  bactériologique,  user  du  sé¬ 
rum  toutes  les  fois  que  le  diagnostic  bactério¬ 
logique  indique  la  diphthérie,  même  si  les  ap¬ 
parences  cliniques  ne  font  pas  songer  à  la  diph¬ 
thérie,  —  de  même  en  user  malgré  le  résultat 
négatif  du  diagnostic  bactériologique  si,  clini¬ 
quement,  on  est  conduit  à  craindre  la  diphthé¬ 
rie. 

La  première  injection  sera  de  20  c.c.  et  dans 
les  24 heures,  nouvelle  injection  de  10  c.c. 

2»  Le  traitement  local  doit  accompagner  les 
injections  de  sérum.  La  crainte  d’empêcher  par 
l’action  des  collutoires  la  fonte  facile  des  faus¬ 
ses  membranes  ne  paraît  pas  fondée. 

Le  traitement  local  est  le  seul  moyen  d’ac¬ 
tion  sur  les  autres  agents  pathogènes  associés 
aux  bacilles  de  la  diphthérie  et  leur  rôleau  point 
de  vue  des  complications  peut  être  prépondé¬ 
rant.  Le  nettoyage  de  la  gorge  doit  toujours 
être  fait  avec  douceur.  Les  badigeonnages  sont 
pratiqués  avec  le  collutoire  suivant  : 

Acide  sali cylique. . .  1  gramme. 

Acide  borique .  1  gramme. 

Alcool. . . .  9  grammes 

Eau^:®'.'.'!!  ■.  ;  ;  '.  :  ;  :  ;  :  ;  ;  ;  ;  ;  :  ;  :  1  grammes 

Dans  l’intervalle  des  badigeonnages,  irriga¬ 
tions  de  la  gorge  àl’eau  boriquée. 

—  MM.  le  Professeur  Filatow  (de  Moscou), 
,Masséi  (de  Naples),  Goncetti  (de  Rome),  ont  à 
peu  près  complètement  supprimé  le  traitement 
local. 


BULLETIN  DES  SYNÛICA.TS 


Syndicat  de  l’arrondissement  d’Ussel. 

Monsieur  et  très  honoré  Confrère, 

J’ai  le  plaisir  de  vous  annoncer  la  constitution 
d'un  nouveau  syndicat,  le  .Syndicat  médical  de 
l'arrondissement  d' U ssel. 

Déjàeh  1887,  un  syndicat  général  des  médecins 
de  laCorçèze  avait  été  institué  et  j’eus  l’honneur 
d’être  secrétaire-trésorier  de  cette  association. 
Malheureusement,  l'éloignement,  les  difficultés 
.de  communication  rendirent  nos  réunions  diffi¬ 
ciles  et  peu  nombreuses  et  si  le  syndicat  médi¬ 
cal  de  la  Corrèze  vécut  un  peu  plus  que  les  ro¬ 
ses,  il  n'en  eut  pas  moins  une  existence  éphé¬ 
mère. — Nos  confrères  de  Brive, à  l’extrémité  sud 
du  département, se  syndiquèrent  alors  entre  eux 
et  cette  association,  depuis  plusieurs  années 
qu’elle  fonctionne,  a  donné  les  meilleurs  résul¬ 
tats  au  point  de  vue  professionnel.  En  juillet 
dernier,  le  président  du  syndicat  de  Brive 
provoqua  une  réunion  des  médecins  de  la  Cor¬ 
rèze  à  Tulle.  Il  fut  décidé,  en  principe,  que  cha¬ 
que  arrondissement  formerait  un  syndicat  par¬ 
ticulier  et  que  les  syndicats  Corréziens  seraient 
agrégés  entre  eux. 

J’ai  été  assez  heureux  pour  arriver  à  la  cons¬ 
titution  du  syndicat  d’Ussel  et,  enjuillet  dernier, 
un  banquet  réunissait  dix  confrères  sur  dix-huit 
exerçant  dans  l’arrondissement  et  quatorze  adhé¬ 
sions. 


Le  bureau  nommé  pour  deux  ans  a  été  ainsi 
constitué  ; 

Président:  Docteur  Calary. 

Vice-Président  :  Docteur  Monylonr. 

Secrétaire-Trésorier  :  Docteur  E.- de  M.asson  de 
Saint-Félix. 

Membres  :  Docteurs  Colomby.  Soullier,Ferets, 
VlALLE,  VlALLON,  LOURADOUR,  ThOMAS  DuRIS,  Du- 
M.AY,  Gondounèche,  Binet,  Verdeau,  Offdis. 

Je  vous  serais  reconnaissant.  Monsieur  et  très 
honoré  confrère,  de  vouloir  bien  signaler  la  créa¬ 
tion  de  ce  nouveau  syndicat  dans  le  prochain 
bulletin  du  Concours. 

■Veuillez  agréer,  etc. 

D''  E.  DE  Masson  de  Saint-Félix. 
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N»  4434.  —  M.  le  docteur  Deville,  du  Havre  (Seine- 
Inférieure),  présenté  par  M.  le  docteur  Sorel,  du 
Havre. 

N”  4435.  —  M.  le  docteur  Deronde,  du  Havre 
(Seine-Inférieure),  présentépar  M.  le  docteur  Sorel 
du  Havre. 

N”  4437.  —  M.  le  docteur  Le  Ctarrec,  de  Lorient  ■ 
(Morbihan),  membre  de  l’Association  des  médecins 
du  Morbihan. 

N”  4438.  —  M.  le  docteur  Martin,  de  Lamballe 
(Côtes-du-Nord),  membre  du  Syndicat  des  Côtes- 
du-Nord. 

N“4439.  —  M.  le  docteur  Richard,  de  Termignon 
(Savoie),  membre  de  l’Association  amicale  des  mé¬ 
decins  français. 

N”  4440.  —  M.  le  docteur  Robert,  de  Marcillat- 
d’Allier  (Allier),  membre  de  l’Association  des  méde¬ 
cins  de  l’Ailier. 

N-  4441.  —  M.  le  docteur  Piot,  du  Coteau  (Loire), 
présenté  par  M.  le  Directeur. 

N”  4442.  —  M.  le  docteur  ICopp  (Léon),  de  Jouy- 
sur-Morin  (Seine-et-Marne),  présenté  par  M.  le  Di¬ 
recteur. 

N“  4443.  —  M.  le  docteur  Munot,  de  Chalon-sur- 
Saône  (Saône-et-Loire),  membre  de  l’Association 
des  médecins  de  Saône-et-Loire. 

N“  4444.  — M.  le  docteur  D.vrras,  de  Saint-Omer 
fPas-de-Galais), présenté  par  M.  le  docteur  Decléty, 
de  'Wizernes  (Pas-de-Calais). 

N“  4445.  —  M.  le  docteur  Bauxis-Laorave,  d’Aul- 
nay-les-Bondy  (3eine-et-Oise),  membre  de  l’Asso¬ 
ciation  amicale  des  médecins  français. 

N"  444Ô.—  M.  le  docteur  Seytre,  de  Grasse  (Alpes- 
Maritimes),  membre  du  Syndicat  des  médecins  de 
Nice . 


NÉCROLOGIE 


Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs 
le  décès  de  MM.  les  docteurs  Rocques,  de  Chartres 
(Eure-et-Loiri,  et  Bodeau  de  Niort  (Deux-Sèvres), 
membres  du  «  Concours  médical  ». 


Le  Directeur-Gérant  :  A.  GÉZILLY. 


Clermont  (Oise).—  lmp.  DAIX  frères,  3,  pl.  St-André, 
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L’hôpital  aux  indigents. 

Tous  les  journaux  parisiens  nous  ont  conté, 
récemment,  l'histoire  de  ce  marchand  devins,  qui 
porta  huit  jours  une  fracture  dubras,  sans  avoir 
pu  obtenir  qu’un  des  chirurgiens  de  Saint-Louis 
appliquât,  sur  la  lésion,  le  pansement  gratuit, 
autant  que  fait  de  main  de  maître,  que  récla¬ 
mait  le  cônseiller  municipal  du  quartier. 

Et  la  presse  s’en  est  donnée,  à  pleines  colon¬ 
nes,  manifestant  son  indignation  contre  l’inter¬ 
ne  de  la  voiture  d’ambulance,  le  service  de  nuit 
à  l’hôpital,  le  service  des  consultations,  etc.,  etc... 

Jusque  là,  rien  de  bien  extraordinaire.  Nous 
avons  acquis,  nous  médecins,  une  telle  habitude 
de  ne  pas  nous  émouvoir,  devant  ces  levées  de 
porte-plumes  compétents,  que  celle-ci  eût  pas¬ 
sé  a  peu  près  inaperçue,  si  certains  détails  de 
l’incident  n’avaient  pris  une  sérieuse  significa¬ 
tion. 

— .  Parlons  d’abord  de  la  voiture  d’ambulan¬ 
ces. requise  ainsi,  sans  plus  de  cérémonies, pour 
un  blessé  de  situation  aisée,  qui  se  casse  le  bras 
chez  lui  !  —  Si  le  service  a  été  créé  pour  des 
cas  de  ce  genre,  il  faut  convenir  que  c’est  une 
des  plus  bizarres  inventions  de  notre  fin  de  siè¬ 
cle. 

Quelle  promptitude  dans  les  secours,  quand, 
à  chacune  des  portes  voisines,  il  eût  suffi  d’un 
coup  de  sonnette  pour  avoir  un  médecin  !  Le 
blessé  eût  été  pansé  avant  que  la  voiture  ait  fait 
Ja  moitié  du  parcours. 


Premier  sujet  de  stupéfaction,  pbur  nous  ;au- 
tres  praticiens  de  village,  qui  sommes  toujours 
tentés  de  tomber  en  extase  devant  les  merveil¬ 
leuses  organisations  de  la  capitale. 

—  En  voici  un  second. 

Le  blessé  avait  fait  grise  mine  à  la  voiture  et  à 
l’interne,  à  la  perspective  de  coucher  à  l'hôpital, 
pour  y  trouver,  le  lendemain  matin,  la  consul¬ 
tation  et  le  traitement  d’un  Maître.  Les  jours 
suivants,  toujourspas  remis,  il  rencontre  un  mé¬ 
decin  du  voisinage.  «  Diable  !  lui  dit  le  confrè¬ 
re,  ne  restez  pas  en  cet  état,  retournez  là-bas  et 
obtenez  l’appareil  sauveur  !  »  Avec  une  candeur’ 
parfaite,  nous  avouons  que,  devant  la  convic¬ 
tion  de  l’urgence,  et  sans  crainte  de  déchoir,  par 
une  sorte  d’offre  de  services,  nous  eussions  dit  ; 
«  Mais  pourquoi  aller  à  riiôpital,  mon  ami, puis¬ 
que  vous  n'êtes  pas  indigent  ?  Le  premier  mé¬ 
decin  venu  peut  faire  le  nécessaire,  et  l'Assis¬ 
tance  ne  vous  recevra  pas  chez  elle.  » 

Tous  nos  confrères  de  Paris  se  seraient-ils 
spécialisés  à  tel  point  qu’une  vingtaine  seule¬ 
ment  d’entre  eux  traitent  les  fractures  dubras  ? 

—  Continuons. 

Les  plus  fins  limiers  du  reportage  ont  suivi 
les  pérégrinations  du  blessé  à  l’hôpital,  depuis 
la  consultation,  jusqu’au  fond  des  services  de 
chirurgie.  Ils  ont  ainsi  interwiewé  M.  Legueu, 
M.  Richelot,  et  de  nombreux  internes,  leur  de¬ 
mandant  comment  pareil  incident  avait  pu  se 
produire. 

Croyez-vous  que  ces  Messieurs  leur  aient  ré¬ 
pondu  que,  si  le  blessé  n’avait  pas  laissé  trace 
de  son  passage,  c’était  sans  doute  parce  que, 
étant  de  situation  aisée,  il  n’avait  pas  été  re¬ 
çu  au  milieu  des  pauvres?  Ce  serait  une  étrange 
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illusion.  —  Les  reporters  nous  racontent  que 
leurs  interlocuteurs  sont  tout  simplement  tom¬ 
bés  à  bras  raccourcis  sur  l’Assistance  publique, 
comme  si  une  affaire  de  ce  genre  avait  été  du 
ressort  de  celle-ci. 

Et  voilà  où  on  en  est  à  Paris. 

Public,  journalistes  éducateurs  de  la  popu¬ 
lation,  médecins  de  quartier,  médecins  d’hôpi¬ 
tal,  conseillers  municipaux,  seraient-ils  arrivés 
à  considérer  que  la  réduction  d’une  fracture  du 
bras,  chez  une  personne  de  situation  aisée,  ne 
doit  se  faire  que  de  la  main  d’un  chirurgien  des 
hôpitaux  !  Et  à  l’œil,  s’il  vous  plaît  ! 

C’est  tellement  possible  que,  notre  marchand 
de  vins,  ayant  dû,  en  fin  de  compte,  recourir  à 
la  voie  onéreuse  (comme  dit  un  journal)  c’est  un 
chirurgien  des  hôpitaux  qui  a  été  appelé  près  de 
lui.  L’histoire  ne  dit  pas  si  le  conseiller  munici¬ 
pal  a  réglé  ses  honoraires. 

Que  de  leçons  en  ce  simple  fait  divers  ! 

Noms  laissons  à  nos  lecteurs  le  soin  de  les 
dégager  toutes,  hious  espérons  aussi  que  le  jour¬ 
nal  le  Matin,  qui  a  fait  l’enquête,  reproduira,  en 
vue  du  triomphe  du  bon  sens,  ces  modestes  ré¬ 
flexions. 

H.  J. 
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Intubation  laryngée  dans  lé  croup. 

D’après  la  thèse  du  D''  Chatelin,  de  Lille,  l’in¬ 
tubation  du  larynx  est  l'intervention  de  choix 
dans  le  traitement  opératoire  du  croup,  mais 
les  avantages  de  cette  opération  ne  doivent  ce¬ 
pendant  pas  en  faire  oublier  les  diftlcultés  opé¬ 
ratoires,  les  accidents  et  les  complications, qu’il 
est  nécessaire,  au  contraire,  de  bien  connaître 
pour  éviter,  dans  la  pratique,  des  surprises  sou¬ 
vent  désagréables. 

L’intubation  ne  devra  être  pratiquée  que,  s’il 
y  a  indication  tout  à  fait  formelle  à  l’interven¬ 
tion  et  après  emploi,  sans  résultat,  des  différents 
moyens  médicaux,  qui  peuvent  permettre  d’évi¬ 
ter  une  opération  qui  n’ést  «  qu’un  moyen  de 


gagner  du  temps,  de  prolonger  la  vie  du  malade 
jusqu’au  moment  où  l’action  du  sérum  sera  de¬ 
venue  efficace  et  pourra  le  sauver  ». 

L’intervention  décidée,  les  manœuvres  opé¬ 
ratoires  seront  pratiquées  avec  dextérité,  sang- 
froid,  rapidité  et  douceur. 

On  cherchera  à  éviter  la  production  d’ulcéra¬ 
tions  de  decubitus,  par  l’emploi  judicieux  d’un 
tube  bien  calibré  en  rapport  avec  les  dimen¬ 
sions  du  larynx,  et  en  se  souvenant  qu’il  y  a 
grand  intérêt  à  ne  pas  prolonger  trop  long¬ 
temps  son  séjour  dans  l’organe. 

Les  enfants  atteints  d’œdème  sous-glottique 
ou  de  laryngite  diphtérique  post-rubéolique,  ré¬ 
clament,  à  ce  point  de  vue,  une  attention  toute 
spéciale. 

L’opéré  doit  être,  de  la  part  de  l’opérateur, 
l’objet  d’une  surveillance  étroite  et  constante. 

La  pratique  de  l’intubation  dans  ses  diverses 
modalités  nécessite  .une  certaine  compétence 
technique  et  une  connaissance  clinique  appro¬ 
fondie  du  croup  :  ne  jamais  pratiquer  l’intuba¬ 
tion,  si  l’on  veut  éviter  de  graves  mécomptes,, 
sans  s’être  préalablement  exercé  au  manuel 
opératoire,  et  initié  à  la  surveillance  de  l’enfant, 
tubé. 

Etre  en  outre  toujours  prêt  à  pratiquer  la  tra¬ 
chéotomie,  pour  le  cas  où  celle-ci  se  trouverait 
indiquée  par  une  circonstance  fortuite. 


Digitale  et  théobromine. 

M.  le  D‘'  Lemoyne,  de  Vernon,  a  consacré  sa 
thèse  au  parallèle  de  la  digitale  et  de  la  théo¬ 
bromine, d’où  il  résulte  qu’on  a,  dans  la  théobro¬ 
mine,  un  agent  médicamenteux  dont  on  ne  se 
sert  pas  assez. La  théobromine  n’a  certainement 
pas  d’action  directe  sur  le  cœur,  comme  la  digi¬ 
tale  et  n’agit  que  secondairement  ;  mais  elle 
constitue  un  diurétique  vrai,  qui  agit  directe¬ 
ment  sur  l’épithélium  rénal,  ne  demande  au 
cœur  aucun  effort  et  soulage  cet  organe  en  ame¬ 
nant  la  disparition  rapide  des  œdemes.  Elle  a 
donc  des  indications  nombreuses,  là  même  où 
souvent  la  digitale  est  contre-indiquée. 

C’est  ainsi  que  dans  les  maladies  orificielles,. 


FEUILLETON 


Nos  Maîtres 

Les  incidents  de  la  vie,  les  tracas  et  les  misères 
de  notre  profession,  nous  mettent  parfois  en  con¬ 
tact  avec  ces  hommes  éminents  que  nous  qualifions 
du  beau  nom  de  «  Maîtres  ».  Les  idées  préconçues 
que  nous  en  avons,  le  faux  .jour  sous  lequel  nous 
les  avons  vus,  pendant  le  cours  de  nos  laborieuses 
études,  influent  sur  notre  état  d’esprit  et  notre  juge¬ 
ment. 

'  A  nos  yeux,  la  science  prol’oride  qu’ils  ont  acqui¬ 
se,  et  dont  témoignent  tous  les  journaux  et  les  feuil¬ 
les  médicales,  ne  va  pas  sans  les  qualités  et  vertus 
primordiales  qui,  seules,  font  de  l’homme  un  être 
supérieur. 

Nous  les  supposons  bons,  dévoués,  généreux.  Il 
en  est  ainsi,  du  moins  pour  le  plus  grand  nombre  ; 
mais,  il  est,  aussi,  des  exceptions.  Les  premiers  il¬ 
lustrent  la  profession  médicale  par  leur  savoir,  sans 
cesse  mis  à  l’épreuve  et  toujours  victorieux  ;  leur 
bonté,  leur  désintéressement  la  couvrent  d’un  éclat 
incomparable,  dont  nous  bénéficions,  nous,  modes¬ 
tes  médecins  de  campagne.  Quand,  parfois,  il  nous 


est  donné  de  les  approcher, nous  gardons  un  souve¬ 
nir  exquis  de  leur  urbanité,  de  l’esprit  de  bonne 
confraternité  qui  les  anime.  Ont-ils  à  examiner  un 
de  nos  malades,  ont-ils  à  tendre  la  perche  à  un  Es- 
culape  en  détresse,  menacé  de  s’enliser,  ils  s’y 
prêtent  delà  meilleure  grâce,ils  réconfortent  le  pa¬ 
tient  et  le  médecin.  L’un  et  l’autre  retournent  dans 
leur  village,  ravis  des  attentions  délicates  du  Maître. 
La  confiance  du  malade,  pour  son  médecin  habituel,, 
en  est  accrue  ;  celui-ci  s’en  est  revenu  conseillé, 
guidé  et  encouragé. 

Les  autres, heureusement  peu  nOmbreux,sont  des- 
mercantiles,  égarés  dans  la  carrière  médicale.  Leur 
savoir,  si  réputé  soit-il, ne  rehausse  pas  le  prestige' 
de  la  profession.  L’àpreté  du  gain  qui  les  caracté¬ 
rise,  dépasse  leur  virtuosité,  au  lit  du  malade  où  àla 
table  d’opération.  Les  richissimes  banquiers  peu¬ 
vent  seuls  faire  appel  à  leur  science  ;  pour  les  hum¬ 
bles,  il  ne  saurait  en  être  question.  Ces  gens-là  ont. 
un  tarif  inamovible,  invariable,  la  moindre  conces¬ 
sion  leur  paraîtrait  une  déchéance. 

Pour  eux,  le  confrère,  qui  les  côtoie,  qu’ils  sont 
exposés  à  rencontrer  tous  les  jours,  c’est  l’ennemi. 
Le  confrère  de  province  n’existe  pas  pour  eux  ;  s’il 
est  en  contact  avec  eux,  ils  le  dédaignent.  Malheur  à 
lui,  si  un  de  ses  malades  tombe  entré  leurs  mains. 
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Ja  digiiale  a  ses  contre-indications  et  ses  causes 
•d’insuccès,  dont  la  principale  est  la  myocar¬ 
dite  ;  la  digitale,  le  médicament  antiasystoli- 
que  par  excellence,  peut  même  échouer  dès  les 
premières  crises.  Il  fauflui  substituer,  alors,  la 
ttiéobrominc.  Celle-ci  n’occasionne  pas  de  ma¬ 
laises  au-N:  cardiaques. 

Lors(|ue,  à  une  lésion  quelconque  du  cœur,  s’a¬ 
joute  une  lésion  rénale,  en  particulier  dans  la 
-sclérose  cardio-rénale,  l’effet  général  de  la  di¬ 
gitale  et  spécialement  ses  propriétés  diurétiques 
sont  infidèles  et  presque  toujours  insuffisants. 
Il  faut  le  plus  souvent,  alors,  lui  substituer  la 
théobromine,  qui  assure  la  diurèse  sans  détri¬ 
ment  pour  le  rein  et  qui  soulage  le  cœur  en 
■désencombrant  la  circulation  périphérique. 

—  Enfin,  au  cours  de  l’insuffisance  rénale, 
pour  lutter  contre  l’urémie  imminente  ou  décla¬ 
rée,  on  obtiendra  un  succès  plus  certain  et  plus 
■durable  enjoignant  à  la  saignée  locale  ou  géné¬ 
rale,  qui  ouvre  le  rein,  l’emploi  de  la  théob'ro- 
mine  qui  réveille  et  active  le  fonctionnement  de 
l’épithélium  rénal. 

Dans  les  néphrites  la  théobromine  détermine 
parfois  des  malaises  d’intensité  variable,  mais 

ne  l’on  évite,  en  commençant  par  des  doses  ré- 

uites,  qui  renseigneront  sur  la  tolérance  du 
malade. 

Le  théobromine,  qui  est  insoluble,  se  prend 
en  cachets  :  La  dose  habituelle  varie  entre  2  et 
3  grammes. 

Si  l’on  suppose  qu’il  n’y  a  pas  de  lésions  ré¬ 
nales  notables, on  peut  donner  3  grammes  d’em¬ 
blée  ;  lorsqu’il  y  a  néphrite, il  vaut  mieux  com¬ 
mencer  par  2  grammes  et  réduire  encore  cette 
dose,  si  un  état  avancé  peut  faire  craindre  des 
accidents  d’intolérance. 

Les  cachets  de  0  gr.  50  seront  pris  à  des  in¬ 
tervalles  réguliers,  et  chaque  fois  le  malade 
boira  quelques  gorgées  de  lait,  qui  rendront 
l’action  du  médicament  moins  sensible  à  la  mu¬ 
queuse  gastrique. 

La  théobromine  a  pu  être  absorbée  pendant 
un  mois  et  plus,  sans  inconvénients. En  règle  gé¬ 
nérale,  il  faut  la  supprimer  dès  qu'il  n’y  a  plus 
d’œdème.  _ 


Vomissement  périodique  chez  les  enfants. 

M.  le  D"'  Solelis,  de  Paris,  étudie  dans  sa  thèse 
un  phénomène  assez  embarrassant  pour  les  cli¬ 
niciens  et  qui  consiste  dans  des  vomissements 
périodiques,  survenant  chez  des  enfants  habi-, 
tuellement  bien  portants. 

Les  enfants  chez  lesquels  on  observe  le  vomis¬ 
sement  périodique,  sont  des  uricémiques  ou  des 
neuro-arthritiques.  C’est  à  un  excès  d’acide  uri¬ 
que  qu’il  faut  attribuer  les  crises  paroxystiques 
dont, ils  souffrent. 

Il  faut  combattre  la  diathèse  elle-même  plutôt 
que  l’accès.  On  y  arrive  par  une  alimentation 
choisie  et  bien  réglée  et  une  hygiène  sévère. 

Les  kystes  hydatiques  du  foie  chez 
l’enfant. 

Les- kystes  hydatiques  du  foie  chez  l’enfant, 
dit  M.  le  D'’  GuUaine,  de  Paris,  dans  sa  thèse, 
sont  plus  fréquents  qu’on  ne  le  pense  générale¬ 
ment. 

L’âge  le  plus  fréquemment  atteint  est  de  huit 
à  quinze  ans  ;  le  jeune  enfant,  qui  ne  participe 
pas  de  la  nourriture  commune,  n’est  pas  atteint. 

Le  sexe  est  indifférent,  comme  chez  l’adulte, 
si  l’on  envisage  un  nombre  suffisant  d’observa¬ 
tions. 

Parmi  les  symptômes,  on  note  la  fréquence 
relative  du  frémissement  hydatique,  les  trou¬ 
bles  digestifs  et  respiratoires,  enfin  l’urticaire  ; 
l’ictère  s’observe  aussi  un  peu  plus  souvent  que 
chez  l’adulte. 

Le  frémissement  hydatique  a  été  expliqué  par 
différentes  théories  ;  plusieurs  de  nos  cas  sem¬ 
blent  venir  à  l’appui  de  la  théorie  de  Boinet  et 
Davaine  admise  par  Segond. 

La  durée  de  la  maladie  est  difficile  à  préciser 
et  la  terminaison  variable.  Les  kystes  peuvent 
se  rompre,  migrer  vers  le  thorax,  les  organes  de 
l’abdomen  ou  l’extérieur  ;  ils  peuvent  suppurer, 
bien  que  le  fait  soit  rare. 

Le  diagnostic  peut  être  plus  ou  moins  difficile, 
suivant  le  degré  d’évolution  et  le  siège  de  la  tu¬ 
meur.  Dans  un  cas,  l’erreur  fut  faite  avec  un  ab¬ 
cès  de  la  paroi  thorâcique. 


Son  traitement  sera  pulvérisé  et  sa  réputation 
profondément  atteinte. 

Il  y  a  quelques  années,  ,|e  fus  appelé  auprès  d’une 
riche  malade,  «  rara  avis  »,  atteinte,  pour  cause  d’o- 
varo-salpingite,  de  métrorrhagies  incoercibles.  Un 
traitement  des  plus  sévères,  rigoureusement  suivi, 
scrupuleusement  exécuté,  n’amena  i)as  la  moindre 
amélioration.  Je  proposai,  en  conséquence,  la  con¬ 
sultation  d’un  maître  en  chirurgie.  Le  mari,  gi-and 
lecteur  de  réclames  et  de  journaux  spéciaux,  se  ré¬ 
serva  le  soin  de  le  choisir. 

Celui-ci  décréta  que  l’extirpation  des  organes 
lésés  pouvait  seule  sauver  la  vie,  passablement 
compromise,  de  ma  malade.  Comme  elle  gardait 
un  bon  souvenir  des  soins  que  je  lui  avais  donnés, 
elle  manifesta  le  désir  de  me  voir  assister  à  l'opé¬ 
ration.  Je  ne  pouvais  refuser,  malgré  le  rôle  abso¬ 
lument  Inutile,  ou  plutôt  encombrant,  que  j’y  devais 
tenir.  N’est-il  pas  vrai  que  les  salles  d’opération 
nous  deviennent  peu  à  peu  étrangères,  alors  même 
que  jadis  nous  y  fâmes  fervents  et  assidus  ? 

Le  Maître  me  fit  l’insigne  faveur  de  m’inviter  à 
déjeuner.  J’ânonnai  quelques  vagues  remerciements 
et  finalement  j’acceptai.  Ma  barbe  en  broussaille, 
mon  ulster  jauni  par  la  pluie  et  les  maiivai.s  temps, 
mes  souliers  ferres,  plus  habitués  à  écraser  la  boue. 


le  crottin  et  la  bouse  de  vache,  que  les  tapis  four¬ 
rés,  l’intuition  des  fissures  nombreuses  survenues 
dans  ma  mémoire,  la  crainte  d’être  relégué  au  rang 
des  modestes  et  peu  estimés  bénévoles,  tout  cela  me 
rendait  confus,  me  gênait  et  faisait  de  cette  in¬ 
vitation  acceptée,  une  véritable  contrainte  pour 

il  serait  puéril  de  croire  que,  pendant  toute  la  du¬ 
rée  de  ces  agapes  confraternelles,  la  conversation 
plana  dans  les  hauteurs  inaccessibles  de  la  science 
pure.  Opérateur,  aides  et-comparse  descendirent 
beaucoup  plus  bas  et  s’occupèrent  d’intérêts  plus 
positifs.  J’en  profitai  pour  prier  mon  cher  Maître 
de  réclamer  pour  moi,  en  sus  de  ses  honoraires, 
évalués  à  six  mois  de  mes  recettes,  la  modique 
somme  de  cent  francs.  Je  fis  remarquer  qu’elle 
équivalait,  à  peine,  à  mon  absence  et  à  mes  frais  de 
déplacement  ;  et  enfin,  j’indiquai  les  raisons  qui, 
par  une  sorte  de  délicatesse,  facile  à  concevoir, 
m’empêchaient  de  m’adresser  au  mari. 

De  retour  chez  moi,  j’attendis,  pendant  un  an, 
la  manne  promise.  Ennuyé  de  ne  voir  rien  venir, 
craignant,  dans  ma  simplicité,  un  oubli  bien  excu¬ 
sable  de  la  part  du  maître,  je  me  résignai,  enfin,  à 
lui  écrire,  non  sans  de  nombreuses  et  longues  hési¬ 
tations.  Deux  jours  après  je  reçus  la  réponse  sui- 
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Le  traitement,  pour  lequel  on  a  propbsé  suc¬ 
cessivement  tant  de  méthodes,  se  réduitaujour- 
d’huià  deux  :1a  ponction  et  l’incision.  Les  acci¬ 
dents  causés  par  la  première,  semblent  aujour¬ 
d’hui  suffisants  pour  la  faire  rejeter. 

Albuminurie  gravidique  et  éclampsie. 

Nous  ne  cessons  de  répéter,  dans  nos  articles 
et  dans  nos  observations,  combien  il  est  impor¬ 
tant  d’examiner  ou  de  faire  examiner  les  urines 
des'femmes  enceintes,  même  lorsqu’elles  ne  pré¬ 
sentent  aucun  symptôme  morbide. 

Une  récente  observation  montre  combien  nous 
avons  raison  d’insister  sur  cette  nécessité  ;  nous 
la  résumerons  en  quelques  lignes.  Une  primi¬ 
pare  de  28  à  29  ans  fit  analyser  ses  urines  vers  le 
7'mois,  malgré  l’absence  absolue  de  tout  symp¬ 
tôme  pathologique.  Aucune  trace  d’albumine  ne 
fut  constatée.  Le  mois  suivant,  survinrent  de 
l’insomnie  et  de  la  bouffissure  générale  ;  par  né¬ 
gligence,  l'uririe  ne  fut  pas  analysée  de  nouveau. 
Enfin,  l’accouchement  arriva  environ  10  à  12 
jours  avant  l’époque  prévue.  Tontsepassabien  ; 
une  sage-femme  assista  la  parturiente  et  n’eut 
pas  à  intervenir.  L’enfant  était  petit  et  malingre, 
le  placenta  un  peu  volumineux  ;  aucune  hémor¬ 
rhagie,  aucune  complication  n’apparut.  Cepen¬ 
dant,  le  3“  jour,  subitement,  la  malade  fut  prise  ‘ 
dans  son  lit 'd’hallucinations,  de  céphalée  vio¬ 
lente,  puis  de  vomissements  et  de  convulsions 
cloniques  sur  la  nature  desquelles,  il  n’y  avait 
pas  à  se  méprendre.  C’était  de  l’éclampsie  post- 
partum. 

Les  crises  durèrent  huit  à  dix  jours  et  néces¬ 
sitèrent  l’emploi  du  chloroforme,  duchloral,  des 
lavements  et  purgatifs  drastiques.  L'analyse  de 
l’urine  révéla  des  flots  d’albumine. 

La  guérison  survint  et  l’albuminurie  céda  au 
bout  de  5  semaines  au  régime  lactôet  au  lactate 
de  strontium. 

Il  faut  retenir  de  cettë  observation  que  l’albu¬ 
minurie  gravidique  ne  peut  guère  être  connue 
que  si  l’on  prend  la  précaution  d’analyser  les 
urines  ;  l’insomnie  persistante  et  surtout  la 
bouffissure  de  la  femme  enceinte  peuvent  faire 


soupçonner  l’existence  de  l’albuminurie  ;  enfln,- 
l’examen  de  l'urine  s’impose  au  minimum  fous, 
les  mois,  pendant  la  grossesse  et  la  découverte 
de  l’albuminurie  impose  la  mise  au  repos  absolu 
et  l’institution  du  régime  lacté  complet. 

L’alcoolomanie. 

MM.  Broca,  Sapelier  et  Thibault  ont  communi¬ 
qué,  récemment,  à  l’Académie  leurs  rechêrches 
expérimentales  sur  le  sérum  d’animal  alcoolisé 
(antiéthylinej.  Ils  ont  constaté  que,  dans  l’intoxi¬ 
cation  chronique  par  l’alcool,  il  y  a  une  période 
latente,  pendant  laquelle’,  avant  de  produire  les 
lésions  de  l’alcoolisme  chronique,  l’alcool  agit 
uniquement  à  titre  de  poison  du  système  ner¬ 
veux  . 

Pendant  cette  période,  l’alcool,  comme  les  au¬ 
tres  poisons  du  système  nerveux,  ne  manifeste 
son  action  que  par  deux  signes  ;  l’accoutumance 
et  le  besoin. 

Ainsi  considérée,  l’intoxication  alcoolique  se 
calque  sur  l’intoxication  morphinique  :  du  fait 
de  ce  rapprochement  avec  la  morphinomanie, 
on  peut  appeler  alcoolomanie  cette  période  la¬ 
tente  de  l’intoxication  alcoolique  chronique. 

Un  certain  nombre  d’expérimentateurs  (Roux, 
Borel,  Beredska,  Fubini,  Gioffredi,  Arnozan) 
ont  trouvé  que,  comme  les  poisons  microbiens^ 
certains  poisons  non  microbiens  d’origine  ani¬ 
male,  végétale  ou  minérale,  surtout  ceux  aux¬ 
quels  l’organisine  s'accoutume  facilement,  déve¬ 
loppent  dans  le  sang  des  substances  antitoxi¬ 
ques  ou  stimulines  de  Metchnikoff.  Chacune  de 
ces  stimulines,  injectée  avec  le  sérum  dans  un 
autre  organisme,  le  met  en  état  de  plus  grande 
résistance  à  l’égard  du  poison  correspondant. 

L’analogie  entre  l’action  de  l’alcool  et  celle' de 
la  morphine  sur  le  système  nerveux  d’une  part, 
les  expériences  faites  avec  les  poisons  non  mi¬ 
crobiens,  d’autre  part,  ces  auteurs  ont  poussé  à 
faire  avec  l’alcool  les  expériences  faites  par  d’aur 
très  avec  la  morphine. 

On  a  pu  produire,  chez  le  cheval,  l’accoutu¬ 
mance  à  l’alcool,  absorbé  de  bon  gré  par  la  voie 
buccale. 


vante  que  ,j’ai  gardée  à  titre  de  document  et  que  je 
transcris,  avec  une  scrupuleuse  fidélité  : 

Mon  cher  Confrère. 

Monsieur  X....  m’a  soldé  la  note  des  honoraires 
qui  m’étaient  dus,  quinze  jours  après  l’opération  ; 
je  suis  surpris  qii’il  ne  vous  ait  pas  encore  désin¬ 
téressé.  X. 

Ajouter  le  moindre  commentaire  serait  superflu. 

Inutile,  également,  de  dh-e.  que  j’en  fus  pour  mon 
voyage  et  mes  frais  de  déplacement. 

Autre  affaire: 

Mon  fils  fut  atteint  d’une  affection  que  je  croyais 
incurable.  Bourrelé  d’inquiétude  à  son  sujet,  je  ré¬ 
solus  de  le  faire  examiner  par  un  spécialiste.  Muni 
de  plusieurs  adresses,  je  hissai  mon  rejeton  dans 
un  vulgaire  sapin  et  je  me  rendis  auprès  de  l’hom¬ 
me  le  plus  en  vue.  Il  était  absent  :  je  crus  devoir 
attendre  Au  bout  d’un  quart  d’heure,  un  superbe 
coupé,  qui  contrastait  avec  mon  humble  fiacre,  s’ar¬ 
rêta  devant  la  maison.  Le  maître  entra,  en  coup  de 
vent,  dans  les  salons,faisant  claquer  les  portes.  J’es¬ 
quissai  un  obséquieux  salut  et  expliquai  le  but  de 
ma  visite.  Je  fus  bref,  pas  assez  cependant  au  gré 
du  seigneur  du  lieu.  Il  vit  en  moi  un  quémandeur 
et,  avant  que  j’eusse  achevé,  m’interrompit  pour  me 


faire  remarquer  qu’on  l’attendait  depuis  la  veille’ 
pour  une  consultation,  et  qu’enlin  j'arrivais  à  une 
heure  indue.  11  était  deux  heures  de  l'après-midi. 

Et  il  partit,  me  laissant  bouche  bée.  Je  gage  que 
si  je  n’avais  pas  décliné,  dès  l’abord,  mon  titre  de 
médecin,  il  n’en  aurait  pas  été  ainsi.  Comme  uu 
vulgaire  croquant  de  province,  au  lieu  de  mendier 
une  consultation,  je  l’aurais  payée  deuxlouis,ce  qui 
eût  été  préférable. 

Stupéfait  d’une  pareille  réception,  je  pris  mon 
fils  par  la  main,  et,  baissant  la  tête  devant  le  valet 
de  pied,  pour  lui  cacher  ma  confusion,  je  donnai 
une  nouvelle  adresse  au  cocher.  Ce  fut  encore  une 
déception  :  le  Maître  était  à  la  campagne. 

Vers  quatre  heures  de  l’après-midi,  ma  guimbarde 
me  déposa  devant  le  domicile,  le  palais,  devrais- 
je  dire,  de  la  troisième  des  gloires  médicales  inscri¬ 
tes,  par  ordre  de  préférence,  sur  mon  carnet.  Sa 
grandeur  était  en  visite,  en  tournée  fructueuse  ; 
je  me  disposai  à  attendre  son  retour.  Je  happai  cette  , 
Eminence  au  passage  et  j’insistai  tant  que  j’eus  en¬ 
fin  ma  consultation...  gratuite. 

Depuis  lors,  des  consultations  gratuités,  j’en  don¬ 
ne  tous  les  jours,  je  n’en  demande  jamais. 

Le  Hunox. 
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Son  sang  a  fourni  un  sérum  qui,  injocté  à  des 
animaux  ayant  pris  préalablement  l’habitude  et 
même  le  goût  de  l’alcool,  a  produit  chez  ces  ani¬ 
maux  un  dégoût  tel  de  l’alcool,  qu’ils  ont  préféré 
s’abstenir  de  boisson  ou  de  nourriture,  plutôt 
que  de  continuer  d’absorber  de  l’alcool. 

On  pourrait  appeler  antiéthyline  la  substance, 
inconnue  et  non  définie,  contenue  dans  le  sérum 
recueilli  dans  ces  conditions  ' 

Il  nous  a  été  impossible  de  provoquer,  chez  les 
animaux,  aucun  accident  local,  général  ou  toxi¬ 
que,  par  l'injection  sous-cutanée  même  de  doses 
excessives  de  ce  sérum. 

Les  essais  cliniques,  faits  chez  des  buveurs  ou 
alcoolomanes,  ont  confirmé  les  résultats  expé¬ 
rimentaux  obtenus  sur  les  animaux. 

L’alcoolomane  traité  par  l'antiéthyline,  perd  le 
goût  de  l’alcool,  des  boissons  fortement  alcoo¬ 
lisées  comme  l’absinthe,  l’eau-de-vie,  le  rhum,  il 
peut  même  en  avoir  le  dégoût  et  en  perdre  l’ac¬ 
coutumance.  Il  conserve  le  goût  du  vin,  il  re¬ 
trouve  l’appétit,  les  forces. 

L’actiou  de  l’antiéthyline  semble  bornée  à  la 
période  latente  de  l’intoxication  alcoolique  chro¬ 
nique,  que  l’on  a  appelée  alcoolomanie  ;  jusqu’à 
présent  elle  s'est  montrée  impuissante  à  faire 
rétrocéder  les  altérations  organiques  dues  à 
l’action  de  l’alcool. 


MÉDECIHE  PRATIQUE 

Valeur  séméiologique  du  point  de  côté. 

Quel  que  soit  l’âge  et  quelle  que  soit  la  circons¬ 
tance  où  l’on  éprouve  une  douleur  persistante 
dans  le  côté, on  ne  tarde  pas, en  général, à  être  pris 
d’inquiétude  sur  sa  signification  et  à  éprouver  le 
besoin  de  consulter  un  homme  de  l’art. 

C’est,  en  effet,  par  milliers  que  les  médecins 
peuvent  compter  les  malades  qui  leur  sontvenus 
en  consultation  pour  un  point  de  côté. 

Multiples  sont  les  maladies  qui  se  manifestent 
par  les  points  de  côté  et  nombreuses  sont  les  er¬ 
reurs  de  diagnostic  commises  à  la  suite  d’exa¬ 
mens  incomplets. 

Tout  d’abord,  quelles  sont  les  affections  qui 
produisent  le  point  de  côté  '?  et  qu'est-ce  que  le 
point  de  côté  ? 

Tout  point  de  côté  est  une  névralgie  intercos¬ 
tale,  oupleuro-phrénique,  ou  bien  une  ostéo-pé- 
riostite  costo-vertébrale.  Les  afï’ections  qui  pro¬ 
voquent  ce  symptôme  sont  :  la  névralgie  inter¬ 
costale  idiopathique,  arthritique  ou  rhumatis¬ 
male,  la  névralgie  toxique  saturnine,  alcoolique 
ou  tabagique,  la  névralgie  traumatique  (contu¬ 
sion,  efforts,  déchirures),  le  zona  intercostal,  la 
pleurésie,  la  pleurodynie,  la  congestion  pulmo¬ 
naire,  la  pneumonie,  la  bronchopneumonie,  la 
tuberculose  pulmonaire,  le  pneumothorax,  l’a¬ 
poplexie  pulmonaire,  la  péricardite,  la  dyspep¬ 
sie,  la  dilatation  stomacale, l’anévrysme  aortique, 
les  cirrhoses  et  les  tumeurs  du  foie  ou  de  l’esto¬ 
mac,  les  kystes  hydatiques,  les  colites,  l’appen¬ 
dicite,  les  gaz  intestinaux,  les  parasites  intesti¬ 
naux,  les  tumeurs  abdominales,  les  hernies,  les 
varicocèles,  l’hydronéphrose,  les  pyélo-néphri- 
tes,  les  lithiases  biliaires  et  urinaires,  les  rhu¬ 
matismes  de  la  paroi,  les  cancers  du  sein,  de 
l’estomac,  du  foie,  du  rein,  les  splénomégalies, 
l'infection  paludéenne,  les  ostéo-périostites  tu¬ 


berculeuses  des  côtes  ou  des  vertèbres,  le  mal 
de  Pott,  les  furoncles,  anthrax,  abcès  cutanés, 
la  grossesse  et  les  kystes  ovariques. 

La  longue  énumération  que  nous  venons  de 
faire  montre  combien  d’hypothèses  diverses 
doivent  se  présenter  à  l’esprit  du  clinicien  quand  ■ 
le  malade  atteint  de  point  de  côté  se  présente  à 
lui. 

,  Nous  passerons  en  revue  avec  quelques  dé¬ 
tails  les  principes  indispensables  à  observer 
pour  faire  sûrement  et  rapidement  le  diagnostic 
étiologique  réel  de  la  douleur  intercostale  signa¬ 
lée. 

A.  —  En  même  temps  que  l’on  invite  le  malade 
à  montrer  sa  langue,  on  lui  tâte  le  poulà  atten¬ 
tivement  ;  on  examine  la  coloration  des  tégu¬ 
ments,  ainsi  que  les  conjonctives  oculaires,  les 
ailes  du  nez,  les  mouvements  respiratoires, 
l’attitude  du  malade,  le  timbre  de  sa  voix  et  le 
rhythme  de  sa  parole. 

On  sait  ainsi  que  le  sujet  a  une  affection  fé¬ 
brile,  un  état  gastrique  plus  ou  moins  accentué, 
un  ictère  (catarrhal  ou  néoplasique),  une  mala¬ 
die  accompagnée  de  dyspnée,  un  désordre  cir¬ 
culatoire  quelconque.  Le  malade  raconte  alors 
les  commémoratifs  du  point  de  côté  et  indique 
s’il  a  eu  un  traumatisme  initial  :  coup,  chute, 
effort  en  tombant  ou  en  soulevant  un  poids,  ou 
encore  en  toussant  ;  ou,  au  contraire,  il  signale 
un  frisson  initial  violent  et  des  vomissements, 
ou  bien  plusieurs  petits  frissons,  une  progres- 
sioninsensible  de  la  douleur,  de  l’insomnie  quand 
il  se  couche  sur  le  côté  douloureux,  des  paroxys¬ 
mes  de  souffrance,  une  brûlure  à  la  peau,  etc. 

B.  —  Le  second  acté  dumédecin  doit  être  de 
faire  déshabiller  le  malade  et  de  découvrir  en¬ 
tièrement  la  peau  du  thorax.  Immédiatement, 
plusieurs  diagnostics  pourront  être  faits  : 

1°  le  zona  intercostal  (herpès  zoster)  se  ma¬ 
nifeste  par  un  ou  plusieurs  groupes  de  vésicules 
d’herpès  hémithoraciques  ; 

2°  Les  furoncles,  anthrax,  abcès  cutanés  se 
reconnaissent  à  la  simple  inspection  ; 

3“  L’ostéo-périostite  costo-vertébralèetle  mal 
de  Pott  apparaissent  nettement  au  regard  et  se 
diagnostiquent,  le  plus  souvent,  très  aisément 
par  une  saillie  osseuse  rouge  ou  violacée  ; 

4»  La  fracture  de  côtes  est  reconnaissable  à 
l’immobilisation  de  la  moitié  du  thorax  intéres¬ 
sée,  à  l’ecchymose,  à  la  crépitation  que  provo¬ 
que  la  palpation  ; 

5“  La  grossesse,  les  tumeurs  abdominales,  les 
affections  du  sein  (tumeurs,  kystes,  abcès)  sont 
faciles  à  dépister  par  la  palpation  ; 

6°  L’ictère  accompagné  de  tuméfaction  du  foie, 
de  dilatations  veineuses  pariétales,  indique  que 
le  point  de,  côté  est  dû  à  une  cirrhose  hypertro¬ 
phique  du  foie,  à  un  kyste,  à  un  néoplasme  ; 

7°  Enfin,  la  douleur  intercostale  siégeant  à  gau¬ 
che  peut  provenir  d’une  affection  de  l’estomac 
que  l’on  reconnaîtra  à  l’état  saburral  de  la  lan¬ 
gue,  à  l’émaciation  des  muscles  abdominaux,  à 
la  douleur  épigastrique. 

C.  —  En  troisième  lieu,  le  clinicien  doit  per¬ 
cuter  les  différentes  régions  du  thorax  (sternum, 
cœur,  vaisseaux,  poumons,  bronches  et  plèvres, 
foie,  estomac).  La  percussion  indique  immédia¬ 
tement  s’il  s’agit  d’une  pleurésie,  d’un  foyer  de 
pneumonie,  de  congestion,  d’apoplexie  pulmo¬ 
naire,  d’une  péricardite,  d’une  affection  hépati- 
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que.  La  pleurésie  est  la  maladie  qui  réserve  le 
plus  de  pièges  et  de  surprises  :  elle  est  souvent 
latente  et  ne  s’annonce  pas  fréquemment  par  de 
la  dyspnée,  des  frissons  et  des  vomissements. 
Une  simple  percussion  thoracique  bienfaite  suf¬ 
fit  cependant  pour  la  dépister;  et  il  importe  de 
ne  pas  iaisser  cette  grave  affection  inaperçue. 
—  La  péricardite  est  aussi  fort  scabreuse  à.  re¬ 
connaître  du  premier  coup;  ia  percussion  sert 
grandement  à  déceler  l’épanchement  péricardi¬ 
que,  par  la  constatation  d’une  zone  de  matité 
précordiale.  —  La  submatité  présternale  peut 
faire  soupçonner  une  dilatation  anévrysmale 
aortique.  La  submatité  thoracique,  dans  la  ré¬ 
gion  du  point  de  côté,  peut  indiquer  l’apoplexie, 
la  congestion  pulmonaire,  le  pneumothorax  ou 
même  la  caverne  tuberculeuse. 

La  tuberculose  pulmonaire  au  début  donne 
lieu  parfois  à  des  phénomènes  douloureux  in¬ 
tercostaux  que  la  percussion  servira  à  ramener 
à  sa  véritable  origine. 

La  percussion  de  l’estomac  fait  reconnaître  la 
dilatation  de  l’estomac,  ou  du  côlon  transverse  ; 
la  constatation  d’une  zone  étendue  de  matité 
hépatique  amène  à  penser  qu’il  s’agit  d'une  tu¬ 
meur,  d'un  kyste  ou  d’une  cirrhose. 

D.  —  L'auscultation  est  le  suprême  moyen 
d’investigation  que  l’on  doit  employer.  Il  révèle 
la  majorité  des  causes  du  point  de  côté  :  pneu¬ 
monie^  souffle  tubaire,  râles  crépitants  ;  pleuré¬ 
sie.  souifle  doux,  absence  de  murmure  vésicu¬ 
laire,  égophonie,  pectoriloquie  aphone;  con- 
geslion  pulmonaire,  foyer  de  crépitations  et  de 
râles  sous-crépitants  avec  respiration  rude  ; 
apoplexie  pulmonaire,  foyer  de  râles  lins  humi¬ 
des  et  caverneux,  souffle  caverneux;  dilatation 
bronchique,  tuberculose,  signes  d’induration  ou  de 
ramollissement  pulmonaire,  dont  nous  n’avonp 
pas  ici  à  différencier  la  valeur  et  la  significa¬ 
tion  ;  pneumolhorax,  bruits  hydroaériques,  souf¬ 
fle  amphorique,  tintement  métallique. 

Au  cœur,  on  perçoit  les  frottements  propres  à 
la  péricardite  sèche  ou  l’absence  de  bruits  car¬ 
diaques  dus  à  l’épanchement  intra-péricardi- 
que.  Aux  artères,  on  peut  trouver  les  souffles 
systoliques  ou  diastoliques  des  anévrysmes,  le 
susurrus,  le  frémissement  cataire  ;  enfin,  l’aus¬ 
cultation  jointe  à  la  palpation  et  à  l’inspection 
révèle  l'existence  de  voussures  fort  importan¬ 
tes  ;  voussure  produite  en  avant  par  la  péricar¬ 
dite,  voussure  d’un  anévrysme,  voussure  de 
l’épanchement  pleural,  ou,  au  contraire,  dépres¬ 
sion  du  côté  de  la  pleurésie  chronique,  œdème 
de  la  paroi  dans  la  pleurésie  purulente,  éma¬ 
ciation  des  parois  dans  la  tuberculose  pulmo¬ 
naire. 

Le  diagnostic  de  la  gangrène,  de  l’apoplexie, 
de  la  congestion,  de  ia  bronchectasie,  de  la 
bronchopneumonie  et  de  la  tuberculose,  néces¬ 
site  encore  une  série  de  recherches  :  tout  d’a¬ 
bord,  il  faut  voir  les  crachats,  putrides  dans  la 
gangrène,  rouillés  dans  l’apoplexie,  un  peu  ro¬ 
sés  ou  sanglants  dans  la  cungestion,  fétides  et 
évacués  en  bloc  dans  la  bronchectasie,  muco- 
purulents  dans  la  bronchopneumonie,  nummu- 
iaires  et  flottants  sur  l’eau  dans  la  tuberculose. 
De  plus,  l’étude  des  signes  fonctionnels  et  des 
commémoratifs  s’impose  :  le  traumatisme  ou 
l’affection  aiguë  fort  longue  précède  la  gangrè¬ 
ne,  l’affection  cardiaque  ou  néoplasique  pro¬ 
duit  l’apoplexie,  le  simple  refroidissement  amè  ■ 


ne  la  congestion,  les  affections  bronchiques 
fréquentes  sont  souvent  suivies  de  bronchecta¬ 
sie  ;  enfin  la  bronchopneumonie  succède  à  un 
état  cachectique  provoqué  par  la  rougeole,  la 
coqueluche,  la  sénilité,  la  grippe.  La  tuberculose 
s’accompagne  d’amaigrissement,;  de  sueurs  noc¬ 
turnes,  de  troubles  dyspepsiques,  d’insomnie, 
de  quintes  de  toux  opiniâtres,  et  se  rencontre 
de  préférence  chez  les  blonds  vénitiens,  chez 
les  sujets  faisant  abus  du  vin,  chez  les  prédis¬ 
posés  par  débauche,  ou  par  hérédité. 

L’élimination  est  terminée.  Il  ne  reste  qu’à 
faire  coucher  le  malade  pour  pratiquer  la  palpa¬ 
tion  du  cæcum,  de  l’appendice  et  de  la  fosse , 
iliaque  pour  rechercher  une  appendicite  possi¬ 
ble  ;  il  faut  explorer  le  foie,  l’estomac,  le  côlon 
transverse,  les  reins,  l’abdomen  tout  entier  et 
'l’utérus,  pour  se  rendre  compte  de  ia  possibilité 
d’une  tumeur  gastro-hépatique,  d’un  déplace¬ 
ment  rénal,  d’une  hydronéphrose,  d’une  gros¬ 
sesse,  d’un  fibrome  ou  d’un  néoplasme  cancé¬ 
reux  utérin. 

E.— Ce  n’est  qu’après  cet  examen  compliqué  et 
détaillé  que  l’on  pourra  penser  à  une  névralgie 
idiopathique  et  toxique  ou  à  un  rhumatisme  de 
la  paroi,  quand  tous  les  organes  explorés  au¬ 
ront  été  trouvés  sains. 

La  différenciation  du  rhumatisme  et  de  la 
névralgie  se  fait  aisément  par  l’exploration  di¬ 
recte  de  la  région  douloureuse  à  même  la  peau. 
La  névralgie  suit  nettement  le  trajet  du  nerf 
intercostal  et  s’annonce  par  3  points  à  exacerba¬ 
tion  douloureuse  :  point  vertébral,  point  costal, 
point  sterno-costal. 

Le  rhumatisme  est  plus  diffus  et  les  zones 
douloureuses  sont  vagues,  sans  localisations 
précises  aux  points  précédemment  cités. 

Au  point  de  vue  étiologique,  il  faut  souger  d’a¬ 
bord  à  la  diathèse  arthritique,  à  l’hystéro-nervo- 
sisme,puis  aux  intoxications  saturnine,  alcooli¬ 
que,  nicotinique. —  Un  simple  interrogatoire  suf¬ 
fira  souvent  pour  cela  ;  la  profession  même  du 
malade  suffit  pour  éclairer  la  question  ;  toute¬ 
fois,  on  fera  bien  d’examiner  l’état  des  veines 
et  des  articulations,  les  stigmates  nerveux, zones 
d’anesthésie  (hystérie),  les  tremblements  (alcool, 
tabac),  les  troubles  trophonévrotiques  de  lapeau 
et  du  squelette. 

De  guerre  lasse,  lorsque  l’on  n’aura  rien 
trouvé  pour  échafauder  un  diagnostic,  lorsque 
le  malade  aura  été  reconnu  simplement  dyspep¬ 
tique  et  constipé,  on  pourra  attribuer  la  dou¬ 
leur  intercostale  aux  gaz  intestinaux  ou  à  des 
parasites  helminthiques  du  tube  digestif. 

Naturellement,  les  traitements  que  comporte 
le  «  point  de  côté  »  doivent  être  entièrement  su¬ 
bordonnés  à  la  nature  de  l’aU'ection  qui  le  pro¬ 
duit.  Sans  doute,  le  stypage,  le  siphonage,  les 
frictions  aux  liniments  opiacés  et  chloroformés, 
les  sinapismes  Rigollot,  les  injections  de  mor¬ 
phine,  les  pointes  de  feu,  peuvent  momentané¬ 
ment  atténuer  la  douleur  violente,  mais  ils  ne 
constituent  que  des  traitements  symptomati¬ 
ques,  sans  action  permanente. 

Pour  avoir  raison  du  point  de  côté  du  zona, 
il  faut  recourir  à  la  morphine  ;pour  faire  céder 
le  point  produit  parles  furoncles,  abcès,  ostéi¬ 
tes,  il  faut  le  baume  d’acier  ;  contre  le  point  de 
la  pleurésie,  il  faut  le  repos,  les  vésicatoires  et 
la  ponction  ;  contre  celui  de  la  pneumonie,  il 
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faut  les  ventouses  scarifiées  ou  les  sangsues  ; 
contre  celui  de  la  tuberculose,  il  faut  les  poin¬ 
tes  de  feu  ou  les  badigeonnages  au  gaïacol  hui¬ 
leux  (p.  e.)  ;  contre  celui  des  lithiases,  seule  la 
morphine  réussit  ou  bien  les  cataplasmes  lan- 
danisés. 

C’est  contre  les  névralgies  simples  que  le  sa- 
licylate  de  méthyle  et  les  liniments  donnent  le 
plus  de  succès  ;  contre  les  névrites  saturnines, 
il  faut  les  bains  et  les  douches  sulfureuses  ;  chez 
les  syphilitiques,  ne  jamais  oublier  le  traitement 
spécifique  iodo-ioduré  mercurique. 

Enfin,  dans  les  névralgies  intercostales  rebel¬ 
les,  l’hydrothérapie,  douches,  maillots  froids  et 
le  massage,  donnent  de  réels  succès. 

On  peut  recourir  aussi  aux  eaux  minérales 
sulfureuses  ou  aux  sources  peu  minéralisées 
antinervosiques. 

L’électricité  statique  et  l’électricité  galvanique 
sont  à  appliquer  dans  les  névrites  toxiques  et 
dans  l’herpès  zoster  tenace. 

D''  Paul  Huguenix. 
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Les  injections  sous-conjonctivales. 

D’après  Mellinger  [Zeilsch.  f.  Augenlieilkunde, 
Berlin  189U),il  est  possible,  au  moyen  d’injections 
sous-conjonctivales,  d’activer  la  résorption  des 
produits  morbides  de  la  cornée  et  de  l’intérieur 
de  l’œil.  Les  solutions  de  sublimé  possèdent 
cette  propriété  ;  mais  elles  sont  douloureuses, 
etamènent  l’oblitération  de  l'espace,  sous-con¬ 
jonctival.  L'auteur  leur  préfère  les  solutions  de 
sel  de  cuisine,  qui  n’ont  pas  tous  ces  inconvé¬ 
nients.  On  n’a  encore  pu  s’assurer,  d’une  façon 
expérimentale  ou  clinique,  si  ces  substances 
médicamenteuses,  injectées  sous  la  conjonctive, 
parvenaient  dans  l’intérieur  de  l’œil.  Mellinger 
pense  quelles  agissent  en  activant  la  circulation 
lymphatique. 

Le  régime  lacté  exclusif,  dans  !e  diabète 
sucré. 

Winternitz  et  Strasser  [Centralbl.  f.  innere 
Med.,  1899)  ont  établi  récemment  qu’on  pouvait, 
par  une  cure  de  lait,  sinon  faire  disparaître  com¬ 
plètement  le  sucre,  du  moins  diminuer  son  ex¬ 
crétion  dans  de  notables  proportions,  chez  les 
diabétiques.  L’albuminurie  diminue  également 
et  peut  même  cesser  complètement.  On  trouve 
alors  de  l’acétone  dans  les  urines.  Quelques  cas 
ont  été  guéris  d’une  façon  radicale  par  ie  régi¬ 
me  lacté. 

La  bronchoscopie  directe,  pour  les  corps 
étrangers  du  poumon 

Cette  méthode  d’investigation  a  été  décrite 
par  le  Prof.  Killian  (Wien.  Med.  IFoc/i.,  1900). 
La  bronchoscopie  directe  se  pratique  au  moyen 
d’un  spéculum  convenablement  éclairé,  long  et 
en  formp  de  tuyau  ;  elle  permet  de  voir  en  li¬ 
gne  directe  l’intérieur  des  ramifications  de  l’ar¬ 
bre  bronchique  ;  pour  cela,  il  faut,  au  moyen  des 
tubes  qu’on  enfonce  dans  les  bronches  princi¬ 
pales,  redresser  leur  trajet  oblique,  afin  de  les 
amener  dans  le  prolongement  de  ces  tubes. 
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La  bronchoscopie  est  facilitée  par  une  trachéo¬ 
tomie  préalable.  On  penche  la  tête  du  malade 
suffisamment  sur  le  cotéj  afin  de  pouvoir  plus  ai¬ 
sément  introduire  par  la  plaie  trachéale  un  tube 
long  et  droit.  On  élimine  la  toux  réflexe  par  des 
badigeonnages  avec  une  solution  de  cocaïne  de 
10  à  20  %  .  C’est  la  bronchoscopie  inférieure. 

Plus  difficile  est  la  bronchoscopie  supérieure, 
car  il  faut  suffisamment  refouler  en.  avant  les 
parties  molles  de  la  base  de  la'langue  ,  ce  qui 
n'est  guère  possible  que  sous  le  chloroforme,  à 
moins  que  chez  les  enfants  encore  jeunes,  où 
ces  parties  molles  sont  plus  dépressibles,  on 
coca’inise,  au  préalabL,  le  larynx,  la  trachée,  et 
les  bronches  principales.  Le  tube  s'enfonce, gui¬ 
dé  par  un  mandrin  et  par  le  doigt.  Grâce  .à 
l’anesthésie  locale,  le  malade  ne  sent  presque 
rien  lorsqu’on  redresse  de  la  sorte  ses  bronches, 
d’ailleurs  très  élastiques.  Quand  le  tube  est  en 
place,  il  arrive  au  niveau  du  3=  ou4<=  espace  in¬ 
tercostal  ;  l’auteur  à  vérifié  sa  position  avec  les 
rayons  Rdntgen.  On  éclaire  les  tuyaux  avec  une 
lampe  électrique. 

Grâce  à  ce  procédé  ingénieux,  on  peut  exami¬ 
ner  la  paroi  intérieure  des  bronches  principa- 
lès  ;  avec  un  bon  éclairage  on  voit  la  division 
des  bronches  de  2=  et  3“  ordre  et  leurs  ramifica¬ 
tions  collatérales.  Pour  bien  s'orienter,  il  faut 
avoir  une  notion  anatomique  suffisante  sur  la 
structure  du  poumon. 

La  bronchoscopie  est  surtout  utile  pour  la  re¬ 
cherche  des  corps  étrangers.  L’auteur  s’en  est 
servi  avec  succès  dans  quatre  cas. 

Un  garçon  de  4  ans  avait  aspiré  un  haricot. 
On  notait  de  la  dyspnée,  une  immobilité  respi¬ 
ratoire  du  côté  droit  du  thorax  ;  la  toux  réveil¬ 
lait  quelquefois  un  bruit  de  clapet.  A  cause  de 
la  dyspnée  intense  il  ne  fallait  pas  songer  à  la 
bronchoscopie  supérieure.  On  pratique  la  tra¬ 
chéotomie  sans  anesthésie.  Au  moment  de  l’ou¬ 
verture  de  la  trachée  une  quinte  de  toux  amena 
le  haricot  au  niveau  de  la  plaie  ;  mais  il  retom¬ 
ba  dans  la  profondeur  avant  qu’on  n’ait  pu  le 
fixer.  On  produisit  la  toux  par  excitation  de  la 
muqueuse,  mais  le  haricot  ne  remonta  plus.  Par 
la  bronchoscopie  inférieure  on  voit  un  corps 
étranger  noirâtre  qui  occupe  l’orifice  de  la  bron¬ 
che  principale  droite.  Avec  un  crochet  suffisam¬ 
ment  long,  on  passe  entre  la  paroi  et  le  corps  du 
délit,  et  on  retire  le  haricot. 

Dans  un  autre  cas,  l’auteur  a  pratiqué  la  bron¬ 
choscopie  supérieure.  Il  s’agissaitd’un  vieillard 
qui, 4  mois  1/2  auparavant,  avait  accidentellement 
aspiré  un  fragment  d’os  dans  ses  voies  respira¬ 
toires.  Il  y  avait  de  la  dyspnée,  une  toux  opiniâ¬ 
tre  jour  et  nuit,  et  une  obscurité  respiratoire 
dans  le  lobe  moyen  du  poumon  droit.  Après 
anesthésie  générale,  l’auteur  introduisit  au  tra¬ 
vers  de  la  glotte  un  tube  long  et  mince,  jusque' 
dans  la  bronche  droite  principale,  dont  il  aper¬ 
çut  les  divisions.  Sur  sa  paroi  se  trouvait  un 
corps  blanchâtre,  entouré  de  bourgeons  char¬ 
nus.  Il  parvint  à  le  retirer  avec  un  crochet,  re¬ 
courbé  dans  la  direction  voulue.  La  respiration 
reparut  ;  il  n’y  eut  plus  ni  toux,  ni  dyspnée. 

En  raison  des  grands  dangers  occasionnés  par 
le  séjour  prolongé  des  corps  étrangers, dans  les 
bonches  il  est  toujours  indiqué  de  pratiquer  leur 
extraction  après  avoir  fait  la  bronchoscopie.  S’il 
y  a  dyspnée  intense  il  faut  une  trachéotomie 
préalable.  La  bronchoscopie  supérieure,  en  effet, 
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serait  trop  dangereuse,  en  pareil  cas,  étant  don¬ 
né  le  grand  apprentissage  qu’elle  nécessite, 
pour  être  bien  faite.  On  la  réserve  aux  cas  de 
corps  étrangers  déjà  anciens. 

La  broncnoscopie  est  une  méthode  appelée  à 
rendre  de  grands  services  dans  ces  cas  ;  elle  est 
supérieure,  en  effet,  à  la  radioscopie  par  les 
Kayons  X,  qui  ne  décèle  que  les  corps  opaques. 
En  outre,  elle  permet  de  localiser  les  corps  étran¬ 
gers,  et  facilite  leur  extraction.  Elle  est  aussi 
mille  fois  préférable  à  la  pneumotomie,  prati¬ 
quée  souvent  sans  résultat. 


Le  traitement  de  l'hypérémie  cérébrale 

Le  D"' Sehrvvald  [Wien.  Méd.  Woch)  publie 
quelques  remarques  intéressantes  sur  le  traite¬ 
ment  de  l’hypérémie  cérébrale,  à  propos  d’un 
malade  auquel  il  a  prodigué  ses  soins. —  En  juil¬ 
let  1899  un  cultivateur,  âgé  de  21  ans,  de  consti¬ 
tution  robuste,  présente  une  série  de  symptômes 
analogues  à  ceux  du  coup  de  chaleur.  Après  un 
travail  excessif,  par  une  journée  très  chaude,  cet 
homme  éprouva  une  oppression  violente  ;  sa  sé¬ 
crétion  sudorale  se  tarit  brusquement,  et  il 
tomba  sans  connaissance,  en  proie  à  des  contrac¬ 
tions  cloniques  des  bras  et  des  jambes.  Le  pouls 
n’était  pas  accéléré,  mais  à  peine  perceptible, 
(58  puis.)  Quand  on  parlait  a  très  haute  voix 
au  malade,  il  ne  répondait  pas,  ou  ne  poussait 
qu’un  grognement  incompréhensible.  La  figure 
était  très  congestionnée.  La  température  n’était 
que  de  :16“4  G.  Il  y  avait  du  refroidissement  des 
extrémités.  Les  pupilles,  très  dilatées,  réagis¬ 
saient  ti’ès  mal  à  la  lumière.  Les  secousses  clo¬ 
niques  se  généralisèrent  bientôt  à  tout  le  corps, 
avec  une  exagération  marquée  dans  le  côté  gau¬ 
che  ;  elles  duraient  1/2  minute  et  faisaient  place 
pour  quelques  secondes  à  des  contractions  to¬ 
niques.  Pendant  les  secousses  cloniques,  la  res¬ 
piration  était  très  faible,  même  imperceptible; 
puis  elle  devenait  profonde,  s’accélérait  peu  à 
peu,  et  une  nouvelle  crise  se  produisait 

Il  s’agissait  vraisemblablement  d’une  forte 
hypérémie  cérébrale,  avec  un  ralentissement 
marqué  de  la  circulation  dans  la  boîte  crânien¬ 
ne.  11  en  résultait  un  affaiblissement  des  fonc¬ 
tions  psychiques  ;  cet  état  retentissait  égale¬ 
ment  sur  le  centre  respiratoire,  sur  celui  de  la 
dilatation  pupillaire,  et  sur  les  régions  motri¬ 
ces  corticales.  Cette  congestion  encéphalique, 
avec  laquelle  coïncidait  la  rougeur  de  la  face, 
semblait  due  à  une  dilatation  vasculaire  :  elle 
était  encore  favorisée  par  l’extrême  faiblesse 
des  contractions  cardiaques. 

On  fit,  sans  résultats, des  applications  froides 
sur  la  tête,  des  frictions  et  des  lotions  chaudes 
snr  le  corps  ;  on  mit  le  long  des  membres  des 
cruches  remplies  d’eau  bouillante.  Pendant  une 
heure  1/2  on  essaya  des  inhalations  d’éther,  l’ex¬ 
citation  mécanique  de  la  région  précordiale,  la 
respiration  artificielle  ;  malgré  cela,  la  respira¬ 
tion  et  la  circulation  se  faisaient  de  plus  en  plus 
mai. 

Les  indications  à  remplir  étaient  évidentes. Il 
fallait  combattre  l’hypércmie  cérébrale,  sans 
enlever  de  sang  au  corps  ;  la  saignée  générale 
était  à  rejeter,  à  cause  de  la  grande  faiblesse 
cardiaque  ;  la  saignée  locale  à  cause  du  mau¬ 
vais  fonctionnement  du  centre  respiratoire. 


On  essaya  alors  le  procédé  suivant  :  la  partie 
inférieure  du  tronc,  et  les  deux  jambes  furent 
enveloppées  dans  deux  draps  de  lit,  trempés  au 
préalable  dans  de  l’eau  bouillante.  ;  par-dessus 
on  enroula  encore  des  couvertures  de  laine,  afin 
de  réchauffer  rapidement  cetle  partie  du  corps 
et  d’y  appeler  le  sang.  La  peau  de  cette  région 
devint  rapidement  rouge,  et  se  couvrit  d'une 
sueur  abondante.  Les  contractures  musculaires 
cessèrent  aussitôt,  et  1  minute  1/2  apres,  le  ma¬ 
lade  ouvrit  les  yeux,  et  reconnut  pour  la  premiè¬ 
re  fois  les  personnes  qui  l’entouraient  :  sa  con¬ 
naissance  persista  dès  lors  d’une  façon  définiti¬ 
ve.  L’effet  de  cette  thérapeutique  avait  été  frap¬ 
pant.  ■ 

Il  ne  subsista  de  ce  malaise  qu’une  forte  en¬ 
vie  de  dormir.  Mais  dès  que  le  malade  com¬ 
mença  à  sommeiller,  il  cessa  de  respirer,  et  il 
fallut  pendant  quelques  instants  faire  la  respi¬ 
ration  artificielle.  Gn  dut  le  maintenir  éveillé, 
pendant  deux  heures  environ.  Au  moment  où  le 
malade  avait  l'epris  connaissance,  son  pouls  s’é¬ 
tait  relevé,  et  sa  température  était  remontée  à 
:37‘=4G.  Il  éprouva  encore  quelque  fatigue  pen¬ 
dant  2 ou  3 jours. 

Il  était  utile  de  connaître  cette  thérapeutique 
si  simple,  afin  de  pouvoir  l’employer  en  pareil 
cas,  quand  les  autres  moyens  ont  échoué. 

D'’  George. 


CHRQHigUE  PROFESSIONNELLE 


La  loi  du  9  avril  1898  sur  les  accidents  du 
travail  et  les  médecins. 

Le  médecin  est  considéré,par  la  loi  du  9  avril 
1898,  dans  plusieurs  rôles  dift’érents  :  au  début 
et  dès  la  déclaration  de  l’accident,  il  est  appelé 
à  donner  un  certificat  sur  l’état  de  la  victime  et' 
les  suites  probables  de  l’accident  (Art.  1 1).  Au 
cours  de  la  procédure,  il  peut  être  chargé  de 
renseigner,  le  juge  sur  le  blessé  (Art.  13).  Enfin, 
l’art.  4,  relatif  aux  soins  médicaux  et  pharma¬ 
ceutiques,  s’occupe  du  médecin  traitant  qui 
soigne  le  malade. 

Il  faut  examiner,  à  ces  différents  points  de  vue, 
comment  la  loi  peut  toucher  aux  intérêts  pro¬ 
fessionnels  du  corps  médical. 

DU  CERTIFICAT  MÉDICAL. 

Tout  accident  ayant  occasionné  une  incapacité 
de  travail,  doit  faire,  dans  les  48  heures,  l’objet 
d’une  déclaration  au  maire  :  «  Ily  est  Joint,  dit 
l’art.  11§2,  wn  certificat  de.  médecin  indiquant 
l'étal  de  la  victime,  les  suites  probables  de  l'accident, 
et  l'époque  à  laquelle  il  sera  possible  d'en  connaitre 
le  résultat  définitif.  » 

D’après  la  loi,  c’est  le  patron  qui  doit  déclarer 
l’accident, et  c’est  au  patron  seul  qu’est  imposée 
l’obligation  de  produire  le  certificat  (Rapport  de 
M.  Ricard  à  la  Chambre  des  Députés).  G'est  donc 
le  patron  qui  met  en  œuvre  le  médecin;  il 
en  résulte  que  c’est  lui  qui  choisit  le  docteur  et 
qui  doit  le  rémunérer. 

Le  médecin, ainsi  choisi,  n'a  aucun  mandat  de 
justice  :  il  est  sollicité  par  le  patronqui  se  trouve 
devenir,  pour  ce  fait,  son  client  ;  il  a  le  droit  de 
refuser  son  ministère  ;  s’il  l’accorde, la  rémuné- 
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ration  due  par  le  patron  est  fixée  de  gré  à  gré  ; 
en  cas  de  désaccord,  elle  serait  l’objet  d’une 
demande  en  justice,  formée  par  le  docteur,  con¬ 
tre  le  patron,  son  client,  et  le  juge  compétent 
fixerait  l’honoraire  d’après  ses  appréciations, ou 
d’après  les  prix  ordinairement  alloués  dans  la 
région  pour  un  examen  de  ce  genre. 

Si  la  loi  n’oblige  pas  l’employé  ou  ouvrier 
blessé,  à  produire  un  certificat  médical,  elle  ne 
Jui  interdit  pas  de  le  faire.  Si  donc  leblessé  croit 
devoir  se  munir  d’un  pareil  certificat,  c’est  lui 
qui  chosira  son  médecin  et  qui  devra  le  payer.' 
L’honoraire  sera  fixé  de  la  même 'manière  que 
ci-dessus. 

En  principe,  le  médecinqui  délivre  un  certifi¬ 
cat  à  l’ouvrier  ne  peut  réclamer  son  hpnoraire 
qu’à  cet  ouvrier.  Gependant,si  le  patron  n’avait 
pas  produit  de  certificat  médical,  nous  pensons 
que  le  médecin,  qui  en  donne  un  à  l’ouvrier, . 
accomplit  une  obligation  mise  par  la  loi  à  la 
charge  du  patron  et  peut  s’en  faire  payer  par 
celui-ci.  Même  lorsque  le  patron  a  produit,  de 
son  côté,  un  certificat  médical,  le  juge  de  paix 
pourrait  le  condamner  à  payer  le  certificat 
donné  à  l’ouvrier,  s’il  pensait  que  ce  deuxième 
certificat  a  été  utile  à  l’instruction  de  l’afTaire  ; 
mais,  si  le  juge  ne  le  dit  pas,  le  deuxième  certi¬ 
ficat  est  à  la  charge  de  l’ouvrier  seul. 

Le  certificat  est  écrit  sur  papier  non  timbré 
(Art.  29).  Mais  pour  éviter  toute  difficulté  avec 
l’enregistrement,  le  médecin  fera  bien  de  men¬ 
tionner  sur  son  certificat  qu’il  s’agit  d'un  acci¬ 
dent  du  travail  ou  de  la  loi  du  9  avril  1898. 

DU  MÉDECIN  EXPERT. 

Lorsque  le  certificat  médical  ne  paraîtra  pas 
suffisant,  l’art.  l;î  porte  que  le  juge  de  paix  peut 
désigner  un  médecin,  pour  examiner. le  blessé, 
au  cours  de  l’enquête.  Bien  que  la  loi  ne  le  disé 
pas  expressément,  il  est  certain  que,  conformé¬ 
ment  au  droit  commun,  le  tribunal  civil  a  la 
même  faculté,  pour  les  affaires  de  sa  compé¬ 
tence.  Dans  les  deux  cas,  le  médecin  commis  a 
le  môme  caractère  :  il  est  expert.  Sa  mission  lui 
sera  indiquée  par  la  décision  même  des  magis¬ 
trats  qui  le  désignent.  Elle  consistera,  d'une 
manière  générale, à  donner  son  avis  sur  les  con¬ 
séquences  de  l’accident,  parfois  môme  sur  ses 
causes.  C'est  dire  que  le  domaine  de  l’expertise 
est  très  vaste. 

Le  médecin  est  commis  par  justice  :  il  n’a  plus 
pour  client  l’un  nu  l’autre  des  plaideurs  ;  il  tient 
son  mandat  des  juges.  Les  règles  ordinaires  des 
expertises  lui  seront  applicables  :  il  pourra  re¬ 
fuser  la  mission  ;  s’il  l’accepte,  il  devra  prêter 
serment,  à  moins  qu’il  n’en  soit  dispensé  par 
toutes  les  parties.  Sa  réponse  aux  questions  po¬ 
sées  prendra  la  forme  d’un  rapport.  On  pour¬ 
rait  pourtant,  pour  diminuer  les  frais,  dans  les 
affairespeu  compliquées,  l’appeler  à  déposer  sim¬ 
plement  comme  témoin. 

Le  rapport  devra  être  enregistré  ;  mais,  d’après 
les  art.  22  et  29,  il  est  couvert  par  l’assistance 
judiciaire.  Il  en  résulte  que  le  papier  ne  sera 
pas  timbré  ;  l’enregistrement  aura  lieu  gratis, 
d’après  les  mêmes  textes. 

Gomment  le  médecin  sera-t-il  payé  ?  Conformé¬ 
ment  à  l’art.  14  de  la  loi  du  22  janvier  1851  sur 
l’assistance  judiciaire,  l’avance  des  honoraires 
de  l’expert  est  faite  par  l’administration  de  l’en- 


I  registrement.  Le 'médecin  devra  d’abord  faire 
taxer  ses  honoraires  cette  taxe  est  faite  par  le 
juge  de  paix,  quand  c’est  ce  magistrat  qui  a 
commis  l’expert,  et  par  le  président  du  tribunal, 
quand  l’expertise  est  ordonnée  par  le  tribunal. 

La  taxe  sera,  établie  selon  le  tarif  ciyil  et  non 
selon  le  tarif  criminel,  comme  le  Ministère  des 
Finances  l’a  autrefois  prétendu.  La  solution  que 
nous  donnons  est  celle  du  Ministère  de  la  jus¬ 
tice  :  elle  est  suivie  en  jurisprudence.  (Voyez  à 
ce  sujet  notre  Traité  théorique  et  pratique  de  l’As¬ 
sistance  judiciaire,  p.  180.) 

Quand  le  médecin  est  commis  par  le  juge  de 
paix,  le  paiement  sera  fait  par  le  receveur  dé 
l’enregistrement  du  cbef-lieu  de  canton  et,  s’ils, 
sont  plusieurs,  par  celui  qui  enregistre  les  ju¬ 
gements  de  la  justice  de  paix  ;  si  l’expertise  a 
été  ordonnée  par  le  tribunal,  le  paiement  est 
I  effectué  par  le  receveur  des  actes  judiciaires 
du  chef-lieu  de  l’arrondissement. 

Du  MÉDECIN  traitant. 

L’art.  4  s’occupe  du  médecin  traitant  dans  les 
termes  suivants  :  «  Quant  aux  frais  médicaux  et 
pharmaceutiques,  si  la  victime  a  fait  choix,  elle-mê¬ 
me,  de  son  médecin,  le  chef  d'entreprise  ne  peut  être 
tenu  que  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  fixée  par 
le  juge  de  paix  du  canton,  conformément  aux  tarifs 
adoptés,  dans  chaque  département,  pour  l’assistance 
médicale  gratuite.  » 

Cette  disposition,  si  elle  était  mai  comprise, 
pourrait  jeter  quelque  émoi  dans  le  corps  médi¬ 
cal  ;  il  faut  donc  en  préciser  la  portée  exacte. 

La  loi  ne  porte  aucune  atteinte  au  principe 

général  que  le  médecin  a  le  droit  de  demander 
es  honoraires  à  la  personne  qui  fait  appel  à 
son  ministère  et  que  ces  honoraires  doivent  être 
réglés  de  gré  à  gré  ;  sinon  ils  sont  fixés  par  les 
tribunaux,  d’après  la  nature  des  soins  et  les  usa¬ 
ges  de  la  région. 

Comme  le  législateur  met  à  la  charge  du  pa¬ 
tron  les  soins  médicaux,  il  suppose  que  c’est  le 
patron  qui  choisira  le  médecin  et  le  paiera  sui¬ 
vant  les  conditions  ci-dessus. 

Mais  la  victime  peut  éprouver  quelque  dé¬ 
fiance  vis-à-vis  du  médecin  désigné  par,  son  pa¬ 
tron,  ou,  parfois,  par  une  compagnie  d’assuran¬ 
ces.  Aussi  la  loi  ne  lui  interdit  pas  de  choisir 
elle-même  le  docteur  auquel  elle  se  confiera  ; 
seulement  il  était  à  craindre  que  le  blessé,  se 
faisant  soigner  aux  frais  du  patron,  n’abusât 
de  la  situation, pour  engager  des  dépenses  exces¬ 
sives.  C’est  à  cette  hypothèse  seule  que  l’art.  4 
veut  porter  remède  :  il  prescrit  que  le  patron 
appelé  k  rembourser  les  honoraires  d’un  médecin 
qu’il  n’a  pas  choisi,  ne  sera  tenu  à  ce  rembourse¬ 
ment  que  dans  les  limites  des  tarifs  de  l’assis¬ 
tance  médicale. 

Mais  comme,  dans  ce  cas,  c’est  la  victime  qui 
a  fait  appel  au  docteur  et  qui  est  ainsi  devenue 
son  client,  elle  devra  naturellement  le  payer, 
dans  les  conditions  ordinaires,  c’est-à-dire  sui¬ 
vant  un  prix  de  gré  à  gré  ou  arbitré  par  les  tri¬ 
bunaux. 

L’application  du  tarif  d’assistance  médicale 
ne  concerne  donc  pas  les  rapports  du  médecin 
avec  son  client,  qui  restent  régis  par  le  droit 
commun,  mais  seulement  les  rapports  du  patron 
avec  son  employé  ou  ouvrier,  pour  le  rembour¬ 
sement  des  dépenses. 
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En  résumé,  le  médecin,  choisi  par  le  patron, 
peut,  se  faire  payer  par  le  patron  dans  les  con¬ 
ditions  ordinaires  ;  le  médecin  choisi  par  l'ou¬ 
vrier  peut  se  faire  payer  par  l’ouvrier  dans  les 
mêmes  conditions  ;  mais  l’ouvrier,  qui  a  aussi 
payé  son  médecin,  ne  peut  se  faire  rembourser 
par  le  patron  que  dans  les  limites  d’un  tarif  ré¬ 
duit. 

L’article  4  laisserait  donc  intacts  les  droits  du 
médecin.  Cependant,  il  y  touche  dans  un  cas 
particulier,  celui  où  l'ouvrier,  après  avoir  fait 
appeler  le  docteur  de  son  choix,  ne  le  paie  pas 
et  n’est  pas  solvable.  Dans  ce  cas,  le  médecin  a 
bien  recours  contre  le  patron,  mais  ce  recours 
ne  sera  que  partiel,  car  il  sera  réglé  par  les  ta¬ 
rifs  de  l’assistance  médicale.  Cette  considération 
montre  que  le  corps  médical  a  intérêt  à  ce  que 
des  tarifs  d’assistance  médicale  soient  établis 
dans  les  départements  où  ils  n’existent  pas,  et  à 
ce  que  ces  tarifs  ne  descendent  pas  au-dessous 
des  limites  équitables. 

Henri  Simon, 

Docteur  en  droit,  Conseil  du 
Syndicat  médical  de  Versailles. 

N.  D.  L.  R.  Nous  avons  tenu  à  publier  cette 
consultation  précise  et  complète.  Elle  n'apporte 
peut-être  pas  d’éléments  d’appréciation  nou¬ 
veaux,  mais  elle  fixe,  avec  la  plus  grande  net¬ 
teté,  les  points  qui  intéressent  le  médecin  dans 
ses  rapports  avec  les  victimes  des  accidents  du 
travail  et  les  personnes  qui  ont  charge  légale 
d’en  fournir  réparation. 


BULLETIN  DES  SYNDICATS 

et  Sociétés  locales. 


Syndicat  médical  de  Nice. 

M.  le  D'’  Bermondy,  président  du  Syndicat  de 
Nice,  nous  avait  fait  part,  en  1898,  de  la  nais¬ 
sance  de  cette  Société,  et  nous  lui  avions  en¬ 
voyé  nos  félicitations  et  nos  bons  souhaits. 

La  circulaire  suivante,  qu’il  adressait  récem¬ 
ment  à  tous  les  médecins  de  la  région,  prouve, 
qu’eri  18  mois,  le  Syndicat  a  fait  preuve  de  laplus 
grande  activité,  et  tout  porte  à  croire  que  ses 
efforts  seront  couronnés  de  succès. 

SYNDICAT  MÉDICAL 

DE  NICE  Nice,  le  18  décembre  1899. 

Siège  social;  CRÉDIT  LYONNAIS 


Monsieur  et  honoré  Confrère, 

Depuis  sa  constitution  définitive,  le  Syndicat  mé¬ 
dical  de  Nice,  convaincu  de  sa  propre  utilité  et  con¬ 
fiant  dans  son  extension  future,  s’est  livré  sans  re¬ 
lâche  à  l’étude  de  nombreuses  questions  profes¬ 
sionnelles  qui  intéressent  plus  particulièrement  les 
médecins  de  Nice. 

Après  une  existence  de  plus  de  dix-huit  mois,  le 
Bureau,  arrivé  'à  la  moitié  de  son  mandat,  juge  op¬ 
portun  de  rappeler  aux  médecins  syndiqués  et  de 
faire  connaître  en  même  temps  à  tous  les  médecins 
de  Nice,  les  principales  questions  qui  ont  été  trai¬ 
tées  dans  les  diverses  assemblées  générales,  ainsi 
que  les  solutions  qui  sont  intervenues.  En  voici, 
dans  un  résumé  succinct  la  rapide  énumération. 


Stage. 

1”  Une  modification  importante  a  tout  d’abord  été 
apportée  aux  articles 5  et  6  des  statuts  qui  avaient 
été  justement  critiqués  ;  elle  consiste  surtout  dans 
la  suppression  de  la  durée  de  résidence  à  Nice, 
fixée  à  deux  ans  et  exigée  pour  les  Médecins  dési¬ 
rant  leur  admission  dans  le  Syndicat.  Pour  faire 
acte  de  candidature,  il  suffit  désormais  d’adresser, 
au  Président,  une  demande  écrite  portant  la  date 
de  l’enregistrement  du  diplôme  à  la  Pi'éfecture,  ainsi 
que  l’adhésion  aux  Statuts.  Le  bureau  se  réserve: 
néanmoins  de  st  alucr  sur  l’admission  ou  la  non  ad 
mission  des  candi  dats. 

Règlement  déontologique. 

2°  Suivant  l’énoncé  du  |  2  de  l’article  4,  quelques' 
règles  sommaires  de  déontologie  ont  été  adoptées 
après  discussion.  L'ensemble  de  ces  règles  consti¬ 
tue  un  petit  code  dont  un  exemplaire  a  été  remis  à 
•  chaque  membre  syndiqué. 

Livre  consultatif. 

3“  Le  Syndicat  a  également  voté  l'adoption  d’un 
Livre  consultatif,  destiné  à  contenir  les  noms  et  adres¬ 
ses  des  clients  qui  exploitent  successivement  et 
sans  les  rétribuer,  tous  les  médecins  de  la  ville.  Ce 
livre  est  mis  à  la  disposition  des  membres  du  Syn¬ 
dicat,  pour  qu’ils  y  puisent  les  renseignements  uti¬ 
les,  relatifs  à  ces  clients  suspects  et  pour  qu’ils  y 
inscrivent  eux-mêmes  les  noms  de  ceux  de  même 
catégorie  dont  ils  auront  eu  à  se  plaindre  person¬ 
nellement. 

Rapports  avec  les  pharmaciens. 

4°  Une  circulaire  a  été  adressée  à  MM.  les  phar¬ 
maciens  :  par  cette  circulaire  le  Syndicat  médical 
les  engage  à  consolider  les  liens  qui  doivent  unir 
les  deux  professions,  à  entretenir  les  meilleures  re¬ 
lations  de  courtoisie  réciproque  et  à  sauvegarder 
ensemble  les  intérêts  communs,  chaque  profession 
devant  s’astreindre  à  ne  pas  franchir  la  limite  de  - 
ses  propres  attributions,  ni  empiéter  en  aucun  cas 
sur  le  terrain  sacré  de  l’autre.  Pas  d'association 
spéculative  illicite  entre  médecins  et  pharmaciens 
Le  Bureau  Syndical  des  pharmaciens  a  du  reste 
pleinement  approuvé  les  termes  de  cette  circulaire. 

Rapports  avec  les  sages-femmes. 

5'  On  s'est  préoccupé  aussi  de  rappeler  aux  sa¬ 
ges-femmes,  par  une  circulaire,  qu’elles  doivent  ab¬ 
solument  s’interdire  de  donner  des  soins  aux  fem¬ 
mes  (en  dehors  des  couches)  et  aux  enfants,  comme 
le  font  certaines  d’entre  elles  qui  ont  été  signalées 
au  Bureau.  Le  Syndicat,  tout  en  étant  très  disposé 
à  appuyer  les  sages-femmes  dans  leurs  revendica¬ 
tions  et  à  les  soutenir  contre  les  matrones,  qui 
leur  font  concurrence,  leur  donne  à  entendre  qu’il 
est  résolu  à  poursuivre,  devant  les  tribunaux,  toute 
illégalité  dans  l’exercice  delà  médecine,  d’où  qu’elle 
vienne. 

Exercice  illégal. 

6“  L’exercice  illégal  de  la  médecine,  qui  se  pra¬ 
tique  à  Nice  sous  les  formes  les  plus  variées,  a  spé¬ 
cialement  attiré  l’attention  des  membres  du  Bureau. 

En  s’aidant  d’un  conseil  judiciaire  dont  le  concours 
lui  est  tout  dévoué,  le  Bureau  est  parvenu  déjà  à 
faire,  prononcer  une  condamnation  contre  deux  soi- 
disant  médecins  qui,  sous  le  titre  de  docteur,  exploi¬ 
taient  illicitement  la  clientèle.  D’autre.s  affaires  de 
même  nature  sont,  actuellement,  en  cours  d’ins¬ 
truction.  Le  Syndicat  poursuivra  du  reste  éner¬ 
giquement  sa  tâche  dans  cette  voie  et  il  espère 
enrayer  par  quelques  exemples  frappants,  ce  mou¬ 
vement  de  piraterie,  si  préjudiciable, aux  intérêts 
de  la  corporation. 

On  oublie  trop  facilement  qu’à  Nice,  nombre  de 
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personnages  innommables  affichent  impudemment 
des  titres  scientifiques  ou  médicaux  dont  ils  se  pré¬ 
valent  pour  abuser  de  la  crédulité  publique  au  ^dé- 
triment  des  vrais  titulaires.  Les  médecins  eux- 
mêmes  sont  quelquefois  dupes  de  ces  belles  appa¬ 
rences  et  acceptent  un  peu  légèrement  d’aller  en 
consultation  avec  des  pseudo-professionnels. 

Aussi  le  Syndicat  a-t-il  cru  utile  dans  sa  dernière 
Assemblée  générale,  d’émettre,  à  l’unanimité  des 
membres  présents,  un  vœu  tendant  à  condamner 
ces  pratiques  indignes  de  la  profession.  Ce  vœu  a 
été  formulé  ainsi  qu’il  suit  : 

«  Le  Syndicat  Médical  de  Nice,  dans  son  Assem¬ 
blée  générale  du  24  novembre  dernier,  jugeant  qu’il 
importe  essentiellement  que  je  corps  médical  de 
Nice  soit  mis  en  garde  contre  les  charlatans  ha¬ 
biles  qui,  sous  des  dehors  corrects,  affublés  de  ti¬ 
tres  pompeux,  ne  craignent  pas  d’appeler  en  con¬ 
sultation  les  vrais  médecins,  à  l’unanimité  des  mem  - 
bres  présents,  a  émis  le  voeu  qu’à  l’avenir  les  mem¬ 
bres  du  Syndicat,  ainsi  que  les  médecins  de  la  ville 
officiellement  inscrits, refusent  énergiquement, toute 
consultation  avec  des  confrères  irréguliers  ou  non 
autorisés  à  exercer  à  Nice,  sous  peine  de  se  voir 
eux-mêmes  en  toute  circonstance  privés  du  concours 
de  leurs  confrères. 

Liste  des  médecins. 

-7°  Pour  faciliter  la  sélection  et  éviter  toute  mé¬ 
prise,  le  bureau  a  publié,  tout  récemment,  une  liste 
ofQcielle  de  tous  les  médecins  exerçant  à  Nice,  dont 
il  a  fait  parvenir  à  chaque  pharmacien  un  exem¬ 
plaire,  pour  qu’il  soit  placé  en  évidence  dans  .son 
officine.  Des  exemplaires  de  cette  même  liste  seront 
réservés  aux  médecins  qui  désireront  en  posséder, 

Exercice  de  la  médecine  et  de  la  pharmacie, 
simultanément. 

8”  L'exercice  simultané  de  la  médecine  et  de  la 
pharmacie,  par  le  même  titulaire,  a  été  l’objet  d’une 
discussion  intéressante,  dans  une  séance  des  deux 
bureaux  syndicaux  médical  et  pharmaceutique,  ré¬ 
unis.  L’opinion  générale  a  été  qu'un  médecin  ou  un 
pharmacien  possédant  les  deux  diplômes,  ne  doit 
pas  exercer  en  môme  temps  la  médecine  et  la  phar 
macie.  Celte  question  a  ensuite  été  portée  devant 
l’Assemblée  générale  du  Syndicat  médical  qui,  à 
l’unanimité  des  membres  présents,  a  émis  un  vœu 
tendant  à  ce  que  la  nouvelle  loi  régissant  la  phar¬ 
macie,  et  encore  actuellement  à  l’étude,  décrète 
par  un  article  spécial  l’interdiction  de  l’exercice 
simultané  des  deux  professions.  Çe  vœu  aélé  trans-  ' 
mis  à  l’autorité  compétente. 

Les  médecins  d’hôpital  nommés  au  Concours. 

9“  On  s’est  ému,  dans  le  corps  médical  de  Nice, 
de  la  façon,  peut-être,  un  peu  arbitraire,  dont  se  font 
certaines  nominations  de  médecins  des  hospices 
civils  de  la  ville.  Le  Syndicat  ne  pouvait  rester  in¬ 
différent  à  celte  importante  question  et,  de  son 
côté,  pour  couper  court  à  toute  récrimination  et 
pour  atteindre  ce  but  que  les  fonctions  de  médecin 
des  ho.spices,  auxquelles  s’attache  un  certain  pres¬ 
tige,  soient  dévolues  aux  plus  méritants,  dans  la 
dernière  Assemblée  générale,  à  l’unanimité  des 
membres  présents,  a  émis  le  vœu  que  l’administra¬ 
tion  des  hospices  civils  de  Nice  établisse,  sur  des 
bases  spéciales,  répondant  aux  besoins  locaux,  un 
concours  pour  les  places  à  donner  à  l’avenir  aux 
médecins.  Un  rapport  motivé  et  détaillé,  sera  à  cet 
effet,  présenté  par  un  des  membres  du  bureau  syn¬ 
dical,  qui  a  été  chargé  d’étudier  à  fond  les  condi¬ 
tions  générales  du  concours.  Le  rapport  sera  ensuite 
publié.  Ce  vœu  a  été  transmis  à  l'Administration 
des  hospices. 

Assurances-accidents. 

10”  Pour  clore  la  série  des  travaux  du  Syndicat,  il 


suffit,  enfin,  de  mentionner  les  questions  relatives 
aux  compagnies  d’assurances-accidents  et  celles 
qui  se  rattachent  aux  sociétés  de  secours  mutuels. 
Leur  étude,  d’ailleurs  très  épineuse,  se  poursuit  ac¬ 
tivement  et  le  Bureau  s’empressera  d’en  faire  con¬ 
naître  plus  tard  tous  les  résultats  pratiques. 

Yous  reconnaitrez.  Monsieur  et  honoré  confrère, 
par  ce  court  exposé  qu’on  vient  de  vous  soumettre, 
combien  sont  multiples  etœomplexes  les  questions 
qui  touchent  de  près  aux  intérêts  de  notre  profes¬ 
sion.  On  ne  saurait  donc  être  trop  nombreux  pour 
poursuivre  et  mener  à  bonne  fin  l’œuvre  si  consi¬ 
dérable  du  Syndicat,  œuvre  à  laquelle  tous  les  jours 
apportent  de  nouveaux  éléments  de  travail  et  de 
recherches.  Le  bureau  ne  se  lassera  point  dans  sa 
tâche  :  mais,  qu’on  le  sache  bien,  et  on  ne  peut  assez 
le  répéter,  ses  fonctions,  hérissées  de  difficultés, 
constituent  un  apprentissage  laborieux.  Aussi  ne 
peut-il  prétendre  à  des  résultats  utiles  et  durables, 
qu’autant  que  tous  les  membres  syndiqués  concour¬ 
ront  individuellement  à  seconder  son  entreprise, 
par  l’apport  incessant  de  renseignements  et  de  piè¬ 
ces  documentaires,  que  leur  activité  leur  fera  trou¬ 
ver  ou  que  les  circonstances  viendront  leur  fournir. 
Pour  que  cette  œuvre  confraternelle  soit  couronnée 
de  succès,  il  faut  essentiellement  que  chaque  mem¬ 
bre  veuille  payer  de  sa  personne,  dans  la  limite  de 
ses  moyens. 

Si,  de  leur  côté,  les  médecins  de  Nice  veulent  bien 
se  persuader  que,  de  la  solidarité  et  de  l’entente 
commune  (que  seul  le  syndicat  peut  assurer  à  tous) 
dépendent  la  satisfaction  morale  dans  l’exercice 
professionnel  et  les  avantages  matériels  qui  en  dé¬ 
coulent,  ils  n’hésiteront  pas  avenir  grossir  les  rangs 
de  cette  Association  qui,  quoi  qu’on  ait  pu  insi¬ 
nuer,  n’est  point  une  coterie,  mais  une  collectivité 
libérale  et  largement  ouverte  à  tous  les  confrères 
qui  désirent  y  entrer.  Elle  n’a  d’autre  but  que  celui 
de  sauvegarder,par  tous  les  moyens  légaux, les  droits 
et  les  intérêts  généraux  de  notre  grande  famille  mé¬ 
dicale. 

Le  Bureau  estime  que  les  résultats  déjà  obtenus, 
seront  à  la  fois  un  encouragement  pour  les  membres 
syndiqués  et  un  puissant  stimulant  pour  les  autres 
confrères  de  la  ville.  Aussi  compte-t-il  que  ces  der¬ 
niers  voudront  également  s’associer  à  ses  impor¬ 
tants  travaux  et  attend-il  avec  confiance  leur  de¬ 
mande  et  leur  adhésion. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  et  honoré  confrère,  l’as- 
surânce  des  sentiments  sympathiques  et  confra¬ 
ternels  du 

Bureau  du  Syndicat  de  Nice, 
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Le  nouveau  concours  de  l'internat.  —  La  direction 
de  l’Assistance  publique  publie  l’avis  suivant  : 

Le  concours  supplémentaire  qui  doit  avoir  lieu 
conformément  à  la  décision  en  date  du 29  décembre 
1899  de  M.  le  président  du  conseil,  ministre  de  l’in¬ 
térieur,  entre  les  candidats  ayant  déjà  pris  part  au 
concours  de  l’internat  du  lü  octobre  1899  et  dont  les 
copies  ont  été  détruites,  en  tout  ou  en  partie,  à  la 
suite  de  l’acte  commis  à  l’hôpital  Beaujon,  dans  la 
nuit  du  28  au  29  novembre,  sera  ouvert  le  jeudi  1" 
mars  1900,  à  midi,  dans  l’amphithéâtre  de  l’admi¬ 
nistration  centrale,  avenue  Victoria,  3. 

Ces  candidats,  dont  les  noms  suivent,  sont  invi¬ 
tés  à  venir  retirer,  au  secrétariat  général,  bureau 
du  service  de  santé,  à  partir  du  15  février  1900,  le 
bulletin  sur  la  présentation  duquel  ils  seront  ad¬ 
mis  â  l’amphithéâtre  : 

.Algret,  André,  Aribat,  Aubertin,  Aubourg,  Bar¬ 
bier,  Barbin,  Barcat.  Barthélemy,  Beaujard,  Ber- 
ton,  Edmond  Bloch,  Bonneau,  Bouffier,  Boyer,  Brail- 
lon,Brelet,  Brocard,  Brunschwig,  Cathala,  Cauzard, 
Georges  Claude,  Courtellemont,  Grépin,  Damaye, 
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Denis,  Dennessé,  Dyonis,  du  Séjour,  Duc-Dodon, 
Paul  Fabre,  Charles  Fouquet,  François,  François 
Dainville,  Gardner,  Gennet,  Georget,  Gernez,  Gou- 
gis,  Guillaume-Louis,  Guillemet,  Guiîlemin. 

Housselot,  Hulleu,  Julien  Jamet,  Jarvis,  Lan- 
dowski,  Lecène,  Leenhardt,  Devassort,  Liné,  Lobli- 
geois,  Mahar,  Marsoo,  Martin,  tVlircouche.  Morand, 
Morlet,  Nathan,  Pélicier,  Perpère,  Henri  Petit,  Pied, 
Préciado^ 

Maurice  Renbu.  Gaston  Renoult,  René  Roger, 
Rouet,  Auguste  Rousseau,  Roussy,  ïabary,  Tes¬ 
sier,  Thioliier,  Tillaye,  Trastour,  Tridon,  Verbeck, 
Viteman,  Vitry. 

Paris,  le  8  janvier  1900. 

Le  Directeur  de  l’administration  générale 
de  l’Assistance  publique, 

D”  Henri  Napias. 

Médecins  experts.  —  Le  Journal  officiel  a  publié 
récemment  le  décret  suivant  : 

«  L’article  l"'  du  décret  du  21  novembre  1893  est 
modifié  ainsi  qu’il  suit  : 

Au  commencement  de  chaque  année  judiciaire  et 
dans  les  3  mois  qui  suivent  la  rentrée,  les  cours 
d’appel,  en  chambre  du  conseil,  le  procureur  géné¬ 
ral  entendu,  désignent  sur  les  listes  de  proposition 
des  tribunaux  de  première  instance  du  ressort,  les 
docteurs  en  médecine  à  qui  elles  confèrent  le  titre 
d’expert  devant  les  tribunaux.  » 

Le  Club  médical  de  Paris.  —  Le  Club  médical  de 
Paris  vient  d'être  définitivement  fondé.  Son  but  est 
d’entretenir,  entre  tous  ses  membres,  des  relations 
cordiales  et  suivies,  basées  sur  l’estime  et  la  con¬ 
fiance  réciproques,  de  créer  un  centre  profession¬ 
nel  ouvert  aux  membres  du  corps  médical  parisien 
et  d’olfrir  une  courtoise  hospitalité  aux  médecins 
de  province  et  de  l’étranger,  en  déplacement  tem¬ 
poraire  à  Paris, 

Son  siège  est  5,  avenue  de  l’Opéra,  dans  une  dé¬ 
pendance  particulière  du  Cercle  national.. 

Peuvent  en  faire  partie,  tous  les  docteurs  en  mé¬ 
decine  reçus' dans  une  faculté  française. 

Le  nombre  de  ses  membres  est  illimité. 

La  présentation  d’un  candidat  doit  être  faite  par 
deux  membres  du  comité. 

L’admission  est  précédée  de  l'affichage  15  jours 
d’avance.  Elle  est  prononcée  par  le  comité,  après 
enquèle  et  rapport,  à  la  majorité  des  4/5  des  mem¬ 
bres  présents  ou  représentés. 

Des  cartes  spéciales  seront  délivrées,  pour  la  du¬ 
rée  de  leur  séjour  à  Paris,  aux  médecins  de  pro¬ 
vince  et  de  l’étranger,  qui  en  feront  la  demande. 

Un  bureau  spécial  aura  pour  mission  de  prévoir 
et  d’effectuer,  à  des  prix  convenables,  la  location  et 
retenue  des  appartements  pour  les  médecins  visi¬ 
teurs  de  l’Exposition,  qui  s’adresseront  à  lui. 

Il  fournira  à  ces  médecins,  pendant  la  durée  de 
leur  séjour  à  Paris,  les  renseignements  profession¬ 
nels  et  scientifiques  sur  les  cours  de  Facultés  ou 
autres.  Services  hospitaliers.  Congrès  médicaux. 
Sociétés  scientiques  et  médicales,  etc. 

Pozzi,  président  ;  de  Ransè,  Faisans,  vice-prési¬ 
dents  ;  Doléris,  secrétaire  général  ;  Desnos,  tréso  ■ 
rier  ;  Chassevant,  bibliothécaire  ;  Baudoin,  Boulou- 
mié.  Boursier,  Brissaud,  Chervin,  Chevallereau, 
Goudray,  Durand-Fardel,  Florand,  Huchard,  Jamin, 
Jullien,  Laborde,  Lataste,  Lefèvre ’V.-Gh.  ;  Gérard- 
Marchant,  Maygrier,  de  Molènes,  Peyrot,  Poyet, 
Richelot,  Valude,  membres  du  Comité. 

Adresser  toute  demande  d’admission  au  D"  Dolé¬ 
ris,  secrétaire  général,  5,  avenue  de  l’Opéra. 

L’encombrement  médical.  —  Le  dénombrement  des 
médecins,  que  vient  de  faire  le  ministère  de  l’inté¬ 
rieur,  fait  constater  que  le  chiffre  actuel  est  de  17.735, 
en  augmentation  sur  l’année  dernière  de  1751. 


Et  ce  n’est  guère  que  le  début  d’une  crise  qui  va 
s’accentuer  dans  d’ effrayante  s  proportions. 

Les  récompenses  académiques.  —  Dans  la  liste  que 
nous  avons  publiée,  nous  avonss  omis  de  citer  le 
Rappel  de  méaaille  d'argent  obtenu  dans  le  service 
de  la  vaccine  par  notre  confrère  de  Bayonne,  M.  lu 
D’'  Breucq,  membre  du  Concours  et  de  la  plupart 
de  ses  œuvres. 

Bibliographie.  —  Vient  de  paraître  : 

Revue  des  médicaments  nouveaux  et  de  quelques  mé¬ 
dications  nouvelles,  par  G.  CniNON,  pharmacien  de 
l'”  classe,  ex-interne  lauréat,  des  Hôpitaux  de  Pa¬ 
ris,  Directeur  du  Répertoire  de  Pharmacie  et  des  Aa- 
naies  de  chimie  analytique,!"  éAilion,  chez  MM.  Rueff 
et  G’”,  éditeurs,  lOô,  boulevard  Saint-Germain.  Prix 

Continuant  de  se  conformer  au  système  qu’il  a 
adopté  dans  le  principe,  M.  Grinon  a  consacré  peu 
de  place  aux  subtances  encore  peu  étudiées  et  ne 
paraissant  pas  destinées  à  un  véritable  avenir  thé¬ 
rapeutique,  et  les  développements  dans  lesquels  il 
est  entré  ont  été,  en  général,  proportionnés  à  l’im¬ 
portance  réelle  bu  présumée  des  médicaments. 

XIII"  Congrès  international  de  Médecine.  Paris, 
2-9  août  1900.  Le  Comité  exécutif  du  Congrès  a 
l’honneur  de  porter  à  la  connaissance  du  Corps 
médical  ce  qui  suit  : 

1“  Une  réduction  de  53  %  sur  les  chemins  de  fer 
français  est  accordée  aux  Membres  du  Congrès  sur 
présentation  d’une  feuille  Individuelle  qui  sera  en¬ 
voyée  directement  à  chaque  Congressiste. La  durée 
de  validité  de  cette  feuille  sera  de  1  mois  du  25  juil¬ 
let  au  25  août. 

2“Pourla  question  des  logements,  des  arrange¬ 
ments  ont  été  pris  avec  les  principales  agences  de 
logements,  et  voyages  de  Paris.  Pour  tout  rensei¬ 
gnement  s’adresser  directement  au  Bureau  du  Con¬ 
grès,  21,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris. 

Pour  s’inscrire  comme  Membre  du  Congrès,  en¬ 
voyer  la  cotisation  de  25  francs  et  sa  carte  de  visite 
au  Trésorier  du  Congrès,  le  D’ Dullocq,  21,  rue  de 
TEcole-de-Médecine,  Paris. 


ADBÉSlOiNS  A  LA  SOCIÉTÉ  CIVILE  DU  «  COiVCOUBS  MÉDICAL  » 


N-lAIS.—  M.  le  docteur  B.vrau,  de  Saint-Leu (Sei- 
ne-et-Üise),  présenté  par  M.  le  directeur. 

N°  4449.  —  M.  le  docteur  Caillot,  de  Ghessy-les- 
MineS  (Rhône),  présenté  par  M.  le  directeur. 

N“  4450.  —  M.  le  docteur  Boucher,  de  Quintin 
(Côtes-du-Nord/,  membre  de  l’Association  et  du 
Syndicat  des  Côtes-du-Nord. 

N"  4451.—  M.  le  docteur  Dedacq,  de  Verberie  (Oi¬ 
se),  présenté  par  M.  le  docteur  Levassort,  de  Paris 
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Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs  le 
décès  de  MM.  les  docteurs  Ebuaru,  de  Nîmes  ;  Fé- 
Licr,  de  Bastia;  Delbouiig,  de  Paris  et  Clément,  de 
Fresnes  (Meurthe-et-Moselle)  ;  membres  du  «  Con¬ 
cours  Médical  ». 


Le  Directeur-Gérant  :  A.  GÉZILL’Ï'. 


Clermont  (Oise).—  lmp.  DAIX  frères,  3,  pl.  8t-A.ndré. 
Maison  spéciale  pour  journaux  et  revues  médicales. 


Vingt-deuxième  année. 
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PROPOS  DU  JOUR 

Une  source  de  conflits  à  propos  de  l’assuré 
hospitalisé. 

Elle  vient  de  surgir,  la  difficulté  que  nous 
avions  aussi  prévue  et  signalée,  et  à  laquelle 
on  ne  voulait  pas  faire  attention,  parce  qu’il  y 
avait  là,  sans  doute,  une  routine  à  changer,  un 
problème  à  résoudre,  un  effort  à  faire. 

Voici  de  quoi  il  s’agit,  cette  fois. 

Les  victimes  des  accidents  du  travail  arrivent, 
déplus  en  plus  nombreuses,  dans  les  services 
hospitaliers  de  chirurgie.  On  les  y  porte  tout 
droit,  comme  jadis  dans  les  officines.  Elles  y 
sont  admises  sans  ombre  d’hésitation,  pansées, 

conservées  précieusement .  aux  frais  d’une 

princesse  ou  d’une  autre,  ce  qui  ne  nous  regar¬ 
derait  qu’indirectement,  comme  contribuables, 
si  ces  abus  ne  portaient  pas  préjudice  à  l’intérêt 
professionnel  et  n’ouvraient  pas  la  porte  à  mille 
conflits  inutiles,  entre  confrères  responsables, 
chacun  sur  leur  terrain. 

Quelques  heures,  en  effet,  après  l’accident,  le 
médecin  du  chef  d’entrejirise  ou  de  la  Compagnie 
d’assurances,  se  présente  dans  le  service,  avec 
mandat  de  rédiger  les  constatations  faites  sur  le 
blessé....  parle  chirurgien  d’hôpital.  Où  va-t-il 
prendre  ses  renseignements,  et  les  éléments  du 
pronostic,  demandé  pour  le  certificat  de  décla¬ 
ration  ?  —  Il  ne  les  aura  que  de  seconde  main, 
et  certiflera  souvent  sur  la  parole  d’un  ‘  interne 
ou  .  même  d’un  incompétent,  s’il  ne  peut,  soit  se 
trouver  à  la  visite  du  chef  de  service,  soit  juger 
dé  visu,  en  faisant  enlever  appareil  ou  panse- 
'ment,  ce  qui  est  inadmissible. 


On  voudrait  créer  des  niches  à  contestations, 
qu’on  n’agirait  pas  autrement. 

Il  s’en  produit,  en  effet,  et  très  fréquemment, 
et  de  nature  variée. 

M.  le  D''Issaurat  vient  de  signaler,  par  exem¬ 
ple,  la  situation  suivante,  à  la  Société  du  IX=  ar¬ 
rondissement.  Nous  lui  laissons  la  parole. 

Vous  savesiz,  Messieurs,  qu’un  médecin  de  Com¬ 
pagnie  d’ Assurances  sur  les  accidents  a,  d’une  fa¬ 
çon  générale,  deux  sortes  de  blessés  à  visiter: 

1”  Ceux  qui  sont  blessés  par  les  assurés  ;  en  ce  cas, 
le  rôle  du  médecin  consiste  à  constater  le  trauma¬ 
tisme  et  les  suites  probables. 

2”  Ceux  qui  sont  blessés  au  service  des  assurés  ;  pour 
ceux-ci,  le  rôle  du  médecin  de  la  Compagnie  prend 
une  plus  grande  importance.  D’abord  il  doit  donner 
ses  soins  au  blesse  ;  ensuite,  il  lui  faut,  ainsi  que 
l’exige  la  nouvelle  loi  sur  les  accidents  du  travail, 
rédiger  un  certificat  constatant  l’état  du  blessé,  avec 
indication  des  conséquences  possibles,  elle  remet¬ 
tre  au  patron,  qui  doit  le  joindre  à  la  déclaration 
d’accident  que  la  loi  l’oblige  à  faire,  au  Maire  de  la 
commune  onde  l’arrondissement,  dans  les  48  heures. 
Passé  ce  délai,  le  patron  est  passible  de  certaines 
pénalités. 

Pour  remplir  ces  fonctions,  qui  m’ont  été  confiées 
par  une  Compagnie  d’Assurances,  je  suis  appelé 
quelquefois  à  visiter  les  blessés, non  chez  eux,  mais 
à  l’hôpital  où  ils  sont  transportés.  Dans  tous  les 
hôpitaux,  j’ai  reçu,  de  mes  maîtres,  l’accueil  le  plus 
bienveillant  ;  je  me  suis  efforcé  de  le  reconnaître  et 
de  continuera  le  mériter,  par  ma  courtoisie  et  ma 
discrétion. 

Seul  l’hôpital  Lariboisière,  l’hôpital  qui  doit,  ad¬ 
ministrativement,  recevoir  les  blessés  du  IX"  arron¬ 
dissement,  m’est  désormais  fermé  ;  le  Directeur  m’en 
a  interdit  l’entrée,  me  donnant,  comme  dernière 
raison,  que  les  règlements  ne  comprennent  pas  les 
médecins  de  Compagnies  d’Assurances,  au  nombre 
des  personnes  admises  à  pénétrer  dans  l’hôpital. 
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Vous  comprenez,  Messieurs,  combien  cet  ostracisme 
peut  être  préjudiciable,  d’abord  au  blessé  qui  a  tout 
intérêt  à  faire  connaître  au  plus  tôt  son  accident  à 
la  Compagnie  responsable,  pour  l’indemnité  ou  les 
avances,  qui  ne  peuvent  lui  être  faites  que  d’après 
le  rapport  médical  ;  ensuite  au  patron  qui,  pour 
obéir  à  la  loi,  dans  les  48  heures  charge  son  méde¬ 
cin  de  remplir  ce  côté  technique  des  formalités  ; 
enfin,  au  médecin  lui-  môme,  qui  se  trouve  dans  l’im¬ 
possibilité  d’accomplir  la  mission  qui  lui  a  été  con- 
llée.  Je  viens  donc  vous  demander  conseil  et  appui 
au  besoin. 

A  ce  récit  nos  confrères  se  sont  émus  et  ont 
résolu  de  chercher  un  remède  à  la  situation. 

Le  Directeur  de  Lariboisière  sera-t-il  invité  à 
lever  la  consigne  qu’il  a  donnée  ?  Ce  serait  une 
satisfaction  personnelle  à  M.  Issaurat,  mais  rien 
de  plus. 

Pour  nous,  la  question  est  celle-ci. 

L’assuré  blessé  ne  doit  être  conservé  à  l’hô¬ 
pital,  que  si  le  médecin  du  patron  ou  delà  Com¬ 
pagnie  l’a  demandé  par  certificat. 

Que  si,  par  exception  d'urgence,  il  y  a  été  reçu 
avant  cette  formalité,  et  n’en  peut  plus  sortir, 
c’est  le  médecin  d’hôpital  qui  doit  rédiger  et  si¬ 
gner  les  constatations  de  blessures,  et  formuler 
le  pronostic  approximatif  demandé.  Lui  seul  a 
vu,  lui  seul  sait,  lui  seul  va  devenir  responsable 
du  traitement,  lui  seul  va  exercer  réellement  la 
surveillance  :  conséquemment,  lui  seul,  est  qua¬ 
lifié  pour  fournir  un  certificat  avec  compétence. 

.Seulement,  il  faut  que  soins  et  expertise  lui 
soient  payés  par  les  responsables,  comme  ils  le 
sont  au  médecin  de  l’assurance,  dans  le  cas  de 
soins  à  domicile. 

Quand  les  Compagnies  sauront  ainsi  que  l’ad¬ 
mission  à  l’hôpital  ne  dispense  nullement  de  ver¬ 
ser  des  honoraires  chirurgicaux  et  des  indem¬ 
nités  de  constatation  ;  quand,  en  même  temps, 
l'Assistance  publique  aura  fixé  des  prix  de  sé¬ 
jour  plus  élevés,  pour  ces  blessés  qui  ne  sont 
pas  des  mdif/ents,  l’application  de  la  loi  sur  les 
accidents  n’amènera  que  les  hospitalisations 
strictement  nécessaires. 


Conséquence  fatale  :  Ce  que  les  médecins  d’as¬ 
surances  perdront  à  ne  plus  certifier,  au  sujet 
des  blessés  à  l’hôpital,  ils  le  regagneront,  et  au- 
delà,  en  honoraires  pour  soins  à  domicile. 

Et  il  n’y  aura  plus  prétexte  à  conflits. 

Nous  coiiuaissons  plusieurs  hôpitaux  de  pro¬ 
vince,  où  des  membres  du  Concours  ontfait  adop¬ 
ter  cette  mesure  si  simple,  dès  que  nous  l’avons 
proposée.  On  s’en  trouve  très  bien. 

Seuls  pourraient  y  perdre  les  médecins  qui 
ont  encore  accepté  de  soigner  à  vil  prix  les  as¬ 
surés,  et  qui  s’en  déchargent  alors  sur  l’hôpital, 
en  ne  gardant  que  le  bénéfice  des  certificats. 

Mais  ceci  est  un  petit  commerce,  que  l’on  ne 
peut  mettre  au  rang  des  intérêts  respectables,  et 
dont  il  n’y  a  pas  à  entendre  les  doléances. 

L’hâpilal  aux  indifients  ;  le  médecin  d’ hôpital  seul 
responsable  de  tous  les  intérêts  du  blessé  qu'il  traite. 
Telles  sont  les  deux  formules  qu’il  nous  paraît 
bon  de  faire  prévaloir. 

H.  J. 
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Formules  pour  l’emploi  de  l'eau 
chloroformée. 

Dans  une  leçon  publiée  par  la  Revue  inier na¬ 
tionale  de  thérapeutique,  isl.  le  professeur  Pou- 
chet  recommande  diverses  formules  pour  l’em¬ 
ploi  de  l’eau  chloroformée.  Cette  préparation 
constitue  un  excipient  d’un  goût  agréable  ;  elle 
peut  figurer,  à  titre  d’adjuvant  précieux,  dans 
un  assez  grand  nombre  dé  potions  et  notamment 
de  potions  somnifères.  C’est,de  plus, un  antisep¬ 
tique  ;  ellejoue  le  rôle  d’agent  conservateur,  par 
rapport  à  un  assez  grand  nombre  d’alcaloïdes. 
A  ce  titre,  on  la  substitue  avec  avantage  à  l'eau 
distillée  de  laurier-cerise,  pour  préparer  les  so¬ 
lutions  d’alcaloïdes,  qu’on  se  propose  d’admi¬ 
nistrer  par  la  voie  hypodermique.  Enfin  elle 


FEUILLEIQÜ 


L’automobilisme  médical 

La  question  de  la  «  Locomotion  Automobile  »  à  l’u¬ 
sage  des  médecins,  est  à  l’ordre  du  jour.  L’article 
que  j’ai  écrit  ici  même,  sur  le  tricycle  à  pétrole,  en 
1897,  m’a  valu  un  grand  nombre  de  lettres  de  con¬ 
frères,  auxquels  je  me  suis  fait  un  plaisir  et  un  de¬ 
voir  de  donner  tous  les  renseignements  désirables. 
Je  sais  que  ce  mode  de  transport  a  rencontré  de 
nombreux  partisans  et  que,  nombreux  aussi,  sont 
ceux  qui  n’attendent  qu’une  occasion,  pour  substi¬ 
tuer  le  moteur  mécanique  au  cheval. 

Depuis  deux  ans,  sauf  pendant  tes  mois  d’hiver  et 
les  jours  de  mauvais  temps,  je  ne  me  suis  guère  servi 
que  de  mon  tricycle.  Beaucoup  de  satisfaction, 
beaucoup  d’ennuis  aussi,  des  «  pannes  »  souvent 
intempestives,  ont  fortifié  ma  compétence  en  la  ma¬ 
tière  et  c’est  le  fruit  d’une  expérience  déjà  longue, 
que  je  livre  à  nouveau  à  la  publicité. 

Mon  tricycle  sort  de  la  maison  de  Dion  et  Bouton; 
c’est  un  modèle  déjà  ancien,  avec  jantes  en  bois  et 
petits  pneumatiques.  J'ai,  au  commencement  de  cette 
année,  remplacé  le  moteur  trop  faible  de  1  cheval 
1/4,  par  un  moteur  de  1  cheval  trois  cjuarts  de  force. 
Malgré  cette  amélioration,  mon  tricycle  est  évi¬ 
demment  iurérieur  aux  modèles  perfectionnés  que 
différentes  maisons  ont  mis  en  circulation,  depuis 


deux  ans.  Je  fais  cette  remarque  pour  indiquer  que, 
si  je  me  suis  bien  trouvé  d’un  véhicule  un  peu  démo¬ 
dé,  les  propriétaires  des  genres  les  plus  récents  de¬ 
vront,  d  fortiori,  n’en  avoir  que  plus  de  satisfactions 
encore. 

Ceci  dit,  j’étudierai  d’abord  l’Economie  du  tricycle 
automobile,  et  je  supposerai  que  le  médecin  qui 
l’emploie,  accomplit  un  parcours  quotidien  de  30  ki¬ 
lomètres,  ou  en  moyenne,  annuellement,  de  10.000 
kilom. 

Pour  ces  10.000  kilom.  le  moteur  consommera  envi¬ 
ron  400  litres  d’essence  de  pétrole  (on  compte  1  litre 
pour  25  kilomètres). 

400  litres  à  0,45  le  litre .  180  fr. 

L’huile  qu’on  emploie,  dans  le  carter  du  volant, 
coûte  1  fr.  501e  litre.  Il  faut  0  litre  08  d’huile  par  30 
kilom.  de  marche,  soit  26  litres  par  an. 

26  litres  à  1  fr.  50 .  39  fr. 

Le  prix  d’une  batterie  de  piles  électriques  est  ac¬ 
tuellement  de  20  francs.  Chaque  batterie  fonctionne 
dit-on  400  heures  ;  mais  ce  chiffre  est  à  mon  sens 
exagéré.  J’estime  qu’on  peut  parcourir  3000  kilomè¬ 
tres  avec  la  même  batterie. 

Il  en  faudra  deux,  trois  par  an  ;  aQn  den’ôtrepas 
au-dessous  de  la  vérité,  je  supposerai  qu’il  faut 
quatre  batteries  à  20  francs,  80  fr. 

La  dépense  de  combustible,  graissage  et  allumage, 
s’élève  donc  par  an,  au  total  à  299  fr.  ;  mettons  300' 
francs  en  chiffres  ronds. 
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exerce,  une  action  analgésiante  locale  sur  la  | 
muqueuse  gastro-intestinale,  quand  elle  est 
administrée  per  os.' Dans  ces  mêmes  conditions, 
l’eaij  chloroformée  est  un'  merveilleux  agent 
d’antisepsie  intestinale.  On  a  souvent  l’occasion 
de  tirer  parti  de  cette  double  propriété  analgé- 
siante  et  antiseptique. , 

Dans  ces  conditions,  on  peut  prescrire  : 


il“  Chlorhydrate  de  morphine. . .  0  gr.  02 

Eau  chloroformée  saturée _  60  gr. 

Eau  de  fleur  d’oranger .  60  gr. 

Sirop  simple. .  . .  30  gr. 


M.  —  Pour  une  potion  somnifère. 

Cette  solution'est  e.xtrêmement  stable  ;  elle  se 
■conserve  pendant  un  temps  assez  long.  Déplus, 
l’action  du  chloroforme  vient  s’ajouter  à  celle 
de  la  morphine,  de  sorte  que  cette  préparation 
agit  à  la  fois  comme  un  som'nifère  et  comme  un 
calmant  analgésique. 

2“  Bromure  de  potassium .  2  à  4  gr. 

Eau  chloroformée  diluée _  100  gr. 

Eau  de  fleurs  d’oranger _  30  gr. 

■  Sirop  simple .  20  gr. 

M . 

Dans  cette  mixture,  l’action  sédative,  anti¬ 
spasmodique,  du  bromure  de  potassium,  s’as-  , 
socie  à  l’action  analgésiante  de  l'eau  chlorofor-  I 
mée. 

L’eau  chloroformée  diluée  s’obient  en  ajou¬ 
tant  son  volume  d’eau  distillée,  à  de  l’eau  chlo¬ 
roformée  saturée  ;  elle  renferme,  par  conséquent, 

0  gr.  45  p.  100  de  chloroforme. 

Voici  la  formule  d’une  autre  préparation  dont 
l’emploi  a  été  prééonisé  par  M.  de  Beurmann  ; 
elle  s’adresse  au  cas  où  il  y  a  lieu  de  combattre 
simultanément  des  douleurs  et  une  hémorragie 
gastro-intestinale  ;  on  y  trouve  associé  le  per- 
chlorure  de  fer  à  l’eau  chloroformée  : 

3“  Solution  oflicinale  de  per- 

chloruré  de  fer .  X  à  XX  gouttes. 

Eau  chlorolormée  diluée  130  gr. 

Eau  de  fleurs  d’orangers  '  20  gr. 


Dans  cette  association  médicamentéus.e,  non 
seulement  l’eau  chloroformée  apporte  le  con¬ 
cours  de  son  action  analgésique,  elle  neutralise 
encore  l’action-  irritante,  de  la  solution  de  per- 
chlorure  dé  fer.  ■  '  . 

Pour  l’administration  du  chloroforme  par  la 
voie  buccale,  on  a  eu  également  Pidée  de  mettre 
cette  substance  en  suspension  ou  en  émulsion 
dans  l’huile.  Il  y  est  miscible  en  toutes  propor¬ 
tions,  mais  il  conserve  ses  propriétés  irritantes, 
quand  il  est  simplement  mis  en  suspension 
dans  un  véhicule  huileux.  Il  n’en  est  plus  tout 
à  fait  de  même,  quand  on  opère  le  mélange 
d’une  certaine  façon,  en  y  introduisant  de  la 
gomme  arabique.  Ainsi  la  mixture  connue  sous 
le  nom  de  potion  huileuse  émulsionnée  de  Dan- 
necy,  qui  est  un  mélange  de  cette  nature.permet 
d’introduire  du  chloroforme,  en  quantités  assez 
considérables,  dans  le  tube  digestif,  sans  qu’il  en 
résulte  une  irritation  appréciable  de  la  mu¬ 
queuse  gastro-intestinale  ;  elle  a  pour  formule  : 

4°Chlorofornie .  5gi’- 

Huile  d’amandes  douces .  15  gr. 

Gomme  arabique  pulvérisée .  15  gr. 

Sirop  de  gomme . .  30  gr. 

Eau  de  fleurs  d’oranger .  13  gr. 

Eau  distillée .  100  gr. 

M. 

Pour  que  la  préparation  soit  ce  qu’elle  doit 
être,  il  est  indispensable  d’opérer  le  mélange 
suivant  certaines  règles.  Ainsi,  il  faut  commen¬ 
cer  par  émulsionner  la  gomme  arabique  avec  le 
double  de  son  poids  d’eau.  On  verse  ensuite  la 
solution  de  chloroforme  dans  l’huile,  en  ayant 
soin  d’opérer  le  mélange  par  petites  fractions  et 
de  triturer  soigneusement.  On  mélange  le  tout, 
ou  malaxe  avec  soin  et  on  ajoute  à  la  masse  le 
sirop  de  gomme,  l’eau  de  fleurs  d’oranger,  et  ce 
qui  reste  d’eau  distillée.  On  obtient  ainsi  une 
émulsion  très  stable  ;  le  chloroforme  y  figure 
dans  un  état  de  suspension  très  différent  de  ce¬ 
lui  dans  lequel  il  se  trouve,  lorsqu’on  l’émul- 


L’entretien  courant,  comprenant  le  remplacement 
des  pièces  usées  ou  détériorées,  se  décompose  ain- 


Ün  petit  pignon  en  fonte . • . 

Deux  bougies  d’allumage  à  5  l'r . 

Deux  trembleurs  à  3  fi- . 

Deux  vis  de  contact  à  3  fr  59 . 

Un  clapet  d’échappement . 

Un  clapet  d’aspiration . 

Deux  enveloppes  en  caoutchouc . 

Une  chambre  à  air . 

Dissolution,  toile  gommée,  caoutchouc. 

Total . 

Ajoutons  à  ces  dépenses  : 
Amortissement  annuel  du  véhicule  à 
raison  de  10  r»  sur  le  prix  d’achat  (1800) 
Frais  de  travail  pour  réparation,  net¬ 
toyage,  etc . 

Imprévu . 

Récapitulation  : 

Dépense  courante . . 

Entretien . 

Amortissement . . 

Travail  de  réparations . . 

Imprévu . 

Total . 


180  francs. 

100  » 

40  » 


s  sont  plutôt  exagérés.  En  les  prenant 


comme  base  d’appréciation,  on  petit  se  rendre 
compte  néanmoins  des  avantages  considérables  du 
moteur  mécanique,  sur  le  cheval. 

En  outre,  le  tricycle  à  pétrole  va  deux  fois  plus 
vite  environ  que  le  cheval,  n’est  jamais  fatigue,  et 
ne  dépense  rien,  quand  il  reste  inactif,  ce  qui  ne 
laisse  pas  que  d’être  très  appréciable. 

Le  tricycle  à  pétrole  présente-t-il  des  inconvé¬ 
nients  ?  Gertes  oui,  mais  ils  ne  sont  pas,àbeaucoup 
près,  aussi  nombreux  que  certains  ont  bien  voulu 
le  dire. 

On  a  parlé  de  trépidations  ;  elles  sont  plus  ap¬ 
parentes  que  réelles  ;  personnellement  je  n’en  ai 
jamais  souffert,  et  j’ai  quelquefois  parcouru  plus  de 
cent  kilomètres, dans  la  même  journée. 

Le  tricycle  va  difficilement  dans  les  chemins  de 
traverse  et  est  impraticable  par  mauvais  temps  : 
pluie,  neige,  vent,  etc.  Ce  sont  les  deux  grands  re¬ 
proches  que  je  me  reconnais  le  droit  de  lui  adres¬ 
ser.  11  sera  peut-être  possible  dans  l’avenir,  d’obvier 
à  ces  difficultés. 

Parlons  enfin  des  défauts  de  marche,  cause  d’ar¬ 
rêt,  pannes  de  toutes  sortes, qui  irritent  si  fort  les  dé¬ 
butants. 

En  principe,  on  peut  diviser  les  difficultés  ou  im¬ 
possibilités  de  fonctionnement  du  moteur  à  pétrole, 
en  deux  catégories  ;  1"  celles  qui  tiennent  à  un 
manque  de  prévoyance,  à  une  ignorance  des  roua¬ 
ges,  du  mécanisme,  etc.,  2°  celles  qui  dépendent  du 
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sionne  simplement  dans  de  l’huile  ou  du  jaune 
d  œuf  ;  une  émulsion  trop  peu  soignée  peut,  eU' 
effet,  avoir  de  graves  inconvénients,  dans  les 
lavements  par  exemple. 

(Journ.  de  Mécl.  et  Cliir.  prai.) 


La  syphilis  cérébrale  et  son  traitement 

La  s.ypliiiis  cérébrale  peut  simuler  les  affec¬ 
tions  du  cerveau  les  plus  diverses  ;  il  est  même 
plus  exact  de  dire  qu’elle  peut,  non  les  simuler, 
mais  les  réaliser.  Qu’vme  hémorragie  cérébrale, 
en  effet,  dépende,  non  d’un  anévrisme  miliaire 
ordinaire,  mais  d’un  anévrisme  syphilitique, 
toute  la  différence  est  dans  la  cause,  il  n'y  en  a 
aucune  dans  la  lésion.  Il  en  est  de  même,  quand 
un  foyer  de  ramollissement  survient  à  la  suite 
d’une  endartérite  oblitérante  spécifique,  au  lieu 
de  succéder  àunathéromevulgaire.Les  gommes, 
soit  de  la  convexité,  soit  de  la  base,  sont  une 
véritable  tumeur  cérébrale  et  en  amènent  natu¬ 
rellement  tous  les  symptômes.  An  niveau  des 
méningés  enfin, les  lésions  scléro-'gommeuses  ne 
constituent  pas  une  véritable  méningite.  Leur 
symptômes  ne  seront-ils  pas,  suivant  les  cas, 
ceux  de  la  paralysie  générale,  des  hémorragies,  et 
même,  par  suite,  des  poussées  congestives,  ceux 
des  méningites  infectieuses  aiguës  ?  L’essentiel, 
pour  la  thérapeutique,  est  précisément  de  de¬ 
vancer  cette  période  des  lésions  banales.  Aussi 
cette  étude  portera-t-elle  plus  sur  les  accidents 
prémonitoires,  que  sur  les  formes  confirmées  de 
la  syphilis  cérébrale.  Le  diagnostic  précoce  est, 
en  effet,  la  condition  indispensable  d’un  succès 
thérapeutique  complet. 


La  syphilis  cérébrale  frappe  rarement  san  s 
avertir.  Ces  accidents  légers  du  début  ont,  quand 
on  les  connaît  bien,  une  grande  importance  pré¬ 
monitoire. 

Au  premier  rang,  il  faut  placer  la  céphalée. 


Les  premières  sont  les  plus  communes  ;  ce  sont  : 
une  carburation  défectueuse,  un  défaut  de  réglage 
du  trembleur,  un  mauvais  contact,  une  insuffisance 
de  compressions  ;  il  suffit  d’être  prévenu  pour  les 
éviter  ou  y  remédier. 

Les  deuxièmes  se  subdivisent  elles-mêmes  en  deux 
classes  ; 

a)  Accidents  communs,  facilement  réparables  sur 
place  ;  ruptures  de  goupilles,  guillotinage  de  cla¬ 
pets,  brisure  de  bougies,  etc.  Avec  un  outillage 
convenable  et  les  pièces  de  rechange  que  J’ai  indi¬ 
quées,  si  l’on  ne  craint  pas  de  mettre  la  main  à  la 
pâte,  on  en  vient  à  bout  facilement,  dans  un  temps 
relativement  court. 

b)  Accidents  rares  ;  Pour  les  principaux  accidents 
dont  j'ai  été  victime  :  rupture  de  l’axe  de  la  caisse 
d’allumage,  rupture  des  dents  aux  pignons  de  com¬ 
mande  de  l’écnappement,  accidents  au  condensa¬ 
teur  de  la  bobine,  en  18  mois  d’usage,  c’est  relati¬ 
vement  peu  et  les  ennuis  qu’on  éprouve  de  ce  chef 
sont  largement  compensés  par  tous  les  agréments 
qu’on  a  pris  ailleurs  (1). 


(1)  Pour  citer  mon  exemple,  je  me  suis  servi,  celle 
année,  de  mon  motocycle,  depuis  le  4  avril  et  je  l’em¬ 
ploie  encore  actuellenient,  quand  le  temps  le  permet.  .Je 
n’ai  eu  que  quatre  pannes,  dont  une  seule  sérieuse.  Kn 
9  mois,  c’est  peu,  avouons-Je  ! 


Celle-ci  offre  quelques  caractères  assez  spé¬ 
ciaux.  La  douleur  est  profonde,  siège  dans  l’in¬ 
térieur  du  crâne  ;  c’est,  dit  Fournier,  une  encé- 
phalalgie.  Presque  toujours,  cette  douleur  n’est 
pas  diffuse,  elle  est  bien  localisée  sur  un  point 
spécial  ;  enfin,  cette  céphalée  est  intermittente  : 
tolérable  ou  nulle  le  jour,  elle  s'exaspère  et  de¬ 
vient  atroce  vers  le  soir  et  surtout  dans  les  pre¬ 
mières  heures  de  la  nuit.  Même  à  la  période  se¬ 
condaire,  cette  céphalée  résiste  parfois  au  trai¬ 
tement  mercuriel.  Cette  impuissance  du  mercu¬ 
re  peut  égarer  le  diagnostic.  Mais,  suivant  la  re¬ 
marque  très  juste  de  Ricord,  l’iodure  de  potas¬ 
sium,  même  à  faible  dosse,  0  gr.  50  par  exemple 
constitue  le  véritable  critérium  thérapeutique 
son  action  est  d’une  extrême  rapidité. 

'  A  côté  de  la  céphalée  exi.ste, presque  toujours,, 
une  série  de  malaises  d’ordre  cérébral.  C’est 
tout  d’abord  l’insomnie.  Celle-ci  fait  rarement 
défaut.  Elle  tient  en  partie,  mais  en  partie  seu¬ 
lement,  à  la  céphalée  :  elle  peut,  en  effet, persis¬ 
ter,  après  que  toute  souffrance  a  disparu.  Elle 
s’accompagne  d’une  véritable  inquiétude.  M.  Ju¬ 
les  Simon  insistait  beaucoup  sur  ce  malaise 
nocturne  des  syphilitiques.  Dans  le  jour,  le 
malade  offre  de  la  torpeur,  de  la  somnolence  ; 
il  cherche  ses  mots  ;  il  lit  et  écrit  avec  difficul¬ 
té.  Sa  mémoire  devient  infidèle  et  surtout  ca¬ 
pricieuse.  Le  caractère  se  modifie  :  tantôt  c’est 
l’indifférence,  tantôt  c’est  l’irritation  qui  prédo¬ 
mine.  Comme  pour  la 'céphalée,  tous  ces  trou¬ 
bles  fonctionnels  s’améliorent  très  rapidement 
par  l’iodure  de  potassium. 

Plus  caractéristiques  encore  sont  les  troubles 
divers,  dans  la  sphère  des  nerfs  crâniens.  Les 
paralysies  et  les  parésies  des  muscles  de  l’œit 
sont  particulièrement  fréquentes.  Elles  sont  in¬ 
complètes,  transitoires,  parcellaires.  Tout,  au 
début,  se  réduit  à  un  peu  de  strabisme,  de  chu¬ 
te  de  la  paupière,  d’inégalité  pupillaire,  de  di¬ 
plopie.  La  parésie  du  nerf  facial  est  également  ^ 
assez  fréquente.  La  névralgie  du  trijumeau  est. 


COXCLÜSIONS 

Dans  une  contrée  non  montagneuse  et  dont  la 
voirie  est  en  bon  état,  le  tricycle  à  pétrole  est  un 
véhicule  pratique  et  avantageux  pour  les  médecins 
ruraux,  à  la  condition  essentielle,  d’être  prudent, 
de  ne  pas  demander  à  sa  machine  plus  qu’elle  ne 
peut  donner,  d’être  bien  familiarisé  avec  tous  ses 
organes  et  de  la  traiter  avec  la  délicatesse  qu’on 
appliquerait  au  mouvement  d’horlogerie  le  plus- 
compliqué. 

Pour  que  l’automobilisme  devienne  tout  à  fait 
pratique,  il  faudrait  qu’il  permît  de  supprimer  com¬ 
plètement  cheval  et  voiture  et  j’ai  dit  que  pendant  la 
mauvaise  saison,  il  faut  remiser  le  tricycle.  Aussi, 
je  souhaite  ardemment  que  les  constructeurs  mu¬ 
nissent  d’un  moteur  perfectionné  des  voiturettes  à 
deux  places  qui  soient  à  la  portée  de  tout  le  mon¬ 
de.  11  y  en  a  bien  déjà,  mais  elles  sont  encore  su¬ 
jettes  à  caution,  et  ct’un  prix  très  élevé. 

Je  considère  que  l’automobilisme  est  la  locomo¬ 
tion  de  l’avenir,  pour  les  médecins  de  campagne  et 
je  fais  des  vœux  pour  que  1900  nous  dote  d’un  ins¬ 
trument  de  travail  d’un  prix  raisonnable,  d’une  so¬ 
lidité  reconnue  et  d’un  maniement  pratique  et  non 
interrompu. 

30  décembre  1899. 

D'  Düchexne, 

Actucllcmcrit  à  Ferrières  (Loiret). 

Précédemment  à  Orbec. 
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elle  aussi,  très  souvent  syphilitique.  C’est  rare¬ 
ment  la  grande  névralgie,  telle  qu’elle  existe 
dans  le  tic  douloureux  de  la  face  ;  ce  sont  des 
souffrances  sourdes,  une  sensation  de  fourmil¬ 
lements,  d  engourdissement.  Parfois  le  malade 
a  l’impression  bizarre  d’un  masque,  d’une  toile 
d’araignée  posée  sur  un  côté  de  la  figure.  La 
névralgie  présente  très  souvent  l’exacerbation 
nocturne. 

Les  troubles  du  côté  des  membres,  fourmille¬ 
ments,  engourdissement,  parésie,  sont,  en  gé¬ 
néral,  plus  tardifs.  Cependant,  l’épilepsie  jack- 
sonienne  peut  constituer  un  symptômie  intial, 
dans  les  lésions  de  Iq  convexité.  Ces  secousses 
unilatérales,  ne  s’accompagnant  ni  de  perte  de 
connaissance, ni  d’émission  involontaire  d’urine, 
ni  de  chutes,  doivent  être  distinguées  de  l’épi¬ 
lepsie  vraie.  Elles  surviennent,  d’ailleurs,  à  un 
âge  déjà  avancé,  tandis  quecelle-ci  débute  dans 
benfanceou  dans  l’adolescence. 

Presque  toujours,  enfin,  les  accidents  graves 
de  la  syphilis  cérébrale  sont  précédés  d'un  état 
général  de  dénutrition,  sur  lequel  insistait  tout 
récemment,  à  l’Académie  de  médecine,  M.  Mo¬ 
rel-Lavallée.  Anorexie,  amaigrissement,  pâ¬ 
leur,  fatigue  rapide,  malaises  neurasthéniques, 
annoncent  l’atteinte  profonde  de  l’organisme 
et  le  réveil  de  la  syphilis. 

Une  dernière  circonstance  favorise  encore  le 
traitement,  alors  même  que  cette  période  ini¬ 
tiale  a  été  dépassée.  Les  premiers  accidents 
graves  sont  rarement  incurables.  Môme  dans  la 
forme  la  plus  maligne,  la  forme  comateuse 
initiale,  la  guérison  spontanée  peut  survenir 
après  quelques  semaines.  Mais,  les  rechutes 
sont  fatales  et  inexorables,  si  le  traitement 
n’intervient  pas.  De  même,  dans  les  périodes 
d’excitation  psychique,  de  délire,  qui  précèdent 
la  paralj'sie  générale  confirmée. De  même,  enfin, 
dans  l’hémiplégie  et  l’aphasie.  Toutefois,  plus 
la  syphilis  se  localise,  plus  elle  tend  à  agir  par 
le  mécanisme  d'une  lésion  artérielle  banale, 
plus  le  risque  de  l’incurabilité  devient  grand. 

Le  traitement,  dans  la  syphilis  cérébrale,  doit 
être  mixte.  Il  est  nécessaire  de  donner  l’iodure 
et  le  mercure  à  doses  aussi  élevées  que  possible. 
Cette  nécessité  des  doses  élevées  est  absolue. 
Pratiquement,  elle  se  heurte  souvent  à  une  dif¬ 
ficulté  assez  réelle.  Beaucoup  de  ces  malades 
ont,  en  effet,  une  intolérance  gastrique  rapide, 
.Julien  a  insisté  sur  la  fréquence  de  la  dilatation 
de  l’estomac,  chez  les  spécifiques  atteints  d’ac¬ 
cidents  tertiaires  :  il  Ta  trouvée  chez  29  pour 
100  d'entre  eux.  Or,  l’intolérance  gastrique  se 
traduit  par  toute  une  sérié  d’accidents  nerveux 
réflexes,  vertiges,  céphalée,  névralgies,  insom¬ 
nie,  assez  difficiles  à  distinguer  de  ceux  de  la 
syphilis  cérébrale  au  début.  C’est  surtout  à 
cette  période  prémonitoire  des  accidents  légers 
que  l’embarras  peut  être  grand.  Lemieux  est  de 
s’adresser  tour  à  tour  à  la  syphilis  et  à  la  dys¬ 
pepsie,  de  procéder  par  des  périodes  de  traite¬ 
ment  spécifique,  coupées  par  des  périodes  de 
repos  médicamenteux  absolu. 

Des  deux  médicaments  spécifiques,  l’iodure  a 
certainement  l’action  curative  la  plus  directe. 
Le  mercure  a,  de  son  côté,  le  plus  de  valeur 
comme  prophylactique  :  le  traitement  mercuriel 
est  le  moyen  le  plus  puissant  d’empêcher  le  re¬ 
tour  si  frequent  des  accidents,  une  fois  guéris. 
Dans  les  formes  légères,  on  peut  alterner  les 


deux  médicaments,  en  commençant  par  l’iodur  e  : 
dans  les  formes  graves,  il  faut  d'emblée  asso¬ 
cier  leur  action.  ' 

Pour  l’iodure,  il  est  nécessaire  d’atteindre  des 
doses  assez  élevées,  6  à  7  grammes  par  jour. 
Fort  heureusement  ces  doses  massives  sont  en 
général  bien  tolérées.  Elles  exposent  même 
moins  que  les  doses  faibles,  de  0  gr.  50  à  1  gram¬ 
me,  aux  petits  accidents  de  l’iodisme  :  enchi- 
frènement,  congestion  oculaire,  enrouement, 
acné  ;  et  il  n’y  a  guère  à  craindre  de  grands 
accidents  toxiques.  Puche  a  pu  atteindre,  avec 
l’iodure  de  potassium,  la  dose  de  70  grammes 
par  jour. 

Il  est  bien  difficile  de  donner  l’iodure  autre¬ 
ment  que  par  la  bouche.  Les  injections  hypo¬ 
dermiques  sont  douloureuses  ;  elles  sont  parfois 
suivies  d’eschares.  Les  lavements  sont  bien  to¬ 
lérés,  mais  leur  absorption  reste  aléatoire  ;  ils 
doivent  être  réservés  pour  le  cas  d’intolérance 
stomacale  absolue.  En  général,  d’ailleurs,  l’io- 
dure,  à  condition  d'être  donné  au  moment  des 
repas  et  d’être  largement  dilué,  fatigue  peul'es- 
tomac.  On  donnera  trois  fois  par  jour,  aux  trois 
repas,  une  ou  deux  cuillerées  à  bouche  de  la 
solution  au  dixième: 

Eau  distillée .  200 '(  grammes. 

lodure  de  potassium. . .  20^ 

La  saveur  de  l’iodure  est  assez  bien  masquée 
dans  la  bière,  dans  un  grog  léger  et  surtout 
dans  du  lait. 

Pour  le  mercure,  au  contraire,  on  emploiera 
presqu’exclusivement  les  frictions  et  les  injec¬ 
tions  hypodermiques.  De  temps  à  autre  on  pour¬ 
ra  pourtant  donner  une  dose  de  0  gr.  40  à  0  gr. 
60  de  calomel,  plutôt  comme  dérivatif  intestinal, 
que  comme  spécifique. 

Pour  les  frictions,  la  dose  sera  de  5  grammes 
par  jour  d’onguent  mercuriel  double.  Il  est  ra¬ 
re  qu’elles  puissent  être  prolongées  f)lus  de 
quinze  jours  à  trois  semaines.  Le  grand  écueil, 
malgré  les  gargarismes  antiseptiques,  malgré 
le  chlorate  de  potasse,  est  la  salivation.  Dans 
les  formes  méningitiques,  il  peut  y  avoir  avan¬ 
tage  à  faire,  de  temps  à  autre,  une  friction  sur 
le  crâne  rasé.  En  cas  de  coma,  Mauriac  indique 
même  l’application  d’un  large  vésicatoire,qu’on 
panse  avec  une  pommade  formée,  à  parties  éga¬ 
les,  de  vaseline  et  d’onguent  napolitain. 

Les  injections  de  calomel  ont  Tavantage  de 
pouvoir  être  espacées.  Faites  tous  les  quatre 
jours  dans  les  cas  urgents,  au  début,  elles  pour¬ 
ront  ensuite  être  faites  tous  les  huit  jours  ou 
tous  les  quinze  jours  seulement.  La  formule  la 
plus  usuelle  est  la  suivante  : 


Calomel- â  la  vapeur .  1  gramme. 

Vaseline  liquide .  16  — 


La  première  injeclion  sera  de  0  gr.  10  de  ca¬ 
lomel,  dans,  les  formes  graves,  mais  il  est  sage 
ensuite  de  ne  pas  dépasser  0  gr.  05.  La  prépara¬ 
tion  doit  toujours  être  de  date  très  récente.  Les 
préparations  un  peu  anciennes,  ayant  même 
trois  à  quatre  jours  seulement,  renferment  sou¬ 
vent  du  sublimé  ;  elles  deviennent  très  irritan- , 
tes  et  très  douloureuses. 

L’huile  biiodurée,  préconisée  par  Panas,  est 
moins  douloureuse  que  les  injections  de  calo¬ 
mel.  Elle  n’expose  pas  à  des  surprises  toxiques-. 
Elle  est  aussi  efficace.  Son  seul  désavantage 
est  d’obliger  à  des  injections  quotidiennes. 
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Celles-ci  sont  faites  cliacfne  jour,  pendant  une 
quinzaine,  interrompues,. puis  reprises.  Chaque 
injection  est  d’un  centimètre  cube,  renfermant 
4  milligrammes  de  biiodure  de 'mercure  ' 

L’huile  d’olive,  qui  sert  de  véhicule,  doit  être 
soigneusement  purifiée  et  stérilisée.  L’injection, 
pour  être  peu  douloureuse,  doit  être  poussée  très 
lentement.  Comme  toujours,  elle  sera  faite  en 
plein  tissu  musculaire  et  avec  une  stricte  asep¬ 
sie. 

Tous  les  autres  moyens  de  traitement  ne' sont, 
à  côté  du  traitement  spécifique,  que  de  purs  ac¬ 
cessoires.  Le  massage,  la  mobilisation  métho¬ 
dique,  faciliteront  pourtant  la  disparition  de  la 
paralysie.  La  faradisation  peut  elle-même  être 
très  utile  ;  mais,  c’est  à  la  condition  qu'il  n’y  ait 
ni  exagération  des  réflexes  tendineux,  ni  tendan¬ 
ce  à  la  contracture.  On  emploiera  des  courants 
faibles,  ne  déterminani  que  de  légères  contrac¬ 
tions  musculaires  etnon  de  fortes  secousses.  Les 
séances  seront  courtes,  de  cinq  minutes  seule¬ 
ment,  et  seront  séparées  par  un  ou  deux  jours  de 
repos  ;  elles  seront  interrompues  dès  qu’apparaît 
l’exagération  des  réfiexes.  Faute  de  ces  précau¬ 
tions,  le  traitement  électrique  est  souvent  plus 
nuisible  qu’utile  :  il  risque  d’aboutir  à  des  con¬ 
tractures  incurables,, ,  . 

Dans  quelques  ca§,  malgré  la  contracture  et 
l’exagération  des  réflexes,  l’atrophie  progressive 
du  membre  paralysé  indique  l’emploi  de  l’élec¬ 
tricité.  Mais,  en  ce  cas  spécial,  on  aurait  recours 
aux  courants  continus  faibles  (5  à  6  milliampè¬ 
res).  Les  courants  seront  stables.  On  évitera 
même  autant  que  possible  les  secousses,  au  mo¬ 
ment  de  la  mise  en  train  et  de  l’interruption  du 
courant.  {Presse  médicale.) 

.4. -F.  Plique. 


Orchi-épididymites  provoquées  et 
spontanées. 

«  Débutant, soit  dans  le  parenchyme  du  testi¬ 
cule  ou  portion  sécrétante  de  là  glande,  soit 
dans  son  canal  excréteur,  l  inflammation  prend 
le  nom  d’orchite  si  elle  se  localise  simplement 
au  testicule,  d’épididymite  si  elle  atteint  l’épi- 
didyme,  d’orchi-épididymite  enfin,  si  les  deux 
organes  en  continuité  sont  concurremment  frap¬ 
pes.  (D''  Sébileau.) 

«'Les  contusions,  les  écrasements,  l'influence 
de  certains  agents  physiques  (chaleur  et  élec¬ 
tricité)  provoquent,  par  simple  réaction  conges¬ 
tive  et  inflammatoire,  ce  qu’on  a  appelé  les  or¬ 
chites  traumatiques  et  expérimentales. 

«  En  dehors  de  ces  inflammations  de  l’épidi- 
dymeetdu  testicule,  rarenient  observées,  toutes 
les  orchi-épididymites  doivent  être  regardées 
comme  des  orchi-épididymites  infectieuses,  que 
rinfection,produisant  l’inflammation  de  la'glande 
spermatique,  pénètre  par  effraction  les  différen¬ 
tes  couches  protégeant  l’organe,  à  la  faveur  d’une 
plaie  . accidentelle  ou  opératoire,  par  l’entremise 
des  microorganismes,  ou  que  l’infection  se  pro¬ 
page  directement  des  organes  voisins,  déjà  at¬ 
teints,  vers  le  testicule. absolument  sain,  et  en¬ 
fermé  en  des  enveloppes  intactes,  sans  solution 
de  continuité,  sous  l’influence  des  germes,  anté¬ 
rieurement  installés  dans  l’organisme. 

«  Dans  le  premier  cas  on  aura  affaire  à  des 
orchites  primitives  ou  provoquées  ;  dans  le  se¬ 


cond  cas  on  se  trouvera  en  présence  d’orchites' 
secondaires  par  infection  spontanée. 

«  Les  orchites  provoquées  apparaissent  à  la  ■ 
suite  d’üne  blessure  par  instrument  tranchant 
contondant  ou  piquant,  quand  cet  instrument  est 
souillé  et  dépose  les  microbes  pyogènes  ou- 
phlogogènes  dont  il  est  chargé  ou  qu’il  rencon-' 
tre  lui-même  en  chemin  dans  la  profondeur  de 
la  -plaie.  Les  plaies  aseptiques,  au  contraire,  ne 
provoquent  jamais  de  réaction  inflammatoire. 

«  A  ces  orchite.s  traumatiques,  on  rattachait  les- 
orchites  dites  «  par  effort  »  expliquant  la  genèse 
des  phénomènes  inflammatoires  ou  par  le  pin¬ 
cement  du  cordon  spermatique,  pendant  une  con¬ 
traction  violente  du  grand  droit  antérieur  de 
l'abdomen,  par  des  fibres  arciformes,  s'insérant,- 
d’une  part  sur  le  bord  externe  du  muscle  et, 
d’autre  part,  en  croisant  la  face  inférieuie  du 
paquet  funiculaire  à  la  lèvre  interne  de  la  crête 
iliaque  CVelpeau)  ou  par  la  contraction  du  cré- 
master  heurtant  le  testicule  contre  le  pubis  (Mo¬ 
nod,  S.  Duplay,  Terrillon,  Reclus).  Ces  orchites, 
prétendues  par  effqrt,  ne  sont  autre  chose  que  de- 
véritables  orchites  infectieuses, ou  tuberculeuses 
aiguës  ou  uréthrales  (l'uréthrite  échappant  au 
diagnostic  soit  par  sa  localisation  excessivement 
restreinte  dans  l’urèthre  postérieur,  soit  par  la 
torpeur  des  microorganismes  (gonocoques;  coli¬ 
bacilles,  diplocoques,  staphylocoques,  ne  deman¬ 
dant  qu’une  influence  extérieure  pour  exalter  la 
virulence  de  leur  toxine)  ou  simplement  des 
pseudo-orchites  qui,  en  réalité,  ne  sont  que  l’i¬ 
mage  des  troubles  vasculaires  et  trophiques  ac¬ 
compagnant  la  torsion  du  cordon  spermatique).  » 

Les  orchites  essentielles  ou  provoquées  sont 
donc  dues  uniquement  à  un  traumatisme  et  la 
soi-disant  orchite  d’effort,  n’est  pas  autre  chose 
qu’une  orchite  blennorrhagique  plus  ou  moins 
bien  masquée.  (Sébileau.) 

Quand  les  micro-organismes  ne  sont  pas  ap¬ 
portés  directement  du  dehors,  par  un  instrument 
tranchant,  leur  progression  vers  le  testicule  se 
fait  par  plusieurs  voies  (canaux  excréteurs,  ar¬ 
tères,  veines,  vaginales). 

Cathétérisme  de  l’urèthre. 

Le  D'’  Guépin  donne,  dans  la  Revue  internai io- 
nale  de  thérapeutique,  quelques  préceptes  qu’on 
devrait  toujours  avoir  présents,  quand  on  pra¬ 
tique  un  sondage,  et  dont  nous  donnons  quel¬ 
ques  extraits. 

D’abord,  selon  la  parole  de  Reliquet,  qui  reste 
toujours  vraie,  il  ne  faut  sonder  un  malade  que 
lorsque  les  circonstances  le  commandent  impé¬ 
rieusement. 

1. 'antisepsie  la  plus  rigoureuse  doit  en  outre 
présider  toujours  à  cette  opération,  sous  peine 
d’accidents  parfois  fort  graves. 

Les,  soins  antiseptiques  préliminaires  porte¬ 
ront  sur  les  mains  de  l'opérateur,  le  champ  opé¬ 
ratoire,  les  instruments  employés. 

а)  Les  mains,  savonnées  pendant  cinq  minu¬ 
tes  à  l’eau  chaude,  devront,  s’il  y  a  lieu,  lors¬ 
qu’elles  auront  été  en  contact  avec  quelque  corps 
septique,  être  passées  à  l’alcool  et  plongées  en¬ 
fin  dans  une  solution  antiseptique. 

б)  Le  gland  et  la  région  des  organes  génitaux 
externes,  également  savonnés  avec  soin,  un  linge 
aseptisé  par  l’ébullition  dans  l’eau,  entourera  la 
verge  et  recouvrira  le  pubis  et  les  bourses. 
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Préalablemeût',  lé  malade,  aura  pris  la  position 
la  plus  favorable  au  .cathétérisme  ;  couché  ho¬ 
rizontalement  sur  le  dos,  la'tête  lé'g^èrement  re¬ 
levée,  la  bouche  ouverte,  les  jambes  demi-flé-' 
chies  et  écartées,  reposant,  par  leur  face  posté¬ 
rieure,  sur  un  coussin  transversal. 

'  5|  Les  bougies  on  les  sondes  seront  stérilisées 
par  l'eau  bouillante  (cinq  à  dix  minutes),  ainsi 
que  la  seringue  destinée  au  lavage  du  canal. 

L’eau  simple  bouillie,  la’  solution  d’acide  bo¬ 
rique  saturée,  la  solution’  faible  d'acide  phéni- 
que. 

Acide  phénique  synthétique.  1  gramme. 

Glycérine. . . .  10  grammes. 

Eau  distillée: .  1  litre. 

préalablement  portées,  au  bain-marie,  à  la  tem¬ 
pérature  de  37",  servent  à  charger  la  seringue. 
L’extrémité  de  cette  dernière  est  introduite  dans 
le  méat  et  par  une  pression  énergique  sur  la 
lige  du  piston,  l’urètre  est  lavé  à  deux  ou  trois 
reprises. 

.  La  sonde  ou  la  bougie  très  largement  grais¬ 
sée  avec  de  la  vaseline  stérilisée  et  mieux  la 
préparation  suivante  : 

Gérât  (préparé*  avec  de  l’eau  dis¬ 
tillée  simple) .  50  grammes. 

■  Acide  phénique  synthétique. .  50  centigr., 
(Reliquet)'. 

à  l’exclusion  de  la  déplorable  vaseline  boriquée, 
rarement  aseptique  et  toujours  .mécaniquement 
très  irritante,  est  poussée,  par  un  mouvement 
continu  et  régulier,  dans  l’urèthre,  en  suivant 
avec  méthode,  le  manuel  opératoire  propre  à  cha¬ 
que  cas  spécial,  pendant  que  -  lej  malade  relâche 
autant  que  possible  les  muscles  du  périnée,  en 
faisant  un  très  léger  effort  de  niiction. 

L’instrument  retiré,  un  nouveau  lavage  du 
canal  rejette  au  dehors  le  corps  gras  entraîné 
par  la  sonde. 

Arthralgies  pelviennes  gravidiques. 

M.  le  D'’  Louis  Ganizn  a  recueilli  un  grand  nom¬ 
bre  d’observations  qui  lui  ont  permis  d’étudier 
la  question  du  relâchement  des  symphyses  et  des 
arthralgies  pelviennes,  au  cours  de  la  grossesse 
et  après  elle. 

On  sait  qu’il  existe  physiologiquement  un  cer¬ 
tain  degré  de  relâchement  des  symphyses.  Mais 
cet  écartement  ne  dépassé  guère  un  millimètre, 
et  c’est  au  delà  de  ce  chiffre  que  l’écartement 
devient  pathologique.  M.  Cantin  a  trouvé  cette 
dernière  dans  environ  16  %  des  cas  de  grosses¬ 
ses  où  il  l’a  recherchée,  c’est-à-dire  dans  400 
cas. 

Les  symptômes  sont,  d’ailleurs,  loin  d’être  en 
rapport  avec  l’étendue  du  relâchement.  Il  sem¬ 
ble  qu’à  celui-ci  vienne  s’ajouter  un  certain  de¬ 
gré  d’inflammation  douloureuse.  On  observe 
tout  d’abord  une  difficulté  des  mouvements  des 
membres  inférieurs.  Les  malades  disent  que 
depuis  plus  ou  moins  longtemps,  le  plus  sou¬ 
vent  à  partir  du  sixième  ou  septième  mois  de 
leur  grossesse,  quelquefois,  bien  que  plus  rare¬ 
ment,  à  partir  du  troisième  ou  quatrième  mois, 
elles  se  fatiguent  plus  vite,  elles  se  tiennent 
moins  aisément  debout  ou  assises.  Assises,  elles 
font  un  effort  douloureux  pour  se  relever  de 
leur  chaise  ou  de  leur  fauteuil ,  couchées,  il  leur 
est  tout  aussi  difficile  de  s’asseoir.  Cela  leur  est 
particulièrementpénible,lematin,  au  réveil,  lors- 


u’elles  veulent;s’asseoir  sur  leur  lit,  avant  d’en 
escendre,.:  Non  seulement  elles  ne  peuvent  sau¬ 
ter  à  cloçheTpied,  mais,  si  elles  sont  debout  de¬ 
vant  l’observateur,  que  celui-ci  leur  commande 
de  se,  tenir  sur  un.  pied,  aussitôt  il  les  verra  flé¬ 
chir, ou  bien,  pour  éviter  une  chute,  elles  repo¬ 
seront  aussitôt'  sur  le  sol  le  pied  qui  vient  d’être 
soulevé.  •  ■ 

Mais  c’est  surtout  dans  la  marche, que  se  révè¬ 
lent' les  signes  les  plus  frappants.  Outre  la  dif¬ 
ficulté  que  les  malades,  ont  à  marcher  quelque 
temps, elles  ont  une  démarche  de  palmipèdes. 
Elles  vont  comme  le  canard  (Sévérîn  Pineau), 
en  rejetant  alternativement  le  corps  d’un  côté 
et  de  l’autre.  M.  Cantin  a  observé  des  fem¬ 
mes  qui  ne  pouvaient  faire  quelques  pas  dans 
leur  chambre,  qu’en  maintenant  leur  bassin  avec 
leurs  deux  mains  qu  elles  y  appliquaient  étroi¬ 
tement,  l’enserrant  comme  pour  l’empêcher  de 
se  disloquer.  Ces  malades  sont  obligées,  pour 
avancer,  de  s’appuyer  aux  murs,  de  s'accrocher 
à  tous  les  meubles  qu’elles  rencontrent  sur  leur 
passage,  ou  bien  elles  ont  recours  à  des  béquil¬ 
les,  et  utilisent  tous  les  subterfuges  possibles. 

C’est  la  douleur  qui  est  le  principal  signe  de 
relâchement  de  la  symphyse. 

Pour  dénoncer  la  douleur,  la  femme  étant  pla¬ 
cée  dans  le  décubitus  dorsal,  on  appuie  la  pulpe 
de  l’index  ou  du  pouce,  d’abord  sur  les  parties 
latérales  du  pubis  ,•  si  la  femme  ressent  de  la 
douleur  et  n’en  manifeste  pas  en  d’autres  points 
plus  éloignés  de  la  symphyse,  on  peut  admet¬ 
tre  que  l’impression  vient  des  ligaments  anté¬ 
rieurs  intéressés. 

On  peut  aussi  dépister  la  douleur  par  la  pres¬ 
sion  violente  et  brusque  sur  le  grand  trohhan- 
ter  de  chaque  côté,  ou  encore  en  pratiquant  le 
toucher  vaginal, 

Baudelocque,  Lenoir,  Courty,  Robert,  Char¬ 
pentier  et  bien  d’autres,  ont  cité  des  cas  où  l’af¬ 
fection  avait  duré  9  mois,  18  mois,  2  ans,  toute 
la  vie.  Une  femme  de  soixante-dix  ans,  vue  par 
Robert,  était  condamnée  depuis  l’âge  de  vingt 
ans,  époque  de  son  premier  accouchement,  à 
ne  pas  quitter  sa  chainbre  ;  elle  s’y  traînait  de 
meuble  en  meuble. 

Ce  qui  est  très  particulier,au  point  de  vue  du 
diagnostic,  c’est  que  quand  les  malades  vien¬ 
nent  consulter  leur  médecin,  elles  disent  souf¬ 
frir  dans  le  bas-ventre,  dans  les  reins,  dans  les 
cuisses.  Si  on  leur  demande  depuis  quand,  elles 
font  remonter  leurs' douleurs  à  une  date  fixe,  ou 
bien  elles  les  attribuent  à  une  congestion,  à  une 
inflammation,  et  le  plus  souvent  a  un  début  d’a¬ 
vortement.  En  somme,  elles  font  tout  ce  qu’elles 
peuvent  pour  tromper  involontairement  le  mé¬ 
decin  et  souvent  celui-ci  leur  fait  suivre  un 
traitementpour  uneaffection  qu’elles  n’ont  pas. 
Tarnier  n’enseignait-il  pas  qu’il  n’est  pas  de 
maladie  plus  fréquente,  ni  de  plus  fréquemment 
ignorée  ! 

Aussi  faut-il  être  bien  prévenu  de  ce  fait,  car 
nombre  d’affections  douloureuses  abdomino- 
pelviennes  peuvent  être  confondues  avec  le  re¬ 
lâchement  douloureux  des  jointures  dù  pelvis. 

Le  traitement,  s’il  s'agit  de  relâchement  pen¬ 
dant  la  grossesse,  ne  peut  être  réalisé  que  par 
le  repos. 

Après  la  grossesse,  il  faut  presque  toujours 
avoir  recours  aux  divers  moyens  de  contention 
applicables  en  pareil  cas,  depuis  le  simple  ban- 
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dage  du  corps  ou  la  ceinture  de  gymnastique 
jusqu’aux  ceintures  beaucoup  plus  compliquées 
imaginées  pour  remédier  à  cette  infirmité. 

Le  massage  léger  est  supérieur  au 
massage  violent. 

M.  le  D''  Saquec,  de  Nantes,  s’élève  avec  éner- 

ie  contre  un  préjugé  assez  répandu  qui  ten- 

rait  à  faire  croire  que  plus  le  massage  est  vio¬ 
lent  et  plus  il  a  d’action. 

La  clinique  et  l’expérimentation  sont  absolu¬ 
ment  contraires  à  cette  affirmation. 

Les  expériences  de  Winternitz,  Naumann, 
Mervy,  Schede,  Kellgren  et  Colombo,  Cautru, 
Stapfer  démontrent  qu’un  massage  léger  fait 
couler  plus  de  sang  veineux  et  de  lymphe,  qu’une 
manœuvre  forte. 

En  effet,  le  premier  fait  contracter  les  vais¬ 
seaux  et  facilite  la  circulation  en  retour,  l’autre 
les  dilate  passivement,  parce  qu’il  les  paralyse. 
Le  massage  suédois,  qui  est  le  moins  rude  des 
massages  du  Nord,  est  aussi  le  plus  efficace,  ce 
qui  tient  surtout  à  sa  technique. 

Prochownich  de  Hambourg  accuse  une  éléva¬ 
tion  de  température,  après  chaque  massage  gyné¬ 
cologique,  il  a  observé  en  outre  .des  péritonites. 

Jamais  pareil  chose  n’est  arrivée,  en  plus  de 
trente  ans  de  pratique,  au  Suédois  Thure  Brandt, 
ni  à  mon  autre  maître  le  D''  Stapfer. 

Les  malades  de  Brandt  ont  pourtant  été  suivis, 
le  thermomètre  à  la  main„  pendant  les  15  jours 
de  son  passage  à  la  clinique  deSchultze  à  léna 
et  les  résultats  n’ont  été  publiés  qu’un  an  après, 
pour  voir  si  l’amélioration  se  maintenait. 

On  a  préconisé  récemment,  en  France,  la  mé¬ 
thode  de  Schweninger  contre  l'obésité.  Cette 
méthode  consiste,  outre  le  régime  diététique 
qui  est  le  principal,  à  frapper  l’épigastre  à  coups 
de  poings  et  à  monter  à  genoux  sur  l’abdomen 
des  patients  pendant  qu'ils  doivent  respirer 
profondément  de  6  à  30  fois  !  !  ! 

Le  massage  n’est  pas  un  procédé  de  torture  ; 
il  doit  être  au  moins  indolore  et  généralement 
calmant. 

Tel  il  est  dans  l’entorse  et  certaines  arthrites  ; 
en  gynécologie  c’est  la  méthode  anesthésiante 
par  excellence. 

La  douceur  n’exclut  pas  une  certaine  vigueur, 
dans  le  rhumatisme  muscuiaire  et  les  névral- 

fies  par  exemple,  maison  doit  en  exclure  toute 
rutalité. 

Les  procédés  mécaniques  vibratoires  des  Sué¬ 
dois,  permettent  d’atteindre  facilement  ce  but, 
ainsi  que  des  effleurages  légers. 

M.  Saquet  a  vu  maintes  fois  des  constipations 
opinâtres  céder  à  une  ou  plusieurs  séances  de 
massage  doux,  alors  qu’elles  avaient  résisté  à 
d’autres  séances  beaucoup  plus  nombreuses, 
mais  dans  lesquelles  on  avait  déterminé  cour¬ 
bature  et  ecchymoses.  La  preuve  que  c’est  une 
question  de  technique  et  non  de  races,  est  don¬ 
née  par  ce  fait  que  les  Suédois  qui  massent  dou¬ 
cement  réussissent  en  Aliemagne  aussi  bien 
qu’en  France,  tandis  que  les  Hollandais  et  Alle¬ 
mands  n’obtiennent  rien  dans  notre  pays. 

Je  revendique,  pour  les  Français,  quand  ils 
n’ont  pas  eu  la  main  gâtée  par  les  Allemands, 
la  légèreté  de  main  et  la  délicatesse  de  l’action, 
qui  sont  les  meilleurs  facteuj-s  d’un  massage 
efficace . 


La  céphalée  neurasthénique. 

D’après  M.  le  D”  Liibetski,  de  Paris,  la  cépha¬ 
lée  neurasthénique  est  produite  par  une  vaso¬ 
dilatation  encéphalique,  consécutive  àl’affaiblis- 
sement  du  tonus  artériel. 

Le  liquide  céphalo-rachidien,  ayant  à  lutter 
contre  un  phéimmène  pathologique,  assure  mal 
l’équilibration  de  la  pression  intra-cranienne. 
L’action  adjuvante  de  la  circulation  veineuse  en 
retour  s’exerce  moins  bien,  la  neurasthénie  pré¬ 
disposant  aux  stases  veineuses. 

Le  volume  de  la  masse  intra-cranienne  aug¬ 
mente  et  la  boîte  crânienne  étant  inextensible, 
il  en  résulte  nécessairement  des  phénomènes  de 
compression  plus  ou  moins  légère. 

Le  premier  symptôme  par  lequel  se  manifeste 
d’ordinaire  la  compression  du  cerveau,  étant  la 
céphalée,  la  cause  de  celle-ci  pouvait  être  pré¬ 
vue  à  priori. 

Ces  considérations  théoriques  sont  confirmées 
par  les  faits  cliniques.  Ceux-ci  prouvent  que 
toutes  les  causes  qui  décongestionnent  le  cer¬ 
veau  atténuent  ou  font  disparaître  la  céphalée, 
que  toutes  celles  qui  produisent,  au  contraire, 
la  dilatation  des  vaisseaux  cerébr.aux  la  créent 
ou  l’aggravent. 

fl).  —  Aussitôt  après  les  règles,  la  céphalée 
est  calmée  ou  supprimée  pendant  huit  à  dix 
jours  ;  au  moment  des  règles,  elle  est,  au  con¬ 
traire,  aggravée. 

b) .  —  Le  travail  intellectuel  qui  s'accompagne 
d’une  dilatation  des  vaisseaux  encéphaliques 
peut  engendrer  la  céphalée  en  casque,  chez  les 
individus  sains  et  aggrave  la  céphalée  des  neu¬ 
rasthéniques. 

c) .  —  L’ingestion  des  aliments  soulage  consi¬ 
dérablement  le  mai  de  tête. 

Au  contraire,  celui-ci  estplus  violent  lorsqu’on 
est  à  jeun.  Le  sommeil  calme  la  céphalée,  car 
alors  il  se  produit  de  l’anémie  cérébrale. 

Si  les  faits  cliniques  prouvent  indirectement 
que  la  céphalée  neurasthénique  est  due  à  un  état 
congestif  du  cerveau,  la  thermométrie  crânienne 
chez  les  neurasthéniques  en  fournit  la  preuve 
directe. 

L’instrument  de  précision  (construit  par  M.  Sa- 
let  sur  la  demande  de  M.  Auguste  'Voisin)  dont 
nous  nous  sommes  servi  à  cet  effet  nous  a  donné 
les  résultats  suivants  : 

fl). —  La  température  des  parois  du  crâne,  chez 
les  neurasthéniques  à  céphalée,  est  sensiblement 
plus  élevée  que  celle  que  l’on  observe  chez  les 
individus  sains. 

b) .  —  Chez  le  même  malade,  le  maximum  de 
céphalée  siège  là  où  la  température  est  la  plus 
élevée . 

c) .  —  La  céphalée  vient- elle  à  diminuer,  la 
température  diminue  également. 

d) .  —  Chez  les  neurasthéniques  sans  céphalée, 
l'élévation  de  la  température  est  peu  apprécia¬ 
ble,  alors  qu’elle  peut  atteindre  deux  degrés 
chez  les  neurasthéniques  à  céphalée. 

De  là  à  déduire  quel  est  le  meilleur  mode  de 
traitement  de  ces  céphalées,  il  n’y  a  qu’un  pas  : 
la  reconstitution  du  tonus  artériel  par  des  toni¬ 
ques  arsenicaux  et  strychnés,  et  la  déconges¬ 
tion  encéphalique  par  des  bains  de  pieds  sina- 

isés  répétés  et  des  frictions  sèches  des  mem- 

res  inférieurs. 
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CLINIQUE  OTOLQGIQUE 

Traitement  de  l’othématome. 

Abandonné  à  lui-même,  l’hématome  du  pavil¬ 
lon  de  l’oreille  se  résorbe  —  c’est  le  cas  ordi¬ 
naire,  —  reste  stationnaire  ou  suppure  ;  ce  der¬ 
nier  cas  est  exceptionnel. 

Le  plus  souvent  il  guérit  spontanément,  dans 
l’espace  de  quelques  semaines  ;  mais  il  peut  alors 
laisser,comme  trace  indélébile, une  déformation 
kntôt  légère,  tantôt  très  marquée  du  pavillon, 
résultant  de  l’épaississement,  de  l’atrophie,  du 
recoquevillement  du  cartilage. 

Exceptionnellement  et  seulement  lorsqu’il  ré¬ 
sulte  d’un  traumatisme  violent,  suivi  d’une  vive 
réaction  inflammatoire,  il  suppure  :  la  guérison 
spontanée  est  alors  compromise  et  la  déforma¬ 
tion  consécutive  est  encore  plus  considérable 
(perte  de  substance,  perforation,  etc.). 

Pour  ces  deux  raisons  ;  danger  habituel  de 
déformation,  danger  très  rare  de  suppuration, 
il  y  a  intérêt  à  surveiller  l’évolution  de  l’héma¬ 
tome  et  à  intervenir  à  temps. 

La  conduite  à  tenir  est  différente,  selon  qu’on 
a  affaire  à  un  cas  récent  ou  à  un  cas  ancien. 

A.  Au  début,  lorsqu’on  voit  l'hématome  dès  le 
moment  de  son  apparition  ou  dans  les  jours  qui 
suivent,  l’expectation  est  de  mise,  car  on  peut 
espérer  la  résorption  spontanée. 

S’il  y  a  de  la  douleur  et  une  réaction  inflamma¬ 
toire  dues  au  traumatisme  causal  (soufflet,  coup 
de  poing),  on  applique  des  compresses  froides 
ou  des  sachets  de  glace  sur  le  pavillon, pendant 
lés  premiers  jours  ;puis,  dès  que  les  phénomènes 
douloureux  ont  disparu,  on  fait  des  applications 
résolutives  d'eau  blanche  ;  ultérieurement  on 
agit  comme  vis-à-vis  d’un  hématome  non  dou¬ 
loureux. 

B.  Plus  tard,  lorsqu’au  bout  de  trois  ou  quatre 
semaines, la  tumeur  n’a  pas  de  tendance  à  dimi¬ 
nuer  de  volume,  on  interviendra  par  l’un  des 
moyens  suivants  : 

1“  Essayer  d’abord  du  massage  méthodique, 
qu’on  répétera  deux  ou  trois  fois  par  jour, pen¬ 
dant  un  quart  d’heure.  Dans  l'intervalle  des 
séances  de  massage,  on  fera  un  pansement  com¬ 
pressif,  en  plaçant  une  forte  couche  d’ouate  en¬ 
tre  le  pavillon  et  la  paroi  crânienne  d’une  part, 
une  seconde  à  la  face  externe  du  pavillon  d’au¬ 
tre  part  et  en  fixant  ces  deux  couches  à  l’aide 
détours  débandés  circulaires  passant  au-devant 
du  front  et  derrière  la  nuque. 

Le  massage  doit  être  fait  avec  une  grande  pru¬ 
dence  et  une  grande  légèreté  de  main,  sinon  il 
risque  d’être  plus  nuisible  qu’utile  :  en  effet,  si 
l’hématome  est  d’origine  traumatique,  les  tissus 
profonds  ont  été  contusionnés,  le  cartilage  a  pu 
être  fracturé,  et  un  massage  trop  énergique 
peut  ramener  l’hémorrhagie  ;  si  l’hématome  est 
spontané  (paralysie  generale,  aliénation  men¬ 
tale),  il  faut  craindre  l’existence  de  troubles  tro¬ 
phiques  et  la  diminution  de  vitalité  des  tissus  : 
des  fric.tions  trop  vigoureuses,  une  compression 
trop  forte,  peuvent  favoriser  le  sphacèle  des  té¬ 
guments  ou  la  nécrose  du  cartilage. 

2“  Si  le  massage  échoue,  vider  la  poche  au 
moyen  d’une  pouclion  aspiratrice  faite  avec  une 
antisepsie  rigoureuse  et  appliquer  un  panse¬ 
ment  compressif,  pour  empêcher  autant  que  pos¬ 
sible  la  reproduction  du  liquide. 


Lorsqu’on  ponctionne  à  une  époque  encore 
rapprochée  du  début  de  l’othématome,  c’est  du 
sang  que  l’on  retire  ;  mais  à  une  époque  plus 
éloignée,  c’est  de  la  sérosité  plus  ou  moins  jaune 
et  claire,  les  globules  sanguins  étant  emprison¬ 
nés  dans  un  caillot  qui  se  dépose  sur  les  parois 
de  la  cavité  et  qui  tôt  ou  tard  se  résorbe.  Mal- 
ré  le  pansement  compressif,  le  liquide  se  repro- 
uit  habituellement'  et  l’on  est  forcé  de  répéter 
la  ponction  à  plusieurs  reprises. 

Lorsque,  malgré  des  ponctions  répétées,  la 
tumeur  se  reforme,  on  est  autorisé  à  essayer 
d’une  injection  iodée  selon  la  méthode  employée 
dans  les  hydrocèles. 

3°  S’il  est  impossible  d’obtenir  la  guérison  par 
ces  moyens,  il  reste  comme  dernière  ressource 
à  inciser  larçiement  la  tumeur  :  on  vide  son  con¬ 
tenu,  on  curette  ses  parois  et  l’on  suture  les 
lèvres  de  la  plaie  de  façon  à  obtenir  une  réu¬ 
nion  par  première  intention  ;  un  pansement  com¬ 
pressif  recouvre  le  pavillon. 

Pour  éviter  plus  sûrement  la  reproduction  de 
l’exsudât,  quelques  auteurs  conseillent  de  com¬ 
prendre,  dans  les  points  de  suture,  le  périchon- 
dre  et  le  cartilage  sous-jacent,  en  ayant  soin 
toutefois  de  ne  pas  traverser  les  téguments  de 
la  face  opposée  du  pavillon. 

4“  Lorsque  l’othématome  suppure,  il  faut,  sans 
essayer  d’autre  traitement,  l’inciser,  curetter 
ses  parois  et  tamponner  sa  cavité  à  la  gaze  iodo- 
formée,  sans  faire  de  sutures. 

Si  l’on  trouve,  au  fond  de  la  plaie,  des  points 
cartilagineux  nécrosés,  il  faut  ou  bien  attendre 
leur  élimination  spontanée  ou  réséquer  la  por¬ 
tion  de  cartilage  malade,  avant  de  laisser  la  plaie 
se  refermer,  sans  quoi  l’on  s’expose  à  l’établis¬ 
sement  d’une  fistule  persistante. 

D--  M.  Boulay, 
Ancien  interne  des  hôpitaux 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 

Les  réformes  nouvelles  et  la  profession 
médicale. 

L’application  du  nouveau  règlement  des  étu¬ 
des  rnédicalessemble,  à  priori,  ouvrir  un  champ 
plus  vaste  à  la  liberté  du  travail.  A  ce  titre  il  a 
droit  à  toutes  nos  sympathies,  à  tous  nos  vœux. 
Que  peuvent  prouver  les  diplômes  de  bachelier 
au  point  de  vue  de  la  valeur  réelle  d’un  étu¬ 
diant Bien  peu  de  chose,  sinon  rien  (1).  La  dé¬ 
monstration  en  est  faite  depuis  longtemps, et  il 
est  malheureux  de  voir  avec  quel  acharnement  on 
se  cramponne  au  prestige  d’un  parchemin. C’est 
toujours  le  principe  d’éternelle  routine,  qui  di¬ 
rige  les  rouages  compliqués  de  toutes  nos  admi¬ 
nistrations. 

Puisque  nous  admettons  l’inutilité  des  diplô¬ 
mes,  nous  acceptons  évidemment  toutes  les 
équivalences.  Tous  pourront  donc  entrepren¬ 
dre  les  études  médicales,  mais  il  ne  faut  pas 
que  tous  puissent  les  terminer. Jusqu’ici  il  suf¬ 
fisait  de  prendre  une  inscription  pour  être  as¬ 
suré  de  parvenir,  tôt  ou  tard,  au  grade  de  doc¬ 
teur.  La  persévérance  mérite  une  récompense 
et  l’indulgence  des  juges  est  puissamment  se¬ 
condée  par  un  favoritisme  éhonté. 


(l)  Nous  n’adoptons  nullement  les  opinions  de  l’au¬ 
teur  sur  cette  question  de  l’inutilité  du  baccalauréat. 
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A  Montpellier  existe,  depuis  trois  ou  quatre 
ans,  cette  mention  portée  sur  la  feuille  d’exa¬ 
men  :  «  Extrême  indulgence  du  jury,  c'est-à-dire 
extrême  nullité  des  caniiidats.  Je  me  souviens  de 
l'un  d’eux  qui ,  à  l’examen  d’anatomie,  cherchait  la 
pédieuse  au  creux  poplité, puis  à  la  région  plan¬ 
taire,.  et  enfin  sur  la  face  dorsale,  ou  il  ne  la 
trouvait  pas.  Il  faisait  ensuite  passer  l’urèthre 
au-dessus  de  la  symphyse,  et  sur  l’observation 
du  professeur  que  c’était  un  peu  haut,  il  imagi¬ 
na  qu’il  existait  un  orifice  spécial  dans  le  pubis, 
etc.,  etc.  11  fut  reçu,  et  pour  des  raisons  de  fa¬ 
mille,  il  finit  ses  études  en  quelques  mois.  Ce 
fait  là  s’est  reproduit  bien  des  fois,  et  cette  for¬ 
mule  «  extrême  indulgence  »  a  reparu  souvent  à 
la  Faculté  de  Médecine. 

Et  ce  sont  ces  docteurs,  souvent  riches,  mais 
d’une  incapacité  flagrante,  qui  viennent  occuper 
des  places  que  de  jeunes  gens  honnêtes  et  cons¬ 
ciencieux  auraient  tenues  avec  honneur  et 
dévouement. 

'  J’aiparlé  de  Montpellier  (1)  que  je  connais, 
mais  je  suis  absolument  convaincu  qu’il  en  est 
•partout  ainsi,  et  j’aurais  été  heureux  d’entendre 
s'élever,  des  autres  facultés,  des  protestations 
analogues  aux  miennes. 

Je  reconnais  que  maintenant,  par  l’emploi 
des  boules  rouge,  noire  et  blanche,  on  ne  pour¬ 
ra,  d’une  façon  apparente  au  moins,  faire  une 
aussi  large  part  à  l’arbitraire. 

Cependant  puisqu’on  ne  peut  compter  sur 
l’impartialité  des  juges,  qui  ne  tiennent  aucun 
compte  des  devoirs  que  la  Société  leur  impose 
et  n’ont  aucune  conscience,  il  est  un  moyen,  je 
ne  dis  pas  infaillible,  mais  plus  sûr,  d’éviter  de 
tels  abus,  au  grand  bénéfice  des  malades  et  des 
médecins  eux-mêmes  ;  je  veux  parler  de  la  créa¬ 
tion  d’un  jury  d’examen,  indépendant  du  corps 
enseignant. 

C’est  làle  remède  suprême, car  on  obtiendrait 
ainsi,  peut-être,  une  garantie  relative  de  justice. 

Il  y  a  longtemps  que  des  hommes  éminents 
plaident  dans  ce  sens.  ha. Tribune  Médicale  s’est 
souvent  fait  l’écho  de  ces  réclamations  :  mais 
comme  toujours,'  ce  sont  les  revendications  dé¬ 
sintéressées  et  utiles  qui  ne  sontpas  entendues. 

Il  faut,  à  notre  Enseignement  supérieur,  des 
transformations  radicales,  et  bon  gré,  malgré, 
les  réformes  actuelles  n’aboutissent  qu’à  un  gros¬ 
sier  raccommodage,  à  un  vulgaire  compromis 
entre  l’ancien  régime  et  l’époque  actuelle.  On 
cherche  à  soutenir  cet  antique  monument  qui 
croule.  -Laissons-le  donc  tomber  définitivement 
et  sur  ces  ruines  en  poussière,  construisons  un 
édifice  nouveau,  dont  les  bases  seront  en  rap¬ 
port  avec  la  science  du  Progrès  et  les  tendan¬ 
ces  intellectuelles,  qui  se  généralisent  chaque 
jour  davantage. 

L’idée  inspiratrice  du  règlement  qui  vient  de 
paraître  à  l’Officiel  est  excellente.  Toutes  les 
carrières  facilement  ouvertes  à  tous  ;  seulement 
il  faut  voir  où  elles  conduisent,  ces  carrières 
dites  libérales  ! 

Il  est  vrai  que  la  médecine,  doublée  de  char¬ 
latanisme,  permet  à  bien  des  gens  de  se  créer 
une  situation  pécuniaire  brillante  ;  mais  notre 
profession  est-elle  tombée  si  bas  que  ce  ne  soit 


(1)  Voir  nos  articles  'Phèse  de  Doctorat  ;  les  Uni¬ 
versités  françaises  ;  Dans  les  Universités.  In  -.Tribune 
médicale. 


qu’un  métier,  ou  mieux  une  industrie,  une  spé¬ 
culation  ?'  .  - 

Malheureusement,- c’est  encore  là  une  vérité 
qu’il  faut  reconnaître,  et  le  docteur  Baudouin  a 
exprimé  peut-être  le  sentiment  général  en  disant  : 
«  Nos  confrères  des.  villes  et  des  campagnes  ne 
«  demandent  plus  à  être  considérés  comme  les 
«  représentants  autorisés  de  la  Science  libre,  de 
«  la  saine  Pensée,  de  l'idée  affranchie  des  vulgai- 
«  res  préjugés.  Ce  qu’ils  veulent  désormais,  et 
«  avant  tout,  c’est  nourrir  leur  famille  et  élever 
«  leurs  enfants  ;  et  vraiment  on  ne  saurait  trop 
«  leur  en  vouloir,  de  ne  voir  à  l’existence  qu’un 
«  but  aussi  terre  à  terre.  Il  faut  désormais 
«  être  riche  pour  se  permettre  d’être  un  savant 
«  et  pour  se  payer  le  luxe  d’avoir  des  idées  bien 
«  à  soi  (1).  » 

Oui,  dans  notre  République,  qui  a  voulu  apla¬ 
nir  les  divers  degrés  de  la  société,  qui  a  pro¬ 
clamé  les  principes  d’égalité  et  de  liberté,  qui 
a  ouvert  largement  l’accès  de  toutes  les  carriè¬ 
res,  de  toutes  les  situations,  à  la  valeur  indivi¬ 
duelle  :  dans  cette  République  «  il  faut  être  ri- 
«  che  pour  se  permettre  d’être  un  savant,  et 
«  pour  se  payer  le  luxe  d’avoir  des  idées  bien 
«  à  soi. . .  i>  Suprême  ironie  !...  Le  flot  des  dé¬ 
classés  s’élève  et  devient  menaçant.  Ces  jeunes 
gens  ont  sacrifié  leurs  plus  belles  années  à  un 
travail  abstrait,  au  milieu  de  difficultés  maté¬ 
rielles  constantes  ;  ils  ont  acquis  dès  diplômes 
et  des  titres,  caressant  la  juste  espérance  de 
gagner  honnêtement  leur  vie,  et  ils  sont  là  sur 
le  pavé,  parfois  sans  pain  ;  et,  ce  qui  est  plus  ter¬ 
rible,  livrés  au  désespoir,  aux  regrets'  amers  de 
leur  vie  perdue...  A  côté  d’eux,  ils  voient  leurs 
collègues,  plus  riches  et  plus  intrigants,  passer 
le  front  haut,  le  regard  orgueilleux,  contents 
d’eux-mêmes,  satellistes  conscients  d’un  astre 
à  la  mode. 

Pour  le  jeune  homme  aux  idées  indépendan¬ 
tes,  amoureux  de  cette  science  qui  est  si  puis¬ 
sante,  si  mystérieuse  encore,  il  faut  qu’il  re¬ 
nonce  à  ses  rêves,  et  refoulant  au  fond  de  son 
cœur  les  nobles  aspirations  qui  y  bouillonnent, 
il  faut  qu’il  suive  le  courant  et  la  marche  dans 
l’ornière. 

Hors  de  l’ornière,  point  de  salut. 

Il  est  temps  de  réagir  contre  le  terre  à  terre 
de  l’existence  courante  qui  ne  vise  qu’à  la  for¬ 
tune.  Il  faut  voir' dans  la  médecine  «  non  le  but 
mais  le  moyen  de  faire  ce  que  l’on  croit  Bien  et 
Juste  (2)».  Je  me  range  absolument  à  cette 
conception  du  Devoir  et  je  rappellerai  ici  les 
paroles  du  savant  médecin  légiste  Legrand  du 
Saulle  : 

«  Quelle  admirable  profession  que  celle  qui 
«  place  un  homme  au-dessus  de  tous  les  é  'me- 
«  ments  qui  troublent  et  ensanglantent  son 
«  pays  ;  qui  lui  donne  accès  partout  et  lui  pro- 
«  cure  l’occasion  de  faire  également  le  bien  par- 
«  tout  ;  qui  lui  permet  de  tout  voir,  de  tout  en- 
«  tendre,  et  de  garder  le  silence  ;  de  ne  trouver 
«dans  les  individus  les  plus  égarés,  les  plus  à 
«  plaindre,  ou  les  plus  coupables,  que  des  ma- 
«  lades  dignes  d’une  égale  sollicitude,  de  n’ôtre 
«  influencé  par  aucun  des  bruits  du  dehors,  et 
«  de  pouvoir  ausculter  sans  plus  d’émotion  le, 
«  vainqueur  ou  le  vaincu,  le  mendiant  sur  son 


(1)  Galette  médicale  de  Paris,  12  août  1899. 

(2)  D'  Sophie  Abrachlevitch. 
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«grabat,  ou  l’archevêque  de  Paris  dans  son  ca- 
«  chot,  l’espion  prussien  à  la  pistole,  ou  le  Pré- 
«  sident  de  la  Cour  suprême,  dans  une  cellule  de 
«  condamné  à  mort  ;  et  de  recevoir,  de  tous,  les 
«  mêmes  marques  de  déférence  et  le  même  re- 
«  merciement  !  j 

Legrand  du  Saulle  estimait  que  le  médecin 
doit  rester  en  dehors  des  passions  politiques, 
des  luttes  de  parti. 

Aujourd’hui,  moins  que  jamais,  nul  n’a  le  droit 
de  se  désintéresser  des  grandes  questions  qui 
captivent  l’esprit  des  peuples.  Le  médecin  avant 
tout  est  un  membre  de  la  société  ;  son  rôle  peut 
être  immense,  parce  que,  mieux  que  tout  autre, 
il  peut  souvent  connaître  la  cause  intime  de  bien 
des  maux.  Il  a  le  devoir  de  mettre  en  lumière 
ces  éléments  économiques  et  moraux,  qui  se 
trouvent  à  l’aurore  de  toute  Révolution.  Il  a  le 
devoir  d’étudier  la  mentalité  humaine,  pour  dé¬ 
fendre  et  sauver,  parfois,  quelques-unes  de  ces 
victimes  du  mouvement  fébrile  de  notre  siècle. 

Il  doit  être  un  penseur,  un  philosophe,  un  ob¬ 
servateur  sincère  ;il  doit,  conservant  son  calme, 
ramener  dans  la  voie  du  Progrès  ceux  que  les 
passions  égarent. 

Bien  pénétré  de  son  double  rôle  et  ne  transi¬ 
geant  jamais  avec  sa  conscience,  il  doit  être  Ce¬ 
lui  qui  marche  en  avant,  sans  défaillance,  sans 
faiblesse,  n'ayant  qu’un  seul  but,  la  défense  de 
ce  qui  est  Vrai,  de  ce  qui  est  Juste. 

11  me  semble  que  le  médecin  paraît  bien  grand 
dans  ce  cadre,  et  c'est  ainsi,  cependant,  qu’il 
pourrait  être,  si  la  Science  ne  s’était  point  pros¬ 
tituée  aux  vils  intérêts  individuels,  à  la  soif  du 
plaisir  et  de  la  fortune. 

Que  ceux  qui  comprennent  ainsi  la  carrière 
médicale  n’hésitent  pas  à  y  entrer.  Ils  auront  à 
lutter  contre  tout  etcontretous,  mais  qu'importe, 
pourvu  qu'en  un  point  isolé,  ils  puissent  un  jour 
réaliser  partiellement  leurs  espérances  ! 

Ils  auront  la  suprême  satisfaction  d'avoir 
écouté  la  voix  de  la  conscience,  et  celle-là  ne 
ment  pas. 

D*'  L,  Fuster, 
de  Montpellier. 

{Tribune  médicale.) 
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Syndicat  départemental  des  SWIédecins  de 
la  Mayenne 

Assemblée  générale  annuelle  du  20  octobre  1890 

)L  séance  est  ouverte  au  siège  social,  à  l’Hô- 
tei-ûieu  de  Laval,  à  2 heures,  sous  la  présiden¬ 
ce  de  M.  le  D'’  Cellier,  président. 

Lecture  est  donnée  du  procès-verbal  de  la  réu¬ 
nion  de  18B8,  et  du  rapport  du  trésorier. 

I.  Cotisations.  —  Après  discussion,  vu  l’état 
satisfaisant  de  la  caisse,  l’assemblée  décidé  d’a¬ 
baisser,  jusqu’à  nouvel  ordre,  le  taux  de  la  coti¬ 
sation  à  5  francs. 

II.  Présentation  de  nouveaux  membres.  —  Les 
candidatures  de  MM.  Hardouin,  de  Daon  ;  Le¬ 
comte,  de  Sainte-Suzanne  ;  Bézier,  deMontsurs, 
et  Charrier,  d’Andouillé,  sont  adoptées  à  l’una¬ 
nimité  de  17  votants. 


’  M.  lé  D’’  Nôry,  de  Sainte- Suzanne,  est  décédé.' 

M.  le  D'  Baronnet,  de  Montsurs,  a  quitté  le 
pays. 

III.  Assistance  MÉDICALE  .  — Une  délégation  du 
bureau  fera  une  nouvelle  démarche  auprès  de 
la  municipalité  de  Laval,  pour  obtenir  l’orga¬ 
nisation  d'un  dispensaire  pour  les  consultations 
gratuites,  dispensaire  promis  depuis  1890. 

.  IV.  Congrès  de  déontologie  médicale  en  1900. 

—  M.  le  D’’  Cellier,  au  nom  du  bureau  de  l’U¬ 
nion  et  du  Comité  de  Propagande,  invite  les 
membres  du  Syndicat  à  adhérer  au  Congrès  de 
déontologie  médicale  de  1900. 

V.  Assurances  contre  les  accidents ^  —  Après  ' 
discussion,  le  Syndicat  vote  à  l’unanimité  les 
conclusions  suivantes  : 

a)  Assistance  médicale  gratuite.  —  Lorsqu’un 
ouvrier  assuré  et  faisant  partie  de  l’Assistance 
de  sa  commune,  sera  blessé,  la  commune  n’a  pas 
à  appeler  le  médecin  de  l’Assistance,  mais  le 

I  médecin  de  la  Compagnie  d’assurances.  En  tous 
cas,  les  frais  de  traitement  sont  à  la  charge  de 
l’assurance,  qui  serait  trop  heureuse  de  faire 
des  économies  sur  le  budget  de  l’Assistance 
communale. 

b)  Assistance  publique,  hôpitaux.  —  Le  Syndicat 
considérant  : 

1°  Que  l’ouvrier  assuré  n’est  pas  un  indigent, 
puisqu’il  a  droit  aux  soins  médicaux  et  pharma¬ 
ceutiques,  à  une  indemnité  journalière  et  à  une 
rente  garantie  par  le  patron,  la  Compagnie  d’as¬ 
surance  et  même  l’Etat  ; 

2“  Que  l’hôpital,  de  par  toutes  les  traditions  et 
coutumes,  est  réserve  aux  indigents,  auxquels 
les  médecins  tiennent  plus  à  honneur  qu'à  pro¬ 
fit,  de  donner  leurs  soins  ; 

3“  Que  les  Compagnies  d’assurances  ont  un 
avantage  palpable  à  faire  hospitaliser  leurs  bles¬ 
sés,  qui  se  trouvent  ainsi  dans  un  meilleur  mi¬ 
lieu,  où  ils  sont  moins  exposés  aux  complica¬ 
tions  mortelles  et  plus  rapidement  guéris  ;  que, 
de  plus,  les  frais  d'hospitalisation  font  eux-mê¬ 
mes  réaliser  de  sérieuses  économies  aux  Com¬ 
pagnies  : 

Exemple,  une  hernie  étranglée  :  d’après  ses 
tarifs,  la  Compagnie  X...  donne  à  ses  médecins  ; 
100  francs  à  l’opérateur  -j-  25  francs  à  chacun 
des  deux  aides  =150  francs.  A  l’hôpital,  la  mô¬ 
me  Compagnie  hospitalise  à  1  fr .  50  par  jour  son 
assuré,  qui  est  opéré  par  le  personnel  du  servi¬ 
ce.  Si  les  choses  vont  bien,  le  malade  sort  au 
bout  de  dix  jours  se  soigner  chez  lui  ;  l'hôpital 
touche  15  francs.  —  Or,  les  frais  opératoires 
(pansements,  crins,  gazes,  soies,  ouate,  chauffa¬ 
ge  de  lasalle,  etc.)  représentent  plus  de  15  francs. 

—  Et  la  Compagnie  a  bénéficié  de  la  différence 
de  15  à  150  francs. 

4“  Qu’il  n'est  pas  équitable  que  le  patrimoine 
des  pauvres  serve  à  permettre  aux  Compagnies 
d’assurances  de  distribuer  des  dividendes;  qu’il 
n’est  pas  équitable  non  plus  que,  dans  un  hôpi¬ 
tal  à  service  chirurgical  restreint,  les  lits  soient 
occupés  par  des  gens  qui  ont  les  soins  médicaux 
et  pharmaceutiques  assurés  à  domicile,  au  dé¬ 
triment  des  indigents  qui  n’ont  pas  d’autre  res¬ 
sourcé  que  le  lit  d’hôpital,  et  qu’on  est  obligé  de 
ne  pas  admettre  faute  de  place  ; 

5°  Qu’au  point  de  vue  professionnel,  le  méde¬ 
cin  d’hôpital  s’est  engagé  à  soigner  les  pauvres, 
mais  qu’il  est  absolument  en  droit  de  refuser 
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ses  soins  aux  gens  non  pauvres  :  qu'en  outre, 
l’hospitalisation  des  assurés  prive  le  médecin 
ayant  contrat  avec  la  Compagnie  d’assurances 
de  ses  légitimes  honoraires,  ■ 

Le  Syndicat  émet  le  vœu  suivant  : 

«■Le  Syndicat  prie  les  administrations  hospi¬ 
talières  de  bien  vouloir  modiüerleurs  règlements 
actuels  et  de  décider  que  les  ouvriers  assurés 
des  Compagnies-accidents  ne  seront  pas  reçus  à 
titre  gratuit.  Il  sera  établi  pour  cette  catégorie 
d’hospitalisés  un  tarif  spécial.  Le  prix  de  lajour- 
née  comprendra  purement  et  simplement  le  paie¬ 
ment  du  lit,  de  l’alimentation,  des  garde-mala¬ 
des,  de  l’emploi  dès  instruments  et  appareils, 
etc. 

«  Les  médicaments  pourront  être  pris  chez  le 
pharmacien  de  la  Compagnie  d’assurances.  Mais 
ce  prix.de  la  journée  ne  comporte  pas  le  paie- 
mént  des  honoraires  prévus  par  les  Compagnies 
et  qui  devront  être  payés  par  elles  à  leurs  mé¬ 
decins  (1).  » 

c)  Tarifs  des  assurances  contre  les  acciients.  — 
Le  Syndicat  adopte  à  l’unanimité  un  tarif  régio¬ 
nal  devant  servir  de  bases  à  tous  les  traités  à  in¬ 
tervenir  avec  les  Compagnies  d’assurances-acci¬ 
dents.  Ce  tarif  est  établi  sur  les  mêmes  bases 
que  celui  des  médecins  du  Maine-et-Loire. 

Ce  tarif  sera  envoyé  à  tous  les  médecins  du 
département,  syndiqués  ou  non.  En  même  temps, 
il  est  décidé  que  l’on  demandera  aux  confrères 
de  prendre  l’engagement  de  ne  pas  remplacer, 
auprès  d’une  Compagnie  d’assurances-accidents 
un  autre  confrère,  pour  un. tarif  inférieur. 

d)  Certificats.  —  En  dehors  des  certificats  à 
fournir  aux  Cofnpagnies,  il  faut  distinguer  les 
certificats  demandes  pour  la  déclaration  des  so¬ 
ciétés  àla  mairie  ou  à  la  justice  d,e  paix.  Ce  cer¬ 
tificat,  qui  engage  la  responsabilité  du  médecin, 
ne  doit  jamais  être,  donné  gratuitement,  mais 
moyennant  une  rétribution  de  5  francs,  même 
pour  ceux  donnés  par  les  médecins  des  hôpi¬ 
taux. 

VI.  Élection  DU  Bureau  pour  1899-1900.  —  Sont  ' 
nommés  au  scrutin  secret  : 

Président .  M.  le  D‘-  Cellier  ; 

Vice-Président .  M.  le  D''  Chevalier  ; 

Secrétaire .  M.  le  D'-  Bucquet  ; 

Trésorier .  M,  le  D''  Veleau. 
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Association  générale. 

Une  déclaration  d'utilité  publique.  —  Par  décret  du 
11  janvier  1903,  cette  haute  faveur,  que  l’Association 
générale  des  médecins  de  France  ne  parvient  pas  à 
obtenir  après  trente  années  d’efforts,  vient  d’être 
accordée  à  l’Association  des  anciens  éièves  de  l’école 
des'  hautes  études  commerciales,  dont  te  siège  est 
à  Paris,  103,  boulevard  Malesherbes.  Cette  institu¬ 
tion,  de  date  toute  récente,  qui  compte  quelques  cen¬ 
taines  de  jeunes  commerçants,  a-t-elle  donc  plus 
de  vertus  que  notre  vieille  et  riche  association,  qui 
ne  s’est  jamais  signalée  que  par  des  actes  de  bien¬ 
faisance  entre  médecins  et  à  l'égard  do  leurs  pro- 

L’assemblée  générale  des  délégués  du  7  janvier 
a  voté  qu’on  resterait  Société  de  Secours  mutuels. 


(IJ  La  Commission  des  hospices  de  Laval  a  pris  de¬ 
puis  un  arrêté  accordant  satisfaction  à  ce  vœu. 


Le  comble,  c’est  qu’on  a  mis  la  charrue  avant  les 
bœufs,  ;  on  a  décidé  que  les  Sociétés  locales,  qui 
n’existent  pas  encore,  puisqu’elles  n’ont  pas  voté 
leurs  nouveaux  statuts,  devaient  s'unir,  comme 
Sociétés  de  Secours  mutuels. 

Et  si  ces  sociétés  locales  n’adoptaient  pas,  modi¬ 
fiaient  les  Statuts  qu’on  va  leur  envoyer,  qu’ndvieii- 
drait-il  donc  ?  Ce  sera  un  beau  gâchis.  Di  talem 
avertite  omen  ! 

Le  médecin  offert  en  prime.  —Paris  compte  près  de 
3.030  médecins.  Il  vient  de  s’en  trouver  çnafre  (deux 
du  sexe  laid,  deux  du  sexe  aimable),  qui  ont  consenti 
<à  laisser  offrir  leurs  services  gratuits  en  prime  aux 
abonnés  d’un  journal  quotidien,  à  côté  de  ceux  d’un 
photographe,  d’un  dentiste,  d’une  sage-femme,  d’un 
pédicure  et  d’un  coiffeur  !  !  ! 

Les  baraques  du  jour  fie  l’an  ont  fait  connaître 
cette  géniale  innovation  à  la  foule  qui  arpente  les 
boulevards.  Nous  avons  vu  des  confrères  s’indigner. 
—  A  quoi  bon  ?  Soyons  plutôt  pitoyables.  Deux  filles 
d’Eve,  ignorantes  des  usages  et  coutunres  de  la 
profession  où  elles  sont  entrées,  ont  eu  ce  coup  de 
tête  :  deux  confrères  ont  cru,  sans  doute,  par  pure 
■galanterie,  devoir  tes  accompagner  dans  la  folle 
équipée.  —  Pour  cette  première  fois,  nous  deman¬ 
dons  l’application  de  la  toi  Bérenger,  caries  jeunes 
délinquants  ne  tarderont  sans  doute  pas  à  rougir  de 
s’être  ainsi  fourvoyés  dans  une  aventure  où  il  n’y  a 
rien  à  gagner  et  tout  à  perdre...  en  considération. 

Réunion  médico-chirurgicale  de  Bordeaux.  —  Dans 
sa  séance  du  mardi  19  décembre,  la  Réunion  médi¬ 
co-chirurgicale  a  nommé  son  Bureau  pour  l’année 
1900  :  MM.  Lanelongue,  président  :  Pitres,  vice-pré¬ 
sident  :  Durand,  secrétaire  général. 

M.  Ghavannaz  a  lu  son  rapport  au  sujet  de  la  loi 
sur  les  accidents  et  les  soins  et  certificats  médi¬ 
caux,  qui  seront  donnés  aux  blessés  par  les  méde¬ 
cins  et  chirurgiens  des  hôpitaux.  —  La  Réunion  a 
adopté  les  conclusions  de 'ce  rapport.  —  Les  blessés 
assurés,  en  cas  d’accidents,  seront  soignés  dans 
les  hôpitaux  àtitre  onéreux.  Ce, point  a  une  impor¬ 
tance  capitale,  car  il  empêche  la  concurrence  fâ¬ 
cheuse  qni  eût  pu  se  produire  à  l’avantage  des  hô- 

itaux,  .au  détriment  des  médecins  de  la  ville.  Si  les 

ompagnies  pouvaient, en  effet,  hospitaliser  gratui¬ 
tement  leurs  malades  âans  les  hôpitaux,  elles  se 
déchargeraient  de  tous  frais  d’opérations  grandes 
et  petites  elles  blessés,  dans  le  plus  grand  nombre 
des  cas,  prendraient  le  chemin  fie  l’hôpital. 

.  Les  conclusions  du  rapport  établissent  une  juste 
mesure  pour  le  corps  médical,  tout  en  sauvegardant 
la  liberté  de  l’ouvrier  blessé  dans  le  choix  de  son 
médecin. 

Une  commission,  composée  de  MM.  Pousson,  Da- 
vezac,  Monod,  a  été  ensuite  désignée  pour  étudier 
le  projet  du  ministre  de  l’intérieur,  en  vue  de  créer 
dans  les  hôpitaux  des  grandes  villes,  des  écoles 
d’infirmiers  et  d'infirmières  pourle  service  des  hô¬ 
pitaux.  . _ 
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N°  4152.  —  M.  le  docteur  Jolv,  de  Montvicq  (Al¬ 
lier),  présenté  par  M.  le  Directeur. 

N”  4453.  —  M.  le  docteur  Flécukt,  de  Pontaines- 
sur-Saône  (Rhône),  présenté  par  MM.  les  docteurs 
Bonnet  et  Grabinski,  de  Neuville-sur-Saône  (Rhô¬ 
ne). 

N"  4454.  —  M.  le  docteur  Mézange.vü,  de  Paris, 
présenté  par  M.  le  Directeur. 

■  N°  4455.  — M.  le  docteur  MoR.vur/r,  de  Rostrenen 
(Côtes-du-Nord),  membre  de  l’Association  et  du  Syn¬ 
dicat  des  Côtes-du-Nord. 


Le  Directeur-Gérant  :  A.  GÉZILLY. 


Clermont  (Oise).—  lmp.  DAIX  frères,  3,  pl.  ,St-André 

Maison  spéciale  pour  journaux  et  revues  médicales. 


Vingt-deuxième  année. 
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PROPO^  JOUR 

Le  sens  moral  du  médecin. 

Il  est  vraiment  des  médecins,  qui  semblent 
avoir  pris  à  cœur  de  faire  entrer,  dans  les  mœurs 
de  notre  profession,  les  pratiques  d’une  concur¬ 
rence, qui  serait  inavouable  jusque  dans  les  mi¬ 
lieux  commerciaux  qui  se  respectent. 

Si  nous  avions  publié  certains  faits  qui  sont 
venus  à  nos  oreilles,  au  cours  de  la  campagne 
assurances-accidents,  nous  eussions  craint  de 
décourager  les  meilleures  bonnes  volontés,  ün 
a  beau  être  cuirassé  par  la  foi  en  une  sainte 
cause;  on  a  beau  s’être  habitué,  devant  le  spec¬ 
tacle  d’inqualifiables  défaillances,  à  une  tolé¬ 
rance  systématique  et  doublée  de  pitié, plus  que 
de  colère,  il  est  des  heures  où.  pourtant,  l'écœu¬ 
rement  vous  vient. 

Est-il  possible  que  quelqu’un  s’adonne  à  l’exer¬ 
cice  de  notre  belle  profession  sans  avoir  ce  sens 
moral  particulier  qui  doit  faire  le  fond  de  notre 
caractère  ? 

Hélas  !  il  faut  bien  le  croire. 

On  en  voit  qui  organisent  un  rabattage  par 
les  concierges,  à  la  ville,  par  les  facteurs  ruraux 
et  les  commissionnaires,  à  la  campagne.  D’au¬ 
tres  se  font  saluer,  à  leur  installation,  par  la 
feuille  de  chou  locale,  et  gobergent  le  rédacteur 
en  chef, qui  informe  la  population  qu’ils  ont  dé¬ 
croché  un  pendu  avec  un  zèle  et  une  habileté 
extraordinaires.  D'autres  encore...  Mais  pas¬ 
sons,  car  il  y  a  mieux,  ou  plutôt  pis,  même  après 
la  réclàme  de  la  Fronde. 

Il  vient  de  s’en  trouver,  dans  trois  villes  de 
France,  que  nous  pourrions  nommer,  qui  ont 


inauguré  le  système  de  la  prime  aux  agents  de 
police,  pour  l’accaparement  des  visites  de  nuit  !! 

Que  pense-t-on  aujourd’hui,  dans  le  quartier 
latin,  de  ce  genre  de  compromission  ?  Nous  sa¬ 
vons,  nous,  ce  qu’on  en  eût  dit,  il  y  a  vingt  ans. 

La  presse  mêlée  à  nos  affaires,  c'est  souvent 
regrettable,  parce  qu’on  y  défigure  nos  actes. 
Mais  la  police  !  Pouah  1  Qn’en  dites-vous,  con¬ 
frères  de  demain  ? 

.  'Voici, du  reste,  les  conséquences  fatales  de  ces 
répugnants  stratagèmes. 

Dans  deux  des  cités,  dont  nous  parlons,  les 
agents  ont  dénoncé  les  faits.  Il  fallait  s’y  atten¬ 
dre,  puisque  c’est  leur  métier. 

Le  maire,  le  conseil  ' municipal,  la  presse,  le 
public,  ont  appris,  et  jugé  à  leur  juste  valeur, 
les  pratiques  de  MM.  les  D'"*  X.  et  Y.  C'est  le 
discrédit  pour  ces  malheureux,  qui  sont,  sans 
doute, au  début  de  la  carrière. 

Mais  c’est  aussi  une  tache,  que  la  malignité, 
l’envie,  l’avarice  administrative,  cherchent  à 
étendre  sur  toute  la  profession. 

El  la  preuve,  la  voici. Les  municipalités  se  sont 
empressées  de  se  dire  que,  si  les  médecins  pou¬ 
vaient  faire,  aux  agents,  une  remise  de  2  francs 
par  visite,  c’est  que  celle-ci  était  payée  2  francs 
trop  cher  :  et  elles  en  ont  abaissé  immédiatement 
le  prix. 

Quels  malins,  n’est  ee  pas,  ces  rabaisiens, 
exotiques  ou  non,  qui  se  glissent  dans  nos  rangs 
pour  salir  la  profession  et  faire  retomber  sur 
elle  tous  les  préjudices  qu’eux  seuls  ont  encou¬ 
rus  ! 

Il  y  a  dos  Syndicats  dans  les  villes  où  ces  faits 
se  sont  passés. 

Nous  voulons  espérer  qu’ils  sauront  faire  pu- 
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bliquementleur  devoir,  pour  laver  le  corps  mé-  , 
dical  de  la  région  de  l’injure  émanant  des  indi¬ 
gnes. 

On  ne  serait  pas  médecin, si  on  hésitait  devant 
les  opérations  nécessaires.  Et  ici,  l’indication 
est  formelle,  car  il  s’agit  de  prouver  que,  le  sens 
moral  est  notre  première  vertu  obligatoire. 

II.  .1. 


LA  SEMAIRE  fAEDICALE 


La  glace  contre  les  affections  et  troubles 
cardiaques. 

M.  le  D'  Robarclet  a  étudié,  dans  sa  thèse,  la 
méthode  de  traitement  des  affections  cardiaques, 
par  l’application  externe  de  glace,  qu'a  préco¬ 
nisée  notre  éminent  ami,  le  Df  Le  Gendre. 

Les  indications,  pour  l’emploi  de  ce  moyen,  se 
trouvent  surtout  dans  la  péricardite,  l’endocar¬ 
dite,  la  myocardite,  l’angine  de  poitrine  névro¬ 
pathique,  et  les  diverses  tachycardies.  Les  con¬ 
tre-indications  résultent  surtout  de  la  coexis¬ 
tence  d’une  lésion  aortique,  antérieure  à  la  ma¬ 
ladie  que  l’on  a  à  traiter.  La  glace,  en  provo¬ 
quant  le  resserrement  des  artérioles  périphéri- 
ues,  augmente  la  pression  sanguine  et  la  force 
e  propulsion  des  ventricules  :  si  l’on  a  affaire 
à  une  aorte  enflammée,  ou  athéromateuse,  ou 
présentant  des  anévrysmes  à  parois  très  amin¬ 
cies,  la  résistance  de  ses  parois  est  inférieure  à 
l’énergie  développée  par  le  cœur,  et  l’on  pour¬ 
rait  ainsi  provoquer  une  rupture  irrémédiable, 
entraînant  la  mort  subite. 

Quant  au  mode  d’emploi,  le  plus  habituel, 
on  applique  la  glace  renfermée  dans  une  ves¬ 
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Histoire  des  Asiles  de  Lépreux. 

Il  n’est  peut-être  pas  inutile,  au  moment  où  deux 
grands  fléaux,  qui  déjà  au  Moyen-Age  réglèrent 
riiistoirc  épidémiologique,  semblent  vouloir  rentrer 
en  scène,  la  peste  bubonique  et  la  lèpre,  de  faire 
une  étude  comparative  et  historique  des  asiles  de 
lépreux,  depuis  les  temps  les  plus  reculés  jusqu’à 
nos  jours.  C’est  là  le  travail  que  le  D'  Kirchner  a 
exposé  dans  le  Berliner  klin.  Wochenschrift,  8  jan¬ 
vier,  1900. 

Si  la  peste  bubonique,  d’une  part,  est  menaçante 
pour  la  France,  la  lèpre  d’autre  part,  a  déjà  franchi 
les  frontières  de  l’Allemagne,  en  envahissant  l’ar¬ 
rondissement  de  Memel,  aux  confins  delà  Russie. 
D’ailleurs  l’empire  allemand  a  remis  rapidement 
en  vigueur  toutes  les  mesures  prophUactiques, édi¬ 
tées  en  1897,  par  la  conférence  pour  la  lèpre,  qui 
nous  a  fait  connaître  tout  ce  qui  a  trait  à  cette  ma¬ 
ladie,  et  en  particulier  son  étiologie  et  sa  prophy¬ 
laxie. 

On  se  rappelle  qu’au  VI"  siècle,  déjà,  la  lèpre  ré¬ 
gnait  en  Ilaliè,  en  Espagne,  en  France,  et  qu’à  la 
suite  des  Croisades,  elle  envahit  tous  les  pays  mé¬ 
ridionaux.  A  partir  du  XIV«  siècle,  son  extension 
diminua  peu  à  peu,  et  au  XVI"  siècle,  elle  avait 
complètement  disparu.  11  est,  impossible  de  con¬ 
naître  les  raisons  pour  lesquelles  cette  épidémie 
disparut  subitement,  après  avoir  régné  en  maîtresse 
pendant  plus  de  mille  ans,  et  de  savoir  pourquoi 
elle  se  prépare  à  une  nouvelle  invasion.  Tout  aussi 


sie  de  porc  ou  en  caoutchouc.  La  quantité  de 
glace  qu’on  ÿ  introduit  ne  doit  pas  incommoder 
le  malade  par  son  poids  et  doit  permettre  à  la 
vessie  de  s’étaler  pour  ainsi  dire  sur  la  région 
précordiale,  en  la  recouvrant  complètement  (Le 
Gendre). 

11  est  indi.spensable  (Le  Gendre  et  Dieulafoy} 
que  le  sac  soit  séparé  de  la  peau  par  un  mor¬ 
ceau  de  flanelle.  «  Sans  cela,  l’érythème  de  la 
peau  devient  très  pénible,  au  bout  de  quelques 
heures  et  peut  même  amener  du  sphacèle  super¬ 
ficiel,  chez  les  individus  à  peau  line.  » 

Pour  retirer  tous  les  bons  effets  de  cette  ap¬ 
plication,  il  faut  que  l'application  soit  mainte¬ 
nue  sans  interruption,  de  un  à  trois  jours. 

Voici  les  résultats  obtenus  àAubervilliers  par 
le  D"'  Legendre  : 

«  Sur  les  150  malades  sortis  du  pavillon  de  la 
scarlatine,  et  comprenant  les  adultes  hommes 
et  femmes,  en  égale  proportion  et  une  dizaine 
d’enfants,  70  environ,  pendant  le  cours  de  leur 
maladie  et  surtout  dans  les  quelques  jours  qui 
ont  suivi  leur  arrivée,  ont  présenté  des  troubles 
cardiaques  passagers,  tels  que  tachycardie,  em- 
bryocardie  ou  tendance  à  ce  rythme,  bruits  de 
souffle  doux,  systoliques  ou  mésosystoliques,  à 
la  pointe,  irrégularités,  intermittences,  affaiblis¬ 
sement,  surdité  ou  ralentissement  des  bruits, 
quelques  frottements  péricardiques,  mais  sur¬ 
tout  des  bruits  de  galop,  c'est-à-dire  un  bruit  de 
choc  présystolique,  surajouté  aux  deux  bruits 
normaux  et  dû  vraisemblablement  à  la  disten¬ 
sion  brusque  de  la  paroi  ventriculaire,  avant  la 
systole. 

«  Le  traitement  employé  habituellement  (sauf 
dans  quelques  cas  où  or\  a  eu  recours  aux  ven¬ 
touses  scarifiées,  ou  aux  pointes  de  feu  sur  le 
cœur,  à  la  caféine  ou  à  la  digitale)  a  été  l’appli- 


intéressante  sera  l’étude  des  mesures  prophylacti¬ 
ques  employées,  autrefois,  contre  elle. 

En  Turquie,  en  Grèce  et  en  Palestine,  tout  lépreux 
était  expulsé  sans  pitié  de  sa  famille.  Vivant  d’au¬ 
mônes,  il  se  traînait  sur  les  grandes  routes,  etocher- 
chait,  dans  quelque  hutte  isolée,  un  abri  p  ur  la-, 
nuit. 

Au  Moyen-Age  également  ces  malades  étaient 
exclus  de  la  société  ;  Charlemagne  avait  donné  des 
ordres  très  sévères  à  cet  égard.  Leur  expulsion  se 
faisait  souvent  en  grande  pompe. 

Certains  habitants,  dans  les  communes,  étaient 
chargés  d'examiner  les  suspects,  et  sitôt  le  diagnos¬ 
tic  de  lèpre  posé,  les  malheureux  étaient  presqu’en- 
terrés  tout  vivants  !  Les  prêtres  revêtaient  leurs  vê¬ 
tements  sacerdotaux  de  deuil;  et  les  conduisaient  à 
l’église.  On  les  posait  sur  un  catafalque,  puis  on 
disait  un  Requiem,  et  on  leur  versait  quelques  pel¬ 
letées  de  terre  sur  les  pieds.  Enfin  on  les  conduisait 
aux  portes  de  la  commune,  en  récitant  les  prières 
des  morts.  Les  lépreux  regagnaient  alors  des  hut¬ 
tes  spécialement  construites  pour  eux,  en  rase 
campagne  ;  ils  se  munissaient  d’un  sac  de  men¬ 
diant,  de  gants  et  d’une  clochette,  et  devaient  ainsi 
vivre  d’aumônes. 

Cependant,  il  y  eut  de  bonne  heure  des  maisons 
spéciales,  des  léproseries,  appelées  en  France  mi- 
selleries.  Grégoire  de  Tours  fonda  des  léproseries 
déjà  en  l’an  5(34.  Peu  à  peu  leur  nombre  augmenta. 
Au  XII"  siècle,  on  en  comptait  2.000  en  France,  et 
19.000  dans  toute  la  chrétienté.  Chaque  ville,  chaque 
grand  village,  avait  un  asile  spécial  pour  les  lé¬ 
preux  ;  il  était  généralement  voué  à  saint  Georges  ; 
il  se  trouvait  situé  dans  une  partie  abandonnée  de  la 
ville,  ou  en  dehors  des  portes  ;  beaucoup  de  per- 
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■cation,  sur  la  région  précordiale,  d’une  vessie 
pleine  de  glace  laissée  en  permanence  jour  et 
nuit,  pendant  deux  ou  trois  jours  environ,  rare¬ 
ment  davantage.  Dans  le  plus  grand  nombre  des 
cas,  la  seule  application  de  la  glace  a  suffi  pour  , 
irétablir  rapidement  la  régularité'  des  bruits  du 
cœur.  Elle  a  été  employée  chaque  fois  avec  suc¬ 
cès, sur  40  de  ces  malades,  sur  lesquels  on  avait 
constaté  des  troubles  cardiaques.  » 


Cure  radicale  de  l'hydrocèle. 

D’après  la  thèse  de  M.  le  D''  Georges  Gouffier, 
de  Paris,  la  ponction  suivie  d’injection  iodée 
constitue  un  mode  de  traitement  de  l’hydrocèle, 
infidèle  et  inconstant  ;  elle  ne  répond  pas  aux 
indications  pathogéniques  de  cette  affection  et 
la  simplicité  de  son  manuel  opératoire,  seul 
avantage  réel  qu’elle  présente,  ne  saurait  suffire 
à  faire  oublier  ses  multiples  inconvénients  (len¬ 
teur  de  la  guérison,  fréquence  des  récidives, 
douleurs,  dangers  d’hématocèle,  de  phlegmon, 
etc.). 

L’opération  connue  sous  le  nom  de  cure  radi¬ 
cale  de  l’hydrocèle,  constitue  au  contraire  une 
intervention  efficace,  assurant  rapidement  une 
guérison  presque  toujours  définitive.  Rien  ne  la 
contre-indique.  C’est  le  traitement  de  choix  de 
toutes  les  hydrocèles. 

Le  procédé  de  cure  radicale  de  Bergmann,  tel 
que  le  pratique  M. Routier,  c’est-à-dire  la  résec¬ 
tion  du  feuillet  pariétal  de  la  vaginale,  offre  une 
grande  simplicité  opératoire,  une  efficacité  cer  ¬ 
taine,  une  innocuité  absolue  ;  elle  supprime 
toute  chance  de  récidive  et  nous  semble  méri¬ 
ter  la  préférence  de  tout  praticien  sûr  de  son 
asepsie. 


Le  tétanos  et  le  sérum  antitétanique. 

M.  le  D*'  N.  Lelulle  a  communiqué  récemment 
une  observation  de  guérison  du  tétanos,  qui  mé¬ 
rite  d’être  rapportée.  «  Un  terrassier  de  46  ans, 
alcoolique  invétéré,  est  apporté  à  l’hôpital  pour 
une  attaque  non  douteuse  de  tétanos. 

On  constate  un  trismus  permanent  ;  les  mâ¬ 
choires  ne  s’écartent  que  d’un  centimètre  à  pei¬ 
ne,  et  la  dysphagie  est  marquée.  Roideur  de  la 
nuque  et  de  toute  la  région  dorso-lombaire.  Le 
sujet  est  calme  ;  il  raconte  son  histoire  claire¬ 
ment  et  attire  l’attention  sur  la  jambe  droite. 
Le  pouls  est  à  88  et  la  R.  =  38“,4.  On  trouve 
à  la  face  interne  du  tibia  droit,  vers  la  partie 
moyenne,  une  plaie  arrondie,  large  comme  une 
pièce  de  un  franc,  recouverte  de  croûtes  sanieu- 
ses,  malpropres,  et  que  le  malade,  variqueux, 
attribue  à  une  chute  datant  d’une  quinzaine  de 
jours.  La  sensibilité  de  cette  ulcération  vari¬ 
queuse  est  très  vive  et  le  moindre  attouchement 
y  éveille  une  douleur  aiguë. 

L’interne  de  garde  pratique,à  7  heures, une  in¬ 
jection  sous-cutanée  de  quinze  centimètres  cubes 
de  sérum  antitétanique,  et  fait  donner  au  ma¬ 
lade  un  lavement  de  5  grammes  de  chloral.  Les 
crises  spasmodiques  qui,  dès  l’arrivée,  se  mul¬ 
tipliaient,  étant  de  plus  en  plus  marquées,  quoi¬ 
que  courtes,  M.  Letulle  décide,  à  9  heures  du 
soir,  l’injection  intra-cérébrale  de  sérum  antité¬ 
tanique. 

"Vu  l’heure  et  l’urgence, on  a  recours  à  la  solu¬ 
tion  habituelle  délivrée  par  l’Institut  Pasteur  et 
on  emploie  vingt  centimètres  cubes, qui  sont  in¬ 
troduits  sans  difficulté.  La  technique  est  des 
plus  simples,  pour  qui  l’a  vu  pratiquer  une  fois. 
Il  suffit  d’avoir,  ce  qui  était  le  cas  à  l’hôpital: 
l"  du  sérum,  2"  une  .seringue  de  Roux  bien  sté¬ 
rilisée,  de  10  centimètres  cubes,  munie  de  ses 


sonnes  généreuses  le  dotaient  de  fondations.  De 
nombreux  hôpitaux,  voués  au  saint  Esprit,  à  saint 
Lazare,  à  saint  Georges,  qui  existent  encore,  sont 
d'anciennes  léproseries. 

Il  y  avait  aussi  des  ordres  religieux,  qui  se  fon¬ 
daient  pour  combattre  le  mal.  L’ordre  des  cheva¬ 
liers  de  Saint-Lazare,  qui  a  son  siège  à  Jérusalem, 
choisissait  même  son  grand  chef  parmi  les  lépreux. 
En  Russie  et  en  Allemagne,  certains  de  ces  or¬ 
dres  établissaient  une  léproserie  dans  chaque  en¬ 
droit. 

On  ne  trouve,  dans  la  littérature,  que  très  peu  de 
renseignements  sur  l’organisation  de  ces  léprose¬ 
ries  ;  on  sait  qu’elles  possédaient  une  chapelle, 
qu’elles  étaient  des  lieux  de  pèlerinage,  qu’elles 
recevaient,  en  dons,  des  capitaux  ou  des  terres. 
Mais  on  n’a  aucune  donnée  sur  leur  installation 
intérieure. 

Les  meilleures  léproseries  du  Moyen-Age  avaient 
.  tout  le  confort  d'une  bonne  maison  privée.  Elles  ne 
répondaient  certainement  pas  à  toutes  nos  idées 
hygiéniques  modernes,  quand  on  les  compare  à 
nos  asiles  actuels;  mais  ceux-ci  manquent  souvent 
aussi,  et  même  de  nos  jours,  d’air  pur  et  de  pro¬ 
preté. 

Les  lépreux  formaient  une  petite  communauté, 
dirigée  par  un  chef,  auquel  ils  devaient  une  grande 
obéissance.  Le  service  était  fait  par  des  hommes 
valides.  La  commune, dont  ils  dépendaient,  les  faisait 
surveiller  par  une  sorte  de  bailli  des  lépreux. 

Le  costume  des  malades  était  particulier  et  faci¬ 
lement  reconnaissable  ;  il  était  de  couleur  sombre  ; 
leur  chapeau  n’avait  pas  de  bordure;  ils  poi'taient 
constamment  des  gants.  Quand  ils  sortaient,  ils  de- 


'  valent  signaler  leur  passage  en  agitant  une  son¬ 
nette.  Ils  portaient  un  bâton,  qui  leur  servait  à 
désigner,  au  marché,  les  choses  dont  ils  avaient 
besoin,  afin  de  ne.  pas  être  obligés  de  les  toucher 
avec  leurs  mains.  Un  sac  servait  à  recueillir  les. 
aumônes.  Défense  leur  était  faite  de  porter  des 
armes. 

On  voit  combien  l’hygiène  était  respectée,  au 
Moyen-Age  et  même  mieux  comprise  qu’eà  notre 
époque. 

Dans  nos  magasins  chacun  peut  J,oucher  toutes 
les  marchandises,  fruits,  viande,  etc.,  sans  être  ré- 
pi'imandé,  ni  obligé  de  les  acheter. 

Dans  beaucoup  de  villes,  les  restes  des  anciennes 
léproseries  ont  été  transformés  en  asile  ;  il  en  est 
de  même  des  maisons  des  ordres  de  Lazaristes. 

Dans  la  léproserie  de  Riga,  on  trouve  des  latrines 
avec  une  fosse  adjacente,  une  chambre  de  bains  en 
pierre,  et  même  une  installation  d’eau. 

A  mesure  que  la  lèpre  disparut,  on  transforma  en 
asiles  les  léproseries:  néanmoins,  on  peut  encore, 
d’après  ces  restes.reconstituer  un  peu  leur  installa¬ 
tion  primitive.  A  Jérusalem  la  léproserie  s’appelle 
«  Bir  Ayoub  ».  C’est  une  construction  rectangulaire, 
ne  comprenant  qu’un  rez-de-chaussée.  Il  y  a  ti  piè¬ 
ces,  où  logent,  sans  aucun  meuble,  45  personnes 
dont  plusieurs  familles.  C’est  ainsi  qu’une  pièce  est 
divisée  en  3  habitations  par  des  cloisons  de  refend  : 
chaque  division  est  occupée  par  une  famille;  le  chef 
de  famille  de  l’une  a  3  femmes,  ceux  des  deux  autres 
en  ont  chacun  deux.  C’étaient  évidemment  là  des 
conditions  déplorables. 

Il  est  un  fait  à  noter,  c’est  que  les  léfjreux  ne 
supportent  pas  longtemps  cette  vie  enfermée. 
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longues  aiguilles  et  d’un  court  tube  en  caout¬ 
chouc,  pour  faciliter  la  manœuvre  ;  3°  le  perfora¬ 
teur  de  Borrel-Roux,  d’une  manipulation  très 
facile  et  nullement  dangereuse,  quand  on  a  soin 
d’agir  avec  prudence. 

Ayant  assisté  deuxfois  déjà  à  l’opération  faite 
par  Roux  et  Borrel,  M.  Letulle  n’eut  qu’à  suivre 
leur  technique.  On  insensibilise,  à  la  cocaïne,  la 
peau  de  la  région  frontale  du  côté  droit  en  un 
point,  à  5  centimètres  de  la  ligne  médiane,  cor¬ 
respondant  au  passage  d’une  ligne  verticale  tra¬ 
cée  par  l’arcade  orbitaire  externe,  et  à  8  centi¬ 
mètres  environ  au-dessus  de  cette  apophyse,  par 
conséquent  en  pleine  substance  cérébrale,  et  se¬ 
lon  la  2“  circonvolution  frontale  approximative¬ 
ment.  L'incision  des  parties  molles  sur  un  cen¬ 
timètre  environ,  la  rugination  du  péricrâne,  la 
mise  en  place  du  petit  perforateur  ne  demandent 
que  quelques  instants.  On  a  soin  de  maintenir 
l’instrument  bien  perpendiculaire  à  la  surface  du 
crâne  ;  la  paroi  osseuse  est  vite  traversée,  l’ai¬ 
guille,  bien  pleine  du  liquide  antitétanique,  est 
enfoncée  de  3  centimètres  dans  le  cerveau  et  fixée 
•  à  l’aide  d’une  pince  hémostatique  pour  ne  pas 
par  des  mouvements  de  latéralité  lacérer  la 
substance  cérébrale  ;  enfin  l’injection  est  pous¬ 
sée  lentement  (on  met  dix  minutes  pour  les  dix 
centimètres  cubes.) 

Pendant  ce  premier  acte,  le  malade  est  tran¬ 
quille,  cause  et  n’éprouve  aucun  malaise  ;  il  af¬ 
firme,  vers  la  fin  de  la  séance,  que  sa  mâchoire 
inférieure  est  moins  immobile  qu'auparavant. 
Suture  aseptique  au  crin  de  Florence. 

Immédiatement  après,  môme  intervention  sur 
l’hémisphère  cérébral  gauche,  même  opération, 
même  quantité  de  sérum  antitétanique  injectée, 
cette  fois,  en  treize  minutes.  Pendant  cette  se¬ 
conde  opération,  le  malade  présente  quelques 


signes  d’excitation.  Il  bavarde  et  se  plaint,  vers- 
la  fin,  des  contractures  spasmodiques  dans  les 
quatre  membres  ;  même  suture  au  crin. 

On  termine  par  un  curettage  énergique  dans 
la  plaie  de  la  jambe,  où  l’on  constate  la  dénuda¬ 
tion  de  l’os.  Cette  partie  de  l’intervention  est' 
extrêmement  douloureuse  et  occasionne  des 
spasmes  violents  généralisés.  A  la  fin,  le  pouls 
est  monté  à  120. 

Les  suites  furent  des  plus  simples,;  dès  11  heu¬ 
res  du  soir,  la  température  était  descendue  à 
37“4,  mais  le  malade  ne  dormant  pas,  on  luii 
donne  un  second  lavement  de  5  grammes  de  ohlo- 
ral. 

La  nuit  fut  agitée  ;  accès  spasmodiques  vio¬ 
lents  et  douloureux  ;  vers  4  heures  du  matin  le 
malade  s’assoupit  :  à  7  heures,  son  pouls  est  à 
120,  la  respiration  à  20  et  la  température  à  38”. 
L’état  spasmodique  étant  le  même, on  injecte  sous 
la  peau  20  centimètres  cubes  de  sérum  antité¬ 
tanique  et  l’on  donne  un  lavement  de  5  gram¬ 
mes  de  chloral.  A  midi,  calme  réel  et  assoupis¬ 
sement.  Le  soir,  un  quatrième  lavement  de  chlo¬ 
ral  (5  grammes)  et  10  cm.  c.  de  sérum  antité¬ 
tanique  sous  la  peau. 

Le  7  avril,  le  trismus  diminue  manifestement, 
mais  on  continue  le  chloral  et  10  cm.  c.  de  sé¬ 
rum  sous  la  peau.  Le  8,  de  même.  Le  9,  on  in¬ 
jecte  encore  20  cm.  c.  de  sérum. 

Enfin  le  14,  la  convalescence  commença,  la 
température,  qui  avait  oscillé  tout  ce  temps  en¬ 
tre  37“,3,  et  38", S  ne  revenait  à  la  normale  que 
le  17.  Jusqu’au  18  cependant,  le  chloral  était 
encore  administré,  afin  d’obtenir  un  calme  pro¬ 
longé  pendant  les  nuits. 

L’observation  est  intéressante  à  plus  d’un  ti¬ 
tre.  Tout  d’abord,  le  diagnostic  n'est  pas  dou¬ 
teux  :  jamais  l’hystérie  alcoolique  ne  présente 


lisent  un  besoin  de  liberté,  qui  les  pousse  à  quit¬ 
ter  l’asile,  dès  qu’ils  se  sentent  un  peu  fortifiés  ;  ils 
n’y  reviennent  que  lorsque  leur  situation  s’est  ag¬ 
gravée. 

A  notre  époque,  on  vit  apparaître  les  premiers 
asiles  de  lépreux  dans  le  sud  de  la  Russie,,  en  1835 
et  1847.  Mais  ils  disparurent  rapidement,  car.  pas 
plus  en  Russie  qu’en  Turquie,  on  ne  croyait  l’épi¬ 
démie  sérieuse.  , 

11  faut  signaler,  à  présent,  les  asiles  établis  dans 
l’Afrique  du  t^ud,  où  règne  la  lèpre.  Les  Hollandais 
en  construisaient  en  1817.  En  1847,  les  Anglais  trans¬ 
formaient  l’île  de  Roben  Island  en  colonie  lépreuse. 
En  1891,  ils  arrangèrent  cette  installation  pour  700 
malades.  Il  y  avait  des  baraques  ;  chacune  d’elles 
comprenait  une  salle  à  manger,  une  chambre  à 
coucher,  une  chambre  de  jour,  une  antichambre 
et  une  salle  de  bains. 

Au  milieu  de  cette  colonie,  divisée  suivant  les 
races,  sont  une  église  et  une  auberge. 

Chaque  division  comporte  une  infirmerie. 

La  lutte  contre  la  lèpre  fit  de  graiid.s  progrès  eu 
Norvège  sous  l’influence  d’Armauer  Hansen,  lin 
185(5,  il  y  eut  une  léproserie  à  Bergen  ;  puis  en  1861 
à  Drontheim,  et  enfin  à  Molde.  L’admission  dans 
ces  asiles  ne  se  fait  pas  de  force. 

La  Suède,  bien  quepossédant  moins  de  lépreux, 
suivit  l’exemple  de  sa  voisine,  la  Léjsroserie,  cons¬ 
truite  en  1867  pour  30  malades,  est  à  Jerfso,  au  nord 
de  Stockholm. 

Les  léproseries  sont  également  nombreuses  en 
Russie  ;  le  fléau  y  règne  dans  les  provinces  orien- 
iales  et  sur  les  bords  de  la  Caspienne  et  de  la  Mer 
Noire.  La  première  fut  installée  aux  portes  de  Dor- 


paten  1891.  C’est  une  villa,  installée  pour  20  lits.It 
y  a  un  bâtiment,  à  simple  rez-de-chaussée,  qui  sert 
d’h.abitation;  à  côté  se  trouvent  une  petite  auberge, 
une  écurie  avec  remise  et  une  salle  de  bains.  Cette 
organisation  montre  comme  on  a  su  tirer  parti  d’une 
maison  de  campagne  pour  en  faire  à  peu  de  frais 
un  asile. 

La- léproserie  de  Riga  peut  être  citée  comme  mo¬ 
dèle.  C’est  une  maison  à  un  étage.  Elle  se  compose 
d’une  partie  centrale,  où  sont  des  salles  de  réunion 
et  d'auberge,  et  de  deux  ailes,  l’une  destinée  aux 
hommes,  l’autre  aux  femmes.  H  y  a  aussi  un  pa- 
AÙllon  pour  le  médecin,  une  chapelle,  avec  salle  des 
morts  et  laboratoire  bactériologique,  des  écuries, 
etc.  Tout  autour  sont  un  parc  et  des  jardins.  H  y  a 
place  pour  69  malades. 

Il  existe  encore  une  dizaine  de  léproseries  sem¬ 
blables,  dans  toute  la  Russie 

Une  léproserie  de  60  lits  existe  aussi  à  Reykjawik, 
én  Islande. 

Eh  somme,  toutes  ces  léproseries  sont  de  trois 
types  :  ou  bien  on  emploie  des  constructions  ancien¬ 
nes,  telles  que  ferme,  station  de  poste,  séminaire, 
etc.,  qu’on  organise  en  asiles  —  ou  bien  on  élève 
des  bâtiments  neufs,  suivant  le  système  des  corri¬ 
dors,  ou  des  pavillons,  —ou  enfin  on  établit  la  colo¬ 
nie  lépreuse  telle  que  celle  des  Anglais,  à  Roben  Is- 
land,  en  Afrique. 

Pour  terminer,  le  D'  Kirchner  donne  ladescrip-, 
tion  de  la  léproserie  qu’lia  fait  construire  dans  l’ar- 
rondis.sement  de  Memel  (en  Allemagne)  où  la  lèpre, 
a  fait  son  apparition.  L’asile  a  été  inauguré  le  20 
juillet  1899. 

Use  trouve  dans  un  petit  bois,  situé  au  nord  de 
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une  allure  tétaniforme  à  cepoint.  Ensuite,  le  té¬ 
tanos  ici,  aeuilrie  marche  aiguë,  puisqu’il  était 
'  guéri  au  2üp  jour  de  la  maladie  ;  on  ne  saurait 
donc  mettre  en  cause  une  forme  légère  ou  béni¬ 
gne  de  l’infection  tétanigène,  pour  expliquer  la 
curabilité  de  ces  cas  :  les  formes  bépignes  sont, 
d’ordinaire,  prolongées  ou  réitérantes.. On  no¬ 
tera  de  môme,  le  réveil  de  l’alcoolisme  au  dé¬ 
cours  de  la  maladie  aiguë,  alors  que  la  diète  d’al¬ 
cool  se  prolongeant,  mettait  le  malade  dans  les 
conditions  les  plus  favorables  à  l’explosion  du 
délire  toxique  aigu, si  commun  chez  les  buveurs 
immobilisés  pan  un  traumatisme,  ou  par  une 
maladie  aiguë  non  chirurgicale. 

Enfin,  le'  chlpral  administré,  larga  manu,  ne 
produisit  que  peu  d’effet  et  ne  donna,  même  à  la 
fin,  que  peu  d'heures  de  détente  et  de  sommeil. 

Survie  latente  dans  la  mort  apparente. 

’  M.  te  D''  J.  y.  Laborde,  Varùent  apôtre  de  la  mé¬ 
thode  de  la  résurrection  des  pseudo-morts,  par 
les  tractions  rhythmées  de  la  langue,  explique 
de  la  façon  suivante,  le  phénomène  qu’il  a  dé¬ 
couvert  et  dont  il  a  tiré  de  si  belles  déductions 
pratiques. 

Lorsque  survient  la  mort  de  l'organisme,  l'ex¬ 
tinction  de  ses  fonctions  vitales,  deux  phases 
successives  se  présentent  à  l’observation  :une 
première  phase,  dans  laquelle  se  produit  la  sus¬ 
pension  des  fonctions  essentielles  au  maintien 
de  la  vie,  fonction  de  respiration  et  de  circula¬ 
tion,  mais  dans  laquelle  persistent  encore,  d’u¬ 
ne  façon  latente,  sans  mise  en  jeu  et  .sans  mani¬ 
festations  extérieures,  les  propriétés  fonction¬ 
nelles  des  tissus  et  des  éléments  organiques  ;  et 
une  deuxième  phase,  dans  laquelle  ces  proprié¬ 
tés  fonctionnelles  s’éteignent  et  disparaissent 
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elles-mêmes,  dans  un  certain  ordre  de  succes¬ 
sion  et  de  subordination,  que  l’analyse  expéri¬ 
mentale  appliquée  à  l’étude  générale  de  ce  fonc¬ 
tionnement,  a  permis  de  déterminer  de  la  façon 
suivante  : 

La  propriété  sensitive  s'éteint  et  disparaît  la 
première  ; 

La  fonction  motrice  ou  motricité  nerveuse,  la 
deuxième'; 

En  troisième  et  dernier  lieu,  la  contractilité 
musculaire. 

Mais,  si  tel  estl’ordre  réel  et  constant  de  suc¬ 
cession  et  de  subordination  des  phénomènes,  la 
notion  relative  au  temps  réel,  à  la  durée  aussi 
exacte  que  possible,  de  persistance  et  de  survie 
des  propriétés  fonctionnelles  respectives  en 
question,  n’a  pas  été  donnée  —  et  ellene  pou¬ 
vait  l’être  —  par  le  procédé  technique  qui  a, 
jusqu’à  ce  jour,  présidé  à  cette  recherche  et  qui 
est  essentiellement  le  procédé  d’électrisation 
directe. 

L'excitant  électrique,  aussi  bien  que  les  mé¬ 
thodes  mécaniques  et  les  moyens  chimiques, ont 
le  tort  de  léser  les  tissus  et,  par  conséquent,  de. 
fausser  les  résultats . 

M.  Laborde  trouve,  au  contraire, dans  la  trac¬ 
tion  linguale  systématisée,  le  procédé  mécani¬ 
que  le  mieux  approprié  à  la  recherche  dont  il 
s’agit  ;  si  bien  que  son  application  a  révélé  une 
persistance,  une  durée  jusqu’alors  inconnues 
de  la  survie  latente,  intérieure,  des  propriétés 
fonctionnelles  de  l’organisme  mort  extérieure¬ 
ment. 

Auto-inoculation  de  furoncles  ;  protection 
par  le  vernissage. 

Il  est  incontestable  que  les  auto -inoculations 
sont  une  des  causes  delà  longue  durée  de  lafu- 


la  ville  de  Memel  ;  il  peut  contenir  16  malades.  La 
distribution  rappelle  un  peu  celui  de  Riga,  décrit  ■ 
plus  haut.  Il  y  a  aussi  une  partie  centrale  et  deux 
ailes,  réunies  à  la  première  par  des  corridors  cou-  ' 
verts.  La  construction  ne  comporte  qu’un  rez-de-  j 
.chaussée.  Dans  la  partie  centrale,  on  trouve  une  | 
chambre  de  soeur,  un  cabinet  médical,  un  labora¬ 
toire  bactériologique,  une  cuisine,  une  .salle  à  man¬ 
ger.  Chaque  pavillon  de  malades  comporte  -1  cham¬ 
bres  à  couche)',  de  2  lits  chacune,  une  chambre  de 
jour,  une  loilelte,  une  antichambre,  l’office,  la  salle 
de  bains  et  les  water-closets. 

L’aspect  général  en  est  excellent,  T.es  murs  des 
chambres  n’ont  que  3  m,  L'2  de  hauteur,  mais  cha¬ 
que  malade  dispose  de  37  m.  cubes  d’air.  Les  murs 
renferment  un  matelas  d’air.  Le  plancher  est  en  as¬ 
phalte  recouvert  de  linoléum.  La  ventilation  est 
très  bien  assurée.  Le  chauffage  se  fait  au  moyen  de 
fourneaux  à  combustion  lente.  Tous  les  meublés  sont 
faits  devei're  et  de  fer.Ily  a  uno  installation  d’eau. 
Au  lavabo,  chaque  malade  dispose  d’une  cuvette 
individuelle,  à  eau  chaude  et  eau  froide.  Dans  la 
chambre  de  jour  se  trouvent  des  journaux,  une  bi- 
bliothèqne  et  des  jeux. 

Derrière  la  maison  se  trouvent,  des  écuries  pour 
le  gros  et  le  petit  bétail,  un  bûcher  et  une  salle  de 
désinfection.  Un  jardin  spacieux,  en  partie  potager, 
en  partie  jardin  d’agrément,  entoure  la  maison, et  se 
trouve  à  la  disposition  des  lépreux.  11  y  a  un  direc¬ 
teur,  deux  sœurs  de  chai’ité  et  deux  domesti¬ 
ques.  1 

Actuellement  cet  asile  i;enferme_  dix  malades,  j 
.Presque  tous  ces  cas  ont  été  importés. Il  serait  bon,  1 
sous  ce  rapport,  d’imiter  les  Etats-Unis  de  l’Amé-  j 
rique  dn  INoi’d,  qui  défendent  l’entrée  de  leur  pays  ! 


à  tous  les  lépreux.  Tous  les  vaisseaux  étrangers 
sont  soumis  a  une  quarantaine,  et  les  lépreux  sont 
obligés  de  réintégrer  aussitôt  leur  pays  d’origine. 
En  Allemagne  on  ne  bannitactuellement  quele  cho¬ 
léra,  la  peste,  et  la  fièvre  jaune. 

Il  est  une  remarque  importante  à  faire,c’est  que  les 
léproseries,  dans  lesquelles  se  trouvent  des  gens, 
qui  ne  se  sentent  pas  précisément  malades,  et  peu¬ 
vent  vivre  de  10  à  20  ans,  ne  doivent  pas  être  cons¬ 
truites  comme  des  hôpitaux  ordinaires.  11  faut  que 
les  lépreux,  à  qui  il  est  naturellement  défendu  d’en 
sortir,  puissent  y  circuler  librement,  et  s’y  livi-er  au 
jeu  et  au  ti-avail.  Il  faut  y  installer  de  grands  jai’- 
dins,  des  ateliers,  etc.  pour  que  les  malades  ne  s'y 
ennuient  pas,  et  puissent  encore  se  rendre  uti¬ 
les. 

Il  serait  à  désirer  que  les  personnes  atteintes  de 
lupus,  de  cancer,  de  tuberculose,  de  syphilis  et  au- 
ti'es  maladies  chroniques,  soient  exclues  dé  leur  fa¬ 
mille,  non  pas  avec  la  rigueur  barbare  des  temps 
ancicn.s,  mais  dans  l’esprit  moderne  de  l’humanité 
et  de  l’hygiène. 

11  faudrait  leur  établir  des  asiles  de  retraite,  oi'i 
elles  pourraient  mener  une  existence  raisonnable, 
jouir  de  la  paix  et  du  bien-être  et  trouver  une  bon¬ 
ne  mort. 

Espérons  que  l’on  donnei’a  aussi  une  plus  grande 
extension  aux  Asiles  de  convalescents  ! 


L.: 
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ronculose  abandonnée  à  elJe-mêmè  ou  mal  soi¬ 
gnée.  On  a  cherché  à  les  prévenir  par  l’applica¬ 
tion  sur  les  furoncles  d’un  emplâtre  emplasti- 
que simple  ou  percé  de  trous.  Ces  moyens  ont 
l’inconvénient  d’empêcher  les  pulvérisations  et 
les  pansements  humides.  M.  le  docteur  de  Gré- 
santignes  croit  atteindre  ce  but  en  désinfectant  la 
peau  autour  du  furoncle  et  en  la  vernissant  avec 
du  collodion  élastique,  du  stérésol  ou  de  la  Irau- 
maticine,  en  respectant  les  furoncles  eux-mê¬ 
mes.  Le  vernissage  permet  d’appliquer,  sur-  les 
furoncles,  toute  espèce  de  pansements,  y  com¬ 
pris  l’antique  cataplasme  qui,  selon  cet  auteur, 
soulage  et  hâte  la  maturation,  bien  mieux  que 
tous  les  autres  pansements  et  les  pulvérisations 
phéniquées. 


PâTHOLOGIE  SËNÉMLE 


L’atrophie  sénile  et  la  résorption 
des  cellules. 

Nous  empruntons  à  la  Presse  médicale  le  résu¬ 
mé  des  idées  de  Metchnikoff  sur  l’atrophie  sé¬ 
nile,  qui  ont  fait  tant  de  bruit  dernièrement 
dans  le  public  et  que  M.  Weinberg  paraît  avoir 
réussi  à  mettre  àla  portée  des  profanes  de  l’Ins¬ 
titut  Pasteur. 

«  Evidemment,  les  documents  sont  encore 
trop  peu  abondants  pour  déterminer  la  cause 
et  le  mécanisme  de  l’atrophie  sénile.  Les  faits 
les  mieux  connus  sont  hostiles  à  la  théorie  de 
l’extinction  de  la  fonction  de  multiplication  des 
éléments  cellulaires.  L’artério-sclérose  ne  peut 
être  défendue.  Il  est  probable  que  la  sénilité 
résulte  d’une  lutte  entre  les  différents  éléments 
des  tissus,  lutte  qui  devient,  avec  l'âge,  de  plus 
en  plus  intense. Les  macrophages,  qui  se'transfor- 
meronten  tissu  conjonctif,  restent  victorieux  ;  la 
phagocytose  est  le  moyen.  De  tous  les  organes 
exposés  au  combat,  l’ovaire  est  le  plus  délicat 
le  moins  résistant,  partant  le  plus  exposé.  Les 
cellules  nerveuses  viennent  ensuite,  avec  leur 
faible  résistance  aux  poisons  (Roux,  Borrel,  Bes- 
redka). 

«  Que  l’on  songe  au  nombre  incomparable  de 
substances  toxiques  passant  par  l’organisme, 
on  comprendra  l’affaiblissement  des  cellules  no¬ 
bles  plus  vite  et  plus  sûrement  affectées,  et  la 
prédominance  des  phagocytes.  L'atrophie  sénile 
ainsi  étendue  ne  serait  qu’une  sorte  de  macro - 
phagite  déterminant  la  disparition  des  éléments 
nobles  devenus  incapables  d’assurer  leur  pro¬ 
pre  défense.  L’affaiblissement  de  ces  éléments 
précéderait  leur  englobement  par  les  phago¬ 
cytes  . 

«  S’il  en  était  ainsi,  l’homme  ne  pourait-il  pas 
intervenir  en  faveur  de  ses  éléments  organi¬ 
ques  ■?  L’expérimentation  doit  être  dirigée  de  la 
façon  suivante  :  il  y  a  peut-être  dans  l’organis¬ 
me  des  substances  qui  renforcent  la  défense  des 
éléments  nobles.  On  cherchera  dans  les  orga¬ 
nes  embryonnaires  doués  d’une  vitalité  énergi¬ 
que  ces  substances  défensives.  D’un  autre  cô¬ 
té,  il  est  plus  facile  de  lutter  contre  la  voracité 
des  phagocytes,  et  l’on  peut  prévoir  la  décou  - 
verte  de  sérums  contre  toutes  sortes  d’éléments 
cellulaires,  en  particulier  contre  les  macropha¬ 


ges.  ces  ennemis  des  éléments  nobles  dans  la 
vieillesse. 

«  On  a  le  droit  d’espérer  qu’un  jour  viendra 
où  des  sérums  obtenus  à  l’aide  d’éléments  ap¬ 
propriés  pourront  lutter  contrô  les  lésions  atro¬ 
phiques  bu  hypertrophiques  des  organes! 

«  En  somme,  l’atrophie  sénile  peut  être  com¬ 
parée  à  l’inflammation  chronique  caractérisée 
essentiellement  par  une  lutte  constante  entre 
les  macrophages  et  les  éléments  nobles  de  nos 
organes  usés  et  affaiblis. 

Pour  intervenir  dans  cette  lutte  intercellulaire 
et  prévenir  l’atrophie  sénile,  il -faudrait  trouver 
le  moyen  ou  bien  de  renforcer  l’élément  noble' 
ou  bien  d’affaiblir  le  macrophage.  C’est  surtout 
ce  dernier  (|ui  intéresse  pourle  moment  M.  Met¬ 
chnikoff,  qui  nous  apprend,  dans  son  dernier 
travail,  comment  se  comporte  le  mononucléaire 
à  l’égard  des  cellules  vivantes  introduites  dans 
un  point  quelconque  de  l’organisme  animal,  et 
quelles  propriétés  nouvelles  acquièrent,  avec  le- 
temps,  les  humeurs  organiques  à  la  suite  des 
injections  répétées  des  différents  éléments  vi¬ 
vants. 

En  injectant  du  liquide  spermatique  d’un  ani¬ 
mal  (taureau,  homme,  etc.)  dans  la  cavité  péri¬ 
tonéale  du  cobaye,  M.  Metchnikoff  a  vu  que  ce 
liquide  provoque  une  phagolyse  (destruction  des 
phagocytes)  intense,  suivie  bientôt  de  l’appari¬ 
tion  d’un  nombre  considérable  de  nouveaux  mo¬ 
nonucléaires,  qui  englobent  les  spermatozo'i'des.. 
Ces  derniers,  sont  toujours  pris  par  leur  partie 
céphalique  ;  leur  queue,  d’abord  libre,  en  de¬ 
hors  du  leucocyte,  continue  pendant  quelque 
temps  ses  mouvements  caractéristiques  qui  font 
progresser  le  leucocyte  ayant  englobé  leur  tête. 
Preuve,  que  les  spermatozo’ides  sont  saisis  à  l’é¬ 
tat  vivant. 

Que  l’on  répète  ces  injections  plusieurs  fois, 
et  le  sérum  de  l’animal  en  expérience  acquiert 
la  propriété  d’immobiliser  très  rapidement  les 
mouvements  des  spermatozo’i'des.  Ce  résultat  est 
d’autant  plus  remarquable,  que  M.  Metchnikoff 
a  pu  constater  que  le  sérum  du  cobaye  neuf  est 
beaucoup  plus  favorable  aux  mouvements  de 
l’élément  spermatique  que  le  liquide  spermati-' 
que  lui-même. 

Le  sérum  sanguin  des  cobayes  préparés  par 
les  injections  répétées  de  liquide  spermatique 
ne  peut  ni  agglutiner  ni  dissoudre  les  sperma¬ 
tozoïdes. 

Des  résultats  plus  intéressants  encore  ont  été 
obtenus,  quand  les  expériences  furent  faites 
avec  les  hématies  d’oie. 

Les  globules  rouges  d’oie  introduits  dans  la 
cavité  péritonéale  du  cobaye  sont,  en  grande 
partie,  englobés  par  des  mononucléaires  ;  quel¬ 
ques-uns  deviennent  la  proie  des  polynucléai¬ 
res,  mais  aucun  ne  subit  une  destruction  extra¬ 
cellulaire.  Trois  ou  quatre  jours  agrès  l’injection, 
toutes  les  hématies  sont  englobées  totalement 
par  les  mononucléaires,  dont  on  ne  voit  plus  de 
trace  dans  la  cavité  péritonéale. 

Les  frottis  et  les  coupes  de  tous  les  organes 
ont  montré  que  les  macrophages  quittent  la  ca¬ 
vité  péritonéale  pour  venir  d’abord  dans  l’épi¬ 
ploon,  où  ils  forment  de  petites  nodosités.  On 
en  trouve  également  beaucoup  dans  les  gan¬ 
glions  mésentériques.  La  rate,  le  foie,  servent 
aussi  de  refuge  à  ces  macrophages,  mais  ils  y 
sont  moins  nombreux.  Ces  mononucléaires 
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passent  dans  la  circulation  générale,  puisque 
M.  Metchnikoff  a  pu  reconnaître  les  hématies, 
d’oie  intraleucocytaires,  grâce  à  leur  forme  ca¬ 
ractéristique  en  «  tonneau  »,  dans  la  veine  cave 
inférieure  et  même  dans  le  cœur. 

J.  Bordetet  après  lui  MM.  Ehrlich  et  Morgen- 
rothont  démontré  que  le  sérum  sanguin  des  co¬ 
bayes  ayant  été  injecté  avec  des  globules  rouges 
d’un  autre  animal,  acquiert  trois  substances 
hémolytiques  :  substance  agglutinante,  subs¬ 
tance  dissolvante  (alexine  de  Bordet  ou  addi- 
ment  d^Erlich),  et,  enfin,  une  substance  qui  fa¬ 
vorise  l’action  delà  substance  dissolvante  (subs¬ 
tance  sensibilisatrice  de  Bordet  ou  corps  immu¬ 
nisant  d’Brlich).  Ces  substances  apparaissent 
également  dans  les  humeurs  du  cobaye  auquel 
on  injecte  des  hématies  d’oie. 

La  substance  agglutinante  apparaît  tout  d’a¬ 
bord  dans  le  liquide  péritonéal  (quarante-huit 
heures  après  l'injection)  et  ne  se  manifeste  dans 
le  sérum  sanguin  que  vers  le  sixième  jour.  La 
propriété  dissolvante  ne  se  montre  dans  le  sang 
qu’après  la  substance  agglutinante  et  disparaît 
bien  avant  elle. 

D’autres  liquides  organiques,  comme  :  sérum 
de  la  lymphe  péritonéale,  liquide  péricardique 
et  liquide  d’œdème,  sont  de  beaucoup  moins  ac¬ 
tifs. 

M.  Metchnikoiîa  recherché  quel  est  l’organe 
qui  fournit  aux  humeurs  les  anticorps,  c’est-à- 
dire  les  substances  attaquant  les  cellules  vivan¬ 
tes.  Pour  cela,  il  a  étudié  l’action  siir  les  héma¬ 
ties  d'oie  de  tous  les  organes  de  cobaye  triturés 
dans  la  solution  physiologique  de  chlorure  de 
sodium. 

Il  résulte  de  ses  expériences  que  chez  le  co¬ 
baye  neuf  les  anticorps  se  trouvent  surtout  dans 
l’épiploon  et  les  ganglions  mésentériques,  et  en 
partie  dans  la  rate,  c’est-à-dire  dans  leaorga- 
nes  producteurs  de  macrophages.  La  moelle  des 
os  n'en  contient  pas,  ce  qui  s’accorde  très  bien 
avec  la  découverte  d’Ehrlich,  qui  dit  que  cet  or¬ 
gane  est  la  source  principale  des  leucocytes  po¬ 
lynucléaires  et  éosinophiles. 

De  cette  expérience  découle  ce  fait  que  les  an¬ 
ticorps  sont  fournis  par  les  macrophages,  et 
M.  Metchnikoff  démontre  que  ôes  derniers  ne  sé- 
.  crètent  ta  substance  hémolytique  que  quand  ils 
ont  fini  la  digestion  intracellulaire. 

Des  faits  très  précis  viennent  appuyer  l’hypo¬ 
thèse  de  l’auteur,  d’après  laquelle  les  substan¬ 
ces  dissolvantes  se  trouvent  dans  les  macro¬ 
phages. 

Aprèsrinjection  dans  la  cavité  péritonéale  des 
hématies  d’oie,  il  se  produit  d’abord  une  phago- 
lysetrés  marquée.  L’auteur  a  supposé  qu’il  exis¬ 
te  une  relation  entre  la  dissolution  des  phago¬ 
cytes  et  l’apparition  dans  le  liquide  péritonéal 
des  substances  dissolvantes.  Pour  se  convaincre 
qu’il  en  est  ainsi,  il  devait  donc,  dans  ses  expé¬ 
riences,  supprimer  autant  que  possible  la  des¬ 
truction  des  mononucléaires.  Il  y  est  arrivé  en 
recourant  aux  deux  expériences  suivantes. 

M.  Metchnikoff  utilise  d’abord  le  fait  intéres¬ 
sant  remarqué  par  M.  Besredka,  que  l’acide  car¬ 
bonique  provoque  une  phagocytose  très  intense 
chez  les  animaux  en  expérience.  En  injectant 
dans  la  cavité  péritonéale  du  cobaye  des  héma¬ 
ties  d’oie  saturées  d’acide  carbonique,  il  a  pu 
constater  que,  dans  ces  conditions,  la  dissolu¬ 
tion  extra-cellulaire  est  presque  nulle  et  que 


presque  toutes  les  hématies  conservant  leur  hé¬ 
moglobine  ont  été  englobées  par  les  monon,u- 
cléaires  arrivés  dans  cette  région  en  nombre  très 
considérable. 

Dans  une  autre  expérience,  il  injecte  sous  la 
peau  du  cobaye  des  hématies  d’oie  débarrassées, 
complètement  de  sérum  sanguin  par  la  centri¬ 
fugation  et  le  lavage  dans  l’eau  physiologique. 
La  phagolyse  est  alors  absolument  nulle,  mais 
on  n’y  trouve  pas  nonplus  de  dissolution  extra¬ 
cellulaire  des  hématies  ;  toutes  les  hématies, 
sans  exception,  sont  englobées  par  des  phago¬ 
cytes. 

Ayant  démontré  ainsi  que  les  macrophages 
jouent  un  rôle  considérable  dans  la  destruction' 
des  cellules  vivantes  dans  Porganisme,  M.  Metch¬ 
nikoff  a  recherché  si  l’on  peut  également  obtenir 
des  sérums  paralysant  l’action  des  macropha¬ 
ges. 

Dans  ce  but,  il  a  injecte  sous  la  peau  des  co¬ 
bayes  des  rates  de  rats  broyées  dans  la  solution; 
physiologique  de  chlorure  de  sodium,  et  il  a  vu 
que  le  sérum  sanguin  des  cobayes  en  expérien¬ 
ce  acquiert,  à  la  longue,  la  propriété  d’aggluti¬ 
ner  et  de  dissoudre  les  globules  blancs  suspen¬ 
dus  dans  la  lymphe  abdominale  des  rats.  Ce  sé¬ 
rum  détruit  les  polynucléaires  et  les.  cellules 
d’Ehrlich,  en  même  temps  que  les  mononucléai¬ 
res  ;  ceux-ci  sont  atteints  les  premiers. 

Pour  trouver  un  poison  spécial  pour  les  mo¬ 
nonucléaires,  l’auteur  a  repris  ses  expériences, 
avec  les  ganglions  lymphatiques  du  mésentère 
de  lapin  qui  ne  contiennent  que  des  mononuclé¬ 
aires.  Mais  le  sérum  obtenu,  même  dans  ces 
conditions,  détruit  les  polynucléaires  aussi  bien 
que  les  mononucléaires. 

Il  faut  remarquer  que  les  sérums  antileucocy¬ 
taires  obtenus  par  M.  Metchnikoff  sonc  spécifi¬ 
ques,  c’est-à-dire  qu’ils  n’agissent  que  contre 
les  leucocytes  de  l’animal  dont  les  organes  lym¬ 
phatiques' triturés  ont  servi  pour  les  injections. 
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Le  stage  pour  les  jeunes  médecins. 

M.  le  D''  Dumas,  de  Ledignan  (Gard),  publie 
dans  le  premier  numéro  de  VEcho  médical  des 
üévennes,  auquel  nous  souhaitons  la  bienvenue, 
un  intéressant  article  sur  cette  question  à  la¬ 
quelle  nous  avons  déjà  touché  tant  de  fois,  et 
qui  semble  si  bien  avoir  été  résolue  par  les  as¬ 
sistants  des  praticiens  anglais. 

Il  y  a  bien  longtemps  déjà  que  ce  projet  de  stage 
me  trotte  dans  la  tête.  Pourquoi  ne  l’ai-je  pas  pu¬ 
blié  plus  tôt?  Pour  deux  raisons  :  la  première,  c’est 
qu’il  me  fallait  avoir  vu  débuter  beaucoup  de  jeunes 
confrères,  pour  être  sûr  que  mes  pénibles  débuts, 
loin  d’être  une  exception,  rentraient  tout  àfaitdans 
la  règle  ;  la  seconde,  c’est  que  pour  toucher  à  tant 
et  de  si  respectables  intérêts  privés,  sans  parler' 
de  l’intérêt  public,  il  fallait  n’être  plus  un  praticien 
militant,  mais  un  médecin  qui  s’achemine  lente¬ 
ment  vers  un  demi-repos,  précurseur  de  la  retraite. 
Voilà  ce  qui  m’a  fait  taire  jusqu’à  ce  jour,  et  voici 
pourquoi  je  me  décide  à  parler. 

Sauf  pour  quelques  privilégiés,  internes  des  hô¬ 
pitaux  ou  üls  de  médecins,  et  quelques  écervelés, 
—  rare  exception,  je  veux  le  croire  —  les  débuts 
.  dans  la  carrière  médicale  sont,  pour  tout  jeune 
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homme  sérieux,  l’occasion  des  préoccupations  les 
plus  pénibles,  de  souffrances  morales  capables, 
parfois,  de  compromettre  pour  toujours  sa  santé  et 
son  bonheur  :  «  Non,  me  disait  un  .jour  un  jeune,  in¬ 
telligent  et  honnête  confrère,  non,  je  ne  me  faisais 
pas  une  idée  des  difficultés  du  début  ;  en  voyant 
diagnostiquer  et  opérer  mes  maîtres,  il  me  sem¬ 
blait  facile  de  faire,  un  jour,  comme  eux,  et  parce 
que  leur  responsabilité  m’apparaissait  à  peu  près 
nulle  —  elle  h’est  jamais  bien  lourde  à  l’hôpital  — 
je  ne  me  doutais  pas  de  quei  poids  m’écraserait  un 
jour  la  mienne.  aIi  !  si  j’avais  su  ce  qui  m’atten¬ 
dait  !Je  souhaite  naturellement  d’avoir  des  malades, 
et  dés  qu’on  vient  me  quérir,  je  suis  saisi  d’une 
crainte  qui  me  fait  perdre  tout  sang-froid,  brouille 
toutes  mes  connaissances  en  pathologie.  C’est  dans 
cet  état  d’àme  en  détresse,  que  je  m'approche  du 
malade,  et  que,  neuf  fois  sur  dix,  ma  main,  à  mon 
insu,  s’abat  sur  son  pouls  et  feint  d’en  compter  les 
pulsations.  Allez,  s’il  me  rendait  la  pareille,  je  ne 
sais  pas  qui  de  nous  deux  aurait  le  plus  de  fré¬ 
quence  et  d’irrégularité. 

Et  encore,  un  malade,  on  s’en  tire  toujours,  ne 
serait-ce  qu’avec  un  julep  gommeux  ou  un  papier 
Rigollot  ;  mais  s’il  s’agit  d’un  blessé  qu’on,  croit  at¬ 
teint  d’une  fracture  ou  d’une  luxation,  brrr...  un 
froid  glacial  m’effleure  les  vertèbres.  —  Est-ce  le 
membre  inféi'ieur  ?  —  Oui,  Monsieur  le  docteur,  il 
n  a  pu  marcher,  on,  a  dû  le  porter,  et  ce  qu’il  criait, 
le  malheureux  !  -  Est-ce  la  jambe  ou  la  cuisse  ‘!— 
Nous  auti-es,  on  n’est  pas  médecin,  on  ne  peut  pas 
savoir,  maison  ne  me  lèveraitpas  de  latête  que  c’est 
la  hanche  qui  est  déboîtée. 

Le  mi.sérable,  il  vient  de  m’assommer,  je  sens  mes 
jambes  lléchir,  une  sueur  froide  me  baigne  les  tem¬ 
pes. 

Et  les  ac.'couchements  ?  Certes,  ce  n’est  que  trop 
vrai,  «  la  femme  accouche  avec  douleur  »,  mais  le 
jeune  accoucheur,  lui  qui  n’a  pas  prêté  l’oreille  aux 
conseils  du  serpent,  et  n’a  pas  goûté  à  la  pomme, 
est-il  juste  qu’il  souffre  ainsi  ? 

G  était  la  nuit,  je  dormais  d’un  profond  sommeil, 
toc,  toc,  brusquement  réveillé  je  cours  à  la  fenêtre: 
—  Monsiem-  le  docteur,  venez  vite,  ma  femme  peut 
pas  le  faire,  c’est  la  sage-femme  qui  m’envoie,  elle 
dit  que  ma  femme  est  trop  étroite,  qu’il  faut  le  tirer 
avec  des  l'ers,  venez  vite,  vite. 

— •  Non,  jamais  je  n’aurai  la  force  !  mes  muscles, 
tout  d’un  coup  ramollis,  ne  peuvent  soulever  mes 
bras,  mouvoir  mes  jambes,  et  ma  tête  est  d’un  vide! 
Tant  bien  que  mal,  je  m’habillai  pourtant  et,  muni 
du  forceps,  je  suivis  le  .mari.  Bientôt  nous  arrivâ¬ 
mes,  oui,  bientôt,  quoique  ce  fût  assez  loin  ;  j’au¬ 
rais  tant  désiré  que  le  chemin  durât  toujours.  La 
sage-femme,  qui  me  reçut  dans  la  chambre  à  côté, 
n  était  ni  jeune,  ni  jolie,  eh  bien  !  mon  cher  confrère, 
je  crois  que  je  lui  lis  la  cour,  tant  j’avais  besoin  de 
son  appui  Elle  s’aperçut  vite  de  mon  effi'oi,  et  tout 
de  suite  s’empara  du  rôle  que  je  ne  savais  pas  gar¬ 
der  et  en  eut  le  langage  :  —  Docteui-,  le  cas  est 
grave,  trè.s  grave,  mais  j’espère  bien  qu’à  nous  deux 
nous  en  viendrons  à  bout.  Votre  prédécesseur,  le  re¬ 
gretté  docteur  X. ..,  que  Dieu  ait  son  âme,  le  cher 
homme  I  me  disait  souvent  :  Eugénie,  —  c’est  mon 
petit  nom,  il  m’avait  vu  naître  —  Eugénie,  qu’il  me 
disait,  vous  avez  de  l’expérience  et  de  l’adresse, 
c’est  grâce  à  vous,  je  me  plais  à  le  reconnaître,  que 
j’aipu  mener  àbien  lantd’aocouchementslaborieux, 
aussi  je  ne  manque  jamais  de  dire  à  la  famille  de 
vous  rétribuer  presqu’à  l’égal  de  moi-même.  Ah  ! 
quel  homme,  docteur  !  Mais  pour  en  revenir  à  la 
parturiente,  je  dois  vous  dire  que,  malgré  un  tra¬ 
vail  déjà  long  et  des  efforts  soutenus,  la  tête  ne  pro¬ 
gresse  pas,  reste  fixée  au  détroit  supérieur.  Vite, 
prenez  votre  forceps,  et  allons  faire  l’opération. 

C’était  une  toute  jeune  primipare  :  haletante,  bai¬ 
gnée  de  sueur,  torturée,  déchirée  par  cinq  ou  six 
heures  d’efforts,  elle  cessa  tout  d’un  coup  de  souf¬ 
frir  en  me  voyant  entrer,  tant  fut  grande  la  peur 
que  je  lui  inspirai.  Pauvre  femme,  elle  ne  se  dou¬ 


tait  pas  jusqu’à  quel  point  son  émotion  était  parta- 
gée. 

«  Oui,  c’est  bien  la  tête,  mais  qu’elle  est  haute, 
mon  index  effleure  à  peine  le  sommet  !  Quand  je 
vous  le  disais,  s’écria  ma  docte  sage-femme.  Et  pre¬ 
nant  le  commandement,  elle  donne  des  ordres  qui 
n’admettent  pas  de  réplique  et  place  la  femme  en 
position  obstétricale.  J’introduis  la  main  droite,  je 
la  porte  haut,  très  haut,  suivant  la  récommanda- 
tion  de  mes  maîtres,  et  je...  oui,  c’est  l’épaule  !  !... 
Est-ce  vrai  que  le  bien  naît  parfois  de  l’excès  du 
mal?  J’incline  à  le  croire,  depuis  que  j’ai  vu  le  sang- 
froid  naître  en  moi  d’un  exces  de  peur.  Ce  fut  ins¬ 
tantané  ;  un  courant,  qui  électrisa  tout  mon  être, 
illumina  mon  cerveau.  —  Non,  dis-je  à  la  sage- 
femme,  qui  me  tendait  une  branche  du  forceps,  non, 
je  crois  que  je  pourrai  extraire  l’enfant  sans  le  se¬ 
cours  d’un  instrument.  Et,  en  effet,  cinq  minutes 
plus  tard,  je  tirais  par  les  jambes  une  petite  fille 
vivante  que  je  lui  remis  du  geste  d'un  homme  qui 
en  a  bien  vu  d’autres.  Inutile  d’ajouter  que  je  repris 
aussitôt  le  commandement,  et  fis  sentir  à  cette  ac¬ 
coucheuse  que  quand  j’étais  là  elle  devait  rester 
garde-couches.  Hélas  !  quelques  jours  plus  tard, 
auprès  d’une  éclamptique,  je  ne  fus  pas  brillant  , 
elle  reprit  le  sceptre  et  le  garda  les  quelques  heu¬ 
res,  que  vécut  la  pauvre  femme.  Ce  qu’il  me  faudra 
de  succès  pour  faire  oublier  ce  revers  !  » 

Ainsi  narrait  notre  jeune  confrère,  n’ayant  pas 
l’air  de  se  douter  gue  son  histoire  était  lu  mienne 
et,  sans  doute,  la  vôtre  aussi,  mon  cher  lecteur. 

Eh  bien,  est-il  sage,  à  bien  des  points  de  vue,  de 
lancer  ainsi  unjeuue  homme  sans  expérience  pro¬ 
fessionnelle,  au  milieu  des  difficultés  de  la  pratique, 
comme  on  le  jetterait  à  l’eau  pour  lui  apprendre  à 
nager  ? 

Non,  je  ne  le  pense  pas,  et  un  stage  de  huit  mois 
à  un  an,  lui  serait,  ce  me  semble,  au  moins  aussi 
utile  qu’il  l'est  au  pharmacien  pour  faire  une  po¬ 
tion,  et  au  jeune  avocat  pour  détendre  un  citoyen 
ou...  en  atlaquerun  autre. 

Ce  stage  devrait  se  faire  non  à  l’hôpital,  mais 
chez  un  praticien  expérimenté  et  honorablement 
connu,  au  choix  de  l’intéressé,  sur  une  liste  dressée, 
chaque  année,  par  une  commission  compétente. 
Accompagnant  son  maître  chez  presque  tous  ses 
malades,  revoyant  seul  les  cas  simples  et  sans  gra¬ 
vité,  le  jeune  stagiaire  s’initierait  vite,  sans  peine  et 
sans  péril  —  pour  lui  et  pour  les  autres  —  aux  dif¬ 
ficultés  de  la  pratique,  aux  exigences  du  métier. 
Au  bout  de  huit,  dix  mois,  un  an,  il  aurait,  à  peu 
près,  appris  tout  ce  qu’on  n’apprend  pas  à  l’Ecole, 
tout  ce  qui  manque  au  jeune  docteur  pour  faire  un 
praticien  habile. 

Mais  j’entends  l’objection  et  n’en  méconnais  pas 
la  valeur  :  ce  stage  va  rendre  plus  onéreuses  en¬ 
core  les  études,  eteréér  un  titre  «  docteur-prati¬ 
cien  »  bien  long  à  obtenir.  Il  y  a  là  du  vrai,  mais 
moins  que  ce  qu’on  pourrait  croire  ; 

Et  d’abord,  si  la  mesure  que  je  propose  n’avait 
d’autre  conséquence  que  d’éloigner  quelques  jeunes 
gens  d’une  carrièi'e  où  il  n’y  a  déjà  plus  de  vides  à 
remplir,  il  faudrait  s’en  applaudir,  et  pour  ceux 
qui  y  viendraient  encore,  et  pour  ceux  qui  n’y  vien¬ 
draient  plus.  Le  remède,  si  c’en  était  un  contre  le 
trop  plein,  vaudrait  certes  mieux  pour  l’étudiant  et 
pour  le  public,  que  le  retour  au  service  de  trois  ans 
que  l’on  a  osé  proposer. 

Mais  je  ne  crois  pas  que  ce  stage  portât  un  si 
grand  préjudice  au  jeune  médecin,  et  par  suite  au 
recrutement  de  nos  Facultés  de  médecine.  Tout 
praticien  qui  serait  autorisé  à  prendre  un  stagiai¬ 
re,  devrait  lui  assurer  le  gîte  et  le  couvert,  et  quel¬ 
ques-uns  iraient,  sans  doute,  à  la  petite  indemnité 
pécuniaire.  Et  ce  serait  justice,  car  le  jeune  con¬ 
frère  apporterait,  à  là  fols,  aide  et  considération. 
Nul  doute,  en  effet,  que  le  public  n’attachât  bien¬ 
tôt  l’idée  d’un  mérite  réel  à  l’autorisation  déformer 
un  jeune  praticien. 

Le  jeune  homme,  de  son  côté,  trouverait  de  sé¬ 
rieux  avantages  dans  celte  association  temporaire.. 
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Admis  dans  la  famille,  il  prendrait  là,  tous  les 
jours,  de  bieu  utiles  «  leçons  dechoses  ».  En  voj'aht, 
par  exemple,  tout  ce  que  possède  la  maîtresse  de 
maison,  ou,  peut-être,  tout  ce  qui  lui  manque,  pour 
être  la  digne  compagne  d’un  médecin,  il  pourrait, 
un  jour,  miéux  choisir  la  sienne.  C’est  ainsi  que, 
peu  à  peu,  il'  apprendrait  tout  à  la  fois  à  entrer 
dans  le  monde  et  a  soigner  ses  clients  et  sa  clien¬ 
tèle. 

On  m'objectera  peut-être  aussi  que  le  jeune  sta¬ 
giaire  pourrait  se  ménager  des  intelligences  dans 
la  place,  et,  son  stage  fini,  essayer  de  supplanter 
le  premier  occupant.  Il  serait  bien  facile  de  préve¬ 
nir  cette  tentative  de  spoliation,  par  un  article  in¬ 
séré  dans  la  loi,  qui  interdirait  au  jeune  praticien 
de  s’établir  dans  la  ville,  le  canton  ou  l’arrondisse¬ 
ment  où  il  aurait  fait  son  stage. 

Quoi  encore?. le  n’ai  pas  la  prétention  de  préve¬ 
nir  toutes  les  objections  que  mon  projet  de  stage 
soulèvera,  mais  loin  de  les  craindre,  ces  objections 
je  les  appelle  de  tous  mes  vœux,  et  je  prie  mes 
confrères  de  me  les  soumettre  directement  par  let¬ 
tre.  Nous  pèui  roiis  ainsi  les  étudier  ensemble,  et 
de  no.s  communs  elïorts  naîtra,  peut-être,  un  pro¬ 
jet  de  loi  que  nous  publierons  dans  le  prochain  nu¬ 
méro  de  ce  journal,  et  sur  lequel  nons  ferons  plé¬ 
bisciter  tous  les  médecins  du  département  ?  Que 
vous  en  semble  ? 
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Syndicat  médical  de  l’arrondissement  de 
Versailles. 

Séance  du  Jeudi  12  octobre  1890. 

Présidence  du  D''  Jeanne. 

La  séance  est  ouverte  à  4  heures  l/'2,  à  rilôlel 
Terminus. 

34  membres  sont  présents,  et  13  valablement 
' excusés. 

M.  le  D'-  Jeanne,  président,  ouvre  la  séance  et 
présente  deux  nouveaux  confrères  : 

M.  Logere.-vu,  d’Orsay  (parrain  M.  Debord, 
d’Orsay). 

M.  Tréjet,  de  Pranconville  ('parrain  M.  Giber- 
ton),  qui  sont  admis  à  l’unanimité. 

Allocution  du  Président. 

Le  Président  remercie  ensuite  les  membres 
du  Syndicat  de  la  confiance  dont  on  ne  cesse 
de  lui  donner  des  preuves  en  l’appelant  encore 
une  fois  à  continuer  la  tâche  si  bien  conduite 
jusqu’ici  par  MM.  de  Fourmestranx,  Darin,  Pi¬ 
neau,  Gibertoii-Dubreuil,-et  que  le  trop  modeste 
confrère  Ribard  a  esquivée  pour  iin  temps. 

Puis  il  aborde  l'ordre  du  jour. 

Depuis  notre  dernière  réunion,  dit-il,  nous 
avons  entamé  les  poursuites  contre  le  rebouteur 
dont  il  a  été  question.  En  ce  moment,  le  Par¬ 
quet  fait  une  enquête  —  huit  cas  non  prescrits 
sont  retenus  contre  lui.  Une  de  ses  victimes 
s’est  portée  partie  civile,  de  sorte  que  raifairc 
se  corse  au  mieux  de  nos  intérêts.  Le  D"'  des 
Chesnais  la  suit  en  vertu  du  mandat  que  vous 
lui  avez  confié. 

Yos  délégués  à  l’élection  d'un  membre  du 
Conseil  de  la  Jlntualité  n’ont  pu  voter  par  suite 
de  l’imbroglio  administratif  qui  leur  a  laissé 
ignorer  le  jour,  le  lieu  et  l’heure  du  vote.  Je  n’en 
ai  pas  moins  à  vous  annoncer  que  c’est  M.  le 
D‘'  Pouliot  qui  a  été  élu. 

Messieurs,  j’ai  émis  le  vœu,  à  la  dernière  réu¬ 


nion  de  la  Société  locale,  que  la  séance  annuelle 
de  celle-ci  coïncidât  avec  une  de  celle  des  syn¬ 
dicats  du  département,  se  tînt  sous  le  même 
toit,  et  se, terminât  par  un  banquet  commun, 
sous  la  présidence  de  notre  confrère  Rist,  que 
l’Association  s’applaudit  tous  les  jours  d’avoir 
mis  à  sa  tête.  Ne  pensez-vous  pas  qu’il  y  ait 
intérêt  à  rapprocher  ainsi  tous  ceux  qui  font  de 
la  solidarité  sur  le  terrain' de  la  bienfaisance  et 
sur  celui  de  la  défense  professionnelle ‘f  Chaque 
'  Société  trouvera  là  l’occasion  de  recruter  des 
adhérents  nouveaux  ;  les  assidus  de  toutes  les 
réunions  feront  économie  de  déplacements  oné¬ 
reux  et  préjudiciables  J  on  apprendra  à  se  con¬ 
naître  entre  médecins  qui  habitent  tous  le  dé¬ 
partement  ;  enfin,  on  fera  converger  vers  un  but 
commun  les  efforts  des  groupes  d’arrondisse¬ 
ment,  et  nos  rapports  avec  la  Préfecture  et  le 
Conseil  général  se  trouveront  ainsi  assurés, 
d’une  façon  permanente,  sans  que  nous  ayons  à 
ressusciter,  par  des  cotisations  nouvelles,  l’an¬ 
cienne  Fédération  des  Syndicats  de  Seine-et- 
Oise. 

Si  tel  est  votre  avis,  je  vous  serais  obligé 
d’émettre,  à  votre  tour,  un  vœu  que  nous  por¬ 
terons  à  la  connaissance  des  autres  sociétés. 
(Adopté  d  l'unanimité.) 

En  remerciant  M.  le  D"’  Bernard  (de  Juvisy) 
d’avoir  bien  voulu  venir  ici  représenter  le  Syn¬ 
dicat  de  Corbeil  dont  il  est  le  vice-président,  je 
m’empresse  de  lui  confier  le  soin  de  plaider 
cette  cause  près  des  confrères  de  son  arrondis¬ 
sement.  Notre  ami  de  Grissac,  président  du  Syn¬ 
dicat  de  Pontoise,  serait  bieu  aimable  de  se 
charger  du  même  rôle  dans  sa  région. 

Plusieurs  confrères, entre  autres  M.le  D*  Surre, 
m’ont  adressé  les  statuts  d'une  Société  intitulée  : 
«  la  Fraternelle  médicale  pharmaceutique  »  et 
m’ont  demandé  de  formuler  un  avis  à  ce  sujet. 
Je  l’ai  déjà  fait  dans  le  Concours  médical. 

Cette  .Société  a  pour  but  une  vaste  assurance 
contre  les  dépenses  et  les  frais  de  toutes  les 
maladies  en  général  et  la  circulaire  nous  de¬ 
mande  à  cjnel  prix  réduit  chaque  médecin  con¬ 
sentirait  à  traiter  les  assurés,  en  forfait  par  ah 
et  par  tête  d’assuré. 

En  somme,  c’est  l’abonnement,  en  grand.  Il 
est  possible  que  cet  essai,  ne  soit  pas  "sérieux  ; 
on  l’a  déjà  tenté  sans  succès.  Mais  je  pense  qu’il 
ne  faut  pas  répondre  à  cette  circulaire,  car  on 
veut  nous  entraîner  dans  une  voie  où  nous 
avons  tout  à  perdre  et  rien  à  gagner. 

Dans  votre  séance  extraordinaire  de  jnillet, 
où  nos  confrères  de  Pontoise  avaient  bien  voulu 
se  joindre  à  nous,  vous  aviez  donné  mandat  à 
M.  de  Grissac  et  à  moi-même,  de  nous  entretenir 
avec  les  députés  de  la  région  du  moyen  de  sau¬ 
vegarder  nos  intérêts,  dans  les  services,  d’or¬ 
dre  médical,  que  nous  pourrions  être  aj)pelés  à 
rendre  à  la  Caisse  nationale  d'assurances,  ressus¬ 
citée  à  la  faveur  de  la  loi  sur  les  accidents  du 
travail. 

Ces  démarches  sont  commencées.  M.  Ber- 
teaux,  député,  s'emploie,  avec  la  plus  grande 
activité,  à  nous  aider  à  convaincre  M.  le  Minis¬ 
tre  du  Commerce  qu’il  y  aurait  urgence  :  1°  à 
décréter  que  le  Tarif  du  Concours  devient  celui 
de  la  Caisse  nalionale  ;  2°  à  faire  savoir  aux  ju¬ 
ges  de  paix  qu’ils  feront  bien  de  le  prendre 
pour  base  de  leurs  arrêts  relatifs  au  2"  paragra¬ 
phe  de  l’article  4,  en  attendant  qne  les  départe- 
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ments,  à  l'exemple  de  la  Gironde  et  comme  nous 
l’avions  proposé  dès  le  mois  d’avril  181)8,  en 
aient  fait  leur  tarif  chirurgical  d'assistance.  Les 
choses  en  sont  là  :  je  regrette  de  ne  pouvoir 
vous  apporter  encore  à  cette  heure  que  mes 
espérances. 

■  L’Assemblée  confirme  à  M.  le  Président  le  mandat 
qu'elle,  lui  avait  confié  à  la  précédente  séance  pour 
mener  à  bien  ces  démarches. 

La  loi  sur  les  accidents  du  travail 

M.  LE  Présiuent.  —  L’ordre  du  jour  appelle  la 

uestion  de  la  loi  sur  les  accidents.  Avez-vous 

es  remarques  à  faire  sur  l’application  de  cette 
loi  ? 

M.  Lkcuyer.  —  Beaucoup  de  patrons  conseil¬ 
lent  à  leurs  ouvriers  de  ne  pas  avoir  de  méde¬ 
cins  quand  le  sinistre  est  léger,  et  soignent  eux- 
mêmes  leurs  blessés. 

M.  Calbet.  —  J'ai  vu  un  blessé  soigné  par  son 
patron  pour  éviter  les  frais  de  médecins.  Il  est 
vrai  que  l’état  du  blessé  s’étant  aggravé,  on  a  fi¬ 
ni  par  me  faire  appeler,  et  j’ai  fait  comprendre 
au  patron  à  quel  danger  il  s’exposait. 

M.  Lécuyer.  —  Je  sais  que  c’est  la  Compagnie 
d'assurances  qui  conseille  d'éviter  le  plus  pos¬ 
sible  les  frais  médicaux. 

M.  Pluy.vud.  —  J’ai  adressé  notre  tarif  à  di¬ 
verses  compagnies  d’assurances.  Toutes  m’ont 
répondu  parle  leur  que  j’ai  refusé.  Pour  la  Com¬ 
pagnie  le  Soleil,  j’ai  su,  par  l'intermédiaire  d’un 
ami,  que  notre  Tarif  était  jugé  inacceptable.  Or, 
quelques  jours  après, un  sinistre  est  arrivé  pour 
cette Société;les  soins  se sontmontésàiü francs, 
et  la  Compagnie  m’a  tout  payé  sans  mot  dire. 

M.  Rousseau.  —  Avec  la  X,  j’ai  tenu  bon  pour 
le  forfait  de  l.')  francs,  et  j’ai  fini  par  avoir  gain 
de  cause. 

M.  Jeanne.  —  Vous  voyez, Messieurs,  quenous 
n'avons  qu’une  chose  à  faire  :  ne  pas  tenir  comp¬ 
te  des  prix  des  Compagnies,  et  si  celles-ci  refu¬ 
sent  de  nous  payer  ce  que  nous  demandons, 
adressons-nous  aux  patrons  responsables.  Voi¬ 
là  la  règle  générale.  ^Adopté.) 

M.  LE  Président.  —  Quelqu’un  de  nous  a-t-il 
fini  par  céder  à  certaines  Compagnies  ? 

M.  Bertillon.  —  A  Maisons-Laffitte,  nous 
avons  tous  cédé  à  12  francs,  par  suite  d’une  er¬ 
reur  de  renseignements.  Mais  nous  n’avons  rien 
signé,  et  nous  ne  demandons  qu’à  rentrer  dans 
la  règle. 

M.  Bélière.  —  La  Préservatrice  doit  me  pro¬ 
poser  un  tarif  pour  les  accidents  agricoles,  mais 
sans  certificat  de  déclaration.  Que  dois-je  faire? 

M.  Jeanne. —  Appliquer  le  Tarif  commun, sauf 
à  déduire  le  certificat,  s’il  ne  vous  est  pas  de¬ 
mandé. 

M.  Bertillon.  —  Quand  les  blessés  font  par¬ 
tie  de  sociétés  mutuelles,  je  suis  honoré  deux 
fois,  par  la  Société  et  par  l’assurance. 

M.  Jeanne.  —  C’est  à  l’assurance  seule  que 
vous  devez  avoir  affaire.  Quant  à  la  Mutuelle, 
elle  ne  peut  rien  dire,  puisqu’elle  vous  paie  à 
forfait,  que  ses  Membres  soient  malades  ou  non. 

Je  dois  ajouter  que  toutes  les  Compagnies  d’as¬ 
surances  ont  reçu  et  connaissent  notre  Tarif,  et 
les  agents  ne  peuvent  pas  avoir  l’air  de  l’igno- 

Quant  aux  anciens  contrats,  nous  pouvons  les 
considérer  comme  nuis.  Si  on  vous  poursuit,  le 


Sou  médical  saura  vous  défendre.Les  magistrats 
le  gouvernement,  la  loi,  tout  est  pour  nous. 

M.  Bourgeois.  — '  Et  si  on  ne  me  demande  pas 
de  certificat,  dois-je  diminuer  le  prix  de  15  fr. 

M.  Jeanne.  —  Non.  15  fr.  est  un  forfait,  quel 
que  soit  votre  travail.  D'ailleurs,  il  ne  faut  pas 
laisser  les  patrons  esquiver  la  déclaration  à  la 
mairie  :  offrez  un  certificat  à  l’ouvrier  qui  fera 
alors  la  déclaration  lui-même. 

M.  Bourgeois.—  Mais  quel  recours  avons-nous 
contre  le  patron,  si  le  sinistre  liquidé,  nous  lui 
rendons  la  demande  de  certificat  pour  déclara-  • 
tion  de  sinistre  comme  on  nous  le  demande  ? 

M.  Mignon.  —  Je  garde  toujours  la  feuille  si¬ 
gnée  par  le  patron,  et  j’en  donne  un  duplicata 
quand  on  me  le  demande  (2’rès  bien.) 

M.  Jeanne.  Notre  intérêt  est  d’obliger  le  pa¬ 
tron  à  la  déclaration  et  de  faire  respecter  la  loi. 

M.  Bertillon.  —  Si  l’ouvrier  est  étranger, faut- 
il  faire  du  zèle,  et  obliger  à  la  déclaration  'f 

M.  Jeanne.  — Vous  faites  allusion  à  un  cas 
très  particulier  :  j’ignore  si  les  Sociétés  de 
courses  sont  visées  par  la  loi  :  c’est  une  ques¬ 
tion  à  étudier. 

M.  Pluyaud.  —  La  Compagnie  la  Parlicipation 
nous  rend  bien  des  services  ;  j'ai  obtenu  toute 
satisfaction  dans  mes  rapports  avec  elle.  Les 
médecins  peuvent  s’applaudir  d’avoir  participé 
à  sa  création.  (Parfailement.) 

L'élection  des  délégués  à  PUnion. 

M.  Jeanne.  —  Nous  avons  à  nommer  deux  dé¬ 
légués  pour  l’assemblée  de  l’Union  des  Syndi¬ 
cats.  L’Union  est  dans  une  crise  ;  on  parle  de  la 
réorganiser.  Nous  devons  prendre  grand  intérêt 
à  l’Assemblée  générale  prochaine. 

MM.  Pannelier  et  Rousseau  sont  élus  à  l’unani¬ 
mité. 

Médecins  d’hôpital. 

M.  Leuer.mann.  —  A  l’hôpital  de  Sèvres,  on  va 
inaugurer  une  salle  d'opérations.  Ilestquestion 
de  déléguer  un  chirurgien  de  Paris  pour  opérer, 
et  il  paraît  que  ce  chirurgien  chargera  son  in¬ 
terne,  à  notre  place,  de  la  consultation  chirur¬ 
gicale.  Que  devons-nous  faire  '! 

M.  Bourgeois.  —  Voici  la  question  en  détail. 
Le  Maire  de  Sèvres  semble  nous  chercher  de 
mauvaises  querelles.  Le  donateur  de  la  salle  d'o¬ 
pération  avait  proposé  un  chirurgien,  qui  aurait 
été  à  notre  disposition  chaque  fois  que  nous  au¬ 
rions  eu  besoin  de  lui.  Le  Maire  qui  veut,  lui 
aussi,  faire  son  cadeau  à  l’hospice,  lui  offre  son 
chirurgien,  lequel  doit,  paraît-il,  charger  son 
interne  de  tout  le  service  chirurgical,  chaque 
fois  qu’il  pourra  se  dispenser  de  venir.  C'est  là 
le  conflit.  Nous  autres  médecins  de  l’hôpital, 
que  devons-nous  faire  EL  que  va  faire  le  Syn¬ 
dicat,  qui  n’a  déjà  obtenu  que  demi-satisfaction 
dans  une  affaire  du  même  genre  ?  Il  paraît  que 
l’interne  habitera  Sèvres  ;  c’est  une  concurren¬ 
ce  illégale  contre  nous.  Pour  nous,  la  première 
solution  est  la  seule  acceptable;  «  Un  chirur¬ 
gien  correspondant  que  nous  appellerons  en 
cas  de  besoin.  » 

M.  Jeanne.  —  C’est  celle-là  qu’il  faut  imposer. 
Et,  si  vous  le  voulez  bien,  je  verrai  le  chirurgien 
etje  lui  demanderai  de  supprimer  son  interne. 
Si  je  ne  réussis  pas  par  la  conciliation,  le  Syndi¬ 
cat  fera  son  devoir.  (Adopté.) 
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Exposé  du  -trésorier. 

M.  Calbet.  —  Voici  l’état  de  notre  Caisse  ; 

En  Caisse  au  11  octobre  1899.  , .  1.330.10 

Dépenses  du  20  avril  1839  au  11  octo¬ 
bre  1899.. . . 49.50 

1.280.70 

Ainsi  représentés  : 

Livret  de  caisse  d’épargne  n»  78  — 

167.578  = . . .  500 

Cinq  actions  de  la  Financière  médicale  500 

Encaisse . 200.60 

1.280.60 

Sommes  dues  par  les  membres  du 

Syndicat .  .599.00 

Total.... .  1.879.60 

M.  Je.asne.  —  l.eSyndicat  possède  à  votre  dis¬ 
position  cinq  actions  de  la  Financière.  Ceux  de 
vous  qui  en  désirent  pourront  s’adresser  à  M. 
Pannètier. 

M.  Ledermann.  —  J’en  prends  une. 

MM.  Bertillon  et  Pluyaud.  —  Etant  donnée 
la  question  des  assurances  accidents,  nous  de¬ 
mandons  que  leSyndicat  se  réunisse  avant  la  fin 
de  l’année  ;  il  faut  que  nous  prenions  plus  sou¬ 
vent  contact  entre  nous,  car  certains  de  nous 
ignorent  bien  des  choses  essentielles  qu’ils  n’ap¬ 
prennent  qu’ici. 

Une  prochaine  réunion  est  votée  pour  le  jeudi 
21  décembre  prochain,  avec,  comme  ordre  du 
jour,  questions  diverses  surles  honoraires  à  de¬ 
mander  aux  Compagnies  d’assurances-accidents. 

M.  Rousseau.  —  M.  Ferry  (d’Andrésy),  trop 
souvent  souffrant,  ne  peut  plus  venir  assister  à 
nos  réunions.  Mais  comme  il  ne  veut  pas  aban¬ 
donner  leSyndicat,  il  demande  qu’on  le  nomme 
Membre  Honoraire,  et  offre,  comme  tel,  une  co¬ 
tisation  annuelle  de  50  fr. 

M.  Jeanne.  —  Nous  remercions  vivement  le 
confrère  et  ami  Ferry  de  sa  générosité.  Mais  ce 
n’est  pas  elle  qui  le  fait  accepter  comme  mem¬ 
bre  honoraire.  Nous  devons,  même  sans  ce  ca¬ 
deau,  à  cet  excellent  fondateur,  le  titre  qu’il 
nous  demande,  et  je  vous  prie  de  le  lui  accorder. 

M.  Ferry  est  nommé  Membre  honoraire  à  l’u¬ 
nanimité,  et  M.  Rousseau  est  chargé  de  lui  por¬ 
teries  plus  chaleureux  remerciements  du  Syn¬ 
dicat. 

Laséance  est  levée  à6  heures  et  demie. 

Le  Président  Le  Secrétaire, 

D--  H.  Jeanne.  D-'  II.  Mignon. 


Syndicat  des  médecinsde  Bordeaux. 

Le  Syndicat  professionnel  des  médecins  bor¬ 
delais  a  voté,  à  l’unanimité,  l’ordre  du  jour  sui¬ 
vant  : 

L’Assemblée  générale  de  la  Commission  d’en¬ 
quête  pour  la  réglementation  des  abus  des  con¬ 
sultations  gratuites,  réunie  à  l’Athénée,  le  26 
novembre  1899. 

Après  avoir  pris  connaissance  des  réponses 
faites  par  les  groupements  médicaux  consultés; 

AlGrme  à  nouveau  que  ces  abus  existentréelle- 
mentet  qu’ils  sont  préjudiciables  au  corps  pro¬ 
fessionnel,  et  aux  véritables  indigents  ; 

Elle  regrette  que  le  Corps  médical  ne  soit  pas 
unanime  pour  remédier  à  cet  état  de  choses  ; 


Et  persuadée  que  ce  manque  d’unanimité  tient 
à  un  malentendu  qu’il  importe  de  faire  disparaî¬ 
tre,  charge  le  Bureau  provisoire  de  porter  la 
question  devant  l’Association  des  médecins  de 
la  Gironde,  et  de  prier  son  Conseil  de  mettre  la 
question  à  l’ordre  du  jour  de  la  prochaine  Assem¬ 
blée  générale  statutaire. 

Dans  la  même  séance,  le  Syndicat,  sur  la  pro¬ 
position  du  D''  Fromaget,  a  adressé  les  félicita¬ 
tions  suivantes  à  M.  Astier,  député  et  phar¬ 
macien,  auteur  du  projet  de  loi  ayant  pour  but 
de  supprimer  les  privilèges  accordés  aux  étu¬ 
diants  au  point  de  vue  du  service  militaire  : 

Le  Syndicat  professionnel  des  médecins  bor¬ 
delais,  constatant  pue  la  principale  cause  de  la 
pléthore  et  de  la  gêne  médicales  résulte  de  l’ap¬ 
plication  de  l’article  23  de  la  loi  militaire  ; 

Reconnaissant  que  cet  article  constitue  une 
violation  de  l’égalité  entre  les  citoyens,  devant 
l’impôt  du  sang  et  qui  doit  disparaître. 

Emette  vœu  que  l’article  23  soit  supprimé,  et 
félicite  M.  Astier  de  l’initiative  énergique  qu  il 
vient  de  prendre  pour  la  défense  des  intérêts  so¬ 
ciaux  et  médicaux,  et  l’engage  à  continuer  ses 
généreux  efforts. 
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Les  médecins  et  la  presse  politique.  —  La  presse 
quotidienne  prend  un  intérêt  toujours  croissant 
aux  petites  affaires 'médicales  qu'eüé  arrange  par¬ 
fois  à  sa  façon,  sans  doute  parce  qu’il  lui  faut  s’a¬ 
baisser  au  niveau  de  l’incompétence  de  ses  lecteurs. 

La  semaine  dernière,  elle  nous  a  servi  le  conllit 
entre  médecins  et  administrateurs  du  dispensaire 
des  Ternes  ;  elle  expliquait  comme  quoi. ces  derniers 
avaient  eu  raison  de  ne  pas  écouter  les  observa¬ 
tions  de  nos  confrères,  qui  avaient  fondé  l’œuvre, 
et  la  voulaient  ouverte  aux  enfants  de  toutes  les 
écoles  du  quartier.  Quelle  exigence  ! 

Cette  semaine  elle  a  colporté  le  récit  d’un  soi- 
disant  oubli,  commis  par  le  D'  Rochard,  d’une  mèche 
de  gaze  dans  l’abdomen  d’une. femme  opérée  d’ap¬ 
pendicite.  Vérification  faite,  les  reporters  ont  fini  par 
avouer  qu’il  s’agissait  d’un  bout  de  gaze,  non  retiré 
au  cours  d’un  des  premiers  pansements,  et  qu’on 
n’avait  pu  extraire,  ensuite,  qu’à  la  faveur  d’un  dé- 
bridement.  Quel  scandale! 

Enfin,  le  Petit  Journal  nous  apprend  que  le  prési¬ 
dent  du  Conseil,  un  professionnel  de  l’arbitrage, 
comme  chacun  le  sait,  a  bien  voulu  exercer  ses  ta¬ 
lents  dans  une  petite  question  médicale.  Nous 
laissons  la  parole  à  ce  journal. 

«  Le  personnel  médical  de  l’Institut  des  jeunes 
«  aveugles  est  divisé  depuis  quelques  jours  par  un 
«  différend,  qui  hâtons-nous  cle  le  dire,  ne  menace 
«  en  rien  les  malades  de  l’Institut  auxquels  le  dé- 
«  vouement  des  médecins  reste  acquis  comme  par 
«  le  passé,  mais  qui  a  pris  les  proportions  d’un  pe- 
«  tit  scandale. 

«  Un  des  postes  les  plus  importants  de  l’Institut 
«  est,  paraît-il,  occupé  depuis  1868  par  la  même  fa- 
<(  mille,  qui  se  le  transmet, de  père  à  fils  et  de  beau- 
ci  père  à-gendre,  comme  une  charge  héréditaire. 

»  Dernièrement  la  place  était  vacante  ;  elle  reve- 
«  nait  de  droit  au  médecin  adjoint  du  service,  le 
«  docteur  Watelet  qui,  comme  ses  prédécesseurs, 
«  fut  évincé  au  bénéfice  du  docteur  ulaisse,  fils  du 
U  titulaire  précédent. 

.  «  Le  docteur  Watelet  qui,  malgré  sa  situation  de 
«  médecin  adjoint  du  service,  son  dévouement,  sa 
«  science  médicale  et  ses  trente  ans  de  service,  se 
(t  voyait  sacrifié,  soumit  le  différend  au  syndicat  des 
«  médecins. 
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«  Le  syndicat  lui  donna  raison  et  ne  put  qu’inviter 
«le  docteur  Claisse„qui  avait  accepté  l’arbiti'age, 
«  à  démissionner. 

«  Le  docteur  Claisse  n’en  ayant  rien  fait,  reçut 
«  alors  une  lettre  privée,  un  peu  vive,  de  son  coliè- 
«  gue,  lettre  qu’il  s’empressa  de  transmettre  à  M. 
«  Waldeck-Rousseau,  qui  a  dans  son  dé  partement 
«  l’Institut  des  jeunes  aveugles. 

«  Le  président  du  conseil,  ne  tenant  pas  compte 
«  de  l’avis  du  syndicat,  mit  en  demeure  le  docteur 
«  Watelet  de  se  soumettre  ou  de  se  démettre. 

«  Le  conflit  en  est  là,  et  la  solution  donnée  par 
«  le  président  du  conseil  n’a  fait  qu’envenimer  la 
«  querelle  qui  divise  le  médecin  en  chef,  son  ad- 
«  joint  et  le  personnel  médical  de  l’Institut.» 

Heureux,  dit-on,  les  peuples  qui  n’ont  pas  d’his¬ 
toire.  —  Plus  heureuses,  disons-nous,  les  profes¬ 
sions  dont  les  journaux  veulent  bien  se  désintéres¬ 
ser. 

Les  bars  pharmaceutiques.  '—  On.  lit  dans  la  Tribune 
médicale  : 

«  Dans  bon  nombre  de  pharmacies,  et  non  des 
moins  huppées, aussi  bien  dans  les  grandes  avenues 
que  dans  les  rues  écartées,  on  peut  voir  des  pan¬ 
cartes  d’un  coloris  éclatant  et  attirant  l’œil  de  loin 
sur  lesquelles  on  lit  :  a  Dégustation  de  vins  et  éli¬ 
xirs  médicinaux  à  0,20  et  0,30  centimes  le  verre  ;  on 
peut  s’asseoir.  » 

Voici  donc  le  pharmacien  transformé  en  bistro  ! 
Galien  détrôné  par  Bacchus  !  »  ' 

Notre  confrère  ne  nous  dit  pas  si  l’on  offre,  en 
même  temps,  dans  ces'  officines,  un  biscuit  de 

Reims - à  la  scammonée,  des  bonbons  de  Ta- 

mar,  des  chocolats  à  la  magnésie,  etc... 

La  concurrence  au  pâtissier  aurait  alors  son  ex¬ 
cuse. 

Service  militaire  des  étudiants  en  médecine.  —  M.  le 
D'  Lachaud,  député,  a  déposé  le  23  janvier  à  la 
Chambre  des  députés,  une  proposition  de  loi  met¬ 
tant  à  la  disposition  exclusive  des  médecins  major.s 
les  étudiants  en  médecine  qui  auront  à  faire  du 
service  militaire. 

‘Drame  dans  un  hospice  d’aliénés.  —  L’hospice  d'a¬ 
liénés,  tenu  à  Lyon  parles  frères  de  Saint-Jean- 
de-Dieu,  a  été  le  théâtre  d’un  drame  qui  a  causé 
une  profonde  stupeur  parmi  le  personnel  de  cet 
établissement. 

Le  docteur  Devey  vaccinait  tous  les  pensionnai¬ 
res  delà  maison  et  tout  s’était  bien  passé,  dans  le 
plus  grand  calme  jusqu'au  moment  où,  alors  que  le 
médecin  approchait  la  lancette  du  bras  d’un  mala¬ 
de  de  l’hospice  celui-ci  lui  porta,  dans  la  région 
du  bas-ventre,  un  violent  coup  d’un  tiers-point  qu’il 
avait  dissimulé  dans  sa  poche. 

L’instrument  pénétra  tout  entier  dans  l’abdomen 
du  docteur  perforant  les  intestins  et  le  péritoine. 
L’infortunée  victime  de  ce  drame  douloureux  a  été 
transportée  à  l’Hôtel-Dieii,  où  elle  a  été  opérée  par 
M.  Jaboulay,  qui  s’est  rendu  compte  du  peu  d’es¬ 
poir  qu’il  y  avait  de  la  sauver.  En  effet,  une  péri¬ 
tonite  ne  tardait  pas  à  se  déclarer. 

Quant  à  l’aliéné,  auteur  de  ce  drame,  il  a  été  li- 
golté  et  enfermé  dans  un  cabanon. 


mage  oblige  celui  par  la. faute  duquel  il  est  arrivé,  à 
le  réparer.» 

Bref,  la  bicyclette  doit-elle  être  assimilée  à  un- 
animal  ?  Si  oui,  tous  les  dommages  causés  par  elfe 
engagent  la  responsabilité  du  propriétaire.  Si  non, 
le  propriétaire  de  la  bicyclette  n’est  responsable 
qu’autant  qu’il  y  a' eu  faute  de  sa  part. 

Ce  point  de  droit  a,  comme  onle  voit,  quelque  im¬ 
portance. 

La  chambre  civile  de  la  Gourde  cassation,  appe¬ 
lée  à  trancher  la  question,  l’a  résolue  en  déclarant 
que  le  dommage  causé  par  une  bicyclette  tombe 
sous  le  coup,  non  de  l’article  1385,  mais  de  l’article 
'  1382,  c’est-à-dire  qu’un  cycliste,  qui  écrase  un  pas¬ 
sant  dans  la  rue,  n  est  tenu  à  aucuns  dommages- 
intérêts  envers  sa  victime,  lorsqu’il  n’est  pas  dé¬ 
montré  que  ce  cycliste  a  commis  une  faute. 

Voici  le  texte  de  l’arrêt  de  la  Cour  suprême  : 

...  Attendu  que  Talforeau  réclamait  â  Buchateau 
des  dommages-intérêts  à  raison  d'un  accident  que 
celui-ci,  circulant  sur  uns  bicyclette,  lui  aura/l  cau¬ 
sé  en  le  renversant  dans  une  rue  de  la  ville  de  'l’ours: 

Attendu  qu’il  est  constaté  par  le  jugement  atta¬ 
qué,  qu’aucune  faute  ne  peut  être  imputée  à  Ducha- 
teau  dont  la  machine  était  munie  d’un  grelot,  qui 
marchait  à  une  allure  modérée  et  qui  a  pris  les  pré¬ 
cautions  nécessaires  pour  éviter  de  rencontrer  Taf- 
foreau  marchant  devant  lui  ; 

Attendu  que,  dans  ces  conditions  de  fait,  ainsi 
souverainement  appréciées,  le  jugement  a  déclaré, 
à  bon  droit,  que  le  défendeur  éventuel  n’avait  en¬ 
couru  aucune  responsabilité  et  que  ce  jugement, 
qui  d’ailleurs  régulièrement  motivé,  n’a  violé  aucune 
des  dispositions  visées  au  pourvoi. 

Par  ces  motils  ; 

Rejette... 

Ain.si,  pour  l’instant,  en  droit,  la  bicyclette  n’est 
pas  assimilée  à  un  animal.  Mais,  avec  les  progrès 
de  la. jurisprudence —  progrès  qui, comme  on  le  sait, 
consistent  dans  le  changement  —  il  pourra  se  faire 
que  cette  assimilation  ait  lieu.  Alors,  le  cycliste 
sera  civilement  responsable  des  dommages  occa¬ 
sionnés  par  sa  machine. 

.é  joutons  que  la  jurisprudence  de  la  Cour  suprême 
à  l’égard  des  bicyclistes  s’applique  aux  automobiles. 
Pai’  suite,  il  y  a  avantage  pour  les  piétons  à  être 
écrasés  par  une  voiture  où  est  attelé  un  cheval  plu¬ 
tôt  que  par  une  automobile;  car,  d’après  la  juris¬ 
prudence,  le  propriétaire  du  cheval  n’est  pas  admis 
à  prouver  qu’il  n’a  pâs  commis  de  faute  et  qu’il  a 
pris  toutes  les  précautions  possibles  pour  éviter  le 
,  dommage. 
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N“  4450.  —  M.  le  docteur  Lehm.vnx,  de  Troyes  (Au¬ 
be),  présenté  par  M.  le  Directeur. 

N"  4457.  —  M.  le  docteur  R.\diir.  de  Murat  (Cantal), 
membre  du  Syndicat  de  Saint-Fiour-Murat. 

N"  4458.  —  M.  le  docteur  Ciiu.\ni),  d’Attichy  (Oise), 
membre  de  l’Association  des  médecins  de  l’Oise. 


Droit  cycliste  —  Mieux  vaut  être  é.rasé  par  une  voi¬ 
ture  attelée  d’un  cheval  quepar  un  automobile.  —  Un 
cycliste  qui,  allant  a  une  allure  modérée  et  conforme 
au  règlement,  renverse  un  passant  dans  la  rue,  est- 
il  tenu,  au  point  de  vue  civil,  à  des  dommages-in¬ 
térêts,  en  réparation  du  préjudice  qu’il  a  causé  ?  Ou 
bien,  pour  parler  la  langue  juridique,  l’auteur  en¬ 
court-il  la  responsabilité  de  l’article  13S;>  du  code 
civil  ou  celle  de  l’article  1.882  ? 

L’article  1385  porte  :  «  Le  propriétaire  d’un  animal 
ou  celui  qui  s’en  sert,  pendant  qu’il  est  à  son  usage, 
est  responsable  du  dommage  que  l’animal  a  causé, 
soit  que  l’animal  fût  sous  sa  garde.,  soit  qu’il  fût 
égaré  ou  échappé  »  ;  et  l’article  1382  :  «  'fout  fait 
quelconque  de  l’homme  qui  cause  à  autrui  un  dom¬ 
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Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs  le 
décès  de  MM.  les  docteurs  Bnux-Buisso.x,  de  Voi- 
ron  (Isère),  et  F.vnnE,  de  Saint-Pons  (Hérault),  mem¬ 
bres  du  «  Concours  Médical  ». 


Le  Directeur-Gérant  :  A.  GÉZILLY. 


Clermont  (Oise).—  lmp.  DAIX  frères,  3,  pl.  St-André 

Maison  spéciale  pour  journaux  et  revues  médicales. 


Vingt-deuxième  année. 
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PROPOS  OU  JOUR  Nous  nous  contenterons  donc  aujourd'hui, 

rnuruw  nu  uuun  fidèles  à  la  méthode  de  sérier  les  questions,  de 

-  rappeler  aux  élus  que  l’un  d’eux,  M.  le  Labbé,' 

a  promis  de  soumettre  au  Sénat  à  bref  délai, 
Le  don  de  joyeux  avènement  des  médecins  lo  notre  projet  de  révision  de  la  loi  Roussel,  2° 

sénateurs.  un  projet  de  modification  de  la  loi  de  1871  sur 

.  ...  .  ,  les  conseils  généraux,  projet  qui  écartera  les  in- 

Nous  donnons  la  liste  des  médecins  qui  sont  compatibilités  auxquelles  se  heurtait  le  médecin 

sortis  vainqueurs  de  la  recente  lutte  pour  les  chargé  de  tel  ou  tel  service  départemental. 


MM.  les  docteurs  Bataille  (Puy-de-Dôme),  Bé-  la  Nièv 


Et,  justement,  M.  le  D"'  Petitjei 


raud  CVauclusej,  Bontemps  (Haute-Saône),  Bou- 
laran  (Tarn),  Collinot (Yonne).  Contancin  CVien- 
ne),  Franco/  (Haute-Savoie),  Guillemaut  (Saône- 
et-Loire),  Guyot  (Rhône),  Léon  Labbé  (Orne), 
Legludic  (Sarthe),  bordereau  (Yonne),  F.  Martin 
(Saône-et-Loire),  Parisot  (Vosges),  Pédebidou 
(Hautes-Pyrénées),  Petitjean  (Nièvre),  Plettre 
(Seine),  Quinlaa  (Basses-Pyrénées),  Rolland 


ceux  qui  furent,  dernièrement,  atteints  par  un 
de  ces  cas  d’incompatibilité  contre  lesquelles 
nous  avons  eu  à  cœur  de  protester.  Il  pourra 
parler  de  ces  choses  en  parfaite  connaissance 
du  sujet,  et  y  intéresser  ceux  des  sénateurs  mé¬ 
decins, qui  n’y  auraient  pas  prêté  suffisante  atten¬ 
tion. 

La  fortune  électorale  s'est  d’ailleurs  montrée 


(Tarn-et-Garonne),  Sigallas  (Var),  Vagnat  (Hau¬ 
tes-Alpes). 

La  politique  étant  bannie  de  nos  préoccupa¬ 
tions,  nous  sommes  bien  à  l’aise  pour  féliciter 
ces  élus,  qui  sont  simplement  nos  confrères  ; 
bien  à  l’aise  aussi,  par  conséquent,  pour  leur 
demander  de  se  souvenir,  mieux  que  beaucoup 
de  leurs  devanciers,  que  leur  compétence  spé¬ 
ciale  dans  les  questions  d’hygiène,  d’assistance, 
et  de  médecine  publique,  leur  créera  une  respon¬ 
sabilité  particulière,  le  jour  où  ils  légiféreront 
sur  ces  graves  sujets. 

Ils  savent,  au  moins  grosso  modo,  quelles  sont’ 
nos  revendications,  quels  sont  nos  intérêts,  et 
combien  ceux-ci  sont  d’accord  avec  l’intérêt 
général. 


favorable  à  tous  ceux  qui,  dans  ces  questions, 
nous  ont  promis,  ou  même  donné,  déjà,  leur 
concours,  comme  MM.  Pédebidou  et  Strauss. 

C’est  d’un  bon  augure. 

Nous  sommes  donc  bien  convaincus  que  tous 
les  nouveaux  élus  du  corps  médical  tiendront 
à  signer  et  à  défendre  la  proposition  Roussel, 
Labbé,  et  autres  aînés. 

Ils  ne  sauraient  mieux  débuter  dans  la  nou¬ 
velle  carrière, qu’en  payant  cette. dette  d’honneur 
à  la  profession,  qui  les  a  faits  ce  qu’ils  sont  de¬ 
puis  hier. 

C’est  aussi  la  première  occasion  de  consolider 
le  lien  qui  les  attache  à  nous,  lien  qu’ils  seront 
peut-être  heureux, un  jour, de  retrouver  puissant, 
et  qui  se  nomme  la  belle  solidarité  confrater- 
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nelle,  prélude  nécessaire  du  règne  de  la  solida¬ 
rité  sociale,  dont  ils  sont  tous  plus  ou  moins 
partisans. 

H.  J. 


LA  SEMAINE  MEDICALE 


L'arsenic  et  le  fer. 

D’après  M.  le  D‘'  Martinet,  de  Paris,  l’associa¬ 
tion  thérapeutique  de  l’arsenic  et  du  fer  est  ra¬ 
tionnelle  et  justifiée  par  l’expérimentation  et  la 
clinique. 

Elle  est  particulièrement  indiquée  dans  la  plu¬ 
part  des  chloro-anémies,  en  particulier  dans  les 
formes  graves,  voisines  de  l’anémie  pernicieuse 
avec  destruction  rapide  des  globules,  dans  les 
tuberculoses  torpides,  apyrétiques,  et  dans  les 
formes  ganglionnaires  ; 

Les  modes  de  réalisation  de  choix  de  cette 
association  paraissent  être  :  l’administration 
alternative  mensuelle  de  protoxalate  de  fer  et 
d’une  eau  arsenicale  ;  l'administration  d’un  mé¬ 
lange  à  parties  égales  de  teinture  de  Mars  et  de 
liqueur  de  Fowler  ;  l’administration  d’arséniate 
de  fer. 


Traitement  de  l'ascite. 

Le  Df  Mélivier  donne,  dans  VEloile  Médicale, 
quelques  indications  pratiques  sur  l’ascite  ;  que 
nous  demandons  la  permission  de  signaler. 

On  sait  que  l’ascite  est  une  hydropisie  péri¬ 
tonéale.  ' 

Lorsque  l’épanchement  est  considérable,  il 
exerce  une  compression  plus  ou  moins  forte  sur 
les  divers  organes  que  renferme  la  cavité  abdo¬ 
minale,  refoulant  les  intestins  vers  le  diaphrag¬ 
me, et  s'oppose,  par  ce  refoulement,  au  libre  dé- 
velopijement  des  mouvements  d’inspiration.  Il 
arrive,  parfois,  que  les  viscères  abdominaux  se 
trouvent  sensiblement  atrophiés  par  cette  com¬ 
pression.  . 

Dans  l’ascite,  l’abdomen  est  d’autant  plus  vo¬ 
lumineux  que  la  quantité  de  sérosité  épanchée 
dans  la  cavité  du  péritoine  est  plus  abondante. 
C’est  toujours  par  la  partie,  inférieure  que  com¬ 
mence  cette  augmentation  du  volume  de  l’ab¬ 
domen  qui  est  progressive,  à  moins  qu’il  n’exis¬ 
te  des  adhérences  ou  que  la  disposition  de  la 
cavité  ne  soit  anormale. 

Lorsque  l’épanchement  est  énorme,  il  arrive 
parfois  que  des  veines  très  volumineuses  ram¬ 
pent  dans  l’épaisseur  des  parois  décrivant  des 
sinuosités  variées.  Le  plus  souvent  les  parois 
de  l’abdomen,  distendues  supérieurement  com¬ 
me  ailleurs,  paraissent  s’avancer  au-devant  de 
la  partie  inférieure  de  la  poitrine. 

Les  causes  de  •  l’affection  sont  nombreuses  : 
on  distingue  celles  de  nature  irritante,  de  natu¬ 
re  asthénique  ou  passive  et  celles  produites  par 
obstacle  à  la  circulation  veineuse,  piûncipale- 
ment  dans  le  système  veineux  abdominal. 

Les  malades  atteints  d’ascite,éprouvéntla  sen¬ 
sation  d’un  certain  poids  dans  l’abdomen  ou 
dans  le  bas-ventre  ;  ils  éprouvent  des  troubles 
digestifs,  conséquence  normale  de  l’action  mé¬ 
canique  produite  par  l’épanchement  ;  la  respira¬ 


tion  est  troublée  et  d’autant  plus  que  le  patient 
se  tient  dans  la  position  horizontale  ;  la  peau  est 
desséchée,  pâle,  terreuse,  il  y  a  modification  de 
la  sécrétion  urinaire,  l’urine  est  rare  et  sédimen- 
teuse. 

L’abdomen  ne  ressent  âucune  douleur  à  la  per¬ 
cussion,  à  la  pression  ou  à  la  palpation.  Si  l’on 
applique  la  main  sur  les  parois  abdominales  et 
qu’on  les  percute  dans  un  endroit  diamétrale¬ 
ment  opposé,  il  se  produit  une  sensation  dé 
fluctuation.  L’augmentation  de  volume  de  l’abdo¬ 
men  commence  toujours  parla  partie  inférieure, 
à  moins  qu’il  n’y  ait  des  adhérences.  Un  son 
tout  particulier  se  produit  à  la  percu-^çion  dans 
les  points  qui  correspondent  à  l’épanchement. 
Il  existe  une  matité  qui  se  déplace  alternative¬ 
ment  lorsque  le  liquide  n’est  pas  trop  visqueux 
et  suivant  la  position  que  prend  le  malade.  Si 
l’épanchement  n’est  pas  très  abondant  et  que 
l’on  veuille  obtenir  de  la  fluctuation,  on  aura 
soin  d’appliquer  l’une  des  mains  sur  la  région 
iliaque,  en  percutant  légèrement  et  à  une  petite 
distance  avec  l’un  des  doigts  de  l’autre  main. 

Dans  l’ascite  on  observe  parfois  des  inégalités 
du  pouls  et  des  syncopes,  ainsi  que  des  palpita¬ 
tions  qui  ont  pour  cause  le  déplacement  du 
cœur.  La  _  miction  peut  aussi  devenir  difiicile 
lorsqu’il  se  produit  une  infiltration  du  prépuce 
dépassant  le  méat  urinaire. 

L’ascite  peut  avoir  une  marche  chronique. 
Dans  ce  cas,rhydropique  ne  se  rend  pas  compte 
des  symptômes  de  son  affection,  son  urine  di¬ 
minue  et  il  lui  semble  que  ses  vêtements  sont 
étroits.  La  maladie  est-elle  occasionnée  par  une 
lésion  cardiaque,  les  malléoles  et  les  paupières 
ont  de  l’œdème  et  une  bouffissure  qui  reviennent 
et  disparaissent  facilement.  Alors,  il  y  a  une  fai¬ 
blesse  en  rapport  avec  la  quantité  du  liquide 
épanché.  Le  malade  peut  passer  par  des  phases 
diverses.  Il  se  trouve  dans  un  état  d’anxiété 
extrême,  en  proie  à  la  dyspnée, ses  viscères  com¬ 
primés  lui  font  éprouver  de  violentes  douleurs. 
Son  ventre  acquiert  un  volume  considérable. 
L’infiltration  peut  gagner  les  parois  abdomina¬ 
les,  où  l’on  rencontre  des  tacnes  rouges,  viola¬ 
cées  et  parfois  noirâtres,  le  pouls  devient  de 
plus  en  plus  petit  et  la  mort  peut  arriver  par  as¬ 
phyxie  ou  congestion  du  cerveau. 

Lorsque  l’ascite  se  termine  heureusement,  le 
ventre  s’affaisse  peu  à  peu, les  urines  sont  abon¬ 
dantes  et  leur  cours  se  rétablit. 

Le  traitement  doit  consister  à  s’attaquer  à  la 
cause.  S’il  y  a  appauvrissement  du  sang,on  aura 
recours  aux  toniques,  aux  reconstituants.  La 
maladie  est-elle  dénaturé  irritative,  on  aura  re¬ 
cours  aux  émissions  sanguines.  Si  elle  se  ratta¬ 
che  à  une  affection  cardiaque,  le  traitement  sera 
dirigé  du  côté  du  cœur  ou  du  côté  du  viscère 
malade. 

Dans  l’ascite  en  général,  il  est  nécessaire  d’em¬ 
ployer  les  dérivatifs  et  les  diurétiques  :  les  pur¬ 
gatifs  seront  très  utiles,  il  est  indispensable 
d’assurer  la  dépuration  intestinale.  La  para- 
centhèse  ne  sera  justifiée  que  lor.squ’il  n’exis¬ 
tera  pas  d’affections  cardiaques,  rénales  ou  du 
foie.  Insister  sur  les  préparations  de  scille,  les 
stigmates  de  mais,  lorsqu'il  y  a  affection  du 
cœur. 

On  reconnaîtra  la  marche  vers  la  guérison  aux 
urines  abondantes,  à  la  diarrhée,  aux  vomisse¬ 
ments  et  parfois  à  des  sueurs  abondantes.il  faut 
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donc  attaquer  la  cause  deraffection,  c’est  la  pre¬ 
mière  indication  à  remplir. 


Le  Traitement  du  hoquet. 

Le  hoquet  est  un  syndrôme  fréquemment  ob¬ 
servé,  consistant  en  un  spasme  clonique  du  dia¬ 
phragme,  accompagné  d’une  brusque  expiration 
avec  constriction  de  la  glotte,  qui  détermine  un 
bruit  rauque  particulier.  Ce  syndrôme,  réflexe 
gênant,  mais  le  plus  souvent  insignifiant  et  s’ar¬ 
rêtant  seul,  est  chez  certains  malades  nerveux 
excessivement  rebelle  ;  clans  quelques  maladies 
générales  graves,  il  peut  être  de  cause  toxique, 
empêcher  le  repos  du  malade  et  être,  par  sa 
persistance,  une  complication  réellement  rédou- 
table.  Le  hoquet  rebelle  a  fait  plus  d’une  fois  le 
désespoir  des  praticiens,  qui  ont  bien  souvent 
en  vain  épuisé  pour  l’arrêter  toutes  les  ressour¬ 
ces  antispasmodiques  de  la  pharmacologie. Sou¬ 
vent, on  a  dû  avoir  recours  aux  applications  élec¬ 
triques.  Erb  (1)  aol)tenu  de  brillants  succès  par 
des  badigeonnages  faradiques  de  l’épigastre. 
D’autres,  prétend-il,  ont  arrêté  instantanément 
un  hoquet  rebelle  par  la  faradisation  ou  la  gal¬ 
vanisation  (lu  nerf  phrénique.  En  bien  des  cas, 
le  traitement  par  l’application  du  pôle  négatif  à 
la  nuque  ou  le  passage  transversal  du  courant 
galvanique  par  les  apophyses  mastoïdes, peuvent 
être  utiles,  et  il  en  serait  de  même  de  la  vive 
excitation  de  la  zône  de  distribution  du  nerf  la¬ 
ryngé  supérieur.  Au  Congrès  de  Neurologie  de 
Bruxelles  de  18117,  M.  Libotte  a  rapporté  de  nom¬ 
breux  succès  obtenus  par  l’application  du  pin¬ 
ceau  faradique  à  la  région  cervicale  postérieu¬ 
re  (2). 

D’autres  procédés  thérapeutiques  furent  encore 
préconisés.  Leloir,  en  181)2,  fit  une  communica¬ 
tion  à  l’Académie  des  Sciences  sur  la  guérison 
du  hoquet  par  la  compression  du  phrénique  gau¬ 
che  entre  les  attaches  sterno-claviculaires  du 
muscle  sterno-cléidomastoïdien.  Cette  compres¬ 
sion  doit  durer  environ  trois  minutes.  Nothnagel 
a  conseillé  l’élévation  de  l’os  hyoïde  avec  les 
doigts,  procédé  qui  ne  doit  pas  être  des  plus  fa¬ 
ciles  à  pratiquer. 

En  1896,  le  Pc  Lépine  (de  Lyon)  publia  le  fait 
curieux  d’une  femme  qui,  atteinte  d’un  hoquet 
rebelle,  fut  guérie  à  sa  leçon  clinique,  la  malade 
ayant  dû  tirer  la  langue  pendant  un  temps  as¬ 
sez  prolongé  pour  en  montrer  aux  élèves  l’enduit 
saburral.M.  Laborde,  qui  faisait  à  cette  époque 
des  recherches  physiologiques  sur  l’action  des 
tractions  rythmées  de  la  langue  et  sur  leur  ap¬ 
plication  au  traitement  de  la  mort  apparente, 
rapporta  dans  la  Tribune  Médicale  le  fait  du  Pc 
Lépine,  le  rapprocha  pour  en  expliquer  l’action 
réflexe  du  procédé  de  Nothnagel  et  y  adjoignit 
une  observation  personnelle  du  D''  Viaud  (d’A- 
gon-Containville)  qui,  fréquemment  incommodé 
par  le  hoquet,  l’arrêtait  en  moins  d’une  minute 
eu  opérant  sur  la  langue  une  traction  continue. 
M.  Laborde  conseillait  donc  la  traction  continue 
de  la  langue  comme  traitement  de  choix  du  ho¬ 
quet. 

Depuis, nous  avons  eu  plusieurs  fois  l’occasion 
de  suivre  les  conseils  de  M.  Laborde  et  nous  n’a- 


(1)  '&v\i.Traitéd'Ëlectrothérapie[\.\'sA.  de  RuefF,  1884j.' 

(2)  Voir  Progrès  médical,  1897,  page  234. 


VOUS  jamais  pu  constater  d’insuccès,  malgré  la 
persistance  et  la  violence  de  certains  cas  de  ho¬ 
quet  rebelle,  dont  nous  rapporterons  seulement 
les  deux  plus  intéressantes  observations. 

Dans  l’un  de  ces  cas,  il  s’agissait  d’une  fillette 
très  nerveuse  de  6  ans  1/2  environ,  qui  avait  été 

lusieurs  fois  atteinte  de  crises  convulsives. 

ette  enfant,  en  plein  été,  après  déjeuner  et  du¬ 
rant  un  orage,  fut  prise  d’un  hoijuet  dont  les 
spasmes  devinrent  de  plus  en  plus  violents  et 
répétés.  Les  contractions  du  diaphragme  du¬ 
raient  depuis  six  heures,  quand  le  médecin  fut 
appelé  auprès  de  la  malade  ;  elles  étaient  si  vio¬ 
lentes  que  l’enfant  couchée  sur  un  lit  se  redres¬ 
sait  à  chaque  convulsion  et  brusquement  assise, 
malgré  ses  efforts  pour  rester  immobile,  se  cour¬ 
bait  fortement  en  avant.  Elle  retombait  ensuite, 
exténuée,  sur  le  dos  et  le  même  spasme  se  repro¬ 
duisait  après  quatre  ou  cinq  secondes  de  répit. 
Ces  crises  convulsives  étaient  tellement  violen¬ 
tes  que  la  famille  considérait  l’enfant  comme  per¬ 
due.  La  traction  continue  de  la  langue  que  l’on 
pratiqua  durant  une  minute  et  demie  environ 
calma  ces  convulsions  comme  par  enchante¬ 
ment  et  le  hoquet  ne  se  reproduisit  plus.  [Pro- 
(jrès  Médical.) 

Dans  un  autre  cas,  il  s’agissait  d’un  diabéti¬ 
que  tubercuieux,  en  pleine  cachexie,  qui,  de¬ 
puis  plusieurs  jours,  était  atteint  de  dyspnée  in¬ 
tense  et  d’un  hoquet  d’origine  toxique  ;  ce  ho¬ 
quet  rebelle,  qui  n’avait  pu  céder  à  aucune  mé¬ 
dication  empêchait  le  malade  de  prendre  le  moin¬ 
dre  repos,  ta  traction  continue  de  la  langue  du¬ 
rant  deux  minutes  environ,  calma  le  spasme, 
qui  reparut  quelques  jours  plus  tard,  mais  fut 
arrêté  par  le  même  procédé  mis  en  pratique  par 
la  garde-malade  elle-même.  Il  nous  serait  facile 
de  multiplier  les  exemples  de  ce  genre,  car  le 
hoquet  rebelle  est  assez  fréquent,  chez  les  phthi¬ 
siques  à  la  dernière  période,  par  exemple.  Nous 
avons  cru  bon  de  rappeler  le  procédé  de  la  trac¬ 
tion  continue  de  la  langue,  parce  qu’il  est  sim¬ 
ple,  que  n’importe  qui  peut  le  mettre  en  prati¬ 
que,  qu’il  n'exige  aucun  appareil  et  nous  a  tou¬ 
jours  réussi.  En  le  conseillant  avec  des  exem¬ 
ples  à  l’appui,  après  M.  Laborde,  nous  pensons 
rendre  service  à  la  fois  aux  malades  et  aux  pra¬ 
ticiens,  évitant  à  ces  derniers  le  recours  à  l'é- 
lectrothérapie  qui  peut,  nous  n’en  doutons  pas, 
donner  d’aussi  bons  résultats,  mais  exige  des 
appareils  qu’un  médecin, surtout  à  la  campagne, 
ne  peut  avoir  sous  la  main  et  dont  l’entourage 
du  malade  ne  peut  pas  se  servir.  (D''  Noir.) 


Contre  les  névralgies  d’origine  dentaire. 

M.  le  docteur  Marchandé  conseille  :  1°  de  dé¬ 
barrasser  la  cavité  dentaire  des  corps  étrangers 
qu’elle  contient  et  de  la  laver  à  l’eau  tiède  anti¬ 
septique  au  moyen  d’une  seringue  ; 

2“  De  mettre  dans  la  cavité  une  boulette  d’ouate 
imbibée  du  mélange  suivant  : 


Acide  phénique  cristallisé _  1  gramme. 

Chlorhydrate  de  cocaïne .  1  — 

Menthol .  1  — 

Glycérine . .  20  — 


3“  Appliquer  par-dessus  un  pansement  occlu¬ 
sif  à  la  teinture  de  benjoin  ou  au  collodion  ou  à 
la  sandaraque,  sans  faire  de  pression,  renouve¬ 
ler  ce  pansement  deux  fois  dans  les  vingt-qua- 
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tre  heures.  La  douleur  cesse  dès  la  première  ap¬ 
plication. 


Le  massage  contre  les  rétrécissements  de 
l’urèthre. 

M.  le  D”  Bazy  préconise,  dans  les  Annales  des 
maladies  des  organes  génito-tirinaires,  le  noassage 
comme  adjuvant  du  traitement  des  rétrécisse¬ 
ments  de  l’urèthre.  Le  premier  malade  auquel  il 
le  conseilla  avait  un  rétrécissement  très  serré 
et  que  la  dilatation  modifiait  à  peine.  Il  voulut 
faire  l’iiréthrotomie  interne.  Sur  le  refus  du  ma¬ 
lade,  il  lui  fit  faire  du  massage  interne. 

Pour  cela,  il  formula  une  pommade  avec  : 

lodure  de  potassium . . .  4  grammes. 

Lanoline . I  .. 

Gold-cream . }  ha  lo  — 

Tl  lui  conseilla  d’en  mettre  la  valeur  d’une  ce¬ 
rise  sur  le  périnée  et  la  région  scrotale,  après 
avoir  fortement  relevé  les  bourses,  et  d’exercer 
sur  la  région  du  rétrécissement  des  frictions 
d’abord  modérées,  puis  de  plus  en  plus  fortes, 
pour  terminer  par  une  sorte  de  pétrissage  de 
la  région. 

11  devait  faire  cela  le  soir  en  se  couchant  et 
appliquer  ensuite  une  couche  d’ouate  sur  la  ré¬ 
gion. 

Au  bout  de  8  jours  on  peut  augmenter  pro¬ 
gressivement  les  numéros  et  M.  Bazy  arrive 
ainsi  au  n»  49  filière  Charrière  ;  il  s’est  arrêté  à 
ce  numéro,  quoiqu’il  eût  pu  aller  plus  haut.  Plus 
tard  M.  Bazy  a  essayé  de  ce  moyen  chez  nombre 
de  malades,  chez  lesquels  la  dilatation  était  dif¬ 
ficile  ;  il  en  a  toujours  retiré  de  sérieux  béné¬ 
fices,  non  pas  constants,  mais  après  l’uréthroto- 
mie  interne,  si  elle  était  nécessaire,  l'emploi  du 
massage  lui  a  semblé  d’une  bonne  pratique. 

Les  rétrécissements  qui  ont  paru  justiciables 
du  massage  et  les  seuls  sur  lesquels  M.  Bazy 
Fait  essayé,  sont  les  rétrécissements  blennor- 
rhagiques  de  la  région  périnéo-scrotale. 

Le  procédé  consiste  donc  dans  des  frictions 
douces  pour  commencer,  faites  au  moyen  de  la 
pommade  résolutive,  puis  en  pressions  de  plus 
en  plus  prononcées,  sans,  que,  cependant,  elles 
soient  non  pas  seulement  douloureuses,  mais 
simplement  pénibles  à. supporter. 

Leur  durée  doit  être  de  quatre  à  cinq  minutes  : 
on  peut  les  prolonger  plus  longtemps  ;  il  est  inu¬ 
tile  qu’elles  soient  faites  par  un  médecin. 

Elles  sont  faites  par  le  malade  lui-même. 

Il  faut  les  faire  faire  tous  les  jours,  pendant 
toute  la  durée  du  traitement  par  la  dilatation,  et 
même  les  continuer  un  certain  temps  après. 


Le  prurigo  des  alcooliques. 

M.  le  D''  Gaston,  A  signalé,  dans  les  Annales  de 
Dermatologie,  le  prurigo  anesthésique  spécial 
que  provoque  chez  certains  sujets  l’intoxication 
alcoolique  chronique.  On  pourrait,  d’après  hxi, 
presqu’à  coup  sûr  présumer  l’intoxication,,  lors¬ 
que,  sur  un  sujet  atteint  de  prurigo  aigu  ou  su¬ 
baigu  des  membres,  on  note  l'anesthésie  à  la  pi¬ 
qûre,  sans  que  l’examen  ait  montré  de  parasites 
ou  quelque  cause  organique  ou  générale  pou¬ 
vant  produire  le  prurigo. 

Le  type  clinique  du  prurigo  anesthésique 


alcoolique  est  toujours  le  même,  qu’il  existe  chez 
l’homme,  la  femme  ou  l’adolescent. 

Il  s’agit  d'un  prurit  violent  diurne  et  nocturne, 
beaucoup  plus  accusé,  cependant,  la  nuit  que 
le  jour  (ce  qui  fait  penser  souvent  à  la  gale).  Ce 
prurit  s’accompagne  d’agitation  nocturne,  d’in¬ 
somnie,  de  cauchemars.  Des  éléments  papuleux 
de  prurigo  existent  dans  presque  tous  les  cas, 
mais  avec  des  degrés  variables,  de,  nombre  et 
d’intensité  ;  tel  malade  n’a  que  quelques  papules 
discrètes  à  peine  excoriées  par  le  grattage,  tel 
autre  présente  le  type  d’un  prurigo  ferox,  avec 
de  larges  éléments  devenant  facilement  croû- 
teux,  suppurés,  ecthymateux. 

La  polymorpliie  des  éléments  est  souvent  ai¬ 
dée  par  les  habitudes  professionnelles  et  l’em¬ 
ploi  d’irritants  locaux  (eau  de  Javel,  carbonate 
de  potasse  ;  pour  les  cuisinières  et  blanchis¬ 
seuses)  . 

On  voit  survenir  alors  sous  ces  influences  des 
modifications  évolutives  spéciales.  La  lésion  qui 
avait  débuté  par  une  simple  papule  prurigineuse 
peut  aboutir  :  à  des  productions  nummulaires 
rappelant  l’eczéma  nummulaire  et  la  tricophytie 
ou  bien,  à  des  lichénifications  et  à  des  suppura¬ 
tions  cutanées  revêtant  l’allure  de  folliculites 
groupées  ou  de  lésions  impétigineuses. 

A  côté  de  l’élément  initial  et  essentiel  :  prurit: 
ovL  prurigo,  existe  un  second  signe  non  moins 
important,  c’èst  l'anesthésie.  Il  s'agit  non  pas 
d’une  anesthésie  de  la  nature  de  l’hémianesthé¬ 
sie  hystérique,  mais  d'une  anesthésie  profonde, 
complète,  qui  siège  au  niveau  des  points  mala¬ 
des,  qui  existe  sur  des  territoires  restreints. 

C’est  une  anesthésie  diffuse,  irrégulière,  en 
placards,  sans  systématisation.  Elle  suit  les  élé¬ 
ments  de  prurigo  et  se  localise  partout  où  il  y  a 
I  du  prurit.  On  peut  traverser  de  part  en  part  la 
peau  des  malades  qui  en  sont  atteints,  sans  qu’ils 
en  éprouvent  la  moindre  gêne.  Beaucoup  cepen¬ 
dant  de  ces  malades  sentent  la  piqûre,  lorsqu’a- 
•près  avoir  traversé  la  peau  d’un  côté  du  pli  fait 
pour  rechercher  l’anesthésie  on  arrive  à  la  face 
profonde  de  la  peau  du  côté  opposé  ;  ces  piqûres 
s’accompagnent  de  l'issue  d’un  sang  très  noir  et 
épais. 

Ce  prurigo  s’accompagne  des  signes  de  l’al¬ 
coolisme,  c’est-à-dire  :de  cauchemars,  de  pitui¬ 
tes,  de  troubles  gastriques,  mais  surtout  de  phé¬ 
nomènes  nerveux  ;  crampes  dans  les  membres, 
paralysies  musculaires,  troubles  oculaires,  abo¬ 
lition  ou  exagération  des  réflexes. 

Le  prurigo  anesthésique  n’est  pas  seulement 
l’apanage  de  la  classe  ouvrière,  des  désœuvrés, 
des  inutiles,  des  habitués  des  estaminets,  des 
bars  et  des  cafés.  Les  dames  du  monde  sujettes 
à  des  vapeurs,  à  des  malaises,  qu’elles  combat¬ 
tent  en  usant  largement  des  alcoolats  aromati¬ 
ques  (mélisse,  élixirs,  etc.),  sont  également  su¬ 
jettes  à  des  prurigos  avec  anesthésie.  Les  jeunes 
filles,  elle-mômes,  pour  les  mêmes  raisons,  n’y 
I  échappent  pas. 


L  incubation  des  maladies  contagieuses . 

M.  le  D*'  Sevestre  vient  de  consacrer  une  inté¬ 
ressante  clinique  à  l’étude  des  principales  ma¬ 
ladies  contagieuses  infantiles  et  à  la  durée  de 
leur  incubation  (in  Journal  de  L.  Champion- 
nièr.e) . 
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Pour  la  rougeole,  Péruption  apparaît  soit  le 
13‘.  soit  le  14“  jour  après  la  contagion. 

Rubéole.  —  Les  résultats  des  observations  sont  ■ 
ici  moins  exacts  que  pour  la  rougeole.  L’incuba¬ 
tion  paraît  être  de  15  à  18  jours  avec  des  varian¬ 
tes  parfois  assez  considérables.  La  contagion 
ici  encore  se  fait  pendant  la  période  d’invasion, 
et  elle  ne  paraît  plus  se  reproduire  au  delà  du 
septième  jour  après  l'éruption. 

Scarlatine:  —  La  durée  de  l’incubation  est  ici 
beaucoup  plus  courte,  mais  assez  variable.  Elle 
est  en  général  de  cinq  jours,  mais  elle  peut  être 
seulement  de  deux  jours  et  même  de  quelques 
heures.  Au  bout  de  cinq  à  six  jours  on  peut  être 
à  peu  près  assuré  qu'un  enfant  qui  a  été  expo¬ 
sé  à  la  contamination  et  n’est  pas  malade,  ne  le 
sera  pas.  D’un  autre  côté,  les  faits  d’incubation 
extraordinairement  courte  ne  sont  pas  très  ra¬ 
res.  Le  D‘  Mabboux  a  cité  un  cas  où  elle  n’a  été 
que  de  douze  à  quinze  heures  et  M.  Sevestre  en 
a  observé  plusieurs  dont  un  en  particulier  d’une 
façon  très  nette  où  l'incubation  paraît  ne  pas 
avoir  dépassé  12  heures.  Trousseau  avait  d’ail¬ 
leurs  déjà  cité  des  cas  du  même  genre. 

Quant  au  moment  où  se  fait  la  contagion,  il  a 
été  interprété  différemment.  Pendant  longtemps 
on  a  admis  que  la  scarlatine  n'était  contagieu¬ 
se  qu’à  la  période  de  desquamation.  Mais,  des 
observations  plus  récentes  ont  démontré  que  la 
contagion  pouvait  se  faire  pendant  l’éruption  et 
même  dans  la  période  prééruptive.  Il  y  a  donc 
lieu  de  prendre  autant  de  précautions  au  com- 
mensement  qu’à  la  fin  de  la  maladie.  Quant  à 
la  question  de  savoir  à  quelle  époque  elle  cesse 
d’être  contagieuse,  il  est  difficile  de  le  détermi¬ 
ner  avec  précision.  Tl  est  bien  certain  que  les 
squames  conservent  le  pouvoir  contagieux  pen¬ 
dant  plusieurs  semaines  et  même  plusieurs 
mois  :  elles  sont  aussi  susceptibles  de  transpor¬ 
ter  la  maladie  à  de  grandes  distances  (lettres, 
livres)  ;  mais  ce  qu'il  serait  surtout  important 
de  déterminer,  c’est  le  moment  où  le  scarlati¬ 
neux  cesse  de  produire  des  éléments  contagieux. 
Or,  bien  que  le  fait  ne  repose  pas  sur  des  ob¬ 
servations  absolument  positives,  on  peut  ad¬ 
mettre  qu’au  bout  de  cinq  ou  six  semaines  ;  et 
après  un  nettoyage  soigneusement  fait,  le  malade 
cesse  d'être  dangereux,  alors  que  ses  vêtements 
et  ses  effets  peuvent  l'élre  encore. 

Les  moyens  de  préservation  sont  les  mômes 
que  dans  les  autres  maladies,  car  il  n’y  a  pas 
lieu  d’attacher  d’importance  à  l’usage  interne 
de  la  belladone:  on  a  vu  souvent,  à  1', hôpital,  des 
sujets  atteints  de  coqueluche  et  soumis  à  la 
médication  belladonée,  prendre  la  scarlatine. 

Une  bonne  précaution  à  prendre  estdedonner 
de  bonne  heure  des  bains  aux  enfants  scarlati¬ 
neux.  On  empêche  ainsi  la  dissémination  des  , 
squames  en  même  temps  que  ces-bains  sont  fort 
utiles  aux  malades. 

On  peut  également,  dans  le  même  but,  faire 
des  onctions  sur  le  tégument  externe  avec  des 
pommades  antiseptiques,  et  enfin  les  lavages 
de  la  bouche  et  du  pharynx  ne  seront  pas  né¬ 
gligés.  On  peut  restreindre  ainsi  singulièrement 
le  pouvoir  contagieux  de  la  maladie.  Enfin,  on 
terminera  par  un  bain  de  sublimé  ou  de  savon 
noir. 

—  Les  autres  maladies  contagieuses  présen¬ 
tent  plus  d’irrégularité  dans  leur  période  d'in¬ 
cubation. 


Pour  la  varicelle,  cette  incubation  varie  sensi¬ 
blement  :  elle  est  cependant  ordinairement  de 
quatorze  à  quinze  jours,  mais  elle  peut  être  de 
16  à  17  et  même  davantage. 

Les  oreillons,  d’après  M.  Catrin,  auraient  une 
incubation  de  15  à  20  jours.  M.  Sevestre  pense 
que  cette  période  est  un  peu  plus  longue  et  at¬ 
teint  souvent  20  à  22  jours. 

Pour  la  coqueluche,  cette  période  est  difficile 
à  déterminer,  car  il  n’est  pas  facile  de  dire  à 
quel  moment  commence  la  maladie.  On  admet 
cependant- généralement  une  période  d’incuba¬ 
tion  de  15  a  20  jours  sans  qu’il  soit  possible 
de  bien  préciser  à  quel  moment  le  pouvoir  con¬ 
tagieux  se  manifeste,  ni  à  quel  moment  il  dis¬ 
paraît.  On  n'a  évidemment  sur  ces  deux  points 
que  des  appréciations  assez  vagues. 

Enfin,  la  broncho-imeiimonie,  au  moins  dans 
certaines  de  ses  formes,  est  certainement  con¬ 
tagieuse  et  on  doit  toujours  isoler  les  enfants 
qui  en  sont  atteints.  La  période  d’incubation 
dans  cette  maladie  paraît  être  de  48  heures  envi- 
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Le  sérum  artificiel. 

L’un  des  principaux  mérites  de  la  fin  de  ce 
siècle  aura  été  de  montrer  les  merveilleux  résul¬ 
tats  que  l'on  peut  obtenir  de  la  sérothérapie, 
cette  branche  si  importante  de  la  thérapeutique 
contemporaine,  encore  à  peu  près  inconnue,  il 
y  a  seulement  cinquante  ans. 

Et  par  sérothérapie,  il  ne  faut  pas  entendre 
seulement  la  sérothérapie  vaccinale  et  antitoxi¬ 
que,  créée  par  le  génip  de  Pasteur,  il  faut  aussi 
comprendre  le  traitement  des  états  pathologi¬ 
ques,  cachectiques  et  atoniques  par  l’emploi  du 
sérum  physiologique,  tel  que  l’a  préconisé 
Hayem  contre  le  choléra  en  1884  et  1885.  Nous 
avons  déjà  entretenu  nos  lecteurs  de  la  sérothé¬ 
rapie  artiacielle,  du  lavage  du  sang  et  des  injec¬ 
tions  salées  ;  mais  nous  désirons  revenir  sur  ce 
sujet  pour  leur  montrer  les  multiples  et  immen¬ 
ses  avantages  qu’ils  peuvent  tirer  de^cette  mé¬ 
thode  . 


COMPOSITION  DU  SÉUUM  ARTIFICIEL. 

Le  sérum  artificiel  type  est  la  solution  de  chlo¬ 
rure  de  sodium  chimiquement  pur,  à  raison  de  7 
grammes  dans  1000  grammes  d'eau  distillée  sté¬ 
rilisée.  Lorsqu’on  a  le  loisir  de  faire  préparer  le 
sérum  par  le  pharmacien,  c’est  la  formule  ci- 
dessus  qu’il  faut  transcrire  sur  l’ordonnance-. 
Mais,  comme  nous  le  verrons  plus  loin,  le  sérum 
artificiel  est  souvent  un  médicament  d’urgence, 
une  solution  à  employer  extemporanément,  si 
l’on  veut  sauver  une  existence  à  la  suite  d’une 
abondante  hémorrhagie,  par  exemple.  Il  faut  se 
hâter  et  l’attente  des  manipulations  pharmaceu¬ 
tiques  peut  être  fatale  au  blessé. 

On  aura  alors  dans  sa  trousse  soit  un  tube  de 
verre  bouché  à  la  lampe  ou  au  caoutchouc  et  con¬ 
tenant  exactement  sept  grammes  de  sel  marin, 
soit  une  petite  mesure  de  verre  ou  de  caoutchouc 
durci,  tarée  d’avance  et  permettant  de  jauger 
instantanément  sept  grammes  de  sel  de  cuisine 
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ou,  mieux,  de  sel  blanc  que  fournira  l'entourage 
du  malade  ou  du  blessé. 

Un  litre  d’eau  ordinaire  sera  immédiatement 
mis  sur  le  feu  et  porté  à  l’ébulition  pendant  une 
dizaine  de  minutes  ;  on  y  ajoutera  les  sept  gram¬ 
mes  de  sel  et  on  filtrera  cette  solution  sur  un 
tampon  d’oua  te  hydrophile,  ou  sur  un  linge  fin  ;  el¬ 
le  seraelle-même  reçue  dans  un  bock  à  injections 
vaginales  lavé  à  l'eau  bouillante,  ou  dans  un  li¬ 
tre  de  verre  bien  nettoyé  à  l’eau  bouillie.  A  ce 
bock  on  adapté  un  tube  de  caoutchouc  lavé  à 
l’eau  bouillante  et  ajusté,  par  exemple,  à  un 
corps  de  pompe  de  seringue  de  Pravaz  ou  de 
Straus,  dégarni  de  son  piston,  mais  muni  de  son 
aiguille.  Au  litre  de  verre  on  peut  adapter  le 
bouchon  et  les  tubes  de  l’appareil  Potain,  ou  un 
des  nombreux  modèles  de  vide-bouteilles  que 
vendent  les  marchands  d’instruments.  On  peut 
même,  en  cas  de  pénurie  complète  d’appareil,  ' 
faire  sauter  le  cul  de  la  bouteille  par  le  procédé 
bien  connu  delà  ficelle  et  de  l’eau  bouillante, 
et  après  l’avoir  renversée  la  tête  en  bas,  bouchée 
avec  un  bon  bouchon  percé  d’un  tube,  muni  lui- 
même  d’une  aiguille  capillaire  de  Pravaz,  rem¬ 
plir  cet  injecteur  d’un  nouveau  genre  qui  sera 
actionné  purement  et  simplement  par  la  pesan¬ 
teur . 

Surtout,  n’employons  jamais  un  clyso-pompe 
ou  un  irrigateur  Eguisier  ;  la  pression  du  liqui¬ 
de  injecté  serait  trop  grande. 

L’aiguille  la  plus  convenable  est  celle  de  la 
seringue  de  Pravaz  en  platine  iridié.  Avant  de 
pratiquer  l'injection  de  sérum,  on  doit  chauffer 
l'aiguille  à  blanc  dans  une  flamme  d’alcool  ou 
de  gaz.  Lu  sérum  est  stérilisé  par  l’ébullition 
et  la  filtration,  le  flacon  et  le  tube  par  le  lavage 
à  l’eau  bouillie,  l’aiguille  par  le  flambage,  il  n’y 
a  plus  qu’à  bien  nettoyer  ses  mains  et  la  peau 
de  la  région  du  malade  qiii  doit  être  injecté. 

Cette  région  est  subordonnée  aux  indications 
à  remplir  :  ce  sera  la  peau  du  flanc  .à  droite  ou 
à  gauche,  s’il  s’agit  d’une  injection  dansletissu 
cellulaire  sous-cutané  ;  ce  sera  la  région  dor¬ 
sale  du  pied,  à  la  saphène  ou  la  région  du  pli  du 
coude,  à  la  médiane  céphalique,  s’il  faut  injec¬ 
ter  dans  une  veine,  directement.  Pour  le  P‘'cas, 
on  n’a  qu’à  laver  la  peau  de  la  région  en  ques¬ 
tion  au  sublimé  et  au  savon  ;  pour  le  2=  cas,  il 
faut,  après  lavage,  faire  une  incision  superficielle 
au  bistouri,  dénuder  la  veine  en  la  rendant  sail¬ 
lante  par  une  ligature  du  bas  de  la  jambe  en 
masse,  et  finalement,  la  soulever  sur  une  sonde 
canelée  pour  y  planter  l’aiguille  de  Pravaz  obli¬ 
quement  de  bas  en  haut. 

L’injection  est  faite  lentement,  en  plaçant  le 
récipient  injecteur  à  0.60  ou  0.75  centimètres 
au-dessus  du  niveau  de  l’aiguille,  ou  en  pous¬ 
sant  doucement  le  piston  de  lalpompe  foulante 
de  Potain. 

On  peut  injecter  à  la  fois  1  litre  de  sérum  et 
renouveler  cette  dose  deux,  trois,  et  quatre  fois 
en  24  heures. 

Dans  les  cas  peu  urgents,  ne  nécessitant  pas 
une  intervention  intensive,  on  peut  se  borner, 
pour  injecter  le  sérum,  à  employer  la  seringue 
de  Roux  de  20  c.  m.  c.  que  tous  les  praticiens 
ont  maintenant  dans  leur  arsenal  pour  injecter 
le  sérum  antidiphthérique. 

Une  sinplc  dose  de  20  à  40  cm.  c.  de  sérum 
artificiel,  injecté  tous  les  jours,  tous  les  deux 
jours,  tous  les  huit  jours,  selon  les  cas,  produit 


des  effets  surprenants  ;  la  région  à  choisir  est 
soit  la  fesse,  soit  la  cuisse.  La  seringue  est  sté¬ 
rilisée  par  l’ébullition,  ainsique  le  tube, l’aiguille 
par  le  flambage  ;  la  peau  du  malade  est  toujours 
savonnée,  ainsi  que  les  mains  de  l’opérateur. 

Après  les  injections  de  sérum,  on  ne  fait  point 
de  massages  ;  on  se  contente  d'obturer  le  trou 
de  l’aiguille  parun  petit  pansement  compressif 
antiseptique. 

U 

INDICATIONS  DU  SÉRUM  ARTIFICIEL. 

Deux  grands  principes  président  à  la  méthode 
thérapeutique  par  les  injections  de  sérum  arti¬ 
ficiel  :  1"  Il  faut  essayer  le  sérum  dans  toutes  les 
affections  du  sang  (anémie,  lymphatisme,  leucé¬ 
mie,  empoisonnements  paludéens,  toximicro- 
biens,  chimiques,  etc.)  ;  2“  On  doit  s’abstenir  de 
toute  injection  de  sérum  chez  les  fébricitants 
(pneumonie,  fièvre  typhoïde,  fièvres  éruptives, 
phthisie  aiguë). 

Selon  les  affections,  qui  nécessitent  la  séro¬ 
thérapie  artificielle,  on  peut  modifier  la  compo¬ 
sition  du  sérumpar  l’addition  desulfate  de  sou¬ 
de  1  à  2  grammes  par  litre,  de  benzoate  d’hy- 
drargyre  0,02  à  0,05  centigrammes  par  litre,  de 
phosphate  de  soude  0,25  à  0,50  centigrammes  par 
litre,  de  gélatine  (dans  les  cas  d'anévrysmes,, 
méthode  Lancereaux,  Laborde,  etc.). 

Dans  tous  les  cas  où  l’organisme  est  languis¬ 
sant,  dans  laneurasthénie,  soit  idiopathique, soit 
consécutive  à  une  convalescence  longue,  l’injec¬ 
tion  de  sérum  à  petites  doses  (20  à  4(1  c.  c. 
tous,  les  deux  ou  trois  jours)  dans  le  tissu 
cellulaire  sous-cutané,  donnera  de  bien  plus 
surprenants  résultats  au  point  de  vue  de  la  sti¬ 
mulation,  de  la  tonification,  de  la  reprise  de 
l’appétit,  que  tous  les  vins  médicamenteux  et  les 
préparations  de  glycérophosphates.  Kola,  maté, 
caféine,  noix  vomique.  On  peut  employer  soit  lé 
sérum  artificiel  seul  (NaCl  7  gr.,  eau  lOilO)  on  bien 
additionné  de  phosphate  de  soude,  soit  le  gly¬ 
cérophosphate  de  soude  en  solution  à  0,20  cen¬ 
tigrammes  pour  20  cm.  c.  d’eau  stérilisée  bouil¬ 
lie. 

Contre  la  cachexie  syphilitique  le  meilleur  to¬ 
nique  spécifique  est  le  sérum  additionné  de  ben¬ 
zoate  de  mercure  0,02  ou  0,05  centigrammes  pour 
1  litre,  ou  encore  de  bichlorure  de  mercure  ; 


Bichlorure  de  mercure .  0,25  c  g. 

Chlorure  de  sodium .  1  gr. 

Acide phénique  neigeux .  1  gr. 

Eau  distillée  stérilisée .  lüO  gr. 


On  injecte  20  cm.  c.  ou  une  seringue  entière 
de  Roux,  tous  les  7  jours,  suivant  la  inéthodo 
indiquée  par  le  D''  Ermenge  (’fhèse.lSOO,  voir 
ConroiM'.s  mérfifffli!,  1900,  page  21.) 

Dans  le  lymphatisme  des  enfants  ou  des  ado¬ 
lescents,  une  cure  de  sérothérapie  artificielle 
(20  cm.  c.  par  séance,  chaque  semaine)  est  sou¬ 
vent  aussi  efficace  qu’une  saison  dans  les  mon¬ 
tagnes  ou  aux  eaux  minérales.  Hardy  a  souvent 
répété  que  le  chlorure  de  sodium  est  le  spécifi¬ 
que  de  la  scrofulose  et  du  lymphatisme,  comme 
l’iodure  est  un  spécifique  de  la  syphilis.  Le  sel 
marin  peut  se  prendre  sous  forme  de  bains  sa¬ 
lés,  de  bains  de  mer,  debainsà  Salies,  à  Salins, 
etc.  Mais  on  ne  peut  guère  l’administrer  par  la 
bouche  et  l’estomac  ;  la  sérothérapie  artificielle 
comble  cette  lacune,  en  introduisant  directement 
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le  sel  en  solution,  à  7  pour  1000,  dansles  lympha¬ 
tiques  et  dans  le  sang. 

L’enfant  est  stimule,  il  prend  de  l’appétit,  son 
hématopoièse  se  trouve  améliorée  et  activée,  bien 
plus  sûrement  que  par  les  ferrugineux  et  les 
iodiques.  D’ailleurs,  les  deux  méthodes  peuvent 
être  employées  de  pair: 

Dansles  cachexies  cancéreuses, tuberculeuses, 
consécutives  à  toutes  maladies  graves,  la  séro¬ 
thérapie  artificielle  avec  addition  de  phosphate 
de  soude,  0,25  à  0,50  centigrammes  par  litre,  ou 
de  cacodylate  de  soude  chimiquement  pur  à  la 
dose  de  quatre  à  cinq  centigrammes  pour  20 
cm.  c.  de  sérum  artificiel,  rend  des  services  ines¬ 
pérés. 

Enfin,  la  sérothérapie  artificielle  peut  donner 
des  résultats  surprenants,  dans  l'anémie  perni¬ 
cieuse  et  surtout  dans  l’anémie  aiguë,  consécu¬ 
tive  à  une  violente  hémorrhagie  (perte  utérine, 
délivrance  post-partum,  broiement  d’une  cuisse, 
ouverture  d’artère  volumineuse,  blessure  péné¬ 
trante  de  l’abdomen  ou  de  la  poitrine). 

Aujourd’hui,  on  ne  doit  plus  mourir  d’hémor¬ 
rhagie,  sauf  par  hémoptysies  ou  ruptures  d’ané¬ 
vrysmes.  Même  en  pleine  syncope,  alors  qu’au- 
trefois  on  aurait  pu  croire  à  la  mort  réelle,  et 
abandonner  le  malade,  il  faut  ressusciter  ce 
mort  apparent,  en  lui  faisant,  dans  la  veine  sa¬ 
phène  dorsale  du  pied,  une  bonne  injection  de 
2  à  3  litres  de  sérum  artificiel,  lentenient,  anti- 
septiquement  et  en  ayant  soin  de  faire  chauffer 
le  sérum  injecté  à  37  ou  38“  environ,  au  moyen 
d’un  bain-marie. 

La  dose  ci-dessus  peut  être  renouvelée  le  soir 
même  ou  le  lendemain. 

On  ne  négligera  pas  en  même  temps  de  faire 
les  tractions  rhytlimées  de  la  langue  pendant 
une  heure  au  moins. 

Comme  lavage  du  sang,  la  sérothérapie  arti¬ 
ficielle  rend  les  plus  signalés  services  après  la 
saignée  dans  l'urémie,  dans  l’éclampsie,  dans  la 
septicémie,  dans  la  fièvre  puerpérale,  dans  l’im- 
paludisme  grave. 

La  saignée  doit  être  de  300  5  500  grammes  d’a¬ 
bord,  puis  suivie  immédiatement  d'une  injection 
de  sérum  dans  la  saphène  pédieuse. 

Enfin,  MM.  Lancereauxet  Laiborde  ont  montré 
l'an  dernier  tout  le  parti  que  l’on  pouvatt  tirer 
des  injections  à  petites  doses  dans  le  voisinage 
des  anévrysmes  de  sérum  salé  gélatinisé. 

M.  P.  Carnot  a  préconisé  l’emploi  du  sérum 
gélatinisé  à  50  gr.  de  gélatine  pour  1000  de  sé¬ 
rum  salé,  dans  les  hémorrhagies  buccales,  va¬ 
ginales,  utérines,  rectales.  Seulement,  dans  ces 
cas,  le  sérum  doit  être  appliqué  comme  topique 
dans  les  cavités  saignantes  et  non  en  injections 
sous-cutanées  ou  veineuses. 

Tels  sont,  rapidement  énumérés,  les  immenses 
avantages  que  le  médecin  peut  recueillir  de  l’em¬ 
ploi  judicieux  et  soigné  de  cette  méthode  admi¬ 
rable  de  simplicité  etde  puissance. 

D''  Paul  Huguenin. 


THÉRaPEUTigUE 

Deux  nouvelles  méthodes  de  traitement  de 
la  sciatique. 

M.  le  D''  Bucelli,  de  Gênes,  a  eu  l’occasion  d’es¬ 
sayer  deux  nouvelles  méthodes  de  traitement 


de  la  sciatique  :  la  méthode  de  compression  cu¬ 
tanée  de  Negro  et  la  méthode  de  distension  non 
sanglante  de  Bonnuzzi. 

I.  Compression  cutanée  (méthode  de  Negro). 
—  Negro  a  conseillé  de  traiter  le  nerf  doulou¬ 
reux  par  compression  cutanée  digitale. 

Cette  méthode,  au  moment  où  elle  fut  propo¬ 
sée  par  Negro  présentait  évidemment  des  dif¬ 
ficultés  dans  son  application,  car  il  était  néces¬ 
saire,  surtout  dansles  cas  graves,  d’exercer  une 
longue  compression,  répétée  dans  plusieurs 
séances.  La  modification  apportée  par  Aurdiani 
a  rendu  la  méthode  plus  pratique  en  substituant 
la  compression  instrumentale,  au  moyen  d’un 
appareil  très  simple,  constitué  par  une  pelote 
qu’un  ressort  solide  vient  fixer  en  position  ver¬ 
ticale  sur  le  point  du  trajet  du  nérf  qui  paraît 
le  mieux  approprié. 

Il  faut  à  cet  égard  ajouter  que,  contrairement 
aux  indications  de  Negro,  il  ne  suffit  pas  de  pla¬ 
cer  la  pelote  en  certains  points  fixes,  mais  on 
doit  rechercher  les  points  douloureux  par  une 
palpation  attentive,  ou  noter  ceux  qui  apparais¬ 
sent  spontanément.  Tous  ces  points  douloureux 
doivent  être  traités  soit  en  plusieurs  reprises, 
soit  par  l’application  simultanée  de  plusieurs 
pelotes. 

La  durée  et  le  nombre  des  séances  doit  natu¬ 
rellement  varier  dans  chaque  cas.  Au  début,  la , 
pelote  n’est  guère  supportée  plus  d’un  quart  ( 
d’heure,  souvent  moins. 

Dans  54  cas  où  la  méthode  fut  essayée,  M.  le 
D''  Bucejli  a  noté  un  résultat  favorable  marqué. 
Dans  2  cas  même  où  très  probablement  la  scia¬ 
tique  était  d’origine  tabétique,  les  crises  doulou¬ 
reuses  subirent  une  heureuse  modification  ; 
elles  furent  surtout  éloignées.  Presque  tous  les 
cas  guéris,  moins  3;  appartenaient  à  la  catégorits 
des  "sciatiques  récentes,  sans  phénomènes  dé¬ 
clarés  de  névrite.  Elles  dataient  de  un  minimum 
de  neuf  jours  à  un  maximum  de  quarante-sept. 

L’amélioration,  en  générai,  apparaît  dès  la  fin 
de  la  première  application  et.  augmente  progres¬ 
sivement. 

En  général,  le  traitement  compressif  paraît 
plus  efficace  et  presque  plus  indiqué  dans  les 
cas  où  la  douleur  présente  des  points  limités. 

Il  a  semblé  surtout  utile  dans  les  névralgies 
qui  portent  sur  les  branches  du  sciatique  au' 
niveau  de  la  jambe. 

Les  formes  de  névralgies  aiguës,  paroxysti¬ 
ques,  ont  été  particulièrement  bien  soulagées, 
surtout  lorsque  le  traitement  a  pu  être  appliqué, 
aussi  près  que  possible  du  paroxysme.  . 

En  résumé,  la  méthode  de  Negro,  rendue  plus 
pratique  par  l’instrument  d’ Aurdiani,  peut  ren¬ 
dre  de  bons  services  dans  las  cas  de  douleur  à 
siège  limité,  sans  troubles  trophiques ,  et  en 
agissant  le  plus  près  possible  du  moment  des 
paroxysmes.  Dans  ces  cas,  elle  offre  de  bonnes 
chances  de  guérison  complète  :  elle  amène  en 
tout  cas  toujours  une  amélioration. 

IL  Distension  non  sanglante  (méthode  de  Bo- 
nuzzi).  —  La  secondé  méthode  de  traitement  de 
la  sciatique  sur  laquelle  on  doit  attirer  l’atten-, 
tion  du  praticien  par  la  facilité  de  son  applica¬ 
tion,  par  son  absence  de  danger  et  par  son 
efficacité,  est  la  méthode  d’étirement  non  san¬ 
glant  du  nerf  créée  par  Bonuzzi. 

En  1889.  à  Padoue,  il  proposa  un  nouveau 
traitement  du  tabes,  consistant  dans  Inflexion 
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forcée  du  corps  en  avant  afin  d’obtenir  l’élonga¬ 
tion  de  la  moelle,  indiquée  par  Charcot  comme 
moyen  de  calmer  les  douleurs. 

La  méthode  de  Bonuzzi  consiste  à  faire  éten¬ 
dre  le  malade  sur  un  plan  horizontal.  Ceci  fait, 
un  aide  tient  la  partie  supérieure  du  tronc,  puis, 
le  membre  inférieur  se  trouvant  dans  l’exten¬ 
sion,  le  médecin  prend  le  pied  et  le  relève  lèn- 
tement  en  fléchissant  le  membre  sur  le  tronc  au¬ 
tant  qu’il  est  possible. 

Sur  32  cas  traités  par  la  distension  forcée,  5 
ne  ressentirent  pas  d’amélioration  notable,  17 
furent  guéris  complètement,  10  enfin  furent  très 
améliorés,  mais  la  guérison  complète  ne  put  être 
obtenue. 

En  résumé,  cette  méthode,  qui  est  d’une  grande 
simplicité  d’application  paraît  être  assez  efli- 
cace  dans  les  cas  de  sciatique  simple,  c’est-à- 
dire  dans  la  forme  névralgique  pure,  sans  né¬ 
vrite.  [Clin.  Médico  liai.  anal,  in  Gaz.  hebdom.) 

JURISPRUDENCE  RIÉDiCÂLE 


Les  livres  du  niédecin  et  |e  secret 
professionnel. 

La  Cour  de  Paris  vient  de  rendre  un  arrêt  dans 
une  espèce  qui  soulevait  des  questions  fort  délicates 
én  matière  de  secret  professionnel  médical. 

Voici  les  faits  :  leD'X.-.  avait  acquis  de  Mme 
veuve  Z. ...  veuve  d’un  médecin  décédé,  la  clientèle 
de  ce  dernier.  L’acte  de  cession,  conformément  aux 
règles  tracées  par  la  jurisprudence  en  pareille  ma¬ 
tière,  contenait  à  la  charge'  de  la  cédante  les  obliga¬ 
tions  de  faire  ou  de  donner,  sans  lesquelles  un  sem¬ 
blable  contrat  ne  serait  pas  valable. La  cédante  re-, 
mettait  au  cessionnaire  les  carnets  d’adresse  et  les 
fiches  de  renseignements  médicaux  laissés  par  le 
défunt,  et  elle  s’engageait  à  envoyer  chez  le  ces¬ 
sionnaire  les  malades,  anciens  clients  de  son  mari, 
et  les  malades  nouveaux,  qui  s’adresseraient  à  elle. 
Pour  pi-ix  de  ces  divers  avantages,  le  cessionnaire 
payait  une  certaine  somme  comptant,  et  «  s’enga- 

fesài  formellement  et  sur  l'honneur  à  remettre  pen- 
ant  deux  ans  à  la  cédante  la  moitié  des  produits 
de  la  clientèle  cédée  «.Pendant  plusieurs  trimestres, 
la  vêuve  Z. ..  encaissa,  sans  demander  de  justifi¬ 
cations,  la  moitié  lui  revenant  sur  les  sommes  que 
le  D'  X  ..  lui  déclarait  avoir  touchées  pendant 
chacun  de  ces  trimestres.  Un  jour,  elle  déclara  ne 
pas  vouloir  se  contenter  de  la  déclaration  de  son 
cessionnaire  et  exigea  de  lui  qu’il  lui  communiquât 
son  livre  de  comptabilité.  Le  D‘'X...  refusa  de  se 
plier  à  cette  exigence,  en  prétendant,  d’une  part, 
que  sa  cédante,  en  stipulant  de  lui  un  engagement 
d'honneur,  avait  par  cela  même  pris  l’engagement 
de  s’en  rapporter  à  sa  parole,  et  d’autre  part,  qu’il 
ne  pourrait,  sans  violer  l’obligation  du  secret  pro¬ 
fessionnel,  lui  faire  connaître  les  noms  des  person¬ 
nes  à  qui  il  avait  donné  des  soins,  et  par  suite  lui 
révéler  les  faits  d’intervention  médicale  accomplis 
par  lui  auprès  de  ces  personnes. 

Un  procès  s’en  suivit.  La  veuve  Z...  assigna  le 
D'X...  devant  le  tribunal  de  la  Seine  pour  s’en¬ 
tendre  condamner  à  remettre  entre  ses  mains,  en 
communication,  le  livre  de  comptabilité  afférent  à 
la  clientèle  cédée. 

La  5“  chambre  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  sai¬ 
sie  du  litige,  rendit,  le  17  novembre  1898,  un  juge¬ 
ment,  qui  admettait  sans  réserves  la  prétention  de 
la  veuve  Z...  Le  D'  X...  interjeta  appel. 

La  Cour  de  Paris  (6°  chambre)  a  rendu  son  arrêt, 
le  3  janvier  1900.  Elle  confirme  le  jugement,  sur  le 
principe,  en  décidant  que  la  veuve  Z...  avait  droit 
a  la  communication  du  livre,  mais  elle  modifie  le 


jugement  en  prescrivant  des  mesures  de  précau¬ 
tion,  pour  que  la  communication  des  livres  ait  lieu 
de  manière  à  ce  que  le  seci’et  professionnel  soit  le 
plus  possible  sauvegardé. 

Voici  le  texte  de  cet  arrêt  : 

CoüE  ii’Appei.  de  P.\ris  {6'  cn.vMnRE).— Arrêt  nu 
3  JANVIER  1900. 

La  Cour, 

Considérant  que  s’il  est,  d’une  façon  absolue,  in¬ 
terdit  au  médecin,  confident  nécessaire  de  ses 
clients,  de  divulguer  les  secrets,  soit  d’ordre  intime 
et  moral,  soit-même  d’ordre  purement  médical,  que 
ceux-ci  lui  ont  révélés  ou  que  l’exercice  de  son  art 
l’a  amené  à  découvrir,  cette  Interdiction  ne  s’étend 
pas,  sauf  de  rares  exceptions,  au  fait  même  de  son 
intervention,  qui  est  souvent  de  notoriété  publique 
et  presque  toujours  connu  tant  de  son  entourage 
que  celui  du  malade  ; 

Que  cette  interdiction  ne  s’étend  pas  non  plus  au 
réglement  de  ses  honoraires;  qu’autorisé  à  les  ré¬ 
clamer  aux  agents-cause  de  ses  clients  et  môme  à 
en  poursuivre  le  recouvrement  en  justice,  transmet¬ 
tant  les  mêmes  droits  à  ses  héritiers,  le  médecin  ne 
saurait  exciper  d’obligations  qui  ne  le  lient  pas, 
lorsqu’il  s’agit  de  son  propre  intérêt  pour  refuser 
de  faire  connaître  aux  tiers  qui  justifient  d’un  inté¬ 
rêt  légitime,  des  faits  qui  n’ont  rien  de  secret  ni  de 
confidentiel  ; 

Qu’il  en  est  ainsi  dans  l’espèce  des  constatations 
consignées  dans  la  comptabilité  spéciale  que  X... 
était  astreint  à  tenir  par  cela  seul  qu’il  s’était  en¬ 
gagé  à  partager  avec  la  veuve  de  son  prédécesseur 
les  bénéfices  à  provenir,  soit  des  anciens  clients  de 
celui-ci  dont  la  liste  lui  avait  été  remise  par  la 
veuve  Z. ...  soit  des  clients  nouveaux  qui  lui  au¬ 
raient  été  indiqués  ou  adressés  par  elle  ; 

Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges 


Sur  la  foi'me  de  la  communication  : 

■  Considérant  qu’il  échet  de  compléter  le  jugement 
en  ordonnant  que  la  communication  sera  faite,  sans 
déplacement,  clans  le  cabinet  du  D'  X...,  en  pré¬ 
sence  des  parties,  de  leurs  conseils  et  de  leurs 
avoués. 

Par  ces  motifs  : 

Confirme  le  jugement  dont  est  appel  ; 

Dit  que  là  communication  ordonnée  sera  faite 
sans  déplacement  dans  le  cabinet  de  X. . .,  en  pré¬ 
sence  des  parties,  de  leurs  conseils  et  de  leurs 
avoués  ; 

Déclare  C...  mal  fondé  dans  le  surplus  de  ses 
conclusions. 

Nous  ne  donnons  pas  ici,  afin  de  ne  pas  allonger 
outre  mesure  nos  observations,  le  texte  du  premier 
jugement.  Qu’il  nous  suffise  d’indiquer  que  l’arrêt 
de  la  Cour  en  a  adopté  purement  et  simplement 
les  motifs,  en  ce  qui  concerne  l’interprétation  delà 
convention.  Il  a  été  décidé  à  cet  égard  que,  malgré 
l’expression  employée  «  s’engage  formellement  et 
sur  l’honneur  à  verser  la  moitié  des  bénéfices  »,  la 
convention  rentrait  dans  le  droit  commun  des  con¬ 
trats  synallagmatiques  à  titre  onéreux,  et  que  par 
suite  le  cédant  avait  un  droit  de  vérification  et  de 
contrôle,  au  moyen  de  la  production  de  la  compta¬ 
bilité,  des  déciarations  du  cessionnaire.  Cette  déci¬ 
sion  n’est  pas  à  l’abri  de  toute  critique.  Il  semble 
évident  que,  si  les  parties  n’avaient  pas  entendu 
déroger  au  droit  commun,  elles  n’auraient  pas  ajouté 
à  l’obligation  de  payer  que  prenait  le  cédant,  une 
formule  par  laquelle  il  engageait  formellement  son 
honneur,  et  que,  c’est  en  raison  de  ce  qu’elles  se 
trouvaient  dans  une  matière  où  le  droit  de  contrôle 
soulève  des  questions  délicates  de  secret  profes¬ 
sionnel,  qu’elles  ont  voulu  mettre  sous  la  sauve¬ 
garde  de.  l’honneur  du  cessionnaire  la  sincérité  des 
déclarations  qu’il  aurait  à  faire  au  cédant.  Mais 
nous  sommes  en  matière  d’interprétation  de  con¬ 
ventions.  Les  parties  ont  eu  le  tort  de  ne  pas  s’expli¬ 
quer  d’une  façon,  suffisamment  claire.  On  a  le  droit 
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de  convenir  dans  une  vente  faite  moyennant  un 
partage  de  bénéflces,  que  le  vendeur  devra  accep¬ 
ter  les  déclarations  de  l’acquéreur,  sans  exiger  de 
lui  des  justifications.  Mais,  comme  il  s’agit  d’une 
dérogation  au  droit  commun,  il  faut  une  stipulation 
expresse,  ne  laissant  aucun  doute  sur  rintenliou 
des  parties. 

Nous  engageons  donc  les  médecins  qui  signeront 
des  contrats  de  la  nature  de  celui  que  nous  avons 
analysé,  à  stipuler  bien  nettement  que  le  cédant 
n’aura  le  droit  d’exiger  d’eux  aucune  justification  à 
l’appui  du  chiffre  de  bénéfices  qu’ils  déclareront 
avoir  faits. 

Cette  stipulation  nous  paraît  d’autant  plus  néces¬ 
saire  qu’un  contrat  de  cession  de  clientèle  dans  le¬ 
quel  le  médecin  acquéreur  s’engage  même  implici¬ 
tement,  à  donner  communication  au  cédant  de  ses 
livres  de  comptabilité,  contient  bel  et  bien  un  en¬ 
gagement  de  violer  le  secret  professionnel.  Nom¬ 
breuses,  en  effet,sont  les  hypothèses  dans  lesquelles 
un  client  qui  s’est  adressé  à  un  médecin  tiendra, 
bien  qu’a.yant  fait  partie  de  la  clientèle  du  prédé¬ 
cesseur,  à  ce  que  la  veuve  ou  les  héritiers  de  ce 
dernier,  ne  soient  pas  mis  au  courant  même  du  fait 
pur  et  simple  de  l’intervention  du  médecin  auprès 
u’eux.  L’arrêt  que  nous  reproduisons,  déclare  que 
ces  cas  sont  «  de  rares  exceptions  »  et,  contraire¬ 
ment  à  tous  les  principes,  admet  que  la  règle  du 
secret  professionnel  ne  s’applique  pas  au  fait  de 
l’intervention  médicale,  parce  qu’il  serait  souvent' 
de  notoriété  publique  et  presque  toujours  connu 
de  l’entourage  du  malade. 

Il  est,  au  contraire,  constant,  en  doctrine  et  en 
jurisprudence,  que  la  violation  du  secret  existe, 
bien  qu’il  s’agisse  de  faits  de  notoriété  publique,  et 
à  plus  forte  raison  de  faits  connus  de  l’entourage 
des  intéressés.  La  Cour  a  d’ailleurs  cru  pouvoir 
distinguer  entre  le  secret  concernant  soit  la  nature 
delà  maladie,  soit  des  confidences  ou  des  observa¬ 
tions  d’ordre  intime  et  moral,  et  celui,  beaucoup 
moins  grave,  relatif  au  nom  du  client  et  au  fait  de 
l'intervention  du  médecin,  et  elle  paraît  avoir  été 
amenée  à  faire  cette  distinction  par  le  souci  de  ne 
pas  apporter  d’entrave  à  l’action  du  médecin  en 
paiement  de  ses  honoraires.  Il  faut  rendre  grâces  à 
la  magistrature  et  lui  savoir  gré  de  s’étre  préoccu¬ 
pée  ainsi  do  l’intérêt  des  médecins.  Une  fois  n’est 
pas  coutume  :  mais  c’e.st  déjà  mieux  que  rien.  Ce¬ 
pendant,  ce  qu’une  décision  de  jurisprudence  a 
édifié,  une  autre  décision  peut  le  démolir.  Il  a  été 
jugé  que  la  veuve  d’un  notaire  ne  pouvait  exiger  du 
successeur  de  son  mari  Ig  production  des  livres, 
registres  d’études,  agendas  _  annuels,  afférents  au 
précédent  exercice  et  restés  entre  les  mains  du 
nouveau  titulaire,  même  en  vue  de  se  procurer  les 
renseignements  pour  le  recouvrement  des  sommes 
dues  à  la  succession  de  son  mari  (Cassat.  Ch.  Civ., 
18 janvier  1SS(5).  Et  cette  décision  est  basée  sur  les 
obligations  du  secret  professionnel  auxquelles  sont 
soumis  les  notaires.  A  l’égard  des  agents  de  change, 

«  ils  doivent  garder  un  secret  inviolable  aux  per¬ 
sonnes  pour  lesquelles  lisent  fait  des  opérations,  à 
moins  que  les  parties  ne  consentent  à  être  nom¬ 
mées  ou  que  la  nature  des  opérations  l’exige  «  (Rè¬ 
glement  de  la  Cie  des  agents  de  change  de  Paris, 
11  avril  1.^78)  et  «  ce  secret  est  considéré  comme  si 
«important,  dit  M.  Courtois  (Traité  élém.  des  opé- 
«  rations  de  Bourse,  p.  2131  que  la  Chambre  syndi- 
«  cale,  ayant  dû,  afin  de  rendre  compte  de  l’exécu- 
«  tionde  ses  décisions,  vérifier  à  plusieurs  reprises 
«la  comptabilité  des  agents  de  change,  enjoignit  à 
«  ceux  eide  désigner  leurs  clients  par  des  numéros, 

B  sur  les  livres  que  l’on  devait  inspecter.alin  qu’elle- 
«  môme  respectât  ce  secrets!  utile  pour  les  affaires 
«  en  général  et  surtout  pour  celles  de  Bourse.  » 

On  ne  nous  dira  pas,  je  pense, que  les  rapports  d’un 
médecin  avec  son  client  sont  de  nature  moins  confi¬ 
dentielle  et  méritent  moins  d’être  protégés  par  l’obli¬ 
gation  du  secret  absolu  que  les  rapports  entre  lés 
clients  d’un  agent  de  change  et  ce  dernier.  (Juoi 
qu’il  en  soit,  malgré  l’obligation  qui  est  imposée 


aux  agents  de  change  de  conserver  le  secret  même 
sur  les  noms  des  personnes  pour  lesquelles  ils  ont 
opér,.,le  droit  d’agir  en  justice  contre  ceux  de  leurs 
clients  qui  ne  leur  paient  pas  leurs  courtages  ou 
ne  soldent  pas  leurs  diff'érences,  ne  leur  a  jamais 
été  contesté.  L’obligation  du  secret  môme  en  ce  qui 
concerne  la  révélation  des  noms  et  du  fait  de  l’in- 
'  tervention  médicale,  pourrait,  de  la  même  manière, 
se  concilier,  avec  le  droit  d’agir  en  justice  pour  le 
paiement  des  honoraires.  Aussi  repétons-nous  aux- 
médecins  :  «  Comme  la  jurisprudence  n’est  pas  im¬ 
muable  et  que  ce  qui  est  jugé  licite  par  les  juges 
d’une  époque  ou  d’une  région,  peut  être  jugé  illicite 
par  d’autres  juges,  prenez  la  précaution  bien  simple 
de  toujours  stipuler,  lorsque  vous  achèterez  une 
clientèle  moyennant  un  tant  pour  cent  sur  les  pro¬ 
duits  pendant  un  temps  déterminé,  que  le  vendeur 
ne  pourra  exiger  aucune  justification  à  l’appui  de 
votre  déclaration  du  chiffre  des  bénéfices  à  parta¬ 
ger.  » 

Car  tout  contrat  dans  lequel  il  apparaîtrait  que 
le  médecin  a  pris  un  engagement  contraire  à  l’obli¬ 
gation  du  secret,  est  sous  le  coup  d’une  annulation 
comme  étant  contraire  à  l’ordre  public.  Et  il  n’y  a 
rien  d’invraisemblable  dans  la  supposition  qu’un 
tribunal  pourrait  interpréter  autrement  que  ne  l’a 
fait  la  Cour  de  Paris,  l’obligation  de  communiquer 
la  comptabilité  que,  par  voie  d’interprétation, elle  a 
déclare  contenue  dans  le  contrat  que  nous  avons 
analysé. 

Ce  contrat  nous  fournit  d’ailleurs  la  matière  d’une 
dernière  réflexion  pratique,  dans  le  même  ordre 
d’idées.  La  veuve  Z.  avait  transmis  au  D’’  X.,  outre 
les  carnets  d’adresse  des  clients  de  son  défunt  mari, 
ses  fiches  de  renseignements  médicaux.  Pour  ces 
derniers  documents,  le.  caractère  confidentiel  des 
renseignements  qu’ils  contiennent,  ne  saurait  faire 
aucun  doute.  Au.ssi  le  contrat  qui  contient  une  ces¬ 
sion  de  documents  de  nature  confidentielle,  pourrait 
être  déclaré  nul  comme  contraire  à  l’ordre  public,  et 
cette  nullité  pourrait  être  prononcée  d’office  par  le 
juge,  c’est-à-dire  sans  que  les  parties  aient  soulevé 
le  moyen  dans  leurs  conclusions.  Donc,  que  les  mé¬ 
decins  évitent  de  mentionner- la  transmission  de 
semblables  documents  dans  les  contrats  de  clien¬ 
tèle.  _  / 

Malgré  ces  critiques  d’ordre  juridique,  l’arrêt  de 
la  Cour  de  Paris  ne  saurait  être  mal  accueilli  par 
le  corps  médical,  puisqu’il  consacre  pour  les  mé¬ 
decins  le  droit  non  seulement  d’agir  en  justice  pour 
le  paiement  des  honoraires  qui  leur  sont  dus,  mais 
encore  celui  de  produire  leurs  livres  de  comptabi¬ 
lité,  sans  craindre  d’en  être  empêchés  par  un  rap¬ 
pel  aux  obligations  du  secret  professionnel.  En  ou¬ 
tre,  malgré  l’approbation  sans  réserve  qui  avait  été 
donnée  au  jugement  du  tribunal  parM.  Roche,  avo¬ 
cat  conseil  de  l’Union  des  syndicats,  dans  un  com¬ 
mentaire  inséré  au  Bulletm  officiel  de  l’Union  des 
Syndicats  de  février  1899  et  reproduit  dans  la  Tri¬ 
bune  médicale,  la  Cour  de  Paris  a  reconnu  au  livre 
de  comptabilité  du  médecin  un  peu  du  caractère 
secret  (jue  lui  avait  refusé  le  tribunal,  puisqu’elle 
modifie  la  décision  des  premiers  juges  en  prescri¬ 
vant  certaines  précautions  pour  éviter  que  l’accroc 
donné  à  la  règle  du  secret  fût  trop  manifeste.  Les 
mesures  ordonnées  impliquent  nécessairement  l’in¬ 
terdiction  pour  la  cédante  de  se  livrer  à  des  inves¬ 
tigations  indiscrètes  auprès  de  ses  clients, et  la  limi¬ 
tation  de  son  droit  decontrôle  à  la  comparaison  des 
chiffres  portés  sur  le  livre  de  comptabilité  avec  les 
totaur,  déclarés  par  le  cessionnaire. 

En  résumé,  malgré  les  principes  proclamés  dans 
l’arrêt  que  nous  avons  reproduit,  nous  ne  saurions 
trop  conseiller  aux  médecins  d’être  prudents,  au 
point  de  vue  du  secret  professionnel,  dans  la  ré¬ 
daction  des  contrats  de  cession  de  clientèle. 

Georges  Gatineau, 


d’App 
Sou  A 


el  de  Paris, 
lédical  ». 
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Coup  d'appel  de  Rennes  (2>^  CK.) 

Présidence  de  M.  de  Savigxon-Lahomdikre. 

Audience  du  22  avril  1809 

MKDECrN.  —  ACr.tlIKNT.  -  CERTIFICAT.  -  VIOLATION 

DU  SECRET  PROFESSIONNEL.  - JUGEMENT  SUR  I.’lK- 

CIDENT.  -  EXÉCUTION.  —  APPEL  POSTÉRIEUR. - 

IRRECEVABILITÉ. 

La  délivrance,  par  un  médecin,  d'un  certificat  relatij 
à  un  accident,  hors  la  présence  et  sans  le  consente¬ 
ment  de  son  client,  constitue  un  manquement  grave 
au  devoir  de  discrétion  imposé  à  tous  les  médecins 
[résolu  par  le  jugement). 

En  conséquence,  si  le  certificat  est  produit  en  justice, 
il  doit  être  rejeté  du  débat. 

Le  jugement  qui,  statuant  sur  un  incident  soulevé  par 
le  défenseur,  a  décidé  qu'un  certificat  médical  pro¬ 
duit  par  le  demandeur  serait  écarté  du  débat,  est  défi¬ 
nitif,  et  le  demandeur  qui  Va  exécuté  au  fond,  sans 
appel  ni  réserve  d’appel,  est  sans  droit  à  en  interjeter 
appel  ultérieurement. 

M.  Morin  a  fait  citer  devant  le  Tribunal  civil  de 
Fougères  M.  Le  ’Housec,  réclamant  à  celui-ci  des 
dommages-intérêts  en  raison  d’un  accident. 

M.  Le  Housec  a  produit,  au  débat,  un  certificat 
des  docteurs  Gastel  et  Maignant,  ayant  précédem¬ 
ment  donné  des  soins  médicaux  au  demandeur. 

Dans  ces  conditions,  M.  Morin  a  conclu  au  rejet 
dudit  certificat,  comme  constituant  une  violation  du 
secret  professionnel. 

Le  29  juin  1898,  le  Triliunal  civil  de  Fougères  a 
rendu  le  jugement  suivant: 

«  Le  Tribunal, 

«Attendu  que,  dans  ses  conclusions  notifiées  le 
23  juin  présent  mois.  M.  Le  Housec  reconnaît  que 
Morin  avait  appelé  près  de  lui  ie  docteur  Maignant 
et  avait  été  soigné  pendant  près  de  deux  mois  par 
le  docteur  Gastel  ; 

Attendu  que,  pour  diminuer  l’étendue  de  la  res¬ 
ponsabilité  qui  lui  incombe,  le  défenseur  communi¬ 
que  un  certificat  daté  du  3  mai  1898  et  signé  par  les 
docteurs  Gastel  et  Maignant  ; 

«Mais  attendu  que  la  délivrance  de  ce  certificat 
à  Le  Housec,  hors  la  présence  et  sans  le  consente¬ 
ment  de  Morin,  constitue  un  manquement  grave 
aux  devoirs  de  discrétion  imposés  à  tous  les  mé¬ 
decins  ; 

«  Attendu,  en  effet,  que  les  docteurs  en  médecine 
ne  doivent  pas  révéler  aux  tiers  les  constatations 
médicales  par  eux  faites,  lors  de  leurs  visites,  sans 
y  avoir  été  formellement  autorisés  par  les  person¬ 
nes  visitées  :  qu'à  bien  plus  forte  raison,  il  leur  est 
plus  formellement  encore  interdit,  s’iis  ont  été  ap¬ 
pelés  près  d’un  blessé, de  délivrer  aune  tierce  per¬ 
sonne,  intéressée  à  contester  les  conséquences  dés 
blessures,  un  certificat  médical  dont  usage  pourra 
être  fait  contre  la  personne  qui  leur  a  accordé  sa 
confiance  età  laquelle  iis  ont  consenti  à  donner 
leurs  soins  ; 

«  Attendu  môme,  que  MM.  Gastel  et  Maignant 
auraient-ils  été  les  médecins  appelés  d’accord  par 
les  deux  parties,  leur  obligation  au  secret  profes¬ 
sionnel  n’en  subsisterait  pas  moins,  au  profit  de 
Morin,  vis-à-vis  de  Le  Housec  ; 

«  Attendu  que  Morin  est  donc  bien  fondé  à  de¬ 
mander  quels  Tribunal  rejette  du  débat  une  pièce 
dont  fa  présence,  entre  les  mains  de  Le  Housec,  est 
ainsi  viciée  dès  son  origine. 

«  Attendu,  dès  lors,  qu’il  y  a  lieu  de  rejeter  com¬ 
me  non  pertinente,  en  vertu  des  motifs  ci-dessus, 
la  demande  de  preuve  formulée  par  le  Housec  : 

«  Par  ces  motifs, 

«  Rejette  l’offre  de  preuve  formulée  par  Le  Hou¬ 
sec  ;  rejette  du  débat  le  certificat  des  docteurs  Gas¬ 
tel  et  Maignant  du  3  mai  1898,  en  ordonne  la  remise 
immédiate  au  grefl'e  ; 

«  Dit  qu’il  est  superflu  de  donner  acte  à  Morin  de 


ce  qu’il  déclare  se  réserver  d’exercer  ultérieu¬ 
rement  tous  .ses  droits,  moyens  et  actions  contre 
les  signataires  du  certificat  du  3  mai  ;  ces  voies 
d’action  lui  appartenant  en  toutes  circonstances 
contre  des  tiers  étrangers  au  procès 

«  GondamneLe  Housec  aux  dépens  de  l’incident, 
déboute  Le  Housec  de  ses  conclusions  contraires 
au  présent.  » 

M.  Le  Housec,  après  avoir  exécuté  le  jugement 
qui  précède,  en  plaidant  au  fond,  en  a  néanmoins 
interjeté  appel. 

La  Cour  a  déclaré  cet  appel  non  recevable  par 
l’arrêt  ainsi  conçu  : 

«  La  Gour, 

«  Gonsidérant  que,  par  jugement  du  29  juin  1898, 
le  Tribunal  de  Fougères,  statuant  sur  cet  incident 
soulevé  par  Morin,  a  décidé  que  les  certificats  des 
docteurs  Gastol  et  Maignant  seraient  écartés  du 
débat  pendant  entré  Morin  et  Le  Housec  ; 

«  Gonsidérant  que  le  Housec  étaitcondamné  aux 
frais  de  l’incident  ; 

«  Gonsidérant  que  le  jugement  qui  tranche  défi¬ 
nitivement  une  question  incidemment  soulevée, 
était  de  nature  à  faire  grief  à  Le  Housec  ;  que  ce¬ 
lui-ci  l’a  exécuté  en  plaidant  au  fond,  sans  appel  ni 
réserve  d’appel,  à  l’audience  du  1"  juillet  1898  ; 

«  Gonsidérant  que  les  réserves  générales  formu¬ 
lées  par  Le  Housec  aux  conclusions  prises  à  ladite 
audience,  ne  s’appliquent  qu’aux  questions  défini¬ 
tivement  tranchées  ; 

«  Gonsidérant,  dès  lors,  que  l'appel  interjeté  le 

avril  1899  contre  ledit  jugement,  est  nul  et  ino¬ 
pérant,  et  que  Le  Housec  doit  être  déclaré  non  re¬ 
cevable  dans  ledit  appel  ; 

«  Par  ces  motifs  : 

«  Dit  Le  Housec  non  recevable  dans  son  appel 
du  1-f  avril  1899  contre  le  jugement  du  29  juin  1898; 

«  Met  ledit  appel  à  néant  ;  dit  que  le  jugement 
attaqué  sortira  son  plein  et  entier  ell'et  ;  condamne 
Le  Housec  à  l’amende  et  aux  dépens.  » 


BULLETIN  DES  SYNDICATS 

et  Sociétés  locales. 


Il  nous  est  devenu  impossible  de  publier  tout 
ce  qui  nous  a  été  adressé  par  les  Sociétés  et  les 
Syndicats  au  sujet  de  la  lutte  contre  les  Compa¬ 
gnies  d’assurances-accidents. Nous  nous  voyons 
donc  forcés  de  laisser  de  côté  toutes  les  délibé¬ 
rations  qui  n’ont  qu’un  intérêt  purement  local, 
et  les  variantes  de  tarification  dont  la  raison 
d’être  n’apparaît  pas  avec  un  caractère  d’utilité 
générale. 

En  revanche,  nous  faisons  appel  à  tous  les 
groupes  au  sujet  des  résultats  déjà  acquis.  Il 
est  urgent  de  publier,  le  plus  tôt  possible,  une 
revue  de  nos  succès  qui  soutiendra  les  coura¬ 
ges  là  où  il  reste  des  positions  à  emporter. 

Il  est,  par  exemple,  des  Syndicats,  tel  celui 
de  Rambouillet,  qui  ont  substitué  la  négocia¬ 
tion  collective  à  la  convention  individuelle,  afin 
de  supprimer  irrévocablement  le  marchandage. 
Ils  devront  être  les  premiers  à  nous  signaler  le 
triomphe  définitif,  et  leurs  bulletins  seront  im¬ 
patiemment  attendus. 

Au  sein  des  sociétés  locales,  on  a,  de  même, 
discuté  beaucoup  sur  le  nom  de  baptême  qu’il 
fallait  donner  à  l’Association  générale  transfor¬ 
mée.  La  question  est  aujourd'hui  tranchée, après 
l’assemblée  du  7  janvier. 

L’avenir  dira  ce  que  vaut  le  choix  opéré.  En 
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tout  cas,  les  rapports  faits  dans  chaque  société 
n’ont  plus  qu’un  intérêt  rétrospectif.  Ce  qu’il  im¬ 
porte  de  savoir,  désormais,  ce  sont  les  vues  de 
chaque  groupe  au  sujet  du  rôle  que  devra  pren¬ 
dre  l’Association.  No)is  nous  ferons  un  devoir 
d’enregistrer  les  indications  qui  ressortiront  du 
vote  des  statuts  soumis  aux  sociétés  locales. 


Société  locale  de  l’Ain 

(extrait  du  PROCÊS-VERB.AL  DE  I.A  SÉANCE  DU 

29  SEPTEMBRE  1S99.) 

Vœux  concernant  l’organisation  du  service  de 
L'Inspection  des  Enfants  du  1““'  âge. 

Après  une  discussion  à  laquelle  prennent  part 
"HM.  Gauthier,  Bouilloud,  Chevelu,  Dechoudans 
etEug.  Françon,  l’assemblée  adopte  le  vœu  pré¬ 
senté  par  M.  Chevelu,  demandant  que  les  cir¬ 
conscriptions  médicales  soient  supprimées, qu’on 
laisse  à  la  famille  le  choix  du  médecin  (à  distance 
égale),  et  que  l’administration  n’ait  plus  le  droit 
arbitraire  d’exclure  des  médecins  de  ce  service. 

M.  Chevelu  demande,  comme  corollaire  de  ce 
vœu,  que  les  listes  de  médecins  affichées  dans 
les  mairies  donnent  indistinctement  le  nom  de 
tous  les  médecins  de  la  région  qui  auront  accepté 
le  tarif  de  ce  service. 

Yœu  concernant  le  service  de  l" Assistance  médicale 
gratuite. 

M.  Guillemant  expose  que,  depuis  la  nouvelle 
loi,  il  s’est  élevé  un  conflit  entre  les  municipali¬ 
tés  et  l’administration,  au  sujet  des  enfants  as¬ 
sistés  qui  ont  atteint  leur  majorité.  Chacune 
d’elles  cherche  à  rejeter  sur  l’autre  la  charge  de 
l’assistance.  Il  en  résulte  une  grande  difficulté, 
et  parfois  même  l’impossibilité,  pour  les  méde¬ 
cins,  d’obtenir  le  règlement  de  leurs  honoraires 
en  ce  qui  concerne  les  soins  donnés  à  ces  en¬ 
fants. 

M.  Hudellet  expose  à  son  tour  qu’il  a  déjà  fait 
à  ce  sujet  des  démarches  à  la  préfecture,  mais 
sans  avoir  pu  obtenir  de  solution. 

A  la  suite  de  la  discussion  qui  s’engage,  l’as¬ 
semblée  émet  le  vœu  que  le  bureau' de  l’Asso¬ 
ciation  attire  de  nouveau  sur  ce  point  important 
l’attention  des  pouvoirs  publics,  afin  de  faire 
cesser  l’incertitude  qui  règne  à  cet  égard,  in¬ 
certitude  qui  porte  préjudice  aussi  bien  aux  en¬ 
fants  assistés  majeurs  qu’aux  médecins  eux-mê¬ 
mes. 

M.  Dechoudans  rappelle  le  vœu  qu’il  fit  adop¬ 
ter  par  l’assemblée,  l’année  dernière,  tendant  à 
ce  que  l’Administration  exerçiit  une  étroite  sur¬ 
veillance  sur  la  façon  arbitraire  et  défectueuse 
dont  les  communes  dressent  la  liste  des  indi¬ 
gents  qui  seront  appelés  à  bénéficier  de  l’Assis¬ 
tance  gratuite.  D’après  l’orateur,  la  situation 
n’a  pas  changé  et  les  municipalités  continuent 
à  suivre  les  mêmes  errements,  pour  échapper 
aux  charges  financières  qui  leur  incombent  de 
ce  fait.  L’Assemblée  adopte  de  nouveau  le  vœu 
qu’elle  avait  émis  à  ce  sujet  en  1897. 

Puis,  M.  Chevelu  demande  que  l’administra¬ 
tion'  soit  invitée  à  mettre  soigneusement  à  jour, 
chaque  année,  la  liste  des  médecins  qui  ont 
adhéré  au  tarif  de  l’Association  médicale  gratuite  ; 
ce  vœu  est  aussitôt  adopté  sans  discussion. 


Yœu  concernant  la  suppression  des  médecins 
assermentés. 

L’assemblée  reprend  à  nouveau  la  question  de 
privilège  des  mécins  assermentés,  qu’elle  avait 
déjà  abordée  il  y  a  quelques  années. Divers  mem¬ 
bres  font  ressortir  que  ce  privilège  fut  créé  par 
l’Empire,  pour  avoir  dans  sa  main  cette  catégo¬ 
rie  de  fonctionnaires,  mais  qu’aujourd’hui  il  n’a 
plus  raison  d’être  et  qu’il  porte  atteinte  à  la  di¬ 
gnité  du  Corps  médical. 

L’assemblée  approuvant  ces  considérations 
émet  le  vœu  que  le  privilège  des  médecins  asser¬ 
mentés  soit  suprimé. 

Le  Secrétaire, 

D'  JuLUARD,  Ghâtillon-de-Michaille. 
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Distinctions  honorifiques.  —  Le  tableau  dé  concours 
des  officiers  de  réserve  de  l’armée  de  mer,  pour  le 
grade  de  clievalier  de  la  Légion  d’honneur,  publié 
le  7  février  à  l’Officiel,  porte  : 

Corps  de  santé  de  la  marine.  — Les  médecins  del'“ 
classe  de  réserve  : 

MM.  Bouquet  (Louis-Paul-Auguste.) 

Duliscouet  (Hyacinyie-Jean-Fleury.) 

Nous  adressons  nos  félicitations  à  ces  deux  mem¬ 
bres  du  Concours  médical  et  de  ses  œuvres,  qui 
exercent  l’un  à  Brest  et  l’autre  à  Lorient.  Puisse  la 
récompense  que  nous  eni'egistrons  leur  faire  revivre 
les  bonnes  journées  d’un,  passé  militaire  qui  ne  fut 
pas  banal  !  Puisse-t-elle  aussi  leur  conserver  long¬ 
temps  la  bonne  ardeur  pour  la  lutte  en  faveur  de  la 
solidarité  professionnelle. 

La  lutte  contre  la  tuberculose.  —  La  grande  com¬ 
mission  récemment  instituée  s’est  réunie  le  22  jan¬ 
vier,  sous  la  présidence  de  M.  Waldcck-Rousseau, 
pour  commencer  ses  travaux. 

C’est  l’Etat  qui  entre  enfin  en  campagne  contre 
ce  grand  fléau  social.  Quel  sera  son  rôle  ?  Tous  les 
médecins  se  le  demandent,  non  sans  quelque  appré¬ 
hension,  car  quelqu’un,  sous  prétexte  de  loi,  va  en¬ 
core  se  placer  là  entre  eux  et  leurs  malades.  Nous 
voulons  espérer  que  les  médecins  qui  font  partie  de 
la  commission  sauront  concilier  les  exigences  de  La 
théorie  et  les  indications  formelles  de  la  pratique, 
sous  peine  de  faire  œuvre  inutile. 

Commission  parlementaire  d’hygiène.—  En  exécution 
d’une  récente  résolution  de  la  Chambre,  les  bu¬ 
reaux  ont  nommé  une  grande  commission  de  33 
membres,  chargée  de  toutes  les  questions  relatives 
à  l’hygiène  publique.  Cette  commission  est  ainsi 
composée  : 

I  MM.  Déribéré-Desgardes,  Gacon,  Pouteyrou,  Her- 
bet.  Borne,  Lerolle,  Delbet,  'Phierry-Delanoue,  Ro- 
1  berl,  Henri  Ricard  (Côte-d’Or),  Ermant,  Amodru, 
Yillejean,  Morel,  Gautret,  Bachimont,  Audriifred, 
Léo  Melliet,  Emile  Dubois  (Seine),  Kra'ntz,  Stanis¬ 
las-Ferrand, Ferroul,  Aymé  de  la  Ghevrelière,  Néron- 
Bancel,  Limouzain-Laplanche,  Chopinet,  Vazeille, 
Labussière,  Rouland,  Malaspina, Vaillant  ;  Lachaud, 
Golliard. 

Sur  ces  33  membres,  il  y  a  18  médecins  et  3  phar¬ 
maciens. 

Le  bureau  a  été  constitué  ainsi  : 

Président,  M.  Dubois  ;  vice-présidents,  MM.  Ville- 
jean,  Ricard  et  Borne  ;  secrétaires,  MM.  Morel,  Va¬ 
zeille  et  Féroul. 

Journalistique.  —  Nous  souhaitons  la  bienvenue  à 
\0l  Revue  médicale  de  Normandie,  qui  se  publie  à 
Rouen,  et  dont  nous  venons  de  recevoir  les  pre¬ 
miers  numéros.  Son  rôle  dans  la  lutte  en  faveur 
des  progrès  hygiéniques,  médicaux  et  sociaux,  ne 
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peut  manquer  d'être  des  plus  utiles,  car  il  s’exer¬ 
cera  dans  une  région  où  il  y  a  beaucoup  à  faire  et 
bien  des  résistances  routinières  à  vaincre. 

Récompenses  trop  purement  honorifiques.  —  Le  Mi¬ 
nistre  vient  d’accorder  te  traditionnel  témoignage 
de  .satisfaction  aux  médecins  ci-dessous  qui  ont 
soigné  gratuitement,  pendant  de  longues  années, 
les  gendarmes  et  leurs  familles. 

MM.  Gallice,  à  Langeac  ;  Legrand,  à  Marcighy  ; 
Barrier,  à  Lavoulte  ;  de  Bellanoy,  à  Château-Neuf 
(Cher)  ;  Martin,  à  Conches  ;  Maurin,  à  Crest  ;  Le- 
vesque,  à  Domfront  ;  Moris,  à  Pouzauges  ;  Peyro- 
more-Debord,  à  Orsay  ;  Millet-Lacombe,  àMiallel; 
Fort,  à  Carbonne  ;  Bonnet,  à  Lignières  (Cher)  ; 
Gaubert,  à  Durban  (Aude)  ;  Lecomte,  à  Ménil-Hu- 
bert  (Orne)  :  Grellet,  à  Bl-Biar  (Alger)  ;  Pellat,  à 
Pantin  ;  Grabinski,  à  Neuville-sur-Saône  ;  Bouret,  à  , 
Ribécourt  ;  Beaujolin,  à  Saint- Symphorien-sur- 
Coise  ;  Gromier,  à  Delle  ;  Leboucher,  à  Gondé-sur- 
Noireau  ;  Germain,  au  Mesle-sur-Sarthe  ;  Sagot,  à 
Lannilis  ;  Mascarel,  à  Brûlon  ;  Piot,  à  Aiguebelle  ; 
Rosset,  àAlbens  ;  Maisonnave,  à  Rion  ;  Woilen- 
werber,  à  Vire  ;  Delfan,  à  Villeneuve  ;  Chalraet,  à 
Landerneau  ;  Hébert,  à  Envermeu  ;  Chapuis,  à 
Boufarik  ;  Ghassagne,  à  Bélâbre  ;  Loisel,  à  Sotte- 
ville-les-Rouen  ;  Raguet,  à  Paimbœuf  ;  Herbline,  à 
Isigny  ;  Ménard,  à  Bacqueville  ;  Gaimard,  à  Auba- 

fne  ;  Durand,  à  Pont-de-Salars  ;  tlurpy,  à  Dieppe; 
'arny,  à  Rebais  ;  Thobois,  à  Saint-Ouen  ;  Ducosté, 
à  Brionne  ;  Corté,  à  la  Charité  ;  Raoult,  à  Rostre- 
nen  ;  Meloz,  à  l’Isle-sur-le-Doubs  ;  Fabre,  à  Astaf- 
fort  ;  Logeais,  à  Palluau  ;  Rébulet,  à  Bourther- 
goulde  ; 

Tous  les  ans,  quand  nous  enregistrons  cette  nou¬ 
velle  périodique,  nous  nous  étonnons  de  voir  l’Etat 
mettre  ainsi  ses  agents  au-dessous  des  assistés  de 
la  loi  de  ISt^S,  et  nous  payer  en  monnaie  de  singe, 
la  science  et  le  dévouement  que  nous  dépensons 
pour  eux. 

Ajoutons  que,  cette  année,  plusieurs  des  Confrè¬ 
res  récompensés  sont  morts  sans  avoir  reçu  le 
maigre  témoignage  de  la  reconnaissance  offlcielle. 

Et  dire  que  demain  il  se  trouvera  encore  des 
médecins  pour  courir  après  ce  monopole  si  sédui¬ 
sant  ! 

Médecins-Sénateurs.  —  Parmi  les  sénateurs  élus 
au  renouvellement  partiel  du  2S  janvier  dernier, 
nous  sommes  heureux  de  relever  les  noms  de  21 
médecins,  parmi  lesquels  7  membres  du  Concours 
dont  les  noms  suivent  :  MM.  les  docteurs  Bonlemps 
(Haute-Saône),  Collinot  (Yonne),  Legludic  (Sàrthe), 
Bordereau  (Yonne),  Pédebidou  (Hautes-Pyrénées), 
Petitjean  (Nièvre),  etPiettre  (Seine).  Nousadressons 
toutes  nos  félicitations  à  nos  confrères. 

Les  frais  médicaux  et  les  accidents  du  travail.  —  Le 
Comité  des  assurances  contre  les  accidents  du  tra¬ 
vail,  consulté  par  le  ministre  du  commerce  sur  di¬ 
verses  questions  relatives  à  l’application  de  la  loi 
du  9  Avril  1898  a  émis  l’avis  suivant  pour  ce  qui 
concerne  les  frais  de  médecin  ; 

1°  Les  dispositions  snr  la  gratuité  ne  paraissent 
point  opposables  aux  médecins  appelés  à  délivrer 
îles  certificats  : 

2°  Un  «  certificat  de  médecin  »  devant  être  joint 
à  la  déclaration  d’accident,  le  chef  d’entreprise  se 
.  trouve  astreint  à  cette  production  complémentaire, 

.  aussi  bien  qu’à  la  déclaration  elle-même  ;  il  est  donc 
tenu  de  se  procurera  ses  frais  le  certificat  médical; 
il  en  est  de  môme  de  la  victime  de  l’accident  et  ses 
représentants  si,  usant  de  la  faculté  réservée  par 
la  loi,  ils  prennent  l’initiative  de  la  déclaration  d’ac¬ 
cident  ; 

3”  Le  juge  de  paix  pouvant  «  désigner  un  médecin  ' 
pour  examiner  le  blessé  »,  les  honoraires  de  ce  mé¬ 
decin  doivent  être  admis  en  taxe,  d’après  les  tarifs 
civils,  comme  en  tonte  matière  judiciaire  ; 

4"  Enfin, en  ce  qui  concerne  les  «  frais  médicaux  » 

.  devant  être  «  supportés  »  par  le  chef  d’entreprise,  le 
.  médecin  traitant  a  le  droit  de  répéter  ses  honorai¬ 


res  d’après  les  conventions  ou  l’usage,  sous  la  seule 
réserve  de  l’application  en  justice  du  tarif  de  l'as¬ 
sistance  médicale  gratuite,  au  cas  où  il  a  été  direc¬ 
tement  appelé  par  la  victime  de  l’accident. 

La  pratique  des  professeurs  des  Universilés  en  Bel¬ 
gique.  —  Voici  l’ordre  du  jour  adopté  par  la  Société 
de  médecine  d’Anvers,  concernant  le  recrutement  et 
la  pratique  des  professeurs  des  Universités  : 

«  La  Société  de  médecine  d’Anvers  affirmant  ses 
sympathies  pour  la  liberté  de  la  presse  scientifi¬ 
que,  émet  le  vœu  :  1"  de  voir  les  places  professora¬ 
les  confiées  aux  candidats  les  plus  scientiflqueinent 
méritants;  2-  d’interdire  aux  professeurs  d’Univer- 
sité  la  pratique  civile,  au  nom  de  l’intérêt  de  l’en¬ 
seignement  et  de  Indignité  des  fonctions  professo¬ 
rales,  et  approuve  la  campagne-  menée  par  la  Bel¬ 
gique  médicale.  » 

Bià/iograp/n'e.  —  Vient  de  paraître  chez  Maloino. 
25,  rue  del’Ecole-de-Médecine,  Luvierfeyenne /lômme, 
par  le  D'  Surbled,  membre  du  Concours  médical. 

C’est  une  intéressante  et  coui-ageuse  profession 
de  foi,  qui  vieni.  bien  à  son  heure  en  notre  fin  de 
siècle,  où  tant  d’habitudes  pernicieuses  sont  venues 
affaiblir  les  caractères  et  la  race,  à  la  faveur  d’ab¬ 
surdes  préjugés. 

Bibliographia  medica  [Index  medicus).  Classement 
méthodique  de  la  bibliographie  internationale  des 
Sciences  médicales.—  h-A. Bibliographia  Medica  cow- 
tinue  les  traditions  de  l’Index  Medicus,  fondé  aux 
Etats-Unis  en  1879,  et  ayant  cessé  de  paraître  en 
1899. 

La  Rédaction. a  été  perfectionnée  dans  la  mesure 
du  possible,  pour  être  en  harmonie  avec  les  lois  bi¬ 
bliographiques  modernes  ;  mais  on  a  conservé  et 
même  poussé  plus  loin  encore  le  Classement  métho¬ 
dique  des  Matières,  adopté,  avec  tant  de  raison,  par 
les  Bibliographes  Américains,  qui  ont  fondé  cette 
publication. 

L’Administration  nouvelle  fera  tous  ses  efforh 
pour  rendre  ce  Recueil  encore  plus  pratique. 

Toutes  les  lettres,  communications,  livres,  jour¬ 
naux,  mandats,  etc.,  relatifs  à  la  Rédaction  ou  l’Ad¬ 
ministration  doivent  être  adressés  franco  à  M.  le 
D"  Marcel  B.vudouix,  rédacteur  en  chef-gérant,  à 
l’Institut  de  Bibliographie,  93,  boulevard  Saint-Ger¬ 
main,  Paris. 

Prix  de  l’abonnement  :  France  et  Algérie,  50  fr.  ; 
Pays  étrangers  compris  dans  l’Union  postale,  60  fr. 
Prix  du  numéro  ;  5  francs. 

La  Bibliographia  Medica  (Index  Medicus)  paraît  le 
15  de  chaque  mois.  Elle  comprend  la  Bibliographie 
internationale  du  mois  précédent.  Chaque  numéro 
a  80  pages  au  moins,  format  grand  in-8". 
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N“  4159.—  M.  le  docteur  Laisné  fils,  de  Paris,  pré¬ 
senté  par  M.  le  docteur  Laisné  père,  de  Paris. 

N»  4460.—  M.  le  docteur  Mur.i.En,  de  Rosiers-siir- 
Loire  (Maine-et-Loire), présenté  par  MM. les  docteurs 
Chailloux  et  Tardif,  de  LonguéiM.-et-L.). 


NÉCROLOGIE 


Nous  avons  le  regret  d’annoncer  le  décès  de  M.  le 
docteur  Micnot,  de  Pougues  (Nièvre),  membre  du 
«  Concours  Médical  », 


Le  Directeur-Gérant  :  A.  GÉZILLY. 


Clermont  (Oise).—  lmp.  DAIX  frères,  3,  pi.  St-André 
Maison  spéciale  pour  journaux  et  revues  médicales. 


Vingt-deuxième  année. 
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PROPOS  OU  JOUR 

Notre  enquête  pour  la  lutte  contre 
l’encombrement  médical. 

A  la  dernière  assemblée  du  Concours  médical, 
il  a  été  décidé  qu’un  prix  de  cinq  cents  francs 
serait  décerné  à  l’auteur  du  meilleur  mémoire 
sur  l’encombrement  médical.  Ces  mémoires  doi¬ 
vent  être  déposés  aux  Bureaux  du  Concours  Mé¬ 
dical,  23,  rue  de  Bunker oue, avant  le  \<^<^juin  1900. 

La  Commission  chargée  d’examiner  les  mé¬ 
moires  propose,  aux  candidats,  le  programme 
suivant,  tout  en  leur  laissant  la  plus  grande  la¬ 
titude  sur  la  manière  d’envisager  la  question  : 

1°  Montrer,  par  des  statistiques  prises  dans  la 
dernière  moitié  du  siècle,  que  l’encombrement 
existe  réellement,  en  comparant  le  nombre  des 
médecins  avec  le  chiffre  de  la  population. 

2°  Etudier  les  causes  de  cet  encombrement  tin- 
fluence  de  la  loi  militaire,  facilité  plus  grande 
des  examens,  dispense  des  diplômes  au  début 
des  études,  création  de  Facultés  de  Médecine 
nouvelles,  etc.). 

3“  Montrer  les  inconvénients  du  nombre  crois¬ 
sant  des  médecins,  au  point  de  vue  de  la  mora¬ 
lité  professionnelle  et  de  la  situation  matérielle 
des  médecins. 

4"  Rechercher  les  moyens  de  diminuer,  dans 
l’avenir,  cet  encombrement(examen  physiquedes 
étudiants  au  moment  de  leur  admission  à  la  Fa¬ 
culté,  limite  d’^ge  à  l'entrée,  limite  du  nombre 
d’étudiants  d’après  les  ressources  d’enseigne¬ 
ment  de  chaque  Faculté,  publication  des  dispen¬ 


ses  ministériellès  de  scolarité,  accordées  chaque 
année,  au  début  désuétudes  ;  délais  plùs  longs 
d’ajournement  aux  examens,  limitation  du  nom¬ 
bre  de  ces  ajournements  à  un  même  examen, 
etc.). 

5°  Etudier,  à  l’étranger,  les  causes  de  l’encom¬ 
brement  médical,  et  les  moyens  employés  pour 
y  remédier. 

Nos  lecteurs  se  souviennent  que,  dans  le  cours 
des  années  1898,  et  lcS99,  le  journal  a  publié,  sur 
cette  question,  des  articles  et  correspondances 
qui  constituent  déjà  des  documents.  Les  deux 
collections  sont  donc  à  consulter  attentive¬ 
ment. 

Mais  nous  appelons  plus  particulièrement  l’at¬ 
tention  sur  l’article  paru  le  6  janvier  de  cette 
année,  avec  la  signature  de  M.  le  D'  Duchenne 
(de  Ferrières-en-Gâtinais),  et  sur  la  réponse  de 
M.  le  D’’  Hervé  (de  La  Motte-Beuvron)  insérée  au 
présent  numéro.  Ce  sont  là  des  travaux  étudiés 
et  très  suggestifs,  où  sont,  notamment,  bien  envi¬ 
sagées,  les  questions  préjudicielles  de  limita¬ 
tion  ou  de  libre  accès  dans  la  carrière.  Ils  ou¬ 
vrent  brillamment  la  discussion  générale. 

Mais,  il  faut  des  mémoires  plus  complets  en¬ 
core,  et  c’est  pourquoi  nous  avons  tenu  à  in¬ 
diquer  le  programme  minimum,  que  M,  le  D' 
Lepage  a  bien  voulu  tracer  au  nom  de  la  Commis¬ 
sion. 

Que  les  concurrents  n’hésitent  pas  à  en  déve¬ 
lopper,  à  fond,  toutes  les  parties,  toutes  les  con¬ 
séquences:  qu'ils  en  précisent  les  détails  d’appli¬ 
cation,  autant  qu’ils  le  pourront  ;  qu’ils  sortent 
même  du  cadre  ci-dessus,  s’ils  y  voient  des  la- 
■  cunes.  En  un  mot,  nous  souhaitons  que  la  ques- 
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lion  devant  être  portée  dans  le  Congrès,  elle  y 
arrive  pleinement  éclairée  et  mûre  pour  un  vote; 
car,  s’il  en  était  autrement,  la  discussion  serait 
impossible  ou  stérile,  en  une  assemblée  nom¬ 
breuse,  et  l’effort  resterait  vain,  ce  qui  n’est  pas 
dans  les  habitudes  de  notre  Société  du  Concours 
médical. 

Nombreux,  certainement,  sont  les  confrères 
qui,  par  leur  situation,  ont  acquis  toute  la  com¬ 
pétence  nécessaire  pour  parler  à  bon  escient  de 
cette  grosse  affaire.  Ils  n’ont  pas  le  droit  de 
priverle  corps  médical  de  leur  avis  autorisé. 

Mais  nous  voulons  prévoir  une  objection,  cel- 
e-ci  :  «  Tel  médecin  connaît  à  fond,  une  ou 
1  deux  des  causes  à  signaler,  leur  importance 
«  étiologique,  le  remède  qu’il  convient  d'y  ap- 
«  porter  :  seulement  il  ignore  les  autres  ou  en 
«  mesure  mal  la  portée.  Il  ne  pourra  faire  un 
«  travail  complet  répondant  au  programme.  » 

Cette  considération  ne  doit  arrêter  personne. 
S’il  airive,  en  effet  (et  c’est  à  prévoir),  que  les 
mille  côtés  du  problème  ne  soient  traités  qu’un 
à  un,  d’une  façon  parfaite,  en  des  mémoires  éma¬ 
nant  en  quelque  sorte  de  spécialistes,  la  docu¬ 
mentation  n’en  sera  pas  moins  complète,  et  c’est 
ce  qu’il  faut  rechercher.  La  tâche  de  la  Commis¬ 
sion  sera  plus  lourde,  il  est  vrai,  mais  ses  con¬ 
clusions  s’étayeront  sur  des  bases  solides. 

A  l’œuvre  dune,  chers  confrères,  et  sans  tar¬ 
der.  Que  chacun  apporte  une  bonne  pierre  sur 
le  chantier,  et  votre  Commission  s’efforcera  de 
vous  donner  l’édifice  rêvé. 

La  Commission  de  l'encombrement  médical. 


LA  SEMAINE  MÉDICALE 


Le  scorblit 

M.  le  D‘’A.  Hébert  étudie,  dans  la  Revue  médi¬ 
cale  de  Normandie,  un  cas  remarquable  de  scor¬ 
but,  dont  il  tire  les  conclusions  suivantes  : 

1°  La  privation  de  végétaux  verts  peut,  à  elle 
seule,  déterminer  le  scorbut,  comme  l’a  indi¬ 
qué,  le  premier,  Bachstrom,  car  les  causes  ad¬ 
juvantes  signalées  par  les  auteurs  :  froid  humi¬ 
de,  confinement,  surmenage,  chagrins,  alcoo¬ 
lisme,  etc.,  ont  une  influence  insignifiante 
dans  l’apparition  de  la  maladie.  D'autre  part, 
le  traitement  général  consistant  seulement 
dans  l’usage  de  légumes  frais  et  de  fruits, 
peut  suffire  pour  amener  la  guérison  ; 

2“  Le  jus  de  citron  n’est  pas  un  spécifique 
contre  la  gingivite  scorbutique,  et  là,  comme 
dans  beaucoup  d’autres  ulcérations  buccales, 
la  stomatite  ulcéro-membraneuse  en  particulier, 
la  teinture  d’iode  peut  donner  d’excellents  ré- 
sultats.  _ 

Le  bégaiement. 

D’après  M.  le  D''  Paul  Olivier,  le  bégaiement 
est  une  névrose  de  coordination.  II  débute,  en 
général",  dans  la  première  enfance  chez  des  su¬ 
jets  prédisposés  par  une  hérédité  nerveuse,  à  la 
suite,  parfois,  d’emotions  vives. C’est  un  trouble 
purement  fonctionnel,  caractérisé  parla  répéti¬ 
tion  convulsive  de  certaines  lettres  ou  syllabes  : 
la  respiration,  la  phonation,  l’articulation  sont, 
ou  peuvent  être  séparément,  à  la  fois,  intéres¬ 
sées  par  les  spasmes  involontaires.  Le  bégaie¬ 


ment  est  intermittent,  variable  selon  les  cir¬ 
constances  et,  sans  doute,  les  perturbations  at¬ 
mosphériques. 

Pour  le  traitement,  il  faut  rejeter  toute  inter¬ 
vention  chirurgicale  ayant  pourbut  de  remédier 
à  cette  infirmité.  Les  opérations  pratiquées 
dans  le  nez  ou  dans  la  gorge,  nevisentque  l’obs¬ 
tacle  à  la  respiration,  obstacle  à  supprimer  tout 
d’abord,  avant  l’éducation  du  malade.  Aucune 
des  méthodes  de  guérison  proposées  n’est  in¬ 
faillible,  car  toutes  ont  pour  base  indispensa¬ 
ble  la  volonté  même  du  sujet  à  guérir  ;  aucune 
non  plus  n’est  inystérieuse.  En  effet,  on  réussi¬ 
ra  seulement  en  ramenant  au  type  physiologique 
normal  les  mouvements  involontaires,  spas¬ 
modiques,  irréguliers,  qui  animent  les  organes 
du  bègue.  On  s'occupera,  en  premier  lieu,  de 
la  respiration,  dont  le  malade  doit  devenir  ab¬ 
solument  maître,  et  cela  seul  suffira  souvent  a 
amener  une  cure,  ou  tout  au  moins  à  rendre 
normales  les  fonctions  du  larynx.  Quant  à  l’ar¬ 
ticulation,  dans  les  cas  complexes,  elle  exigera 
une  attention  plus  délicate.  Selon  la  recom¬ 
mandation  de  Colmaiî,  on  dressera  un  tableau 
de  l’alphabet  tel  que  le  sujet  le  prononce.  On 
pourra  étudier,  à  l’aide  du  palais  artificiel,  les 
mouvements  de  la  langue  lors  de  la  prononcia¬ 
tion  défectueuse  d’une  lettre.  Une  fois  les  dé¬ 
fauts  connus,  on  y  remédiera  en  mettant  le  bè¬ 
gue  à  même  de  prononcer  correctement. 

L’isolement  n’est  nécessaire  que  dans  certains 
cas  particuliers  ;  mais  ce  qui  est  indispensable, 
c’est  une  rééducation  qui  fortifie  la  volonté. 


L’appendicite. 

Voici  comment  le  D'  E7igelbach, dn  Havre,  envi¬ 
sage  la  conduite  à  tenir  en  face  d’une  appen¬ 
dicite,  suivant  l’époque  à  laquelle  on  est  appelé 
à  intervenir  et  selon  la  nature  des  complica¬ 
tions  qu’il  est  nécessaire  de  combattre  ;  on 
peut  réduire  à  quatre,  les  cas  qui  peuvent  se 
présenter  : 

1“  Péritonite  généralisée  : 

L’opération  doit  être  pratiquée  le  plus  vite 
possible  ;  mais  il  s’agit  de  s’entendre.  Roux  a 
fait  observer  avec  raison  qu’un  malade  mourant 
pouvait  être  préalablement  relevé,  grâce  à  des 
injections  de  sérum,  de  caféine,  etc.,  alors  que 
toute  intervention  immédiate,  si  simple  et  si 
rapide  qu’on  puisse  la  concevoir,  était  une  con¬ 
damnation  sans  appel  pour  lui. 

Mais,  lorsque  la  situation  est  simplement 
grave,  il  faut  opérer  et  vite,  injecter  un  litre  ou 
un  litre  et  demi  de  sérum  pendant  l’opération, 
réchauffer  le  malade  par  les  moyens  usités  en 
pareil  cas. 

Lè  choix  de  l’incision  est  de  peu  d’importance  ; 
en  général,  on  a  intérêt  à  pratiquer  d’abord  une 
incision  médiane,  quitte  à  ouvrir  largement 
ensuite  la  fosse  iliaque  droite  ;  une  fois  le  pus 
écoulé,  on  lave  le  péritoine,  sans  employer  un 
excès  de  pression  ;  le  mieux  est  d’employer  du 
sérum  artificiel,  le  lavage  constituant  en  même 
temps  une  injection  massive  qui  remonte  les 
forces  du  malade.  On  dirige  d’abord  le  liquide 
vers  le  cul-de-sac  de  Douglas,  d’où  il  s’élève,  en 
sortant  finalement  par  les  incisions  pratiquées 
au  début  de  l’opération  ;  on  évite,  en  tout  cas, 
de  rompre  les  adhérences  déjà  établies  ;  le  drai¬ 
nage  est  ensuite  assuré  au  moyen  de  gros  drains- 
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dirigés  de  tous  les  côtés  et  maintenus  en  place 
au  moyen  de  mèches  de  gaze  stérile.  Je  crois 
que,  dans  les  cas  graves,  la  méthode  de  Reynier 
(drainage  par  lecul-de-sac  postérieur  de  Douglas 
chez  la  femme),  et  la  méthode  de  Poncet  (drai¬ 
nage  parasacré),  compliquent  singulièrement 
l’opération  ;  j'en  dirai  autant  de  l’établissement 
d’un  anus  contre  nature  en  cas  de  distension 
gazeuse  des  intestins  (Henrotin,  de  Chicago). 

En  somme,  les  chances  de  succès  varient 
selon  la  nature  de  la  péritonite.  Dans  les  formes 
enkystées  ou  à  foyers  multiples,  le  succès  est 
possible  et  même  probable  ;  dans  le  cas  de  pé¬ 
ritonite  septique  généralisée,  de  septicémie  pé¬ 
ritonéale,  les  chances  de  survie  sont  minimes, 
bien  qu’il  me  semble  e-xagéré  de  refuser  au  ma¬ 
lade,  avec  Jalaguier,  le  bénéfice  d’une  inter¬ 
vention  ; 

2"  Appendicite  suppurée  : 

La  conduite  à  tenir  est  très  simple  (1)  :  s’il  y 
a  tuméfaction,  on  incise  au  niveau  de  l’appen¬ 
dicite,  parallèlement  à  l’arcade  de  Fallope,  et 
deux  cas  peuvent  se  présenter  ;  tantôt  on  tombe 
sur  un  péritoine  enflammé  ;  on  décolle  quelques 
adhérences,  et  aussitôt,  le  pus  vient  sourdre  au 
milieu  de  la  boutonnière  musculo-aponévroti- 
que,  en  suivant  le  doigt  explorateur  ;  tantôt,  au 
contraire,  le  cæcum  est  libre  d’adhérences,  il 
faut  chercher  l’abcès  ;  on  ouvre  donc,  avec  les 
plus  grandes  précautions,  le  péritoine  pariétal 
auquel  le  cæcum  pourrait  être  adhérent,  et  l’on 
tombe,  en  général,  sur  le  foyer,  situé  dans  une 
position  très  variable,  par  rapport  au  cæcum. 

Tous  les  chirurgiens  sont  d’ailleurs  d’accord 
pour  réséquer  l’appendice  s’il  se  présente  à  la 
vue;  mais  souvent  il  est  impossible  d’en  recon¬ 
naître  trace,  au  milieu  du  foyer  purulent,  que 
l’on  se  contente  alors  de  drainer  à  la  gaze  ;  il 
ne  faut  pas  oublier  d’examiner  soigneusement 
la  surface  du  cæcum,  où  peuvent  se  trouver  de 
petits  foyers  de  suppuration,  surtout  lorsque  le 
grand  épiploon  est  venu  contracter  des  adhé¬ 
rences  avec  le  gros  intestin.  Lorsqu’il  y  a  tumé¬ 
faction,  les  erreurs  de  diagnostic  ont  moins 
d’importance,  d’ailleurs.  11  m’est  arrivé  d’opé¬ 
rer  une  typhlite,  la  tuméfaction  résultant  de  la 
formation  d’un  abcès  situé  sur  la  paroi  cæcale, 
sous  des  adhérences  de  l’épiploon  ;  une  autre’ 
fols,  les  symptômes  de  l’appendicite  masquaient 
une  pyélonéphrite  suppurée,  et  l’incision  du 
parenchyme  rénal  amena  une  guérison  rapide. 

Je  viens  d’envisager  des  cas  très  simples  où 
la  tuméfaction  est  le  symptôme  capital  ;  dans 
d'autres  cas,  il  n'y  a  pas  d’autre  symptôme  local 
que  la  douleur  ;  la  gravité  de  l'étàt  général 
même,  co'i'ncidant  avec  l’absence  de  tempéra¬ 
ture,  fait  seuie  penser  à  la  présence  d’une  col¬ 
lection  purulente.  Faut-il  opérer  à  ce  moment  ? 
Lertain,s  chirurgiens  affirment  que  non,  et  pré¬ 
fèrent  attendre  la  formation  d’adhérences  et  d’un 
abcès  collecté  ;  leur  nombre  diminue  d’ailleurs 
tous  les  jours  ;  je  pense,  pour  ma  part,  qu’il  y  a 
danger  à  temporiser  ;  je  sais  bien  que  la  ques¬ 
tion  est  difficile  à  résoudre  :  après  intervention, 
lorsque  l'état  général  était  très  inquiétant,  le 
malade  a  succombé,  et  le  chirurgien  se  hâte 
toujours, théoriquement,  d’incriminer  le  retard 

(1)  Robert  Sorel  (du  Havre)  :  Archives  provinciales 
de  chmtrgie,  mai  1880  ;  Chirurgie  d’urgence,  Norman¬ 
die  médicale,  1898, 


apporté  à  l'opération,  afin  d’atténuer  son  insuc¬ 
cès.  Je  pense  que, dans  ces  cas  obscurs, il  y  aura 
toujours  des  mécomptes,  tant  pour  les  interven¬ 
tionnistes  à  outrance,  que  pour  les  opportunis¬ 
tes,  qùi  préfèrent  d'abord  relever  les  forces  du 
malade  ; 

3”  Appendicite  aiguë  sans  tuméfaction  ni  pé¬ 
ritonite  : 

Nous  sommes  en  présence  des  cas  les  moins 
simples,  et  de  ceux  sur  lesquels  la  discussion 
est  la  plus  ardente.  L’état  général  du  malade  est 
bon,  il  y  a  peu  de  fièvre,  la  douleur  est  le  symp¬ 
tôme  dominant;  faut-il  opérer  '?  Sur  ce  point, 
médecins  et  chirurgiens  différent  d'opinion  ;  les 
médecins,  en  Allemagne  surtout  (Sahli,  Sonnen- 
burg,  Ewald),  ont  tendance  à  multiplier  les  ob¬ 
servations  d’appendicite  où  la  guérison,  est  sur¬ 
venue  après  un  traitement  médical,  ou  plutôt  a 
été  spontanée  ;  les  chirurgiens,  au  contraire, 
persuadés  de  l’innocuité  de  l’intervention,  veu¬ 
lent  opérer  de  bonne  heure;  il  est  probable 
qu’ils  ont  raison,  d’autant  plus  qu’il  faut  se  mé¬ 
fier  et  des  rémissions  trompeuses  et  de  la  mar¬ 
che  foudroyante  que  présente  parfois, soudain, la 
maladie.  Plus  on  opère  tôt,  plus  on  a  des  chan¬ 
ces  de  réussite  ;  dans  la  discussion  à  la  Société 
de  chirurgie,  1898-1899,  l'avis  était  à  peu  près 
unanime  sur  ce  point.  On  préfère  actuellement 
l’incision  latérale  parallèle  à  l’arcade  ;  on  incise 
le  péritoine,  on  recherche  l’appendice  qui  est 
réséqué  à  sa  base  ;  la  surface  de  section  est  tou¬ 
chée  au  thermo,  pour  détruire  la  muqueuse,  ou 
bien  celle-ci  est  invaginée,  ainsi  que  la  muscu¬ 
leuse,  sous  la  séreuse  que  l’on  suture  ;  la  pai'pi 
est  alors  refermée  au  moyen  d’une  suture  en 
étages  ou  de  surjets  ;  on  ne  draine  que  si  l’on 
craint  de  la  suppuration, par  suite  de  l’état  pré¬ 
caire  des  parois  appendiculaires. 

4"  Appendicite  chronique  : 

Il  me  reste  à  examiner  la  conduite  à  tenir 
lorsque  l'appendicite  est  récidivante, à  des  inter¬ 
valles  de  temps  plus  ou  moins  éloignés. 

Il  ne  peuty  avoir  doute  en  pareille  occurrence  ; 
le  malade  qui  a  eu  la  bonne  fortune  de  guérir  à 
la  suite  d’une  première  ou  d’une  seconde  pous¬ 
sée  d’appendicite,  est  toujours  sous  la  menace 
d’une  perforation  ;  s’il  n*y  a  eu  qu’une  seule 
atteinte,  on  peut  attendre,  nombre  de  malades 
guérissant  d'une  façon  réelle  et  pour  toujours. 

En  tout  cas,  l’opération  sera  pratiquée  à  froid, 
non  pas  immédiatement  après  la  poussée,  et 
l’on  ne  devra  pas  oublier  que  la  recherche  de 
l’organe  malade  peut  être  infructueuse,  telle¬ 
ment  les  adhérences  sont  parfois  solides  ;  des 
opérations  incomplètes  ont  d’ailleurs  été  sui¬ 
vies  de  guérison. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  interventions  n’ont  gé-  ' 
néralement  pas  de  suites  éloignées  ;  au  cas  où 
il  y  a  eu  suppuration  et  drainage,  il  peut  persis¬ 
ter,  soit  une  fistule  stercorale,  soit  simplement 
purulente  ;  une  opération  ultérieure  y  remédiera. 
Plus  souvent,  il  se  forme  une  éventration  résul¬ 
tant  du  manque  de  solidité  de  la  cicatrice,  lors¬ 
que  la  réunion  par  première  intention  n’a  pu 
être  obtenue, 

Cancer  de  l’intestin. 

M.  le  D''  H.  Lardenno'is,  de  Reims,  étudie,  dans 
la  Gaz.  des  Hôpitaux, les  symptômes  et  le  diagnos¬ 
tic  du  cancer  de  l’intestin  ;  nous  retiendrons 
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surtout,  de  cette  étude,  la  partie  qui  se  rapporte 
au  diagnostic. 

En  dehors  de  toutes  les  présomptions  qu’ap- 
ortent  les  commémoratifs  et  les  renseignements 
onnés  par  le  malade,  les  symptômes  qui  per¬ 
mettent  de  diagnostiquer  un  cancer  de  l’intestin 
sont  : 

I.  Les  troubles  fonctiomiels  caractéristiques  du 
début  de  l’obstruction  chronique.  Crises  de  coliques 
paroxystiques,  avec  périodes  de  constipation  pro¬ 
longée,  coupées  de  débâcles. 

II.  Signes  d’affaiblissement  précoce,  et  d’amai¬ 
grissement  pertistant,  en  dépit  d’un  traitement  mé¬ 
dical  bien  conduit. 

III.  La  perception  d’une  tumeur,  de  volume  varia¬ 
ble  et  pouvant  occuper  un  siège  différent,  an  cours 
de  divers,  examens. 

Un  autre  symptôme  très  important,  mais  qui 
manque  souvent,  c’est  la  présence,  dans  les 
selles,  de  melæna. 

11  ne  faut  pas  exiger,  pour  prendre  une  déci¬ 
sion,  la  réunion  de  ces  différents  éléments  de 
certitnde.  «  Au  principe  stérile  de  la  précocité 
du  diagnostic,  il  faut  substituer  celui  de  la  pré¬ 
cocité  de  la  laparotomie.  »  Auparavant, d’ailleurs 
le  clinicien  devra  s’aider  de  tous  les  moyens 
d’investigation.  Il  doit  faire  la  critique  de  tous 
les  symptômes  présentés,  et  établir  le  diagnos- 
dic  différentiel.  . 

Quand  il  existe  surtout  des  signes  de  rétrécis¬ 
sement  chronique  et  des  coliques,  les  symptô¬ 
mes  que  présentent  l’entéro-colite,  la  péritonite 
tuberculeuse,  l’occlusion  intestinale  par  brides, 
les  coliques  saturnines,  pourraient  induire  en 
erreur,  mais  après  un  examen  attentif,  la  dis¬ 
tinction  est  facile,  il  y  a  des  commémoratifs 
propres  et  des  symptômes  spéciaux. 

D’autre  part  les  troubles  de  cachexie  précoce 
peuvent  être  produits  par  d’autres  affections  or¬ 
ganiques,  mais  les  maladies  du  foie,  la  tubercu¬ 
lose  pulmonaire  ont  leurs  signes  caractéristi¬ 
ques  et  leur  évolution  particulière. Les  accidents 
locaux,  les  symptômes  de  subobstruction  intes- 
.  tinale  font  absolument  défaut  en  pareil  cas. 

Quand  on  a  perçu  une  tumeur,  on  n’a  pas  ac¬ 
quis  toute  certitude.il  faut  rechercher  s’il  existe 
des  modifications  de  volume,  à  la  suite  d’une 
débâcle,  s’il  y  a  des  déplacements  lors  de  diffé¬ 
rents  examens. 

Il  faut  éliminer  les  tumeurs  des  autres  viscè¬ 
res  :  les  kystes  du  mésentère,  le  cancer  de  l’é¬ 
piploon,  les  tumeurs  de  l’estomac.  L’emploi  du 
phonendoscope  de  Bianchi,  peut  rendre  des 
services. 

Quand  la  tumeur  est  certainement  intestinale, 
l’erreur  est  encore  possible.  Il  faut  songer  à 
l’accumulation  des  scybales  durcies,  à  l’invagi¬ 
nation  intestinale  chronique,  au  sarcome,  qui 
est  rare.  C’est  surtout  au  niveau  du  cæcum  que 
la  distinction  est  difficile  avec  les  différentes 
affections  chroniques  de  l’intestin,  l’appendicite 
à  forme  néoplasique,  le  rétrécissement  inflam¬ 
matoire  ôutyphlite  sous-muqueuse  chronique, 
l’actinomycose  du  cæcum  et  surtout  la  tubercu¬ 
lose  iléo-cæcale. 

La  tuberculose  hypertrophique  et  néopla¬ 
sique  peut  siéger  sur  tout  le  gros  intestin 
et  le  rectum.  Le  plus  souvent  elle  évolue  au 
niveau  du  cæcum  et  le  diagnostic  différentiel 
u’est  pas  toujours  aisé.  Môme,  pièces  en  main, il 
est  parfois  impossible  de  se  prononcer.  Quel¬ 


quefois  la  fièvre,  des  lésions  pulmonaires  ou; 
pleurales,  ou  simplement  des  tares  héréditaires,. 

euvent  donner  des  indications.Benoît  conseille 

e  rechercher  à  plusieurs  reprises  le  bacille  de 
Koch,  dans  les  matières  muco-purulentes  des 
selles.  Enfin  Julliard  a  utilisé,  dans  un  cas,  la 
réaction  à  la  tuberculine . 

Dans  les  conditions  actuelles  de  l’art  chirur¬ 
gical,  nous  pensons  que  le  diagnostic  probable 
doit  suffire  à  justifier  la  laparotomie  exploratrice.  . 
Cette  intervention  pourra  d'ailleurs  devenir  le 
premier  temps  d’une  opération  plus  active,  si 
elle  est  jugée  possible. 

L’arsenic  dans  l’organisme. 

M.  le  professeur  A.  Gautier  a  communiqué  à 
l’Académie  ses  curieuses  recherches  sur  l’arse¬ 
nic,  dans  l’organisme  humain  ;  il  a  particuliè¬ 
rement  remarqué  que  l’arsenic  existe  à  l’état 
complexe  dans  la  glande  thyroïde. 

La  peau,  les  poils,  les  cheveux,  les  cornes  des 
animaux  contiennent  de  l’arsenic  ;  il  en  est  de 
même  de  la  glande  mammaire,  du  lait,  des  os. 
Quant  au  cerveau,  cela  est  douteux. 

En  résumé,  voici  les  organes  dans  lesquels 
M.  Gautier,  par  son  procédé  de  recherche,  a  pu 
déceler  la  présence  de  l’arsenic  :  ce  sont  la 
glande  thyroïde,  dans  laquelle  on  en  trouve 
constamment  ;  les  mamelles,  le  cerveau  (dou¬ 
teux),  le  thymus,  les  poils,  les  cheveux,  les  cor¬ 
nes,  le  lait  et  les  os.  Le  foie,  la  rate,  les  reins,, 
les  testicules,  la  glande  pituitaire  n’en  contien¬ 
nent  pas.  Le  pancréas  n’en  contient  que  des 
traces  infinitésimales  ;  les  muqueuses, l'intestin, 
le  tissu  cellulaire,  les  lymphatiques,  les  glandes 
salivaires,  la  moelle  osseuse  n’en  contiennent 
pas  non  plus. 

D’où  vient  cet  arsenic  ?  Comme  sources  ali¬ 
mentaires,  on  trouve  le  navet,  les  choux,  les- 
pommes  de  terre,  les  tiges  de  quelques  grami¬ 
nées,  le  lait  et  le  thymus.  Le  jaune  d’œuf,  le 
poisson  n’en  contiennent  pas. 

Au  point  de  vue  médico-légal,  il  ressort  de  ce- 
fait,  des  recherches  de  M.  Gautier,  que  si  om 
trouve  de  l’arsenic  dans  l’estomac,  dans  l’intes¬ 
tin  ou  dans  le  foie,  c’est  qu’il  y  a  été  introduit 
criminellement, puisqu'à  l’état  physiologique  ces 
organes  n’en  contiennent  pas. 

Valeur  de  l’eau  dans  les  affections  gastro- 
intestinales 

Selon  le  Medical  News,  l’eau  n’est  pas  une  pa-- 
nacée  universelle  et  l’application  erronée  de 
l'hydrothérapie  ne  peut  que  la  mettre  en  discré¬ 
dit.  En  ce  qui  concerne  les  affections  gastro-in¬ 
testinales,  si  d’une  part  l'emploi  de  l’eau  n’est 
pas  aussi  généralisé  qu’il  devrait  l’être,  d’au¬ 
tre  part  on  y  a  souvent  recours  d’une  façon  ir¬ 
réfléchie  et  imprudente.  [Médec.  contemp.) 

Comme  l’eau  pure  appliquée  sur  une  muqueuse 
irritée  produit  une  action  sédative  et  calmante, 
c’est  presque  instinctivement  qu'on  s’en  sert 
lors  du  moindre  traumatisme. 

Afin  de  trouver  une  base  scientifique  pour  les 
indications  de  l’eau  dans  les  affections  gastro¬ 
intestinales,  on  a  procédé  à  une  série  d’expé¬ 
riences  sur  les  effets  de  l’absorption  d'une  grande- 
quantité  d'eau,  2  1.  1/2  environ,  par  jour.  On  a 
noté  dans  tous  les  cas  une  exagération  des  fonc— 


LE  CONCOUBS  MEDICAL 


’tions  des  organes  excréteurs.  Pendant  les  pre¬ 
miers  huit  à  quinze  jours,  la  quantité  d’urine 
augmente  beaucoup  ;  il  y  a  légère  augmentation 
de  l’excrétion  de  l’urée  et  diminution  relative  de 
l’acide  urique  par  litre  ;  le  poids  spécifique  de 
l’urine  est  diminué  et  l’urine  est  pâle.  Lorsque, 
au  bout  de  huit  à  quinze  jours,  les  fonctions  des 
reins  tendent  à  redevenir  normales,  l’excès 
d'eau  paraît  s'éliminer  par  les  garde-robes,  qui 
.  deviennent  liquides  ou  normales,  si  précédem¬ 
ment  il  y  a  eu  constipation.  Quant  au  sang,  si 
son  poids  spécifique  aéié  trop  élevé  avant  le  dé¬ 
but  de  la  cure  d’eau,  il  reste  au  même  point  pen¬ 
dant  les  premiers  jours  ;  plus  tard  le  poids  spé¬ 
cifique  diminue  et  tend  à  devenir  normal. 

Dans  les  affections  gastro-intestinales,  les  in¬ 
dications  de  l’eau  en  boisson,  et  son  mode  d’ad- 
nistration  varient  selon  chaque  cas  ;  l’auteur  les 
résume  ainsi  : 

Dans  la  gastrite  aiguë,  on  ordonnera  de  petits 
morceaux  de  glace  au  début  ;  plus  tard  de  l’eau 
à  prendre  par  gorgées  ;  à  la  fin  une  alimentation 
liquide. 

Dans  l’hyperacidité  avec  troubles  des  fonc¬ 
tions  motrices,  on  prescrira  de  l’eau  en  abon¬ 
dance,  mais  par  petites  doses  réitérées.  Dans  la 
constipation  habituelle,  quiasouvent  pour  cau¬ 
se  une  insuffisance  de  l’eau  dans  l'organisme, 
on  conseillera  l'augmentation  de  la  dose  journa¬ 
lière  de  l’eau. 

Enfin,  dans  les  diarrhées  et  dans  la  dysente- 
rie,  l’eau  est  d'un  secours  précieux.  Une  irriga¬ 
tion  à  l’eau  ordinaire  froide  dans  la  dysenterie, 
sans  être  désagréable  au  malade  et  sans  pro¬ 
voquer  des  nausées,  fait  dès  le  début  disparaî¬ 
tre  le  ténesme. 


Rachitisme  et  humidité. 

M.  O.  E.  Hagen-Thorn,  dans  le  Frnfc/i,  1899, 
n°  43  et  n»  44,  étudie  les  rapports  du  rachitisme 
et  de  l’humidité  relative  ;  toutd’abord,  au  point 
de  vue  clinique,  l’auteur  remarque  que  le  ra¬ 
chitisme  est  beaucoup  plus  précoce  que  l’on  ne 
croit.  On  le  fait  généralement  dater  des  premiè¬ 
res  lésions  osseuses,  qui,  elles,  n’apparaissent 
que  quand  l’enfant  commence  à  s’asseoir  ou  à 
marcher.  Mais,  dès  les  premiers  mois  de  la  vie, 
on  observe  une  série  de  troubles,  constituant 
soit  la  forme  initiale,  soit  la  jorme  fruste  de  la 
maladie.  La  bronchite  rachitique  apparaît  sans 
cause  appréciable  :  la  toux  n’est  jamais  ni  bien 
violente  ni  bien  fréquente  ;  elle  se  moiitre  sur¬ 
tout  au  réveil  ou  dans  le  premier  sommeil.  11  y 
a  en  même  temps  de  la  trachéite,  et  une  expec¬ 
toration  muqueuse  ;  par  contre,  l’auscultation 
est  négative,  le  catarrhe  dure  ainsi  des  semai¬ 
nes  et  des  mois,  sans  mûrir.  Les  troubles  intes¬ 
tinaux  sont  la  diarrhée  et  souvent  des  consti¬ 
pations  opiniâtres  :  les  selles  sont  aqueuses, 
jaunes,  quelquefois  verdâtres,  grumeleuses  et 
fétides. 

Il  y  a  du  tympanisme  et  des  coliques.  La  rate 
est  hypertrophiée,  le  foie  généralement  normal. 
Sueurs  du  côté  de  la  tête  et  des  mains.  Eczé¬ 
mas,  otites,  adénites  etc.,  se  développent  très 
facilement  chez  ces  enfants  maigres,  à  peau  flé¬ 
trie.  L’insomnie,  la  tristesse  leur  est  habituelle. 
Les  urines  sont  abondantes.  Le  faux  croup,  les 
convulsions,  l’éruption  difficile  et  tardive  des 
■  dents  complètent  la  série  des  maux  qui  les  me¬ 


nacent.  Dans  la  seconde  partie,  très  documen¬ 
tée,  de  son  travail,  l’auteur  passe  en  revue  l’é¬ 
tiologie  admise  du  rachitisme  et  la  trouve  insuf¬ 
fisante  :  l’alimentation  défectueuse  a  été  incri¬ 
minée  notamimentpar  M.  Comby  et  Joukobskyi  ; 
mais  les  chiffres  de  Joukobskyi  lui-inême  prou¬ 
vent  que  le  rachitisme  est  aussi  fréquent  chez 
les  sujets  nourris  au  sein  que  chez  ceux  qui  ne 
le  sont  pas.  La  classe  riche  de  Pétersbourg  est 
presque  aussi  frappée  que  la  classe  ouvrière, 
dans  laquelle  la  proportion  des  rachitiques  at¬ 
teindrait  95  p.  100. 

Enfin,  dans  certains  districts,  l’auteur  a  vu  le 
rachitisme  faire  défaut,  alors  même  que  les  con¬ 
ditions  climatériques  et  hygiéniques  semblent 
détestables.  D’une  étude  géographique,  météo¬ 
rologique  et  physiologique  soignée,  l’auteur  con¬ 
clut  que  le  rachitisme  constitue  une  véritable 
endémie,  en  relation  avec  Vhumîdité  relatioé. 
L’humidité  relative  est  le  rapport  existant  entre 
la  quantité  de  vapeui’s  existant  dans  l’air  et  cel¬ 
le  nécessaire  pour  la  saturation.  On  s’explique 
ainsi  les  variations  d’une  province  à  l’autre 
et  même  d’un  quartier  à  l’autre,  les  variations 
saisonnières,  le  rôle  de  l’habitat,  etc.  Les  va¬ 
riations  hygrométriques  auraient  pour  effet  de 
troubler  les  échanges  organiques  par  les  varia¬ 
tions  de  la  perspiration  cutanée. 

Là  où  l'humidité  relative  dépasse  80  p.  100,  le 
rachitisme  constitue  un  état  qu’on  pourrait  à  la 
rigueur  appeler  physiologique  (65  à  95  p.  100 
d’enfants  atteints  :  Pétersbourg,  Riga,  par  exem¬ 
ple)  ;  là  où  elle  n’atteint  que  70  ou  80  p.  100,  le 
rachitisme  ne  se  rencontre  que  chez  les  sujets 
particulièrement  misérables.  Enfin,  au-dessous 
de  70  %,  le  rachitisme  devient  exceptionnel. 


HYGiÈNE  PUBLijUE 

Les  wagons-bars  et  l’alcoolisme  d’Etat.. 

A  PROPOS  DE  LA  DISCUSSION  DU  BUDGET  DES  TRAVAUX 
PUBLICS. 

On  n’a  certainement  pas  oublié  les  protesta¬ 
tions  soulevées  par  l’établissement  des  wagons- 
bars,  véritable  cabarets  roulants,  dans  les  trains 
de  chemins  de  fer  ;  protestations  qui  firent  le 
tour  de  la  Presse  médicale,  revêtant  le  carac¬ 
tère  d’un  toile  général  des  plus  justifiés,  lorsqu’à 
la  suite  du  cri  poussé  par  la  Tribune,  sous  le  ti¬ 
tre  :  L'alcoolisme  à  la  vapeur,  Takoolisme  d'Etat, 
l’on  apprenait  que  l’Etat  lui-même, l’Etat  en  per¬ 
sonne,  pratiquait  et  encourageait,  sur  ses  pro’- 
pres  réseaux  ferrés,  cette  prime  nouvelle,  à  la¬ 
quelle  il  ne  manquait  que  la  gratuité,  à  l’alcoo¬ 
lisation. 

L’occasion  vient  de  se  présenter,  occasion  des 
plus  opportunes,  de  traiter  sérieusement  cette 
question  des  wagons-bars  officiels  ;  c’est  la  dis¬ 
cussion,  à  la  Chambre,  devant  le  Ministre  res¬ 
ponsable,  du  budget  des  Travaux  publics.  Tou¬ 
jours  aux  aguets  de  ce  qui  peut  intéresser  et 
servir  cette  grande  cause  d’hygiène  sociale  et 
nationale,  nous  attendions  cette  occasion  avec 
d’autant  plus  d’impatience,  qu’en  suivant  les  dé¬ 
tails  delà  discussion,  nous  assistions  au  spec¬ 
tacle  curieux,  sans  être  nouveau  dans  nos  fastes 
parlementaires,  de  l’Administration  des  che¬ 
mins  de  fer  de  l’Etat  se  distribuant  à  elle-même, 
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officiellement,  les  éloges  les  plus....  mérit  és, 
saus  doute,  mais  auxquels  il  manquait,  tout  au 
moins,  ceux  que  lui  valait  la  pratique  courante 
et  coulante  de  ses  wagons-bars. 

Enfin,  un  homme  s’est  rencontré,  un  vrai  dé¬ 
puté,  un  cdnfrère  (cette  intervention  était  trop 
indiquée,  dans  la  circonstance,  pour  qu’il  n’y  ait 
pas  lieu  d’être  surpris  qu’elle  ait  été  unique,  au 
sein  des  nombreux  députés-médecins),  M.  le 
docteur  Chassaing,  qui  a  demandé  à  M.  le  Minis¬ 
tre  des  Travaux  publics  la  suppression  des  Ava- 
gons-bars,  n’ayant  pas  grand’peine  à  justifier 
sa  demande.  Il  n’est  pas  sans  intérêt  de  repro¬ 
duire  les  paroles  textuelles  de  M .  Chassaing  : 

«  Messieurs,  j’ai  une  très  courte  question  à 
poseràM.  le  Ministredes  Travaux  publics.  Cette 
questiou,  dont  le  caractère  d’intérêt  général  ne 
,vous  échappera  pas,  se  rattache,  par  un  côté,  au 
chapitre  du  matériel  des  chemins  de  fer  de  l’E¬ 
tat, 

Nous  vivons  à  une  époque  d’alcoolisme  à  ou¬ 
trance,  et  l’alcool  sous  to.utes  ses  formes  nous 
sollicite.  Aussi,  tous  les  esprits  généreux,  tous 
les  hommes  inquiets  de  l’avenir  de  la  race,  sou¬ 
cieux  de  la  santé  publique,  se  liguent-ils  contre 
le  fléau.  Eh  bien  !  c'est  le  moment  que  choisit 
une  compagnie  de  chemin  de  fer,  la  compagnie 
de  l’Ouest,  pour  créer  sur  son  réseau  des  caba¬ 
rets  circulants,  appelés  Avagons-bars,  donnant 
ainsi  une  proie  nouvelle  à  l’alcoolisme. 

Je  ne  veux  pas  examiner — j’ai  dit  que  je  se¬ 
rais  très  bref  —  les  conditions  dans  lesquelles 
cette  compagnie  exerce  cette  industrie. Du  reste, 
je  constate  quelle  est  la  seule  etque,notamment, 
les  compagnies  du  Nord  et  de  l’Est  se  sont  tou¬ 
jours  refusées  à  introduire  sur  leurs  réseaux  ces 
sortes  d’assommoirs  roulants.  (Très  bien  !) 

Mais  il  paraît  qu’aujourd’hui  M.  le  Ministre 
des' Travaux  publics  adonné  l’autorisation  d’in¬ 
troduire  les  Avagons-barssurle  réseau  de  l’Etat. 
Je  ne  sais  pas  si  la  nouvelle  est  exacte  ;  j’aime 
à  croire  qu’elle  ne  l’est  pas.  Je  prieM.  le  Minis¬ 
tre  de  vouloir  bien  nous  dire  que  l'Etat  ne  veut 
pas  se  faire  le  complice  de  l’empoisonnement 
progressif  du  pays  et  qu’il  ne  veut  pas  non  plus 
se  faire  le  pourvoyeur  de  l’alcoolisme.»  {Très 
bien  !  très  bien  !) 

M.  Pierre  Baudin  s’est  empressé  d’accueillir  la 
demande  avec  toute  la  faveur  qu’elle  méritait, 
d’abord  par  elle-même, et  ensuite  delà  part  d’un 
homme  qui  proteste,  de  toute  sa  voix,  contre  les 
habitudes  alcooliques...  et  pour  montrer  hic  et 
nunc  son  meilleur  vouloir  officiel,  le  jeune  mi¬ 
nistre  s’engage  à  ne  pas  renouveler  le  contrat 
avec  les  wagons-bars,  lorsque  ces  contrats  seront 
expirés...  Voici,  d’ailleurs,  les  propres  paroles 
du  ministre  : 

«  M.  Chassaing  me  demande  de  prendre  l’en¬ 
gagement  de  supprimer  les  Avagons-bars  sur 
les  lignes  de  l’Etat.  Je  sais,  en  effet,  qu’un  cer¬ 
tain  nombre  de  contrats  ont  été  passés,  mais  je 
puis  dire  que,  quant  à  moi,  je  ne  suis  pas  du 
tout  disposé  à  renouveler  ces  contrats  à  leur  ex¬ 
piration.  Quant  aux  contrats  passés  parles  com¬ 
pagnies,  je  puis  affirmer  qu’ils  ne  seront  jamais 
renouvelés  avec  mon  autorisation.  »  {Très  bien  ! 
très  bien  I) 

Or,  quand  les  contrats  expireront-ils. ..?  le 
ministre  ne  Ta  pas  dit  ;  ce  peut  être  dans  dix 
ans...  I  II  coulera,  d’ici-là,  force  alcools  et  force 


absinthes . . .  sous  les  ponts  des  chemins  de  fer 
de  l’Etat,  sans  compter  les  autres  ! 

Ah  1  le  bon  billet  qu’a  M.  Chassaing  ! 

.  Et  voilà  comment  les  Pouvoirs  publics,  où 
leurs  représentants  attitrés,  s’emploient  à  com¬ 
battre  V alcoolisme,  alors  que  leur  responsabilité 
se  trouve  directement,  personnellement  enga¬ 
gée,  comme  dans  le  cas  dont  il  s’agit,  et  qu’il  ne 
faut  pas  se  lasser  de  dénoncer,  comme  une  to¬ 
lérance  officielle  desplus  scandaleuses,  des  plus 
coupables...! 

Nous  nous  plaisons  à  répéter,  à  ce  propos, 
qu’il  s’est  rencontré,  heureusement,  des  direc¬ 
teurs  de  Compagnies  de  chemin  de  fer,  notam¬ 
ment  l’honorable  M. Bahabant,  delà  Compagnie 
de  VEst  qui,  se  faisant  une  juste  idée  de  l’aggra¬ 
vation  que  cette  innovation  est  de  nature  a  ap¬ 
porter,  des  dangers  déjà  si  généralisés  dans  no¬ 
tre  pays,  et  si  dévastateurs,  de  l’alcoolisme,  se 
sont  refusés  à  leur  introduction  sur  le  réseau. 
La  Compagnie  du  Nord  a  également  suivi  ce  su- 
lutaire  exemple  ;  si  bien  que,  dans  son  service 
solidarisé  avec  celui  delà  Compagnie  de  l’Üuest, 
dans  un  certain  parcours  des  environs  de  Paris, 
elle  répudie  toute  promiscuité  au  sujet  des  Ava- 
gons-bars,  que  promène  cette  dernière. 

Mais  VEtat  tient  bon...  dans  la  réalisation  et 
la  propagation  du  nouveau  système  de  Valcooli- 
sation  (t  la  vapeur .. .  attendant  l’expiration  des 
contrats...  et  nécessairement  aussi,  ceile  d’un 
plus  ou  moins  grand  nombre  d’alcoolisés,  aux¬ 
quels  il  aura  contribué,  de  son  mieux,  à  offrir 
cette  nouvelle  et  facile  occasion  de  satisfaire 
leur  passion  mortelle  1 

(Extrait  de  la  Tribune  médicale.) 

V.  L. 


CHRONigUE  mPESSIONNELLE 

U'encombrement  médical. 

La  Mothe-Beuvron,  1"  février. 

A  M.  le  D‘'  Duchenne,  de  Ferrières-en-Gâtinais. 

Cher  et  honoré  Confrère, 

Votre  article  du  6  janvier  dans  le  Concours 
médical,  m’a  beaucoup  intéressé,  et  les  mesures 
que  vous  proposez,  en  manière  de  conclusion, 
n’ont  pas  manqué  de  me  séduire  par  leur  sim¬ 
plicité,  cependant  qu’en  les  lisant,  je  me  défen¬ 
dais  de  partager  vos  idées  sur  la  limitation  du 
nombre  des  médecins. 

Je  vous  avoue  que  je  suis  un  de  ceux  qui  con¬ 
sidéreraient  comme  un  acte  attentatoire  à  la  li¬ 
berté  individuelle,  tout  projet  dont  le  but  serait 
de  limiter  par  une  loi,  le  nombre  des  médecins. 
Pour  arriver  au  môme  résultat  nous  devons  avoir 
d’autres  moyens  ;  si  nous  pouvons  l’atteindre 
sans  recourir  à  une  législation  spéciale,  ce  sera 
pour  nous  tout  bénéfice. 

Mais,  avant  d’aborder  l’étude  des  différents 
projets  réalisables,  il  faut  être  bien  pénétré  des 
causes  qui  ont  produit  cet  encombrement.  Pour 
moi,  il  y  a  en  a  une  qui  a  engendré  toutes  les 
autres  :  la  situation  qui  nous  est  faite  est  la  con¬ 
séquence  forcée  de  notre  régime  démocratique  ; 
nous  subissons  la  transformation  sociale  qui 
s’opère  dans  toutes  les  classes  de  la  société,  et 
cela  sans  y  être  préparés.  Quand  l’Etat,  mettant 
en  pratique  les  principes  de  liberté  et  d’égalité, 
a  mis  à  la  portée  de  tous  les  citoyens  l’instruc- 
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tion  primaire;  quand  il  a  exigé  de  tous  egalement  ses.  J’espère  cjue  la  grande  majorité  du  corps 
le  service  militaire,  il  a  commencé  notre  ruine.  médical  français  est  encore  loin  de  cet  idéal. 
La  diffusion  de  l’instruction  primaire  devait  né"  Et  si  nous  examinons  maintenant  cette  solu- 
cessairement  porter,  vers  de  plus  hautes  études,  lion  dans  la  pratique,  que  dé  difficultés  I  Gom- 
un  plus  grand  nombre  de  sujets.  Peu  à  peu  les  ment  fixer  le  nombre  des  médecins  proportion- 
portes  des  facultés  se  sont  ouvertes  plus  gran-  nellement  au  nombre  d’habitants  ?  Il  y  a  desré- 
des  pour  laisser  passer  le  flot  montant  des  nou-  gions  où  on  se  soigne  moins,  d’autres  où  le 
veaux  étudiants.  Et  lorsque,  plus  tard,  la  loi  mi-  nombre  des  malades  est  plus  grand  ;  ici  l'hygiène 
litaire,  abrogeant  le  volontariat,  accorda  une  ré-  est  meilleure  ;  ailleurs  la  population  plus  dissé¬ 
duction  de  service  à  quelques  catégories  de  jeu-  minée.  Autant  de  facteurs  qui  rendent  impossible 
nés  gens,  la  carrière  médicale  fut,  de  toutes,  la  fixation  du  chiffre  des  médecins,  proportion- 
celle  qui  attira  le  plus  les  regards  des  parents  nellement  au.  nombre  d’habitants.  Sans  compter 
et  des  jeunes  gens,  parce  que  alors  la  médecine  qu’il  faudra  du  coup  imposer,  à  la  clientèle,  la 
avait  encore  la  réputation  de  procurer,  à  ceux  confiance  obligatoire  au  médecin  qui  lui  sera 
qui  la  servaient,  l’honneur,  la  considération,  la  octroyé.  Fâcheuse  conception  de  la  liberté  où 
vie  facile.  l’Etat,  pour  protéger  une  catégorie  de  citoyens. 

Voilà  les  vraies  causes  de  l’encombrement.  Je  est  obligé  de  sacrifier  l’intérêt  général  ! 
sais  bien  que  pour  expliquer  les  difficultés  aux-  Ce  n’est  pas  au  moment  où  les  privilèges  des 
quelles  nous  sommes  en  butte,  on  invoque  en-  avocats,  des  notaires  et  des  avoués  sont  forte- 
core  les  progrès  de  l’hygiène,  la  diminution  de  ment  attaqués,  que  nous  devons  chercher  à  en 
la  morbidité,  la  concurrence  déloyale  des  phar-  instituer  de  semblables  pour  notre  profession, 
maciens,  l’ingéniosité  de  la  réclame....  Or,  sup-  Gardons-nous  d’aliéner  notre  liberté,  notre  in- 
posons  que  les  maladies  soient  moins  fréquentes  dépendance.  La  moindre  parcelle  abandonnée, 
que  jadis  ;  la  perte  que  nous  subissons  de  ce  entame  notre  dignité.  Nous  avons  déjà  trop  fait 
chef  est  compensée  —  et  largement  — par  l’aug-  en  consentant  gracieusement  des  tarifs  réduits 
mentation  du  bien-être  qui  amène  l’individu  à  pour  l’assistance  médicale  ;  les  administrations 
se  mieux  soigner  et  à  faire  appeler  son  médecin  nous  mettent  maintenant  le  marché  à  la  main, 
plus  facilement  qu’autrefois.  Et  puis  ce  sont  là  et  l’Etat,  mis  en  goût  par  cette  première  tenta- 
des  considérations  secondaires,  en  face  desquel-  tive,  veut  nous  contraindre  à  appliquer  ce  tarif 
les  nous  sommes  plus  ou  moins  désarmés,  et  réduit,  pour  les  ouvriers  auxquels  il  a  besoin  de 
dont  l’étude  sort  d’ailleurs  du  cadre  que  nous  faire  un  cadeau. 

nous  sommes  tracé.  ,  C’est  aussi  parce  queje  trouve  attentatoire  à  la 

Donc,  nous  sommes  redevables  aux  lois  sur  liberté,  la  fixation  d’une  limite  d'âge,  què  j’écarte 
l’instruction  et  le  service  militaire,  de  la  situa-  cette  proposition.  La  limite  d’âge  se  comprend 
tion  fâcheuse  qui  nous  est  faite  actuellement,  parfaitement  lorsqu’elle  est  appliquée  à  des  éco- 
Qu’y  pouvons-nous  ?  Faut-il  songer  à  revenir  en  les  où  se  recrute  un  personnel  spécial  pour  des 
arrière,  et  demander  l’abrogation  de  ces  lois  ?  services  techniques  émanant  de  l’Etat  ou  de 
Je  crois  bien  que,  dans  notre  profession,  dont  grandes  administrations.  Elle  a  d’ailleurs  le 
tous  les  membres  sont  des  adeptes  fervents  de  concours  comme  corollaire,  mais  à  moins  d’ad- 
la  liberté,  cette  proposition  trouverait  peu  d’ad-  mettre  que  le  médecin  ne  soit  un  salarié  de  l’E- 
hérents.  Et  à  supposer  que  nous  l’envisagions  tat.qui  pourrait  dans  ce  cas  lui  imposer  ces  con- 
comme  notre  seule  espérance,  il  ne  faudrait  pas  ditions,  il  est  impossible  d’exclure  du  bénéfice 
se  faire  d’illusions  sur  ses  chances  de  succès.  de  l’examen  un  candidat,  sous  prétexte  qu’il 
Faut-il,  comme  vous  le  proposez,  cher  Con-  aura  dépassé  de  deux  mois  l’âge  maximum.  Des 
frère,  recourir  aussitôt  à  l’Etat  et  lui  demander  raisons  de  santé,  des  difficultés  de  toutes  sortes, 
de  fixer  le  nombre  maximum  de  médecins  qui  feront  toujours  que  cette  mesure  aura  un  carac- 
seront  autorisés  à  exercer  en  France  ?  Tout  d’a-  tère  arbitraire.  Quant  au  diplôme  scientifique, 
bord,  au  point  de  vue  du  droit,  l’iitat  peut-il  proposé  en  guise  de  compensation,  et  qui  ne 
pratiquer  cette  limitation  r  De  ce  qu'il  nous  a  donnerait  pas  le  droit  de  pratiquer  la  médecine, 
conféré  un  diplôme,  est-il  tenu,  comme  vous  le  je  vois  les  tribunaux  bien  désarmés,  lorsqu’ils 
prétendez,  à  nous  assurerles  moyens  d’existence  seront  appelés  à  juger  un  cas  d’exercice  illégal, 
que  nous  avons  escomptés,  en  rechercbant  le  appuyé  sur  cette  seule  considération  que  le  dé¬ 
titre  ?  Autrement  dit,  quels  sont  vis-à-vis  de  liiïquant  était  âgé  de  il  ans  et  6  mois  au  début 
nous  les  devoirs  et  lés  droits  de  l’Etat  ?  N’ou-  de  ses  études. 

blions  i)as  que  le  titre  de  docteur  en  médecine  L’étude  de  la  médecine  doit  être  ouverte  à 
est  un  titre  purement  scientifique,  qui  ne  nous  toutes  les  intelligences,  à  quelque  âge  qu’appar- 
oblige  nullement  à  pratiquer  l’art  de  la  méde-  tiennent  les  sujets,  mais  je  me  rallie  entière- 
cine.  Si  l’Etat,  poussé  par  le  souci  de  la  conser-  ment  à  votre  opinion,  mon  cher  confrère,  quand 
vation  de  chacun  des  membres  qui  composent  la  vous  demandez  le  relèvement  du  niveau  desétu- 
collectivité,  a  créé,  en  notre  faveur,  le  monopole  des.  Dans  une  démocratie  bien  organisée,  l’Etat, 
du  droit  de  soigner  —  monopole  qu’il  défend  au  lieu  de  niveler  les  intelligences,  en  fauchant 
d’ailleurs  assez  mal  !  —  nous  ne  devons  pas  en  tout  ce  qui  émerge,  doit  consacrer  ses  efforts  à 
conclure  qu’il  est  tenu,  envers  nous,  à  une  pro-  la  conservation  de  catégories  d’hommes  plus 
tection  assidue.  A  ce  compte,  tous  les  diplômés  instruits,  qui  constitueront  sa  réserve.  A  ce  titre, 
sortant  des  Ecoles  gouvernementale.s,  polytech-  il  a  parfaitement  le  droit  de  ne  délivrer  ses  diplô- 
nique,  centrale,  les  licenciés,  les  bacheliers  mê-  mes  qu’à  ceux  des  candidats  parvenus  au  degré 
me,  seraient  autorisés  à  invoquer  la  responsa-  d’instruction  qu’il  a  jugé  minimum,  et  lui  seul 
bilité  de  l’Etat,  et  à  lui  demander  la  consécra-  a. le  pouvoir  de  fixer  les  difficultés  des  examens, 
tion  matérielle  de  l’obtention  du  diplôme,  sous  II  faut  qu’il  trouve  là  le  cadenas  destiné  à  fer- 
forme  d’un  traitement  annuel.  Nous  ,  voici  en  mer  ou  à  ouvrir  l’accès  de  la  carrière  médicale, 
plein  collectivisme,  du  niôme  coup  fonctionnari-  suivant  que  celle- ci  est  plus  ou  moins  encombrée. 
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Est-ce  bien  là  la  pratique  adoptée  ces  derniers  , 
temps?  L’Etatat-il  efficacement  veillé  au  recru¬ 
tement  des  médecins,  quand  il  a  fixé  un  âge 
maximum,  au  delà  duquel  la  loi  militaire  oblige 
l’étudiant  en  médecine  à  achever  ses  trois  an¬ 
nées  de  service.  Il  est  tellement  vrai  que  les 
Facultés  se  sont  trouvées  désarmées  devant  la 
situation  de  certains  jeunes  gens,  qu’on  a  reculé, 
récemment  encore, la  date  de  l’enrôlement  obli¬ 
gatoire,  pour  éviter  de  faire  perdre  à  ces  can¬ 
didats  le  bénéfice  des  examens  passés. 

C’est  le  même  laisser  aller  qui  a  dicté  ce  ré¬ 
cent  décret,  aux  termes  duquel  l’accès  de  notre 
profession  sera  permis  aux  jeunes  gens,  bache¬ 
liers  de  l’enseignement  secondaire  moderne,  au 
même  titre  qu’aux  bacheliers  de  l’enseignement 
classique.  Nous  avions  là,  encore,  un  frein  qui 
arrêtait  momentanément  l’envahissement  de  la 
carrière  ;  et  nous  nous  imaginions  que  l’obliga¬ 
tion  pour  le  médecin  de  posséder  ses  langues 
mortes,  d’avoir  lu  Tite-Live,  Tacite  et  Sénèque 
dans  les  textes,  rehaussaiTson  prestige  aux  yeux 
du  public.  L’Etat  s’est  chargé  de  nous  discrédi¬ 
ter  un  peu  plus,  sous  prétexte  de  donner  plus 
de  valeur  à  un  diplôme  çui  devait  se  suffire  à 
lui-même,  en  donnant  déjà  accès  à  des  carrières 
parfaitement  honorables. 

C’est  encore  dans  le  même  esprit  qu’on  a  toléré 
la  présence  en  France  de  plusieurs  milliers  d’é¬ 
trangers,  dont  les  études  ont  été  facilitées  par 
le  système  des  équivalences.  Je  ne  connais  pas 
le  nombre  exact  des  médecins,  de  nationalité 
étrangère. qui  exercent  en  France,  mais  on  peut 
l’évaluer  sans  crainte  d’erreur,  à  plus  de  deux 
mille.  La  plupart  de  ces  jeunes  gens  s'installent 
en  général  de  bonne  heure,  favorisés  qu’ils  sont 
par  la  dispense  de  tout  service  militaire.  Ils' 
sont  à  l’affût  des  situations  offertes  par  les  com¬ 
munes,  où  leur  présence  vient  désagréger  les 
clientèles  des  confrères  voisins.  Combien  peu 
se  font  ensuite  naturaliser!  Dispensés  des  pério¬ 
des  militaires  de  28  et  de  13  jours,  ils  rencon¬ 
trent, pour  exercer  la  profession, des  facilités  qui 
nous  sont  inconnues.  Faut-il  ajouter  que  trop  ' 
.souvent  ils  reconnaissent  bien  mal  l’hospitalité 
que  nous  avons  pratiquée  envers  eux,  et  que 
beaucoup  ignorent  les  premiers  principes  de 
déontologie.  Vienne  une  mobilisation  ;  alors  que 
nous  serions  obligés  de  partir,  leur  qualité 
d’étranger  les  attacherait  au  rivage  ;  et  à  notre 
retour  nous  trouverions  la  place  occupée. 

Je  ne  force  pas  la  note.  La  situation  est  bien 
telle  que  je  la  peins,  et  cela  dans  beaucoup  de 
régions  maintenant.  Nous  dervons  y  porter  re¬ 
mède  ;  et  c’est  là  un  des  principaux  sujets  que 
devra  discuter  la  commission  chargée  de  l’étude 
de  l’encombrement.  Sans  doute,  il  est  bon,pour 
la  renommée  de  nos  facultés  de  médecine,  de 
favoriser  l’admission  des  étrangers  aux  cours 
de  nos  professeurs,  aux  cliniques  de  nos  hôpi¬ 
taux,  de  les  autoriser  même  à  subir  nos  exa¬ 
mens.  Nous  devons  tout  faire,  pour  conserver 
notre  réputation  d’hospitalité  aux  yeux  des 
savants  étrangers.  Mais  là  s’arrêtent  nos  obliga¬ 
tions  ;  et  quand  il  s’agit  d’intérêts  profession¬ 
nels, nous  avons  d’abord  à  protéger  nos  compa¬ 
triotes.  J’ignore  quels  devoirs  de  réciprocité  les 
traités  diplomatiques  nous  imposent,  vis-à-vis 
des  étrangers.  Mais  nous  avons  un  moyen  bien 
,  simple  de  restreindre  le  nombre  de  ceux  qui  pré¬ 
tendent  à  exercer  en  France  ;  c’est  de  leur  appli¬ 


quer  la  loi  commune,  et  d’exiger  d’eux,  comme 
des  candidats  français,  le  titre  de  bachelier  ès- 
lettres. 

En  l’absence  de  ce  grade,  que  bien  peu  cher- 
cberont  à  conquérir,  il  ne  saurait  exister,  pour 
eux, qu’un  diplôme  scientifique,qui  ne  leur  don¬ 
nera  aucun  droit  à  la  patente.  Mais,  direz-vous, 
c’est  fait  ;  la  circulaire  Rambaud  en  a  décidé 
ainsi.— Sans  doute,  mais  le  grandtort  du  décret 
Rambaud  a  été  la  restriction  apportée  à  son 
exécution.  Il  faudra  laisser  se  caser  tous,  les 
étudiants  qui  étaient  en  cours  d’études  à  la  date 
de  sa  promulgation  —  et  aussi  ceux  que,  par 
faiblesse,on  a  admis  au  même  titre  depuis  cette 
date.  Ce  fut  une  très  grande  faute  que  cette 
clause  restrictive.  Elle  nous  a  valu,  de  l’aveu  du 
doyen  de  la  Faculté  de  médecine,  plus  de  douze 
cents  concurrents  nouveaux.  Et  qu'on  ne  dise 
pas  que  nous  étions  engagés  vis-à-vis  d’eux. 
L’Etat  n’estpas  plus  tenu  vis-à-vis  des  étrangers, 
qu’envers  nous,  à  garantir  les  avantages  atten¬ 
dus  du  diplôme. 

Aujourd’hui,  le  mal  est  fait.  Nous  pouvons 
encore  y  remédier  parliellement,  en  pratiquant 
vis-à-vis  d’eux  la  loi  commune.  Il  y  a  quelque 
part  dans  le  code  français,  un  article  qui  dé¬ 
clare  que  nul  ne  peut  être  admis  à  exercer  des 
fonctions  publiques,  s'il  n’est  français  ou  natu- 
rali.sé  français.  A  la  faveur  de  cet  article,  nos 
confrères  ont  - obtenu  dans  certains  départe- 
ments,à  Alger,  dans  laSarthe  et  dans  le  Loiret, 
qu’aucun  médecin  de  nationalité  étrangère  ne 
fût  pourvu  d’une  fonction  rétribuée  par  les  com¬ 
munes,  les  départements,  oul’Etat.  C’est  l’exclu¬ 
sion  de  l’assistance  médicale,  du  service  de  la 
rotection  des  enfants  assistés,  des  services 
ospitaliers,des  subventions  communales,  là  où 
elle  existent.  Mais,  à  l’heure  actuelle,  cette  me¬ 
sure  dépend  du  bon  plaisir  d’un  préfet.  Elle 
sera,  dans  chaque  département,  appliquée  ou  re¬ 
jetée,  selon  que  le  préfet  y  verra  un  intérêt  ou 
une  difficulté  politique.  Le  décret  nécessaire 
doit  partir  de  plus  haut,  émaner  du  ministère  et 
être  généralisé  à  toute  la  France. 

Quant  à  la  naturalisation,  je  voudrais  qu’elle 
ne  fût  accordée  qu’à  ceux  qui  ont  déjà  fait  acte 
de  citoyen  français  ;  et  le  meilleur  gage  qu’on 
puisse  demander,  c’est  l'accomplissement  du  ser¬ 
vice  militaire,  tel  qu’il  nous  est  imposé.  La  na¬ 
turalisation  imposerait  le  stage  militaire  actif 
et  les  différentes  périodes  d’instruction  que 
nous  avons  à  accomplir. 

Je  me  suis  longuement  étendu  sur  cette  ques¬ 
tion  des  étrangers,  parce  que  je  suis  certain 
qu’elle  tient  une  grande  place  dans  l’étude  gé¬ 
nérale  qui  nous  intéresse.  Mais  il  y  a  encore 
d’autres  remèdes  à  apporter  pour  diminuer  l’en-- 
combrement.  Au  point  de  vue  militaire, une  so¬ 
lution  a  été  préconisée  par  le  député  Astier.  L’i¬ 
dée  fait  son  chemin  ;  le  nombre  d’adhérents 
qu’elle  rencontre  devient  de  plus  en  plus  grapd, 
et  la  majorité  des  médecins  y  viendra  si  elle 
n’est  pas  déjà  conquise.  Il  s’agit  d’appliquer  aux 
étudiants  en  médecine  comme  à  tout  le  monde 
le  service  de  trois  ans. 

Quand,  à  l’instigation  du  corps  médical,  a  été 
votée  l’exemption  de  service  en  faveur  des  étu¬ 
diants,  le  législateur  a  eu  surtout  pour  but  de 
ne  pas  entraver  les  études  médicales,  ce  qui  eût 
amené  un  recrutement  plus  difficile  de  la  çro- 
fession.  Mais,  puisque  cet  amendement  a  été  au 
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contraire  l’une  des  causes  principales  de  l’en¬ 
combrement,  il  faut  avoir  le  courage  de  recon¬ 
naître  l’erreur  et  d'y  remédier.  Dans  quelles  li¬ 
mites  devra-t-on  favoriser  le  médecin,  dont  les 
connaissances  spéciales  mériteraient  d’être  uti¬ 
lisées  par  l’Etat  ?  Faudra-t-il  lui  demander  d’ac¬ 
complir,  après  l’obtention  du  diplôme,  un  stage 
de  trois  ans  dont  deux  par  exemple  comme  mé¬ 
decin  militaire  ?  Ou  bien,  comme  le  demandent 
certains  confrères,  n’accorder  aucune  faveur  et 
placer  tous  les  étudiants  dans  le  rang  ?  Il  est 
certain  que  la  première  solution  aurait  l’avan¬ 
tage  de  nous  instruire  de  nos  devoirs  militaires, 
et  que  de  cette  façon  l’armée  serait  dotée  d’une  pé- 

inière  de  jeunes  médecins  qui  lui  rendraient 

e  réels  services.  Mais  je  ne  me  reconnais  pas 
la  compétence  nécessaire  pour  trancher  cette 
question  et  je  ne  fais  que  l’indiquer. 

Enfin, nous  pourrions  faire  encore  delà  place 
parmi  nous,  en  obtenant  que  certaines  fonctions 
administratives,  qui  sont  nées  des  exigences 
récentes  de  l’hygiène  et  de  l’assistance  sous 
diverses  formes,  soient  confiées  exclusivement 
à  des  médecins,  à  qui,  dans  l’espèce,  on  ne  sau¬ 
rait  refuser  la  plus  grande  compétence.  C’est 
ainsi  que, dans  chaque  département,  la  direction 
del’assistance  médicale,  des  services  de  la  pro¬ 
tection, etc.. .pourraient  être  attribuées  à  ces  con¬ 
frères.  Il  se  trouvera  toujours  parmi  nous  des 
sujets  moins  taillés  pour  la  lutte, plus  portés  vers 
la  vie  tranquille  d’une  administration, qui  seront 
heureux  d’occuper  ces  fonctions,  et  se  conten¬ 
teront  de  la  rémunération  certaine  qu’elles  pro¬ 
curent. 

En  résumé,  cher  et  honoré  Confrère,  voici  les 
solutions  que  je  proposerais  ; 

1»  Augmenter  les  diflicultésdes  examens,  et  en 
cela  je  ne  saurais  mieux  faire  que  d’indiquer 
votre  projet,  sauf  la  restriction  concernant  la  li¬ 
mite  d’âge. 

2»  Revenir  à  l’ancienne  pratique  qui  réservait 
l’accès  des  études  medicales  aux  jeunes  gens 
pourvus  du  diplôme  de  bachelier  ès  lettres 
classiques.  Au  besoin,  augmenter  les  difficultés 
de  cet  examen.  Par  conséquent,  abroger  le  dé¬ 
cret  récent,  qui  doit  entrer  en  vigueur  en  août 
prochain. 

3“  Appliquer  aux  confrères,  de  nationalité 
étrangère,  l’article  du  code  qui  les  exclut  des 
fonctions  publiques  et  ne  leur  accorder  la  natu¬ 
ralisation  qu’en  échange  de  l’accomplissement 
intégral  de  leurs  devoirs  militaires. 

4°  Modifier  la  situation  militaire  des  étudiants 
en  médecine  en  leur  imposant  le  service  de  trois 
ans. 

5°  Réserver  exclusivement  p.our  le  médecin 
certaines  fonctions  administratives  qui  sont  de 
sa  compétence. 

A  l’exception  du  quatrième  projet,  qui  en  rai¬ 
son  de  son  caractère  égalitaire,  serait  certai¬ 
nement  voté  par  la  Chambre,  aucun  des  autres 
ne  réclame  le  vote  d’une  loi  spéciale.  Il  suffit 
que  tous  les  Syndicats  se  prononcent  sur  ces 
questions  et  que  les  propositions,  appuyées  par 
le  groupe  extra-parlementaire  de  nos  confrères, 
soient  présentées  au  ministre  compétent. 

Voilà,  cher  et  honoré  Confrère,  un  très  long 
exposé.  Je  vous  prie  de  m’excuser  et  vous  pré¬ 
sente  mes  meilleurs  compliments  confrater¬ 
nels. 

D''  HervA. 


L’incompatibili té  de  certaines  fonctions  mé¬ 
dicales  avec  le  mandat  de  conseiller 
général. 

Notre  vigilant  et  dévoué  confrère  M.  le  D*' 
Armand  (d’Albertville)  nous  fait  parvenir  le  do¬ 
cument  suivant  dont  l’intérêt  n’échappera  pas  à 
nos  lecteurs  : 

CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

SESSION  EXTRAORDINAIRE  DE  1893. 

Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du 
4  décembre  1899.  ■ 

PROPOSITION  DE  LOI 

modifiant  l'article  lo  delà  loi  du  lo  août  1871  et  déci¬ 
dant  qu'il  n'y  a  incampatibilité  entre  les  fonctions 

de  conseiller  général  et  celles  de  n^edecin  chargé 
d’une  partie  du  service  des  épidémies, de  la  pro¬ 
tection  des  enfants  du  premier  âge  et  des  vac¬ 
cinations. 

(Renvoyée  à  la  Commission  d’administration  dépar- 
tementate  et  communale  et  de  décentralisation 
administrative.) 

Présentée  par  M.  Jouart,  député  de  Saint-Jean-de- 
Maurienne  (Savoie). 

EXi>OSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs, 

L’article  10  de  la  loi  du  10  août  1871  dit  que  le 
mandat  de  conseiller  général  est  incompatible,  dans 
le  département,  avec  les  fonctions  d’architecte  dé¬ 
partemental,  d’agent  voyer,  d’employé  de  bureau 
de  préfecture  ou  de  sous-préfecture,  et  générale¬ 
ment  de  tous  les  agents  salariés  ou  subventionnés 
sur  les  fonds  départementaux. 

La  jurisprudence  du  Ministère  de  l’Intérieur  et  du 
Conseil  d’Etat,  décide  que  cette  incompatibilité  s’é¬ 
tend  non  seulement  au  médecin  chargé  de  tous  les 
services  départementaux  et  recevant  en  cette  qua¬ 
lité  un  véritable  traitement,  mais  encore  aux  méde¬ 
cins  entre  lesquels  sont  répartis,  dans  la  plupart 
des  départements,  les  services  des  épidémies,  des 
vaccinations  et  de  la  protection  des  enfants  du  pre¬ 
mier  âge  et  qui  touchent,  pour  chacun  de  ces  ser¬ 
vices,  non  un  traitement  fixe,  mais  des  indemnités 
très  réduites,  variant  en  raison  du  nombre  des  visi¬ 
tes  qui  leur  sont  demandées  ou  des  vaccinations 
qu’ils  ont  faites.  Ce  qui  fait  qu’un  certain  nombre 
de  médecins,  élus  conseillers  généraux  et  dont  l’élec¬ 
tion  était  attaquée  devant  le  Conseil  d’Etat,  pour 
rester  conseillers  généraux  ont  dû  renoncer  aux 
honoraires  attachés  aux  services  des  épidémies,  de 
la  protection  du  premier  âge  et  des  vaccinations,  et 
faire  gratuitement  ces  services. 

Cette  situation,  aussi  peu  digne  des  départements 
que  des  médecins,  ne  peut  se  prolonger.  On  ne 
peut  évidemment  établir  aucune  analogie  entre  les 
employés  ou  salariés  du  département,  visés  exprns- 
presémentpar  l'article  10,  qui  reçoivent  des  appoin¬ 
tements  importants,  retatits  à  une  fonction  qui  est 
leur  profession  même,  et  le  médecin  dont  la  fonc¬ 
tion,  en  la  circonstance,  constitue  un  service  très 
restreint  relativement  à  ses  occupations  profession¬ 
nelles,  et  gui  reçoit  pour  ces  fonctions  des  rémuné¬ 
rations  très  faibles,  en  regard  de  la  somme  de  ses 
honoraires  annuels 

Outre  qu’il  est  absolument  Injuste  de  traiter  les 
médecins  autrement  que  les  notaires,  les  avoués, 
les  avocats,  qu’on  n’a  jamais  pensé  à  mettre  en  de¬ 
meure  d’opter  entre  les  honoraires  qu’ils  reçoivent 
du  département,  lorsqu’ils  lui  prêtent  leur  ministère 
et  leur  mandat  de  conseillers  généraux,  les  lois  pos¬ 
térieures  ont  eu  soin  de  préciser  dans  ce  sens  les 
incompatibilités,  et  se  sont  montrées  plus  juste  en¬ 
vers  les  médecins.  Laloi  municipale  du  5  avril  1884 
indique,  dans  son  art.  35,  g  10,  qu’il  ne  faut  pas  en¬ 
tendre  par  agent  salarié  ceux  qui,  étant  fonction¬ 
naires  publics  ou  exerçant  une  profession  indépen- 
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dante,  ne  reçoivent  une  indemnité  de  la  commune 
qu’en  raison  des  services  qu’ils  lui  rendent  dans  l’ex¬ 
ercice  de  cette  profession,  disposition  évidemment 
apiplicable  aux  médecins  chargés  des  services  dont 
nous  parlons.  La  loi  du  15  juillet  1893  sur  l’assistan¬ 
ce  médicale  gratuite  va  plus  loin'et'  dit  explicite¬ 
ment  que  les  médecins  chargés  du  service  de  l’as¬ 
sistance  médicale  gratuite  peuvent  être  conseillers 
généraux. 

Il  ne  dépend  pas  de  vous  de  changer  la  jurispru¬ 
dence  ministérielle,  encore  moins  celle  du  Conseil 
d’Etat  ;  mais  il  vous  est  facile  d’ajouter,  à  l’article 
10,  une  disposition  qui  lui  rende  son  vrai  caractère 
et  précise,  puisqu’elles  sont  méconnues,  les  inten¬ 
tions  du  législateur.  Il  est  inadmissible  en  effet  que 
le  législateur,  qui  fait  un  large  appel  à  la  philan¬ 
thropie  médicale, dans  l’établissement  des  tarifs  très 
restreints  des  services  médicaux  publics,  ne  con¬ 
cède  en  retour  à  ces  généreux  praticiens  qu’une  li¬ 
mitation  de  leurs  droits  électoraux.  Aussi  je  vous 
soumets  la  proposition  de  loi  ■  suivante  modillant 
l'article  10  de  la  loi  du  10  août  1871  : 

PROPOsrnox  nn  loi 
Article  unique. 

Le  paragraphe  suivant  est  ajouté  à  l’article  10  de 
la  loi  du  10  août  1871  ; 


«  Celte  incompatibilité  ne  s’applique  pas  plus  aux 
médecins  auxquels  sont  conliés,  dans  leur  canton 
ou  dans  un  canton  voisin,  les  services  des  épidé¬ 
mies,  de  la  protection  des  enfants  du  premier  âge 
et  des  vaccinations,  qu’à  ceux  chargés  de  l’assistan¬ 
ce  médicale  gratuite.  » 

Nous  retrouvons,  parfaitement  condensés 
dans  l’exposé  des  motifs  de  cette  intéressante 
proposition  de  loi,  les  arguments  que  nous 
avons  fournis,  au  nom  du  Concours  et  du  Son, 
en  1898,  àM.  leP‘’  Labbé,  quand  il  accepta  de 

F  rendre,  au  Sénat,  l’initiative  d’une  révision  de 
article  10  de  la  loi  de  1871  sur  les  Conseils  gé¬ 
néraux. 

La  question  va  donc  se  trouver  posée,  presque 
simultanément,  devant  les  deux  Chambres  :  sou¬ 
haitons  qu’elles  fassent  assaut  de  célérité,  pour 
la  résoudre.  Le  groupe  médical  parlementaire 
ne  saurait  manquer,  comme  nous  le  disions  au 
dernier. numéro,  de  pousser  à  la  prompte  réa¬ 
lisation  de  nos  désirs.  S'il  est  un  cas  où  l’on 
puisse,  à  juste  titre,  hâter  la  procédure  parle¬ 
mentaire  en  demandant  l’urgence,  c’est  bien  ce¬ 
lui-là,  car  il  ne  se  passe  pas  une  seule  semaine, 
sans  élection,  dans  tel  ou  tel  conseil  général, 
c’est-à-dire  saps  que  la  question  d’incompatibi¬ 
lité  ne  puisse  être  soulevée  à  l’improviste. 

Tous  nos  éemerciements  à  M.  le  D''  Armand, 
pour  l’active  collaboration  qu’il  ne  cesse  de  nous 
donner,  publiquement  ou  avec  discrétion,  dans 
un  sentiment  très  juste  des  nécessités  qui  s’im¬ 
posent. 


CORBESPOMDtNCE 

L.e  stage  pour  les  jeunes  docteurs. 

A  M.  leD'  Dum.vs,  de  Lédignan  (Gard). 

Monsieur  et  cher  Confrère, 

J’ai  lu  dans  le  Concours  votre  conscienceux  tra¬ 
vail.  J’y  ai  trouvé  les  éléments  d’un  bon  remède  au 
mal  que  vous  signalez  courageusement,  remède  de 
facile  application  et  qui  n’aurait  d’autre  inconvé¬ 
nient  que  celui  de  restreindre  un  peu  la  culture  in¬ 
tensive  des  concours;  l’obligation  absolue  pour  tous 
ceux  qui  prétendent  à  l’exercice  de  l’art  de  guérir, 
sur  territoire  français,  de  faire  un  stage  d’un  an  au 
moins,  dans  les  hôpitaux,  après  le  doctorat,  au  lieu 


et  place  des  internes.  Les  malades  de  l’assistance 
publique  à  domicile,  notamment  les  femmes  encein¬ 
tes,  seraient  traitées  par  les  stagiaires.  On  trou¬ 
vera  peut-être  que  l’idée  n’est  pas  n«Me,  non  plus 
que  vos  louables  préoccupations.  Ce  qui  est  tou¬ 
jours  suffisamment  neuf,  c’est  le  désir  désintéressé 
de  faire  bien,  et  le  courage  nécessaire  pour  l’es¬ 
sayer. 

Le  développement  toujours  plus  grand  del’assis- 
sistance  publique  permettrait  sans  doute  dès  aujour¬ 
d’hui  la  réalisation  de  cette  conception. 

Agréer,  cher  Confrère,  etc. 

D'  CoüTAXD  (Saumur). 

N.  D.  L.  R.  —  En  publiant  cette  leltre  nous 
tenons  à  faire  remarquer  que  la  question  qu’elle 
soulève  est  encore  à  envisager  pour  ceux  qui  se 
préoccupent  de  la  lutte  contre  l’encombrement 
médical. 


BULLETIN  DES  SYNDlGiTS 

et  Sociétés  locales. 


Syndicat  médical  de  Montagne  et  de  la 

Région  de  Laigle. 

Séance  du  L’’  mai  1899,  à  Morlugne. 

.Présidence  de  M.  Levassort. 

Sont  présents  ;  MM.  Aury,Chamousset,  Garnier, 
Levassort,  Mahé  et  Szmigiei.ski, 

Excusés  :  MM.  Rellier,  Butel,  Forget,  Ragot, 
Soyer. 

Financière  médicale. 

La  discussion  s’engage  au  sujet  de  la  nouvelle 
création  du  Concours  médical  «  La  Financière 
médicale  » 

Tous  les  articles  des  statuts  sont  l’objet  d'une 
discussion  approfondie  de  la  part  des  membres 
présents.  Cette  discussion  et  les  observations 
qui  sont  faites  au  sujet  de  certains  articles  ne 
présentent  aujourd’hui  qu’un  intérêt  relatif, 
puisque  les  membres  du  Syndicat  qui  ont  sous¬ 
crit  des  actions,  ont  adressé  individuellement 
leurs  observations  au  Conseil  d’administration, 
qui  a  donné  tous  les  éclaircissements  désirables. 

Le  Syndicat  de  Mortagne  adresse  ses  plus 
vives  félicitations  aux  administrateurs  du  Con¬ 
cours  médical  et  en  particulier  à  M.  Cézilly,  son 
président,  pour  cette  nouvelle  preuve  de  dévoue¬ 
ment  à  la  profession. 

Assistance  médicale. 

On  continue  l’enquête  au  sujet  de  l’assistance 
médicale  gratuite. 

Il  résulte  des  déclarations  de  M.  Levassort  qu’à 
Mortagne  la  loi  fonctionne  depuis  le  L''  octobre 
1897,  mais  que  la  liste  des  indigents  n'a  pas  été 
revisée  depuis  cette  époque. 

M.  Levassort  fait  remarquer  que  la  liste  du 
bureau  de  bienfaisance  ne  doit  nas  être  confon¬ 
due  avec  celle  des  indigents.  Un  ouvrier,  père 
de  deux  ou  trois  enfants  peut,  quand  il  est  sobre 
et  que  sa  femme  est  économe,  subvenir  aux  be¬ 
soins  des  siens  ;  mais  si  la  maladie  pénètre  dans 
son  logis,  soit  qu’elle  atteigne  lui,  sa  femme  ou 
ses  enfants,  l'équilibre  de  son  budget  est  détruit, 
il  devient  indigent  et  a  droit  aux  secours  four-, 
nis  par  l’assistance  médicale  et  pharmaceutique. 

Au  bureau  de  bienfaisance,  il  y  en  a  cinq  cents 
nés  à  Mortagne  ;  l’assistance  devrait,  en  vertu 


LE  CONCOURS  MÉDICAL  '  83 


tdé  ce  principe,  en  compter  un  plus  grand  nom¬ 
bre. 

A  Rémala'rd  ville,  le  bureau  de  bienfaisance 
alloue  100  francs  aux  deux  médecins  pour  le 
service  des  indigents. 

A  Moulins-la-Marclie,  la  loi  fonctionne  dans  la 
ville  et  dans  quelques  rares  communes  autour 
du  cbef-lieu  de  canton. 

A  Tourouvre,  C’est  le  bureau  de  bienfaisance 
qui  fait  les  frais  de  l’assistance. 

Le  trésorier  du  Syndicat, 

D''  Aury. 


Séance  du  2  octobre  1899,  à  Lak/le. 
Présidence  de  M.  Levassort 
Présents  ;  MM.  Aury,  Bouteiller,  Ghamousset, 
l’oRGET,  Leroux,  Levassort. 

Excusés  :  MM.  Mahé,  Scmigielski,  Soyer, 
Bellier. 

Absents  :  MM.  Butel,  Garnier,  Guij.laume, 
Ragot. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu 
et  adopté. 

Election  du  Bureau. 

Ensuite  il  est  procédé  à  l’élection  du  bureau. 
Sont  nommés  au  premier  tour  de  scrutin  : 
Président  :  M.  Levassort, 

Vice-Président  :  M.  Bouteiller, 
Secrétaire  :  M.  Ghamousset, 

Trésorier  :  M.  Aury.  • 

Conseil  de  la  Mutualité. 

M.  Levassort  rend  ensuite  compte  de  son  man¬ 
dat,  comme  délégué  du  Syndicat,  pour  l’élection 
d’un  médecin  chargé  de  représenter  les  intérêts 
du  corps  médical  au  sein  du  Gonseil  supérieur 
delà  Mutualité. 

Notre  président  n’a  pas  cru  devoir  s'abstenir, 
ni  envoyer  un  bulletin  blanc,  car  il  estime  qu’il 
vaut  mieux  affirmer  son  droit  que  de  se  tenir  à 
l’écart  ;  en  conséquence,  il  a  voté  au  premier 
tour  pour  M.  Cézilly  qui  n'était  pas  candidat  et 
au  deuxième  tour  pour  M.  Lande,  de  Bordeaux. 

Médecins  étrangers. 

Aü  sujet  des  médecins  étrangers,  M.  Levassort 
ajoute  :  on  s’est  ému  de  différents  côtés  de  les 
voir  s'installer  en  bien  des  endroits  où  se  trouve 
un  poste  vacant  ou  à  créer. 

EnEure-et-Loir,  la  société  locale  de  l’Associa¬ 
tion  générale  des  médecins  de  France  s’est  oc¬ 
cupée  de  la  question  et  l’a  résolue  en  décidant  à 
l'unanimité,  qu’on  ne  recevrait  dans  la  société 
locale  que  les  médecins  reçus  docteurs  en  mé¬ 
decine  dans  une  Faculté  française  et  naturali- 

Dans  l’Orne,  la  société  locale  a,  sur  la  propo¬ 
sition  du  D'' Ghamousset,  demandé  aux  pouvoirs 
publics  que  des  médecins  étrangers  ne  remplis¬ 
sant  pas  ces  deux  conditions,  d’être  docteurs  en 
médecine  d’une  Faculté  française  et  naturalisés 
français,  soient  exclus  des  services  publics. 

Nous  vous  demandons  d’émettre  un  vœu  sem¬ 
blable  que  nous  transmettrons  à  la  Préfecture. 
(Adopté  à'  l’unanimité.) 

Pour  ce  qui  regarde  la  révision  des  statuts  du 
Syndicat  et  du  code  de  déontologie  médicale, 
ces  projets  seront  élaborés  par  le  bureau,  qui 


les  soumettra  à  la  prochaine  assemblée  qui  se 
tiendra  à  Mortagne  au  mois  de  mai  IQl'ü. 

Projet  Peytrai  d'impôt  sur  le  revenu. 

M.  Aury  demande  ensuite  à  faire  quelques  ob¬ 
servations  au  sujet  del’impôtsurle  revenu,  pour 
démontrer  en  quoi  il  interesse  surtout  la  pro¬ 
fession  médicale.  Notre  confrère  s'élève  vigou- 
reusement.contre  ce  projet,  qui,  d’ailleurs,  sem^ 
ble  un  peu  oublié  aujourd’hui,  et  ne  reparaîtra 
que  sous  une  autre  forme. 

Au  sujet  du  service  de  l’assistance  médicale, 
M.  Forget  dit  qu’il  n’a  pas  encore  reçu  satisfac¬ 
tion,  que  ses  deux  lettres  àM.le  Préfet  sont  res¬ 
tées  sans  réponse. 

M.  Levassort  lui  conseille  d’écrire  au  ministre 
lui-même. 

Le  trésorier,  D''  Aury. 
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Le  logement  des  médecins  congressistes  à  Paris.  — 
Le  Comité  d’exécution  du  Congrès  international  de 
Médecine  a  dû  se  préoccuper  de  l’importante  ques¬ 
tion  du  logement  de  ses  hôtes  au  mois  d’août  pro¬ 
chain. 

Le  recteur  de  l’Académie  de  Paris  a  mis  à  sa 
disposition  800  lits  dans  les  différents  lycées  de  la 
capitale  pour  la  semaine  du  Congrès.  On  espère 
pouvoir  en  ajouter  encore  200,  ce  qui  fera  un  total 
de  l.üOO  lits. 

Le  prix  de  chaque  lit  est  fixé  à  5  fr.  50  par  jour,  y 
compris  le  petit  déjeuner  du  matin. 

Les  lits  seront,  il  est  vrai;  en  dortoirs  et  non 
dans  des  chambres  séparées.  Cela  sera  peut-être 
g'ênant  pour  ceux  des  congressistes  que  n’attirent 
pas  seulenientà  Paris  les  charmes  des  discussions 
scientitlques.  Mais  ceux-là  trouveront  facilement, 
ailleurs  une  hospitalité  moins  Spartiate  et  —  moins 
écoss.iise  !  aussi.  {Med.  mod.) 

Pas  si  écossaise  que  ça,  cher  confrère  :  5  fr.  50 
par  nuit  pour  coucher  pêle-mêle  dans  une  cham¬ 
brée  de  caserne  et  en  plein  mois  d’août  !  Ah  !  non. 
Cette  hospitalité,  plus  Spartiate  qu’écossaise,  serait 
largement  payée  40  sols  par  nuit,  y  compris  le  petit 
déjeuner  du  malin. 

5  fr.  50  par  nuit  !  nous  n’en  revenons  pas.  Mais 
c’est  le  prix  qu'on  paiera  dans  beaucoup  d’hôtels 
pour  avoir  une  chambre  à  soi.  Avec  un  pareil  ta¬ 
rif,  il  ne  restera  qu’une  ressource  aux  médecins 
congressistes  économes  ou  décavés  :  ce  sera  de  cou¬ 
cher  à  la  belle  étoile...  ou  sous  les  ponts. 

Nous  ne  pouvons  que  nous  associer  aux  judi¬ 
cieuses  réflexions  du  Journal  de  médecine  de  Bor¬ 
deaux  auquel  nous  empruntons  cet  écho. 

Les  bouillabaisses  thérapeutiques.  — En  prenant  la 
présidence  de  la  Société  de  thérapeutique,  M.  Hu- 
chard  vient  de  s’élever  avec  sagesse  contre  l’abus 
de  ces  formules  où,  sans  rime  ni  raison,  on  rappro¬ 
che  les  médicaments  les  plus  divers.  Il  est  possible 
que  malades  et  public  soient  saisis  d’admiration  par 
ces  listes  fantastiques,  mais  il  est  probable  que  la 
guérison  en  est  plutôt  retardée,  et  rien  ne  dit  que, 
parfois,  elles  ne  font  pas'courir  de  graves  dangers, 
Ce  serait  déjà  si  beau  d’être  bien  fixé  sur  l’action 
d’un  seul  médicament  ! 

Une  triste  affaire.  —  Le  tribunal  correctionnel  de 
Liège  vient  de  condamner  à  200  francs  d’amende  et 
à  la  publication  du  jugement  par  voie  d’affiches 
(dont  le  nombre  a  été  fixé  à  40)  un-  médecin  d’une 
commune  de  cette  province  qui  s’est  rendu  coupa¬ 
ble  de  diffamation  à  l’égard  d’un  de  ses  confrères . 

Il  l’avait  accusé,  de  divers  côtés,  d’avoir  amené  la 
mort  d’un  enfant  en  lui  prescrivant  de  trop  fortes 
doses  de  calomel. 
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Le  jugement  déclare  que  le  médecin  a,  parfaite¬ 
ment  soigné  le  petit  malade  et  ne  peut-être  l’objet 
d’aucun  soupçon  à  l’occasion  de  son  décès. 

{Revue  médicale  belge.) 

Institut  natinnal  antituberculeux.  —  M.  Fleury-Ra- 
varin,  député  du  Rhône,  vient  de  déposer  'sur  le 
bureau  de  la  Chambre  une  proposition  de  loi  ten¬ 
dant  à  créer  un  institut  national  antituberculeux, 
ayant  pour  objet  l’étude  de  la  prophylaxie  de  la  tu¬ 
berculose  et  la  recherche  expérimentale  des  moyens 
de  la  guérir. 

La  Société  lyonnaise  de  tuberculeux  indigents 

rendrait  à  sa  charge  les  frais  de  construction  de 

Institut  qui  serait  annexé  au  sanatorium  d’Haute- 
rive  ;  l’Etat  s’associerait  à  cette  œuvre  en  donnant 
au  nouvel  établissement  le  titre  de  «  national  »  et 
en  lui  attribuant  une  subvention  annuelle  de  15.000 
francs. 

Service  sanitaire  de  l'armée  anglaise.  —  Les  jour¬ 
naux  médicaux  anglais  constatent  avec  regret  que 
25  candidats  seulement  se  sont  présentés  pour  les 
30  postes  à  pourvoir  actuellement  dans  le  service  sa¬ 
nitaire  de  l’armée.  Encor.e  ces  30  places  représen¬ 
tent-elles  un  minimum,  car  le  service  sanitaire  est 
en  ce  moment  au-dessous  de  l’effectif  qu’il  devrait 
avoir  rien  qu’en  temps  de  paix. 

Décidément  le  thermomètre  de  l'enthousiasme 
militaire  semble,  chez  nos  voisins,  descendu  bien 
au-dessous  de  zéro,  sans  doute  sous  l’inlluence  des 
douches  qu’il  a  reçues  dans  l’Afrique  du  Sud. 

Et  pourtant  l’Angleterre  compte  plus  de  trente 
mille  médecins,  dont  beaucoup  ont  peine  à  vivre. 

Ce  qu’un  étudiant  coûte  à  l’Etat  en  France.  —  Le 
Lyon  Médical  a  calculé  quel  est  le  prix  d’entretien 
d’un  étudiant  dans  les  universités  françaises.  Les 
15  universités  de  Paris  et  de  province  ont  une  po¬ 
pulation  scolaire  de  27.080  étudiants,  dont  14.057 
pour  Paris.  Elles  dépensent  par  an  13.859.500  francs. 
L’instruction  de  chaque  étudiant  coûte  donc  511 
francs  par  an  en  moyenne.  Dans  ces  dépenses,  les 
revenus  universitaires  interviennent  pour  la  somme 
de  2.093.700  francs  ;  les  leg.s,  donations,  subventions 
diverses  s’élèvent  à  une  somme  globale  de  1.511.(500 
francs.  L’Etat  paye  le  reste,  soit  10.524.000  ou  378 
francs  par  étudiant. 

L’Université  de  Lyon,  pour  sa  part,  dépense 

1.310.660  francs  ;  sa  population  scolaire  étant  de 
2.335  étudiants,  l’instruction  de  chaque  étudiant 
coûte  561  francs.  Les  revenus  universitaires  entrent 
dans  cette  dépense  pour  209  460  francs,  soit  moins 
de  109  francs  par  étudiant  ;  le  reste  est  fourni  par 
l’Etat. 

Bibliographie.  —  Vient  de  paraître,  4,rueAntoi- 
ne-Dubois,Paris: 

Manuel  pratique  d’hygiène,  du  D'  J.  Constantin 
Gauthier,  de  Marseille,  membre  du  Concours  médi¬ 
cal. 

Tous  ceux  de  nos  confrères  qui,dans  les  Conseils 
municipaux  de  nos  petites  communes,  ou  par  ia 
voie  de  conférences  scolalre.s, cherchent  à  vulgari¬ 
ser  l’hygiène,  à  la  développer  sans  effrayer  par  des 
mesures  tyranniques,  et  sans  grever  les  budgets, 
lirçnt  avec  le  plus  grand  fruit,  ces  pages  sans 
prétentions  où  sont  accumulées  les  notions  préci¬ 
ses  sur  ce  qu’il  convient  d’obtenir,  à  peu  de  frais, 
pour  protéger  la  santé  publique. 

Arrestation  d’un  directeur  de  Société  d’assurances. 
—  A  la  suite  d’une  perquisition  opérée  par  M.  Roy^ 
commissaire  aux  délégations  judiciaires,  sur  man¬ 
dat  de  M.  Lemercier,  juge  d’instruction,  à. la  So¬ 
ciété  Générale  d’assurances  agricoles  et  industriel¬ 
les,  3  et  5,  rue  Grétry,  le  directeur  de  cette  société, 
M.  Campi  a  été  arreté  et  êcroué  au  Dépôt. 

Nos  lecteurs  s’étonneront  sans  doute  de  nous 
voir  reproduire  ce  fait  divers  cueilli  dans  la  grande 

Ï)resse.  Nous  leur  devons  donc  une  explication,  et 
a  voici. 


La  Compagnie  dont  il  s’agit  ici  est  celle  qui  n’ac¬ 
ceptait  le  concours  des  médecins, pour  soigner  ses 
blessés, qu’après  enquête  sur  leurs  relations  et  leur 
réputation  !!!  (Voir  Propos  du  jour  du  n"  42  du  Con- 
cours  médical  1899.)  Toujours  l’histoire  de  la  paille 
et  de  la  poutre  ! 

Association  de  la  Presse  Médicale.  Française 

Réunion  du  Vendredi  2  février  igoo. 

Le  vendredi  2  février  1900,  a  eu  lieu  la  P?  réunion 
de  1^00  de  l’Assbciatiori  de  la  Presse  Médicale,  aù 
restaurant  Marguery  ;  sous  laprésidence  de  M.La- 
borde,  syndic. —24  personnes  assistaient  à  cette 
réuniou. 

I.  —  Nominations.  —  1°  Membres  Honoraires.  :  Ont 
été  nommés  Membres  Honoraires  de  l’Association  : 
M.  le  D’’  Ghevallereau  (Paris),  ancien  directeur  de 
la.  France  Médicale  ;  M..  le  D' Richelot,  ancien  di¬ 
recteur  de  l’Union  Médicale  ;  M.  le  D'  Duplay,  an¬ 
cien  directeur  des  Archives  générales  de  médecine. 

2'"  Membres  Titulaires. —.Onl  été  élus  Membres 
Titulaires  :  M.  le  D'  Louis  Guinon,  rédacteur  en 
chef  de  la  Revue  des  maladies  de  l’Enfance  en  rem¬ 
placement  deM.  de  Saint-Germain,  décédé  ;  M.  le 
D'  Moulonguet, rédacteur  des  Archives  provinciales  de 
Chirurgie,  M.  le  D"  M.  Baudoin  représentant  dé¬ 
sormais  la  Ga:(ette  médicale  de  Paris  ;  M.  le  D' 
Prieur,  rédacteur  en  chef  de  la  France  Médicale 
en  remplacement  de  M. Ghevallereau,  nommé  mem¬ 
bre  honoraire. 

II.  —  Gandidature.  —  Un  rapporteur  a  été  nom¬ 
mé  pour  la  candidature  de  M.  leD'E.  Vidal,  ré¬ 
dacteur-  en  chef  des  Archives  de  Thérapeutique 
(Paris).  . 

III.  —  Membres  honoraires.  ^  L’Association  a 
voté,  à  l’unanimité,  l’article  suivant  nouveau  des 
Statuts  :  «  Tous  les  fondateurs  de  l’Association  peu¬ 
vent  demander  à  être  nommés  membres  honorai- 

IV.  —  Annuaire  de  l’Association.  —  Il  sera  dis¬ 
tribué  à  la  prochaine  réunion  ;  il  ne  contiendra 
aucun  cliché. 

V.  —  Exposition  de  1900.  —  De  nouvelles  démar¬ 
ches  vont  etre  faites,  en  ce  qui  concerne  les  carte- 
d’entrée  à  l’Exposition  de  1900. 
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N“  4461.—  M.  le  docteur  Ricqüebociu;,  d’Anizy-le- 
Ghâteau  (Aisne),  membre  de  l'Association  dos  mé¬ 
decins  de  l’Aisne. 

N"  4462.  —  M.  le  docteur  de  L.rpox’r,  de  .lumilhac- 
le-Grand  (Dordogne,,  membre  de  l’Association  des 
médecins  de  l’Ariège. 

N”  4463.  —  M.  le  docteur  L.ruuEX'r,  de  Vitrey 
(Haute-Saône),  membre  du  Syndicat  de  la  Haute- 
Saône. 
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Nous  avoirs  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs  le 
décès  de  M.  le  docteur  Bonni't,  de  Marseille-Saint- 
Henri  (Bouches-du-Rhùne),  membre  du  «  Goncours 
médical». 

Le  Directeur-Gérant  :  A.  GÉZILLY. 


Clermont  (Oise).—  lmp.  DAIX  frères,  3,  pl.  St-André 
Maison  spéciale  pour  journaux  et-  revues  médicales. 


Vingt-deuxième  année. 
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PROPOS  OU  JOUR 


Le  Sanatorium  parisien  pour  les  petites 
bourses. 

1/assemblée  générale  du  «  Concours  médi¬ 
cal  »  votait,  il  y  a  quatre  ans,  après  une  com¬ 
munication  de  M.  le  D>-  Jeanne,  l'ordre  du  jour 
suivant,  présenté  par  M.  le  m  Bellencontre  : 

«  Il  est  licite  pour  les  médecins  de  se  constituer 
en  Société,  aux  fins  de  fonder  et  d'exploiter,  avec  leurs 
ressourçai  personnelles,  des  sanatoriums,  et  autres 
établissements  médicaux  spéciaux.  » 

Au  dire  de  quelques-uns,  c'était  là  une  atteinte 
à  la  déontologie  :  pour  d’autres,  la  question  n’é¬ 
tait  pas  mûre  ;  certains,  enfin,  sans  blâmer  cette 
conclusion,  firent  le  silence  autour  d’elle,  ou 
détournèrent  les  idées  vers  la  protection  néces¬ 
saire  des  stations  climatériques,  où  l’on  soigne 
la  tuberculose,  etc. 

Bref,  accueil  plutôt  tiède,  chez  ceux  qui  n'a¬ 
vaient  pas  entendu  l’exposé.  Suivant  l’habitude 
qui  nous  est  chère,  nous  n’en  fûmes  pas  décou¬ 
ragés.  Nous  n’avions  pas  besoin  des  deux  con¬ 
grès  spéciaux  des  années  suivantes,  qui  ne  nous 
■ont  rien  appris  de  nouveau,  pour  savoir  que  la 
création  des  sanatoriums  pour  tuberculeux  s'im¬ 
posait  d’une  façon  irrésistible.  Et  la  campagne 
fut,  par  nous,  activement  continuée,  avec  des 
■résultats  tangibles. 

L'initiative  personnelle  de  nos  sociétaires 
nous  permettait  de  signaler,  dès  1898,  la  créa¬ 
tion  des  sanatoriums  de  Aas  (Eaux-Bonnes),  di¬ 
rigé  par  le  D‘  Portes,  d’Aubrac  (D''  Saunai),  de 


Trezpoë  près  Pau,  dirigé  par  le  D''  Crouzet,  de 
Birmandreis-Alger  (D''  Verhaeren),  de  Meung- 
sur-Loire  dans  le  Loiret  (D''  Leriche)  ;  et,  aussi¬ 
tôt,  nous  patronnions,  de  notre  mieux,  ces  en¬ 
treprises,  en  les  faisant  connaître  à  nos  lecteurs. 

A  ceux  qui  en  étaient  encore  à  la  période  des 
projets,  des  devis  et  des  plans,  nous  disions  : 
«  Groupez  vos  ressources  et  vos  efforts,  si  vous 
voulez  faire  un  peu  grand,  mais  évitez  le  plus 
possible  de  vous  mettre,  pieds  et  poings  liés, 
dans  les  griffes  des  financiers,  car  l’œuvre  est 
d’essence  médicale.  » 

C’est  donc  avec  un  vif  plaisir  que  fut  accueil¬ 
lie,  à  notre  Assemblée  générale  de  1898,  la  nou¬ 
velle  apportée  par  M.  Le  Gendre,  que  le  monde 
médical  officiel,  enfin  convaincu  par  les  Congrès, 
entrait  dans  le  mouvement  nécessaire. 

Le  Comité  médical  d'initiative  qui  se  constituait 
alors,  nous  trouva  tout  disposés  à  marcher  avec 
lui,  (OU  après  lui,  car  il  faut  encore,  parfois,  en 
vue  du  succès,  s’incliner  devant  les  petites  rou¬ 
tines  hiérarchiques),  et  acquis  d’avance  aux  actes 
de  propagande  qu’il  voudrait  bien  nous  deman¬ 
der. 

Or,  après  des  études  approfondies  et  des  tâ¬ 
tonnements  que  nous  avions  connus  nous-mê¬ 
mes,  le  Comité  vient  d’aborder  courageusement 
la  solution  que,  dés  1896,  nous  avions  jugée  la 
seule  pratique. 

Il  constitue  une  Société  anonyme  des  Sanato¬ 
riums  pour  tuberculeux  adultes  de  Paris,  dont  les 
fondateurs,  sous  la  présidence  du  vénéré  P'  Po- 
tain,  nous  convient  à  souscrire  les  3,000  actions 
de  cent  francs.  On  groupera  plus  tard  les  résul¬ 
tats,  car  Lyon,  Rouen,  Le  Havre,  Bordeaux,  etc., 
en  ont  déjà  obtenu. 
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C’est  là  un  appel,  auquel  nous  n’hésitons  pas 
à  répondre,  en  mettant  notre  nom  à  côté  de  ceux 
mêmes  des  confrères  qui  s’étaient  un  peu  insur¬ 
gés  contre  notre  hardiesse  de  1896.  Et,ce  faisant, 
nous  avons  médiocrement  cure  des  bénéfices 
plus  ou  moins  aléatoires  ou  lointains  que  réserve 
l’entreprise,  car,  comme  nous  le  disions  alors, 
nous  ne  voyons  là  qu'une  œuvre  sociale  à  ac¬ 
complir,  une  tâche  vraiment  médicale  à  mener 
à  bien,  et  que  nous  sommes  fiei's  d'avoir  signalée 
et  pressentie,  des  premiers,  comme  il  apparte¬ 
nait  au  «  Concours  médical  »  de  le  faire. 

La  Société  nous  dit  : 

«  Le  sanatorium  recevra  les  tuberculeux  pau- 
«vres  soit  gratuitement,  soit  moyennant  une  ré- 
(I  tribution  assurée  par  les  institutions  de  bien- 
«  faisance,  caisses  de  malades,  sociétés  de  se- 
«  cours,  etc. ,  etc. 

«  Quant  aux  malades  qui  ne  sont  pas  absolu- 

ment  dénués  de  ressources,  ils  pourront  éga- 
«  lement  y  être  admis  en  payant  les  frais  de  sé- 
«  jour.  Les  sociétés  industrielles  et  commercia- 
«  les,  les  administrations  publiques  ou  privées 
(I  auront  la  faculté  d’y  placer  leurs  employés 
«  dans  les  mômes  conditions.  Les  bénéfices  pou- 
«  vant  résulter  de  ce  fonctionnement,  seront, 
«  jusqu’à  ce  qu’un  chiffre  égal  au  capital  initial 
«  ait  été  atteint,  versés  tout  entier,  en  réserves, 
«  pour  permettre  le  plein  développement  de  l’œu- 
«  vre  entreprise  et  aider  à  son  perfectionnement. 
«  (Art.  43  des  statuts .  )  « 

C’est  bien  là  ce  que  nous  rêvions  ;  le  sanato¬ 
rium  pour  les  petites  bourses. 

M.le'D^  Sersiron,  46,  avenue  du  Trocadéro, 
membre  du  Concours  médical,  est  le  Secrétaire 
général  du  Comité  fondateur  que  préside  M.  le 
P*'  Potain. 

Nous  souhaitons  hautement,  pour  l’émis¬ 
sion  d’actions  de  cent  francs,  le  succès  obtenu 
par  la  «  Financière  médicale  »,  car,  ici  encore. 


'  nous  ne  séparons  pas  l’intérêt  professionnel  de 
l’intérêt  général,  et  nous  poussons  à  un  progrès- 
social  nécessaire. 
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Lé  sérum  artificiel. 

A  propos  de  notre  dernier  article  sur  le  sérum, 
artificiel,  M.  le  D''  Constantin  Gauthier ^  chargé 
de  cours  à  l’Ecole  de  Marseille,  nous  soumet 
diverses  réflexions  que  nous  reproduisons  ici  : 

«  J'emploie  systématiquement,  nous  dit-il,  le 
sérum  artificiel  dans  la  pneumonie  grippale  dès 
l’apparition  du  souffle,  dès  l’établissement  du. 
diagnostic.  Or,  depuis  que  j’agis  ainsi,  je  ren¬ 
contre  plus  de  pneumonies  abortives  ;  et  —  peut- 
être  y  a-t-il  simple  jeu  de  séries,  co'incidence  — 
j’ai  vu  toujours  guérir  les  malades  ainsi  injectés 
au  début.  Par  contre,  à  une  période  plus  tardive, 
quand  le  rein  faiblit,  les  injections,  surtout 
copieuses  paraissent  plutôt  nuisibles. 

Chez  l’enfant,  dans  la  grippe  grave,  je  n’ai 
presque  jamais  vu  la  défervescence  manquer  de 
se  dessiner,  dès  la  première  ou  deuxième  injec¬ 
tion. 

Toujours  chez  l’enfant,  j'ai  vu  ce  traitement 
réussir  très  bièn  dans  la  rougeole  avec  hyper¬ 
thermie,  convulsions  et  coma,  et  aussi  dans  une 
scarlatine  de  longue  durée  fébrile  (cas  observés 
avec  les  D‘'=  Mangin  et  Gustave  Raynaud,  de  Mar¬ 
seille)  . 

Comme  le  dernier  de  ces  médecins  l’a  fait 
d’ailleurs  sur  une  très  vaste  échelle  à  Bourbon, 
j’emploie  volontiers  le  sérum  dans  le  paludisme,- 
mais,  à  doses  plutôt  réfractées.  Et  si,  comme  la 
majorité  des  praticiens,  j’en  use  bien  exception¬ 
nellement  dans  la  tuberculose  aiguë,  c’est  assez. 
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La  chirurgie  au  village. 

Jadis  le  bistouri  et  la  pince  à  forcipressure  étaient 
l’apanage,  presque  exclusif,  de  quelques  virtuoses 
de  la  profession,  remarquables  par  leur  science, 
leur  jugement  et  leur  habileté.  Les  immortelles  dé¬ 
couvertes  de  Pasteur  ont  renvoyé,  aux  vieilles  lunes, 
les  infections  purulentes  et  toutes  les  pourritures 
qui,  trop  souvent,  empoisonnaient  le  malade  le 
mieux  et  le  plus  brillamment  opéré.  Elles  ont  im¬ 
mensément  élargi  le  domaine  de  la  chirurgie  et 
donné  à  l’opérateur,  confiant  désormais  dans  son 
audace,  une  sécurité  jusqu’alors  inconnue.  L’anti¬ 
sepsie  a  donné  du  nerf  anx  moins  habiles  et  le 
chloroforme  a  rendu  moins  indispensables, la  promp¬ 
titude  et  la  dextérité. 

L’horizon  de  la  chirurgie  parut,  dès  dors,  illimité. 
Il  n’y  eut  plus  un  étudiant, depuis  le  brillant  interne 
jusqu’au  modeste  bénévole,  qui  n’escomptât  l’é¬ 
blouissante  réputation  promptement  acquise,  grâce 
à  une  opération  non  encore  tentée  et  réussie,  cela 
va  sans  dire. 

Le  mirage  du  coupé  de  pur  style,  attelé  de  deux 
irréprochables  chevaux,  conduits  par  un  émule  de 
Monj  arrêt,  troubla,  d’une  façon  délicieuse,  les  nuits 
et  les  parties  de  manille, parfois  somnolentes,  de  nos 
jeunes  affranchis  du  lycée.  C'est  si  doux  et  si  hu¬ 
main  de  rêver  la  fortune,  alors  qu’on  est  dans  la 
prime  jeunesse,  et  d’en  prévoir  la  jouissance  avant 
la  mort  des  passions  et  la  chute  des  cheveux. 


,  Les  amphithéâtres  de  chirurgie  regorgèrent  de- 
spectateurs  férus  d’ambition,  avides,  presque  ja¬ 
loux  du  bistouri  merveilleusement  tenu  parle  Maî¬ 
tre.  Les  agrégés,  dans  cette  branche  si  fructueuse 
de  la  médecine,devinrent  légion.  Après  avoir  envahi 
la  capitale,  iis  durent  émigrer  dans  nos  principales 
villes.En  raison  du  nombre  toujours  plus  grand  des 
opérateurs,les  malades  se  firent  plus  rares  et, pour 
leur  éviter  un  long  et  onéreux  voyage,  nos  chirur¬ 
giens,  frais  émoulus  de  l’Ecole,  laissant  toute  mor¬ 
gue  de  côté,  s’en  furent  les  trouver  chez  eux. 

Nous  eûmes  ainsi  des  Maîtres  de  second  ordre,, 
des  provinciaux,  soit  dit  sans  mauvaise  pensée,  qui 
absorbèrent  chacun  une  région  et,  par  ainsi,  firent 
le  vide,  sans  honte  et  sans  pudeur,  autour  de  la 
Grande  Ville,  c’est-à-dire,  autour  de  leurs  anciens 
chefs. 

Les  villes  de  province  acquirent,  de  ce  fait,  une 
célébrité  jusque-là  inconnue  pour  elles.  Pendant 
quelque  dix  ans,  elles  servirent  d’exutoire  à  nos 
Facultés  atteintes  de  pléthore,  maladie  rare  à  notre 
époque.  Le  titre  d’agrégé,  long  et  difficile  à  acqué¬ 
rir,  parut  moins  indispensable.  On  le  remplaça  par 
des  médailles,  des  palmes,  des  rosettes  multicolo¬ 
res,  facilement  acquises.  On  se  fitinscrire  dans  une' 
foule  de  sociétés,  aux  travaux  ignorés,  et  nos  Maî¬ 
tres  de  la  Province  reçurent  le  grade  enviable  et  . 
sonnant  bien,  de  Oorrespondants  de  ces  petites  cha¬ 
pelles. 

Et  enfin,  ces  bonnes  villes,  elles-mêmes,  il  fallut 
les  abandonner  et  se  résigner,  sous  peine  de  mou¬ 
rir  de  faim,  à  émigrer  dans  nos  tout  petits  et  com¬ 
bien  modestes  chefs-lieux  de  canton. 
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•volontiers  gnej’y  aurais  recours  dans  ladothië- 
nentérie,  si  la  Joalnéation  était  insuffisante.  » 

Nous  regrettons  de  ne  pas  partager  l’opinion 
de  notre  distingué  confrère  ;  mais,  nous  persis¬ 
tons,  preuves  en  mains,  à  déconseiller  l’emploi 
du  sérum  artificiel  en  pleine  maladie  fébrile. 
Dans  la  pneumonie,  les  succès  obtenus  par  M. 
je  D''  Gauthier  sont  loin  d’être  probants  ;  les  sé¬ 
ries  sont  si  capricieuses  !  La  pneumonie  guérit 
par  tous  les  moyens  possibles,  à  moins  quelle  ne 
se  termine  par  la  mort  !!!  Les  uns  la  guérissent, 
disent-ils,  par  l’alcool  à  forte  dose  ;  les  autres, 
parla  digitale  ;  d’autres,  parles  enveloppements 
froids  ;  d’autres  enfin,  par  la  saignée  !!!  Il  y  en 
;a  qui  se  contentent  de  la  diète  lactée  et  qui  ne 
comptent  que  des  succès.  —  En  ce  qui  concerne 
■la  rougeole  et  la  scarlatine,  nous  nous  permet¬ 
trons  de  faire  les  mêmes  objections  ;  le  sérum 
ne  ferait  peut-être  pas  de  inal,  et  encore  ??? 
mais,  nous  craignons  qu’il  n’ait  aucune  action 
modificatrice,  tant  que  la  fièvre  existe.  En  tout 
cas,  nous  ne  le  conseillons  pas  à  JL  le  D''  Gau¬ 
thier  dans  la  dothiénentérie  ;  il  pourrait  le  re¬ 
gretter. 

En  d’autres  termes,  gardons-nous  de  consi¬ 
dérer  le  sérum  artificiel  comme  une  panacée.  Il 
faut  se  méfier  de  ces  tendances  généralisatrices. 
Le  sérum  est  un  tonique  puissant  qui  remonte 
les  malades  sans  ressort,  c’est  un  précieux  anti¬ 
dote  de  tous  les  poisons  du  sang  ;  mais  ne  lui 
cherchons  pas  d’autres  mérites,  ce  serait  le  noyer 
dans  le  discrédit. 


L'électrisation  cérébrale. 

D’après  MM.  François  Franck  et  Mendelssohn, 
les  effets  thérapeiitiqiies  de  la  galvanisation  céré¬ 
brale  sont  très  discutables  sinon  nuis.  Par  con¬ 
tre,  cette  méthode  présente  de  nombreux  incon¬ 
vénients  et  môme  un  danger  réel.  On  ne  sait  ni 
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diriger  le  courant  exactement  vers  l'endroit  ma¬ 
lade,  ni  limiter  son  action  à  la  partie  lésée,  sans 
toucher  aux  parties  saines  ;  on  ignore  egalement 
l’intensité  exacte  nécessaire  pour  produire  un 
effet  thérapeutique  donné.  Tout  ceci  enlève  tout 
caractère  de  précision  à  la  galvanisation  crâ¬ 
nienne  comme  méthode  électro-thérapeutique 
et  rend  son  application  non  seulement  incer¬ 
taine  mais  dangereuse. 

'V'u  l’insuffisance  de  ses  indications  thérapeu¬ 
tiques  et  les  inconvénients  de  son  application, 
la  galvanisation  cérébrale  doit  être  abandonnée 
dans  le  traitement  de  toutes  les  affections  orga¬ 
niques  du  cerveau  et  dans  toutes  les  névroses 
fonctionnelles  où  l’excitabilité  du  oervedu  est 
atteinte.  Elle  est  absolument  contre-indiquée 
dans  l’épilepsie.  Son  champ  d’action  peut  se 
borner,  tout  au  plus,  au  traitement  de  certaines 
névroses  où  il  serait  utile  de  produire  un  effet 
de  suggestion,  celle-ci  étant  particulièrement 
favorisée  par  l’application  du  courant  sur  la  tête. 

L’électrisation  du  cerveau  mis  à  nu,  dans  un 
but  d’exploration  diagnostique,  ne  présente  au¬ 
cune  utilité  pratique,  tout  en  présentant  un  cer¬ 
tain  danger,  au  point  de  vue  des  convulsions 
épileptiformes,  qui  peuvent  se  produire  à  la  sui¬ 
te  de  l’action  excitante  du  courant,  ceci  étant 
vrai  surtout  des  courants  galvaniques  interrom¬ 
pus  et  tout  particulièrement  des  courants  fara¬ 
diques. 

L’électrisation  directe  du  cerveau  dans  un  but 
de  recherches,  présente  les  mêmes  inconvénients 
et  n’est  pas  justiQéepar  l’importance  des  résul¬ 
tats  obtenus.  Quel  que  soit  du  reste  le  but  pour¬ 
suivi  —  explorations  séméiologiques,  ou  recher¬ 
ches  physiologiques  —  l’électrisation  directe  du 
cerveau  doit  être  considérée  comme  un  procédé 
inutile,  dangereux  môme,  et  ne  doit  être  jamais 
appliquée. 


Grand  fut  l’ahurissement  des  indigènes  de  nos 
•campagnes,  lorsqu’ils  virent  arriver  pour  les  soigner 
et,  surtout,  pour  les  opérer  un  ancien  interne  des 
hôpitaux.  Les  bourgeois  né  se  tinrent  pas  d'aise. 
Les  bourgeoises  furent  ravies  d'avoir  enfin  un  hom¬ 
me  qui  saurait  les  débarrasser  de  leurs  ovaires 
dangereux,  de  leurs  trompes  inutiles,  qui  saurait 
écouvilloniier  leur  utérus  toujours  suintant  et  tam¬ 
ponner  le  coryza  chronique  de  leur  vagin. 

Les  maîtres  du  bistouri,  habitués  à  commander 
un  bataillon  d’externes  et  un  troupeau  de  moutons 
bénévoles,  traitèrent  leurs  clients  d’une  façon  inso¬ 
lite  pour  eux.  Il  ne  leur  fut  plus  permis  de  guérir 
d’un  furoncle  ou  d’un  panaris  sans  une  note  inter¬ 
minable,  autant  qu’onéreuse,  des  antiseptiques  les 
plus  réputés.  Le  moindre  mal,  la  plus  petite  exos¬ 
tose,  la  plus  légère  loupe,  exigèrent  des  interven¬ 
tions  toujours  graves  et  périlleuses. 

Le  vieux  médecin  de  jadis,  rhumatisant  ou  gout¬ 
teux,  mais  jtas  encore  défunt,  fut  traité,  sans  le 
moindre  respect,  de  vieille  baderne.  Sa  trousse  lui 
devint  inutile  ;  le  casuel  se  lit  de  plus  en  plus  rare 
et  il  ne  dut  bientôt  plus  compter  que  sur  les  anciens 
et  eiitétés  clients,  réfractaires  à  toutes  les  nouveau¬ 
tés. 

La  plupart  des  praticiens,  non  encore  endurcis, 
jtapillonnèrent  autour  du  jeune  maître.  Ils  flairèrent 
le  vent,  sentirent  le  danger  et  devinrent  les  hum¬ 
bles  serviteurs  de  cette  nouvelle  Eminence  grise. 
Ils  aliénèrent  leur  belle  et  noble  indépendance 
pour  reprendre  le  carcan  de  jadis. 

Chaque  fois  qu’une  opération  imminente,  inévi¬ 
table,  se  présenta  dans  leur  clientèle,  ils  en  eurent 


la  terreur  ;  leur  main  fut  moins  habile  et  leur  pusil¬ 
lanimité  leur  amena  des  échecs.  Gomme  le  Deus 
ex  machinâ,le  confrère  sut  se  présenter  et  leur 
rendre  service  en  temps  opportun.  De  plantureux 
déjeuners,  de  fréquentes  agapes  et  un  service  de 
rabattage  bien  organisé,  prouvèrent  à  l’ex-interne 
qu’il  n’avait  pas  semé  dans  une  terre  ingrate. 

Ce  fut  la  lune  rousse  pour  les  modestes  prati¬ 
ciens,  la  lune  de  miel  pour  les  virtuoses  du  bistou¬ 
ri.  Parmi  les  premiers,  la  plupart  moururent  dans 
l’impénitence  linale,  réfractaires  à  la  fructueuse 
phobie  microbicide.  Les  services  rendus,  les  no¬ 
tes  non  réclamées,  ne  purent  empêcher  le  vide  de 
se  faire  et  le  vieillard  d’exhaler  son  dernier  sou¬ 
pir  dans  la  solitude. 

Et  aujourd'hui,  nos  illustres  internes  encombrent 
nos  bourgades.  Ils  taillent  et  coupent  sans  arrêt, 
fixent  la  valeur  de  leurs  honoraires  avant  toute  in¬ 
tervention.  Le  paysan  emprunte  ou  vend  un  lo- 
Ijin  de  terre,  pour  désintéresser  son  nouveau  roi, 
pendant  que  la  vieille  créance  du  praticien,  à  che¬ 
veux  blancs,  reste  toujours  impayée. 

Parfois  le  paysan,  ainsi  dépouille,  se  venge  de  son 
opérateur  pas  toujours  heureux.  Alors,  dans  son  lan¬ 
gage  expressif  et  énergique,  il  le  qualifie  de  bour¬ 
reau,  de  boucher,  voire  même  de  charcutier.  Mais 
ces  récriminations  rétrospectives  ne  lui  rendent 
pas  sa  monnaie,  pas  plus,  qu’au  vieux  médecin, 
sa  réputation  et  sa  clientèle. 

Le  Huron. 
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L’arthritisme  et  la  pharyngite  granuleuse. 

La  pharyng-ite  granuleuse,  dit  M.  le  D'^Marage, 
dans  une  communication  à  l’Académie,  est  line 
affection  qui  récidive  souvent  après  le  traite- 
'ment.  Quelle  que  soit  la  méthode  que  l’on  ait 
employée  pour  modifier  la  muqueuse,  il  arrive 
que  six  mois  ou  un  an  après,  la  toux  recom¬ 
mence,  accompagnée  ou  non  de  petits  crachats 
grisâtres,  le  timbre  de  voix  se  modifie,  la  mu¬ 
queuse  est  congestionnée,  les  varicosités  appa¬ 
raissent  sur  la  paroi  postérieure  du  pharynx  et 
parfois  les  crachats  sont  sanguinolents.  L’ana¬ 
lyse  complète  de  l'urine  explique  immédiate¬ 
ment  çes  récidives. 

En  effet,  les  malades  présentent  tous  une  hy¬ 
peracidité  souvent  considérable  ;  si  on  prend  le 
rapport  à  la  normale,  représentée  par  100,  on 
obtient  des  nombres  qui  varient  entre  200  et  450. 
Les  autres  éléments  sont  toujours  en  diminu¬ 
tion  ;  le  chlore  seul,  dans  certains  cas,  est  su¬ 
périeur  à  la  normale  et  tend  à  augmenter.  En 
somme,  on  se  trouve  en  présence  d’une  diathèse 
par  hyperacidité  organique,  et  la  pharyngite 
n’est  qu’une  manifestation  locale  d’un  état  géné¬ 
ral  :  l’arthritisme. 

La  pharyngite  se  produit  parce  qu'il  y  a  di¬ 
minution  générale  des  sécrétions  muqueuses 
par  suite  de  leur  acidité  ;  la  mucine,  précipi¬ 
tée  par  cette  acidité,  obture  les  follicules  mu¬ 
queux,  ce  qui  les  empêche  de  fonctionner. 

Il  s’en  suit  également  que  la  sécrétion  gastri¬ 
que  est  modifiée  ;  il  y  a  augmentation  de  l’aci¬ 
dité  du  suc  gastrique  et  par  suite  augmenta¬ 
tion  de  l'appétit  ;  aussi  les  malades  refusent-ils 
énergiquement  de  changer  leur  régime  alimen¬ 
taire,  d'autani  plus  qu’ils  digèrent  bien  et  avec 
plaisir,  jusqu’au  jour  où  apparaîtra  une  dyspep¬ 
sie  qui  sera,  comme  le  tracé  permet  de  le  pré¬ 
voir,  hypochlorydrique  et  catarrhale. 

La  première  indication  thérapeutique  est  de 
diminuer  l’hyperacidité,  soit  directement,  soit 
par  l’hygiène  ;  mais,  la  plupart  du  temps,  il  est 
impossible  d’obtenir  des  malades  un  change¬ 
ment  de  leurs  habitudes  :  j'en  ai  donné  plus 
haut  la  raison. 

Heureusement,  la  vieille  pharmacopée  nous 
fournit  un  certain  nombre  de  médicaments  qui, 
quoique  assez  mal  déterminés  au  point  de  vue 
chimique,  ont  l'immense  avantage  d’être  bien 
tolérés  par  l’estomac.  Ce  sont  les  substances 
qui  activent  la  fonction  des  reins  et  les  sécré¬ 
tions  des  glandes  de  la  peau,  tels  que  le  borax, 
le  nitrate  de  potasse,  le  jaborandi. 

On  doit  les  administrer  à  dose  faible  et  au¬ 
tant  que  possible  sous  forme  de  pastilles,  de 
maniéré  à  obtenir  un  effet  local  en  même  temps 
qu’une  action  générale. 

On  n’a  plus  alors  à  craindre  les  récidives  si 
tenaces  de  la  pharyngite  granuleuse,  et  le  trai¬ 
tement  local,  qui  a  dû  êtrefait  d’abord,  conserve 
toute  son  efficacité. 

L’hérédo-syphilis. 

Dans  une  remarquable  clinique,  M.  le  profes¬ 
seur  Pinard  insiste  sur  la  nécessité  de  traiter 
l’hérédo-syphilis.  «  Il  faut,  dit-il,  absolument 
imposer  le  traitement  à  tous  les  syphilitiques 
capables  de  procréer.  Malheureusement  étant 
donné  l’état  barbare  de  notre  société  ;  étant 
donné  que  cette  chose  qui  domine  la  vie  de  l’hom¬ 
me  et  de  la  femme,renfant,est  neuf  cent  quatre- 


vingt-dix-neuf  fois  sur  mille,  l’effet  du  hasard; 
cette  assertion  n’a  pas  actuellement  l’importance 
qu’elle  devrait  avoir.  On  peut  cepen  lant  espé¬ 
rer  que,  dans  une  société,  dont  le  niveau  moral 
sera  sensiblement  plus  élevé  que  le  nôtre, 
l’homme  et  la  femme  sauront  et  comprendront 
qu’il  faut  une  préparation  pour  avoir  un  enfant, 
qu’on  soit  syphilitique  ou  non.  En  attendant,  le 
rôle  du  médecin  est  tout  tracé;  c’est  lui  qui  doit 
diriger  et  éduquer  notre  société.  Quand  il  sait 
que,  dans  un  ménage,  la  syphilis  existe,  il  doit 
procéder  de  la  façon  suivante  : 

•  Le  père  est  syphilitique,  c’est  très  facile.  Pen¬ 
dant  six  mois,  pas  de  procréation  et  un  traite¬ 
ment,  toujours  le  même,  qui  a  fait  ses  preuves 
depuis  nombre  d’années,  l’iodhydrargyrate  de 
potasse'administré  de  la  façon  suivante  ; 

lodure  de  potassium .  10  grammes. 

Biiodure  de  mercure .  0,10  centigr. 

Eau .  250  grammes. 

Eau  distillée  de  menthe -  50  grammes. 

Deux  cuillerées  à  soupe  par  jour,  pendant  six 
mois. 

Lorsque  vous  aurez  affaire  à  des  malades  ai¬ 
sés,  vous  prescrirez,  comme  véhicule,  un  sirop, 
le  sirop  de  menthe  par  exemple. 

La  mère  est  S3’'philitique.  Si  elle  a  contracté 
la  syphilis,  le  sachant,  le  traitement  est  facile  à 
prescrire.  Si,  au  contraire,  elle  est  devenue  sy¬ 
philitique  du  fait  de  son  mari  et  qu  elle  l’ignore, 
le  terrain  devient  glissant  et  cependant,  pen¬ 
dant  toute  la  grossesse,  que  la  femme  soit  sy¬ 
philitique  ou  que  sans  l’être  elle  ait  engendré 
du  fait  d’un  syphilitique,  elle  doit  être  soumise 
au  traitement.  Gomment  allez-vous  vous  y  pren¬ 
dre  pour  prescrire  le  traitement  spécifique,  sans 
éveiller  les  soupçons  de  la  femme  et  de  son  en¬ 
tourage?  Prenez  garde  de  laisser  échapper  un 
mot  imprudent  !  Cette  jeune  femme  a  sans  doute 
déjà  fait  un  ou  deux  avortements,  la  belle-mère 
regarde  son  gendre  d’un  œil  rien  moins  que 
satisfait;  le  moindre  mot,  la  moindre  prescrip¬ 
tion  imprudente  pourrait  transformer  les  soup¬ 
çons  en  certitudes.  Dites  à  tout  le  monde  ; 
«  Madame  est  fatiguée,  sa  santé  n’est  pas  très 
brillante;  il  faut  la  préparer  aux  fatigues  de 
l’accouchement  et  de  l’allaitement  :  Je  suis 
d’avis  de  lui  faire  prendre  un  sirop  au  proto- 
iodure  de  fer.  C’est  une  préparation  assez  diffi¬ 
cile  à  exécuter  et  j’ai  besoin  de  faire  certaines 
recommandations  à  votre  pharmacien.  Donnez- 
moi  son  adresse,  je  passerai  chez  lui  ».  Dans  la 
’ournée,  vous  allez  trouver  le  pharmacien,  vous 
ui  donnez  la  formule  de  la  solution  d’iodhy- 
drargyrate  de  potasse  et  vous  le  priez  de  mettre 
sur  la  bouteille  une  étiquette  portant  :  Sirop 
tonique  à  l’iodure  de  fer.  Votre  cliente  en  pren¬ 
dra  chaque  jour  une  cuillerée  à  soupe  au  milieu 
du  déjeuner  et  du  dîner,  pendant  toute  sa  gros¬ 
sesse  et  vous  ne  serez  pas  étonné  de  voir  naître 
le  gros  enfant.  Lors  des  grossesses  ultérieures, 
ne  comptez  pas  sur  l’action  du  temps  pour  atté¬ 
nuer  la  syphilis,  recommencez  le  traitement  el 
vous  aurez  contribué  à  faire  disparaître  l’in¬ 
fluence  d’une  infection  qui  décime  actuellement 
la  société. 


Traitement  de  l’érysipèle  de  la  face. 

Jusqu’à  ces  dernières  années,  dit  M.  le  ?■■■ 
Dieiilafoy,  dans  une  récente  clinique,  le  traite- 
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ment  de  l’érysipèle  était  absolument  empirique 
-et,  il  faut  le  dire,  très  peu  efficace.  Les  topiques 
diversement  conseillés  pour  arrêter  la  marche 
de  l’érysipèle,  collodion,  iode,  solution  de  ni¬ 
trate  d’argent,  onguent  mercuriel,  eau  boriquée, 
solution  de  sublimé,  étaient  vraiment  sans  ac¬ 
tion.  Des  compresses  trempées  dans  une  eau 
émolliente  (graine  de- lin,  pavot,  fleurs  de  su¬ 
reau)  et  fréquemment  renouvelées,  étaient  en¬ 
core  le  meilleur  topique  et  procuraient  au  ma¬ 
lade  un  certain  soulagement. 

A  l’embarras  gastrique  on  opposait  un  vomi¬ 
tif  ou  un  purgatif  salin.  L’opium  (5  à  10  centi¬ 
grammes),  les  bromures,  le  chloral  (1  à  2  gr.), 
les  potions  calmantes  étaient  données  en  cas 
d’excitation  et  de  délire,  les  toniques,  le  vin  ou 
l’extrait  de  quinquina,  le  quinium,  le  vin  de 
Champagne,  trouvaient  leur  indication,  s’il  y 
avait  prédominance  de  symptômes  adynami- 
ques. 

Certes,  parmi  ces  dernières  médications,  il  en 
est  qui  ne  sont  pas  à  dédaigner,  mais  elles  ne 
constituent  pas  un  traitement  curatif  de  l’érysi- 
èle.  Le  traitement  rationnel,  celui  qui  enraye 
i  marche  de  l’érysipèle  et  qui  le  guérit,  c’est  le 
traitement  par  les  injections  de  sérum  anti¬ 
streptococcique,  mis  en  usage,  ces  temps  der¬ 
niers,  par  M.  Marmoreck. 

Ce  traitement,  étant  analogue  au  traitement 
de  la  diphtérie  par  les  injections  de  sérum,  il 
faut  le  décrire  en  détail,  vu  l’importance  crois¬ 
sante  de  la  sérothérapie. 

Une  première  difficulté  à  vaincre,  c’est  d’ob¬ 
tenir,  en  quantité  voulue,  un  virus  streptococci- 
que  très  virulent  et  conservant  sa  virulence. 
Exalter  la  virulence  du  streptocoque  est  chose 
connue  ;  il  suffit  de  traiter  le  streptocoque  par 
la  méthode  classique  des  passages. 

Les  infections  streptococciques  sont  très  fré¬ 
quentes  chez  l’homme.  Que  le  streptocoque 
agisse  à  lui.  seul  (érysipèle,  état  puerpéral,  in¬ 
fections  phlegmoneuses)  ou  qu’il  agisse  comme 
agent  associé  (diphtérie,  angines,  scarlatine, 
inlluenza,  broncho-pneumonies,  tuberculose)  ; 
qu’il  soit  par  lui-même  un  microbe  très  virulent 
ou  que  sa  virulence  soit  exaltée  par  les  micro¬ 
bes  auxquels  il  s’associe,  il  est  certain  que  le 
streptocoque  joue  en  pathologie  humaine, un  rôle 
considérable.  C’est  un  sujet  qui  est  à  l’étude  et 
sur  lequel  on  ne  peut  encore  porter  aucun  juge¬ 
ment,  mais  il  est  une  maladie  sur  le  traitement 
de  laquelle  nous  sommes  suffisamment  édifiés, 
c’est  l’érysipèle. 

L’érysii)èle  est  une  maladie  peu  meurtrière  ; 
on  voit  néanmoins,  d’après  les  statistiques  re¬ 
levées  par  M.  Chantemesse,  dans  son  service  du 
bastion  29,  consacré  aux  érysipélateux,  que  la 
mortalité  de  l’érysipèle  traité  par  les  anciens 
procédés  atteint  ou  dépasse  ,">  pour  100. 

Non  seulement  le  chiffre  de  la  mortalité  de 
l’érysipèle  est  abaissé,  mais  encore  la  durée  de 
cette  maladie  est  notablement  diminuée,  et, 
dans  bien  des  cas,  symptômes  généraux  etsymp- 
tômes  locaux  sont  arrêtés  nets  dans  l’évolution. 
On  dirait  vraiment,  chez  certains  malades,  que 
l’érysipèle  est  jugulé  par  l'injection  de  sérum. 

Voici  comment  les  choses  se  passent  le  plus 
souvent  :  on  pratique,  avec  toutes  les  précau¬ 
tions  antiseptiques,  une  injection  de  10,  15  ou 
,20  grammes  de  sérum  sous  la  peau  du  ventre. 
.Rapidement,  la  maladie  est  modifiée  ;  quelques 
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heures  après  l’injection,  le  maladese  sent  sou¬ 
lagé,  les  douleurs  et  les  sensations  si  pénibles 
de  cuisson  et  de  tension  diminuent.  Il  n’est  pas 
rare  que  la  température  commence  à  s’abaisser 
6  ou  8  heures  après  l’injection  et  tombe  à  la  nor¬ 
male  en  24  heures. 

La  rougeur  de  l’érysipèle,  la  tension  des  tis¬ 
sus  diminuent  notablement  en  12  à  24  heures  et 
la  desquamation,  chose  remarquable,  commence 
parfois  4  ou  5  heures  après  l’injection. 

Chez  les  érysipélateux  injectés,  on  ne  voit 
pour  ainsi  dire  jamais  ces  suppurations,  qui  ac¬ 
compagnent  bon  nombre  d'érysipèles. 

Dans  les  cas  où  une  injection  de  15  ou  20  cen¬ 
timètres  cubes  ne  suffit  pas,  on  en  pratique  une 
seconde  et  une  troisième,  le  jour,  ou  les  jours 
suivants. 

Chez  les  malades  traités  par  le  sérum,  on  voit, 
dans  quelques  cas,  survenir  des  érythèmes  fé¬ 
briles  ou  non  fébriles,  parfois  à  forme  purpuri¬ 
ne.  Ces  accidents,  du  reste  sans  conséquence, 
iminueront  à  mesure  que  le  sérum  sera  mieux 
préparé.  Il  ne  faut  pas  oublier  qu’onne  doit  sài 
gner  les  chevaux  producteurs  de  sérum,  que 
quatre  ou  cinq  semaines  après  la  dernière  ino¬ 
culation.  En  effet,  pendant  les  premières  semai¬ 
nes,  le  sérum  est  encore  toxique,  bien  qu’il  ne 
contienne  pas  de  streptocoques. 

Les  abcès  qui  sont  parfois  apparus  à  la  suite 
des  injections,  abcès  contenant  du  streptocoque, 
ne  surviennent  pas,  si  on  a  soin  de  recouvrir  la 
piqûre  avec  du  collodion  iodoformé.  Ces  abcès 
sont  le  résultat  d’une  auto-infection,  ils  ne  peu¬ 
vent  pas  être  dus  au  sérum,  le  sérum  ne  conte¬ 
nant  pas  de  streptocoques. 

Chez  les  gens  qui  sont  sujets  aux  érysipèles  à 
répétition,  aux  érysipèles  mensuels,  l’injection 
de  sérum  pourrait  agir  comme  agent  préventif. 

En  résumé,  les  injections  de  sérum  anti-strep- 
tococcique  constituent  le  traitement  le  plus  ra¬ 
tionnel  et  le  plus  efficace  de  l’érysipèle.  Ces  in¬ 
jections  réussissent  d’autant  mieux,  qu’elles 
sont  faites  à  une  période  plus  rapprochée  du  dé¬ 
but  de  la  maladie.  Grâce  à  cette  méthode,  la 
mortalité  de  l’érysipèle  est  beaucoup  moindre, 
la  durée  de  la  maladie  est  fort  abrégée,  les  souf¬ 
frances  sont  extrêmement  atténuées,  et  les  com¬ 
plications  sont,  en  partie,  évitées.  Ce  traitement 
mérite  donc,  à  tous  égards,  de  prendre  une  place 
importante  dans  la  sérothérapie. 


Le  paludisme 

Voici,  en  deux  mots,  l’opinion  du  D'  Legrain 
sur  le  paludisme  : 

«  Il  y  a  à  choisir  entre  deux  opinions.  L’une 
consiste  à  dire  à  priori  :  dans  les  pays  chauds, 
il  y  a  toujours  du  paludisme  ;  quoi  que  vous 
ayez,  prenez  d’abord  de  la  quinine.  C’est  là  une 
croyance  ne  reposant  sur  rien  et  absolument 
contraire  à  l’adage  :  naluram  morboriim.  L’au¬ 
tre  dit  :  le  long  des  rivières,  dans  les  terrains 
d’alluvions,  existe  à  la  fin  de  l’été  une  fièvre 
spéciale,  bien  déterminée  par  ce  fait  que  la  qui¬ 
nine  administrée  à  dose  convenable,  au  début 
d’un  accès  qu’elle  n’influence  en  rien,  la  coupe 
pour  cinq  jours  au  moins.  Cette  fièvre  intermit¬ 
tente  parfaite,  guérit  toute  seule  sans  jamais 
s’accompagner  d’hépatosplénomégalie,  ni  de  ca¬ 
chexie.  Elle  constitue  selon  les  endroits,  le 
quart  ou  le  dixième  à  peine  des  pyrexies.  A  côté 
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de  ces  fièvres  bénignes  et  sans  complications, 
existe  toute  une  série  de  maladies  avec  déter- 
Miinations  hépatospléniques,  pouvant  aboutir  a 
un  état  cachectique,  et  sur  lesquelles  la  quinine 
à  dose  quelconque,  n’a  aucunè  action,  à  aucun 
moment. 

Quiconque  n’a  pas  abandonné  le  fatras  d’er¬ 
reurs  que  contient  l'enseignement  classique  ac¬ 
tuel,  est  absolument  incapable  de  se  diriger  en 
pyrétologie  exotique.  Terrorisé  par  le  spectre 
de  l’accès  pernicieux  ou  de  la  cachexie  palu¬ 
déenne,  il  ordonnera  de  la  quinine  partout  et 
à  tous,  et  ne  fera  pas  de  diagnostic.  » 


Corps  étrangers  des  voies  aériennes 

M.  le  D’’  Vignard  rapporte  dans  la  Gaz.  méd. 
de  Nantea,  deux  faits  fort  intéressants  de  corps 
étrangers  des  voies  aériennes,  qui  montrent  la 
nécessité  d’une  prompte  décision,  en  présence 
de  ce  grave  accident. 

Un  enfant,  âgé  de  deux  ans  et  demi,  très  bien 
portant,  jouait  avec  des  grains  de  café  torréfié, 
lorsque,  brusquement,  il  est  pris  d’un  accès  de 
suffocation.  Au  bout  de  quelques  minutes  le  cal¬ 
me  se  rétablit,  mais  la  nuit,  il  5' eut  plusieurs 
accès. 

Le  lendemain  matin,  la  mère,  inquiète,  con¬ 
sulte  un  médecin-pharmacien  du  voisinage  et 
émet  la  supposition  que  son  enfant  a  avalé  de 
travers  un  grain  de  café.  Le  pharmacien  rejette 
cette  idée,  diagnostique  une  bronchite  et  pres¬ 
crit  un  calmant  quelconque. 

Mais,  l’enfant  va  de  mal  en  pis,  les  accès  de 
suffocation  deviennent  de  plus  en  plus  fréquents, 
de  pins  en  plus  terribles,  ils  se  répètent  au  moins 
vingt  fois  par  jour. 

Le  D''  Bureau,  consulté  le  septième  jour,  re¬ 
connaît  qu’il  s’agit  d’un  corps  étranger  des 
voies  aériennes  et  recommande  l’entrée  immé¬ 
diate  à  l’hôpital  et  l'intervention.  Ce  n’est  que 
le  lendemain  matin,  après  avoir  failli  étouffer 
dans  la  nuit,  que  l’enfant  est  conduit  à  l’hôpital. 

Lors  de  la  visite  de  M.  Vignard  l’enfant  est 
calme,  mais  il  existe  une  gêne  respiratoire  ca¬ 
ractérisée  par  un  léger  tirage  sous-sternal  et 
xine  coloration  bleuâtre  des  lèvres.  L’ausculta¬ 
tion  ne  révèle  rien,  ni  du  côté  de  la  trachée,  ni 
du  côté  des  bronches.  Pas  le  moindre  bruit  de 
grelottement.  En  somme,  les  signes  physiques 
et  les  signes  fonctionnels  sont  des  plus  vagues, 
mais  les  commémoratifs  sont  tellement  nets, 
l’asphyxie  a  été  si  menaçante  lanuit  précédente, 
que  notre  confrère  se  décide  à  pratiquer  immé¬ 
diatement  la  trachéotomie. 

IjU  trachée  est  ouverte  sur  une  étendue  de 
trois  centimètres  et  on  introduit  à  deux  ou  trois 
reprises  le  dilatateur  pour  écarter  les  lèvres  de 
la  trachée  et  faciliter  l’issue  du  corps  étranger. 
Au  bout  de  quelques  minutes  l’enfant  fait  une 
expiration  plus  forte  et  on  aperçoit,  au  fondée 
la  plaie,  quelque  chose  de  noir  qui  est  extrait 
avec  une  pince.  C’est  un  grain  de  café  très  gril¬ 
lé,  et  cette  circonstance  est  heureuse,  car  elle 
explique  le  peu  de  gonllement  du  grain,  malgré 
son  séjour  prolongé  dans  le  canal  trachéal.  Les 
dimensions  sont  ';  longueur  11  largeur  7““, 
épaisseur  ()■“"■. 

Les  suites  opératoires  furent  des  plus  simples. 

A  cette  observation,  M.  Vignard  joint  la  sui¬ 
vante  :  un  petit  garçon  de  quatre  ans  avait  avalé 


de  travers,  quelques  heures  auparavant,  un  ha¬ 
ricot.  Les  médecins  appelés  aussitôt  n’avaient 
pas  osé  prendre  la  responsabilité  d’une  trachéo¬ 
tomie  immédiate.  Quand  notre  confrère  vit  le 
malade,  il  était  mourant  ;  M.  Vignard  fit  cepen¬ 
dant  l’incision  de  la  trachée,  mais  l’enfant  n’eut 
pas  la  force  de  rejeter  le  corps  étranger  et  il 
mourut  quelques  minutes  plus  tard. 

Se  basant  sur  ces  faits,  M.  Vignard  se  sépare 
du  conseil  donné  dans  la  chirurgie  clinique  par 
M.  le  prof.  Tillaux,  lequel  préconise  l’expecta¬ 
tion  armée.  «  De  tels  exemples,  dit  M.  Vignard, 
rendent  à  coup  sûr  interventionniste,  et  inter¬ 
ventionniste  précoce,  en  particulier  quand  il 
s’agit  d’un  corps  étranger  susceptible  d’une  aug¬ 
mentation  rapide  de  volume  comme  le  haricot. 
Ce  n'est  pas  au. bout  de  quelques  jours,  ni  même 
au  bout  de  quelques  heures,  c’est  immédiate¬ 
ment,  qu’il  faut  pratiquer  la  trachéotomie.  « 

Calculs  vésicaux  chez  la  femme. 

D’après  M.  le  D‘'  Paul  Lafforcjuc,  la  thérapeuti¬ 
que  rationnelle  des  calculs  est  la  suivante  : 

Chez  la  femme  adulte,  les  calculs,  dont  le  dia¬ 
mètre  ne  dépasse  pas  deux  centimètres,  peu¬ 
vent  être  extraits  parla  dilatation,  quoique  la 
lithotritie  leur  soit  applicable  avec  plus  d'avan¬ 
tages. 

Tous  les  calculs  plus  volumineux,  doivent 
être  traités  par  la  lithotritie,  à  moins  que  leur 
dureté  ne  s'y  oppose,  que  leur  volume  soit  ex¬ 
cessif,  et  que  la  vessie  ne  soit  irrévocabiejnent 
rebelle  à  la  distension. 

Quant  aux  calculs,  qui  réntrentdans  cette  der¬ 
nière  catégorie,  c’est-à-dire  ceux  qui  sont  trop 
volumineux  ou  trop  durs,  ils  sont  traités  avec 
avantage  par  la  taille  hypogastrique. 

La  lithotritie,  pas  plus  que  la  taille,  ne  sont 
des  opérations  curatives,  il  faut  les  faire  suivre 
du  traitement  approprié  à  la  lithiase  rénale  ou 
à  l’affection  vésicale,  qui  ont  donné  naissance  au 
calcul. 


MÉDECINE  PRATIQUE 


Régimes  et  Diététique 


Bien  des  médecins,  aujourd’hui,  en  présence 
des  trop  nombreux  échecs  de  la  thérapeutique 
végétale  et  minérale,  se  font  forts  de  guérir  la 
plupart  des  maladies  par  la  seule  hygiène  et  le 
régime.  Il  est  certainement  plus  conforme  â  l’i¬ 
déal  de  parvenir  à  guérir  une  maladie  rien  que 
par  des  modifications  d’hygiène  et  de  régime  et 
la  médecine  offrirait  moins  d’aléas  et  de  dan¬ 
gers, si  l’on  pouvait  totalement  se  passer  des  dro¬ 
gues.  Mais  n’y  a-t-il  pas  là  qu’un  simple  mirage 
et  ne  court-on  pas  le  risque,  èn  épuisant  ses  ef¬ 
forts  dans  des  essais  et  des  subtilités  de  régime, 
de  laisser  progresser  le  mal  et  de  lui  permettre 
enfin  de  triompher  ?  C’est  une  question  fort  dis¬ 
cutée,  car  les  deux  méthodes  ont  presqu’un  égal 
nombre  de  partisans. 

Le  primuvi  non  nocere  est  la  devise  des  méde¬ 
cins  abstentionnistes  qui  se  bornent  à  la  seule 
■diététique  dans  les  maladies,  et  leur  exemple 
tend  à  être  de  plus  en  plus  suivi  :  Regardez,  di- 
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sent-ils,  combien  peu  nombreux  sont,  en  réa¬ 
lité,  les  succès  de  la  thérapeutique  ?  Combien 
pouvez-vous  citer  de  médicaments  vraiment  effi¬ 
caces  et  souverains  ;  en  dehors  de  l’opium,  de 
la  quinine,  du  salicylate  de  soude,  de  l’iodure 
de  potassium,  de  l’hydrargyre,  de  l’antipyrine  et 
de  la  digitale,  en  y  ajoutant  les  purgatifs,  quel 
autre  médicament  sérieux  pouvez-vous  citer  ? 
Cela  fait,  en  tout,  sept  ou  huit  substances  dont 
personne  ne  peut  contester  l'efficacité,  et  en¬ 
core  ■?  Sont-elles  absolument  sans  inconvé¬ 
nients  ?  N’y-a-t  il  pas  eu  de  nombreux  accidents 
dus  à  leur  emploi  ?  Mieux  vaut  la  diététique,  les 
régimes  lacté,  herbacé,  carné,  exclusifs  ou  mi¬ 
tigés.  Ce  sont  des  moyens  inoffensifs  qui  ne  con¬ 
trarient  pas  notablement  les  maladies  et  qui 
peuvent  même  aider  singulièrement  la  nature, 
^land  elle  est  près  d’être  en  faillite  devant  les 
invasions  variées  du  mal.  Rien  ne  vaut  le  ré¬ 
gime  lacté  exclusif  pour  les  maladies  aiguës  et 
même  pour  bien  des  maladies  chroniques  (athé- 
rôme,  mal  de  Bright,  emphysème,  gastrites, 
entérites,  diabète,  cancers,  ictères  et  cirrhoses 
hépatiques,  rhumatisme  chronique).  Le  régime 
herbacé  ou  végétarien  convient  aux  goutteux  et 
aux  rhumatisants  ;  le  régime  carné  est  indiqué 
dans  les  dyspepsies,  gastrites,  entérites,  conva¬ 
lescences  de  maladies  longues.  Le  régime  aqueux 
est  destiné  aux  asystoliç[ues,  aux  lithiasiques, 
aux  athéromateux  ;  le  régime  sec  convient  sur¬ 
tout  aux  dilatés,  aux  entéroptosés,  aux  gastro- 
pathes  en  général. 

Tels  sont,  grosso  modo,  les  principaux  motifs 
allégués  par  les  apôtres  de  la  diététique  exclu¬ 
sive  pour  la  préférer  à  la  thérapeutique.  Malheu¬ 
reusement,  comme  toujours,  c’est  séduisant 
comme  théorie,  mais  cela  ne  repose  pas  sur  des. 
faits  probants.  En  diététique,  comme  en  théra¬ 
peutique,  il  faut  se  méfier  des  médecins  théori¬ 
ciens,  aucune  science  médicale  ne  peut  être  sys¬ 
tématisée  et  l’on  risque  fort  de  courir  à  de  nom¬ 
breux  échecs,  quand  on  se  laisse  entraîner  sur  la 
pente  de  la  théorie  à  outrance. 

D’ailleurs,  regardez  un  peu  les  prescriptions 
de  régime  de  chaque  médecin  ;  étudiez  point  par 
point  ce  que  chacun  prescrit  ou  défend.  D’un 
seul  coup,  vous  pouvez  savoir  par  la  diététique 
ordonnée,  quel  est  le  tempérament  du  médecin 
qui  a  rédigé  l’ordonnance.  Tnsiste-t-il  sur  la  né¬ 
cessité  de  s’abstenir  de  vin  rouge,  de  ragoûts, 
de  bœuf  bouilli,  etc.  '!  soyez  sûrs  qu’il  ne  les  di¬ 
gère  pas  lui-même  toujours  très  bien.  Conseille- 
t-il  de  ne  s’abstenir  que  de  ce  qui  déplaît  et  de 
ne  pas  s’inquiéter  des  prétendus  inconvénients 
detelsou  tels  aliments ?c’est  que  lui-même  estun 
gastronome  sans  scrupules,  aimantbienla  bonne 
chère  et  les  bons  vins. 

Tel  grand  maître,  théoricien  à  outrance,  voit 
partout  de  l’artério-sclérose  etprescrit  àtous  ses 
malades  un  régime  uniforme  peu  carné,  moyen¬ 
nement  végétarien,  et  très  lacté  ;  tel  autre  attri¬ 
bue  tout  à  l’alcoolisme  et  veut  défendre  non- 
seulement  les  apéritifs  et  les  pousse-café,  mais 
même  le  vin  coupé  d'eau  ;  tel  autre  voit  chez  tous 
,  ses  clients  un  estomac  dilaté  et  défend  àtous,  de 
■boire  en  mangeant  et  entre  les  repas  ;  tel,  enfin, 
considère  la  syphilis  comme  l’origine  de  tous 
les  états  pathologiques  et  assaisonne  tout,  de 
mercure  et  d’iodùre  ;  certains  regardent  le  ré¬ 
gime  carné  comme  l’unique  fortifiant,  l’unique 
réparateur  des  forces  chancelantes  ;  d’autresen- 


core  attribuent  à  la  viande  une  multitude  de  mé¬ 
faits  toxiques  d’apparence  urémique  (dyspnée  to¬ 
xique  d’origine  carnée)  et  proscrivent  le  régime 
carné  comme  néfaste  et  dangereux  dans  tous 
les  cas.  L’évidence  même  de  l’exagération  de 
ces  méthodes  suffit  pour  en  entraver  le  succès . 

Le  régime  est  comme  le  médicament  :  il  ne 
peut  être  efficace  que  quand  il  est  appliqué  ju¬ 
dicieusement,  à  tel  ou  tel  cas  déterminé,  non  par 
application  aveugle  d’une  théorie  intransigeante, 
mais  par  doigté  spécial,  par  flair,  si  l’on  peut 
employer  cette  expression  triviale  ;  déplus,  il 
ne  doit  pas  être  appliqué  d’une  manière  perma¬ 
nente,  sous  peine  de  devenir  inefficace  ou  même 
nuisible  ;  des  intervalles  s’imposent,  pour  repo¬ 
ser  l’organisme  delà  tension  spéciale  que  le  ré¬ 
gime  a  provoquée. 

En  un  mot,  il  importe  de  ne  jamais  être  ab¬ 
solu  ;  mais,  au  contraire,  d’explorer  son  ter¬ 
rain  avant  d’y  planter  ses  jalons,  d’étudier  son 
sujet  avant  d’imposer  un  régime  et  d’interroger 
délicatement  son  malade  avant  de  lui  défendre 
tel  ou  tel  aliment  ou  telle  ou  telle  pratique  plus 
ou  moins  dangereuse. 

Il  ne  faut  évidemment  pas  prescrire  à  chacun 
le  régime  qui  lui  fera  le  plus  plaisir,  mais  il  est 
absurde  aussi  de  vouloir  bouleverser  de  fond  en 
comble  la  vie  d’une  personne  qui  risque  de  s’en 
porter  encore  plus  mal.  Par  un  interrogatoire 
adroit,  on  arrive  à  savoir  quels  sont  les  abus, 
les  excès,  les  écarts  que  commet  habituellement 
le  malade  :  alcools,  vin,  viande  en  ragoûts,  ali¬ 
ments  épicés,  trop  grande  sédentarité,  trop 
grand  mouvement  après  les  repas,  café,  tabac, 
plaisirs  vénériens,  air  confiné,  manque  de  repos, 
paresse,  abus  de  sucreries,  irrégularité  des  re¬ 
pas,  des  selles,  des  heures  de  sommeil,  mau¬ 
vaise  hygiène  du  vêtement,  etc. 

Tout  cela  apparaît  rapidement  à  l’œil  exercé 
du  praticien  soigneux  et  lui  permet  de  formu¬ 
ler  un  régime  approprié  à  sonmalade.il  en  est 
du  régime  comme  d’un  traitement  ;  il  ne  peut 
y  avoir  de  formule  unique  susceptible  de  s'a¬ 
dapter  à  tous  les  cas  de  la  mê  me  maladie,  d’où, 
la  difficulté,  parfois  très  grande,  de  tomber  juste 
sur  le  traitement  approprié  à  chaque  individua¬ 
lité,  et  la  fréquence  des  échecs  des  théoriciens, 
çiui  se  bornent  à  faire  le  diagnostic,  c’est-à-dire 
à  connaître  le  nom  de  l’ennemi,  sans  chercher  à 
explorer  les  conditions  de  résistance  et  les 
moyens  de  défense  de  cet  enne.mi,  et  à  lancer 
au  hasard,  contre  lui  tel  ou  tel  projectile  théra¬ 
peutique.  numéroté  d’avance  et  proclamé  infail¬ 
lible  par  la  théorie. 

D’ailleurs,  nous  allons  passer  rapidement  en 
revue,  les  formules  de  régimes  à  prescrire  aux 
malades,  selon  les  cas  pathologique  divers  ;  mais, 
nous  insistons  sur  la  nécessité  de  bannir  tout 
exclusivisme  et  toute  inflexibilité,  car  ce  serait 
s’exposer  âne  pas  être  obéi  ou  à  provoquer  des 
désordres  pires  que  le  mal  lui-même. 


II 


Albuminurie.  — Régime  lacté  absolu,  c’est-à- 
dire,  3  litres  et  demi  de  lait  pur  bouilli  ou  sté¬ 
rilisé,  en  24  heures,  par  doses  de  400  grammes 
toutes  les  deux  heures  entre  7  heures  du  matin 
et  11  heures  du  soir.  On  peut  aromatiser  le  lait 
ou  le  saler. 
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Ce  régime  ne  doit  être  continué  d’une  manière 
absolue  que  pendant  15  à  20  jours  ;  il  nécessite 
une  surveillance  constante  pour  combattre  la 
constipation  et  les  fermentations  gazeuses  qu’il 
provoque,  le  plus  généralement. 

On  diminue  ensuite  la  rigidité  du  régime  ;  on 
institue  le  régime  lacté  mixte  :  1  litre  1/2  environ 
en  24  heures, des  viandes  blanches  et  des  purées 
de  légumes,  pendant  3  semaines. 

Le  régime  lacté  absolu  sera  ensuite  repris 
comme  précédemment. 

Au  régime,  on  peut  ajouter  les  médicaments 
préconisés  contre  la  néphrite  :  lactate  de  stron¬ 
tium,  tannin,  cantharides,  iodure  de  fer. 

Diabète.  Régime  lacté  absolu  ou  bien  diète 
carnée,  si  possible,  sauf  quand  oncraint  le  coma 
diabétique  ;  défense  de  manger  des  féculents, 
des  farineux  en  potage,  des  sauces,  des  pâtis¬ 
series,  du  pain,  des  fruits  sucrés,  du  sucre,  des 
liqueurs,  de  la  bière,  du  vin  et  du  lait  sucré.  On 
ne  peut  permettre  que  du  pain  de  gluten,  du  pain 
grillé,  des  pommes  de  terre  à  l’eau,  100  gram¬ 
mes  par  repas  ;  le  sucre  sera  remplacé  par  la 
glycérine  ou  la  saccharine,  viandes  blanches, 
poissons  maigres. 

Voyages,  fatigues,  émotions  doivent  être  évi¬ 
tés.  Par  contre,  on  recommandera  l’usage  de 
massages,  de  frictions  au  gant  de  crin,  l’habi¬ 
tude  d’une  grande  propreté,  l’emploi  de  vête¬ 
ments  de  flanelle. 

Goutte.  —  Le  régime  des  goutteux  doit  consis¬ 
ter  en  viandes  blanches,  légumes  herbacés, fruits 
cuits,  poissons  maigres,  thé  léger  ou  petite  biè¬ 
re,  café  noir,  infusions  de  café  vert  ;  purges  pé¬ 
riodiques,  lavages  des  reins  par  l’emploi  d’eaux 
alcalines,  abstinence  de  gibiers,  de  fromages 
forts,  de  légumes  riches  en  toxines  comme  les 
choux  de  toute  espèce,  exercice  modéré,  mais 
quotidien,  frictions  sèches,  bains  de  vapeur, 
massages,  usage  de  vêtements  dé  flanelle. 

■  Athérome.  —  Le  régime  de  l’artério-scléreux 
est,  à  peu  de  chose  près,  le  même  que  celui  du 
goutteux,  beaucoup  de  lait,  peu  de  viande,  légu¬ 
mes  variés,  verts  et  féculents,  pas  du  tout  de 

fibier,  de  fromages  forts,  de  vin,  de  liqueurs, 
excès  de  fatigues,  abstinence  de  plaisirs  véné¬ 
riens,  pas  d’exercices  violents,  ni  escrime,  ni 
bicyclette,  ni  cheval  ;  purgations  fréquentes,  ti¬ 
sanes  ou  eaux  minérales  diurétiques. 

Lithiases.  —  Le  régime  des  lithiasiques  doit 
être  fort  sévère  et  comporter  tout  d’abord  la  ra¬ 
tion  alimentaire,  ou  pour  mieux  dire,  le  ration¬ 
nement  des  aliments  :  Un  seul  repas  complet 
suffit  à  midi  ;  le  matin  et  le  soir,  vers  7  h.,  une 
légère  collation  est  de  règle.  Les  aliments  doi¬ 
vent  se  composer  de  viandes  blanches,  de  rôtis, 
de  légumes  féculents,  de  fruits  cuits,  de  laitage, 
de  poissons  maigres  ;  il  faut  proscrire  stricte¬ 
ment  les  acides,  vinaigre,  cornichons,  tomales, 
oseille,  concombres,  fruits  verts  (sauf  le  raisin), 
le  vin  pur,  les  liqueurs.  La  meilleure  boisson 
est  l’eau  claire  ou  un  peu  de  vin  blanc  coupé 
d’eau.  Tous  les  mois,  on  fait  faire  une  cure  d’eau 
alcaline  de  15  jours,  précédée  d’une  purgation. 
L'exercice  après  les  repas  est  de  rigueur. 

Obésité.  —  Comme  pour  la  lithiase  il  faut  ré¬ 
duire  la  quantité  d’aliments  et  surtout  réduire 
les  boissons  et  la  mie  de  pain.  La  yiande  rôtie 


et  les  légumes  herbacés,  les.  œufs  et  les  pâtes 
avec  50  gram.  de  pain  grillé  ou  de  flûte  mince  ; 
comme  boisson,  1  verre  d’eau  par  repas,  ou  1 
verre  de  thé  léger.  L’exercice,  les  sudorifications, 
les  massages  sont  indispensables. 

Cardiopathies.  —  Dans  les  affections  du  cœur 
compensées,  il  faut  éviter  les  repas  copieux,  le 
vin  pur,  les  plaisirs  vénériens,  mener  une  vie 
modérée,  habiter  des  étages  peu  élevés,  ne  pas 
courir,  s’habituer  à  respirer  lentement  par  les 
fosses  nasales  et  supprimer  l’usage  du  tabac. 

Dans  les  affections  cardiaques  non  compen¬ 
sées,  il  faut  se  mettre  au  régime  lacté  absolu 
pendant  les  10  premiers  jours  de  chaque  mois 
et  les  autres  jours  à  un  régime  de  viande  blan¬ 
che,  poissons  plats,  œufs,  legumes  verts,  fruits 
cuits,  café  léger,  absence  d’exercice  et  de  fem¬ 
mes. 

Affections  de  la  peau.  — La  question  du  régi¬ 
me  a  une  importance  primordiale  dans  les  affec¬ 
tions  de  la  peau,  principalement  dans  l’eczéma  ; 
tout  ce  qui  est  epicé,  excitant,  toxémique  doit 
être  écarté  :  charcuterie,  choux,  poissons,  coquil¬ 
lages,  crustacés,  oseille,  tomates,  salades,  légu¬ 
mes  verts,  gibiers,  fromages  forts,  salaisons, 
vinaigrettes,  café,  vin  pur,  liqueurs,  plaisirs  vé¬ 
nériens. 

Dyspepsies.  —  Au  chapitre  des  dyspepsies,  le 
régime  alimentaire  est  des  plus  importants,  mais 
aussi  des  plus  fluctuants  ;  le  tâtonnement  est 
indispensable.  Tel  estomac  digère  telle  chose 
et  pas  telle  autre,  c’est  une  affaire  d’interroga¬ 
toire  minutieux.  En  général,  le  régime  doit  se 
composer  de  viandes  rôties,  de  légumes  en  pu¬ 
rée,  de  fromage  cuit  comme  le  gruyère,de  fruits 
•cuits,  de  vin  coupé  d’eau  (blanc  ou  rouge), de  peu 
de  café,  de  lait  par  intervalles. 

La  quantité  de  boisson  a  une  certaine  impor¬ 
tance  et  sans  exiger  le  régime  sec,  le  médecin 
fera  bien  de  rationner  le  malade  à  1  verre  1/2 
par  repas. 

Anémie.  —  Le  régime  des  anémiques  et  dos 
chlorotiques  doit  être  avant  tout  réparateur, 
mais  pas  exclusif  :  la  salade  ne  doit  pas  plus 
être  proscrite  que  la  viande  saignante  ne  doit 
être  imposée,  l’une  et  l'autre  se  marient  bien 
et  font  plaisir  au  malade  qui  s’alimente  avec 
moins  de  répugnance  :  de  même  pour  les  tuber¬ 
culeux.  Une  seule  chose  doit  être  combattue, 
c’est  le  préjugé  populaire  qui  veut  qu’on  ne  don¬ 
ne  que  du. vin  pur.  C’est  là  une  erreur  funeste. 

Enfin,  pour  les  rhumatisants, la  question  du 
régime  alimentaire  est  secondaire,  mais  ce  qu’il 
importe  de  régler,  c’est  le  régime  de  l’habita¬ 
tion  et  du  vêtement. 

D''  Paul  Huguekin. 


CHRONIÇUE  PBOFESSIOIIHELLE 

Une  œuvre  d’assistance  à  la  Société  du 
IX“  Arrondissement. 

Le  vice-pré.sident,  D‘'Bellière,dità  ses  confrè¬ 
res  :  «  Nous  sommes  220  membres  ;  toutes  les 
fois  que  l’un  de  nous  mourra,  nous  verserons, 
à  sa  famille,  une  somme  de  cinq  francs  ;  soit  un 
billet  de  mille  francs  au  moins  et  nous  rendrons 
à  certaines  familles  médicales,  un  service  sou- 
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vent  bien  plus  sérieux  qu’on  ne  le  croit.  Nous 
aurons  de  trois  à  cinq  décès  (les  statistiques 
de  notre  Société  disent  trois)  nous  aurons  donc, 
de  15  à  25  francs  à  verser  chaque  année  et  à  ce 
rix  nous  établirons  une  très  intéressante  œuvre 
e  solidarité.  » 

Présentée  dans  ces  conditions,  nous  ne  pou¬ 
vons  qu’applaudir,  des  deux  mains,  à  une  or¬ 
ganisation  si  simple,  si  peu  sujette  à  de  sérieux 
mécomptes.  Nous  conseillerions,  si  on  nous  le 
ermet,de  faire  recouvrer  les  cotisations, chaque 
n  d’année, par  le  trésorier  delà  Société,  en  ad¬ 
dition  de  la  souscription  annuelle  des  membres. 
Sur  son  trésor,  la  Société  ferait  les  avances  aux 
familles,  dans  le  cours  de  l'année.  Guère  n’est 
besoin  de  droit  d'entrée,  de  stage  pour  les  nou¬ 
velles  recrues,  de  fonds  de  réserve.  On  donne 
sans  esprit  de  retour,  sans  calcul  des  probabi¬ 
lités  ;  c'est  charitable,  confraternel.  Inutile  de 
faire  de  grands  calculs.  Le  mieux  est  de  n’en 
pas  faire. 

On  fait  le  bien  ;  cela  suffit. 

Ceci  dit,  s’il  s'était  agi  d’une  vaste  organisa¬ 
tion,  déportée  médicale  générale,  de  droit  strict, 
nous  n’aurions  pas  ménagé  nos  critiques  et  nous 
aurions  montré  les  difficultés  devant  lesquelles 
nous  nous  sommes  arrêtés,  eu  1881,  alors  que 
deux  médecins  de  Brionne  (Eure),  MM.  Ducosté 
et  Bigourdan,  ont  exposé,  dans  le  Concours  un 
projet  d’assurances  posl-morlem,  qu’ils  avaient, 
emprunté  à  nos  compatriotes  émigrés  au  Canada.. 
■Vers  1850  ces  Français  ont  établi  une  Société  qu 
était  à  cette  époque,  très  prospère  ;  Société  dé¬ 
nommée  les  Old-Fellows,  les  vieux  camarades. 

Nous  avons  adressé,  à  notre  distingué  confrère 
M.  le  D''  Bellière,  ce  que  nous  avons  publié, 
en  1881,  sur  le  projet  des  médecins  de  l’Eure. 
Ils  exigeaient  mille  adhérents  ;  prévoyaient  cinq 
mille  francs  de  frais  généraux,  vingt  décès,  etc., 
en  un  mot  réclamaient  un  versement  annuel  de 
116  fr.  en  vingt  versements  de  6  fr.  environ.  Jeu¬ 
nes, vieux,  faibles,  forts,  tous  payaient  de  même 
et  quand  un  associé  mourait,  sa  famille  rece¬ 
vait  une  somme  de  cinq  mille  francs. 

Nos  objections  furent  nombreuses  ;  difficulté 
de  trouver  mille  adhérents;  difficulté  des  envois 
de  fonds  par  toute  la  France  ;  défaillances  cer¬ 
taines  à  cause  de  l’incertitude  des  époques  et 
du  nombre  des  paiements,  etc.,  etc...,  bref  les 
objections  furent  si  nombreusos  que  le  Conseil 
de  Direction  du  Concours  tourna  ses  vues  vers 
d’autres  combinaisons. 

Ceci  est  la  confirmation  que  le  projet  Bellière 
ne  vaut  que  pour  des  groupes  de  médecins  très 
rapprochés,  d’aisance  à  peu  près  pareille.  Nous 
lui  souhaitons  le  succès  qu’il  mérite  et  applau¬ 
dirons  aux  résultats  de  cette  modeste  et  sûre 
forme  de  prévoyance. 

A.  CÉZILLY. 


L’admission  des  malades  riches  dans  les 
hôpitaux. 

Chacun  sait,  ou  plutôt  nous  savons  tous,nous 
médecins,  que  le  nombre  des  malades  diminue, 
si  le  nombre  des  médecins  augmente.  Nous  sa¬ 
vons  tous,  par  expérience,  que  le  malade  riche 
tend  de  plus  en  plus  à  négliger  de  payer  à  son 
médecin  les  honoraires  qui  lui  sont  dus,  ou  au 
moins  de  lui  en  payer  le  moins  possible.  Pour 
arrriver  à  ce  résultat,  bien,  des  moyens  sont  em¬ 


ployés  par  le  client  :  d’abord,  la  participation  aux 
assurances  et  aux  sociétés  de  secours  mutuels. 

En  plus,  le  client  se  fait  admettre  à  l’hôpital. 
Il  sait  qu’il  n’aura  pas  de  pharmacien  à  payer, 
pas  de  chirurgien  à  honorer,  qu’il  sera  soigné  à 
meilleur  compte  que  chez  lui.  C’est  charmant  I 

Bien  entendu,  les  médecins  se  sont  aperçus 
qu’il  étaient  dupés.  A  cela  ils  sont  tellement  ha¬ 
bitués  qu’ils  n’auraient  peut-être  rien  dit.  Mais 
ils  ont  remarqué  que  les  places  occupées  dans 
les  hôpitaux  par  tous  les  malades  riches,  étaient 
autant  de  lits  usurpés  aux  indigents.  Alors  ils 
se  sont  émus  ;  les  syndicats,  le  Concours  médi¬ 
cal  ;  à  Paris  les  médecins  et  chirurgiens  des 
Hôpitaux,  l’Assistance  publique  elle-même  se 
sont  inquiétés  de  cet  état  de  choses,  et  tous  ont 
été  d’accord  pour  reconnaître  qu’il  y  avait  là  un 
abus  flagrant,  qu’il  fallait  faire  cesser.  L’hôpital 
es.t  pour  les  indigents  et  les  seuls  indigents. 

Il  semble  que  ce  soit  là  un  axiome,  et  qu’il 
doive  être  vrai,  non  seulement  pour  nous  méde¬ 
cins,  mais  pour  quiconque  s’intéresse  d’une 
façon  quelconque  à  l’assistance  des  indigents. 

Eh  bien,  ce  qui  est  vrai  à  Paris,  ne  l’est  pas 
ailleurs.  En  voici  la  preuve  :  Il  y  a  quelques 
mois,  on  discutait  .au  Conseil  municipal  d’une 
de  nos  villes  de  province,  le  budget  des  hospi¬ 
ces.  Et  pas  un  tout  petit  budget,  s’il  vous  plaît 
(il  se  monte  à  430.000  francs  en  recettes  et  dé¬ 
penses). 

Un  des  honorables  conseillers  s’aperçut,cho- 
se  facile  d’ailleurs, que  les  dépenses  dépassaient 
quelque  peu  les  recettes.  Que  faire  pour  com  ¬ 
penser  ce  déficit  ? 

Je  copie  textuellement  dans  un  journal  de  la 
ville  le  compte  rendu  de  cette  séance  mémora¬ 
ble  ;  je  m'en  voudrais  de  ne  pas  présenter  dans 
toute  leur  beauté  les  idées  de  l’honorable  con¬ 
seiller. 

Le  Conseiller.  —  «  Je  crois  qu’il  est  difficile 
«  d’augmenter  les  recettes,  sauf  en  ce  qui  con- 
c(  cerne  l'article  31  :  journées  payées  par  les  ma- 
«  lades  ou  leurs  familles.  De  ce  chef  on  ne  tou- 
«  che  que  la  somme  dérisoire  de  18.000  francs, 
«  en  diminution  de  5.000  fr.  sur  l’exercice  pré- 
«  cèdent.  Le  personnel  médical  est  de  premier 
«  ordre  (Merci  !)  On  ne  néglige  rien  pour  avoir 
«  un  outillage  irréprochable,  et  malgré  tout  la 
«  recette  ne  dépasse  pas  18.000  fr.,  alors  qu’aux 
«  quatre  coins  de  la  ville  des  établissements 
«  privés  font  des  affaires  d’or. 

&  M.  X...  tient  à  signaler  cette  situation,  il 
a  estime  que  si  l’on  cherchait  les  moyens  d’ame- 
«  ner  dans  les  services  une  partie  de  la  clien- 
«  tèle  riche,  on  verrait  rapidement  cet  article  des 
«  recettes  doubler  ou  tripler.  » 

Et  voilà,  mas  chers  confrères,  ce  que  l’on 
trouve  dans  une  ville  d’assez  grande  importance, 
pour  augmenter  les  recettes  de  l’hôpital. 

Sans  commentaires,  n’est-ce  pas  ! 

Je  dois  dire  que  le  conseil  a  passé  outre  et  ne 
s’est  pas  arrêté  à  ces  lumineuses  considérations. 
Mais  l’idée  est  j  etée,  je  ne  désespère  pas  de  vous 
annoncer,  un  jour,  ou  l’autre  qu’elle  a  été  re¬ 
prise,  adoptée,  votée,  mise  à  exécution. 

Et  nous  sommes  en  1900,  fin  du  XIX=  ou  au¬ 
rore  du  XX.0  siècle  ! 

[Année  médicale  de  Caen.) 

D''  OSMONT. 

l  — - 


94 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


JÜRISPRUBENCE  MÉDICALE 


Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine. 

Audience  du  6  décembre  1899, 

Droits  du  médecin  et  de  la  personne  non  diplômée  as¬ 
sociés  pour  l’exploitation  d’une  maison  de  santé.  —  Dans 
son  audience  du  6  décembre  1899,  le  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine  a  rendu  un  jugement  qui  spé¬ 
cifie  les  droits  de  deux  associés  pour  l’exploitation 
d’une  maison  de  santé,  dont  l’un  est  médecin  et 
l'autre  ne  l’est  pas.  De  cette  décision  il  résulte  : 

1°  Que  si  une  société  a  été  formée  entre  un  doc¬ 
teur  en  médecine  et  une  personne  non  diplômée 
pour  l’exploitation  d’une  maison  de  santé  dans  la¬ 
quelle  les  malades  trouvent,  d’une  part,  les  consul¬ 
tations  de  l’associé  médecin  et,  d’autre  part,  les 
soins  à  donner,  par  suite  d’une  organisation  toute 
spéciale  dirigée  par  l’associé  non  diplômé,  est  licite 
la  convention  intervenue  à  la  dissolution  de  la  so¬ 
ciété,  par  laquelle  l’associé  médecin  cède  ses  droits 
sociaux  à  son  coassocié,  l’organisation  hospitalière 
de  la  maison  constituant  une  exploitation  commer¬ 
ciale  absolument  distincte  de  l’exercice  de  la  pro¬ 
fession  médicale  et  pouvant,  à  ce  titre,  faire  l’objet 
d’une  cession  à  une  personne  non  diplômée  ; 

2“  Que  la  cession  des  droits  sociaux  comprenant 
celle  de  la  clientèle  attachée  à  l'exploitation  com¬ 
merciale,  l’associé  non  diplômé  devient  légitimement 
propriétaire  de  ladite  clientèle  ; 

3”  Que  l’associé  médecin  commet  un  acte  de  con¬ 
currence  déloyale  lorsque,  après  la  cession  de  ses 
droits,  il  établit  une  maison  de  santé  similaire  et 
cherche,  au  moyen  de  la  publicité,  à  détourner  une 
partie  delà  clientèle -cédee. 

Cour  de  Cassation. 

Le  témoignage  d'un  médecin  provoqué  et  fourni 
dans  une  enquête,  au  mépris  de  la  prohibition  édictée  par 
l’article  378  du  Code  pénal  et  en  violation  des  règles  du 
secret  professionnel,  ne  peut  servir  à  une  décision  de 
justice.  ■ 

Il  Vu  l’article  378  du  Code  pénal  ; 

«  Attendu  que  les  conclusions  prises  en  appel  par 
B...  demandaient  à  la  cour  de  dire  et  juger  que  la 
déposition  faite  dans  l’enquête  parle  médecin, cons¬ 
tituait  une  violation  du  secret  professionnel  d’ordre 
public,  imposé  par  l’art.  378  du  Code  pénal,  les  faits 
révélés  n’ayant  pu  avoir  été  connus  de  lui  qu’à  rai¬ 
son  de  sa  profession  de  médecin  ;  qu’en  consé¬ 
quence  les  premiers  juges  ne  pouvaient  baser  leur 
décision  sur  une  déposition  qui  constituait  la  vio¬ 
lation  d’un  principe  d’ordre  public,  et  même  un  acte 
délictueux; 

«  Attendu  qu'à  cet  égard,  les  juges  du  fond  se  sont 
bornés  à  répondre  que,  quelque  étroite  que  soit 
l’obligation  du  secret  professionnel,  il  n’enlève  pas 
au  magistrat,  sur  l’iniervention  duquel  est  apporté 
un  témoignage  sur  un  fait  professionnel,  le  droit  de 
demander  à  cette  déclaration  un  élément  de  preuve 
pour  la  manifestation  de  la  vérité  qu’il  lui  appartient 
de  poursuivre  ; 

«  Mais  attendu  qu’il  résulte  des  constatations  de 
l’arrêt  attaqué  que  le  fait,  secret  de  sa  nature,  sur 
lequel  le  médecin  avait  été  appelé  à  déposer  n’avait 
pu  être  connu  de  lui  qu’à  raison  des  soins  qu’il  avait 
donnés  à  son  client,  et  que, pour  ce  motif,  il  lui  était 
interdit  de  révéler  ; 

»  Attendu  que  le  témoignage  d’un  médecin  ainsi 
provoqué  et  fourni  au  mépris  de  la  prohibition  édic¬ 
tée  par  l’art.  378  du  Code  pénal  ne  saurait  servir 
de  fondement  à  une  décision  de  justice,  et  qu’en  dé¬ 
cidant  le  contraire,  l’arrêt  attaqué  a  violé  le  texte 
de  la  loi  ci-dessus  visé. 

Casse,  etc... 

Par  application  de  cette  doctrine  ou  s’inspirant 
du  môme  principe  la  Cour  d’appel  de  Besançon  ren¬ 


dait  l’année  dernière  un  jugement  où  nous  relevons 
les  attendus  suivants  : 

«  Attendu  que  le  certificat  produit  par  les  appe¬ 
lants,  comme  d’ailleurs  ceux  produits  par  les  mti- 

més  et  émanant  du  D'  V _ doivent  être  rejetés  du 

débat  parce  que  leur  production  dans  la  cause  cons¬ 
titue  une  violation  du  secret  professionnel  ;  qu’en 
effet,  la  loi  a  fait  du  secret  professionnel,  tel  qu’il 
résulte  de  l’article  378  du  Code  pénal,  une  pres¬ 
cription  d’ordre  public  qui  ne  saurait  être  violee 
dans  un  intérêt  de  moralité  supérieur  et  sans  ébran¬ 
ler  la  confiance  qui  s’impose  dans  l'exercice  de  cer¬ 
taines  professions  pour  garantir  le  repos  des  famil¬ 
les  ; 

«  Attendu  que  ce  secret  est  la  propriété  exclusive 
de  celui  qui  l’a  confié  ;  que  le  docteur-médecin  qui 
l’a  reçu  n’est  pas  le  maître  d’en  disposer  dans  telles 
conditions  ou  telles  limites  que  sa  conscience  sem¬ 
blerait  lui  permettre,;  que  le  D'  V  ..,  ayant  donné 
ses  soins  à  B . . . ,  n’a  connu  les  causes  de  la  mort  de 
cet  homme  qu’en  raison  de  i’exercice  de  sa  profes¬ 
sion,  et  que  les  constatations  de  ses  certificats  ne 
portent  que  sur  des  faits  qui,  par  leur  nature  même, 
sont  secrets  ;  que,  dès  lors,  la  Cour  ne  saurait  faire 
état  de  ces  documents  qui  ne  peuvent  faire  preuve 
par  eux-mêmes,  ni  constituer  l’élément  essentiel  et 
primordial  de  la  preuve  par  voie  d’expertise  qui  ept 
ainsi  illégalement  sollicitée  ; 

«  Attendu  que  B...  mort,  nul  ne  peut  relever  le 
D'  V. ..  du  secret  professionnel,  parce  que  c’est  là 
un  droit  qui  ne  saurait  appartenir  qu’à  la  personne 
même  qui  en  est  propriétaire  ;  qu’il  importe  donc 
peu  que  les  deux  parties  en  cause  produisent  les 
certificats  du  médecin  ;  que  les  héritiers,  les  conti¬ 
nuateurs  mêmes  de  la  personne  du  défunt,  n’ont  ni 
i’exercice,  ni  la  jouissance  d’un  droit  qui,  par  sa 
nature  même,  est  exclusivement  individuel  et  per¬ 
sonnel. 


Tribunal  de  première  instance  de  Niort. 

Audience  du  3  novembre  1898. 

Exercice  illégal  par  une  dormeuse. 

Attendu  que  l'intervention,  en  qualité  de  partie 
civiie,  de  l’Association  des  médecins  du  départe¬ 
ment  des  Deux-Sèvres  est  régulière  en  la  forme. 

Au  fond,- 

Attendu  que  la  femme  Rougier  ne  méconnaît  pas 
avoir  donné  des  conseils,  pour  les  maladies/ à  l’oc¬ 
casion  desquelles  elle  a  été  consultée,  mais  qu’elle 
soutient  que  les  indications  purement  générales 
qu’elle  a  pu  donner,  ne  s'appliquant  à  aucun  cas 
pai’ticulier  à  elle  soumis,  ne  tombent  pas  sous  l’ap¬ 
plication  de  l’article  seize  de  la  loi  de  mil  huit  cent 
quatre-vingt-douze,  qui  punit  l’exercice  illégal  de 
la  médecine  ; 

Que  cet  article,  en  effet,  vise  spécialement  toute 

Eersonnequi,  non  munie  de  diplôme  prend  part  ha- 
ituellement,  ou  par  une  direction  suivie,  au  traite¬ 
ment  des  maladies  : 

Mais  qu’il  n’est  pas  douteux  que  les  pratiques  re¬ 
levées  contre  la  provenue  tombent  sous  l’applica¬ 
tion  de  cette  loi  ; 

Qu’on  ne  peut,  il  est  vrai,  reprocher  à  la  femme 
Rougier,  de  s’être  mise  en  contact  avec  les  mala¬ 
des  et  d’avoir,  auprès  d’eux,  joué  le  rôle  de  méde¬ 
cin  ; 

Mais  qu’elle  ne  peut  méconnaître  que,  consultée 
par  intermédiaires,  elle  a  conseillé  un  véritable 
traitement  qui,  à  sa  connaissance,  a  été  substitué, 
notamment  dans  le  cas  du  sieur  Dechaine,  à  la  mé¬ 
dication  précédemment  conseillée  par  des  praticiens 
diplômés  ; 

Et  que  son  intervention  ayant  eu  pour  résultat  dp 
faire  retarder  uneopération  chirurgicale  déjà  recon¬ 
nue  nécessaire,  elle  paraît  en  avoir  aggravé  les 
conséquences,  puisqu’au  lieu  de  se  borner  au  gros 
orteil,  l’amputation  a  dû  être  remontée  jusqu’au  ge¬ 
nou; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  déclare  la  nommée  Le 
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Corff,  Marie-Anne,  épouse  Rougier,  coupatle  d’exer¬ 
cice  inégal  de  la  médecine  ; 

Et  lui  faisant  application  des  articles  un  et  seize, 
dix-huit  de  la  loi  du  trente  novembre  mil  huit  cent 
quatre-vingt-douze;  cent  quatre-vingt-quatorze  du 
Code  d’instruction  criminelle  et  neuf  de  la  loi  dû 
vingt-deux  juillet  mil  huit  cent  soixante  sept,  dont 
lecture  a  été  faite  publiquement  par  M.  le  prési¬ 
dent.  ^ 

La  condamne  à  cent  francs  d’amende  et  aux  frais 
dus  à  l’Etat,  lesquels  sont  liquidés  à  la  somme  de 
cinquante -huit  francs  cinquante  centimes,  port  des 
pièces  compris. 

Et  fixe  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  au  mi¬ 
nimum  déterminé  par  la  loi. 

Et  faisant  droit  des  conclusions  de  la  partie  civile, 
la  condamne  à  payer  à  l’Association  demanderesse 
la  somme  de  cinquante  francs  à  titre  de  dommages- 
intérêts  ; 

Condamne  la  partie  civile  aux  dépens,  liquidés  à 
la  somme  de  trente -neuf  francs  quatre-vingt-deux 
centimes,  en  ce  compris  le  coût  du  présent  juge¬ 
ment  et  non  compris  le  coût  de  ses  levées,  signifi¬ 
cation  et  mise  à  exécution  qu’elle  paiera  également, 
sauf  son  recours  contre  la  femme  Rougier  qui  y  est 
condamnée  en  définitive. 

BULLETIN  DES  SYNDICATS 

et  Sociétés  locales. 

Assemblée  générale  des  médecins  de 
l'Ariège. 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  réunion  du 
,  28  janvier  1900. 

Vingt  membres  sont  présents.  ■ 

Assistance  médicale. 

Le  Président  ouvre  la  séance  en  retraçant  les 
phases  de  la  lutte  contre  le  Conseil  général  au 
sujet  de  l’organisation  du  service  d’assistance 
medicale. 

Divers  membres  signalent  l’attitude  suspecte 
ou  les  défaillances  de  certains  confrères,  qui 
avaient  pris  l'engagement  de  résister  et  que 
leur  situation  professionnelle  obligeait  plus  que 
tous  les  autres  à  tenir  parole. 

Le  Secrétaire  rappelle  qu’aucun  des  trois  mé¬ 
decins  membres  du  Conseil  général  n’a  soutenu 
les  propositions  de  ses  confrères  ;  alors  qu’elles 
avaient  trouvé .  un  défenseur  énergique  dans  la 
personne  de  M.  le  sénateur  Delpech. 

En  conséquence,  un  blâme  est  adressé  aux  dé¬ 
faillants,  en  même  temps  que  des  félicitations  et 
remercîments  à  M.  Delpech. 

De  plus,  on  décide,  à  l’unanimité,  la  continua¬ 
tion  de  la  grève. 

Loi  sur  les  accidents. 

Sur  la  proposition  du  D’’  Eugène  Soula,  l’as¬ 
semblée  adopte  à  l’unanimité  les  résolutions 
suivantes,  et  décide  qu’elles  seront  adressées  à 
la  Représentation  ariègeoise  du  Sénat  et  de  la 
Chambre  des  députés  : 

«  Les  médecins  de  l’Ariège,  réunis  en  assem¬ 
blée  générale  à  Foix,  le  28  janvier  1900,  au  nom¬ 
bre  de  quarante -trois,  ont  adopté  les  résolutions 
suivantes  : 

«  Considérant  qu’il  n’appartient  pas  aux  pou- 
«  voirs  publics  de  s'immiscer  dans  la  fixation 
«  d’un  tarif  d’honoraires; 

«  Considérant  que  les  ouvriers  victimes  d’acci- 
«  dents  et  a  fortiori  les  patrons,  aujourd’hui  res- 


«  ponsables,  ne  peuvent  être  considérés  comme 
«  indigents  ; 

«  Les  médecins  de  l’Ariège  protestent  contre 
«  les  articles  4  et  29  de  la  loi  du  9  avril  1898  et 
«  demandent  : 

«  1“  La  suppression,  du  2®  paragraphe  de  l’ar- 
«  ticle  4  concernant  le  tarif  de  l’Assistance  mé- 
«  dicale  gratuite  ; 

2°  Le  paiement  des  certificats  médicaux,  ceux-  ' 
«  ci  devant  être,  comme  toutes  les  conséquences 
«  de  l’accident,  à  la  charge  du  chef  d'industrie.  » 

Après  discussion  et  examen  de  divers  tarifs, 
l’Assemblée,  sans  spécifier  pour  le  moment  le 
tarif  choisi,  bien  que  la  plupart  de  ses  membres 
se  déclarent  partisans  du  Tarif  girondin,  arrête 
les  conclusions  suivantes,  qui  seront  soumises 
à  la  signature  de  tous  les  médecins  du  départe¬ 
ment  : 

I.  —  Les  médecins  de  l’Ariège  adhèrent  tous 
au  tarif... 

IL  —  Les  médecins  non  liés  par  des  engage¬ 
ments  récents  le  mettront  en  vigueur  dès  qu’avis 
leur  sera  donné,  et  refuseront  leur  concours  aux 
Compagnies  d’assurance  qui  ne  voudraient  pas 
le  reconnaître. 

III.  —  Ceux  que  des  contrats  non  résiliables 
immédiatement  empêchent  de  l’adopter  en  ce 
moment,  y  adhèrent  en  principe,  et  s’y  rallisi'ont 
dans  le  plus  bref  délai  possible. 

IV.  —  En  cas  de  non-entente  avec  les  Compa¬ 
gnies,  celles-ci  laissant  aux  blessés  le  soin  de  ' 
régler  les  frais  de  traitement  sur  la  base  du  tarif 
de  l’Assistance  médicale  gratuite,  les  médecins 
éviteront  cet  écueil  en  exigeant  du  chef  d’entre¬ 
prise  lui-même,  et  pour  chaque  sinistre,  une 
demande  de  soins  écrite. 

V.  —  Semblable  demande  sera  toujours  exigée 
des  patrons  non  assurés  dont  les  blessés  seront 
également  soignés  au  tarif. 

VL  —  Autant  que  possible,  les  médecins  n’ac¬ 
cepteront  pas  de  traité  avec  les  Compagnies. 
Mais,  s’il  y  a  traité,  ils  auront  soin  de  bien  sti¬ 
puler,  sur  le  contrat,  que  la  Compagnie  renonce 
a  tout  recours,  à  toute  demande  rcconvention- 
nelle  contre  le  médecin  traitant,  pour  défaut 
de  soins,  mauvais  soins,  erreur  de  diagnostic 
et  de  pronostic. 

Sociétés  de  secours  mutuels. 

En  ce  qui  concerne  les  Sociétés  de  secours 
mutuels,  sans  engager  le  fond,  l’Assemblée  dé¬ 
cide  également  de  soumettre  à  tous  les  médecins 
ariégeois  les  résolutions  suivantes  : 

L’abonnement  sera  par  tête  d’inscrit  avec,  en 
plus,  un  coefficient  kiiométrique  pour  toutes  les 
Sociétés  existant  en  dehors  des  communes-rési¬ 
dences  des  médecins. 

Les  opérations,  soins  chirurgicaux,  visites  de 
nuit,  consultations  avec  les  collègues,  seront 
comptés  à  part,  à  un  tarif  spécial. 

Un  questionnaire  sera  adressé  à  chaque  mé¬ 
decin  ariégeois  traitant  tous  ces  divers  points 
intéressant  les  Assurances-Accidents  et  les  So¬ 
ciétés  de  secours  mutuels. 

Avant  de  se  séparer,  sur  la  proposition  des 
D'^  Bonnans,  E.  Soula,  Pujol,  Cazeneuve,  la  mo¬ 
tion  suivante  est  votée  à  l’unanimité  ; 

«  Les  médecins  de  l’Ariège,  réunis  le  28  jan- 
«  vier  1900  en  Assemblée  générale  à  l’Hôtel  de 
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«  Ville  de.Foix,  adressent  leurs  vifs  remercie- 
«  ments  et  leurs  chaleureuses  félicitations  au 
«  conseiller  général  et  sénateur  Delpech,  qui  a 
«  seul  soutenu,  d.evant  l’Assemblée  départemen- 
«  taie,  la  justé  cause  du  corps  médical  ariégeois, 
«  et  le  prient  de  croire  à  leurs  meilleurs  senti- 
«  ments.  » 

Des  remerciements  sont  votés  par  acclama¬ 
tion  à  M,  Durandeau,  maire  de  Foix,  dont  l’ac¬ 
cueil  est  toujours  si  bienveillant. 

Certifié  exact  : 

Le  Secrétaire, 

D''  Eugène  Soula. 

Le  Président  de  L'Assemblée  générale, 
D''  Théodore  Silvestre. 
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Distinctions  honorifiques.  —  Parmi  les  médecins 
qui  viennent  de  recevoir  les  palmes  académiques, 
nous  sommes  heureux  de  relever  les  noms  des 
Membres  du  «  Concours  »  suivants  : 

Officiers  de  l'Instruction  publique. —  MM.  les  doc¬ 
teurs  Arluison  (d’Ozoir-la-Ferrière),  Aubeau  (de  Pa¬ 
ris),  fiar.-ty  (de  Belfort),  Carcopino  (de  Verneuil),  Ca- 
qaux  (de  Langoiran),  Châtelain  {de  Paris),  Girard 
(de  Draguignan),  Leroy  (de  Goristantine),  Masson  de 
Saint-Félix  (de  Liginiac),  Ma^ad^.  (de  Marseille), 
Richard  (de  paris);  Rioms  (d’Éymet),  Romieu  (de  Di¬ 
gne),  5«fi7s  (delà  ÛhapelleMa-Reine). 

Officiers  d’ Académie.  —  MM.  les  docteurs  Barrai 
(de  Tullins),  Bossuet  (de  Margaux),  Cadenaule  (de 
St-Giers-la-Lande),  Cad/zet  (de  Mortagne),  Castan(de 
Pignan),  Chauveau  (de  Paris),  Charron  (de  Moslaga- 
nem),  Chavanon  (de  La  Rochelle),  Collin  (de  Sainte- 
Menehoiild),  Coudreri  (de  la  Boissière-de-Mon- 
taiga),  Courgey{d’lvFy),  Creuqan  (de  Floirac),  Des- 
trem  (de  Paris),  Dewyn  (de  Tourcoing).  Dunand 
(d’Esternay),  Euvrard  ide  Paris),  Galtier  (d’Haute- 
fort).  Gros  (d’Auxoh),  Grossqrd  (de  Paris),  Huguenin 
(de  Parisl,  Lacroix  (de  Paris),  Levassort  (de  Paris), 
Lochard  (de  Paris),  Lop  (de  Marseille),  Maillard  (de 
Dauvillers),  Mallet  (de  Paris),  Mesnard  (de  Paris), 
Monnier  (d’Aigues-Mortes),  Pàtey  (de  8t-Seine-sur- 
Vingeanne),  Peschaud- Durand  (de  Murat),  Pejse.;;  (de 
Paris),  Léon-Petit  (de  Paris),  Powilewicz  (du  Havre), 
Rallieres  (d’Augerolles),  Renard  (de  Bellegarde),  Ri- 
gabert  (de  Marly-le-Roi),  Rochefort  [de  Lassigny), 
Sauve  (de  Vidauban),  Serpag'gi  (de  Pierrefitte), 
Thibault  (de  Saint-Plovier),  Vibert  (de  Ghatel- 
Guyon),  Viple  (d’Ebreuil). 

Nous  adressons  à  tous  nos  confrères  nos  plus 
chaleureuses  félicitations. 

Pour  l'application  de  la  loi  sur  les  accidents  du  tra¬ 
vail.  —  Le  Comité  consultatif  des  assurances  con¬ 
tre  les  accidents  du  travail  poursuit,  au  fur  et  à 
mesure  des  demandes  du  Ministre,  la  série  des  in¬ 
terprétations  que  réclame  le  .  texte  de  la  loi  du  9 
avril  1898. 

Il  nous  pai’aît  indispensable  de  tenir  nos  confrè¬ 
res  au  courant  de  ces  décisions  qui  auront  une  in¬ 
fluence  évidente  sur  les  jurisprudences  futures. 

•Voici  les  dernières  consultations  fournies  : 

10  Janvier  1900:  —  En  cas  d’hospitalisation  de  la 
victime  d’un  accident,  le  chef  d’entreprise  reste  dé¬ 
biteur  de  l’indemnité  journalière. 

11  doit,  en  outre,  les  frais  d’hospitalisation,  à 
moins  que  la  victime,  refusant  les  frais  médicaux  et 
pharmaceutiques  assurés  par  l’entreprise,  n’ait  elle- 
même  fait  choix  de  l’hospitalisation  par  application 
du  second  alinéa  de  l’article  4  de  la  loi. 

24  Janvier  1900.  —  L’expression  «  entreprises  de 
transport  par  terre  et  par  eau  »,  contenue  dans  l’ar¬ 


ticle  1"  de  la  loi  du  9  avril  1899,  s’applique  notam¬ 
ment  à  toutes  les  entreprises  de  transport  par  mer, 
en  dehors  des  cas  . spécialement  prévus  par  la  loi  du 
21  avril  1898,  ayant  pour  objet  ,  la  création  d’une 
caisse  de  prévoyance  entre,  les  marins  français 
contre  les  risques  et  accidents  de  leur  profession. 
Il  en  résulte  : 

.  «  Que  la  loi  du  9  avril  est  dès  lors  applicable  : 
1°  aux  inscrits  maritimes  victimés  d’accidents  en 
dehors  de  leur  embarquement  et  au  cours  de  tra¬ 
vaux  visés  par  ladite  loi  ;  2*  aux  non  inscrits  ma¬ 
ritimes  employés  à  bord  des  paquebots,  embarca¬ 
tions  et  tous  autres  bâtiments  autres  que  les  bâ¬ 
timents  de  guerre  ou  de  plaisance  ; 

«  Que  l’armateur  responsable  dans  les  termes  de 
la  loi  du  9  avril  1898  ne  saurait  se  dégager  de  cette 
responsabilité  par  l’application  de  l'article  216  du 
code  de  commerce,  la  charge  du  risque  profession¬ 
nel  incombant,  non  au  capitaine,  mais  à  l’entre¬ 
prise  de  transport.  » 

24  Janvier  1900.  —  Les  ostréiculteurs,  lorsqu’ils 
n’exploitent  pas  la  fabrication  des  boîtes  ou  paniers 
d’emballage  ou  bien  toute  autre  fabrication  annexe, 
ne  paraissent  pas  assujettis  à  la  loi  susvisée.  » 

«  Les  boulangers  sont  assujettis  à  la  loi  susvisée 
toutes  les  fois  que  leur  exploitation  n’est  pas  ex¬ 
clusivement  limitée  au  débit  de  produits  reçus  tout 
préparés  pour  la  vente.  » 

«  Les  charcutiers  sont  assujettis  ù  la  loi  susvisée 
toutes  les  fois  que  leur  exploitation  n’est  pas  exclu¬ 
sivement  limitée  au  débit  de  denrées  reçues  toutes 
préparées  pour  la  vente.  »  ■ 

«  Les  boucheries  avec  tuerie  sont  assujetties  àla 
loi  susvisée.  » 

«  Les  professions  de  maréchal  ferrant  et  de  char¬ 
ron-forgeron,  comportant  des  transformations  in¬ 
dustrielles,  sont  assujetties  à  la  loi  susvisée.  » 

«  Les  employés  occupés  dans  une  exploitation 
assujettie  à  la  loi  susvisée  sont  appelés  au  béné¬ 
fice  de  ses  dispositions  dans  les  mêmes  conditions 
que  les  ouvriers.  » 

7  février  1900.  —  1“  Au  cas  .  d’ac.cldent  survenu  en 
France  et  entraînant  incapacité  temporaire  de'  tra¬ 
vail,  les  ouvriers  étrangers  ne  résidant  point  sur 
le  territoire  français  ou  cessant  d’y  résider  ont  les 
mômes  droits  que  les  ouvriers  français  ; 

«  2“  S’ils  ont  fait  choix  de  leur  médecin,  le  chef 
d’entreprise  ne  peut  être  tenu  que  jusqu’à  concur¬ 
rence  de  la  somme  fixée  par  le  juge  de  paix,  con¬ 
formément  au  tarif  adopté  pour  l’assistance  médi¬ 
cale  gratuite  dans  le  département  où  s’est  produit 
l’accident.  » 

'février  1900.  —  En  cas  de  refus  de  certificat  mé¬ 
dical  par  les  médecins  voisins  du  théâtre  de  l’acci- 
deuf,  le  chef  d’entreprise  astreint  à  la  déclaration  ' 
prévue  par  l’article  H  de  la.loi  du  9  avril  1808  doit 
demander  au  juge  de  paix  désignation  d’un  méde¬ 
cin  par  justice  pour  l’établissemêut  du  certificat  lé¬ 
gal,  par  analogie  avec  les  dispositions  du  troisième 
alinéa  de  l’article  13  de  la  loi  susvisée  et  par  ap¬ 
plication  de  l’article  23  de  la  loi  du  30  novembre 
1892.  » 


AÜUÉS[0)IS  A  LA  SOCIÉTÉ  CIVILE  I)ü  (f  CONCOIJIIS  MÉDICAL  » 

N*  4464.— M.  le  docteur Ma&xier,  de  Saint-Etienne- 
du-Rouvray  (Seine-Inférieure',  présenté  par  M.  le 
Directeur. 

N“  4465.  —  M.  le  docteur  Pierre  MAu.vis.de  Honlleur 
(Galvados),  présenté  parM.  le  docteur  Marais,  père, 

N'"  4466.  —  M.  le  docteur  Grorichaiu),  de  Paris, 
présenté  par  M._  le  docteur  Battreau,  de  Dangé 
(Vienne). 


Le  Directeur-Gérant  :  A.  GlîZILL'y. 
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Maison  spéciale  pour  journaux  et  revues  raéjicales. 
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Un  arbitrage  nécessaire. 

Nos  lecteurs  n’ont  pas  oublié  l’interminable 
conflit  qui  s'éleva,  il  y  a  quelques  années,  entre 
les  médecins  du  Morbihan  et  leur  Conseil  géné¬ 
ral,  au  sujit  de  l’organisation  du  service  d’as¬ 
sistance  médicale  gratuite. 

On  vit  là,  s'étaler  au  grand  jour,  le  plus  cyni¬ 
que  mépris  des  droits  du  médecin’  dont  on  a  la 
rétention  de  faire  l'agent  servile  et  non  rétri- 
lué,  ou  à  peu  près,  des  lois  de  protection  so¬ 
ciale  que  votent,  sans  bourse  délier,  les  élus  du 
pays.  On  vit  un  Conseil  général,  parfaitement  ir¬ 
respectueux  des  droits  dés  syndicats,  dont  on 
se  montre  si  jaloux  aujourd’hui,  essayer  de  su¬ 
borner  les  confrères,  qui  avaient  pris  des  enga¬ 
gements  réciproques,  de  provoquer  des  capitula¬ 
tions  de  conscience,  en  un  mot  agir  comme  cer¬ 
tains  grands  patrons  oppresseurs,  qui  ne  cèdent 
que  devant  les  arbitrages  du  pouvoir  suprême. 

Or,  voici  qu'en  Ille-et-Vilaine,  même  litige 
s’est  produit  et  menace  de  s’éterniser.  Le  Con¬ 
seil  général,  après  délibérations  réitérées  et 
prolongées,  prétend  obliger  les  médecins  àtrai-, 
ter  les  indigents  au  prix  de  I  fr.  par  an,  et  de 
1  fr.  50,  s’ils  font  de  la  pharmacie,  en  vertu  de 
l’article  27  de  la  loi  de  germinal. 

C’est  évidemment  monstrueux.  A  cette  nou¬ 
velle,  la  presse  médicale  a  jeté,  d’une  façon  una¬ 
nime,  le  cri  d’invitation  à  la  résistance  :  elle  a 
trouvé  de  1  eclio  dans  les  grands  journaux  pari¬ 
siens,  dont  les  feuilles  locales  ont  reproduit  les; 
articles.  Quelques  municipalités  urbaines  du 
département  ont  même  tenté  la  réparation  du 


déni  de  justice  commis  à  l’égard'  des  praticiens. 
D’autre  part,  l’Union  des  fcjyndicats  a  fait  des 
démarches  en  haut  lieu  :  elle  a  provoqué  une 
agitation,  dans  la  mesure  qu’on  lui  demandait 
Tout  cela,  c’est  quelque  chose,  mais  cela  ne  suf¬ 
fit  pas. 

li  y  a  là  une  qüsstion  de  principe  à  faire  tran¬ 
cher,  pour  le  bon  exemple  et  polir  attester  la 
raison  d’être  de  nos  syndicats.  Il  en  existe  un, 
en  Ille-et-Vilaine  :  il  a  une  responsabilité,  il  a 
des  devoirs  étroits  envers  ceux  qui  sont  ses 
afflliés. 

S'autorisant  de  précédents  récents,  ne  serait- 
il  pas  fondé  à  solliciter,  aussi  'imbliquement  (jiK 
possible,  l’arbitrage  du  Président  du  Conseil, 
doublement  qualitié  en  la  circonstance,  et  par 
sa  compétence,  et,  précisément,-  quoi  qu’on  en 
dise,  parles  relations  qu’il  possède  dans  un  pays, 
qui  fut  le  berceau  de  sa  fortune  politique  '! 

Si  le  Conseil  général  se  refuse  à  faire  même 
demande  de  son  côté,  il  en  résultera:  1»  que  tous 
les  esprits  soucieux  d’équité  le  jugeront  comme 
il  doit  être  jugé  ;  2"  que  chacun  de  nos  confrè  - 
Tes,individ'ueUement,  aura  acquis  un  droit  strict, 
celui  de  ne  pas  vouloir  collaborer  avec  des  per¬ 
sonnages  qui  s’obstinent  à  ne  pas  tenir  compte 
de  sa  dignité,  et  de  se  retirer  du  service,  en  re¬ 
tournant,  tout  simplement,  à  ses  vieilles  habitu¬ 
des  d’humanité,  sans  tenir  compte  des  inter¬ 
médiaires  grotesques  qui,  se  plaçant  entre  lui 
et  son  malade  pauvre,  n’apportent  à  l’un  et  à 
l’autre  que  des  vexations  de  tyranneaux  incons¬ 
cients  ou  blâmables. 

Mais,  nous  le  répétons,  tout  cela  doit  se  faire 
avec  la  plus  large  publicité  possible. 

Il  ne  s’agit,  en  effet,  ni  de  coalition,  ni  de  grève, 
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mesures  que  notre  devoir  d’humanité  rendrait 
suspectes. 

Toute  la  question  est  d’apprendre,  en  effet,  de 
la  bouche  la  plus  autorisée,  quel  tarif  minimum 
doit  s’appliquer  à  nos  contrats  avec  les  Admi¬ 
nistrations  départementales,  en  matière  d’assis¬ 
tance. 

A  quand,  la  demande  d’arbitrage  solennelle¬ 
ment  adressée  à  M.  le  président  du  Conseil, 
père  de  la  loi  sur  les  Syndicats  ? 

Tout  le  corps  médical  l’attend,  après  tant  et 
de  si  pénibles  conflits,  où  la  charité  officielle  se 
compromet  piteusement,  en  face  des  ennemis 
qui  la  guettent. 
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L'arsenic  de  l’organisme  et  les  expertises 
médico-légales. 

■Voici  les  conclusions  de  M.  le  professeur  A. 
Gautier,  à  la  suite  de  ses  recherches  sur  l’arse¬ 
nic  de  l’organisme,  et  les  réflexions,  qui  lui  sont 
venues  à  l’esprit  au  point  de  vue  médico-légal': 

Sauf  dans  la  thyroïde,  la  glande  mammaire  et 
Ip  thymus,  l’arsenic  ne  se  trouve  chez  l’homme 
u’à  l’état  de  traces,  souvent  infimes,  comme 
ans  la  peau,  les  poils,  les  os,  le  lait  et  quel¬ 
quefois  les  excréments,  mais  on  n’en  trouve  pas 
le  moindre  indice  (le  cerveau  mis  à  part)  dans 
les  autres  organes  et  humeurs,  en  particulier, 
dans  ceux  qui  forment  la  masse  principale  du 
corps,  muscles,  foie,  rate,  reins,  sang,  ui'ines, 
etc..  Pour  ceux-ci,  on  peut  admettre,  soit  que 
l’arsenic  ne  s’y  trouve  réellement  pas,  soit  que 
sa  quantité  est  inférieure  à  1/20000000  (un  vingt 
millionième)  du  poids  de  l’organe,  limite  de  sen¬ 
sibilité  de  la  méthode  qu’emploie  M.  Gautier.  Si 
donc  l’expert  (et  c’est  la  règle  qu’il  suit  très 
généralement)  s’adresse  séparément,  dans  ses 
recherches,  à  chacun  des  organes  ci-dessus  in¬ 
diqués,  organes  n’ayant  jamais  donné  d’arsenic, 
quelle  que  soit  la  voie  suivie  pour  sa  recherche, 
et  s’il  y  trouve  des  traces,  et  surtout  des  traces 
çaractérisables,  de  ce  métalloïde,  soit  qu’il  ait 


employé  la  n^éthode  Gautier,  soit,  a  fortiori,  toute 
autre  moins  sensible,  c’est  que  l’arsenic  avait 
été  absorbé,  durant  la  vie,  sous  forme  médi¬ 
camenteuse  ou  criminelle. 

Le  seul  cas  qui  paraîtrait,  peut-être,  pouvoir 
laisser  quelques  doutes,  est  celui  des  exhuma¬ 
tions  plus  ou  moins  tardives,  alors  qu'on  pour¬ 
rait  craindre  que  les  fermentations  putréfactir 
ves  n'aient  répandu  dans  toutes  les  parties  du 
cadavre  l’arsenic  de  la  thyroïde,  de  la  mamelle 
et  de  la  peau.  Mais,  comme  on  l’a  vu,  chez  l’hom¬ 
me  adulte,  l’arsenic  des  glandes  thyroïdes  s’é¬ 
lève  environ  àO  milligr.  17,  et  11  n’y  en  a  ensuite 
que  beaucoup  moins  dans  la  glande  mammaire 
et  dans  la  peau  ;  quant  aux  produits  épidermi¬ 
ques,  ongles,  cheveux,  etc.,  ils  ne  subissent  que 
très  lentement  la  fermentation  putréfactive.  En 
admettant  que,  durant  la  déliquescence  cada¬ 
vérique,  l’arsenic  de  la  thyroïde  se  répande  par¬ 
tout,  en  doublant  la  quantité  de  la  thyroïde  et 
portant  la  doseù  0  milligr.  34,  pour  tenir  compte 
des  traces  qui  se  trouvent  dans  la  peau  et  les 
autres  organes,  en  admettant  même  que  les  lar¬ 
ves  d’insectes,  qui  détruisent  le  cadavre  et  eh 
emportent  assez  rapidement  au  loin  les  maté¬ 
riaux,  ne  fissent  pas  leur  œuvre,  répandus  dans 
tout  le  cadavre  grâce  à  la  liquéfaction  bacté¬ 
rienne,  ces  34  centièmes  de  milligramme,  pour 
un  corps  humain  pesant  en  moyenne  68  kilo-  ! 
grammes  représentent  le  rapport  34/6800000000 
ou  1/200000000  (un  deux  cent  millionième).  Or, 
nous  l’avons  vu,  la  méthode  la  plus  délicate 
permet  d’apprécier  à  peine  le  1/20000000  (un  vingt 
millionième),  c’est-à-dire  une  quantité  dix  fois 
plus  grande.  Cet  arsenic  ainsi  dilué,  grâce  à  sa 
dissémination  dans  tout  le  cadavre,  échappe¬ 
rait  donc  à  toute  recherche. 

«  J’insiste  sur  cette  déclaration,  et  sur  les  nom¬ 
bres  suffisamment  précis  sur  lesquels  je  m'ap¬ 
puie,  désireux  que  je  suis  de  ne  pas  fournir,  par 
mes  recherches  sur  l’arsenic  normal  chez  les , 
animaux  et  chez  l’homme,  des  armes  qui  pour¬ 
raient  être  tournées  contre  la  vérité  ou  inquié¬ 
ter  les  consciences.  » 


FEUILLETON 


22»  Lettre  à  la  Jeunesse. 

Le  vieux  confrère  a  donné  rendez-vous  pour  qua¬ 
tre  heures.  11  est  quatre  heures  et  demie  ;  il  ne  vient 
pas.  Pourquoi  ce  retard  ?  Que  s’est-il  passé  ?  Rien 
que  de  très  humain. 'Vous  commencez  à  réussir  dans 
la  clientèle,  c’est  un  grief,  cela.  Dans  les  premiers 
mois  de  smtre  installation,  le  bonhomme  se  montrait 
aimable,  il  vous  protégeait.  Y  avait-il  quelque  part 
des  clients  éloignés,  il  vous  envoyait  plus  d’une 
fois,  à  sa  place,  auprès  d’eux.  Bienveillance,  géné¬ 
rosité,  confraternité  empressée  et  souriante,  tout 
cela  entrait  dans  son  manège  envers  vous. 

On  aime  volontiers  à  se  fournir  les  preuves  de  sa 
supériorité  et  de  son  crédit  auprès  d'autrui  :  il  est 
toujours  agréableet flatteur,  pour  l’amour-propre,  de 
jouer  son  rôle,  de  montrer  qu’on  tient  sa  petite  place 
aü  soleil.  En  vous  recommandant  dans  la  clientèle, 
le  bonhomme  ne  faisait  que  se  relever  à  ses  propres 
,yeux,  il  réveillait,  avivait,  moyennant  cette  tactique, 
le  sentiment  intime,  qu’il  avait  de  sa  puissance  et 
de  son  autorité  auprès  des  malades. 


G’est  un  principe  d’orgueil  qui  commandait  ses 
bonnes  dispositions  à  votre  égard.  En  conséquence, 
vous  deviez  vous  méfier.  Le  jour  où,  par  vos  suc¬ 
cès  de  pratique,  vous  rencontrez  et  blessez  cet  or¬ 
gueil  sur  votre  route,  c’en  est  fait.  La  volte-face  ne 
tarde  pas.  Du  moment  que  vous  ôtes,  aux  j'euxdu 
public,  compté  sur  le  même  rang  que  le  vieux  con¬ 
frère,  celui-ci  se  recule  et  commence  à  vous  battre 
froid.  L’appui  qu’il  vous  prêtait  n’était'  consenti 
qu’à  la  faveur  d’une  convention  tacite  de  votre  part: 
que  vous  accepteriez  sa  tutelle  et  au  grand  jamais 
ne  songeriez  à  voler  de  vos  propres  ailes.  Votre 
réussite  dans  la  clientèle  rompt  le  contrat  ;  tant 
pis  pour  vous.  Les  conséquences  fâcheuses  et  les 
représailles  ne  se  feront  pas  attendre. 

Pour  aujourd’hui,  c’est  l’heure  du  rendez-vous 
pour  consultation  qui  est  manquée.  Que  si,  à  la 
prochaine  rencontre,  le  confrère  exprime  ses  re¬ 
grets  et  invoque  une  affaii’e  urgente,  qui  l’avait  re¬ 
tenu,  ne  vous  laissez  pas  prendre  au  prétexte.  Bien¬ 
tôt  l’incorrection  du  procédé  apparaîtra  plus  mani¬ 
feste  ;  les  excuses,  on  n’en  parlera  plus. 

C’est  d’abord  le  salut  dans  la  rue.  Vous  mettez  la 
main  à  votre  chapeau  :  délibérément  le  collègue  vous 
croise  sans  vous  répondre.  Demain  ce  sera  bien 
autre  chose  ;  les  petites  vilenies  se  feront  jour.  On 
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Coup  de  chaleur  et  coup  de  soleil. 

M.  le  D''  Mohssoir,  médecin  de  !'■'  classe,  pu¬ 
blie  dans  les  Archives  de  Médecine  Navale  de 
très  intéressantes  recherches  sur  le  coup  de 
chaleur  et  sur  le  coup  de  soleil.  Le  coup  de  cha¬ 
leur,  dil-il,  est  un  état  pathologique  produit  par 
l’action  sur  toute  la  surface  du  corps,  d’une  tem¬ 
pérature  supérieure  à  40  degrés,  pendant  un 
temps  suffisamment  prolongé. 

Pour  quïl  y  ait  coup  de  chaleur  : 

,  1»  U  faut  une  température  élevée,  quelle  qu'en  soit 
la  source. 

2»  Il  faut  que  le  calorique  aqisse  sur  toute  la 
surface  du  corps. 

'â'>  Il  faut  une  température  supérieure  à  AO  de¬ 
grés. 

A°  Il  faut  que  cette  température  aqisse  pendant 
m  ienips  suffisumment  prolongé. 

Il  est  évident  que  la  durée  d'application  du 
.  calorique  nécessaire  pour  produire  le  coup  de 
chaleur,  est  en  raison  inverse  de  son  intensité  ; 
mais  dans  tous  les  cas,  ce  temps  est  relative¬ 
ment  long,  parce  que  la  masse  que  représente 
le  corps  ne  saurait  être  échauffée  dans  sa  tota¬ 
lité  en  un  instant. 

C’est  ainsi  que  l’on  cite  dans  les  ouvrages  de 
physiologie  des  exemples  de  personnes  ayant 
pu,  sans  accident,  subir  des  températures  exces¬ 
sives  de  100  et  même  110  degrés  pendant  une 
dizaine  de  minutes. 

Lorsque,  tout  en  restant  supérieure  à  40  de¬ 
grés,  la  température  est  voisine  de  ce  chiffre, 
l'organisme  résiste  beaucoup  plus  longtemps. 

Le  «  coup  de  soleil  »  ou  «  insolation  »  est  un 
état  pathologique  général  produit  par  l’action 
sur  le  crâ/ic  d’une  radiation  suffisamment 

intense  et  pendant  un  temps  qui  n’a  pas  besoin 
d’être  prolongé.  Pour  qu’il  y  ait  coup  de  soleil: 

1“  Il  n'csl  nullement  besoin  d'une  température 
élevée,  mais  il  faut  de  la  radiation  solaire. 

1^11  faut  que  la  radiation  solaire  agisse  sur  le 

3“!/  faut  quelle  soit  intense. 

4“  Mais  son  application  n'a  pas  besoin  d'être  pro¬ 
longée. 


Le  coup  de  soleil,  comme  le  coup  de  chaleur, 
sont  caractérisés  par  des  symptômes  qui,  de 
toute  évidence,  sont  l’expression  d’un  trouble 
fonctionnel  des  centres  nerveux. 

Le  trouble  des  centres  nerveux  est  produit  par 
réchauffement  du  sang  qui  les  traverse. 

Dans  le  coup  de  chaleur,  cette  hyperthermie 
sanguine  est  toujours  primitive  à  ses  débuts,  où 
elle  provient  de  réchauffement  de  tout  le  corps 
par  la  chaleur  extérieure.  Elle  devient  en¬ 
suite  secondaire  à  l’altération  des  centres  de  .la 
thermogénèse  qu’elle  a  causée  et  qu’elle  entre-- 
tient. 

Dans  le  coup  de  soleil,  cette  hyperthermie 
sanguine,  lorsqu’elle  est  constituée,  se  compor¬ 
te  de  même  vis-à-vis  des  centres  de  la  thermo¬ 
génèse  ;  mais  elle  est  à  ses  débuts  toujours  secon¬ 
daire  a  leur  altération,  par  effet  réflexe  de  la  • 
radiation  solaire  sur  le  cuir  chevelu. 

L’élément  actif  de  la  radiation  solaire  n’est  ni 
son  spectre  calorifique,  ni  son  spectre  lumi¬ 
neux  ;  ce  sont  ses  rayons  chimiques. 

Pour  causer  le  coup  de  soleil  proprement  dit, 
les  rayons  chimiques  ont  besoin  d’une  certaine 
intensité  qui  n’cst  réalisable  que  sous  les  tropi¬ 
ques,  lorsque  le  soleil  est  au  zénith  ou  au  voi¬ 
sinage  de  ce  point. 

Lorsqu’il  s’en  éloigne  suffisamment,  le  coup 
de  soleil  grave  instantané  n’est  plus  possi¬ 
ble. 

On  ne  peut  observer  alors  que  la  céphalée 
connue  sous  le  nom  de  petit  coup  de  soleil,  à 
moins  que  la  chaleur  extérieure  ne  vienne  ajou¬ 
ter  ses  effets  à  ceux  de  la  radiation  chimique, 
auquel  cas  on  observe  un  état  morbide  aussi 
grave  que  le  coup  de  chaleur  ou  ïe  coup  de  so¬ 
leil  et  tenant  à  la  fois  de  ces  deux  maladies  (in¬ 
solation,  coup  de  chaleur). 

Les  indications  thérapeutiques  qui  découlent 
de  tout  ce  que  nous  venons  de  dire  sont  : 

Soustraire  du  calorique  ; 

En  modérer  la  production  en  agissant  sur  les 
centres  nerveux  thermogènes  ; 

Provoquer  le  réveil  de  l’intelligence  et  de  tou¬ 
tes  les  sensibilités. 


ne  se  gêne  plus  :  on  visite  les  malades  du  .jeune 
confrère  derrière  son  dos  ;  c’est  d’un  œil  dédai¬ 
gneux  qu'on  parcourt  la  prescription  qu’il  vient 
délaisser.  «  Que  voulez-vous,  il  n’a  pas  l’expérien¬ 
ce  »,  exprime-t-on  avec  un  haussement  d’épaules, 
cependant  qu’on  rédige  une  ordonnance  appropriée 
cette  fois  au  tempérament  du  malade  qu’on  con¬ 
naît  depuis  vingt  ans. 

Vous  voyez  d’ici  l’accueil  que  la  famille  réserve 
à  voire  visite.  Vous  ignorez  ie  passage  du  vieux  ; 
deux  choses  vous  le  révèlent  ;  les  visages  de  l’en¬ 
tourage  elles  fioles  sur  la  table.  Les  visages  sont 
contraints  et  les  fioles  pleines;  ce  n’est  pas  vous 
qui  les  avez  prescidtes.  Qui  donc  alors  ?  Vous  le 
devinez.  Il  ne  vous  reste  qu’à  saluer,  sur  un  mot 
correct,  mais  décisif,  et  à  prendre  la  porte.  Vos 
protestations  ne  serviraient  qu’à  compromettre  da¬ 
vantage  la  cause. 

Vous  voilà,  malgré  vous,  engagé  dans  la  lutte. 
Comment  y  répondre  ?  En  tout  cas,  nullement  par 
des  récriminations  à  l’adresse  du  confrère.  Usez 
d’une  autre  tactique  et  engagez-vous  simplement 
surune  voie  où  il  sera  fort  empêché  de  vous  sui¬ 
vre.  11  ne  travaille  pas,  travaillez  ;  il  ne  prend  pas 
d’observations  cliniques,  recuciilez  les  vôtres  ;  il 
n’a  jamais  concouru  pour  des  récompenses  acadé¬ 


miques,  lancez-vous  hardiment  et  adressez  des  mé¬ 
moires.  Un  prix,  une  médaille,  cela  fait  bien  dans 
le  labieau.  C’est  une  preuve  de  mérite  pour  vos 
partisans.  Cela  déconcerte  vos  ennemis.  Le  vieux 
confrère,  à  pareille  riposte,  ne  se  possède  plus  de 
rage.  11  court  de  droite,  de  gauche,  explique,  ges¬ 
ticule,  se  multiplie.  Après  tout,  qu’est-ce  que  cela 
prouve,  une  médaille  ?  Le  malade  n’a  pas  besoin  de 
médecins  qui  obtiennent  des  médailies.  Est-ce  à 
l’aide  de  médailles  qu’il  est  tiré  de  son  lit  ?  J’indi¬ 
que  le  canevas  :  il  laisse  la  partie  belle  au  déve¬ 
loppement. 

Lejeune  confrère  n’a  qu'à  ne  pas  s’émouvoir.  Le 
gros  du  public  ne  se  laissera  guère  prendre  à  la 
manœuvre.  Usera  toujours  difficile  de  rabaisser 
dans  son  estime  le  médecin  qui  travaille,  et,  pourvu 
que  celui-ci  ne  soit  ni  trop  rébarbatif  d’abord,  ni 
trop  hésitant  dans  ses  décisions,  c’est  encore  vers 
lui  qu’il  se  rendra  le  plus  volontiers.  —  C.  F. 

[Médecine  Moderne.) 

Nous  reproduisons  l’opinion  d’un  médecin  de 
l’aiicienne  génération  ;  la  nouvelle  a,  elle  aussi,  des 
procédés  qui  ne  sont  pas  excellents.  Oh  peut  dési¬ 
rer  que.  de  part  et  d'autre,  on  veuille  inaugurer  la 
véritable  confralerniLé.  N.  de  la  R. 
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Pour  cela,  il  faut  pincer,  flajreller  le  malade, 
lui  appliquer  des  sinapismes,  l'interpeller  vive¬ 
ment  à  chaque  instant  et  d’une  façon  pressante, 
lui  faire  des  piqûres  d’éther  et  de  caféine. 

Pour  soustraire  du  calorique  au  malade,  il  faut 
avoir  recours  à  la  glace,  mélangée  de  deux  fois 
son  poids  de  sel  marin. 

A  défaut  de  glace,  on  se  servira  de  compresses 
imbibées  d’eau  alcoolisée,  dont  on  activera  l’é¬ 
vaporation  par  une  ventilation  énergique  à  l’aide 
d’çventails. 

On  ne  craindra  pas  d’en  asperger  tout  le  corps 
du  malade  préalablement  déshabillé  et  transpor¬ 
té,  bien  entendu,  à  l’ombre  et  à  l’endroit  le  plus 
frais  possible. 

Pour  refréner  les  centres  nerveux  thermogé¬ 
niques,, M.  Moussoir  conseille  d’employer  l’anti¬ 
pyrine,  qui  est  l’antithermique  nerveux  par 
excellence. 

Comment  agit  ce  médicament  ? 

Il  est  peu  antiputride,  peu  antifermentescible 
et  ne  diminue  certainement  pas  l’activité  cellu¬ 
laire,  comme  le  fait'la  quinine,  puisque  à  l’in¬ 
verse  de  cet  alcaloïde,  non  seulement  il  ne  mo¬ 
difie  pas  l’excrétion  de  l’urée,  mais  encore  il  aug¬ 
mente  la  quantité  d’acide  urique  et  élève  même 
la  chaleur  centrale  chez  le  sujet  sain. 

Par  conséquent  si,  dans  le  cas  d'hyperthermie 
par  lésion  cérébrale,  il  abaisse  la  température, 
c’est  par  l’intermédiaire  du  système  nerveux 
central,  c’est-à-dire  des  organes  de  la  régulation 
thermique,  qui  siègent  dans  le  cerveau. 

L’antipyrine  doit  atténuer  l'excitation  nerveu¬ 
se  centrale  produite  par  la  cause  qui  provoque 
la  fièvre,  comme  elle  calme  les  névralgies,  autre 
preuve  de  son  action  régulatrice  sur  le  systè¬ 
me  nerveux. 

Dans  le  coup  de  chaleur  ou  de  soleil,  nous 
n’avons  pas  à  combattre  d’élément  parasitaire, 
comme  dans  le  paludisme  ;  nous  ne  recherchons 
pas  non  plus  d’effet  antiputride,  ni  antifermen¬ 
tescible  ;  ce  qu’il  nous  faut,  c'est  diminuer  l'ex¬ 
citation  nerveuse  réflexe,  qui  produit  la.  fièvre, 
et  l'antipyrine  remplit  certainement  mieux  ce  but 
que  la  quinine,  que  l’on  a  toujours  continué  à 
employer  par  habitude. 

Le  mode  d’administration  à  préférer,  dans  ces 
cas,  est  certainement  l'injection  hypodermique,  à 
cause  de  l’urgence. 

L’absorption  de  l’antipyrine  par  l’estomac, 
bien  qu’assez  rapide,  peut  en  effet  se  trouver 
retardée  par  l’état  de  réplétion  actuelle  de  ce 
viscère,  ou  même  par  l'état  morbide. 

L’administration  de  l’antipyrine  par  la  voie 
hypodermique,  est  en  iisage  surtout  chez  les 
ophthalmologistes,  qui  s'en  servent'  contre  les 
atrophies  du  nerf  optique,  les  tics  douloureux 
de  la  face  et  les  névralgies  oculaires  ne  recon¬ 
naissant  pas  pour  cause  une  suppuration  grave 
de  l’œil. 

Voici  une  formule  empruntée  à  l’un  d'eux 
(Grandclément,  Annales  d'oculistique,  1890)  : 


Antipyrine .  4  gr.  00 

Chlorhydrate  de  coca'ïne .  0  03 

Eau  distillée .  10  00 


Dose  :  2  à  3  seringues  de  Pravaz. 

Ces  injections  doivent  être  pratiquées  en  plein 
muscle,  à  la  fesse  ou  le  long  du  rachis,  dans  la 
région  dorsale  ou  lombaire..  Ou  doit  se  servir 
d'aiguilles  en  platine  iridié.  L’antisepsie  doit 


être  rigoureuse.  {Lavage  de  la  peau  avec  une 
solution  de  subliriié  à  1/1000  après  savonnage 
de  la  région.  Flambage  de  l’aiguille.) 

Il  existe  un  autre  moyen,  plus  énergique  en¬ 
core,  d’abaisser  la  température  par  effet  réflexe- 
sur  le  système  nerveux.  Ce  sont  les  badigeon¬ 
nages  de  la  peau,  sur  une  petite  étendue,  avec  le 
gaïacol.  Malheureusement  il  est  difficile  d’en 
graduer  l’action,  et  l’on  dépasse  quelquefois  le 
but  :  l’hyperthermie  fait  alors  place  à  l’hypo¬ 
thermie  avec  collapsus  cardiaque. 

Ce  n’est  par  conséquent  une  médication  à  es¬ 
sayer  qu’avec  beaucoup  de  réserve. 

De  même  nature  et  moins  dangereuses  toute¬ 
fois,  sont  les  frictions  avec  l’alcool  créosoté  à 
1/10,  qui  ont  été  employées  avec  avantage  dans 
la  pneumonie,  pour  abaisser  la  température, 
mais  toujours  avec  quelques  risques. 

L’antipyrine  est  au  contraire  un  médicament 
très  maniable  et  sans  danger.  Elle  a  en  outre  le 
gros  avantage  de  donner,  avec  les  produits  de 
désassimilation  dus  à  la  fièvre,  des  produits  de 
substitution  ou  de  combinaison  facilement  éli- 
minables. 

C’est  ainsi,  par  exemple,  qu’elle  s’unit  aux 
acides  amido-acétiques  fabriqués  en  excès  par 
la  fièvre  et  les  entraîne  hors  de  l’organisme  par 
les  sueurs  et  les  urines. 

Ce  résultat  est  très  utile  ;  car  ces  acides,  en 
diminuant  l’alcalescence  du  sang,  contribuent 
à  entretenir  avec  l’hyperthermie,  les  troubles  du 
système  nerveux. 


La  colique  des  électriciens. 

M.  le  D‘'  Talamon  signale,  dans  la  Médecine- 
moderne,  une  nouvelle  forme  de  la  colique  de 
plomb,  qu’il  a  constatée  chez  les  électriciens  et 
qu’il  nomme  colique  des  électriciens. 

Ces  «  électriciens  »  sont  les  ouvriers  qui  char¬ 
gent  et  qui  fabriquent  les  accumulateurs.  Le 
développement  qu’a  pris  l’industrie  électrique 
a  créé  là  une  nouvelle  cause  d’intoxication  sa¬ 
turnine,  qu'il  paraît  difficile  de  prévenir.  Pour 
les  chargeurs  d’accumulateurs,  on  a  prescrit 
le  port  de  gants  de  caoutchouc.  Mais  pour 
ceux  qui  font  les  accumulateurs,  pour  les  «  ma¬ 
laxeurs  »,  comme  on  les  appelle,  la  prophylaxie 
n’est  pas  aisée.  Les  ouvriers  doivent,  en  effet, 
étendre  sur  les  plaques  de  plomb  le  minium  et 
la  litharge,  avec  la  paume  de  la  main.  Il  leur  est 
bien  recommandé  de  se  laver  souvent  le.?  mains, 
toutes  les  demi-heures,  nous  disait  un  de  nos 
malades.  Mais  comment  espérer  que  l’insou¬ 
ciance  habituelle  de  l’ouvrier  se  prête  à  une  pa¬ 
reille  sujétion  ?  Et  puis,  même  en  supposant  la 
mesure  observée,  le  travail  de  malaxation,  véri¬ 
table  «  friction  saturnine  »,  ne  suffit-il  pas  pour 
l’absorption  d’une  quantité  considérable  de 
plomb  'i 

Ce  qui  est  certain,  c'est  que  la  «  colique  des 
électriciens  »  se  distingue  des  autres  coliques 
de  plomb  : 

1“  Par  la  précocité; 

2"  Par  l’intensité  ; 

3°  Par  la  fréquence  des  crises. 

Chez  les  peintres,  en  général,  la  première  at¬ 
taque  de  coliques  ne  survient  qu’après  plusieurs 
années  de  métier.  Chez  les  électriciens,  elle  se 
produit  d’ordinaire  dès  le  premier  mois. 
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L’acuité  de  l’intoxication, préservera  peut-être  ’ 
les  malaxeurs  des  lésions  qu’on  observe  si  fré¬ 
quemment  chez  les  peintres  et  les  typofrrapbes 
soumis  à  l’empoisonnement  lent  par  le  plomb, 
la  goutte  et  le  petit  rein  contracté.  Mais  elle  les 
expose  aux  accidents  brusques  et  redoutables 
que  Grisolle  et  Tanquerel  des  Planches,  décri¬ 
vaient  jadis  chez  les  fabricants  de  céruse  et  de 
minium,  l’épilepsie,  le  délire,  le  coma,  l’amau¬ 
rose  saturnine,  que  l’on  ne  rencontre  plus  guère 
aujourd’hui,  grâce  aux  progrès  de  l’hygiène, 
mais  que  nous  pourrions  bien  revoir  chez  les 
fabricants  d’accumulateurs. 

Quant  aux  «  chargeurs  d’accumulateurs  »,  ils 
sont'plulôt  exposés  aux  conséquences  de  l’im¬ 
prégnation  lente  par  le  plomb,  à  la  manière  des 
typographes,  des  plombiers  et  des  étameurs. 

Dans  un  récent  rapport  adressé  au  préfet  de 
police,  M.  Armand  Gautier  estimp  à  30.000  le 
nombre  des  ouvriers  parisiens  soumis,  sous  une 
forme  ou  sous  une  autre,  aux  dangers  de  l’in¬ 
toxication  saturnine.  A  la  suite  des  mesures  pro¬ 
phylactiques  prises  en  1881,  le  chiffre  des  mala¬ 
des  admis  dans  les  hôpitaux  pour  affections 
relevant  du  saturnisme  avait  d’abord  diminué 
de  plus  d’un  cinquième.  Mais,  peu  à  peu,  ce  chiffre 
s’est  relevé  et  n^a  pas  cessé  de  croître,  lentement 
il  est  vrai,  mais  régulièrement.  La  gravité  des 
cas  a  paru  suivre  aussi  la  même  marche  progres¬ 
sivement  croissante. 

De  1877  à  1880,  sur  .752  malades,  on  ne  comp¬ 
tait  que  5  décès.  De  1887  à  1889.  sur  248  malades, 
on  a  compté  16  morts  :  de  1890  à  1893,  15  sur  302  ; 
de  1894  à  1898, 17  sur  314. 

Il  n'est  pas  douteux  que,  si  l’on  n’y  prend 
garde,  ces  chiffres  ne  s’élèvent  encore,  par  l’ap¬ 
point  qu’apportent,  au  saturnisme,  les  progrès 
quotidiens  de  l'industrie  électrique. 


L’orthoforme. 

D'après  M.  Bardet,  l’orthoforme  est  un  bon 
ftiédicament  à  employer  pour  calmer  les  Assu¬ 
res  douloureuses  du  mamelon  ;  mais,  à  l’état  de 
poudre,  il  n’agit  pas  toujours  très  bien  ;  il  est 
nécessaire  de  l’employer  à  l’état  de  solution. 

Orthoforme .  5  gr. 

Ether  sulfurique .  Q.  S. 

Huile  d'amandes  douces. .  20  gr. 

Si  on  a  soin  de  laver  le  sein  avant  chaque  té- 
ée  avec  de  l’eau  alcoolisée  au  1/5,  on  supprimera 
toute  possibilité  d’intoxication  pour  le  nourris- 

L  orthoforme  est  également  très  utile  contre 
les  douleurs  provoquées  par  les  hémorrho'îdes 
sèches  excoriées,  ou  par  les  fissures  anales. 
■On  obtient  le  maximum  d’elîet  en  employant  une 
vessie  à  couleur  adaptée  à  une  canule  ;  la  ves¬ 
sie  est  remplie  de  la  pommade  suivante,  dont  la 
formule  a  été  indiquée  par  M.  Lutz  ; 

Oxyde  de  zinc . i 

Huile  d’amandes  douces.  |àà  20  gr. 

Cératblanc . ) 

Baume  du  Pérou .  X  gouttes. 

Orthoforme .  10  gr. 

On  introduit  la  canule  dans  le  rectum  et,  re¬ 
venant  en  arrière,'  on  couvre  de  la  pommade 
oute  la  région. 


On  se  trouvera  très  bien  aussi  d’appliquer,  par 
insufAation,  un  mélange  à  parties  égales  d’ortho¬ 
forme  et  d’iodoforme. 

La  levure  de  bière  contre  les  orgeolets 
palpébraux. 

M.  le  D>-  Albert  Terson,  de  Paris,  conseille, 
dans  la  Clinique  ophtalmologique,  d’employer 
la  levure  de  bière  contre  les  orgeolets  des  pau¬ 
pières.  «  On  sait,  dit-il,  combien  l'orgeolet  à 
répétition  donne  d’ennuis  au  malade  et  com¬ 
bien  peu  les  moyens  thérapeutiques  locaux 
méritent  de  conAance  pour  provoquer  l’abortion 
de  l’orgeolet.  Il  asufA,  dans  plusieurs  de  nos  cas 
(6  sur  10)  au  sujet  atteint,  de  prendre  la  levure  à 
dose  élevée,  dès  qu’il  ressentait  la  sensation 
mordicante  et  le  point  douloureux  Axe,  bien 
connu  des  intéressés,  pour  voir  dès  le  lendemain 
le  gonAement  diminuer  et  l’orgeolet  se  résoudre 
purement  et  simplement,  avec  un  amortissement 
considérable  de  douleurs.  Dans  les  cas  où  l’a- 
bortion  n’a  pas  été  obtenue,  les  douleurs  ont  été 
quand  même  rapidement  affaiblies  et  on  pouvait 
,  malaxer  la  paupière  déjà  atteinte  dufoyerjau- 
nâtre, indiquant  l’ouverture  spontanée  prochaine, 
sans  déterminer  la  vive  douleur  habituelle. 

Dans  un  cas  de  phlegmon  lacrymal,  l’usage  in¬ 
tensif  de  la  levure  de  bière  a  aussi  coïncidé  avec 
un  affaissement  rapide  de  rinffammation  et  des 
douleurs.  Là  aussi,  la  maladie  s’est  terminée  par 
résolution.  Mais  nous  ne  pouvons  afArmer  d’une 
manière  absolue  que  cela  est  dû  a  la  levure, 
quoiqu’elle  ne  paraisse  point  avoir  été  inutile. 
Il  en  serait  peut-être  de  même,  dans  une  foule 
d’infections  palpébrales  et  oculaires  (ulcères 
graves,  panophtnalmie  au  début),  et  il  n’y  arien 
qui  empêche  d’essayer  ce  moyen,  puisqu’il  peut 
se  combiner  avec  tous  les  autres  déjà  mis  èn 
usage. 

Il  faut  employer,  si  l’on  n’a  pas  de  levure  fraî¬ 
che,  de  gros  cachets  de  levure  sèche.  Ces  ca¬ 
chets,  de  1  gr.  50  chacun,  doivent  être  pris,  trois 
à  six  par  jour,  avant  les  repas.  L’odeur  si  parti¬ 
culièrement  désagréable,  le  goût  spécial  et  la 
couleur  singulière  de  la  levure  sèche,  délayée 
dans  de  l’eau,  font  préférer  la  forme  de  cachets, 
sans  cela,  on  peut  être  assuré  que  bien, des  ma¬ 
lades  seront  rebutés  d’emblée  par  les  étran¬ 
ges  propriétés  physiques  du  médicament  sim¬ 
plement  délayé  et  ne  se  soigneront  pas  avec 
la  régularité  désirable. 

Malgré  un  usage  prolongé  pendant  plusieurs 
semaines,  on  n’a'obtenu  aucun  résultat  appré.- 
ciable  sur  de  petits  chalazions  peu  opérables 
ou  dont  l’opération  était  refusée  par  le  malade. 
De  même  dans  un  cas  d'acné  meibomienne  hy- 
perlrophique,  l’emploi  rigoureux  de  la  levure ri’a 
pas  empêché  d’avoir  recours,  plus  d’un  mois 
après,  à  l'opération  que  la  malade  redoutait. 

Incompatibilité  de  certains  médicaments. 

h'iodiire  de  potassium. ei  l'onguent  mercuriel  ne 
doivent  pas  être  prescrits  dans  une  même  pom¬ 
made  ;  il  se  fait,  pendant  la  trituration,  des 
iodures  uiercureux  susceptibles  d’amener  un 
érythème  et  même  de  la  vésication. 

Ueau  chloroformée  saturée  et  une  solution  de 
chlorhydrate  de  cocaïne,  ne  peuvent  entrer  dans 
une  même  préparation  ;  le  chloroforme  est  moins 
soluble  dans  l’eau  contenant  de  la  cocaïne  que 
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dans  Veau  ordinaire.  ;  il  se  précipite  en  fines 
gouttelettes.  Pour  remédier  à  cet  inconvénient, 
on  peut  :  soit  étendre  l’eau  chloroformée  de  40 
p.  100  d’eau,  soit  y  ajouter  1  p.  100  d’acide  ci¬ 
trique  ou  à  p.  100  d’alcool. 

{Maiinicr,  in  Revue  de  Normandie.) 


CLINIQUE  ÛCULâlRE 


L’attaque  de  glaucome  aigu, 

Par  M.  le  D''  A.  Troussic.iu, 

Médecin  de  la  Clinique  des  Quinze-Vingls. 

Iifi  glaucome  aigu  saisit  le  plus  souvent  le  su¬ 
jet  au  milieu  d’une  santé  oculaire  excellente. 
C’est  à  peine,  si  les  jours,  qui  ont  précédé  l’éclo¬ 
sion  du  mal,  il  s’est  plaint  de  quelques  troubles 
visuels  passagers  :  obnubilation,  irisations  des 
auréoles  lumineuses  autour  des  flammes,  vagues 
douleurs  péri-orbitaires,  névralgies  migrai¬ 
neuses.  Puis,  tout  d’un  coup, la  nuit  dans  la" plu¬ 
part  des  cas,  le  malade  est  saisi  d’une  violente 
douleur  siégeant  au  niveau  de  l’œil  et  au  pour¬ 
tour  de  l’orbite;  cette  douleurest  souvent  atroce, 
s’accompagne  de  vertiges,  .de  vomissements  et 
est  exagérée  par  la  palpation  du  globe  oculaire. 
Vient-on  à  examiner  l’œil,  on  remarque  vite  que 
celui-ci  est  injecté,  larmoyant,  que  la  cornée, 
terne  et  insensible,  est  parfois  entourée  d’un 
bourrelet  chémo  tique  ;  que  la  chambre  antérieure 
est  effacée  en  même  temps  que  l’iris  est  estompé 
et  la  pupille  largement  dilatée.  Le  fond  de  l’œil 
est  inéclairable,  la  vision  abolie  ou  très  réduite, 
la  tension  intraoculaire  très  élevée. 

Dans  certains  cas,  tous  ces  symptômes  sont 
atténués,  mais  l’injection  périkératique,  la  dila¬ 
tation  pupillaire  et  surtout  la  dureté  du  globe 
sont  des  signes  immuables,  qui  donnent  au  glau¬ 
come  sa  physionomieparticulière  et  l’empêchent 
d’être  confondu,  par  un  observateur  soigneux, 
avec  toute  autre  affection. 

.le  ne  saurais  trop  insister  sur  l'importance  du 
diagnostic  hâtif  et  précis  de  l’attaque  glauco- 
mateuse,  carde  ce  diagnostic  dépend  la  perte  ou 
la  conservation  de  l’œil.  Il  est  bien  rarement 
posé  par  les  médecins  non  spécialistes  et  on  ne 
compte  plus  les  désastres  amenés  par  une  er¬ 
reur,  qui  fait  prendre  le  glaucome  pour  des  trou¬ 
bles  cérébraux,  une  simple  névralgie,  une  con¬ 
jonctivite,  une  kératite, et  surtout  une  iritis.  Cette 
petite  note  aura  rempli  son  but,  si  elle  évite  à 
quelques  confrères  de  graves  déboires. 

Pour  ne  pas  croire  à  des  troubles  cérébraux 
ou  à  une  névralgie,  il  suffît  de  'penser àl'œU  eiàQ 
l’examiner.  Une  simple  névralgie  peut  amener 
de  la  rougeur  de  l’œil,  mais  ne  cause  aucune 
irritation  définie  des  membranes  ;  une  conjonc¬ 
tivite  n’est  pas  douloureuse,  n’augmente  pas  la 
tension,  ne  modifie  ni  la  cornée,  ni  l’iris,  ni  les 
milieux  ;  une  kératite  s’accompagne  de  lésions 
précises  de  la  cornée,  sans  dilatation  de  la  pu¬ 
pille. 

Le  diagnostic  entre  l’iritis  et  le  glaucome  n’est 
pas  toujours  facile  et  est  d’une  importance  ca¬ 
pitale,  car  une  prescription  de  collyre  à  l’atro¬ 
pine,  si  utile  dans  l’iritis,  peut  être  fatale  dans  le 
glaucome. 

Qu’on  n’oublie  jamais  que  l’atropine  est,  dans 
ce  dernier  cas,  un  médicament  des  plus  dange¬ 


reux,  auquel  peut  être  imputable  la  perte  défi¬ 
nitive  de  la  vision,  puisque  ce  médicament  élève 
la  tension  intra-oculaire  et  que  dans  le  glau¬ 
come  il  faut  à  tout  prix  rabaisser,  par  l’emplôi 
des  collyres  myo tiques  ;  ésérine  et  pilocarpine. 

Il  y  a  certainement  des  symptômes  communs 
à  l’iritis  et  au  glaucome  :  les  douleurs  d'abord, 
mais  bien  plus  violentes  dans  le  glaucome  ;  la 
rougeur  de  l’œil  et  les  troubles  de  la  chambre 
antérieure,  qui  peuvent  être  semblables  dans  les 
deux  affections  ;  en  se  rappelant  que  la  cornée 
n’est  jamais  anesthésiée  dans  l’iritis,  on  peut  se 
mettre  sur  la  voie  du  diagnostic,  en  explorant  la 
sensibilité  de  cette  membrane  ;  mais  celui-ci  de¬ 
vient  fac-ile  si  on  se  rappelle  que  le  glaucome  se 
distingue  nettement  de  l’iritis  par  deux  symp¬ 
tômes  majeurs,  à  savoir  :  la  dilatation  de  la  pu¬ 
pille  et  la  dureté  du  globe  oculaire. 

Dans  tous  les  cas  embarrassants,  on  tachera 
de  se  remémorer  la  formule  suivante  :  io\Ues  les 
fois  qu'un  œil  est  rouge  et  que  la  pupille  est  dilatée, 
il  faut  songer  au  glaucome.  . 

Le  diagnostic  glaucome  aigu  s’imposant,  qu’y 
a-t-il  à  faire  V 

i’iusieurs  indications  doivent- être  remplis  : 

1“  Arrêter  les  progrès  du  mal,  et  pour  cela  ins¬ 
tiller  5  à  6  fois  par  jour,  1  à  2  gouttes  chaque 
fois, de  l’un  des  collyres  myotiques  etabaisseurs 
de  la  tension  intraoculaire,  que  voici  : 


Eau .  5  grammes. 

Salicylate  d’ésérine. ,  0,  05  cent, 
ou  bien  : 

Eau .  5  grammes. 

Xitr.ato  de  pilocarpine  0,10  cent. 


Les  instillations  doivent  être  d’autant  plus  ré¬ 
pétées  que  la  pupille' tarde  plus  à  se  contracter 
et  la  dureté  du  globe  à  diminuer.  La  produc.tion 
rapide  du  myosis  est  un  signe  favorable. 

2“  Calmer  la  douleur  par  l’emploi  de  l’antipy¬ 
rine  et  surtout  du  sulfate  ou  du  bromhydrate 
de  quinine  à  haute  dose,  auxquels  on  ajou¬ 
tera  parfois  l'injection  de  morphine. 

3“  Assurer  le  sonvneil  par  le  bromure  de  potas¬ 
sium,  le  chloral,  le  bromidia,  qui  semblent  ici 
préférables  aux  autres  hypnotiques. 

4"  Guérir  le  glaucome,  en  pratiquant  le  plus  vite 
possible  une  large  iridectomie  bien  périphéri¬ 
que.  Cette  opération  est  excellente  à  condition 
qu’elle  puisse  être  faite  dès  le  début  du  mal. 
Malheureusement,  les  malades  ne  se  décident 
pas  toujours  assez  vite.  Le  médecin  doit  user  de 
toute  son  autorité  pour  les  convaincre,  assuré 
qu’il  est  de  leur  rendre  un  service  immense. 


CLINIQUE  RHINOLOBIQÜE 

Fissures  des  narines  et  leur  traitement. 

Cette  affection,  légère  et  bénigne  en  elle- 
même,  joue  cependant,  en  pathologie,  un  rôle 
important  qu’il  est  quelquefois  bien  utile  de 
connaître. 

Son  intérêt,  disons-le  immédiatement,  est  lié 
aux  sérieuses  complications,  dont  elle  devient, 
dans  certaines  circonstances,  le  point  de  dé¬ 
part. 

Ces  fissures  constituent,  en  effet,  une  porte 
largement  ouverte  à  l’infection  microbienné 
extérieure,  précisément  dans  un  point  del’orga- 
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nisme  toutparticulièrementexposéaux  poussiè¬ 
res  et  aux  contacts  inoculateurs.  La  llorebacté- 
rienne  pathogène  peut  y  élire  domicile  et  s’y  déve¬ 
lopper  :  le  streptocoque,  en  particulier,  y  tra¬ 
duit  assez  souvent  sa  présence  par  des  troubles 
graves,  tels  que  l’érisypèle  de  la  face,  par  exem¬ 
ple. 


Les  fissures  des  narines  sont  des  sortes  dé 
gerçures  qui  prennent  fréquemment  naissance 
aux  angles  des  narines.  Leur  siège  de  prédilec¬ 
tion  est  l’angle  postérieur,  à  la  jonction  de  l’ai¬ 
le  du  nez  avec  la  lèvre  supérieure. 

Elles  s’y  montrent  sous  l’aspect  de  solutions 
de  continuité  faciles  à  reconnaître,  de  quelques 
millimètres  de  longueur,  d'une,  profondeur 
moyenne  d’un  millimètre,  rarement  plus.  Leur 
surface  est  rosée  ou  grise  et  légèrement  suin- 
ta.nte. 

D’autres  fois,  les  fissures  apparaissent  à  l’an¬ 
gle  antérieur,  au  point  où  l'aile  nasale  se  soude 
à  la  cloison  cartilagineuse.  A  cet  endroit,  la  ger¬ 
çure  est  plus  sèche,  elle  se  recouvre  volontiers 
de  croûtelettes  etalfectela  forme  d’une  coupure. 

Dans  l’un  et  l’autre  cas,  les  symptômes  fonc¬ 
tionnels  sont  assez  légers  et  se  réduisent  à  une 
sensation  désagréable  de  cuisson,  parfoisde  dé¬ 
mangeaison,  qui  incitent  le  malade  à  y  porter 
les  doigts. 

Ces  fissures  se  développent  facilement  au  cours 
des  lésions  inflammatoires  des  fosses  nasales  et 
plus  particulièrement  des  coryzas  et  sinusites 
purulentes  chroniques. 

Sous  l’influence  du  pus  et  des  sécrétions  acres 
venues  de  la  pituitaire,  la  peau  des  narines  s’ir¬ 
rite,  se  congestionne,  s’eilflà'rhme  et  il  en  résulte 
souvent  la  formation  d’une  fissure.  Dans  bien 
des  circonstances, également, on  peut  noter  l’ac¬ 
tion  étiologique  du  froid  sec  ou  humide,  dans  la 
création  ou  l’entretien  de  ces  gerçures  des  na¬ 
rines. 

Quoi  qu’il  en  soit,  une  fois  créées,  les  fissures 
des  narines  ont  peu  do  tendance  à  la  cicatrisa¬ 
tion  et  il  n’est  pas  rare —  les  lésions  de  la  pitui¬ 
taire  et  le  froid  aidant  —  de  voir  cette  petite  af¬ 
fection  durer  un  temps  considérable  et  fatiguer 
te  malade  par  sa  ténacité  et  les  nombreux  désa¬ 
gréments  qu'elle  entraîne. 

D’autres  fois,  comme  nous  l’avons  dit  précé¬ 
demment,  elle  prend  une  importance  tout  à  fait 
spéciale,  en  provoquant  l’éclosion  d’une  lym¬ 
phangite  ou  d'un  érisypéle. 

La  fissure,  en  effet,  inoculée  par  les  poussiè¬ 
res  ou  le  contact  du  doigt,  devient  alors  le  point 
de  départ  d’une  infection  parfois.très  grave.  Sa 
persistance, d’ailleurs,  peut  causer  également  la 
répétition  des  érisypèles  de  la  face  et  expliquer 
ce  fait  bien  connu  en  pathologie 

Il  est  donc  nécessaire  de  connaître  cette  étio¬ 
logie  spéciale  des  érisypèles  et  autres  infections 
de  la  face  en  général,  pour  pouvoir  y  remédier 
et  en  prévenir  le  retour  par  une  médication  ap¬ 
propriée. 


Quel  traitement  convient-il  d’opposer  aux  fis¬ 
sures  des  narines  'i 

Comment  peut-on  parvenir  à  faire  cicatriser 
ces  petites  ulcérations  ? 

Tout  d’abord  il  faut  tenir  compte  des  notions 


étiologiques  au  milieu  desquelles  cette  affec- 
■  tion  débuté  et  se  perpétiie. 

II  est  bon,  autant  que  possible,  d’examiner,  en 
premier  lieu,  les  cavités  nasales  et  de  rechercher 
avec  soin  les  sources  de  l’écoulement  irritant 
du  nez. 

En  tarissant  celui-ci,  on  agira  avec  avanta¬ 
ge,  évidemment,  sur  la  gerçure. 

Il  est  utile  également  de  recommander  au 
malade  d’éviter  le  contact  prolongé  de  cet  écou¬ 
lement  avec  les  narines,  de  manière  à  ce  que 
celles-ci  soient  aussi  sèches  et  aussi  peu  humi¬ 
difiées  que  possible.  Un  mouchoir  bien  sec, 
dans  le  cas  particulier,  n’est, certainement  pas 
le  plus  mauvais  des  remèdes. 

Quant  au  traitement  médicinal  proprement 
dit,  il  comprend  l’emploi  de  pommades,  de  ba¬ 
digeonnages  et  de  cautérisations  appliquées 
par  le  malade,  ou  faites  par  le  médecin  ,\ui-mê- 
me. 

Parmi  les  pommades,  une  de  celles  qui  m’ont 
toujours  procuré,  en  semblable  circonstance,  de 
bons  effets,  est  la  vaseline  iodolée,  ainsi  pres¬ 
crite  : 


Matin  et  soir,  enduire  les  parties,  avec  gros 
comme  un  pois  de  cette  pommade. 

Cette  préparation  agit,  d’une  part,  comme 
corps  gras  protecteur  de  l’humidité  et,  de  l’au¬ 
tre,  comme  médication  par  l’iodol. 

11  cpnvient  de  joindre  à  l’usage  des  pommades, 
des  cautérisations  et  attouchements,'  faits,  tous 
les  deux  ou  trois  jours,  avec  un  tampon  d’ouate 
que  l’on  imbibe  d’une  solution  astringente  ou 
modificatrice  etque  l’on  applique  pendant  quel¬ 
ques  instants  directement  sur  lagerçure. 

Entre  toutes  les  préparations  préconisées 
dans  ce  but,  la  plus  simple,  la  plus  avantageuse 
est  encore  la  solution  de  nitrate  d’argent  au 
1/20“. 

Quatre  ou  cinq  badigeonnages  bien  faits  avec 
le  nitrate  d’argent,  à  celte  dose,  viennent  sou-, 
vent  à  bout  de  gerçures  fort  rebelles  et  qu’il' 
n’est  pas  inutile  de  savoir  faire  disparaître  à 
temps. 

D’’  P.  Lacroix. 


CHRONIÇUE  PROFESSiONNELLC 


La  Participation  et  l’assurance  des 
médecins 

Un  grand  nombre  de  nos  confrères  ont  eu 
l’heureuse  idée  de  s’adresser  à  «  la  Paidici- 
'  pation  »  pour  lui  demander  de  leur  consentir 
dos  contrats  d’assurance  individuelle. 

L’assurance  individuelle  est  celle  qui  — 
comme  son  nom  l’indique,  garantit  l’individu 
contre  tous  les  risques  d'accidents  dont  il  est 
journellement  menacé.  Elle  est  le  complé¬ 
ment  naturel  de  l’assurance  sur  la  vie,  qu’elle 
remplace  souvent. 

L’assurance  sur  la  vie  est  souventfort  chère 
et  ne  produit  un  capital  qu’en  cas  de  décès 
ou  après  des  versements  nombreux.  En  ou¬ 
tre,  un  accident  qui  entrave  le  travail,  ne  dis- 
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pense  pas  du  paiement  des  primes,  d’où  une 
gêne  possible. 

L’assurance  individuelle,  au  contraire,  ga¬ 
rantit,  pour  une  somme  très  minime  : 

1“  Un  capital  en  cas  de  mort  aux  héritiers 
désignés. 

2'=  Un  capital,  en  cas  d’invalidité  perma¬ 
nente  totale  ou  partielle. 

3“  Une  indemnité  journalière,  en  cas  d’inca¬ 
pacité  temporaire  de  travail,  et  ceci  pendant 
deux  cents  jours. 

Il  va  sans  dire  que  l’un,  ou  même  deux  des 
trois  cas,  peuvent  être  supprimés  par  les  con¬ 
tractants. 

Les  assurés  sur  la  vie,  notamment,  suppri¬ 
ment  quelquefois  l’indemnité  versée  en  cas 
de  mort,  tandis  que  le  versement  de  l’indem¬ 
nité  d’invalidité  temporaire  peut  aider  au 
paiement  de  la  prime  d’assurance  sur  la  vie. 

Voici  un  .exemple  des  capitaux  assurés,  par 
rapport  aux  cotisations  demandées,  par  «  la 
Participation,  aux  médecins  : 

1“  En  cas  de  décès,  20.000  pour  18  fr. 

2“  Invalidité  permanente  totale,  20.000  pour 
18  fr. 

3°  Incapacité  temporaire  10  fr.  par  jour 
pour  18  fr. 

Soit  pour  l’assurance  totale  54  fr. 

Or  «  la  Participation  »  ne  percevant  que 
85  %  de  ses  cotisations,  il  s’agit  donc  d’un 
versement  annuel  de  45  fr.  90  centimes. 

Il  va  sans  dire  que  les  contrats  de  la  Par¬ 
ticipation  sont,  dans  leur  essence  même,d’une 
libéralité  absolue.  Ils  garantissent  —  ce  qui 
est  intéressant  pour  nous  —  les  piqûres  ana¬ 
tomiques  et  laissent  au  sociétaire  la  faculté 
d’exercer  lui-même  un  recours  contre  l’au¬ 
teur  responsable  de  l’accident. 

Une  centaine  de  médecins  ont  déjà  sous- 
’crit  des  contrats  à  cette  société,  dont  ils  ont 
apprécié  le  fonctionnement  de  très  près,  et 
nous  jugeons  qu’agir  de  la  sorte,  est  faire  acte 
d’une  sage  prévoyance  que  nous  avons  cru 
de  notre  devoir  de  recommander. 

La  revendication  énergique  de  nos  droits. 

11.  le  D''  E.  Lacaille,  assistant  de  la  clinique  de 
riIôtel-Dieu,  membre  du  Concours  médical,  fai¬ 
sait,  le  14  décembre  dernier,  à  la  Société  médi¬ 
cale  du  IX=  arrondissement,  la  communication 
suivante  qni  obtenait  approbation  unanime,  etne 
peut  que  trouver  bon  accueil  chez  nos  lecteurs, 
depuis  longtemps  imbus  des  mêmes  principes  ; 

«  Depuis  une  dizaine  d’années  au  moins,  les  mé¬ 
decins  se  plaignent  (et  cela  de  plus  en  plus)  de  la 
difficulté  qu’ils  ont  à  gagner  leur  vie  ;  et  leursplain- 
tes  ne  sont  malheureusement  que  trop  justifiées. 

Cela  tient  manifestement  à  plusieurs  causes  prin¬ 
cipales  trop  connues  :  l’encombrement  de  la  profes¬ 
sion  d’üne  part  et  de  l’autre  la  diminution  des  ma¬ 
ladies,  par  suite  des  progrès  de  l’hygiène,  progrès 
auxquels  tout  le  corps  médical  a  travaillé  avec  un 
louable  désintéressement. 

Disons,  en  passant,  qu’il  est  une  troisième  cause, 
que  les  médecins  eux-mêmes  entretiennent  :  ils 
s’entourent  beaucoup  trop  d’aides  extra-médicaux. 


au  lieu  d’utiliser  les  bonnes  volontés  de  leurs  con- 
frè  res  débutants. 

Rarement  le  médecin  consent  à  appliquer  lui- 
mê  me  les  ventouses,  à  pratiquer  certains  massages, 
à  revenir  faire,  le  soir,  un  lavage  de  vessie  ou  une 
injection  de  morphine,  et  il  confie  ces  soins  la  plu¬ 
part  du  temps  à  des  infirmiers  plus  ou  moins  instruits. 
Pourquoi  le  médecin  ne  ferait-il  pas  tout  par  lui- 
même,  ou,  s’il  n’en  a  pas  le  temps,  n’enverrail-il 
pas  à  sa  place  un  confrère  plus  jeune  et  moins  oc¬ 
cupé,  une  sorte  de  'coadjuteur,  dont  il  aurait  au 
préalable  éprouvé  la  loyauté. 

Nous  abandonnons  beaucoup  trop  de  notre  patri¬ 
moine  en  dehors  de  la  famille  médicale.  Est-ce  dû 
à  l'invidia  medicorum  ou  à  un  travers  d’esprit  parti¬ 
culier  ?  je  ne  sais,  mais  j’entendais,  ces  jours  der¬ 
niers,  un  fabricant  d’électricité  raconter  avec  éton¬ 
nement  que  souvent  des  médecins  lui  demandaient 
l’adresse  d’un  radiographe  non  docteuren  médecine. 
Et  pour  combien  de  choses  n’en  est-il  pas  ainsi  ? 
Mais  c’est  là  une  digression  que  vous  voudrez  bien 
excuser,  et  je  reviens  à  mes  deux  autres  causes  de 
la  difficulté  de  vie  des  médecins  à  notre  époque  :  la 
diminution  des  maladies  et  l’augmentation  du  nom¬ 
bre  des  médecins. 

Ces  derniers,  d’ailleurs,  ne  se  recrutent  pas  seule¬ 
ment  dans  notre  patrie,  car  depuis  six  ou  huit  ans 
le  nombre  des  praticiens  d’origine  étrangère  s’est 
décuplé  en  France. 

Justement  émue  de  ce  triste  état  de  choses,  notre 
Société  a  fait  déjà  plusieurs  efforts  pour  y  remédier. 

L’élément  étranger  ayant  atteint,  à  Paris,  un  sixiè¬ 
me  du  total  des  médecins,  vous  avez  ces  années 
dernières  provoqué  un  mouvement  général  parmi 
nos  confrères  dans  un  but  de  défense  commune, 
contre  cette  invasion  d’un  nouveau  genre. 

Malgré  l’esprit  généreux  et  largement  hospitalier 
de  notre  race,  il  nous  a  fallu  prendre  cette  détermi¬ 
nation  qui  n’avait  rien  que  de  très  équitable. 

Que  demandions-nous,  en  efl’et  ?  Une  seule  cho¬ 
se  ;  lemême  traitementpourjios  nationaux  et  pour 
les  étrangers  ;  par  conséquent,  la  suppression  des 
faveurs  et  passe-droits,  à  l’aide  desquels  nos  nou¬ 
veaux  concurrents  arrivaient  à  s’installer  trop  faci¬ 
lement  parmi  nous,  alors  qu’ils  ne  savaient  que  très 
mal  parler  le  français. 

On  nous  a  promis  ce  que  nous  demandions  ;  es¬ 
pérons  que  ces  promesses  ne  resteront  pas  sans 
effet,  malgré  l’article  si  commode  des  «  par  excep¬ 
tion  ou  faveur  spéciale  ». 

Mais,  en  attendant  que  le  nombre  des  concur¬ 
rents  diminue,  ne  serait-il  pas  possible  d’augmen¬ 
ter,  au  contraire,  le  nombre  proportionnel  de  nos 
clients  ? 

Vous  pensez  bien,  Messieurs,  que  je  ne  vais  pas 
vous  proposer  ici  l’expédient  de  laboratoire  prêté 
aux  Morticoles,  dans  le  triste  ouvrage  que  vous  con¬ 
naissez.  Il  y  a  d’autres  moyens  dont  quelques-uns 
ont  été  déjà  employés  par  les  Syndicats.  Ils  ont  fait 
certaines  démarches  utiles  pour  empêcher  nos 
clients  aisés  et  même  riches,  de  s’égarer  sans  pu¬ 
deur  aucune  dans  les  établissements  de  traitement 
gratuits,  publics  ou  privés,  uniquement  destinés 
aux  nécessiteux.  Mais  il  y  a  plus  à  faire  encore,  et 
ce  ne  sont  pas  les  médecins  des  établissements  gra¬ 
tuits  qui  enlèvent  le  plus  de  clients  à  leurs  confrè¬ 
res  de  la  ville. 

Ouvrez  les  journaux  politiques,  regardez  les  affi¬ 
ches  dans  les  rues  et  examinez  les  réclames  qu’y 
mettent  les  extra-médecins. 

Avez-vous,  en  effet,  jamais  réfléchi  au  nombre 
considérable  de  clients  qui  nous  sont  enlevés  cha- 
quejour  par  les  soi-disant  guérisseurs  qui  n’ont 
d’autre  diplôme  que  ceux  que  leur  délivrent  mal¬ 
heureusement  les  différentes  sociétés  patriotiques 
comme  les  Dames  françaises,  les  Femmes  de  Fran¬ 
ce,  etc. 

Ceux-là  s’entendent  à  merveille  à  passer  à  tra¬ 
vers  les  mailles  de  la  nouvelle  loi,  mailles  beau¬ 
coup  trop  lâches  pour  les  charlatans  ei  trop  serrées 
pour  les  vrais  médecins. 
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Car,  tandis  que  les  juges  condamneront  sans  pi¬ 
tié  un  étudiant  qui  exercera  muni  de  tous  ses  exa¬ 
mens  (la  thèse  exceptée)  et  le  fait  s’est  passé  plu¬ 
sieurs  fois,  ces  mêmes  juges  réserveront  des  tré¬ 
sors  d’indulgence  pour  les  masseurs  ou  rebouteurs 
auxquels  du  reste  ils  se  confient  quelquefois. 

Ne  voit-on  pas  aussi  se  fonder  chaque  jour  des 
Instituts  qui  envoient,  sans  se  gêner  aucunement,  des 
prospectus  à  toute  une  région,  prospectus  sur  les¬ 
quels  ils  promettent  la  guérison  de  toutes  les  mala¬ 
dies  parle  massage,  l’hydrothérapie,  la  cinésie,  la 
chaleur,  l’électricité,  lalumière,  en  un  mot, partons 
les  agents  physiques. 

Gomme  les  auteurs  de  ces  prospectus  ne  sont  pas 
docteurs,  ils  ont  soin  d’ajouter  qu’ils  appliquent  les 
traitements  sous  votre  direction  ;  comme  si  vous 
deviez  avoir  le  temps  d’aller  assister  à  leurs  séan¬ 
ces  I  aussi,  rassurez-vous,  ils  savent  bien  se  pas¬ 
ser  de  cette  direction. 

D’autre  part,  on  soigne  tout,  dans  ces  instituts, 
pour  être  bien  sûr  de  faire  recette. 

Mais  il  n'y  a  pas  que  ceux-là  qui  vous  fassent 
tort.  Les  anciens  infirmiers  civils  et  militaires  en¬ 
voient  aussi  de  tous  côtés  des  réclames  au  moyen 
desquelles  ils  annoncent  la  guérison  de  tout  par  le 
massage,  l’électricité,  etc.,  etc. 

Il  y  a  même  des  fabricants  d’instruments  d’élec¬ 
tricité  qui  utilisent  d’abord  leurs  produits  pour  soi¬ 
gner  les  malades. 

J’en  pourrais  citer  un  qui,  à  côté  de  son  labora¬ 
toire  de  radiographie,  en  a  installé  un  autre  poul¬ 
ie  traitement  non  gratuit  de  la  coqueluche  par  l’o¬ 
zone  et  de  la  neurasthénie  par  l’électricité. 

Or  tous  ces  concurrents-là,  vous  enlèvent  à  vous 
tous,  spécialistes  ou  non,  un  nombre  considérable 
de  malades  de  toutes  classes,  car,  je  vous  le  répè-- 
te,  ils  soignent  toutes  les  maladies  sans  exception, 
il  est  vrai  qu’ils  n’utilisent  pour  cela  que  les  agents 
physiques,  la  cinésie,  l’électricité,  etc.,  et  qu’il  sem¬ 
ble  y  avoir  une  tolérance  spéciale,  qui  permette  à 
tout  le  monde  d’appliquer  ces  traitements  sans  être 
pourvu  du  diplôme  de  docteur. 

Mais,  Messieurs,  c’est  là  une  interprétation  fausse 
de  la  loi  et  c’est  là  ce  qu’il  faut  soutenir. 

Que  dit-elle,  en  effet,  cette  loi  :  Nui  ne  peut  exer¬ 
cer  la  médecine  s’il  n’est  pourvu  du  diplôme  de 
docteur  en  médecine  délivré  par  une  faculté  fran¬ 
çaise. 

Est  réputé  exercer  illégalement  la  médecine,  qui¬ 
conque  donne  haliituellement  des  soirts  suivis  aux 
malades,  s’il  n’est  pourvu  du  diplôme  de  docteur 
français . 

Voilà  ce  que  dit  la  loi. 

Eh  bien,  n’exercent-ils  pas  la  médecine,  et  illéga¬ 
lement,  tous  ces  charlatans  et  soi-disant  infirmiers 
et  masseurs  ? 

Et  puis.  Messieurs,  si  celte  loi  ne  suffit  pas,  si 
elle  est  mal  faite,  incomplète,  pas  assez  explicite, 
il  faut  en  poursuivre  la  réforme. 

Certes,  pour  arriver  à  ce  but,  je  ne  vous  conseil¬ 
lerai  pas  de  faire  valoir  que  vous  n’avez  plus  assez 
de  malades  pour  vivre,  parce  qu’lis  nous  sont  en¬ 
levés  parles  extra-médicaux.  Les  représentants  du 
peuple  n’en  auraient  cure  ;  ce  serait  là  le  cadet  de 
leurs  soucis. 

Mais,  si  vous  venez  leur  démontrer  qu’en  laissant 
pratiquer  tous  ces  gens  plus  ou  moins  ignorants  et 
présomptueux,  il  y  a  un  réel  danger  pour  la  santé 
publique  et  peut-être  par  conséquent  la  leur,  à  un 
moment  donné. 

Si  vous  venez,  dis-je,  leur  démontrer  qu’il  y  a  un 
véritable  danger  à  laisser  de  tels  agents  thérapeu¬ 
tiques  entre  les  mains  des  gens  inexpérimentés,  ce 
résultat  sera  tout  différent. 

Et  croyez.  Messieurs,  que  je  n’exagère  pas  en  affir¬ 
mant  ce  danger. 

Pour  ne  vous  en  donner  qu’une  preuve  et  mon¬ 
trer,  aux  plus  incrédules,  la  possibilité  d’un  tel  ris¬ 
que  à  laisser  appliquer  l’électricité  par  exemple 
d’une  façon  intempestive  et  irrégulière,  rélléchis- 
vous  prie,  à  tout  ce  que  vous  devez  savoir 


faire  pour  traiter  scientifiquement  un  muscle  atteint 
d’atrophie. 

Tout  d’abord,  vous  devez  rechercher  la  cause  de 
cette  atrophie,  puis  examiner  l’état  des  réactions 
électriques  des  nerfs  correspondants  et  du  muscle 
lui-même  ;  et,  d’après  le  résultat  de  ces  recherches, 
vous  devez  choisir  entre  le  courant  induit  et  le  cou¬ 
rant  continu.  (Je  n’entre  pasàdessein  dans  les  dé¬ 
tails.)  Ceci  fait,  supposons  que,  vous  trompant 
grossièrement,  vous  ayez  -  choisi  les  courants  in¬ 
duits,  malgré  la  présence  de  la  réaction  de  dégé¬ 
nérescence  complète  dans  le  muscle  atrophié  et  son 
nerf.  Que  va-t-il  se  produire  '!  Eàtalement  vous  al¬ 
lez  provoquer  de  la  contracture  du  muscle,  malade  : 
beau  résultat  uniquement  dû  au  manque  de  con¬ 
naissances  spéciales  de  l’opérateur.Mais  je  suppose, 
au  contraire,  que  trouvant  des  réactions  normales, 
'il  ait  à  bon  droit  choisi  les  courants  induits.  Ce 
n’est  pas  tout,  car  s’il  choisit  la  bobine  à  lil  fin  et 
s’il  électrise  le  muscle  pendant  2  minutes,  avec  un 
courant  interrompu,  200  fois  environ  à  la  minute,  sa¬ 
vez-vous  quel  sera  encore  le  résultat  '?  Le  muscle 
atrophié  s’atrophiera  encore  davantage.  Il  fallait, 
vous  le  savez  du  reste,  utiliser  la  bobine  à  gi-os  fil, 
avec  une  interruption  toutes  les  secondes  au  plus, 
et  seulement  pendant  15  secondes  au  maximum. 

Vous  pensez  bien  que  les  irréguliers,  dont  nous 
parlons,  n’ont  pas  les  connaissances  techniques  in¬ 
dispensables  et  qu’ils  ne  se  gênent  pas  pour  si  peu. 

Mais,  enfin,  me  direz-vous,  comme  conclusion  à 
ces  doléances,  que  nous  proposez-vous? 

Tout  d’abord  je  voudrais  que  nos  Syndicats  et 
nos  Sociétés  poursuivissent,  au  civil,  tous  ces  ma¬ 
landrins  de  la  médecine. 

Il  serait  facile  d’envoyer  des  huissiers  se  faire 
soigner  chez  eux  et  constater  ensuite  qu’ils  y  ont 
reçu  des  soins  d’une  façon  régulière  et  continue. 

Que  si  les  juges  ne  les  condamnaient  pas,  à  cause 
des  imperfections  de  la  loi,',  imperfections  bien  dé¬ 
montrées  par  là  même,  les  mêmes  Syndicats  et 
Sociétés  devraient  unir  leurs  efforts  pour  obtenir, 
à  force  de  patience  et  d’insistance,  que  nos  législa¬ 
teurs  réforment  cette  loi.  J’y  voudrais  faire  intro¬ 
duire  un  article  qui  mettrait  vite  fin  à  cette  exploi¬ 
tation  scandaleuse  des  malades  par  les  charlatans. 

De  même  que  la  loi  actuelle  punit  tous  les  gens 
•  qui  prennent  indûment  le  litre  de  docteur,  de  mê¬ 
me  je  voudrais  qu’eile  punît  aussi  tous  ceux  qui, 
n’étant  pas  docteurs,  annoncent  qu’ils  vont  traiter 
des  malades. 

Le  fait  même,  pour  une  sage-femme  par  exem¬ 
ple,  de  mettre  «  traitement  des  maladies  des  fem¬ 
mes  »  suffirait  à  exposer  son  auteur  à  une  sévère 
répression. 

Certes,  Messieurs,  je  ne  m’illusionne  guère,  et  je 
suis  convaincu  que  ce  n’est  pas  immédiatement 
que  nous  obtiendrons  ces  réformes. 

Mais  si,  des  réunions  des  Syndicats  provoquées 
par  vous,  se  mettaient  entête  de  ce  mouvement, 
chaque  médecin  dans  sa  localité  s’emploierait  à 
inlluencer  ses  représentants.  Pendant  ce  temps,  à 
Paris,  une  commission  permanente,  nommée  par 
la  réunion  de  toutes  les  Sociétés  de  médecine  de  la 
Seine,  étudierait  continuellement  les  moyens  de 
parvenir  à  ce  but  et  ferait  au  besoin  toutes  les  dé¬ 
marches  nécessaires. 

Nou.s  ne  savons  pas  assez  quelle  serait  notre 
force  et  notre  influence,  à  nous  médecins,  si  nous 
voulions  une  bonne  fois  nous  unir  dans  un  but  bien 
déterminé.  Aussi,  bien  que  je  pense  que  ce  sera 
long  et  difficile,  je  suis  convaincu  qu’en  y  mettant 
de  la  patience  et  de  la  ténacité,  nous  arriverons 
certainement  à  ce  que  nous  aurons  fermement  dé¬ 
cidé. 

N’avons-nous  pas,  d’ailleurs,  le  bon  droit  pour 
nous?  Pourquoi  nous  faire' payer  si  cher  notre 
monopole  ?  De  deux  choses  l’une  ;  ou  l’exercice  de 
la  médecine  doit  être  libre  en  France  ou  il  ne  doit 
pas  l’être.  S’il  doit  être  libre,  supprimez  alors  tous 
les  diplômes  que  nous  payons  certes  assez  cher  et 


sez,je 


100 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


ne  nous  écrasez  pas  d’impôts  et  de  patentes  ;  mais 
si  vous  voulez  continuer  à  entourer  ta  santé  publi¬ 
que  des  garanties  nécessaires,  notre  monopole 
nous  coûte  assez  pour  que  vous  te  protégiez  d’une 
manière  efflcace. 

Ne  craignons  donc  pas  de  revendiquer  sans  cesse 
et  hardiment  tout  ce  qui  nous  est  dû  et  sachons 
enfin  faire  comprendre  à  qui  de  droit  que  le  méde¬ 
cin,  dans  une  société  d’électeurs  et  d’éligibles,  est 
une  force  qu’on  doit  craindre  et  respecter. 


jySIISPRUDËNCE  fülÉOiCÂLE 


Tribunal  de  paix  du  Xlll“  arrondissement  de 

Audicnce  du  22  décemuiie  1899. 

Honoraires  pour  soins  donnés  dans  le  cas  prévu  au 
2”  paragraphe  de  l’article  4  de  la  loi  sur  les  accidents. 
—  «  Attendu  que  l’article  4  de  cette  loi  décide  que 
les  honoraires  du  médecin,  choisi  par  la  victime, 
seront  fixés  conformément  au  tarif  adopté,  dans  cha¬ 
que  département,  pour  l’assistance  médicale  gratui¬ 
te  ;  mais  que  ce  tarif  n’existe  pas  dans  le  départe¬ 
ment  de  la  Seine,  ainsi  qu’il  résulte  d’une  lettre  du 
maire  du  treizième  arrondissement,  du  8  mai  1899, 
et  d’une  lettre  dudirecteur  de  l’Assistance  publique, 
du  5  juin  1899  ;  qu’il  convient  alors  de  fixer  le  taux 
de  la  visite  de  ce  médecin  aux  taux  des  visites  des 
médecins  pour  la  clientèle  ouvrière,  soit  3  francs 

Ïiar  visite,  et  celui  du  certificat  à  8  francs,  d’après 
e  décret  rendu  en  exécution  de  la  loi  du  3o  novem¬ 
bre  1892  ;  qu'il  a  été  fait  à  la  victime  deux  visites  et 
qu’il  lui  a  été  délivré  un  certificat  ;  qu’il  est  donc  dû 
14  francs  de  ce  chef.  » 


Tribunal  correctionnel  de  la  Seine 

AUDIE.NCE  du  28  NUVEMUllE  1899. 

Exercice  illégal. 

Sur  la  plainte  du  Syndicat  des  médecins  de  la 
Seine,  condamnation  des  époux  Gerbaud  à  ôUO  fr. 
d’amende,  avec  les  attendus  suivants  : 

Le  Tribunal, 

Attendu  qu’il  est  constant  que  les  époux  Gerbaud 
ont  exercé  illégalement  la  médecine  en  prescrivant 
et  dirigeant  le  traitement  de  certaines  maladies  ; 

Que  notammenl,  en  1898,  ils  ont  soigné  une  dame 
Fageau,  de  Saumur,  pour  un  lupus  au  visage,  dont 
ils  fui  avaient  promis  la  guérison,  moyennant  le 
prix  fixé  à  forfait  à  500  francs  ; 

Que,  pendant  plusieurs  mois,  la  dame  Gerbaud  a, 
chaque  Jour,  frictionné  le  lupus  avec  de  l’alcool  à. 
90%  et  qu’après  avoir  ainsi  lavé  la  plaie,  et  l’avoir 
mise  à  nu,  elle  procédait  à  un  massage,  avec  une 
pommade  spéciale,  dont  la  composition  est  restée 
inconnue  ; 

Que  cet  ensemble  d’opérations  constitue  le  traite¬ 
ment  prévu  par  la  loi,  intéressant  la  santé  et  que 
les  médecins  seuls  ont  le  droit  d’ordonner; 

Qu’il  n'est  pas  indispensable  de  savoir,  par  l’ana¬ 
lyse,  la  nature  de  la  pommade  employée; 

Qu’en  admettant  même,  contre  toute  vraisem¬ 
blance,  qu’elle  ne  contienne  aucun  remède,  ni  subs¬ 
tance  médicamenteuse,  l’usage  habituel  qui  en  a  été 
fait,  joint  aux  pratiques  de  friction  à  l'alcool,  de  la¬ 
vage  et  de  massage  quotidiens,-  d’une  plaie  vive, 
n’en  est  pas  moins  une  œuvre  essentiellement  mé¬ 
dicale  et  interdite,  par  conséquent,  aux  personnes 
non  diplômées  ; 

Attendu  qu’il  n’est  pas  démontré  que  le  D'  De- 
linon,  attaché  a  rétablissementd'hydrolhérapie  des 
prévenus,  ait  vu  la  dame  Fageau,  et  lui  ait  délivré 
des  ordonnances  ;  que  ce  médecin  a  déclaré,  à 
l’audience,  qu’il  ne  se  souvenait  pas  d’avoir  examiné 
la  plaignante  et  encore  moins  de  lui  avoir  prescrit 
une  pommade,  dont  la  composition  lui  est  incon¬ 
nue  ; 


Que  ce  témoignage  est  confirmé  par  la  dame  Fa¬ 
geau,  qui  a  déclaré  qu’elle  n’avait  jamais  vu  ni  ren¬ 
contré  leD'  Delinon  ;  qu’elle  s’en  était  remise  à  la 
prétendue  expérience  des  époux  Gerbaud,  croyant 
à  l’efficacité  de  leur  traitement  ; 

Attendu  qu’il  est  établi  par  la  correspondance, 
que  les  prévenus  ont  continué  de  traiter  la  dame  F... 
mère,  après  son  retour  à  Saumur  ; 

Qu’ils  lui  ont  envoyé  notamment  un  pot  de  pom¬ 
made,  avec  des  instructions  sur  la  manière  de  s’en 
servir  ; 

Que  la  participation  du  sieur  Gerbaud  aux  prati¬ 
ques  de  sa  femme  n’est  pas  douteuse  ;  qu'il  se  di¬ 
sait  l’inventeur  de  la  pommade  ;  qu'il  était  présent' 
lorsque  la  dame  F. ..  est  venue  et  a  discuté  avec 
elle  Iss  prix  et  les  conditions  de  paiement  ;  qu’il  a 
louché  les  500  francs  et  a  répondu  par  des  prescrip¬ 
tions  nouvelles  à  la  dame  F. ..  qui  lui  signalait  les 
progrès  du  mal. 

Les  prévenus  ont  interjeté  appel. 

Tribunal  correctionnel  de  Sens 

Audience  du  20  décembre  18G9. 

Exercice  illégal . 

Sur  la  plainte  du  Syndicat  médical  de  Sens,  con¬ 
damnation  de  la  veuve  J.  à  50  fr.  d’amende  et  4  mois 
d’emprisonnement,  pour  des  pratiques  analogues  à 
celles  mentionnées  dans  l’alfaire  ci-dessus,  mais 
ayant  entraîné  de  plus  l’inculpation  d’homicide  par 
imprudence. 

Tribunal  correctionnel  de  Versailles 

Audie.nce  du  27  j.vxviEU  1900 
Exercice  illégal  par  un  masseur. 

Le  tribunal. 

Attendu  que  si  le  massage  ne  peut  être  considéré 
comme  constituant  un  exercice  illégal  de  la  raéde-. 
cine,  il  devient  cependant  délictueux,  lorsqu’il  s'ap¬ 
plique  à  des  affections  chirurgicales  ; 

Attendu  que  depuis  moins  de  3  ans,  dans  l’arron- 
dissementde  Versailles,  D.  a  appliqué  le  massage  à 
des  alf'ections  chirurgicales,  notamment  en  soignant 
le  sieur  S.  pour  une  fracture  à  l’épaule  et  un  déboî¬ 
tement  de  la  clavicule, le  jeune  S.  pour  une  fracture 
de  la  jambe  et  le  sieur  D.  pour  une  luxation  de  l’é¬ 
paule  ; 

Attendu  qu’au  mois  de  déce.mbre  18.58,  également 
dans  f arrondissement  de  Versailles, D.  a  exercé  il¬ 
légalement  la  médecine  en  soignant  le  sieur  G.  pour 
une  fracture  de  la  jambe;  que,  de  plus,  il  a  occa¬ 
sionné  une  aggravation  notable  dans  la  blessure 
et  dans  l’infirmité  du  malade,  par  la  maladresse  de 
ses  soins  ; 

Par  ces  motifs. 

Condamné  D.  en  15  jours  d’emprisonnement  et 
100  francs  d’amende. 

Le  prévenu  a  interjeté  appel. 


BULLETIN  DES  SYNDIGA'rS 

et  Sociétés  locales. 


Société  Ipcale  de  X. 

Physionomie  exacte  de  la  séance  du  22  février  19Ü'J 

Ceci  s’est  passé  hier. 

Une  société  locale  avait  été  convoquée  pour 
voter  les  statuts  dont  la  rédaction  a  été  préparée 
par  le  Conseil  de  l’Association  générale. 

Des  f. 50  membres  de  la  .Société,  tous  informés 
du  but  de  la  réunion,  tous  ayant  des  moyens  de 
communication  faciles,  pour  effectuer  leur  dé¬ 
placement,  et  aussi  des  notions  sur  la  portée 
des  résolutions  à  prendre.. ,24  étaient  présents. 
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Le  Président  ouvre  la  discussion  par  un  petit 
discours  dont  la  substance  lient  en  ces  quelques 
mots  : 

.«  Messieurs,  vous  ne  vouliez  pas  être  membres 
«  d’une  Société  de  Secours  Mutuels,  constituée 
«  suivant  la  loi  mule. donnée  par  la  loi  du  l" 
U  avril  1898.  Vous  aviez  chargé  vos  délégués  de 
«  le  dire  à  l’assemblée  générale  du  7  janvier 
«  1900.  Votre  manifestation  a  été  inutile. Ce  jour- 
0  là,  en  effet,  une  majorité  disciplinée, obéissant 
«  à  des  mises  en  demeure  trop  formelles,  a  dé- 
«  crété  que  votre  Société  locale  serait  une  Mu- 
«  tuelle  approuvée,  comme  le  disent  les  pré- 
«  sents  statuts,  ou  liien  qu’elle  se  mettrait  au 
«  ban  de  la  famille,  perdant  tout  recours  sur  la 
«  fortune  de  celle-ci,  à  l’accroissement  de  laquelle 
«  vous  avez  pris  grande  part,  et  tout  droit  sur 
«  les  économies  passées,  que  vous  avez  mises  à 
«  la  masse  commune.  Elle  a  décidé  que  vous  fe- 
«  riez,  de  vos  ressources,  un  emploi  toujours  dé- 
«  terminé  d’avance,  soumis  au  contrôle  officiel  ; 
«  que,  si  vous  désiriez  continuer  vos  vieilles  tra- 
«  ditions  de  bienfaisance  confraternelle,  jusqu’à 
«  l’égard  de  ceux  de  vos  voisins  (ou  de  leurs  fa- 
«  milles)  qui  sont  devenus  pauvres  ou  infirmes, 
«  ou  qui  sont  morts  avant  d’avoir  été  inscrits 
«  sur  nos  listes,  il  ne  fallait  pas  songer  à  le 
«  faire  avec  le  produit  de  la  cotisation.  Elle  a 
(I  établi  encore  qu'au  delà  d’un  âge  que  vous  al- 
..  lez  déterminer,  on  n’entrerait  plus  chez  nous, 
«  et  que,  par  conséquent,  votre  recrutement  ne 
«  se  fera  plus,  désormais,  parmi  tels  de  nos  vieux 

amis  qui  ont  négligé  jusqu’ici  de  se  faire  ad- 
«  mettre. 

«  La  teneur  des  statuts  se  résume  dans  ce  que 
«  je  viens  de  vous  dire.  Notre  Conseil  judiciaire 
(1  ici  présent,  et,  d’autre  part,  la  lettre  du  Minis- 
«  tère  de  l'Intérieur,  que  j’ai  sous  les  yeux,  sont 
«  d’accord  à  reconnaître  que,  si  vous  êtes  bien 
«  sages  (pardon,  je  veux  dire  si  vous  êtes  bien 
«  obéissants  et-très  respectueux  delà  rédaction 
«  modèie,  gratuitement  mise  à  votre  disposition), 
«  cette  petite  brochure  verte  va  devenir  nôtre 
«  Constitution.  Elle  recevra  l’approbation  offi- 
n  cielle,  dont  nous  avions  tant  besoin,  paraît-il, 
O  qu'auprès  d’elle  notre  liberté  et  notre  indépen- 
«  dance  sont  choses  négligeables.. 

n  II  ne  vous  échappera  pas  que  votre  Bureau, 
«  étroitement  lié  par  des  textes  de  loi,  va  voir 
Il  s’aliéger  beaucoup  la  tâche  d'initiative  qui  lui 
«  incombait.  Entre  nous,  le  Trésorier  pourrait 
«  tout  faire,  mais,  puisque  le  projet  de  statuts 
«  veut,  sur  ce  pojnt,  conserver  la  tradition,  nous 
«  ne  ferons  pas,  pour  si  peu,  les  mauvaises  têtes. 

«  La  plupart  d’entre  vous  m’ont  fait  remar- 
«  quer,  hors  séance,  que  telles  et  telles  des  pro- 
«  messes  faites  par  l'article  5  sont  parfaitement 
«  irréalisables.  Tout  le  monde  en  est  convaincu, 
«  et  c’est  pourquoi  les  auteurs  du  projet  vous 
«  octroient  la  liberté  grande  de  supprimer  ces 
«  passages. 

«  Si  vous  me  demandez  maintenant  quelle  est 
«  la  compensation  énorme  qui  va  nous  être  àc- 
«  quise,  en  échange  de  notre  souplesse,  je  vous 
«  dirai  :  «  Ne  rêvez  plus  de  subventions  et  de 
«  bonification  d'intérêts,  car  le  Ministre  se  re- 
<1  fuse  à  tenir  la  parole  de  son  subordonné  mal 
.  «  informé.  Ün  veut  bien  ne  pas  vous  enlever  le 
«  droit  de  participer  à  d’autres  Sociétés  de  pré- 
«  voyance  ;  on  veut  bien  ne  pas  modifier  le  chif- 


«  fre  de, s  pensions  ;  c’est  à  considérer.  Mais 
«  surtout  vous  pourrez  ester  en  justice,  recevoir 
«  des  dons  en  legs  immobiliers  (si  le  Conseil 
«  d’Etat  vous  y  autorise),  vous  réunir,  si  le  cœur 
«  vous  en  dit,  dans  un  local  mis  galamment  à 
n  votre  disposition,  par  la  municipalité  du  Siège 
«  social,  et  prendre  part  à  Ijélection  pour  le 
«  Conseil  supérieur  de  la  Mutualité  !  !  »  , 

«  Tout  cela  ne  paraît  pas  vous  séduire  beau- 
«  coup  plus  que  moi-même.  Je  le  comprends 
«  bien  un  peu.  Mais  alors  que  faire  ?  User  de 
«  mon  dernier  argument.  Ne  rompons  pas  le 
«  lien  qui  nous  rattache  au  sac  de  deux  millions, 
«  dont  nous  avons  notre  part.  La  situation  ac- 
«  tuelle  n’est  que  transitoire  et  mauvaise.  Une 
«  législation  nouvelle,  qu’on  eût  pu  peut-être 
«  essayer  d’attendre,  nous  permettra  sans  doute 
«  une  transformation  meilleure  et  définitive.  » 
De  longs  soupirs  de  résignation  accueillent  le 
discours  du  sympathique  et  infortuné  Président. 

La  lecture  et  la  discussion  des  statuts  (simple 
formalité)  abaissent  encore  la  température. 

Un  essai  de  banquet,  entrepris  par  les  plus 
courageux,  la  relève  pour  un  instant,  car  on  a 
cherché  à  s’étourdir  et  à  oublier  ;  mais,  au  cham¬ 
pagne,  elle  retombe  au-dessous  de  zéro,  lors¬ 
qu’un  martyr  du  devoir  et  de  la  tradition  porte 
la  santé  de  ioul  l'Etat-major  de  l’Association 
générale. 

Il  est  des  coupes  qu’on  ne  peut  vider  entière¬ 
ment  sans  faire  une  éloquente  grimace.  ' 
Eh  bien  1  les  convives  sont  allés  jusqu’au 
bout. 

Qui  disait  donc  que  les  médecins  étaient  in¬ 
gouvernables  ? 

La  séparation  de  l’Association  de  prévoyance 
et  de  secours  mutuels  des  médecins  du 
Haut-Rhin. 

Belfort,  2G  février  1900. 

Mon  cher  Confrère, 

Dans  son  assemblée  générale  d’hier,  25 février, 
notre  Association  a  décidé  à  l’unanimité  de  ces¬ 
ser  de  faire  partie  de  l’Association  générale  et 
de  rester  ce  quelle  était,  comme  Société  libre. 

La  façon  un  peu  cavalière,  dont  les  Sociétés  de 
province,  et  leurs  propositions,  ont  été  traitées 
par  le  Conseil  général  de  l’vVssociation  en  est 
cause,  ainsi  que  la  peur  de  trop  de  mutualité. 
Veuiliez  agréer,  etc.... 

D''  Bardy. 


REPORTÂGE  MEDICAL 


«  La  Médicale  »  {Société  d'assurances  contre  les 
accidents).  —  Le  corps  médical  belge  vient  de  prou¬ 
ver,  une  l'ois  de  plus,  son  grand  esprit  de  solidarité, 
en  créant  une  œuvre  de  défense  professionnelle  du 
plus  haut  intérêt.  11  n’a  pas  craint  les  épithètes 
malsonnantes  de  courtiers  d’assurances,  de  rabais- 
seurs  de  la  dignité  médicale  et  d’autres  encore, 
qui  ont  accueilli  en  France  l’initiative  du  D“'  Cézilly. 
11  a  prété,  au  contraire,  tout  son  appui  moral,  des 
capitaux  importants,  pour  opposer  la  solidarité  à 
l’une  des  exploitations  les  plus  révoltantes  dont 
sont  victimes  les  praticiens.  Qu’on  en  juge  par  ces 
quelques  lignes  :  Dans  la  Belgique  entière,  près 
d’un  millier  de  confrères,  soit  un  médecin  sur  trois, 
ont  réuni,  après  trois  mois  de  propagande,  un  mil- 
I  lion  deux  cent  mille  francs,  pour  créer  «  La  Médi- 
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cale  I),  Société  coopérative,  Compagnie  d’assuran¬ 
ces  contre  les  accidents..  Quel  exemple,  pour  les 
médecins  français,  qui  sé  noient  dans  des  discus¬ 
sions  stériles  et  ne  font  pas  le  moindre  sacrifice 
pour  résister  à  l’envahissement  des  collectivités  et 
des  puissantes  Compagnies.  H.  C.  (Bulletin  du  Syn¬ 
dicat  de  la  Seine.) 

Les  Congrès  de  igoo. —  Voici  l’ordre  dans  lequel 
s’ouvriront,  à  Paris,  les  divers  Congrès  qui  intéres¬ 
sent  le  médecin.  En  publiant  ce  tableau  dès  au¬ 
jourd’hui,  nous  pensons  être  utiles  à  ceux  qui  se¬ 
ront  obligés  de  prendre,  de  bonne  heure,  leurs  dis¬ 
positions,  afin  de  pouvoir  assister  à  ces  réunions 
professionnelles. 

1.  — Congrès  de  l’automobilisme,  \e  g  juillet  ;  pré¬ 
sident,  M.  Michel  Levy,  rue  Spontini,' 26;  secrétai¬ 
re  général,  M.’  Chasseloup-Laubat  (comte  de),  ave¬ 
nue  Kléber,  51. 

2.  — Congrès  d'homéopathie,  du  iS  au  si  juillet; 
président,  M.  le  docteur  P.  Jousset,  boulevard 
Haussmann,  Ql  ;  secrétaire  général,  M.  le  docteur 
Léon  Simon,  place  Vendôme,  24. 

Z.  —  Congrès  de  médecine  professionnelle  et  de 
déontologie  médicale  du  23  au  2S  juillet  ;  président, 
M.  le  docteur  Lereboullet,  rue  de  Lille,  4i  ;  secré¬ 
taire  général,  M.  le  docteur  Glovor,  rue  du  l’au- 
bourg-Poisonnière,  37. 

3  bis.  —  Congrès  de  la  presse  médicale  ;  président, 
M.  le  docteur  Cornil,  rue  Saint-Guillaume,  19;  se¬ 
crétaire  général,  M.  le  docteur  Blondel,  rue  de 
Castellane.  S,  les  26,  27  et  28  juillet. 

4.  —  Congrès  d’assistance  publique  et  de  bienfaisan¬ 
ce  privée  du  3o  juillet  au  5  août  ;  président,  M.  Ga- 
simir-Perier,  rue  Nitot,  23  ;  secrétaire  général,  M. 
le  docteur  Thulié,  boulevard  Beauséjour,  37. 

5.  —  Congrès  de  médecine,  du  au  g  août  :  pré¬ 
sident,  M.  le  docteur  Lannelongue,  ruè  François  1", 
3  ;  secrétaire  général,  M.  le  docteur  Chauffard,  rue 
de  l’Ecole-de-Médecine,  21. 

6.  —  Congrès  de  dermatologie  et  de  syphiligraphie, 
du  2  au  g  août  ;  président,  M.  le  docteur  Besnier, 
boulevard  Malesherbes,  59  ;  secrétaire  général,  M. 
le  docteur  Thibierge,  rue  de  Surèno,  7. 

7.  —  Congrès  des  sourds-muets,  du  Gau  S  août  ; 
présidents,  MM.  le  docteur  Ladreit  de  la  Charrièr--, 
quai  Malaquais,  3,  et  Dusuzeau,  rue  Pascal,  62  , 
secrétaires  généraux,  MM.  le  docteur  Martha,  rue 
Fortuny,  32,  et  Gaillard,  rue  d'Alésia,  111  ter. 

8.  —  Congrès  dentaire  du  S  au  14  août  ;  prési¬ 
dent,  M.  Godon,  boulevard  Haussmann,  72  ;  secré¬ 
taire  général,  M.  Sauvez,  rue  de  Saint-Pétersbourg, 
17. 

9.  —  Congrès  de  pharmacie,  le  S  août  ;  président, 
M.  Planchon,  avenue  de  l’Observatoire,  4  ;  secré¬ 
taire  général,  M.  Bourquelot,  rue  Stanislas, 12. 

10.  —  Goagcès  d’hygiène  du  10  au  i  y  août  ;  prési¬ 
dent,  M.  le  docteur  Brouardel,  école  de  médecine  ; 
secrétaire  général,  M.  le  docteur  A.  -  J.  Martin, 
rue-Gay-Lussac,  3. 

11.  —  Congrès  de  i’hvpnotisme,  du  12  au  /.>  août  ; 
président,  M.  le  docteur  J.  Voisin,  rue  du  Faubourg- 
Poissonnière,  58  ;  secrétaire  général,  M.  le  docteur 
Bérillon,  rue  'l'aitbout,  14. 

12.  — Congrès  de  psychologie  du  22  au  25  août  ; 

S  résident,  M.  Ribot,  rue  des  Ecoles,  25  ;  secrétaire, 
!.  le  docteur  Janet,  rue  Barbet-de-Jouy,  21. 

Drame  dans  un  hospice  d’aliénés.  —  Sous  ce  titre, 
nous  avions  rapporté  au  n»  5  du  journal  l’acte  d’un 
fou  qui  a  mis  en  danger,  pendant  de  longs  jours,  la 
vie  de  M.  le  D'’ Devay,  rédacteur  en  chef  de  l’Echo 
Médical  deLyon,  et  l’un  des  premiers  membres  de 
l’Association  Amicale.  Nous  sommes  heureux  de 
dire  aujourd’hui,  d’après  les  nouvelles  que  nous 
adresse  M.  le  D' Pic,  notre  délégué  du  Rhône,  que 
la  période  des  grosses  inquiétudes  est  passée  et 
nous  adressons  nos  meilleurs  souhaits  au  convales¬ 
cent,  avec  nos  félicitations  à  M.  le  D'  Jabeulay 
dont  l'intervention  chirurgicale  a  sauvé  notre  con- 


Société  de  Kinésithérapie.  —  Une  nouvelle  société 
médicale,  la  0  Société  de  Kinésithérapie  «,  vient  de 
se  fonder  à  Paris.  Sa  réunion  de  constitution  a  eu 
lieu,  le  vendredi  5  janvier  1900,  en  l’Hôtel  des  So¬ 
ciétés  savantes-  Elle  tiendra  une  réunion  le  der¬ 
nier  vendredi  de  chaque  mois. 

Président  d’honneur  :  M.  le  l'UOFESSiiüli  M.\ni:v, 
membre  de  l’Institut.  ■  ^ 

Bureau  pour  l’axnée  1900  ;  Président:  M.  'J.  Lucas- 
Championxière  ;  Vice-Président  :  M.  Fernand  L.a 
Granre  ;  Secrétaire  général  :  M.  René  Mesx.vrd,  mem¬ 
bre  du  Concours,  54,  rue  La  Bruyère  ;  l'résoricr  : 
M.'fAPFER  :  Secrétaire  des  séances  :  M.  MAitcnAis. 

Membre  du  comité  d’administration  :  M.vi.  Da- 
onox  et  FounurÈRE, 

Les  autres  membres  fondateurs  de  la  Société  sont: 

MM.  Berne  (G.),  Bloch  (G.),  Bralant,  Cai:tru, 
Fretin,  Gautiez,  Grofehoy  SAiX'r-HiLAiiii:,  Saisset, 
VuiLLEMIX  (Ch.). 

La  radiographie  devant  l'Académie  de  médecine.  — 
MM.  Marcey,  Lucas-Championnière.  Berger  et  Ri- 
cher  viennent  d’entretenir  l’.4cadémie  de  la  varia¬ 
bilité  des  résultats  fournis  par  plusieurs  examens 
radiographiques  des  mêmes  cas.  D’après  eux.  les 
procédés  mis  en  usage  manqueraient  de  cette  unité 
rationnelle  dont  la  science  a  besoin,  et  il  en  résul¬ 
terait,  qu’à  cette  heure,  la  méthode  serait  souvent 
infidèle,  comme  la  jurisprudence  par  rapport  à  la 
loi. 

L’encombrement  médical.  —  La  Faculté  de  médecine 
de  Paris,  au  cours  de  l’année  1898-1899  a  donné  le 
diplôme  de  docteur  en  médecine  avec  droit  d’exer¬ 
cice  en  France,  à  592  élèves  ;  elle  a  reçu  13  ofliciers 
de  santé.  On  estime  à  500  environ  le  nombre  des 
docteurs  sortant  des  Facultés  de  province.  Nous^ 
sommes  donc,  pour  le'  moment,  à  une  production 
annuelle  de  IlOo  médecins  !! 

En  comptant  très  largement  pour  17,000  médecins,  une 
mortalité  de  21  pour  mille  qui  donne  357  décès  ;  d’où 
superproduction  de  1,100  —  2.17  =  743  médecins  qu’on 
diplôme  pour  des  postes  qui  n’existent  pas  ! 

Pendant  ce  temps,  le  gouvernement  russe  vient 
de  prendre  une  mesure  radicale  pour  enrayer  le 
nombre  sans  cesse  croissant  des  médecins. 

Parimrécent  décret  du  ministre  de  l’Instruction, 
l’admission  des  étudiants  de  première  année  dans 
les  diverses  facultés  de  médecine  de  l’Empire  est 
limitée  à  un  chill're  déterminé. 

Le  nombre  des  étudiants  est  fixé  à2,50  pourl’Uni- 
xmrsité  de  Moscou,  à  200  pour  Kiew,  à  175  pour  Char- 
kov,  .à  150  pour  Dorpat,  à  100  pour  Varsovie,  à  120 
poiïr  Tomsk  et  à  100  pour  Kasan. 

Le  nombre  total  des  étudiants  de  première  année 
dans  toute  l’étendue  des  Etats  du  Tsar  ne  devra 
donc  pas  dépasser  1,095. 

Dans  ce  total  ne  sont  pas  compris  les  élèves  de 
l’Académie  médico-militaire  de  Saint-Pétersbourg, 
qui  pourra  recevoir  250  étudiants  nouveaux. 

ADHÉSIONS  A  LA  SOCIÉTÉ  CIVILE  DU  «  fiONCOÜIIS  MEDICAL  » 

N“-I467.  —  M.  le  docteur  Coudray,  de  Chartres 
(Eure-et-Loir),  présenté  par  M.  le  docteur  Lepage, 
de  Paris. 

N”  4468.—  M.  le  docteur  Levrat,  de  Lyon  (Rhône), 
membre  de  l'Association  des  médecins  du  Rhône. 


NECROLOGIE 

Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs 
le  décès  de  M.  le  docteur  Marc,  de  Nogeiit-sur- 
Vernisson  (Loiret),  membre  du  «  Concours  mé¬ 
dical  ». 


Le  Directeur-Gérant  :  A.  GÉZILLY. 


Clermont  (Oise).—  lmp.  DAIX  frères,  3,  pl.  St-André 

Maison  spéciale  pour  journaux  et  revues  médicales. 


Vingt-deuxième  année. 
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Propos  du  jour. 

La  révision  des  statuts  des  sociétés  de  secours  mutuels,  i 
La  Semaine  médicale. 

Intolérance  de  l’oreille  pour  l'eau  oxygénée.  —  L’é¬ 
ther  contre  l'étranglement  herniaire.  —  Bains  froids 
chez  les  enfants  typhiques.  —  La  position  de  Wal- 
cher.  —  L'alimentation  précoce  dans  la  fièvre  ty¬ 
phoïde . ; .  I 

Médecine  prai-ique. 

L'Intluenza  de  1900 .  i 


Situation  et  revenu  professionnel  du.me'decin  en 
gique,  Italie,  Suède,  Espagne,  Grèce,  Serbie,  e 
L'encombrement  médical . 


PROPOS  DU  JOUR 


La  révision  des  statuts  des  Sociétés 
de  Secours  mutuels. 

La  plupai’t  des  Sociétés  de  Secours  mutuels  se 
préoccupent,  à  celte  heure,  d'adapter  leurs  sta¬ 
tuts  aux  exigences  de  ia  nouvelle  loi. 

C'est  là  une  opération  qui,  dans  nos  campa¬ 
gnes,  se  fait  un  peu,  au  petitbonheur,  livrée  par¬ 
fois  à  la  compétence  très  limitée  de'tel  ou  tel 
membre  du  Bureau,  fort  insuffisamment  docu- 
,  menté  d’ailleurs. 

De  plus,  suivant  une  habitude,  dont  on  ne  se 
départ  pas  facilement,  Messieurs  les  mutualis¬ 
tes  évitent,  très  soigneusement,  de  consulter  les 
médecins  dans  la  rédaction  des  statuts  qui  in¬ 
téressent  ceux-ci.  C’est  si  simple  d’arranger  les 
choses  au  mieux  de  ses  désirs,  de  l'aire  passer 
par  la  préfecture,  qui  ne  se  mettra  pas  martel 
en  tête  pour  exiger  des  modifications  utiles,  et 
de  présenter  ensuite  au  corps  médical  le  fait 
accompli  1 

Une  expérience  personnelle  vient  de  nous  ap¬ 
prendre  qu’il  y  avait  là  un  gros  danger  à  signa¬ 
ler  à  nos  confrères. 

La  veille  àe.  l’Assemblée  générale  d’une  So¬ 
ciété,  au  service  médical  de  laquelle  nous  ap¬ 
partenons,  nous  avons  reçu  le  projet  de  Sta¬ 
tuts  qu’ou  devait  voter  le  lendemain.  Nos  qua¬ 
tre  confrères  négligèrent  d’en  prendre  connais¬ 
sance.  On  avait  introduit,  à  l’improviste,  dans  ce 
projet,  sans  nous  consulter,  des  changements 
comme  ceux-ci  ;  «  Admissibilité  des  femmes,  bo- 
«  noraires  pour  opéràtiôns  chirurgicales  laissés 


R  désormais  à  la  charge  des  Sociétaires,  limita- 
«  tion  des  médicaments  à  prescrire,  contrôle 
«  par  les  visiteurs  de  l’opportunité  des  visites 
«  faites  par  le  médecin,  etc...,  etc....  » 

Nous  nous  rendîmes  à  l’Assemblée,  après  avoir 
prévenu  le  président  de  notre  intention  de  faire 
modifier  ou  supprimer  tels  ou  tels  articles  inac¬ 
ceptables  pour  le  corps  médical. 

Après  une  discussion,  qui  dura  deux  heures  et 
demie,  nous  avons  obtenu,  en  demandant  cha¬ 
que  fois  le  vote  au  bulletin  secret,  l’adoçtion  de 
tous  les  amendements  par  nous  proposés. 

Pourquoi  ce  résultat  ?  Parce  que  l’intérêt  du 
médecin,  et  celui  du  Sociétaire  ouvrier,  mar¬ 
chent  toujours  équitablement  d’accord,  contre, 
les  idées  préconçues  d'administrateurs,  qui  ne 
songent  qu’à  thésauriser,  pour  éblouir  la  masse 
par  des  bilans  artificiellement  beaux,  et  obtenus 
en  détournant  quelque  peu  les  Sociétés  de  leur 
but. 

Allez  voir  ces  choses-là  de  près,  chers  confrè¬ 
res,  et  vous  obtiendrez  gain  de  cause  dans  vos 
réclamations  faites  à  temps. 

Cela  vous  évitera  pour  plus  tard  des  conflits 
et  des  vexations,  où  vous  n’auriez  pas  toujours  le 
beau  rôle,  parce  que  vous  aurez  paru  accepter 
ce  qui  se  complota  contre  vous. 

Le  moment  est  venu  de  nous  occuper  de  nos 
petites  affaires,  sans  fausse  honte,  et  en  gens 
prévoyants. 

11  vous  arrivera  même,  comme  à  nous,  d’obte¬ 
nir,  par  surcroit  de  précaution,  qu’un  médecin 
assistera  à  toutes  les  réunions  du  Conseil.:... 
pour  empêcher  celui-ci  de  commettre  des  er¬ 
reurs  techniques. 

Ce  n'est  pas  à  dédaigner.  TI.  ,1. 
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Intolérance  de  l  oreille  pour  l’eau 
oxygénée. 

D’après  M.  le  A.  Courlade,  l’eau  oxygénée, 
bien  qu’inoffensive  dans  la  majorité  des  cas,, 
peut  parfois  provoquer  des  troubles  réflexes  in¬ 
quiétants  pour  les  malades.  Ces  troubles  con¬ 
sistent  en  malaises,  nausées,  poids  épigastrique, 
diarrhée.  , 

«  Quelle  est  la  pathogénie  des  accidents  ob¬ 
servés  ? 

«  Il  ne  s’agit  évidemment  pas  d’intoxication, 
puisque  l’eau  oxygénée  n’est  pas  toxique  et  que 
M.  Gallois  a  conseillé  de  prendre  de  l’eau  dans 
laquelle  ou  auraitajouté  1  cuillère  à  bouche  pour 
1  litre,  afin  d’arrêter  les  vomissements  ;  en  sup¬ 
posant  que  quelques  gouttes  soient  dégluties, 
après  avoir  franchi  les  trompes  d’Eustache,  ce 
qui  du  reste  n’a  pas  lieu,  la  dose  ingérée  est 
insuffisante  pour  provoquer  des  accidents. 

«  On  sait  que  les  injections  froides  peuvent 
donner  lieu  à  des  symptômes  pénibles  ;  or  la 
solution  est  ordinairement  versée  ou  appliquée 
à  la  température  ordinaire.  Doit-on  attribuer  les 
symptômes  observés  à  ce  fait  ?  Nous  ne  le 
croyons  pas  davantage,  puisque  les  solutions 
antiseptiques,  instillées  dans  les  mêmes  condi¬ 
tions,  sont  sans  effets  fâcheux;  d’ailleurs,  la 
simple  application  d’un  tampon  imbibé  d’eau 
oxygénée  peut  suffire  à  provoquer  le  malaise. 

0  Faut-il  incriminer  l’acide  sulfurique,  phos- 
phorique  ou  fluorhydrique  que  contient  l’eau 
dans  laquelle  on’  fait  dissoudre  l’oxygène,  afin 
d’en  assurer  la  stabilité  ?  Il  est  probable  que 
non,  car  la  muqueusé  de  l’oreille  moyenne  sup¬ 
porte  sans  inconvénient  des  solutions  bien  plus 
acides  ou  caustiques  que  l’eau  oxygénée  ;  du 
reste,  les  malades  ne  se  plaignent  d’aucune 
sensation  de  brûlure  ou  de  cuisson,  comme  à  la 
suite  d’une  cautérisation  chimique. 

«  Nous  croyons  qu'on  peut  expliquer,  de  la 
façon  suivante,  la  pathogénie  des  accidents  ob¬ 
servés  ;  au  contact  des  liquides  organiques  l’eau 
oxygénée  se  décompose  et  laisse  échapper  l'oxy¬ 
gène  gazeux  qui  vient  se  présenter  à  la  surface 
libre  sous  forme  debulles  de  gaz, de  mousse  abon¬ 
dante,  d’où  sensation  de  bouillonnement  accusée 
parles  malades  ;  le  liquide  semble  augmenter 
de  volume,  foisonne  si  on  peut  ainsi  parler,  et 
remplit  les  moindres  sinuosités  de  la  cavité  ; 
c’est  ce  mouvement  moléculaire  tumultueux  qui 
ébranle  la  chaîne  des  osselets  ou  seulement  l’é- 
trior  quand  celui-ci  seul  persiste,  d’où  étourdis¬ 
sement  ou  vertige  comme  cela  se  produit  quand, 
avec  un  stylet,  on  touche  la  tête  de  l’étrier  mise 
à  nu,  ou  qu’on  presse  sur  l’apophyse  externe  du 
manche  du  marteau.  Ces  symptômes  labyrinthi¬ 
ques,  suivant  leur  intensité  ou  l’impressionna¬ 
bilité  du  sujet,  peuvent  s’accompagner  de  trou¬ 
bles  réflexes,  du  côté  du  tube  digestif. 

«  La  possibilité  de  pareils  accidents  doit  ren¬ 
dre  prudent  dans  l'usage  de  l’eau  oxygénée, 
pour  le  traitement  des  affections  de  l’oreille, 
quand  on  a  affaire  à  des  sujets  très  sensibles 
chez  qui  le  moindre  ébranlement,  produit  dans 
la  caisse  du  tympan,  fait  naître  des  étourdisse¬ 


ments  passagers  ».  {Société  de  médecine  et  de  chi- 
rurr/ie  pratiques.  Journ.  de  méd-  de  Paris.) 

L’éther  contre  l’étranglement  herniaire. 

M.  le  D''  Ch.  Fiessinger  rapporte,  dans  la  Re¬ 
vue  qénirale  de  clinique  et  de  thérapeutique,  qu’à 
plusieurs  reprises,  ainsi  qu’à  maint  praticien, 
il  lui  est  arrivé  dans  les  premières  heures  d’un 
étranglement  herniaire  et  alors  que  le  taxis  clas¬ 
sique  avait  échoué,  de  réussir  à  l’aide  de  com¬ 
presses  d’éther  appliquées  sur  le  siège  de  la 
hernie.  —  Une  lame  de  coton  couvre  le  lieu  du 
délit  ;  toutes  les  quatre  minutes,  on  l’imbibe 
d’éther  de  manière  à  maintenir  une  impression 
permanente  de  froid  sur  la  région  douloureuse. 
—  Au  bout  de  20  à  25  minutes  de  cette  manœu¬ 
vre,  renouvelez  la  tentative  du  taxis  ;  parfois 
l’intestin  se  réduit  avec  une  facilité  surprenan¬ 
te.  —  On  peut  eni  outre  pratiquer  une  injection 
sous-cutanée  de  morphine  au  niveau  des  parties 
étranglées.  —  Cette  complication  de  technique 
n’est  pas  indispensable;  l’éther  seul  est  suffi¬ 
sant  ;  qu’on  -  ne  s’y  méprenne  pas,  il  constitue,, 
dans  l’espèce,  un  agent  curateur  de  premier  or¬ 
dre.  —  Des  étranglements  datant  d  e  près  de 
48  heures,  peuvent  être  réduits  grâce  à  son  em¬ 
ploi,  et  cela,  spontanément,  sans  le  concours 
d’aucune  tentative  directe  du  taxis.  [Journ.  de 
méd.  et  de  chir.  pratiques.) 

Un  fait  récent  a  montré  à  M.  Fiessinger  que 
ces  applications  pouvaient  être  prolongées  uti¬ 
lement  plus  longtemps.  Dans  ce  cas,  en  effet, 
datant  de  près  de  48  heures,  ces  applications- 
furent  faites  à  touthasard,  en  attendant  que  les 
préparatifs  de  l’opération  fussent  terminés. Elles 
duraient  depuis  45  minutes,  quand  la  malade,, 
se  trouvant  extrêmement  soulagée,  on  constata 
que  la  hernie  avait  disparu,  sans  qu’on  y  eût 
touché.Gomme  le  taxis  avait  été  fait,  a  plusieurs 
reprises,  on  pouvait  craindre  néanmoins  des- 
accidents,  mais  rien  ne  se  produisit.  Ces  résul¬ 
tats  indiquent  que  lorsqu’on  voudra  utiliser  ce 
procédé,  on  fera  bien  de  le  prolonger,  si  besoin 
en  est,  pendant  trois  quarts  d'heure  ou  même 
une  heure. 


Bains  froids  chez  les  enfants  typhiques. 

M.  le  D"'  GLÉN.A.RD  pre.scrit  chez  les  enfants,  des 
bains  à  22  degrés  de  dix  minutes  avec  affusion 
froide  répétée  trois  fois,  toutes  les  trois  heures 
tant  que  la  température  rectale,  prise  avant  le 
bain,  atteint  ou  dépasse  39  degrés.  Quand  la 
température  est  entre  38  et  39  degrés,  le  bain 
sera  donné  d’autant  de  minutes  de  durée  que 
le  thermomètre  marquera  de  fois  deux  dixièmes 
au-dessus  de  38  degrés.  Si  le  cœur  est  suspect, 
on  donnera  avant  et  après  le  bain  une  cuillerée 
de  vin  de  Bordeaux  ou  de  vin  d’Espagne,  sui¬ 
vant  les  cas  ;  s’il  y  a  menace  de  collapsus  l’affu¬ 
sion  sera  plus  froide,  le  bain  plus  court,  et  l’on 
frictionnera, on  massera  l’enfant  durant  le  bain, 
on  le  réchauffera  après  le  bain  ;  on  fera  une  in¬ 
jection  d'éther  si  c’est  nécessaire.  Dans  aucun 
cas,tant  que  la  température  avant  le  bain  atteint 
39  degrés,  on  ne  suspendra  l’usage  de  l’eau 
froide  ;  chaque  bain  nouveau  éloigne  le  danger 
du  collapsus.  Une  fois  revenu,  ou,  s’il  estnéces- 
saire,  rapporté  dans  son  lit,  l’enfant  ne  doit  pas 
être  réchauffé  (sauf  le  cas  de  collapsus),  il  pren- 
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dra  son  repas  liquide  de  lait,  potage  de  gruau, 
vermicelle,  tapioca  très  cuits,  farine  lactée,  cé- 
réalose,  bouillon  dégraissé,  et  vingt-cinq  minu¬ 
tes  après  le  bain,  on  prendra  la  température  .rec¬ 
tale  pour  se  rendrecompte  de  l’effet  du  bain  (U-, 
La  .fièvre  typhoïde  des  enfants,  lorsqu’elle 
est  traitée  par  les  médicaments  seuls,  a  une 
mortalité  de  15  p.  100  ;  cette  mortalité  tombe  à 
2.5  %  avec  le  traitement  systématique  par  les 
bains  froids.  Elle  est  do  11  p.  100  avec  un  trai¬ 
tement  mixte.  La  complication  du  collapsus 
chez  les  enfants  n’a  pas  été  observée  par  les 
médecins  qui  appliquent  à  la  fièvre  typhoïde  le 
traitement  systématique  des  bains  froids,  pas 
même  par  ceux  qui  traitent  de  la  même  manière 
la  pneumonie  infantile,  maladie  où  pourtant  le 
cœur  est  le  plus  menacé.  La  fièvre  typhoïde  des 
enfants, lorsqu’elle  est  traitée  systématiquement 
par  les  bains  froids,  est  uns  maladie  très  béni¬ 
gne  :  elle  n’est  une  maladie  bénigne  qu’à  celte 
seule  condition. 


La  position  de  Walcher. 

Walcher  a  démontré  l’influence  sur  les  di¬ 
mensions  des  bassins  rétrécis,  de  la  position 
suivante,  appliquée  à  la  femme  en  travail.  La 
parturiente  est  couchée  en  travers  du  lit,  le  siège 
soutenu  par  un  coussin  et  légèrement  débor¬ 
dant,  les  jambes  pendantes  dans  le  vide  aussi 
loin  que  possible  en  bas  et  en  arrière  ;  c’est  la 
position  en  hyperextension  des  membres  infé¬ 
rieurs. 

Si  l’on  touche  une  femme  àbassin  rétréci  dans 
la  position  obstétricale  ordinaire,  le  doigt  tou¬ 
che  le  promontoire  ;  si  on  met  la  femme  dans  la 
position  de  Walcher,  le  promontoire  n’est  plus 
ou  estdiflicilement  accessible.  Walcher  a  con¬ 
clu  de  là  que  le  diamètre  antéro-postérieur  du 
détroit  supérieur  était  agrandi  par  l’hyperexten- 
sion  des  membres  inférieurs. 

M.  le  professeur  Eustache,  de  Lille,  vient  de 
reprendre  l’étude  de  cette  position  {Journal  des 
Sciences  méd.  de  Lille),  etil  conclut  de  ses  obser¬ 
vations  et  de  sa  pratique,  que  la  position  de 
Walcher  agrandit  réellement  le  diamètre  sacro- 
pubien  en  haut  au  détroit  supérieur,  mais  dimi¬ 
nue  ce  même  diamètre  en  bas  au  détroit  inférieur. 
L’inverse  se  produitdans  la  position  de  la  taille 
qui  n’est  que  la  position  obstétricale  en  flexion 
forcée  des  cuisses  sur  le  bassin. 

Toutefois,  l’auteur  estime  que  le  gain  est  trop 
minime  pour  tenter  de  pratiquer  l’accouchement 
prématuré  artificiel  avec  un  bassin  de  moins  de 
huit  centimètres. 

Walcher  croit  que  la  position,  qui  porte  son 
nom,  doit  être  employée  pour  les  applications  de 
forceps,  au  détroit  supérieur  etdans  l’extraction 
delà  tête  dernière,  après  la  version  podalique. 

M.  Euslache  trouve  que  l’application  du  for¬ 
ceps  au  détroit  supérieur  est  si  fortement  entra¬ 
vée  par  la  susdite  position,  et  que  les  tractions 
deviennent  si  difficiles  qu’il  a  dû  par  trois  fois 
renoncer  à  ce  moyen.  Pour  ce  qui  est  de  la  tôle 
dernière  après  la  version,  il  est  indéniable  que 
la  position  de  Walcher  est  profitable  à  son  ex¬ 
traction.  [Le  Scalpel.) 

M.  Eustache  conclut  de  ses  recherches  (qu’au 
premier  temps  de  l'accouchement,  qu’il  soit  na- 
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turel,  provoqué,  à  terme  ou  avant  terme,  on  de¬ 
vra,  si  la  tête  ne  s’engage  pas  ou  s’engage  len¬ 
tement,  placer  la  femme  dans  la  position  de 
Walcher  pendant  quelques  minutes. Tandis  qu’au 
second  temps  de  l’accouchement,  quand  la  tête, 
toutou  partie,  est  dans  l’excavation,  si  la  des¬ 
cente  et  la  sortie  tardent,  on  placera  la  femme 
dans  la  position  contraire  d’hyperflexion  (posi¬ 
tion  de  la  taille). 


L'alimentation  précoce  dans  la  fièvre 
typhoïde. 

M.  le  D‘'  Vaquez,  agrégé  de  la  Faculté  de  Pa¬ 
ris,  vient  de  faire  àla  Société  médicale  des  Hôpi¬ 
taux,  une  intéressante  communication  sur  l’ali¬ 
mentation  précoce  dans  la  fièvre  typhoïde.  Il  in¬ 
dique  le  régime  qu’il  a  prescrit  dans  11  cas  de 
fièvre  typhoïde  ;  voici,  du  reste,  ses  propres  pa¬ 
roles:  «  Un  premier  point  nous  paraît  acquis, 
c’est  que  le  genre  d’alimentation,  que  nous 
préconisons,  peut  être  prescrit  dès  le  début 
même  de  la  fièvre  typhoïcie,  pour  être  continué 
jusqu’à  sa  complète  terminaison.  Il  ne  gêne  en 
rien  la  médication  par  les  bains  froids,  suivant 
la  méthode  de  Brandt,  que  nous  avons  toujours 
assez  rigoureusement  suivie,  en  donnant  les 
deux  ou  trois  premiers  bains  à  une  température 
un  peu  moins  basse  qu’il  est  prescrit  (28°  à  24°), 
pour  arriver  rapidement  au  degré  de  refroidis¬ 
sement  voulu  (24"  à  18°).  Nous  donnions  les 
bains  toutes  les  quatre  heures,  sans  les  inter¬ 
rompre  pendant  la  nuit. 

«  La  base  de  l’alimentation  était  toujours  le 
lait,  mais  nous  y  ajoutions  d’autres  éléments 
nutritifs,  et  surtout  des  albuminoïdes. 

«  Le  lait  était  prescrit  par  tasses,  de  deux  en 
deux  heures,  mais  les  prises  de  huit  heures,  de 
midi  et  de  six  heures  étaient  remplacées  par  des 
repas  diversement  composés.  Le  matin,  je  don¬ 
nais  une  grande  tasse  de  thé  ou  de  café  au  lait, 
ou  bien  une  assiette  de  soupe  à  la  farine  (raca- 
hout,  par  exemple).  La  soupe  à  la  farine  d’avoine 
peut  être  laxative,  comme  le  fait,  d’ailleurs,  re¬ 
marquer  Ewald,  et  n’est  pas  toujours  bien  sup¬ 
portée.  La  soupe  à  la  farine  de  riz  peut  être  re¬ 
commandée  en  cas  de  diarrhée  trop  abondante. 
.V  midi  je  constituais  le  repas  de  la  façon  sui¬ 
vante:  ]potage  au  lait  avec  un  jaune  d’œuf,  un 
verre  à  Bordeaux  de  gelée  de  viande  ou  bien  de 
jus  de  viande  frais.  A  six  heures  je  donnais  un 
autre  repas  composé  de  façon  à  peu  près  iden¬ 
tique  ou  bien  je  remplaçais  le  potage  au  lait  par 
un  bouillon  avec  jaune  d’œuf.  Les  repas  princi¬ 
paux  étaient  donnés  au  sortir  du  bain. 

«  Ainsi  donc,  pendant  la  période  fébrile,  j’a¬ 
joutais  au  lait  une  alimentation  plus  substan¬ 
tielle  composée  au  total  de  trois  jaunes  d’œuf,  de 
une  à  deux  cuillerées  à  café  de  somatose,  dedeux 
ou  quatre  verres  à  Bordeaux  de  gelée  ou  de  jus  de 
viande  et  d’une  assiette  de  soupe  farineuse.  Cette 
alimentation,  comme  on  le  voit,  augmentait 
d’une  façon  très  notable  la  quantité  de  substan¬ 
ces  albuminoïdes,  sans  modifier  sensiblement 
le  total  des  graisses  ingérées.  Lorsque  la  tem¬ 
pérature  commençait  à  décroître,  je  remplaçais 
la  gelée  de  viande  ou  le  jus  de  viande  par  de  la 
via'nde  crue  râpée.  La  viande  de  mouton,  très 
pauvre  en  graisse,  et  n'offrant  pas  le  danger  de 
la  viande  de  bœuf,  est  surtout  recommandable, 

J  ou  bien,  ce  qui  plaît  beaucoup  aux  malades,  la 
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viande  prise  dans  la  partie  centrale  du  jambon, 
et  très  flnement  râpée. 

«  Je  continuais  cette  alimentation  jusqu’à  la 
défervescence,  et,  deux  pu  trois  jours  après  l'a- 
pyrexie  complète,  je  commençais  à  donner  quel¬ 
ques  crèmes  très  légères,  des  soupes  plus  variées 
avec  semoule  de  froment  ou  décoction  de  farine 
de  cacao,  et  un  peu  de  pommes  de  terre  au  lait 
ou  du  riz  aulait,  soigneusement  passé  et  en  petite 
quantité.  A  partir  de  ce  moment,  vers  le  sep¬ 
tième  ou  huitième  jour  de  la  convalesçence,  je 
recommençais  à  alimenter  progressivement  avec 
des  œufs  à  la  coque  peu  cuits,  des  biscottes,  de 
la  compote  de  fruits  passée,  etc. 

«  D’une  façon  générale,  les  résultats  obtenus 
ont  paru  très  encourageants,  et  ils  se  résu¬ 
ment  en  ces  quelques  mots  :  aucune  complica¬ 
tion  n’a  été  relevée  ni  dans  l’évolution  générale 
de  la  maladie,  ni  dans  les  symptômes  locaux  ; 
au  contraire,  la  marche  de  la  fièvre  typhoïde 
nous  a  paru  très  favorablement  influencée  pen¬ 
dant  la  période  fébrile,  qui  n’a  jamais  été  hyper- 
pyrétique,  et  surtout  au  cours  de  la  convales¬ 
cence,  qui  a  été  remarquablement  courte.  Mais 
les  modifications  ont  porté  surtout  sur  le  cycle 
des  températures  de  la  défervescence,  pendant 
laquelle  la  chute  s’estfaitele  plus  souvent  d’une 
façon  rapide  et  progressive,  les  oscillations  ha¬ 
bituelles  ayant  été  très  réduites.  » 

Jamais  il  n’y  eut  de  délire,  même  avec  des  tem- 
ératuves  élevées  ;  l’alimentation  na  jamais 
onné  d’hyperpyrexie  ;  la  langue  était  humide  ; 
les  selles  plus  régulières. 

La  convalescence  s’est  faite  très  vite  ;  la  pé¬ 
riode  des  oscillations  descendantes  a  toujours 
été  courte  ;  les  malades  ont  peu  maigri. 

On  n’a  jamais  vu  de  complications  à  la  suite 
de  cette  suralimentation. 

MM.  Siredey,  Merlden,  Widal,  GUnard,  pren¬ 
nent  successivement  la  parole  pour  soutenir  l’i¬ 
dée  qu’on  ne  doit  pas  craindre  d’alimenter  les 
typhiques,  mais  seulement  avec  du  lait,  3  à  4  li¬ 
tres  en  24'heures.  M.  Glénard  croit  que  le  lait 
est  l’aliment  de  choix,  mais  rapidement  on  peut 
donner  des  potages  clairs,  des  œufs,  delà  vian¬ 
de  crue  dès  que  la  température  ne  dépasse  pas 
38"  depuis  deux  jours.  Après  quatre  jours,  vian¬ 
de  rôtie  et  pain. 
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L’Influenza  de  1  900 

L’hiver  1899-1900  est,  comme  les  précédents, 
fertile  en  épidémies  :  la  variole,  la  fièvre  typhoï¬ 
de  et  surtout  la  grippe  ou  influenza  sont  venues 
se  joindre  à  la  tuberculose  pour  frapper  et  dé¬ 
cimer  notre  population  des  villes  et  même  des 
campagnes.  Le  premier  de  ces  fléaux  est  heu¬ 
reusement  facile  à  vaincre,  ou  plutôt,  à  préve¬ 
nir,  quand  on  a  affaire  à  des  personnes  intelli¬ 
gentes  et  prévoyantes  ;  le  second  et  le  troisième 
sont  malheureusement  moins  évitables  et  moins 
domptés. 

Nous  nous  bornerons  aujourd’hui  à  étudier 
ce  qu’il  y  a  de  nouveau  concernant  la  grippe  ou 
influenza.  Et  d’abord,  nous  insistons  sur  la  né¬ 
cessité  de  regarder  le  malade  de  près,  avant  de 
prononcer  l’invariable  diagnostic,  qu’on  a  tou¬ 


jours  trop  de  tendance  à  généraliser  en  cette- 
saison. 

A  côté  de  la  vraie  influenza,  nettement  carac¬ 
térisée  par  un  violent  malaise,  une  hyperther¬ 
mie  brusque,  une  céphalée  et  une  impotence 
musculaire  généralisée,  survenant  d’une  maniè¬ 
re  foudroyante,- il  y  a  toute  la  série  des  rhumes- 
et  des  refroidissements  avec  courbatures  fuga¬ 
ces,  les  accidents  causés  par  un  grand  surchauf¬ 
fage  et  une  mauvaise  hygiène  du  vêtement,  etc.. 

D’ailleurs,  on  a  souvent  décrit  les  nombreu¬ 
ses  formes  de  cette  hybridité  morbide  qu’est  la 
grippe  :  angines,  bronchites,  pneumonies,  gas¬ 
tro-entérites,  douleurs  musculo- articulaires,, 
névralgies,  abcès,  méningites,  péritonites, neu¬ 
rasthénies,  paralysies,  néphrites,  endo  péricar¬ 
dites,  myocardites,  tous  les  appareils,  toutes 
les  régions  du  corps  humain  peuvent,  croit-on. 
être  frappées  par  la  grippe.  Qu’y  a-t-il  de  fondé 
dans  ces  théories  généralisatrices  !  C’est  enco¬ 
re  un  problème,  puisqu’on  ne  connaît  pas  l’a¬ 
gent  pathogène  de  la  grippe,  et  que,  jusqu’ici, 
on  ne  peut  réaliser  une  culture  du  gernie  spécifi¬ 
que  de  cette  maladie.  On  ne  connaît  pas  non  plus 
le  remède  spécifique  de  cette  maladie,  malgré 
les  fantastiques  réciames  faites  par  les  indus¬ 
triels  et  même  par  certains  confrères  pour  pla¬ 
cer  leurs  produits  et  se  faire  une  réputation. 
Donc,  en  réalité,  la  grippe  e.st  encore,  en  l’an  de 
grâce  1900,  un  chaos  pathologique  où  l’on  fait 
entrer  un  assez  grand  nombre  d’affections  di¬ 
verses,  plus  ou  moins  mal  connues. 


LA  GRIPPE  TYPE  DE  1900 

L’année  dernière,  l’infiuenza  avait  une  forme- 
amygdalienne  ;  cette  année,  elle  est  franche¬ 
ment  nervo-musculaire.  La  température  monte 
brusquement  à  39°  ou  40°  après  une  série  de 
frissons  plus  ou  moins  rapprochés  ;  la  tête  de¬ 
vient  douloureuse,  tous  les  muscles  s’ankylosent 
pour  ainsi  dire,  le  malade  reste  immobilisé  en 
quelques  heures,  comme  «  sous  l’influence  » 
d’un  sort.  De  violents  élancements,  des  déchi¬ 
rements  pénibles,  aggravés  par  les  éternue¬ 
ments  et  les  quintes  de  toux,  parcourent  la 
tête,  les  reins,  le  dos,  les  membres  inférieurs.. 

La  langue  prend  vite  le  caractère  spécial  dé¬ 
crit  par  M.  Faisans,  langue  porcelanique, 
rouge  bleuâtre  vernissé  ;  les  muqueuses  devien¬ 
nent  rouges  et  iisses,  la  pituitaire  sécrète  abon¬ 
damment,  quelques  nausées  apparaissent  et  gé¬ 
néralement,  un  peu  de  diarrhée  y  fait  suite. 

Le  sommeil  fait  défaut  et  les  nuits  sont  fort, 
agitées  ;  d’abondantes  sueurs  inondent  le  ma¬ 
lade. 

Cependant,  au  bout  d’un  ou  deux  jours,  soit  à 
la  suite  d’un  traitement,  soit  spontanément,  les 
phénomènes  se  calment;  le  malade  se  trouve 
plus  à  l’aise  et  se  dispose  à  reprendre  ses  occu¬ 
pations.  Il  est  malheureusement  bientôt  assiégé 
de  nouveau  par  les  frissons  et  la  fièvre  se  ral¬ 
lume  ;  tout  recommence  comme  au  début. 

Vers  le  3°  ou  le  4”  jour,  les  voies  respiratoires 
se  prennent  ;  la  toux  augmente,  les  douleurs 
thoraciques  apparaissent,  une  sorte  de  brûlure, 
de  déchirement  prétrachéal  torture  le  malade. 
C’est  alors  le  moment  des  bronchites,  conges¬ 
tion,  pneumonies,  pleurésies  grippales  secon- 
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daires.  Ces  complications  durent  de  12  à  20  jours 
et  aboutissent  à  une  faiblesse,  à  une  neurasthé¬ 
nie  souvent  désespérante  de  lenteur. 

Lorsque  la  grippe  est  très  infectieuse,  elle 
frappe  d’emblée  les  poumons,  le  cœur,  les  reihs, 
et  les  méninges  ejt  emporte  le  malade  en  3  ou 
4  jours,  comme  par  une  sorte  de  septicémie 
aiguë.  Parfois  ansgi,  la  grippe  n’est  pas  très  vi¬ 
rulente,  mais  elle  est  tombée  sur  un  terrain  affai¬ 
bli,  sur  des  bronches  emphysémateuses,  sur  un 
cœur  graisseux  ou  scléreux,  sur  des  reins  dégé¬ 
nérés  et  le  peu  de  résistance  du  terrain  lui  per¬ 
met  de  terrasser  l’organisme  .et  de  le  détruire. 
Enfin,  la  grippe,  loin  de  vacciner  l’individu 
qu’elle  frappe,  le  prédispose  à  une  nouvelle  in¬ 
vasion  l’année  suivante. 

A  la  suite  d’une  attaque  d’influenza,  le  sérum 
sanguin  tient  en  suspension  une  infinie  quantité 
d’organismes  et  de  poisons  solubles  qui  cher¬ 
chent  une  porte  de  sortie  vers  la  peau  ou  vers 
les  séreuses  et  tendent  à  y  provoquer  des  sup¬ 
purations  (abcès,  bubons,  furoncles). 

Le  myocarde  et  les  reins  sont  souvent  touchés 
aussi  d'une  manière  profonde  par  l’influenza  et 
ses  poisons  destructeurs  ;  il  en  résulte  une 
grande  tendance  à  la  dilatation,  à  la  faiblesse 
du  cœur,  ou  une  néphrite  épithéliale  chronique 
avec  toutes  ses  conséquences. 

II 

TRAITE.MENT. 

Nous  Tavons  dit  plus  haut,  il  n’y  a  pas  de  trai¬ 
tement  spécifique  de  la  grippe  ;  mais  il  y  a  une 
méthode  à  peu  près  invariable  de  traitement 
qu'on  peut  résumer  en  trois  mots  :  sudôrifica- 
tion,  purgation,  médication  antifébrile. 

La  sudorification  s'obtient  en  faisant  absorber 
au  malade  un  gro»  bien  chaud',  une  tisane  dia- 
phorétique  très  chaude,  bourrache,  camomille, 
menthe,  thé  au  rhum,  une  potion  à  l’acétate 
d’ammoniaque,  etc.,  et  en  le  couvrant  suffisam¬ 
ment  d’ouate,  de  duvet  et  de  laine. 

La  purgation  doit  être  de  préférence  saline 
et  minérale,  40  gr.  de  sulfate  de  soude  ou  de 
magnésie,  limonade  au  citrate  de  magnésie, 
eaux  minérales  françaises,  allemandes  ou  espa¬ 
gnoles.  Il  est  avantageux  de  renouveler  cette 
purge  deux  jours  de  suite  ou  à  deux  jours  d’in¬ 
tervalle. 

Enfin,  la  médication  antifébrile  sera  réalisée 
ar  l’emploi  d’un  sel  de  quinine  ;  sulfate,  brom- 
ydrate,  chlorhydro-sulfate,valérianateeu  doses 
fractionnées  (cinquante  à  soixante-quinze  cen¬ 
tigrammes,  fractionnés  en  2  ou  3  doses  de  vingt- 
cinq). 

L’exalgine,  la  phénacéline,  l’antifébrine  sont 
plus  difficiles  à  manier  et  souvent  moins  effica¬ 
ces,  quand  on  les  emploie  isolément.  Au  con¬ 
traire,  quand  l’élément  douleur  est  aussi  violent 
que  l’élément  fièvre,  il  y  a  avantage  à  associer 
soit  l’exalgine,  soit  la  phénacétine  fractionnées 
en  doses  de  0,20  à  0,30  centigrammes. 

Un  de  nos  confrères  du  Parlement  vient  de 
devenir  subitement  célèbre,  à  Paris  au  moins, 
pour  avoir  imaginé  un  traitement  relativement 
simple  qui  a  eu  de  nombreux  succès  dans  le 
monde  officiel  :  c’est  le  D'  Borne,  de  Montbé¬ 
liard.  Ce  traitement  est  une  sorte  de  synthèse 
des  trois  éléments  que  nous  avons  déclarés  in¬ 
dispensables  à  la  thérapeutique  de  la  grippe. 


Le  premier  jour,  il  fait  prendre  tous  les  quarts 
d’heure,  une  cuillerée  à  soupe  de  la  potion  sui¬ 
vante  ;  ' 

Eau  chloroformée . .  60  gr. 

Eau  distillée .  60  gr. 

Magnésie .  8  gr. 

Salol. . . '. . . ;  .  1  gr. 

Bétol .  1  gr. 

Àntifébrine .  Igr- 

Sirop  de  fleurs  d’oranger .  35  gr. 

Les  jours  suivants,  pendant  cinq  jours,  on 
prend  4  cachets  par  jour,  deux  au  lever  et  deux 
au  coucher  :  magnésie  10  gr.,  bétol  5  gr.,  sa¬ 
lol  2  gr.  50,  terpine  2  gr.  50,  à  diviser  en  20  ca¬ 
chets. 

Le  traitement  du  Df  Borne  a,  certainement,  de 
nombreux  succès  à  son  actif,  mais  il  n’est  pas 
spécifique  de  l’influenza,  plus  que  n'importe  quel 
autre,  et  la  preuve,  c'est  qu’il  a  produit  autant 
d’échecs  que  de  réussites. 

En  fait,  quoique  très  brutale  et  très  violente 
au  début,  l’influenza  n’est  pas  toujours  bien  re¬ 
doutable  et  avec  un  peio  de  patience  et  beaucoup 
d’énergie,  on  arrive  souvent  à  la  guérir  sans 
médicaments.  Il  est, néanmoins,  prudent  de  sur¬ 
veiller  les  influenzés  pendant  quelques  jours, 
car  une  atteinte  légère  peut  dégénérer  en  une 
véritable  infection,  à  la  suite  d’un  refroidisse¬ 
ment  ou  d’une  imprudence. 

La  grippe  infectieuse  est  souvent  un  véritable 
piège  pour  le  malheureux  praticien,  qui  ne  sait 
de  quel  côté  diriger  ses  batteries  thérapeutiques, 
pour  triompher  de  l'ennemi  :  les  bronches,  les 
plèvres,  le  larynx,  les  alvéoles  pulmonaires,  les 
méninges,  le  cœur,  l’estomac,  le  foie,  les  intes¬ 
tins,  le  péritoine,  les  articulations,  les  muscles, 
les  nerfs,  les  vaisseaux,  tout  peut  être  envahi 
tour  à  tour,  ou  simultanément  par  la  grippe  et 
les  difficultés  du  traitement  deviennent  parfois 
inextricables.  • 

Le  point  important  à  retenir,  c’est  que  la  grip¬ 
pe  peut  tuer  surtout  par  le  cœur,  par  les  pou¬ 
mons,  par  le  cerveau  ;  ce  senties  trois  organes 
à  surveiller,  et  sur  ces  trois,  c’est  encore  le  cœur 
qui  est  le  plus  fragile  :  donc,  en  présence,  de 
l’influenza,  on  ne  devra  jamais  omettre  d’aus¬ 
culter  le  cœur  etdeletraiter  àlapremiére  alerte. 

La  caféine,  le  strophàntus,  la^spai-téine  et  la 
digitale  sont  les  toniques,  par  excellence,  à  admi¬ 
nistrer  en  cas  de  défaillances  du  cœur.  Le  sé¬ 
rum  artificiel  employé  en  injections  sous-cuta¬ 
nées,;'!  petites  doses,  peut  avoir  aussi  une  grande 
utilité,  quand  la  fièvre  est  modérée.  La  conva¬ 
lescence  de  l’influenza  nécessite,  la  plupart  du 
temps,  l’administration  d'un  tonique  musculo- 
nerveux,  pendant  un  temps  plus  ou  moins  pro¬ 
longé,  quinquina,  noix  vomique,  kolas,  coca, 
glycérophosphates.  Enfin,  le  changement  de  cli¬ 
mat  s’impose  parfois  pour  réparer  les  forces, 
longues  à  revenir  ;  généralement,  le  convales¬ 
cent  est  envoyé  au  littoral  Méditerranéen,  en 
Corse,  en  Algérie  ou  dans  les  forêts  de  pins 
d’Arcachon. 

La  dernière  séance  de  l’Académie  de  Médecine 
a  été  consacrée  à  une  discussion  fort  pratique 
sur  la  prophylaxie  et  le  traitement  de  la  grippe. 
Pour  M.  Hucharcl,  la  prophylaxie  consistera  en 
lavages  du  naso-pliarynx*  et  de  la  bouche  avec 
des  solutions  mentholées,  boriquées  ;  on  tiendra 
compte  de  l’état  du  foie  et  des  reins,  se  rappe- 
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lant  que  Furobilinurie  est  un  symptôme  cons-  ' 
tant  ;  la  médication  employée  devra  favoriser 
l’élimination  et  neutraliser  la  toxicité. 

Le  mieux  est  de  combattre  tout  embarras  gas¬ 
trique,  de  s’abstenir  de  tout  surmenage  de  l’es¬ 
tomac  ;  cette  antisepsie  est  meilleure  que  l’em¬ 
ploi  des  salol,  naphtol,  etc. 

Pour  lui,  le  meilleur  médicament  antigrippal, 
c’est  la  quinine  sous  forme  de  bromhydrate  ;  on 
peut  l’associer  à  l’ergot  de  seigle. , 

Au  contraire,  l’antipyrine  déprime  le  système 
nerveux,  diminue  la  sécrétion  rénale  ;  il  ne  faut 
pas  en  abuser,  non  plus  que  de  cette  association 
antipbysiologique.conslituéeparlajonctiondela 
quinine  à  l’antipyrine.  Contre  l’asthénie,  M.  Hu- 
chard  préconise  l’emploi  des  glycérophosphates 
ou  de  sulfate  de  strychnine,  à  la  dose  de  2  ou  3 
milligrammes. 

M.  La&or&  croit  devoir  rappeler  en  quelques 
mots,  les  résultats  de  sa  propre  expérience,  ré¬ 
sultats  tels,  au  point  de  vue  du  traitement  pré¬ 
ventif  de  la  maladie,  qu’il  considère  comme  un 
devoir  de  les  faire  connaître  à, nouveau  à  l’Aca¬ 
démie,  qui  en  a  cependant  déjà  été  saisie  en 
.1892,  et  qui  ont  été  confirmés  depuis. 

«  Ce  traitement  préventif  est  des  plus  simples, 
et  sa  simplicité  ne  le  cède,  il  est  permis  de  l’af- 
. Armer,  qu’à  son  sftlcacité  -;  il  consiste  dans  l’em¬ 
ploi  journalier  et  constant  que  l’on  peut  faire 
rentrer  d'ailleurs  dans  les  soins  hygiéniques  de 
la  bouche,  d’une  solution  pliéniquée  au  titre  un 
peu  élevé  de  1/200  à  1/300  :  une  cuillerée  à  bou¬ 
che  ou  à  café,  selon  les  sensibilités  individuel¬ 
les,  dans  un  grand  verre  d’eau  très  chaude,  la 
plus  chaude  possible, pour  servir  à  des  gargaris¬ 
mes  répétés,  lavages  de  la  bouche  et  reniflements 
par  le  nez.  Ôn  attaque  ainsi  directement,  aux 
endroits  mômes  où  il  pénètre  dans  l’organisme, 
le  germe,  ou  pour  parler  le  langage  actuel,  le 
microbe  pathogène  de  la  grippe.  Il  est  bon  de 
répéter,  matin  et  soir,  l’usage  de  ces  gargaris¬ 
mes,  lavages  et  reniflements,  en  temps  d’ épidé¬ 
mie.  La  méthode  est,  on  le  voit,  des  plus  sim¬ 
ples  ;  elle  réalise  le  traitement  préventif  bucco- 
naso-pharyngien,  que  vient  de  signaler  M.  Ilu- 
chard,  et  M.  Laborde  se  croit  autorisé  à  affir¬ 
mer,  encore  une  fois,  sa  poissante  eflicacité.  Il 
insiste  sur  ce  point,  que  c’est  l'acide  phcàique  et 
non  l’acide  borique  ou  autre  bactéricide  de  cette 
espèce,  qui  constitue  le  véritable  moyen  préven¬ 
tif  en  ce  cas. 

«  En  second  lieu,  M.  Laborde  ajoute,  relative¬ 
ment  à  l’emploi  de  l’antipyrine,  objet  d’un  os¬ 
tracisme  immérité,  selon  lui,  delà  part  de  cer¬ 
tains  cliniciens,  qu’elle  peut  rendre  et  qu’elle 
rend  en  réalité  de  grands  services,  dans  le  cas 
particulier  de  céphalalgie  plus  ou  moins  intense, 
au  commencement  ou  au  cours  de  la  grippe, 
sans  présenter  les  inconvénients  dont  elle  peut 
être  accusée  à  juste  titre,  notamment  celui  de 
contrarier  la  diurèse  dans  le  cas  de  mauvais  fonc¬ 
tionnement  des  reins  ;  mais  aux  trois  conditions 
expresses  suivantes  :  1“  d’être  chimiquement 
pure  ;  2“  d’être  administrée  en  solution  ;  3°  d'ê¬ 
tre  associée  au  café  noir  dont  l’action  diurétique 
compense  celle  du  médicament,  avec  la  circons¬ 
tance  favorable  qu’il  en  masque  le  goût.  » 

D’après  M.  le  D''  Capilan  (in  Gaz.  des  Hôp.) 
nombre  de  malades,  une  fois  la  période  d’état 
passée,  continuent  à  avoir  de  vraies  quintes  co- 


queluchoïdes  qui  font  leur  désespoir  et  souvent 
celui  du  médecin. 

Voici,  tput  d’abord, une  formule  dueàSanger, 
qui  dit  s’en  être  bien  trouvé  (chez  des  phtisi¬ 
ques). 

Il  prescrit  5  pilules  en  vingt-quatre  heures 
d’extrait  sec  d’nydrastis  canadensis  (1  à  5  gram¬ 
mes  par  pilule).  Ou  bien  encore,  il  fait  prendre 
5  fois  par  jour,  avant  les  repas,  XXX  à  XL  gout¬ 
tes  dans  un  peu  d’eàu  du  mélange. 

Extrait  fluide  d’hydrastis  canadensis  ^ 

—  —  d’ergot  de  seigle . j  ® 

La  toux  diminuerait  très  vite,  l’expectoration 
deviendrait  plus  visqueuse  et  moins  abondante. 

Contre  cette  toux  grippale,  à  forme  coquelu- 
choide,  si  désagréable  et  si  tenace,  nous  avons 
plusieurs  fois  employé  la  formule  suivante  : 


Teinture  de  drosera . •  )  aa  o  „„ 

-  degrindelia . |aa2gr. 

Alcoolature  déraciné  d’aconit.  1  gr. 

Bromoforme, . , .  LX  gouttes. 

Glycérine  pure . .  2  cc. 


VI  à  XV  gouttes,  trois  à  quatre  fois  par  jour, 
dans  un  peu  de  vin  blanc  sucré. 

Ce  véhicule,  singulier  en  apparence,  masque 
très  bien  le  goût  fort  peu  agréable  de  cette  pré¬ 
paration. 

Les  résultats  que  nous  avons  obtenus  ont  été 
excellents.  Les  quintes  de  toux  diminuent  de 
fréquence  et  d’intensité  et  finissent  par  dispa¬ 
rai  tre. 

—  Pour  terminer  ce  court  travail  sur  le  traite¬ 
ment  de  la  grippe,  nous  devons  dire  quelques 
mots  de  l’épidénfiologie  de  cette  maladie.  La 
grippe  est  regardée  par  beaucoup  de  monde 
comme  contagieuse  ;  l’est-elle  réellement  V  Rien  ' 
ne  le  prouve,  en  fait  ;  on  ne  peut  réussir  à  l’i¬ 
noculer  et  les  personnes  qui  soignent  les  influen- 
zés,  ne  sont  pas  plus  atteintes  que  les  autres.  La 
grippe  est  surtout  épidémique  :  elle  frappe  en 
bloc  tous  les  gens,  dont  le  terrain  est  propice, 
c’est-à-dire  affaibli  par  quelques  excès,  et  pré¬ 
paré  par  la  fatigue,  le  surmenage,  le  surchaut- 
fage,  etc.  Le  germe  n’est  pasencore  connu,  mal¬ 
gré  les  nombreux  travaux  qu’on  a  déjà  tentés 
sur  ce  sujet  ;  d’ailleurs,  la  grippe  est-elle  réel¬ 
lement  produite  par  un  germe  ou  par  un  poison 
soluble  '{  On  a  incriminé  le  streptocoque,  parce 
gu’on  en  a  trouvé  dans  le  sang  et  les  abcès  des 
influenzés.  En  réalité,  le  streptocoque  est  .un 
microbe  qui  nous  environne  partout  et  qui  s’in¬ 
sinue  dans  tous  les  organismes  infectés  préala¬ 
blement  par  un  autre  germe  ou  un  autre  poison. 
Le  streptocoque  s’allie  au  microbe  de  l’influen- 
za  pour  mieux  détruire  l’organisme  et  l’infecter 
de  fond  en  comble,  absolument  comme  il  s’allie 
au  bacille  de  Loel’fler,  au  pneumocoque  de 
Frankel,  au  bàcille  d’Eberth,  etc.  Jusqu’à  nou¬ 
velle  découverte,  nous  sommes  à  peu  près  aus¬ 
si  ignorants  qu’il  y  a  dix  ans  sur  la  nature  exac¬ 
te  de  la  grippe.  La  fréquence  et  la  facilité  des 
communications  rend  de  nos  jours  cette  maladie 
endémique  dans  tous  nos  pays  d’Europe  ;  cha¬ 
que  hiver  nous  la  ramène,  surtout  quand  la  tem¬ 
pérature  est  humide  et  peu  élevée  ;  la  prophy¬ 
laxie  paraît  être  l’abstentîon  de  tout  surmenage 
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et  l’antisepsie  bucco-naso-pharyngienne,  mais 
on  n’en  connaît  ni  le  germe  pathogène,  ni  le  sé- 
ro-vaccin . 

D''  Paul  Huguenin  . 


CHROmgUE  PROFESSIONRELLE 

Situation  générale  et  revenus  profession¬ 
nels  du  médecin  en  Belgique,  Espagne, 
Suède,  Grèce,  etc. 

Pour  nos  lecteurs  qui  s’intéressent  à  l’histoire 
de  la  médecine  professionnelle  en  général,  et 
pour  ceux  que  pourrait  tenter  la  pratique  de 
l’art  d'Hippocrate  à  l’étranger,  nous  avons  tra¬ 
duit  et  résumé  un  important  article  publié  dans 
le  brilish  medic-cd  Journal,  par  le  docteur  Kilner 
Clarke. 

Notre  confrère  d’outre-Manche  a  recueilli  les 
éléments  fondamentaux  de  cette  étude,  au  cours 
de  nombreux  voyages  à  travers  l’Europe,  et 
.dans  la  rédaction  de  son  travail,  il  a  eu  pour 
objectif  le  but  pratique  suivant  :  quels  débou¬ 
ches  y  a-t-il  en  Europe  pour  ses  compatriotes  ! 
Quels  sont  les  pays  qui  ottrent.  aux  médecins  an¬ 
glais  —  français,  dirons-nous  —  la  meilleure  et 
la  plus  facile  hospitalité 


■BELGIQUE, 

La  Belgique,  dit  M  .  Kilner  Clarke,  nous  inté¬ 
resse  plus  particulièrement  par  les  facilités 
qu’elle  offre  aux  étrangers,  pour  l’obtention  du 
doctorat  en  médecine.  Le  jury  d'examens  à 
Bruxelles  est  même  d’une  complaisance  extrê¬ 
me  :,il  permet  toujours  au  candidat  d’être  inter¬ 
rogé  dans  sa  propre  langue,  s’il  le  désire,  et  lui 
accorde  également  le  droit  de  subir  séparément 
ou  toutes  à  la  fois,  les  épreuves  d'anatomie,  de 
pathologie  et  de  thérapeutique. 

Les  examens  sont  alors  essentiellement  pra¬ 
tiques.  Le  postulant  dissèque  et  opère  devant 
le  jury,  puis  il  établit  le  diagnostic  et  il  indi¬ 
que  le  traitement  au  lit  du  malade.  En  patholo¬ 
gie  et  en  thérapeutique,  les  épreuves  sont  rela¬ 
tivement  assez  difficiles,  mais  elles  ne  compor¬ 
tent  aucune  reconnaissance  de  matière  médica¬ 
le  ou  de  préparation  microscopique. 

Les  consignations  exigées  pour  le  diplôme  de 
docteur  en  médecine,  s’élèvent  à  55U  francs. 
Habituellement,  d’ailleurs,  la  plupart  des  candi¬ 
dats  viennent  à  Bruxelles  un  ou  deux  mois  avant 
l’examen  et  ils  s'y  préparent  par  des  répétitions 
dont  le  coût  varie  de  120  à  250  fr.  par  mois. 

Quant  aux  médecins  étrangers  désireux  d'ob¬ 
tenir  simplement  la  permission  de  pratiquer  en 
Belgique,  ils  s'adressent  à  un  comité  central, 
spécialement  nommé  à  cet  effet,  lequel  s’assure 
d’abord  si  les  postulants  possèdent  des  diplô¬ 
mes  convenables  et  surtout  de  leurs  connais¬ 
sances  professionnelles. 

Pour  avoir  semblable  autorisation  du  gouver¬ 
nement  belge,  il  faut  que  la  commission  soit 
bien  convaincu  du  haut  degré  d’instruction  du 
demandeur  et  de  l’utilité  qu’il  y  a,  pour  le  pays, 
de  lui  accorder  une  telle  licence.. 

En  Belgique,  le  médecin  a  le  rang  des  autres 
professions.  Ses  honoraires  sont  pour  une  visi¬ 
te,  de  1  fr.  50  dans  les  campagnes  ;  de  3  ou  5 


francs  dans  les  villes.  Le  revenu  annuel  moyen 
d'un  médecin  de  campagne  est  de  4  à  6.000  fr. 
et  celui  d’un  médecin  de  ville  de  6  à  10.000  fr. . 
Les  consultants  demandent  10,  20  et  même  50 
francs,  et  les  opérations  se  comptent  naturelle¬ 
ment  à  des  prix  très  variables  ‘  de  500  à  .2.000 
fr.  et  plus. 

II. 

ITALIE. 

Les  autorisations  d’exercer  sur  le  territoire 
italien  sont  accordées  aux  médecins  non  na¬ 
tionaux,  par  les  différentes  Universités  R  oyales. 
Cependant  tout  praticien  étranger  appelé  en 
Italiepour  des  cas  spéciaux,  ou  ne  soignant  ex¬ 
clusivement  que  des  malades  étrangers  eux- 
mêmes,  n’a  pas  besoin  de  cette  autorisation. 

III. 

ESPAGNE. 

Notre  profession,  en  Espagne,  conduit  diffici¬ 
lement  à  une  grande  fortune.  Qu’on  en  juge  : 

Il  est  d’usage,  sauf  dans  les  grandes  cités,  de 
payer  le  médecin  de  famille  par  un  contrat  an¬ 
nuel  ([uelquefois  en  argent,  mais, le  plus  souvent, 
en  matières  premières  ;  en  blé  par  exemple,  au 
moment  de  la  moisson. 

Suivant  l’importance  de  la  ville  et  la  réputa¬ 
tion  de  l’homme  de  l’art,  les  honoraires  varient 
de  1  à  10  fr.  la  visite,  les  consultations  de  10  à 
I  50  fr.  et  le  revenu  annuel  du  praticien  dans  les 
villes  est  de  3.000  tà  4.50Ûfr.  Dans  les  campagnes, 
un  disciple  d’Hippocrate,  faisant  2.500  fr.  d’ho¬ 
noraires  par  an,  est...  dans  l’aisance. 

Malgré  cela,  les  études  médicales  sont  lon¬ 
gues  :  elles  comportent  réglementairement  26 
séries  de  cours,  divisés  en  7  années  scolaires. 
Elles  entraînent  fort  peu  de  frais  :  750  francs  en 
tout. 

IV. 

SUÈDE 

Si  vo-us  aimez  la  chasse,  la  pêche,  le  canotage, 
"U  milieu  d’un  pays  magnifique,et  parmi  un  des 
peuples  les  plus  hospitaliers  du  monde,  allez 
en  Suède.  Vous  y  trouverez  tout  cela,  avec  le 
confortable  et  une  bonne  cuisine,  à’  des  prix 
atteignant  au  plus  le  tiers  de  ceux  qu’il  faudrait 
payer  chez  nous. 

Je  ne  pense  pas,  toutefois,  que  vous  choisirez 
la  Suède  pour  y  faire  vos  études  médicales,  car 
celles-ci  ont  une  durée  de  huit  années  au  moins. 

Les  accouchements,  dans  ce  pays  comme 
dans  bien  d’autres,  sont  faits  en  grande  partie 
par  des  sages-femmes  reconnues  par  l’Etat. 
Mais,  particularité  intéressante,  les  salaires  de 
ces.  sages-fèmmes,  dans  les  villages,  sont  payés 
par  le  gouvernement,  qui  reçoit  en  retour  un 
rapport  annuel  sur  leur  travail. 

En  outre,  les  cas  de  fièvre  puerpérale  sont  en¬ 
registrés,  et  si  une.  accoucheuse  a  dans  une  an¬ 
née  trois  cas  d’infection,  je  crois,  son  diplôme 
peut  lui  être  retiré  temporairement. 

Relativement  aux  revenus  professionnels  du 
médecin,  ils  s’élèvent  chaque  année  à  la  moyen 
ne  de  7.500fr.  à  10.000  fr.  pour  le  praticien  de 
campagne,  et  de  12.000  à  16.000  fr.  pour  celui  de 
la  ville. 
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L’habitude  est  de  faire  des  contrats  à  l’année  ; 
quand  il  n'en  est  pas  ainsi,  le  prix  normal  d’u¬ 
ne  visite  est  de  7  francs. 

Que  nos  confrères  suédois  se  considèrent  donc 
comme  heureux  :  ils  ont  une  situation  très  favo¬ 
risée,  bien  honorée,  dans  un  pays  idéal,  où 
l'existence  est  elle-même  peu  coûteuse. 

En  Suède,  les  étrangers  ne  peuvent  espérer 
qu’un  seul  avantage:  c’est  une  réduction,  parfois 
accordée  par  le  Ministre,  sur  la  durée  des  étu¬ 
des.  Les  autorités  ne  voient  pour  le  moment, 
aucune  raison  d’ouvrir  les  portes  plus  grandes. 


V. 

NORWÈGEi 

Les  médecins  occupent  en  Norwège  une  très 
haute  position  sociale.  Ils  sont  au  nombre  de 
800,  sur  lesquels  650  sont  membres  de  l’Associa¬ 
tion  médicale  norvégienne,  dont  le  but  est  de 
soutenir  le  bon  renom  et  les  intérêts  de  la  pro¬ 
fession. 

Dans  les  campagnes,  le  règlement  des  hono¬ 
raires  se  fait  généralement  par  visite,  au  taux 
‘de  3  ou  4  francs  chacune.  Pour  les  distances 
éloignées,  il  existe  un  tarif  spécial.  Une  visite  à 


1  kilomètre  est  tarifée 
5  kilomètres  »  » 

7  »  »  » 

10  »  »  » 


5  francs. 


6 

7 

10 


lande  ;  mais  la  possession  de  parchemins  étran¬ 
gers  ne  saurait  dispenser,  en  aucune  façon,  des 
examens  nationaux,  pour  l’exercice  de  la  méde¬ 
cine  doins  ce  pays. 

VIL 

SERBIE. 

Les  jeunes  Serbes  qui  désirent  exercer  la 
médecine  dans  leur  pays,  vont  d’abord  obtenir 
un  diplôme  dans  quelque  puissance  européenne  : 
Russie,  Allemagne,  Autriche,  France,  Suisse,  etc. 

Ceux  qui  ne  sont  pourvus  que  du  titre  de  Doc¬ 
teur  en  médecine,  sans  pouvoir  pratiquer  dans 
le  pays  où  ils  ont  été  diplômés,  sont  en  outre 
obligés  de  subir  un  nouvel  examen  devant  le' 
jury  médical  de  Belgrade  :  alors,  seulement, 
ils  ont  le  droit  de  s’établir. 

En  Serbie,  il  y  a  184  médecins,  dont  122,  payés 
par  l’Etat,  occupent  une  situation  officielle  quel¬ 
conque,  dans  les  hôpitaux  militaires,  les  infir¬ 
meries  des  prisons;  les  chemins  de  fer.  Trente- 
deux  pratiriens  sont,  d’autre  part,  médecins  de 
l’Assistance  publique,  ce  qui  porte  à  30  seule¬ 
ment  le  nombre  des  docteurs  en  médecine  vivant 
uniquement  de  leur  pratique  privée  en  Serbie. 

Il  existe  un  médecin  pour  12.500  habitants  et 
ses  revenus  annuels  varient  en  moyenne  de 
6  à  10.000  francs  par  an. 

VIII. 


Dans  les  villes,  les  contrats  à  l’année  sont 
assez  communs  et  s’élèvent  au  chiffre  de  75  à 
650  francs  chacun. 

Revenu  annuel  :  7-000  francs,  dans  les  villes, 
6.000  francs  dans  les  campagnes. 

Les  empiriques  peuvent  exercer  la  médecine 
avec  certaines  restrictions,  d’ailleurs  légères. 
Privés  du  droit  de  s’intituler  Docteurs,  ils  doi¬ 
vent  avoir  habité  le  pays  depuis  plus  de  trois 
années,  sans  s'être  déplacés  d’une  manière  no¬ 
table  et,  enfin,  avoir  un  casier  judiciaire  intact. 
Ils  ne  peuvent  pas  soigner  les  malades  atteints 
d’affections  aiguës  infectieuses,  ni  employer 
nombre  de  médicaments  que  seuls  les  mé.decins 
diplômés  peuvent  prescrire  :  les  poisons,  la 
strychnine,  par  exemple. 

Il  n’existe  pas,  en  Norwège,  de  clause  géné¬ 
rale  autorisant  les  étrangers  à  l’exercice  de  la 
médecine,  sans  passer  les  examens  réglemen¬ 
taires,  mais  le  Gouvernement  a  le  pouvoir,  dans 
des  cas  individuels,  d’accorder  cette  licence,  à 
ceux  qui  justifient  de  connaissances  scientifiques 
suffisantes. 

VI. 

FINLANDE . 

Nos  confrères  finlandais  ont  une  situation  so¬ 
ciale  fort  honorable,  moralement  et  matérielle¬ 
ment.  Leurs  visites  sont  taxées  de  3  à  15  francs, 
et,  d’une  façon  générale,  sauf  pour  les  très 
grandes  villes,  chaque  docteur  est  attaché  à  des 
fondations,  établissements  privés  ou  publics, 
d’où  il  reçoit  annuellement  une  rémunération 
variant  de  2.0Ü0  à  10.000  francs  ;  30.000  francs 
constituent  un  maximum  de  revenus  pour  le 
médecin  praticien. 

La  scolarité  faite  aux  Universités  ou  Ecoles 
de  médecine  étrangères,  est  acceptée  en  Fin¬ 


GRÈCE. 

Au  début  de  sa  scolarité,  l’étudiant  en  méde¬ 
cine  grec  n’a  à  justifier  d’aucun  examen  sur  les 
classiques.  C'est  un  privilège  qu’il  possède  seul 
ou  à  peu  près  en  Europe. 

D’autre  part,  comme  conséquence  peut-être,  le 
niveau  de  la  dignité  professionnelle  est  peu 
élevé  en  Grèce,  et  la  jDublicité  médicale  se  fait 
couramment  dans  les  journaux  politiques. 

Les  études,  d’une  durée  de  4  ans  9  mois,  sont 
médiocrement  développées  sur  le  terrain  prati¬ 
que  et  ne  comportent  ni  exercices  cliniques,  ni 
médecine  opératoire.  Ce  n'est  d’ailleurs  que 
dans  la  quatrième  année,  que  l’étudiant  examine 
personnellement  les  malades  à  l’hôpital. 

La  situation  du  médecin  praticien  n’est  guère 
brillante,  ni  enviable.  Les  visites  peuvent  être 
taxées  de  4  a  8  francs,  mais  nombre  de  prati¬ 
ciens  se  contentent  d’un  prix  bien  inférieur, 
1  fr.  50  par  exemple. 

Les  opérations  sont  rares,  les  malades  préfé¬ 
rant  beaucoup  être  traités  à  riiôpital,  où  ils  ne 
paient  rien  ou  très  peu  de  chose.  Aussi,  même 
dans  les  grandes  villes,  au  Pirée,  qui  a  60.000 
habitants,  par  exemple,  le  maximum  des  reve¬ 
nus  annuels  des  médecins  connus,  n’est-il  pas 
supérieur  à  6  ou  8.000  francs. 

Dans  les  campagnes,  leur  situation  est  beau¬ 
coup  plus  modeste,  et  «  il  ne  faut  pas  compter 
pouvoir  y  vivre  exclusivement  de  l’exercice  de 
la  médecine  I  » 

Les  accouchements,  enfin,  sont  aux  mains  de 
sages-femmes  ignorantes,  auxquelles  on  ne  de¬ 
mande  que  6  mois  d’études  ;  c’e.st  assez  dire  que 
la  fièvre  puerpérale  est  fréquente  en  Grèce. 

Les  étrangers  munis  d’un  autre  diplôme  que 
celui  du  pays,  peuvent  exercer  la  médecine  après 
avoir  satisfait  à  un  examen  pratique  dans  les 
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hôpitaux.  Ceux  qui  parlent  le  français  ou  l’alle¬ 
mand  peuvent  être'lnteiTogés.  dans  leur  langue 
maternelle,  mais  nul  ne  peut  évidemment  prati¬ 
quer  l’art  médical  en  Grèce,  sans  connaître  la 
langue  du  pays. 

IX. 

FR.4.NCE. 

Voyons  enfln  comment  le  D''  Kilner  Clarke 
apprécie  la  situation  de  notre  profession  en 
France  ; 

Les  études  médicales,  constate-t-il,  y  sont 
moins  coûteuses  qu’en  Angleterre. 

En  tenant  compte,  d’une  manière  générale, 
des  frais  complets  d’études  médicales,  une 
somme  minimum  de  10.000  francs  peut  suffire 
pour  acquérir  en  France  le  droit  d’exercer  la 
médecine  et  la  chirurgie,  avec  le  titre  de  Docteur 
en  médecine.  En  Grande-Bretagne,  où  l’instruc¬ 
tion  dans  les  hôpitaux  est  payante,  l’existence 
chère  et  les  consignations  pour  les  examens  plus 
élevées,  ce  même  calcul  conduit  à  un  chiffre 
double,  soit  20.000  francs. 

Les  honoraires  du  médecin  praticien  sont  plus 
faibles  en  France  qu’en  Angleterre.  C’est  le  con¬ 
traire  pour  les  opérations  :  les  honoraires  des 
chirurgiens,  quoique  proportionnés  à  la  situation 
des  malades,  sont  très  élevés,  plus  élevés  à  Paris 
qu  à  Londres  (1). 

L’exercice  de  la  médecine  rapporte  en  France 
5  à  6.000  francs  dans  les  campagnes,  peut-être 
20.000 francs  dans  les  grands  centres  ;7o.ü00  francs 
est  le  revenu  maximum  d’un  praticien  à  Paris. 

La  proportion  des  Docteurs  en  médecine  en 
France,  est  de  1  pour  2.800  habitants.  En  Angle¬ 
terre,  elle  n’est  que  de  1  pour  1.400  habitants, 
c’est-à-dire,  juste  deux  fois  plus  forte. 

Docteur  P.  Lacroix. 


De  l'encombrement  médical. 

Si,  par  encombrement  médical,  on  entend  la 
proportion  de  plus  en  plus  élevée  des  médecins 
par  rapport  à  la  population  totale  de  la  France, 
cet  encombrement  médical  existe  bien  réelle¬ 
ment.  Mais  la  question  n’est  peut-être  pas  là 
tout  entière. 

Je  crois  à  la  sincérité  de  la  loi  de  l'offre  et  de 
la  demande. 

Si  tant  de  jeunes  gens  se  lancent  dans  la  car¬ 
rière  médicale,  si  les  médecins  continuent  plus 
que  jamais  de  faire  de  leurs  üls  des  médecins, 
c’est  peut-être  qu’en  dehors  des  avantages  pécu¬ 
niaires  plus  ou  moins  aléatoires,  ils  trouvent, 
dans  l'étude  ou  l’exercice  de  la  iDrofession  médi-^ 
cale,  d’autres  avantages,  qui,  pour  être  moins 
tangibles,  n’en  sont  cependant  pas  moins  réels. 

Passons  en  revue  ces  avantages. 

Tout  d’abord  la  profession  médicale  est,  avec 
la  profession  notariale,  la  seule  qui  permette  au 
jeune  homme  le  retour  au  pays  natal,  quand  ce 
pays  n’est  pas  une  grande  ville. 

Il  y  retrouve  la  maison  paternelle,  la  vigne 

(1)  11  y  a  là,  en  effet,  en  Franco,  une  grande  dispro¬ 
portion  :1e.  praticien  qui  visite  le  malade  reçoit  comme 
honoraires,  3  ou  5  francs,  quelquefois  moins  ;  le  chi¬ 
rurgien  qui  opère,  souvent  plus  de  10.000  francs. 


qui,  si  la  médecine  ne  lui  donne  pas  de  grands 
profits,  lui  permettra  de  vivre  sans  trop  de  diffi¬ 
culté  . 

Il  y  retrouve  la  jeune  fille  munie  d’une  dot 
plus  ou  moins  élevée  et  au  mariage  de  laquelle 
les  parents  ont  posé'une  condition  ;  <  elle  ne 
s’éloignera  pas  de  nous.  » 

II  peut  s’y  créer  facilement  une  situation  poli¬ 
tique  . 

De  plus,  une  fois  les  études  terminées,  il  n'y  a 
plus  de  mises  de  fonds.  On  n’achète  pas  toujours 
une  charge  médicale,  alors  qu’une  charge  d’a¬ 
voué  ou  de  notaire  est  souvent  d’un  prix  élevé. 

Deux  années  de  service  miiitaire  ont  été  évi¬ 
tées. 

Tout  le  monde  paye  sa  placé  au  chemin  de  fer  ; 
le  médecin  parfois  voyage  gratuitement,  etc... 

Tous  ces  avantages  sont  réels  et  ils  pèsent 
d’un  grand  poids  sur  les  déterminations  des 
jeunes  gens  et  de  leurs  familles. 

Plus  tard  nous  les  oublions  facilement  pour 
ne  plus  considérer  que  le  total  de  nos  recettes 
de  fin  d’année  ;  ce  en  quoi  nous  avons  tort.' 

Je  crois,  pour  ma  part,  que  l’exercice  de  la 
profession  médicale  est  extrêmement  avanta- 

feux  pour  tous  ceux  d’entre  nous  qui,  en  de- 
ors  des  bénéfices  qu’ils  attendent  de  l’exercice 
de  leur  profession,  possèdent  des  ressources 
leur  permettant  de  vivre  modestement. 

Ce  à  quoi  nous  devons  viser,  c’est  à  détourner 
de  la  profession  médicale  les  jeunes  gens  d’une 
intelligence  médiocre,  qui  ne  pourront  tirer, 
plus  tard,  leurs  revenus  que  de  la  profession 
médicale. 

Je  ne  crois  pas  que  l’idéal  soit  celui-ci  ;  Le  üls 
du  concierge  de  la  Faculté  de  médecine  devenu 
médecin,  et  le  fils  d'un  médecin  réduit  au  rôle 
de  concierge  de  la  Faculté,  parce  que  la  profes¬ 
sion  médicale  sera  encombrée  des  fils  de  con¬ 
cierges  . 

Le  docteur  Hervé  voit  dans  l’instruction  pri¬ 
maire  mise  à  la  portée  de  tous  les  citoyens,  la 
grande  cause  de  l’encombrement  médical.  Je 
crois  qu’il  serait  plus  juste  d’incriminer  l’ins¬ 
truction  secondaire  qui,  au  dire  des  personna¬ 
lités  compétentes,  qui  se  sont  prononcées  à  ce 
sujet,  lors  de  la  grande  enquête  parlementaire, 
prépare  à  l’exercice  des  professions  libérales  et 
exclusivement  à  l’exercice  de  ces  professions. 

Un jeunehomme,  nourri  de  l’antiquité, éprouve 
peu  de  goût  pour  des  professions  telles  que  l'a¬ 
griculture  ou  le  commerce  ;  à  ses  yeux,  ces  pro¬ 
fessions  sont  trop  terre  à  terre  et  ne  permettent 
pas  le  libre  développement  de  la  personnalité 
humaine. 

Le  sacerdoce  médical  est  là  tout  prêt  à  l’ac¬ 
cueillir.  Quoi  d’étonnant  à  ce  qu’il  embrasse 
une  profession  qui  cadre  si  bien  avec  l’idéal  qu’il 
s’est  forgé. 

Ce  serait  nous  faire  une  bien  grosse  illusion, 
que  de  penser  que  de  longtemps  l’Université 
renoncera  à  la  fabrication  de  ces  produits,  pour 
l’obtention  desquels  elle  a  poli  ces  machines  per¬ 
fectionnées  qui  s’appellent  professeurs,  agrégés, 
docteurs  ès-lettres  ouès-sciences.  Ne  nous  leur- 
I  rons  pas  d’un  espoir  chimérique. 

Entre  autres  mesures,  voici  celles  qui  me  pa¬ 
raissent  répondre  le  mieux  au  but  qu’on  se  pro¬ 
pose  d’atteindre  : 

[or  moyen.  —  Versement  en  une  seule  fois  des 
frais  d’examen. 


lis 
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Après  deux  ajournements  successifs  au  même 
examen,  les  droits  seront  dus  à  nouveau,  dans 
leur  intégralité,  pour  permettre  la  continuation 
des  études  Le  jeune  homme  pauvre,  mais  mé¬ 
diocre,  serait  du  coup  éliminé. 

2“  moyen.  —  Examens  plus  sérieux. 

Le  professeur  Fournier  a  pu  dire,  dans  une  pu¬ 
blication  récente  ; 

«  Aux  examens  de  Doctorat,  on  se  garde  bien 
d’interroger  les  élèves  sur  la  syphilis,  on  crain¬ 
drait  trop  de  les  embarrasser. 

A  l’heure  actuelle,  un  médecin  qui  ne  sait  rien 
de  la  syphilis  n’est  pas  un  médecin  complet  ;  de 
ces  médecins-là  il  n’en  faut  à  aucun  prix.  » 

Le  docteur  Gley, professeur  agrégé  à  la  Faculté 
de  médecine  deParis,  dit  dans  uneenquête  sur  la 
réorganisation  de  l’enseignement  secondaire  ; 

«  Parmi  les  preuves  de  cette  pléthore,  en  voici 
une  sur  laquelle  on  peut  insister.  Autrefois  nous 
faisions  passer  les  examens  dans  des.  conditions 
très  convenables  ;  nous  étions  de  jury,  deux  ou 
trois  fois  par  semaine,  toute  l’année  ;  mais  nous 
ne  faisions  passer  que  quatre  candidats  ;  en 
deux  heures,  on  pouvait  les  interroger  conscien¬ 
cieusement.  Aujourd’hui  nous  en  faisons  passer 
dix  à  la  fois  ;  il  est  matériellement  impossible, 
de  les  examiner  sérieusement  ;  nous  sommes 
presque  honteux  de  faire  passer  des  examens 
de  cette  façon.  » 

Il  faudrait  que  les  professeurs  sachent  qu’ils 
se  trouvent  en  présence  d’étudiants  ayant  une 
situation  de  fortune  suffisante,  pour  continuer 
des  études  devenues  très  onéreuses,  par  suite 
du  premier  moyen. 

La  médecine  ne  serait  pas  privée  de  cette 
élite  de  travailleurs  intelligents,  pour  lesquels 
un  double  échec  à  un  examen  sérieux,  est  une 
impossibilité. 

C’est  la  pluie  qui  produit  les  inondations. 
Personne  n’a  jamais  pensé  à  supprimer  la  pluie  ; 
mais  tous  les  jours,  on  reboise  les  flancs  arides 
des  montagnes  ;  on  établit  des  barrages  sur  les 
ruisseaux  et  les  rivières  ;  les  torrents  sont  en¬ 
digués,  canalisés,  domptés. 

Agissons  de  même,  à  l’égard  de  la  pluie  d'étu¬ 
diants  qui  menace  de  ravager  nos  champs . 

Etablissons  des  barrages. 

Docteur  X. 


CORHESPQHDÂNCE 


Le  stage  des  jeunes  médecins 

Paris,  2d  février  1900. 

Mon  cher  Directeur, 

Pour  mettre  un  terme  à  l’encombrement  profes¬ 
sionnel,  le  D'  Dumas,  de  Lédignan,  réclame  des 
médecins  stagiaires  ;  mais  le  système  qu'il  préco¬ 
nise  n’est  pas  praticable. 

N’y  en  aurait-il  pas  un  autre  ?  Je  me  permets  de 
vous  ofl'rir  celui  que  je  médite  depuis  longtemps. 

Fendant  que  de  nombreuses  campagnes  sont  ab- 
solumentabandonnées,  Paris  regorge  de  praticiens. 
C’est  dans  les  villes  que  la  pléthore  médicale  s’ac¬ 
cuse  fortement. 

Voilà  le  mal.  Le  remède,  à  mon  sens,  consiste¬ 
rait  à  exiger  des  jeunes  docteurs  un  stage  de  cinq 
ans  soit  dans  des  postes  ruraux,  soit  dans  des 
fonctions  administratives  (bureaux  de  bienfaisance; 
ambulances  urbaines  ;  inspections  des  manufactu¬ 
res,  des  écoles,  des  asiles,  des  nourrissons,  des  en¬ 
fants  assistés  ;  consultations  des  dispensaires,  etc.); 


soit  dans  des  postes  spéciaux  (assistants  de  cbi- 
rurgie,  remplacements,  surveillance  de  malades). 

Je  sais  qu’avec  ce  système  les  internes  se  trou¬ 
veraient  quelque  peu  déchargés,  c’est-à-dire  lésés  : 
mais  ne  sont-ils  pas  actuellement  surmenés  et  par¬ 
fois  trop  accaparés  au  détriment,  de  leurs  études 
et  de  l’hôpital  1  ■  , 

Au  bout  de  5  ans,  le  jeune  docteur  serait  mûri  par 
l’expérience,  instruit  des  conditions  de  la  pratique, 
conscient  de  ses  moyens  et  de  ses  aptitudes,  en  un 
mot  formé  à  la  vie  médicale,  apte  à  choisir  en  con¬ 
naissance  de  cause  le  poste  qui  lui  convient. 

Cette  innovation  serait  avantageuse  pour  tous, 
et  pour  les  stagiaires  qui  seraient  casés,  et  pour  les 
‘anciens,  qui  n’auraient  plus  à  redouter  la  concur¬ 
rence  des  nouveaux  qui  veulent  vivre. 

Veuille?  agréer,  mon  cher  Directeur,  l’assurance 
de  mes  meilleurs  sentiments  confraternels. 


40, 


D'  SuKDLEn, 
de  Joinville,  Paris. 


BULLETIN  DES  SYNDICATS 

et  Sociétés  locales. 

Syndicat  médical  des  Deux-Sèvres. 

Assemblée  générale  du  16  octobre  1899. 

Salle  de  l’Hôtel  de  Ville,  a  SavU-Maixenl. 

1.  Banquet. 

'  A  midi,  vingt  confrères  s’asseyaient  dans  une 
belle  salle  de  l’IIôtel  de  l'Ecu  de  France,  autour 
d’une  table,  fleurie  comme  un  parterre,  princiè¬ 
rement  servie,  dans  une  atmosphère  de  gaieté 
bien  française  et  de  généreuse  confraternité. 

L’honneur  de  ce  banquet,  dont  nous  garde¬ 
rons  un  spécial  souvenir, revient  à  M. le  !)'■  Corbin, 
qui,  en  sa  qualité  d'adjoint  de  la  ville  de  Saint- 
Maixent,  a,  de  plus,  mis  gracieusement  à  notre 
disposition  la  salle  des  séances  du  Conseil  mu¬ 
nicipal,  où  nous  nous  sommes  rendus  vers  2 
heures  pour  notre  Assemblée  Générale. 

II.  Assemblée  Générale 
sous  la  présidence  du  D'’  Gaillard 

Présents-:  Dufoul,  Good,  Vandier,  Corneille, 
Bouchet,  Senoble. Solon, Clais,  Lecointre,I)ouréf, 
Brcffeil,  Lucas,  Métais,  Grassin,  Charier,  Mé¬ 
tayer,  Corbin,  Verlet  Escure,  Chabot,  Mayet  et 
Marion. 

Excusés  :  Perrault,  Pillet,  Moreau,  Brangier, 
Bayoux,  Martineau,  Besnard,  Biffé  et  Seguin. 

Motions  diverses  : 

1»  Le  Syndicat  proteste  contre  l’admission  du 
Syndicat  des  sages-femmes  à  l’élection  du  repré¬ 
sentant  des  syndicats  médicaux  au  Conseil  su¬ 
périeur  des  Sociétés  de  Secours  mutuels. 

2“  Il  prononce  à  l'unanimité  l'exclusion  d’un 
de  ses  membres  pour  manquement  à  son  enga¬ 
gement,  renouvelé  dans  des  circonstances  solen¬ 
nelles,  de  fermer  un  cabinet  de  consultation 
qu’il  avait  fondé  èn  dehors  du  domicile. 

Ordre  du  jour. 

1=  Admission  de  trois  membres  nouveaux  :  de 
M.  le  docteur  Bureau,  de  Chiché  ;  de  M.  le  D’’ 
(Metayer,  de  Moncoutant  ;  de  M.  le  D*'  Chabot,  de 
Saint-Maixent. 
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2“  Choix  de  2  Délégués  pour  la  réunion  générale 
de  l’Union  des  Syndicats,  à  Paris.  . 

Sont  désignés:  MM.  Boudard  et  Corbin. 

3“  Renouvellement  du  Bureau: 

Lecture  est  donnée  d’une  lettre  du  D'  Pillet 
qui  propose  de  proroger  les  pouvoirs  du  Prési¬ 
dent  et  du  Secrétaire,  en  raison  de  l’élaboration 
des  tarifs  d'honoraires  dont  ils  ont  pris  l’ini¬ 
tiative. 

Malgré  l’insistance  flatteuse  d’un  grand  nom¬ 
bre  de  Confrères,  le  Président,  en  son  nom  et  au 
nom  du  Secrétaire,  déclare  qu’ils  considèrent 
comme  un  devoir  sacré  s’imposant  au  respect 
de  tous,  d’obéir  aux  statuts  du  Syndicat  et  qu’ils 
déclinent  absolument  toute  candidature. 

Mais,  à  la  demande  de  l’Assemblée,  ils  accep¬ 
tent  de  poursuivre,  de  concert  avec  le  nouveau 
Bureau,  la  mise  en  pratique  des  nouveaux  Tarifs 
et  spécialement  de  résoudre  les  difficultés  loca¬ 
les  qui  pourraient  surgir  à  ce  sujet  entre  con¬ 
frères  syndiqués  ou  non. 

Sont  éluspour  Cannée  1900  : 

Président  :  D‘'  Pillet,  de  Niort,  médecin  en  chef 
de  l’Hospice,  Chevalier  de  la  Légion  d’honneur. 

Yiee- President  :  D‘’  Charier,  de  Thouars. 

Secrétaire  :  D>'  Corbin,  de  Saint-Maixent. 

Trésorier  :  D>'  Grassin,  de  Frontenay-Rohan. 

Syndics  :  Arrondissement  de  Niort,  MM.  les 
D's'Mayet,  'le  Niort,  Vandier,  de  La  Crèche.  — 
Arrondissement  de  Bressuire,  MM.  les  D'®  Pé- 
rault,  de  Nueil-sous-les-Sabiers,  Mosnay,  de 
Saint- Varent.  —  Arrondissement  de  Melle,  MM. 
les  D‘'^Clais,  de  Saint-Romnas,  Dourèf,  de  Melle. 
—  Arrondissement  de  Parthenay,  MM .  les 
Breffeil,  de  Parthenay,  Marion  de  Parthenay. 

4''  Médecine  gratuite. 

Le  Bureau  reçoit  la  mission  : 

A.  De  protester  auprès  du  Préfet  contre  le  trop 
grand  nombre  d'inscriptions  au  cours  de  l’an¬ 
née,  la  Loi  n’ayant  entendu  autoriser  celles-ci 
çu’à  titre  absolument  excepfâonnel  et  pour  parer 
à  des  cas  d’indigence  qui  n’avaient  pu  être  pré¬ 
vus  avant  le  L'’ janvier  ;  les  municipalités  au 
contraire  abusant  de  cette  faculté  exceptionnelle 
l)our  grever  le  médecin  et  le  département. 

B.  De  veiller  à  ce  que  ni  les  maires,  ni  les  ins¬ 
tituteurs,  ni  les  gardes  champêtres  ne  portent 
atteinte  à  la  liberté  qu’ont  les  indigents  de  choi¬ 
sir  et  leur  médecin  et  leur  phamacien. 

C.  De  poursuivre  auprès  de  la  Préfecture  et 
du  Conseil  général  —  dans  la  mesure  du  possi¬ 
ble  —  la  réalisation,  de  notre  volonté  —  énergi- 
çiuement  afflrmêe  de  nouveau  —  d'être  honorés 
à  la  visite  et  au  kilomètre  ;  d’exiger  au  moins 
que  sur  les  cartes  d’indigence  soient  inscrites 
les  2  sommes  (celle  attrinuéè  l’année  précéden¬ 
te)  :  la  somme  à  toucher  par  le  médecin  par  tête 
d’indigent  et  celle  mise  à  la  disposition  pour 
les  médicaments. 

5°  Doctorat  en  pharmacie. 

Considérant  qu’un  grand  nombre  de  pharma¬ 
ciens  se  livrent  habituellement  à  l’exercice  illé¬ 
gal  de  la  médecine,  le  syndicat  proteste  contre 
la  création  d’un  tiire  qui  permettrait  à  beau¬ 
coup  d’établir  des  confusions  profitables  exclu¬ 
sivement  à  leurs  pratiques  délictueuses. 


6“  Tarifs  d'honoraires. 

y.  Tarif  départemental  d’honoraires. 

Ce  Tarif,dont  tous  les  articles  sont  successive¬ 
ment  approuvés  ou  rectifiés, sera  imprimé  à  nou¬ 
veau  et  soumis  à  une  dernière  délibération  au 
mois  de  mai  prochain. 

B.  Tarif  d'honoraires  pour  les  accidents  du  Travail. 

Ce  projet  de  Tarif  est  présenté  par  le  Secré¬ 
taire,  parce  qu’il  avait  été  élaboré  pour  la  Com¬ 
pagnie  d’ Assurances  mutuelles  «  La  Participa¬ 
tion  »  et  parce  qu’il  avait  été  tout  récemment 
adopté  dans  une  réunion  interdépartemental  des 
Syndicats  voisins  de  la'Vienne,du  Maine-et-Loire 
et  d’Indre-et-Loire,  tenue  à  Saumur, l’Assemblée 
l’adopte  à  son  tour  pour  les  mêmes  motifs. 

Elle  décide  qu’il  sera  imprimé  et  adressé  à 
tous  les  confrères  syndiqués  ou  non,  à  tous  les 
agents  de  toutes  les  Compagnies  d’assurances  et 
le  Bureau,  qui  voudra  bien  s’ajoindre  MM.  Gail¬ 
lard  et  Marion,  est  tout  spécialement  chargé  de 
vaincre  toute  résistance  de  la  part  des  Compa¬ 
gnies  et  d’aplanir  toütes  les  difficultés  locales. 

C’est  une  arme  de  défense  mise  à  la  disposi¬ 
tion  de  tous  les  confrères  du  département  et  il 
est  à  espérer  qu’il  ne  viendra  à  personne  l'idée 
de  paraître  la  délaisser....  pour  en  retourner  la 
pointe  contre  le  voisin. 

Situation  générale  de  notre  Syndicat. 

Il  compte  65  adhérents  ét  M.  le  Trésorier  ac¬ 
cuse  un  avoir  de  1141  fr.  35. 

Ce  n’est  ni  la  perfection,  ni  la  fortune  ;  mais 
c’est  un  levier  puissant, sur  lequel  nous  pouvons 
compter  pour  l'amélioration  de  notre  profession 
dans  les  Deux-Sèvres. 

Le  Président,  Le  Secrétaire, 

D"'  Gaillard.  D''  Marion. 
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Congrèsinternational  de  lapresse  medicale  en  igoo. 
—  Le  Bureau  de  la  Gominission  d’Organisation  du 
Congrès  international  de  la  Presse  médicale  de  1900 
nous  communique  la  note  suivante. 

Ont  été  désignés  comme  Délégués  au  Congrès  par’ 
les  diverses  Associations  de  Presse  médicale  des 
Etats-Unis  d’Amérique  ; 

Pour  l’Association  of  American  medical  Editors  :  D' 
J.  M.  Mathews,  D'-  Horace  Grant,  Louis  ville.  Ky.  ; 
D'  George  F.  Butler,  D' George  H.  Simmons,  Chica¬ 
go  ;  D'  G.  F.  Taylor,  D'  H.  A.  Haro,  Philadelphia  ; 
D' Dillon  Brown,  D' Daniel  Lewis,  New-York;  D*' 
Thos.  H.  Hawkins,  Denver,  Colo.  ;  D"  Henry  W. 
Coe,  Portland  (Orégon). 

Pour  V American  Medical  Publishers  Association  : 
D'  ,T.  C.  Gulbertson,  Cincinnati,  Ohio  ;  Mr.  J.  Mac 
Donald,  New-'Aork  City  ;  D' Ferdinand  King,  New- 
York  City  ;  Ml’.  Charles  Wood  Fassett,  St-Joseph, 
Mo.  ;  D*'  Landon  B.  Edwards,  Richmond,  Va. 


Minn.  ;  D'  John  Punton,  Kansas  City,,  Mo.  ;  D'  Marc 
Ray  Hughes,  St-Louis,  Mo. 

Sur  les  deux  questions  principales  inscrites  à  l’or¬ 
dre  du  jour  du  Congrès  ;  Organisation  d'une  Associa¬ 
tion  internationale  de  la  Presse  médicale  et  Protection 
de  la  propriété  littéraire  des  articles  médicaux,  deux 
rapports  seront  fournis  par  M'  Charles  Wood  Fas¬ 
sett,  St-Joseph  Mo.,  Secrétaire  de  l’ American  Medi¬ 
cal  Publishers  Association  Directeur  de  l’American 
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Medical  JournalUt,  pour  la  premièi’p,  et  par  le  D'I. 
N.  Love,  Président  de  l’American  Medical  Editors 
Association  pour  la  seconde,  ' 

Comités  d’organisation  constitués  par  les  Associa¬ 
tions  étrangères  de  Presse  médicale.  —  Allemagne  : 
Professeur  Virchow,  Président  d’honneur.  Profes¬ 
seur  Posner,  Délégué. 

Professeur  Eulenburg  (Berlin).  Professeur  Ewald 
(Beilin).  D'  Schwabe  (Berlin).  D'  H.  Lohlstein 
(Berlin).  D'  Spatz  (Munich).  D''  Adler  (Vienne),  D'' 
Bum  (Vienne),D'- Alex. Fraenkel  (Vienne).  D'Herrn- 
heiser  (Prague). 

ITALIE  :  Professeur  Baccelli,  Président  d’honneur. 

Professeur  P.Castellino  (de  Naples).  D''  G.  Vin¬ 
cent!  (de  Milan).  D'  Rossi  Doria  de  (Rome).  D'  Mi¬ 
chel!  (de  Rome).  D'C.  Gucca  (de  Naples).  D''  J.  Ab- 
ba  (de  Turin).  D'  G.  Gelli  (de  Florence).  D"  L.  Ter- 
ronini  (de  Palerme).  Professeur  Spinelli  (de  Na¬ 
ples).  Professeur  L.  Lucalello  (de  Padoue). 

Espagne  :  D'  Valledor,  Président. 

D'  Serret  ;  D"  Ulecia  ;  D"  Galalraveno,  Membres. 

D  Larra  Secrétaire. 

1"  Congrès  international  de  médecine  professionnelle 
et  de  déontologie  médicale.  —  Le  Comité  du  Gongrès 
international  de  médecine  professionnelle  et  de  dé¬ 
ontologie  médicale,  qui  se  tiendra  à  Paris,  du  23  au 
28  juillet,  a  l’honneur  de  porter  à  la  connaissance 
du  corps  médical  ce  qui  suit  : 

Une  réduction  de  50  p.  lOD  sur  les  chemins  de  fer 
français  et  de  30  p.  100  sur  la  Gompagnie  Transat¬ 
lantique  sera  accordée  à  tous  les  les  adhérents  au 
Congrès,  qui  auront  versé  leur  cotisation  avant  le 
20  juin  igoo. 

Les  pièces  nécessaires  pour  obtenir  cette  réduc¬ 
tion  seront  adressées  en  même  temps  que  la  carte 
de  Membre  du  Congrès,  etc.,  etc. 

La  durée  de  validité  du  billet  de  chemin  de  fer 
sera  de  i  mois,  du  20  juillet  au  20  août. 

En  ce  qui  concerne  les  logements  à  Paris,  le  Co¬ 
mité  s’est  préoccupé  d’obtenir  de  différentes  agences 
des  conditions  spéciales.  Des  circulaires  très  expli, 
cites  et  documentées,  relatives  aux  propositions  de  | 
ces  agences,  sont  actuellement  entre  les  mains  dés  ■ 
Présidents  et  Secrétaires  des  Comités  de  Patrona¬ 
ge  français  et  des  Comités  nationaux  étrangers  aux¬ 
quels  les  congressistes  désireux  d’avoir  à  ce  sujet 
des  détails  .peuvent  dès  maintenant  s’adresser. 

Pour  adhérer  au  Gongrès,  envoyer  la  cotisation 
de  15  francs  (Membres  titulaires)  ou  de  10  francs 
(Membres  participants)  (1)  et  sa  cartç  de  visité  au 
trésorier  du  Gongrès  :  M.  Pierre  Masson,  120,  Bou¬ 
levard  Saint-Germain,  Paris. 

Congrès  international  d'Electrologie  et  de  Radio¬ 
logie  médicales.  —  A  la  demande  de  la  Société  fran¬ 
çaise  d’Electrothérapie  et  de  Radiologie  le  Gongrès 
international  d’Electrologie  et  de  Radiologie  médi¬ 
cales  dont  elle  a  pris  l’initiative  est  rattaché  aux 
Congrès  internationaux  de  1900. 

Un  comité  composé  de  MM.  Weiss,  professeur 
agrégé  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  prési¬ 
dent  :  Apoim/i  et  vice -présidents  ;  tourner, 

professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de  Lille,  secré¬ 
taire  général  ;  Moutier,  secrétaire  ;  Boisseau  du  Ro¬ 
cher,  trésorier  ;  et  MM.  Bergonié,  professeur  à  la 
Faculté  de  médecine  de  Bordeaux;  Ronc/îacoml, 
Brandy,  professeurs  à  l'Institut  catholique  de  Pa¬ 
ris  ;  Broca  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  de  Paris  ;  Larat,  Radiguet,  Villemin,  chirurgiens 
des  hôpitaux  ;  a  été  chargé  d’en  assurer  l’organisa¬ 
tion. 

Le  Congrès  se  tiendra  à  Paris  du  27  juillet  au  1" 
août  1900.  '  ' 

On  est  prié,  pour  plus  amples  renseignements, 

(1)  Les  Membres  participants  (étudiants  en  méde¬ 
cine,  femmes  des  congressistes)  peuvent  bénéficier 
de  la  réduction  sur  les  Chemins  de  fer.  Les  Mem-  | 
bre  participants  n’auront  pas  droit  aux  publications 
du  Congrès. 


de  s’adresser  à  M.  le  professeur  E.  Dotimér, '57,  rue 
Nicolas-Leblanc,  Lille,  secrétaire  général,  auquel 
doit  être  adressée  toute  la  correspondance  relative 
à  ce  Congrès. 

Les  adhésions  doivent  être  envoyées  àM.leD' 
Moutier,  11,  rue  de  Miromesnil,  Paris. 

Pour  devenir  pharmacien  de  2°  classe.  — -Laloidu 
19  avril  1898,  relative  à  l’unification  du  diplôme 
de  pharmacien,  dispose  que  l’inscription  en  vue  du 
diplôme  de  2°  classe  pourra  encore  être  reçue  pen¬ 
dant  un  délai  de  deux  ans. 

On  se  rappelle  que  ce  délai  expirera  le  19  avril 
prochain.  Quiconque  n’aura:pas  bénéficié  des  dis¬ 
positions  transitoires  édictées  par  la  loi  et  ne  sera 
pas  à  celte  date  titulaire  d’une  première  inscription 
de  stage  ne  pourra  plus  être  admis  à  entrer  en  phar¬ 
macie  en  vue  du  diplôme  de  2'  classe. 

Les  jeunes  gens  pourvus  du  certificat  d’études 
des  pharmaciens  de  2"  classe  qui  auraient  été  ap¬ 
pelés  sous  les  drapeaux  avant  de  prendre  leur  pre¬ 
mière  inscription  de  stage,  devront  se  faire  inscrire 
sans  retard  au  greffe  d’une  justice  de  paix  (ou  au 
Secrétariat  de  la  Faculté  s’ils  sont  en  garnison  à 
Bordeaux).  Mais  comme  le  stage  ne  peut  être  con¬ 
tinué  pendant  la  durée  du  service  militaire,  ils  se 
feront  ensuite  délivrer  régulièrement'  au  greffe  un 
exéat,  qui  sera  mentionné  au  registre  d’inscrip¬ 
tions. 

•  Congrès  des  spécialités  pharmacentiaues,  le^  3  eli 
Septembre  1900.  —  Cotisation  :  20  fr.'  Président  M. 
V.  Fumouze,  Secrétaire  général,  M.  Leprince.  Adres¬ 
ser  bulletins  d’adhésion  et  cotisations  à  M.  Belières, 
trésorier,  19,  rue  Drouot,  Paris. 

La  lutte  contre  l'alcoolisme.  —  Les  incidents  ré¬ 
cents  de  la  croisade  contre  ce  fléau  méritent  d’être 
signalés.  Après  la  campagne  faite  à  l’hôpital  par  M. 
le  D'Le  Gendre,  après  l’affichage  entrepris  parle 
Préfet  de  Meurthe-et-Moselle,  voici  que  les  géné¬ 
raux  Galliéni  pour  Madagascar,  Kossler  et  Donop, 
commandants  de  corps  d’armée,  proscrivent  l’alcool 
des  cantines.  On  ue  saurait  trop  louer  tous  ces  ef¬ 
forts  et  toutes  ces  initiatives. 

Distinctions  honorifiques.  —  Nous  avons  le  plaisir 
d’annoncer  à  nos  lecteurs  la  nomination  au  grade 
de  chevalier  de  la  légion  d’honneur  deM.  le  docteur 
Houiiadon,  de  Figeac  (Lot),  membre  du  «  Concours 
Médical  » 

L’école  des  infirmières  à  domicile.  —  Noiis  avions 
annoncé  sa  naissance,  l’année  dernière.  La  séance 
d’ouverture  a  eu  lieu  ces  jours  derniers  sous  la  pré¬ 
sidence  du  D'  Reclus,  et  a  été  marquée  par  une 
conférence  de  M.  Duclaux,  qui  a  montré  la  raison 
d’être  de  celte  institution  et  rappelé  son  siège,  8, 
rue  Garancière. 

ADHÉSIOiNS  A  LA  SÛCIÉTlî  CIVILE  DU  ii  COA'COUlîS  MEDICAL  » 

N°4469.—  M.  le  docteur  Gaulopeau,  de  Thoiry 
(Seine-et-Oise),  présenté  par  AI.  le  docteur  Cames- 
casse,  de  Saint-Arnoult  (Seine-et-Oise),  et  membre 
du  Syndicat  de  Rambouillet. 

N”  4470.  -  M.  le  docteur  Gchet,  de  Toulon  (Var), 
présenté  par  M.  le  docteur  Hyades,  de  Lorient. 
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Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs  le 
décès  de  MM.  les  docteurs  AIoiieau.  des.  Herbiers 
(Vendée),  et  Gokmier,  de  Saint-Denis-la-Ghevasse 
(Vendée),  membres  du  «  Concours  Alédical.  « 

Le  Directeur-Gérant  :  A.  GÉZILLY. 

Clermont  (Oise).—  lmp.  DAIX  frères,  3,  pl.  St-André 
Maison  spéciale  pour  journaux  et  revues  médicales. 


Vingt-deuxième  année. 
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PROPOSJU  JOUR 

La  réduction  de  la  taxe  de  nos  chevaux 
et  voitures  à  partir  de  1900  (1). 

M.  le'D'’  Dron,  député  du  Nord,  membre  du 
Concours  médical,  s’est  imposé,  l’année  dernière, 
la  tâche  de  faire  disparaître  ou  d'alléger  une  des 
charges  fiscales  qui  nous  atteignaient  le  plus 
injustement,  celle  de  la  taxe  pleine  des  chevaux 
et  des  voitures,  telle  que  nous  l’avait  faite  la  loi 
du  211  juillet  1872. 

Il  a  poursuivi  sou  but  avec  une  opiniâtreté  et 
une  discrétion  qui  ont  été  pour  beaucoup  dans 
le  succès. 

En  lui  adressant  ici  tous  nos  remercîments, 
nous  voulons  lui  laisser  le  soin  de  porter,  lui- 
même,  cette  bonne  nouvelle  à  nos  lecteurs. 

A  cet  effet  nous  reproduisons  purement  et 
simplement  l’exposé  sans  prétention,  mais  bien 
complet,  des  diverses  phases  qu'a  traversées  l'af¬ 
faire,  tel  que  nous  le  présente  la  note  de  M.  le 
D'  Dron .  ■ 

La  taxe  sur  les  voilures  et  chevaux  a  été  appli¬ 
quée,  pour  la  première  fois,  en  1863.  (Loi  nu  2  juillet 
1862.) 

Art  T".  —  A  partir  du  1“'  janvier  1863,  il  sera 
perçu  une  contribution  annuelle  par  chaque  voi¬ 
ture  attelée  et  pour  chaque  cheval  affecté  au  service 
personnel  du  propriétaire  ou  au  service  de  sa  fa¬ 
mille. 

Le  tarif  était  le  suivant  (art.  5)  : 

(1)  Nous  sommes  heureux  d'être  les  premiers  à  don¬ 
ner  cette  bonne  nouvelle  aux  médecins.  On  va  recevoir 
le  rôle  d'impôts  chevaux  et  voiture.  On  doit  payer 
moitié  moins  que  l'année  dernière. 


Paris . . 60  40  25 

Communes  de  plus  de 

40.000  habitants .  50  25  20 

Communes  de  plus  de 
20.001  à  40.000  habit..  40  20  15 

Communes  de  plus  de 
3.001  à 20.000  habit...  '25  10  10 

Communes  3.000  habit.  . 

et  au-dessous .  10  5  5 

non  comprise  une  somme  pour  fonds  de  non  valeurs, 
c’est-à-dire  pour  compenser  les  créances  irrécou’vra- 
bles. 

Enfin  l’article  6  était  ainsi  conçu  :  «  Les  voitures 
et  chevaux  qui  seront  employés,  en  partie,  pour  le 
service  du  propriétaire  et  de  la  famille  et  en  partie 
pour  le  service  de  l’agriculture  ou  d’une  profession 
quelconque  donnant  lieu  à  l’imposition  d’une  pa¬ 
tente,  ne  sont  point  passibles  de  la  taxe.  » 

Cet  article  6'  avait  donné  lieu  à  une  foule  d’abus 
et  avait  rendu  l’impôt  improductif  :  la  plupart  des 
chevaux  et  voitures  échappaient. 

Aussi  la  loi  fut-elle  modifiée,  le  3.?  jin’/fef  1S72, 
comme  suit  : 

O  Art.  5.  —  A  partir  du  janvier  18/3  les  taxes 
spécifiées  à  l’art.  5  de  la  loi  du  2  juillet  1862  concer¬ 
nant  les  contributions  sur  les  chevaux  et  voitures 
seront  appliquées:  l'  aux  voitures  suspendues  des¬ 
tinées  au  transport  des  personnes  ;  2'  aux  chevaux 
servant  à  atteler  les  voitures  imposables  :  3°  aux 
chevaux  de  selle. 

Art.  6.  —  La  taxe  est  réduite  de  moitié  pour  les 
voitures  et  chevaux  imposables  d’après  l’article  ci- 
dessus,  lorsqu’ils  sont  exclusivement  employés  au  ser¬ 
vice  de  l’agriculture  ou  d'une  profession  quelcon¬ 
que, donnant  lieu  à  l’imposition  Ue  droits  de  patente, 
sauf  en  ce  qui  concerne  les  professions  rangées  dans 
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le  tableau  G  annexé  à  la  loi  du  18  mai  1850  et  dans 
les  tableaux  correspondants  annexés  aux  lois  de 
patente  subséquentes  ». 

Les  professions  du  tableau  G  sont  surtout- les 
professions  libérales  (médecins,  vétérinaires,  notai¬ 
res,  ministres  du  culte,  huissiers). 

Les  voitures  des  médecins,  exemptes  de  18o2  à 

1872,  ont  donc  été  frappées  de  la  taxe  entière  depuis 

1873, '  puisqu’on  ne  les  a  pas  admises  à  la  demi-taxe 
consentie  pour  les  autres  patentés. 

Pas  de  changement  jusqu’en  1879.  La  loi  du  23 
déc.  1879  dispose  qu’à  partir  du  l"  janvier  1880  le 
tarif  sera  modifié  ;  11  est  créé  une  categorie  déplus. 
Au  lieu  des  taxes  de  25  fr.,  lOfr.  et  10  francs  établies 
dans  les  communes  de  3.001  à  20.000,  on  fixe  les 
taxes  à  30,  15  et  12  pour  les  communes  de  10.001  à 
20.000  et  à  25,  10  et  10  pour  les  communes  de  5001 
à  10.000. 

L’art.  6  reste  le  même  qu'en  1872,  sauf  que  les 
mots  habituellement  employas  sont  substitués  aux 
mots  exclusivement  employés  (pour  empêcher  les  in¬ 
terprétations  trop  rigoureuses  du  fisc). 

Les  voitures  des  médecins  paient  toujours  la  taxe 
entière. 

Les  lois  suivantes  des  2g  déc.  1884  et  t3  avril- 
jSg8  n’apportent  aucune  modification. 

Jusqu’en  '898,1e  médecin  payait  donc  à  Tourcoing, 
circonscription  que  je  représente,  pour  2  chevaux  et 
2  voitures  140  francs  +  6  francs  de  répartition  des 
fonds  de  non  valeur  (irrécouvrables)  =  146. 

Survint  l’application  de  la  loi  29  décembre  1897  qui 
obligea  les  communes  à  détaxer  les  droits  d’octroi  sur 
les  boissons  hygiéniques  et  leur  permit  de  récupérer 
le  déficit,  par  des  taxes  nouvelles,  au  nombre  des¬ 
quelles  figure  le  doublement,  au  profit  de  la  com¬ 
mune,  de  la  taxe  sur  les  chevaux  et  voitures. 

La  ville  de  Tourcoing  fut  obligée  d’appliquer  la  loi 
dès  le  1'"'  janvier  1899  et  les  médecins  eurent  à  sup¬ 
porter  pour  cette  dernière  année  une  imposition 
de  2S6  francs. 

C'était  exorbitant'.  C’était  le  sort  réservé,  dans  un 
avenir  prochain,  à  toutes  les  communes  imjjortantes 
ayant  un  octroi. 

C’est  ce  qui  m’amena  à  déposer  un  amendement 
à  la  loi  des  quatre  contributions  directes. 

Après  de  nombreux  pourparlers  et  des  études  mi¬ 
nutieuses  du  gouvernement,  on  dut  reconnaître  que 
mon  amendement  était  justifié  ;  il  me  suffit  de  com¬ 
paraître  devant  la  commission  du  budget  pour  la  ga- 


ner,  elle  aussi,  tou,t  entière,  à  ma  cause,  à  la  cause 

es  médecins. 

Aussi  l’article  de  la  loi  de  finances,  pour  igoo, 
est-il  désormais  un  fait  acquis,  et  ses  deux  der¬ 
niers  paragraphes  nous  donnentpleine  satisfaction. 

La  taxe  est  réduite  de  moitié  pour  les  chevaux  et  voi¬ 
tures  imposés  d'après  l’article  5  de  la  loi  du  23  juil¬ 
let  1872,  lorsqu’ils  sont  employés  habituellement  pour 
le  service  de  l'agriculture  ou  d'une  profession  quelcon¬ 
que,  donnant  lieu  à  l’application  du  droit  de  patente, 
sauf  en  ce  qui  concerne  les  professions  rangées  dans  le 
tableau  G  annexé  à  la  loi  du  18  mai  i8.-)0  et  dans  les 
tableaux  correspondants  annexés  aux  lois  de  patentes 
subséquentes. 

Par  exception  à  la  disposition  qui  termine  le  para¬ 
graphe  précédent,  la  taxe  sera  réduite  de  moitié  pour 
les  docteurs  en  médecine,  officiers  de  santé  et  médecins 
vétérinaires. 

Le  déchet  pour  l’Etat  doit  être  d’environ  150.000  fr. 
sinon  plus  ;  sans  compter  le  déchet  qui  en  résultera 
pour  les  communes  doublant  cette  taxe,  pour  com¬ 
penser  le  dégrèvement  des  boissons  hygiéniques. 
Il  s’agisëait  donc  de  plusieurs  centaines  de  mille 
francs. 

Je  n’ai  pas  eu  à  intervenir  à  la  tribune,  puisque 
j’avais  réussi  à  forcer  la  main,  après  plusieurs 
mois  de  persévérance,  au  ministre  des  linances  (le 
directeur  des  contributions  directes  était  alors  M. 
Legay,  qui  a  très  loyalement  reconnu  l’injustice),  et 
ensuite  à  la  commission  du  budget.  Le  résultat 
était  acquis  :  toute  parade  à  la  tribune  était  inutile. 

D'  Drox. 

En  même  temps  que  cette  note  si  bienvenue, 
M.  Dron  nous  envoie  un  extrait  de  la  discussion 
qui  eut  lieu  au  Corps  législatif,  lors  de  l'appari¬ 
tion  de  la  loi  de  1862. 

Discussion  au  Corps  législatif  en  1862. 

M.  le  Président  du  Conseil  d'Etat.  —  Un  dernier 
mot  sur  une  confusion  qui.  a-t-on  dit,  se  serait 

glissée  au  sujet  du  mot  patentés.  J’insiste  là-dessus. 

e  qui  est  exempt  de  l’impôt,  ce  sont  les  chevaux 
servant  principalement  à  une  industrie  payant  pa¬ 
tente.  Ainsi,  le  médecin  dans  la  campagne  ;  je  ne  dis 
pas  à  Paris. 

Une  voix.  —  Pourquoi  ? 

M.  le  Président  du  Conseil  d’Etat.  —  Je  vais  vous- 


FEUlLLETOfi 


Wla  ppemière  fracture 

Si  incroyable  que  paraisse  la  chose,  il  était  pos¬ 
sible,  il  y  a  quelque  vingt  ans  et  môme  moins, 
d’être  reçu  docteur  en  médecine  sans  avoir  fait,  ni  vu 
faire,  le  moindre  accouchement.  Sans  parler  du 
vulgum  pecus,  représenté  par  les  stagiaires  no¬ 
mades,  les  externes,  eux-mêmes,  finissaient  sou¬ 
vent  leurs  études  sans  avoir  réduit  la  plus  bénigne 
fracture,  sans  avoir  préparé  et  posé  le  plus  simple 
des  appàreils.L’extraction  des  dents,  on  l’apprenait, 
pendant  les  heures  de  loisir,  en  s’escrimant  a  coups 
de  clef  de  Garengeot,  sur  une  malheureuse  tête  de 
mouton  achetée  au  rabais  chez  le  tripier  du  coin. 

Bien  rares  étaient  ceux  qui  auraient  su  employer 
convenablement  un  amygdalotome,  ou  les  instru¬ 
ments  d’exploration,  pourtant  si  utiles,  tels  que 
le  laryngoscope  ou  l’ophtalmoscope. 

Il  est  donc  aisé  de  concevoir  combien  le  jour  de 
la  thèse,  victorieusement  soutenue,  était  un  jour 
de  joie  factice  et  éphémère.  11  annonçait  la  fin  de 
la  série  interminable  des  examens,  devenus,  à  la 
longue,  pour  l’étudiant,  un  véritable  cauchemar  ; 
mais  de  combien  d’hésitations,  d’incertitudes,  de 
fausses  manœuvres  et  d’angoisses  n’était-il  pas  le 
prélude  ? 

A  peine  installé,  les  inquiétudes  du  débutant 


commençaient.  Tout  cas,  sortant  un  tant  soit  peu- 
de  la  banalité  des  choses  vues  à  l’hôpital,  pendant 
les  rapides  visites,  qui  ne  permettaient  pas  de  lo- 

Eer  dans  la  rétine  ni  l’image  du  malade,  ni  celle  de 
i  lésion,  devenait  embarrassant  et  ôtait  tout  repos. 

Le  bénéfice  d’études  laborieuses  s’en  allait  à  vau- 
l’eau,  parce  qu’elles  avaient  été  mal  dirigées  et  fai¬ 
tes  sans  la  moindre  idée  pratique,  sans  la  moindre 
intuition  de  Tomniscience'  que  doit  paraître  possé¬ 
der  l’humble  médecin  de  campagne,  sous  peine  de- 
menace  incessante  d’échecs  irréparables. 

Me  trouvant  au  nombre  de  ceux  qu’il  est  permis 
d’appeler  «  les  trop  tôt  venus  »  dans  la  carrière  mé¬ 
dicale,  il  est  aisé  de  concevoir  quelles  furent  mes 
appréhensions  lorsque,  deux  mois  à  peine  après 
mon  installation,  j’eus  à  traiter  ma  première  fracture. 
Hélas  !  ce  ne  fut  point  la  bénévole  fracture  du  pé¬ 
roné  si  complaisante  à  guérir,  ni  la  fracture  en  rave 
du  tibia,  qualifiée,  par  Tillaux,  de  fracture  provi¬ 
dentielle  pour  asseoir  la  réputation  chancelante- 
jusque  là  ;  mais  bel  et  bien  une  fracture  en  V  avec  ; 
perforation  et  saillie  du  fragment  malencontreux.  | 
11  s’agissait  d’une  femme  de  cinquante  ans  envi¬ 
ron,  énorme  en  raison  des  masses  adipeuses  qui  |j 
avaient  couvert  et  sillonné  sa  peau  d’innombrables  i| 
vergetures.  Son  mari,  maigre  comme  un  clou,  for-  i- 
malt  avec  elle  un  violent  contraste.  Les  favoris  en  f 
côtelette,  l’absence  de  moustache,  la  figure  bleuie  | 
des  coups  de  rasoir  quotidiens  ;  sa  parole,  son  at-  | 
titude  et  ses  gestes  tout  en  lui,  décelait  l’ancien  f 
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le  dire,  c’est  un  objet  d’appréciation.  Voulez-vous 
laire  des  lois  ne  laissant  jamais  matière  au  doute  ? 
Vous  y  réussirez  difficilement;  nous  voulons  que  les 
•chevaux  servant  principalement  à  une  industrie  pa¬ 
tentée,  pour  l’exploitation  de  l’industrie,  et  servant 
accidentellement  à  la  famille,  ne  paient  pas.  J’ai  , 
parlé  de  l^aris.  Un  notaire  qui  a  une  voiture  à  Paris,  i 
pourra  être  obiigé  de  payer,  tandis  que  le  notaire 
de  campagne  forcé  de  parcourir  un  grand  périmètre, 
pourra  bien  ne  pas  payer.  Ce  ne  sera  pas  de  l’iné- 
gaiité,  ce  sera  de  l’égaiité . 

Notre  intention  est  de  dire  que  l’impôt  ne  sera  pas 
payé  par  les  chevaux  nécessaires  à  l’exercice  d’une  . 
profession. 

M  DaUo:(.  —  Ainsi  les  chevaux  de  médecins  ? 

M. le  Président  du  Conseil  d'Etat.  —  «  sont  exempts  ». 

Mon  explication,  en  définitive,  ia  voici.  La  pensée 
du  projet,  c’est  que  la  voiture  qui,  d’abord,  devait 
payer  le  demi-droit,  et  qui  maintenant  est  exemptée, 
c’est  la  voilure  nécessaire  à  l’agriculture  ou  à  l’in¬ 
dustrie,  sujette  à  la  patente,  et  servant  accidentelle¬ 
ment  aux  besoins  de  la  famille.  On  voulait  d’abord 
qu’il  y  eût  une  demi-taxe:  maintenant  on  dit  que 
«  quand  même  les  chevaux  serviraient  à  la  famille, 
ils  ne  paieront  pas  »  ;  habituellement  ils  sont  em- 
'  ployés  à  l’agriculture  ou  à  une  industrie . 

>/.  Darimon.  —  Un  médecin  de  Paris  paiera-t-il  ? 

M.  le  Président  du  Conseil  d'Etat.  —  Un  médecin 
de  Paris  ne  paiera  pas.  (Interruption.)  Il  va  dans 
dire  que  si  un  médecin  a  dans  son  écurie  quatre  ou 
six  chevaux .  (Nouvelle  Interruption.)  La  voi¬ 

ture  que  la  loi  exempte  de  l’impôt,  c'est  seùlement 
la  voiture  employée  a  l’exercice  de  la  profession. 

M.  Darimon.  —  A  Pai'is  un  médecin  occupé  ne 
peut  exercer  sa  profession  avec  un  seul  cheval. 

M.  le  Président  du  Conseil  d’Etat.  —  11  est  évident 
que  la  loi  ne  peut  prévoir  toutes  les  espèces  ;  elles  ne 
peut  qu’établir  des  principes  généraux.  Kli  bien,  ici, 
le  principe,  c’est  que  la  voiture  elle  cheval,  ou  même' 
les  chevaux,  au  pluriel,  employés  à  l’exercice  de  la 
profession  ne  )jaienl  pas.  » 

Voilà  les  explications  que  j’avais  à  donner.  » 

Nous  ne  savons  si  cette' dernière  communica¬ 
tion  de  notre  aimable  confrère  a  pour  but  de 
nous  laisser  entendre  qu'il  n’est  qu’à  demi  satis¬ 
fait,  et  qu'il  voudrait  bien  arriver  à  ce  que  la 
législation  fiscale  future  nous  rendît,  sous  forme 


d’exemption  complète,  la  justice  qu’on  nous  des¬ 
tinait  à  l'origine. 

Mais  il  convient  sans  doute  de  modérer  nos, 
désirs  et  de  ne  pas  ambitionner,  pour  le  mo¬ 
ment,  d'ètre  mieux  traités  que  les  autres  paten- 
I  tés. 

Remercions  donc  M.  Dron  d’avoir  obtenu  ce 
qu’il  était  possible  de  demander  sans  faire  crier 
au  privilège. 

Il  a  droit  à  toute  notre  reconnaissance. 

H.  J. 
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Ernatum. 

Dans  le  n"  7  du  Concours  médical  de  IQOQ,  à  la 
page  74,  nous  avons  omis,  par  inadvertance,  de 
signaler  que  la  petite  notice  sur  le  bégaiement 
était  tirée  du  journal  «  La  Parole  »  du  D‘'  Marcel 
Natier. 

Névrose  et  supériorité  intellectuelle. 

Dans  une  récente  conférence,  M.  le  D’'  Grasset, 
de  Montpellier,  étudie  les  relations  de  la  névrose 
et  de  la  supériorité  intellectuelle  et  essaie  de 
montrer  que  l’une  est  tout  à  fait  indépendante 
de  l’autre.  De  nombreux  auteurs,  en  effet,  se  ba¬ 
sant  sur  l'histoire,  qui  rapporte  que  la  plupart 
des  grands  hommes  étaient  atteints  d’une  né¬ 
vrose  quelconque,  admettent  un  rapport  étroit 
entre  ces  deux  états  :  la  supériorité  intellectuelle 
et  la  névrose. 

Lombroso  proclame  la  nature  morbide  du  gé¬ 
nie  ;  il  enseigne  que  le  génie  est  une  névrose 
particulière  ;  c'est,  dit-il,  de  l’épilepsie. 

Pour  défendre  la  thèse  de  Lombroso,  il  fau¬ 
drait,  selon  l’expression  d’Anatole  France,  faire 
passer  le  mot  épilepsie  «  a  la  meule  »,  le  dé¬ 
masquer,  le  défigurer  au  point  de  lui  enlever 
toute  sa  netteté  originelle,  toute  sa  valeur  scien- 


serviteur  vieilli  et  enrichi  dans  ce  qu’on  est  convenu 
d'appeler  les  bonnes  maisons.  Malheureusement 
pour  moi,  mes  inductions  n’étaient  pas  fausses.  Le 
mari  de  ma  malade  avait  conduit,  pendant  bien  des 
années,  le  coupé  du  professseur  Richet  dans  la  cour 
del’Hôtel-Dieu,  et,  à  se  frotter  au  Maître,  tous  les 
jours,  il  avait  cru  apprendre,  sinon  la  médecine, 
du  moins  la  chirurgie 

11  fallait  voir  la  morgue  hautaine  avec  iaquelle  il 
me  surveillait,  moi,  pauvre  médecin  de  campagne, 
pendant  la  confection  et  la  pose  de  l’appareil.  Ses 
critiques  grotesques  m’exaspéraient  et,  pendantce 
temps,  la  femelle  se  lamentait  et  geignait  au  moin¬ 
dre  mouvement  imprimé  au  membre  fracturé.  «  .Te 
serai  estropiée,  je  boiterai  toute  ma  vie,  disait-elle  ; 
si,  au  moins,  cet  accident  m’était  arrivé  à  Paris, 
comme  ce  bon  M.  Richet  m'aurait  bien  soignée  et 
guérie.  »  • 

La  patience  du  débutant  ne  se  mesure  pas  ;  que  de 
lois  elle  est  poussée  aux  limites  extrêmes  par  le 
malade  ou  la  famille  ! 

Pendant  les  trente-cinq  jours  que  ma  malade  res¬ 
ta  dans  l’appareil,  je  dus  la  visiter  tous  les  deux  ou 
trois  jours.  Ulle  habitait  à  quatorze  kilomètres  de 
mon  domicile.  Le  moindre  malaise,  les  plus  légers 
troubles  digestifs,  exigeaient  une  visite  immédiate 
que  le  télégraphe  me  transmettait  avec  une  régu¬ 
larité  désespérante  et  sur  un  ton  impératif  qu’il  est 
toujours  peu  agréable  de  subir. 

Je  pus  enfin  substituer  au  premier  appareil  un 


appareil  silicaté  et  autoriser  la  marche  avec  des 
béquilles.  En  présence  du  résultat,  que  je  ne  n’o¬ 
sais  espérer  aussi  beau,  ma  cliente  aurait  dû  se 
déclarer  satisfaite.  Il  n’en  fut  rien.  Elle  et  lui  gé¬ 
mirent  sur  une  claudication  passagère,  qu’ils  affir¬ 
mèrent  définitive.  Le  souvenir  du  bon  M.  Richet 
fut  encore  évoqué. 

Ecœuré  d’un  pareil  parti  pris,  d’une  mauvaise  foi 
si  évidente,  je  renonçai  à  persuader  des  gens  pré¬ 
venus,  qui  ne  voulaient  pas  l’être.  Je  revis  une  der¬ 
nière  fois  ma  malade  pour  lui  enlever  le  deuxième 
appareil  et  depuis  lors,  pendant  un  an,  je  n’enten¬ 
dis  plus  parler  d’elle. 

Je  me  résignai  à  envoyer  bien  timidement  une 
note,  dans  laquelle  je  réclamai  pour  mes  soins  et 
mes  visites,  cent  francs.  Deux  jours  après,  je  reçus 
cinquante  francs  par  lettre  recommandée.  L’ex-co¬ 
cher  du  professeur  Richet  me  signifiait,  qu’à  moins 
d’un  procès,  il  ne  me  donnerait  pas  un.  centime  de 
plus  et  qu’il  demanderait  des  dommages-intérêts 
pour  cause  de  la  boiterie  de  sa  femme,  dont  j’étais 
responsable. 

Une  légère  enquête  m’apprit  que  celte  claudica¬ 
tion  était  insignifiante,  à  peine  sensible.  Néan¬ 
moins  j’acceptai  la  dérisoire  somme  offerte,  parce 
que  j’étais  jeune,  parce  que  je  redoutais  les  consé¬ 
quences  d’un  procès  au  point  de  vue  de  ma  clientèle. 
Si  le  Sou  médical  eût  existé,  je  me  serais  tiré  de 
cette  affaire  un  peu  plus  à  mon  honneur. 

_  D"  G.^che. 


124 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


tifiqüe,  et  en  faire  un  ternie  flou,  synonyme  de 
névropathie  dégénérative  en  général. 

Mais  alors,  ce  n’est  plus  à  l’épilepsie  que  l’on 
rattache  le  génie  et  la  supériorité,  c'est  à  la  né¬ 
vrose  en  général  ;  c’est-à-dire  qu’alors  on  aban¬ 
donne  la  théorie  de  Lombroso  pour  soutenir  celle 
de  Moreau  de  Tours. 

Les  idées  de  Moreau  de  Tours  sont  plus  sédui¬ 
santes  et  contiennent  une  plus  grande  part  de 
vérité  :  pour  lui,  la  supériorité  intellectuelle  est 
la  manifestation  d’une  névrose,  caractérisée  par 
l’exaltation  morbide  du  système  nerveux. 

Là  encore  est  une  idée  à  combattre,  celle  de 
vouloir  faire  de  la  supériorité  une  maladie,  une 
manifestation  de  névrose. 

Pour  M.  Grasset,  il  n’y  a,  en  réalité,  qu’une 
coïncidence  entre  la  névrose  et  la  supériorité 
intellectuelle.  L'explication  de  ce  fait  réside  dans 
deux  lois  physiologiques  bien  simples  et  bien 
classiques. 

Chacun  de  nous  a  un  tempérament  qui  se  ma¬ 
nifeste  dans  sa  vie  physiologique  et  dans  sa  vie 
morbide. Ainsi,  le  nerveux  vit  en  nerveux,  quand 
il  se  porte  bien  et,  d'autre  part,  réalise,  plus 
souvent  que  d’autres,  des  maladies  nerveuses  ou 
présente  plus  facilement  la  forme  nerveuse  des 
maladies  qu’il  subit. 

Eh  bien,  c’est  précisément  ce  tempérament 
nerveux  très  marqué,  l’état  névropathique,  hé¬ 
réditaire  ou  acquis,  qui  se  retrouve  à  la  fois  chez 
les  supérieurs  et  chez  les  névrosés,  qui  forme  le 
lien  entre  la  supériorité  et  la  névrose.  —  C’est 
la  racine  commune  de  ces  deux  branches,  d’ail¬ 
leurs  fort  diü'érentes. 

Et  ainsi  apparaît  la  seconde  loi  physiologique 
à  signaler  :  c’est  la  loi  des  localisations  céré¬ 
brales,  de  la  division  du  travail  cérébral. 

Aux  fonctions  multiples  du  cerveau  corres¬ 
pondent  des  parties  multiples  de  cet  organe. 
iSi  certains  groupes  de  cellules  président  au  lan¬ 
gage,  d’autres  président  aux  sensations  visuel¬ 
les  ou  auditives,  d’autres  aux  mouvements. 

Dès  lors,  on  comprend  que,  chez  la  même  per¬ 
sonne,  certains  centres  nerveux  se  développent 
avec  une  exagération  superbe,  tandis  que  d’au¬ 
tres  pâtissent  et  deviennent  malades. 

Cela  veut  dire  que  quand  le  même  homme  est  à 
la  fois  névrosé  et  supérieur,  il  est  névrosé  par  une 
zone  de  son  système  nerveux  et  supérieur  par  une 
autre. 

Quand  Pasteur  a  découvert  le  remède  de  la 
rage,  il  avait  eu  une  paralysie  par  lésion  du  cer¬ 
veau  Evidemment,  les  cellules  avec  lesquelles 
il  a  fait  sa  découverte,  n’étaient  pas  les  mêmes 
que  celles  que  l’attaque  avait  frappées. 

Donc,  la  supériorité  et  la  névrose  ne  sont  reliées 
chez  le  même  individu  que  par  la  souche  commune. 
Ce  tronc  commun  est  un  tempérament  et  non  tcne 
maladie.  De  ce  tronc  commun  sortent  des  bran¬ 
ches  de  vigueur  et  d’aspectbien  différents  :  l’une 
rabougrie  et  maladive  (c’est  la  névrose),  l’autre 
d’une  magnifique  et  vigoureuse  frondaison  (c’est 
le  génie). 

Médicalement,  le  génie  et  la  supériorité  ne  sont 
plus  des  maladies  à  combattre  et  à  guérir. 

Le  supérieur  garde  son  grand  rôle  social,  qu’il 
faut  protéger  et  développer.  Il  n’est  pas  néces¬ 
sairement  malade,  et,  s’il  l’est,  il  ne  l’est  pas  de 
sa  supériorité,  mais  d’une  névrose  coexistante. 


L’âge  de  la  faculté  de  procréation. 

L’âge  de  l’aptitude  à  la  procréation  sera  dis¬ 
cuté  longtemps  encore,  et  des  affaires  de  pater¬ 
nité  contestée  seront  de  temps  en  temps  inscrites 
au  rôle  des  tribunaux  français.  Hoffmann,  KlosBr 
Brouardel  ont  vu  des  cas  indiscutables  de  pa¬ 
ternité  à  douze  ou  treize  ans  et  demi. 

En  ce  qui  concerne  l’époque  à  laquelle  cesse 
l’aptitude  à  la  fécondation,  le  dicton. populaire  : 
«  L’homme  qui  se  marie  à  soixante  ans  a  parfois 
■des  enfants,  celui  qui  se  marie  à  soixante-dix  en 
a  toujours  »  semble  être  une  erreur. 

Des  exemples  indubitables  de  paternité  aux 
âges  les  plus  avancés,  à  quatre-vingt  douze  ans, 
sont  consignés  dans  les  annales  de  la  science. 
Meude  cite  le  cas  d’un  homme  qui,  après  avoir 
eu  dix-neuf  enfants  au  cours  de  son  mariage, 
fut  convaincu  de  paternité  illégitime  à  quatre- 
vingt-douze  ans. 

Des  recherches  histologiques  récentes  confir¬ 
ment  la  possibilité  de  ces  paternités  tardives, 
exception  faite  toutefois  par  les  nonagénaires. 

Dans  le  sperme  de  vieillards  de  73  à  82  ans,  le 
professeur  D'uplay  a  trouvé  des  spermatozoïdes 
aussi  nombreux  que  ceux  d’un  adulte.  M.  Dieu 
a  fait  les  mêmes  constatations  chez  des  vieillards 
de  l’hôpital  des  Invalides.  Quatre  des  observa¬ 
tions  de  ce  médecin  ont  été  faites  sur  des  nona¬ 
génaires,  aucun  d’eux  n’avkit  de  spermatozoïdes. 
M.  Dieu  n’a  jamais  constaté  de  spermatozoïdes 
au-dessus  de  quatre-vingt-six  ans. 


Cure  d’huile  contre  la  constipation.  | 

Le  Lyon  médical  rapporte  que  Kïissmaul  et  ^ 
Ileiner  emploient  les  lavements  huileux  contre  ; 
la  constipation  atonique  ;  l’huile  employée  est  j 
l’huile  d'olive  ou  l’huiie  d’œillette  ;  on  en  admi-  i 
nistre  d’abord  500  grammes  par  lavement  ;  puis  î 
la  dose  est  réduite  à  250  grammes.  L’huile  doit  1 
être  à  la  température  du  corps  ;  pour  donner  le 
lavement,  le  malade  est  placé  dans  le  décubitus  | 
dorsal  ;  la  canule  est  enfoncée  de  15  centimètres  fi 
environ,  et  on  fait  fonctionner  l’irrigateur  as-  | 
sez  lentement  pour  que  l’opération  dure  de  quin-  | 
ze  à  vingt  minutes.  Le  malade  doit  rester  cou-  i[ 
chjé  une  heure  après  le  lavement  ;  il  doit  se  cou-  ji 
cher  alternativement  sur  le  dos,  sur  le  côté  gau¬ 
che  et  sur  le  côté  droit,  de  manière  à  faciliter  la  | 
progression  dé  l’huile  :  ordinairement  une  selle  P 
se  produit  trois  ou  quatre  heures  après.  On  re¬ 
commence  tous  les  jours  jusqu’à  ce  que  les  sel¬ 
les  soient  pâteuses  et  bilieuses  ;  on  fait  ensuite  i 
une  pause  de  plusieurs  jours,  jusqu'à  ce  que  | 
les  selles  soient  de  nouveau  plus  sèches  ou  qu’el¬ 
les  aient  cessé  d'être  quotidiennes. 

Les  selles  liquides  qui  résultent  des  lavements 
huileux  sont  dues  non  seulement  au  ramollisse¬ 
ment  des  fèces,  mais  encore  à  des  réactions  chi-  ! 
miques  qui  s’opèrent  au  contact  des  sucs  diges¬ 
tifs,  non  encore  décomposés.  Les  alcalis  de  la  | 
bile  et  du  suc  pancréatique  s’unissent  aux  aci-  | 
des  gras  de  l’huile,  pour  former  des  savons  et  | 
mettre  en  liberté  de  la  glycérine  et  des  acides  i 
gras  ;  ces  substances  nouvelles  excitent  les  mou-  U 
vements  péristaltiques  de  l’intestin.  | 
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inconvénients  de  la  médication  cacodylique  | 

M.  le  D’’  Robert  Simon  insiste,  dans  la  Gazette 
hebdomadaire  de  Médecine  et  de  Chirunjie,  sur  les 
inconvénients  de  la  médication  cacodylique, 
employée  par  la  bouche  et  par  le  rectum. 

En  effet,  le  cacodylate  de  soude  ingéré,  ou 
absorbé  par  le  rectum,  se  dédouble  dans  le  tube 
digestif  en  oxyde  de  cacodyle,  et  ce  mode 
d’administration  doit  être  absolument  proscrit, 
comme  l’a  d'ailleurs  conseillé  M.  le  professeur 
•Gautier,  dans  ses  communjcations  à  l’Académie 
(6  juin  et  31  octobre  1899)  ;  en  second  lieu, 
les  cacodylates  de  soude  du  commerce  ne  sont 
pas  d’une  pureté  suffisante. 

En  effet,  avec  la  solution  du  professeur  Gau¬ 
tier  ; 

Acide  cacodylique  pur  5  gr. 

Soude  caustique  ou 
carbonate  de  soude  q.  s.  pour  saturer 

Eau  distillée _ _  q.  s.  pour  100  c  c. 

solution  qui,  après  stérilisation,  reste  absolu¬ 
ment  neutre,  on  n’a  jamais  observé  le  dévelop¬ 
pement  de  l’odeur  alliacée  ;  tandis  qu’elle  est 
des  plus  fréquentes  avec  les  solutions  préparées 
selon  la  formule  : 

Cacodylate  de  soude. . .  6  gr.  40 

Eau  distillée . '  q.  s.  pour  100  c.c. 

Si  l’on  étudie  les  solutions  stérilisées  faites 
selon  cette  dernière  formule  et  qui  dégagent 
l’odeur  alliacée,  on  constate  qu’elles  ont  une  co¬ 
loration  jaunâtre,  tandis  que  les  premières  sont 
incolores  ;  or,  tous  les  sels  acides  jaunissent  par 
la  stérilisation. 

D’après  M.  Robert  Simon,  il  est  donc  néces¬ 
saire  :  1“  de  déconseiller  l'administration  du  ca¬ 
codylate  par  toute  autre  voie  que  la  voie  hypo¬ 
dermique  ;  2“  de  conseiller,  pour  l'usage  hypo¬ 
dermique.  non  pas  une  solution  d’un  cacody¬ 
late  sur  la  pureté  duquel,  on  ne  peut  être  fixé, 
mais  la  solution  obtenue  en  partant  de  l’acide 
cacodylique  et  delà  soude,  telle  que  l’a  formulée 
en  premier  lieu  le  professeur  Gautier,  et  qu’oTi  a 
toujours  trouvée  exempte  de  tout  inconvénient. 

La  fièvre  typhoïde  pendant  les  suites  de 
couches. 

Notre  distingué  côllègue,  le  D‘'  Lepage,  vient 
de  faire  une  très  intéressante  communication  à 
laïSociété  d’obstétrique  et.de  pcediatrie,  sur  la 
fièvre  typho'i'de  pendant  les  suites  de  couches. 

«Jusqu'à  l’importante  communication  de  M. 
Widal  sur  le  séro-diagnostic,  dit  le  D‘'  Lepage, 
il  était  fort  difficile  au  clinicien  de  reconnaître 
que  les  accidents  fébriles,  observés  chez  une  ac¬ 
couchée,  étaient  dus  à  une  dothiénentérie  ;  le 
diagnostic  devenait  presque  impossible  lorsque, 
chez  une  femme  jusque-là  bien  portante,  les 
premières  manifestations  survenaient  seulement 
le  3=  ou  le  di^jour  après  l’accouchement,  c’est-à- 
dire  à  l'époque  où  apparaissent  habituellement 
les  signes  de  l’infection  utérine.  Sans  doute, 
dans  les  cas  types,  un  clinicien  habile  pouvait 
tardivement,  en  jetant  un  coup  d’œil  rétrospec¬ 
tif  sur  la  marche  des  accidents,  affirmer  qu’il 
s’agissait  bien  d’une  fièvre  typhoïde  ;  mais,  le 
plus  habituellement,  le  diagnostic  restait  en 


tablement,  par  leur  début,  par  leur  intensité  et 
par  leur  gravité,  des  formes  graves  qu’on  obser¬ 
vait  le  plus  souvent  jadis. 

«  Le  diagnostic  est  des  plus  délicats,  car  les 
symptômes  intestinaux  sont  généralement  nuis 
au  début  de  la  fièvre  typhoïde  :  il  y  a  de  la  cons¬ 
tipation,  et  le  volume  de  l’utérus  empêche  la  re¬ 
cherche  du  gargouillementiléo-cæcal  ;  il  est  ce¬ 
pendant  de  la  plus  haute  importance  d'établir  un 
diagnostic  hâtif,  afin  d’instituer  aussitôt  que  pos¬ 
sible  le  seul  traitement  qui  permette  de  com¬ 
battre  une  forme  généralementgrave  de  la  pyre¬ 
xie.  » 

A  cette  question  du  diagnostic  se  rattache,  en 
effet,  une  question  de  traitement  ;  voici  une  fem¬ 
me  accouchée  depuis  4  ou  5  jours  qui  présente 
des  accidents  généraux  et  des  symptômes  fébri¬ 
les.  S’agit-il  d^accidents  septicémiques  d’origine 
utérine  '?  On  institue,  de  suite,  un  traitement 
utérin  (curettage,  injection  intra-utérine,  etc.) 
dont  le  moindre  inconvénient  est,  dans  l'espècè, 
d'être  inutile. Par  contre, si  la  dothiénentérie  est 
méconnue,  le  traitement  médical  sera  mal  fait 
et  les  mesures  prophylactiques  (désinfection  des 
garde-robes,  etc.)  ne  seront  pas  appliquées. 

Les  accoucheurs  doivent  être  d’autant  plus  re¬ 
connaissants,  au  D>-  ’VVidal,  du  moyen  précieux 
de  diagnostic  qu’il  a  fourni,  qu’il  permet  dans 
certains  cas  de  dégager  nettement  la  responsa¬ 
bilité  de  l’accoucheur.  Trop  de  médecins  s’ima¬ 
ginent  encore,  à  l'heure  actuelle,  qu’avec  de 
l’asepsie  et  de  l’antisepsie,  toute  accouchée  doit 
présenter  des  suites  de  couches  apyrétiques 
les  accoucheurs,  enthousiasmés  par  les  résultats 
fournis  par  les  méthodes  antiseptiques,  ont  con¬ 
tribué,  pour  une  large  part,  à  faire  admettre  cette 
opinion  erronée,  que  l’expérience  de  chaque  jour 
vient  battre  en  brèche.  Tantôt  le  streptocoque, 
tantôt  le  pneumocoque  pénètre  dans  l’organis¬ 
me  avant  l’accouchement,  par  une  voie  autre  que 
les  organes  génitaux  ;  tantôt  c’est  le  coli-bacille 
ou  le  bacille  d’Eberth,  dont  les  manifestations 
apparaissent  quelques  jours  après  l’accouche¬ 
ment,  sans  qu’il  existe  réellement  d’infection 
utérine. 

M.  Lepage  cite  un  certain  nombre  d’observa¬ 
tions  de  fièvre  typhoïde,  chez  des  accouchées, 
vérifiée  par  le  séro-diagnostic  de  Widal  et  il  en 
tire  les  conclusions  suivantes  : 

Le  séro-diagnostic  de  la  fièvre  typhoïde  est 
particulièrement  impoi  tant  chez  les  accouchées  : 
il  permet  de  rattacher,  rapidement  et  d’une  ma¬ 
nière  indiscutable,  à  leur  véritable  cause,  des 
accidents  fébriles  qu’on  pourrait  à  tort  attribuer 
à  de  l'infection  utérine. 

On  a  intérêt  à  pratiquer  cet  examen  chez  toute 
accouchée  fébricitante,  lorsqu’aucune  particu¬ 
larité  de  l’accouchement  ne  permet  de  penser 
que  les  organes  génitaux  sont  le  point  de  dé¬ 
part  des  accidents.  Cet  examen  s’impose  toutes 
les  fois  que  les  accidents  observés  s’éloignent 
du  tableau  habituel  des  symptômes  qui  accom¬ 
pagnent  l’infection  à  point  de  départ  utérin. 

'Toutefois,  il  ne  faut  pas  oublier  que  fièvre 
typhoïde  et  accidents  septiques  peuvent  coïn¬ 
cider  et  que  le  diagnostic  est  alors  difficile  ;  la 
bactériologie  nous  permettra  sans  doute  un  jour 
de  reconnaître  la  coexistence  de  l’infection  à 


suspens,  surtout  dans  ces  dernières  années  où  bacille  d’Eberth  et  de  l’infection  causée  par  un 
les  infections  puerpérales  se  manifestent  par  des  autre  microbe  (streptocoque, staphylocoque, etc.), 
formes  atténuées,  dont  les  signes  s’éloignent  no-  _ 
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Droits  de  la  femme  en  couches. 

Quels  sont  les  droits  de  la  mère  et  du  père, 
en  présence  d’un  accouchement  anormal  et  dif- 
flcile  ?  M.  le  professeur  Pinard  vient  de  publier 
dans  le  Progrès  médical  une  leçon  fort  intéres¬ 
sante  sur  ce  sujet. 

«  Une  femme  enceinte  a-t-elle  le  droit  de  re¬ 
fuser  de  laisser  faire  sur  elle  une  opération  des¬ 
tinée  à  sauver  la  vie  de  son  enfant  ?  Non,  ré¬ 
pond  M.  Pinard,  car  cétte  femme  n’a  paslacom- 
pétence  nécessaire  pour  discuter  la  nature  de 
l’intervention.  Lui  laisser  ce  droit  de  discus¬ 
sion,  c’est  admettre  la  légalité  de  l’avortement, 
car  ce  serait  un  non  sens  d’admettre  qu’une 
femme  puisse  être  condamnée  pour  avoir  provo¬ 
qué  la  mort  d'un  fœtus  de  quelques  mois,  alors 
qu’elle  aurait  le  droit  de  pratiquer,  à  terme,  le 
fœticide. 

Le  mari  a-t-il  le  droit  de  demander  le  sacri¬ 
fice  de  l’enfant  pour  sauver  la  mère .?  Pas  davan¬ 
tage.  Et,  à  ce  propos,  M.  Pinard  fait  remarquer 
que  le  fameux  «jus  vilæ  et  mortis  »  sur  lequel 
on  s’appuie  pour  donner  au  père  le  droit  de  vie 
et  de  mort  sur  son  enfant,  résulte  d’une  inter¬ 
prétation  erronée  du  texte  du  droit  romain.  Le 
législateur  romain  a  bien  donné  au  père  de  fa¬ 
mille  le  droit  de  vie  et  de  mort  sur  ses  enfants 
et  aussi  sur  sa  femme,  mais  seulement  en  cas 
de  faute  ;  on  ne  voit  pas  bien  quelle  faute  pour¬ 
rait  commettre  un  fœtus  ? 

L’accoucheur  n’a  donc  pas  le  droit,  ni  mora¬ 
lement  ni  légalement,  de  pratiquer  l’embryoto¬ 
mie  sur  l’enfant  vivant.  Le,  droit  à  la  vie  de  ce 
dernier  est  un  droit  imprescriptible  et  sacré  que 
nulle  puissance  ne  peut  luiravir. 

Du  reste,  sacrifier  l’enfant  pour  sauver  la  mè¬ 
re,  est  une  légende  ;  l’accoucheür  ne  se  trouve 
jamais  dans  une  alternative  semblable, et  enfin, 
dernier  argument  absolument  décisif,  alors 
que  la  symphyséotomie  pratiquée  dans  tous  les 
cas  donne  12  p.  lOC  de  mortalité,  la  craniotomie 
donne  11.5  %  . 

En  résumé,  le  droit  de  vie  et  de  mort  n’appar¬ 
tient  à  personne,  ni  au  père,  ni  à  la  mère,  ni  à 
l’accoucheur,  ni  même  au  directeur  de  l’hôpital . 
Le  droit  de  choisir  l’opération  appartient  seul 
au  médecin. 


Paludisme  et  moustiques. 

D'après  M.  le  D"  Verdun,  agrégé  de  Lille,  la 
transmission  à  l'homme  de  l’hématozoaire,  du 
paludisme,  par  le  moustique,  ne  fait  aucun 
doute. 

«  Les  recherches  de  l’Anglais  Ross,  sur  les  pa¬ 
rasites  endoglobulaires  du  sang  des  oiseaux, 
ont  été  le  point  de  départ  delà  découverte  de 
l’évolution  -extérieui’e  de  l’hématozoaire  de 
l'homme,  Deux  hématozoaires  de  l’alouette, 
l’halteridium  et  plus  particulièrement  le  proteo- 
soma,  ont  été  étudiés  dans  leur  cycle  complet, 
par  Ross,  et  les  différentes  transformations 
qu’ils  subissent,  tant  dans  le  sang  de  l'oiseau 
que  dans  le  corps  de  certains  moustiques,  sont 
suivies  avec  détail  et  bien  exposées  dans  le  tra¬ 
vail  de  M.  'Verdun.  On  retrouve,  en  effet,  dans 
les  acini  de  la  glande  venlmeu'se,  ainsi  que  dans 
la  lumière  du  conduit  .sécréteur,  des  formes  évo¬ 
lutives  du  proteosoma,  les  «  baguettes  germi¬ 
natives  »,  qui  seront  entraînées  par  la  salive  du 


diptère  et  déposées  en  même  temps  que  le  liqui¬ 
de  venimeux  dans  la  plaie  faite  par  la  trompe 
de  l’insecte.  Si  l’animal  piqué  se  trouve  être  un 
moineau  ou  une  alouette,  les  baguettes- germi¬ 
natives  envahiront  le  sang  et  redonneront  des 
proteosoma. 

«  L’invasion  de  l’hématozoaire  ne  peut  pas  se 
faire  par  la'voie  buccale.  » 

11  résulte  donc  des  recherches  de  Ross  que 
révolution  des  hématozoaires  de  certains  oi¬ 
seaux  est  à  peu  près  connue. 

Ces  notions  peuvent  être  appliquées  à  l’héma¬ 
tozoaire  du  paludisme  humain. 

Plusieurs  auteurs  italiens  ont  pu  cultiver  les 
corps  semi-lunaires  chez  une  espèce  de  mousti¬ 
que  «  anopheles  claviger  »  et  ont  assisté  à  la 
formation  des  cellules  pigmentées.  Poussant 
plus  loin  l'expérience,  Bignami  fait  piquer  un 
individu  sain  par  un  de  ces  moustiques  nourris 
avec  du  sang  de  paludéen  et  voit  apparaître, 
chez  cet  homme,  les  formes  en  croissant  et  tous 
les  symptômes  de  la  fièvre  estivo-automnale. 

Le  problème  est  donc  résolu  :  la  transmis¬ 
sion  de  la  malaria  par  les  moustiques  ne  fait 
plus  de  doute  aujourd’hui.  De  ces  découvertes 
très  intéressantes, M.  Verdun  en  déduit  des  ex¬ 
plications  au  point  de  vue  de  la  prophylaxie.  Le 
dessèchement  des  terrains  marécageux  et  pa¬ 
lustres,  par  le  drainage  et  la  culture,  s’impose 
dans  toutes  les  régions  contaminées,  afin  de  sup¬ 
primer  les  conditions,  humidité  et  décomposi¬ 
tion  de  végétaux,  qui  facilitent  la  pullulation 
des  moustiques.  L’usage  des  moustiquaires  met 
les  hommes  à  l’abri  des  piqûres  des  insectes  ; 
enfin  remploi  des  substances  insecticides,  dans 
les  habitations,  en  détruisant  les  moustiques, 
diminuerait  les  chances  d’infection.  iDeléarde, 
in  Bull,  de  la  Soc.  cenlr.  de  méd.  du  Nord.), 


Difficultés  de  la  version  par  manœuvres 
internes. 

M.  le  D"-  Maygrkr  décrit,  dans  l'Indépendance 
médicale,  les  difficultés  les  plus  fréquentes  de 
Inversion  par  manœuvres  internes  ;il  les  divise 
en  :  l»  difficiiUés  du  'premier  temps:  introduction 
gênée  par  l’indocilité  de  la  femme  (chloroforme), 

—  parla  résistance  du  périnée  (vaseline...  et 
patience),  —  un  bras  procident  (ne  pas  s’en  in¬ 
quiéter),  —  cordon  procident  (le  refouler  le  plus 
haut  possible)  ;  —  tumeur  de  la  vulve  et  du.  va¬ 
gin  (les  enlever,  s’il  le  faut)  ;  —  col  insufflsam- 
meni  dilaté  (attendre  ou  dilater  avec  la  main); 

—  contractions  incessantes  de  l’utérus  gênant 
les  mouvements  de  la  main  (attendre  les  inter¬ 
valles,  changer  de  main)  ;  —  (rétraction  de  l’an¬ 
neau  de  Bandl  (essayer  par  la  patience  ;  souvent 
l’enfant  est  mort  ;  embryotomie). 

2“  Difficultés  du  second  temps  :  pied  trop  mobile 
insaisissable  (coiffer  la  main  avec  un  gant  defll, 
de  toile  ou  de  soie)  ;  —  dans  l’évolution  par  une 
présentation  de  sommet,  la  tête  peut  ne  pas  re¬ 
monter  (tirer  sur  les  pieds  avec  un  lacs  et  re¬ 
pousser  la  tête)  ;  si  l’anneau  de  Bandl  est  rétrac¬ 
té  sur  le  cou  du  fœtus,  introduire  la  main  entre 
la  tête  du  fœtus  et  la  paroi  utérine,  et  arriver 
par  l’extrémité  des  doigts  jusqu’à  l’anneau  de 
contraction  que  l’on  refoule  au  dehors  ;  on  a 
ainsi  un  plan  incliné  sur  lequel  la  tête  pourra 
glisser  ;  la  tête  est  repoussée  ou  bien  par  l’autre 
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main,  ou  bien  par  le  pouce  de  la  main  qui  forme 
le  plan  incliné.  _ 

Le  mentho-phénol. 

On  obtient  ce  produit  en  fondant  ensemble 

Phénol .  1  partie. 

Menthol .  3  parties. 

Il  se  présente  sous  l’aspect  d’un  liquide  trans¬ 
parent,  aromatique,  peu  soluble  dans  l’eau  et  la 
glycérine,  mais  soluble  dans  l’alcool,  l’éther  et 
le  chloroforme. 

Il  est  analgésique  et  antiseptique.  Employé 
en  solution  un  peu  étendue  (XV  gouttes  pour  un 
verre  d'eau),  il  est  un  bon  gargarisme.  En  solu¬ 
tion  forte,  il  peut  être  emplo;^é  pour  les  plaies. 
La  solution  aqueuse  chaude  à  3  ou  6  p.  100  sert 
dans  les  petites  opérations  comme  antiseptique 
et  analgésique.  [Journ.  de  pliarm.  et,  chimie.) 


Le  cimicifuga  racemosa  contre  les 
bourdonnements  d  oreille. 

En  présence  de  l’impuissance  presque  com¬ 
plète  de  la  thérapeutique  à  l’égard  des  bourdon¬ 
nements  d’oreille,  MM.  Albert  Robin  et  Mendel 
ont  songé  à  employer  contre  ce  symptôme  si 

Fénible  un  médicament  peu  usité,  originaire  de 
Amérique  du  Nord:  le  cimicifuga  racemosa. 

Cette  substance  leur  a  semblé  être  un  médi¬ 
cament  vasculaire  et  modérateur  de  l’irritabilité 
réflexe  ;  son  action  sur  le  cœur  présente  de  loin¬ 
taines  ressemblances  avec  celle  de  la  digitale  : 
elle  est  en  tout  cas  beaucoup  plus  faible. 

Ils  ont  employé  l’extrait  de  cimicifuga  à  dose 
moyenne  de  trente  gouttes  par  jour  :  les  résul¬ 
tats  rapides  et  positifs  obtenus,  permettent  pres¬ 
que  de  présenter  ce  médicament  comme  un  spé¬ 
cifique  des  bourdonnements  d’oreille.  Douze  ma¬ 
lades,  atteints  d’affections  auriculaires  diverses, 
mais  présentant  tous  des  bourdonnements  in¬ 
tenses  et  continuels  —  pour  quelques-uns  même 
l’existence  était  devenue'  insupportable  —  ont 
été  traités.  ^ 

Chez  neuf  malades,  dès  le  lendemain  ou  le 
surlendemain  de  l’absorption  du  médicament, 
cessation  complète  des  bruits  subjectifs  ;  chez 
quelques-uns,  le  traitement  a  dû  être  repris, 
caries  bourdonnements  reparaissaient  lors  de 
la  cessation  du  médicament. 

Chez  trois  malades,  aucun  résultat  ;  chez  ces 
derniers,  ralléction  remontait  à  cinq  ans,  dix 
ans  et  quarante-huit  ans.  [Mois  médical.)' 

Pour  conclure,  les  bourdonnements  remon¬ 
tant  à  plus  de  deux  années  sont  difficilement 
influencés  par  le  cimicifuga. 


REVUE  DE  Ih  PRESSE  ALLEMANDE 


Remarques  sut'  la  grossesse  extra-utérine. 

Le  D--  Krug  {Med.  Wocliensch.,  n®  5,  1899)  note 
armi  les  causes  étiologiques  de  cet  état,  des 
iverticules  dans  la  lumière  de  la  trompe,  des 
polypes  tubaires,  l’écrasement  de  la  trompe  par 
un  fibro-myome.  Le  symptôme  le  plus  important 
de  la  grossesse  extra-utérine  n’est  pas  l’amé¬ 
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norrhée;  car  elle  n’est  pas  constante,  mais  bien 
les  hémorrhagies  atypiques,  accompagnées  de 
violentes  douleurs  ;  ce  qui  indique  des  ruptures 
partielles.  En  outre,  on  trouve,  le  plus  souvent 
en  arrière  de  l’utérus,  une  tumeur  distincte  de 
cet  organe;  cela  suffit  si,  dans  les  antécédents, 
on  note  des  affections  des  annexes.  Les  erreurs 
sont  toujours  possibles.  Les  signes  sont  plus 
nets  après  une  rupture  de  la  poche,  ou  un  avor¬ 
tement  dans  la  cavité  abdominale.  Une  douleur 
violente  et  subite,  une  hémorrhagie,  des  signes 
d’hémorrhagie  interne,  un  pouls  défectueux,une 
température  élevée  sont  tout  à  fait  caractéristi¬ 
que.  Dans  tous  les  cas  le  meilleur  traitement  est 
l’extirpation  du  sac;  dans  le  doute,  il  est  permis 
de  faire  une  laparotomie  exploratrice.  Quand  il 
y  a  rupture  partielle,  aveç  hémorrhagie  peu 
abondante,  on  peut  temporiser;  il  en  est  de 
même  dans  les  cas  d’hématocèle,  car  la  résorp¬ 
tion  peut  se  produire. 

L’Atrabiline  en  thérapeutique  oculaire. 

[W'och.  f.  Therap.u.  Hygiène  d.  Auges,  n°40, 1899.) 

Le  D''  Wolffberg  emploie  avec  succès  VAtra- 
bîline,  un  nouveau  médicament  extrait  des 
glandes  surrénales.  C'est  une  préparation  sta¬ 
ble,  liquide,  légèrement  opalescente,  dans  la¬ 
quelle  se  forme,  au  bout  d’un  certain  temps,  un 
léger  dépôt  grisâtre,  et  floconneux,  d’ailleurs 
sans  importance.  Elle  a  été  expérimentée  en 
solution  à  20  %  et  en  solution  concentrée. Ce  mé¬ 
dicament,  hormis  la  mydriase  et  l’anesthésie, 
possède  toutes  les  propriétés  de  la  cocaïne,  mais 
â  un  degré  plus  élevé.  L’ischémie,  qu'il  produit, 
porte  non  seulement  sur  les  vaisseaux  superfi¬ 
ciels,  mais  encore  sur  les  vaisseaux  profonds, 
tels  que  les  vaisseaux  ciliaires.  L'atrabiline  agit 
sur  le  pannus,  et  sur  les  vaisseaux  pathologi¬ 
ques  de  la  cornée,  dans  la  kératite  vasculaire 
parenchymateuse  par  exemple. On  l’emploie  dans 
la  congestion  des  vaisseaux  ciliaires  profonds 
(Iritis-cyclite,  épisclérite)  ou  dans  l’hypérémie 
fonctionnelle  (Fatigue  de  l’accommodation).  La 
formule  conseillée  est  : 

Atrabiline .  2  grammes. 

Acide  borique .  0  50  centigr. 

Eau  distillée .  10  grammes. 

(Sous  forme  d'instillations.) 


Sur  la  valeur  des  méthodes  mécaniques 
dans  le  traitement  de  la  conjonctivite 
granuleuse.  (Zeitschrift  f.  Angenheükunde, 
1900,  1.  B.  1.  IL) 

Le  Prof.  Kuhnt  déclare  que  le  traitement  ra¬ 
dical  du  trachome  est  beaucoup  plus  facile  dans 
les  régions  où  cette  maladie  n’est  pas  endémi¬ 
que,  que  dans  les  régions  infectées.  Dans  celles- 
ci,  le  mal  offre  beaucoup  plus  de  résistance,  tan¬ 
dis  que,  dans  les  premières,  il  suffit  d’éliminer 
le  produit  pathologique  pour  obtenir  des  condi¬ 
tions  meilleures  de  nutrition,  et  écarter  l’affec¬ 
tion  d’une  façon  définitive.  Dans  les  pays  endé¬ 
miques,  en  effet,  où  des  familles  entières  sont 
infectées,  les  récidives  sont  fréquentes. 

Il  faut  aussi  tenir  compte  des  variations  indi¬ 
viduelles.  Quelquefois,  en  dehors  de  la  mu¬ 
queuse,  le  cartilage  est  également  atteint.  Un 
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individu,  qui  expose  constamment  ses  yeux  à 
des  influences  nocives,  obtiendra  du  traitement 
un  résultat  moins  satisfaisant. 

Bref,  il  existe  deux  méthodes  de  traitement  : 
la  méthode  mécanique  proprement  dite  et  la  mé¬ 
thode  opératoire.  On  n’est  pas  d’accord  sur  leur 
supériorité  relative. 

Il  faut  employer,  comme  méthodes  mécani¬ 
ques  proprement  dites,  celles  qui  suppriment  le 
trachome  sans  endommager  les  tissus  environ¬ 
nants  ;  l’énucléation,  l’écrasement,  par  exemple. 
L’auteur  condamne  le  brossage,  qui  altère  les 
zones  voisines.  L’écrasement  ne  peut  être  em¬ 
ployé  que  si  le  trachome  est  bien  délimité  ;  il 
faut  donc  l’écarter  dans  le  premier  stade,  où  la 
tumeur  ne  possède  pas  de  consistance  spéciale, 
et  dans  le  troisième  stade,  quand  elle  acquiert 
la  dureté  d’une  cicatrice.  Cette  méthode,  jointe 
à  des  soins  hygiéniques  appropriés,  donne  d’ex-  | 
cellents  résultats  dans  les  pays  non  endémi-  | 
ques.  Pour  l’énucléation,  l’auteur  a  construit  un 
appareil  spécial  (Expressor).  Après  cette  opéra¬ 
tion,  il  faut  faire  un  traitement  médicamenteux 
(Crayon  de  sulfate  de  cuivre. . 

On  a  recours  à  la  méthode  opératoire,  quand 
le  cartilage  est  atteint,  infiltré,  chose  qui  se 
reconnaît  aisément  à  la  chute  de  la  paupière 
malade.  L’auteur  se  sert  d’un  couteau  effilé  pour 
exciser,  en  même  temps  que  le  trachome,  une 
partie  plus  ou  moins  grande  du  tarse.  A  la  suite 
de  ces  méthodes  mécaniques  de  traitement,  on 
peut  observer  dans  les  pays  endémiques,  soit 
des  récidives,  soit  des  réinfections.  Quand  il  y 
a  récidive,  les  phénomènes  pathologiques  se 
reproduisent  dans  les  3  mois  qui  suivent  l’opé¬ 
ration.  Si  c’est  une  réinfection,  les  corpuscules 
trachomateux  réapparaissent  seulement  après 
plus  de  six  mois. 

D’après  Kuhnt,  on  ne  doit  opérer,  qu’après 
avoir  employé  sans  succès  toute  la  thérapeuti¬ 
que  médicamenteuse  et  conservatrice. 

La  saignée  dans  l’urémie. 

Depuis  quelque  temps,  la  saignée,  qu’on  avait 
abandonnée  pendant  une  dizaine  d’années,  a 
reparu  en  thérapeutique.  Beaucoup  de  clini¬ 
ciens  l’emploient  actuellement  avec  succès,  dans 
l’urémie. 

Leube  conseille  dans  les  formes  graves  d’uré¬ 
mie,  quand  les  moyens  ordinaires  sont  restés 
infructueux,  de  provoquer  une  élimination  di¬ 
recte  des  poisons  par  une  section  veineuse,  et 
de  fair.°  ensuite  une  injection  de  la  solution  sa¬ 
line  physiologique.  Il  retire  au  malade  250  cen- 
tim.  cubes  de  sang  et  lui  injecte  environ  400  cen- 
tim.  cubes  de  solution  saline  à  0,6  % .  Les  effets 
de  ce  traitement  sont,  paraît-il,  remarquables  ; 
des  malades  à  l’agonie  ont  encore  pu  être  sau¬ 
vés  de  la  sorte. 

Au  dernier  Congrès  international  de  méde¬ 
cine  à  Moscou,  Laache  s’est  montré  un  défen¬ 
seur  convaincu  de  cette  méthode  ;  il  a  cité  des 
cas  où  la  saignée  avait  provoqué  urie  crise  uri¬ 
naire  bienfaisante,  suivie  d’une  disparition  ra¬ 
pide  de  tous  les  phénomènes  graves,  entre  autres 
des'contractures  et  de  la  perte  de  connaissance. 

Le  but  des  partisans  de  cette  thérapeutique 
est  de  diminuer  l’intoxication  de  l’organisme  ; 
eu  soustrayant  à  l’organisme  une  certaine 
quantité  de  sang,  ils  le  débarrassent  aussi  d’une 


partie  de  ces  toxines,  dont  la  présence  cause  le 
complexus  symptomatique  de  l’urémie. 

Cependant  il  est  peu  vraisemblable  qu’on 
puisse  provoquer  une  élimination  suffisante  dé 
toxines  en  faisant  une  ou  plusieurs  saignées. 
Leube  dit  lui-même  que  la  quantité  de  sang  en¬ 
levée  par  la  saignée  est  très  vite  remplacée  par 
une  résorption  des  liquides,  qui  imbibent  les 
tissus,  précisément  chargés  des  produits  de  ré¬ 
tention;  cette  diminution  éventuelle  des  poi¬ 
sons  du  sang  serait  donc,  si  elle  se  produit, 
tout  à  fait  passagère  ;  mais  Leube  pense  écarter 
cet  inconvénient  par  l’injection  consécutive  d’eau 
salée. 

Laach  pratique  la  saignée  dans  l’urémie,  sans 
injection  saline  consécutive  ;  mais  il  va  jusqu’à 
retirer  un  litre  de  sang.  Son  but  est  également 
de  diminuer  l’intoxication  générale  de  l'orga¬ 
nisme;  mais  il  pense,  en  outre,  par  cette  grande 
soustraction  de  sang,  produire  un  effet  mécani¬ 
que  favorable  sur  la  circulation,  et  activer  la 
diurèse. 

Bref,  si  on  connaît  les  effets  bienfaisants  de 
cette  thérapeutique  dans  l’urémie,  on  est  en¬ 
core  loin  de  s’expliquer  son  mode  d’action.  Le 
Df  Richter  [Berl.  klin.Wochensch.,  février  1900),  a 
cherché  à  s’en  rendre  compte  par  quelques  ex¬ 
périences. 

On  sait  que  l’urémie  est,  d’une  façon  générale, 
la  traduction  de  l’insuffisance  rénale.  Les  reins 
sont  devenus  incapables  d’éliminer  d’une  ma¬ 
nière  suffisante  les  déchets  normaux  et  anor¬ 
maux  de  l’organisme.  D’après  la  théorie  récente 
de  Koranyi,  ces  déchets  augmenteraient  la  con¬ 
centration  moléculaire  du  sang,  sa  force  osmo¬ 
tique,  c’est-à-dire  son  pouvoir  absorbant  pour 
les  liquides  renfermés  dans  les  tissus.  Or  cette 
force  osmotique  est  en  rapport  direct  avec 
l’abaissement  du  point  de  coagulation  du  sang, 
chose  facile  à  établir  avec  des  appai-eils  spé¬ 
ciaux.  Le  D'  Richter  a  donc  voulu  voir  si  la  sai¬ 
gnée  pouvait  amener  un  abaissement  de  cette 
concentration  moléculaire  élevée  du  sang,  ca¬ 
ractéristique  de  l’urémie  d'après  Koranyi. 

Il  choisit  comme  animaux  d’expérience  des 
chiens.  Chez  les  uns  il  produit  la  néphrite,  par 
l’injection  de  substances  très  nocives  pour  les 
reins  (cantharidine,  etc.);  chez  les  autres,  il  réa¬ 
lisa  les  conditions  de  l’urémie,  mais  d’une  façon 
brusque,  en  pratiquant  la  néphrectomie  ;  il  prit 
également  des  animaux  comme  témoins.  Chez 
les  animaux  en  expérience,  il  ne  tardait  pas  à 
voir  paraître,  en  môme  temps  que  les  symptô¬ 
mes  urémiques,  la  concentration  molécuiaire, 
signalée  par  Koranyi.  Il  leur  fit  des  saignées 
plus  ou  moins  nombreuses,  avec  injections  con¬ 
sécutives  d’eau  salée.  'Voici  quels  furent  ses  ré¬ 
sultats  : 

Chez  les  animaux,  où  l’insuftisance  rénale 
s’était  développée  d’une  façon  lente  et  progres¬ 
sive  par  suite  de  l’absorption  de  poisons  rénaux, 
jamais  on  ne  nota,  à  la  suite  des  saignées,  de 
changements  dans  la  concentration  moléculaire 
rélevée  du  sang. 

Il  en  fut  absolument  de  même  pour  les  ani¬ 
maux,  chez  qui  la  concentration  moléculaire 
du  sang  avait  été  obtenue  d’une  façon  rapide, 
qu’on  fît  ou  non  unu  injection  saline  consécutive 
à  la  saignée. 

Si  donc,  la  saignée  produit  un  abaissement 
de  la  concentration  moléculaire  du  sang,  il  se 
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peut  que  cet  abaissement  soit  trop  faible  pour 
être  décelé  pratiquement.  Néanmoins,  il  ne  faut 
pas  s’arrêter  aux  insuccès  d’une  expérimentation 
destinée  à  justifier  des  vues  théoriques  ;  il  faut 
au  contraire  procurer  aüx  urémiques  tous  les 
avantages  d'une  thérapeutique,  quf  reste  encore 
sous  lo  domaine  de  l’empirisme. 


Recherche  clinique  de  la  bile  dans  l’urine. 

Différents  procédés  sont  en  usage  pour  la  re¬ 
cherche  de  la  bile  passant  dans  les  urines.  Ils 
ont  pour  but,  sauf  la  réaction  de  Peltenkofer, 
de  transformer  la  bilirubine  jaune  en  dérivé 
coloré  vert,  la  biliverdine. 

Les  différents  réactifs  employés  sont  :  l’acide 
nitrique  nitreux,  l'acide  chromique,  l’aldéhyde 
formique,  l’aseptol,  l’iode.  Ils  agissent  par  oxy¬ 
dation  des  pigments  biliaires,  oxydation  sous 
l'influence  de  laquelle  les  joigments  subissent 
des  transformations  successives,  accompagnées 
de  changement  de  coloration. 

Comme  la  composition  de  la  bile,  est  très  ins¬ 
table,  il  importe  de  la  déceler  rapidement  pour 
ne  pas  la  laisser  échapper  à  des  essais  ultérieurs. 
Il  est  nécessaire  d’avoir  un  réactif  clinique,  fa¬ 
cile  à  manier,  qui  permette  au  médecin  de  re¬ 
chercher  la  bile  au  lit  du  malade,  et  en  même 
temps  de  fixer  ainsi  le  moment  exact  de  son 
passage  dans  Turine. 

Le  réactif  à  la  teinture  d’iode  était  connu  de¬ 
puis  longtemps  pour  réaliser  ces  conditions. 
On  se  servait  aussi  d’une  solution  alcoolique 
d’iode  plus  faible,  au  centième,  mais  il  fallait  la 
verser  avec  précaution  à  la  surface  de  l’urine, 
de  manière  à  la  recouvrir;  si  l’on  opérait  déli¬ 
catement,  on  voyait  se  former  à  la  surface  de 
séparation  des  deux  liquides  d’inégale  densité, 
un  anneau  vert  caractéristique  du  pigment  bi¬ 
liaire.  En  outre,  il  fallait  atteindre  un  juste  mi¬ 
lieu  dans  la  quantité  de  réactif  employé,  car,  à 
dose  minime,  la  coloration  verte  caractéristi¬ 
que  n’apparaissait  ;  en  excès,  elle  disparaissait. 

M.  Mauget,  pharmacien  militaire,  croit  préfé¬ 
rable  {Archives  de  Médecine  militaire)  d’employer 
comme  réactif  une  solution  de  chloroforme  sa¬ 
turée  d’iode,  qui  permet  de  mesurer  l’action 
oxydante  de  l’iode,  et  de  s'arrêter  à  la  coloration 
verte  de  la  biliverdine.  Pour  cela,  il  suffit  de 
verser  dans  un  verre  à  expérience,  contenant  de 
l’urine  fraîchement  émise,  environ  5  cent,  cubes 
de  chloroforme  iodé,  et  d’agiter  avec  mesure  les 
deux  liquides  à  l’aide  d’une  baguette  de  verre. 
Si  la  quantité  d'iode  est  suffisante,  on  voit  ap¬ 
paraître  dans  la  hauteur  du  verre  un  nuage  co¬ 
loré.  La  teinte  communiquée  à  l’urine  peut  va¬ 
rier,  suivant  la  quantité  de  bile,  de  la  couleur 
feuille  morte  à  la  couleur  verte  poireau,  laquelle 
disparaîtrait,  si  l’on  continuait  l’action  de  l’iode. 
Ce  réactif  est  simple  et  d’une  sensibilité  telle 
ue  des  traces  minimes  de  bile  peuvent  être 
écelées  dans  l’urine  ictérique  à  8  p.lüOO,  alors 
ue  les  réactifs  ordinaires  ne  donnent  plus  d’in- 
ications.  D"'  Georges. 


THÉRAPEUTIÇUE 

Sanatoriums  pour  tuberculeux. 

Les  sanatoriums  pour  tuberculeux,  qui  se  sont 
ouverts  en  France  depuis  deux  ans,  sont,  en 


général,  de  petits  .établissements  appelés  à  soi¬ 
gner  de  10  à  20  malades.  Plusieurs  d’entre  eux 
(celui  de  Meung-sur-Loire.  D'’  Leriche,  et  celui 
de  Lagnÿ,  Df  Guelpa)  ont  déjà  publié  les  résul¬ 
tats  de  leurs  premières  campagnes. 

Nous  recevons  aujourd’hui  les  15  observations 
enregistrées  au  Sanatorium  d’Aas  (Baux-Bon¬ 
nes). 

Dans  l’impossibilité  où  nous  sommes  de  les 
reproduire  in  extenso,  faute  de  place,  nous  pré¬ 
sentons  seulement  les  réflexions  qui  découlent 
de  leur  examen  d’epsemble,  et  nous  laissons  la 
parole  à  celui  qui  a  suivi  les  malades. 

«  Il  résulte  de  la  lecture  de  ces  15  observations 
que,  dans  12  cas,  l’amélioration  a  été  très  sensi¬ 
ble  et  assez  rapide,  étant  donné,  surtout,  le  sé¬ 
jour  relativement  court  fait  au  Sanatorium. 

«  D’après  nous,  une  période  de  trois  mois  est 
insuffisante  pour  la  plupart  des  tuberculeux  qui 
devraient  séjourner  à  lamontagne  de  novembre 
à  fin  mars  ou  fin  avril,  comme  ils  le  font  généra¬ 
lement  dans  les  stations  hivernales.  Les  lésions 
pulmonaires,  constatées  au  début  du  traitement, 
ont  subi  chez  ces  12  malades  une  régression  très 
marquée  et  persistante,  d’après  les  nouvelles 
reçues. 

«  Gomme  complications  en  cours  de  traitement, 
il  faut  citer  deux  congestions  pulmonaires  légè¬ 
res  (Obs.  VIII  et  XV),  survenues  après  une  pro¬ 
menade  trop  pénible,  faite  à  mon  insu.  Malgré 
une  surveillance  des  plus  constantes,  il  se 
trouve  toujours  quelques  «  indisciplinés  »  qui 
veulent  mesurer  trop  tôt  leurs  forces  et  semblent 
rechercher,  à  plaisir,  une  complication,  comme 
pour  mettre  en  doute  les  conseils  du  médecin. 

«  Les  malades  des  observations  I  et  IX  étaient 
des  cas  désespérés,  à  lésions  pulmonaires  très 
avancées  et  fièvre  hectique  continue,  ne  cédant  à 
aucun  agent  médicamenteux.  J’estime  que  tout 
déplacement  est  inutile  et  dangereux  pour  cette 
catégorie  de  malades,  qu’il  vaut  mieux  confier 
aux  soins  de  la  famille. 

«  Je  n’insisterai  pas  sur  les  phénomènes  obser¬ 
vés-  dans  tous  les  Sanatoriums  et  aussi  dès 
qu’une  nouvelle  médication  antituberculeuse 
est  essayée  (augmentation  de  l'appétit,  diminu¬ 
tion  de  la  fièvre,  des  sueurs  nocturnes,  de  la 
toux,  de  l’expectoration,  augmentation  de  poids, 
etc.),  mais  je  ferai  cependant  observer  que  chez 
mes  malades,  l’appétit  a  persisté  durant  toute  ia 
période  passée  au  Sanatorium.  Mes  confrères 
exerçant  dans  les  stations  thermales  d’altitude 
moyenne,  ont  fait,  avant  moi,  la  même  remarque, 
et,  dans  le  traitement  de  la  tuberculose  où  l’ali¬ 
mentation  joue  un  très  grand  rôle,  le  fait  mérite 
d'être  signalé  tout  particulièrement  à  l’attention 
des  praticiens,  avec  d’autant  plus  de  raison  que 
l’inappétence  est  fréquemment  observée,  d’une 
façon  intermittente,  chez  la  plupart  des  tubercu¬ 
leux. 

«En  résumé, ces  observations  de  malades  qui 
n’ont  pas  été  «  triés  sur  le  volet»,  comme  le  di¬ 
sent  si  souvent  les  détracteurs  des  Sanatoriums, 
donnent  une  statistique  très  favorable  et  qui 
peut  être  hardiment  comparée  à  celle’  des  éta¬ 
blissements  similaires  étrangers. 

«  Notre  prétention  n’a  jamais  été  de  guérir  des 
cas  de  tuberculose  arrivés  à  la  période  de  ca¬ 
chexie  (Obs.  I  et  IX),  mais  mes  confrères  vou¬ 
dront  bien  estimer  avec  moi  que  le  traitement 
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suivi  dans  les  Sanatoriums  français,  de  plaine 
ou  d’altitude,  suivant  les  indications,  donne  des 
résultats  positifs,  confirmés  chaque  jour  par 
l’observation. 

((  .le  passe  aujourd’hui  sous  silence  l’effet  thé¬ 
rapeutique  produit  sur  mes  malades  par  la  cure 
thermale,  combinée  à  la  cure  d’air,  me  réservant 
d’écrire  à  ce  sujet  un  article  spécial  que  le  Con- 
cours  médical,  qui  s’intéresse  tantà  notre  œuvre, 
voudra  bien  insérer  dans  un  de  ses  prochains 
numéros.  »  D‘‘  Portes. 

CHROHIÇÜE  PROFESSIONNELLE 

Automobilisme  médical 

Très  cher  Directeur, 

Vous  avez  bien  voulu  mettre  à  notre  dispo¬ 
sition  avec  votre  gracieuseté  habituelle  les 
bureaux  du  Concours  médical,  pour  une  pre¬ 
mière  réunion  de  chauffeurs  médecins  de  Paris 
et  des  environs,  ayant  pour  but  d’étudier  où 
en  est  exactement  la  question  de  l’automobi¬ 
lisme,  en  vue  des  avantages  que  les  méde¬ 
cins  de  campagne  surtout^  pourront  retirer  de 
ce  nouveau  mode  de  transport,  le  jour  où  il  sera 
devenu  réellement  pratique. 

Il  semble  à  première  vue  que  le  principal  obs¬ 
tacle  à  la  réalisation  de  ce  désir  du  plus  grand 
nombre  soit  le  prix  élevé  des  voitures  automo¬ 
biles,  et  que,  le  jour  où  une  voiturette  existera, 
d’un  prix  abordable,  et  fonctionnant  aussi  bien 
que  les  voitures  de  certaines  marques,  le  grand 
obstacle  aura  disparu. 

Tel  n’a  pas  été  le  sentiment  des  chauffeurs 
présents  à  la  réunion. 

Ce  qui  coûtera  toujours  le  plus  cher,  ce  sera 
l’entretien  du  véhicule. 

Et  à  ce  sujet,  le  D'-  Calbet,  de  Chatou,  nous  a 
fait  une  communication  des  plus  instructives. 

Depuis  trois  ans,  notre  confi’ère  est  posses¬ 
seur  d’une  voiture  Panhard,  qu’il  a  toujours 
conduite  lui-même  et  avec  laquelle  il  a  pu  faire 
18,000  kilomètres,  sans  aucun  accident,  grâce  à 
la  parfaite  connaissance  qu’il  avait  de  sa  voiture. 
Or,  le  D'’  Calbet  a  relevé,  avec  une  persévéran¬ 
ce,  qui  lui  a  valu  les  compliments  de  ses  con¬ 
frères,  et  dans  leurs  moindres  détails,  toutes 
les  dépenses  de  son  automobile,  y  compris  son 
amortissement  calculé  sur  une  durée  de  10  ans. 
Il  résulte  de  ce  travail,  et  bien  que  le  D*'  Calbet 
n’ait  jamais  eu  un  chauffeur  à  son  service,  mais 
seulement  un  domestique  ordinaire,  pour  faire 
les  nettoyages,  sous  sa  direction,  que  le  kilo¬ 
mètre  parcouru  lui  est  revenu  à  0,00  [soixanLe 
francs  pour  cent  kilomètres). 

Sa  communication,  comme  on  le  voit,  présen¬ 
te  le  plus  grand  intérêt  ;  elle  est  un  précieux 
avertissement  pour  ceux  de  nos  confrères,  qui, 
emballés,  disons  le  mot  (comme  en  témoignent 
les  lettres,  que  nous  recevons)  par  la  perspective 
de  posséder  un  véhicule  à  marche  rapide,  n’en¬ 
visageraient  que  son  prix  d’achat  et  la  dépense 
en  pétrole. 

Remarquons  surtout  que  le  D'^  Calbet  n’a  ja¬ 
mais  eu  de  pannes,  ni  aucun  de  ces  accidents 
auxquels  seront  exposés  des  confrères  inexpé¬ 
rimentés  ou  peu  soigneux  de  leur  véhicule  ; 
qu'il  n’a  jamais  eu  à  son  service  un  chauffeur 
qui  d’ordinaire  se  paie  150  fr.  par  mois  ;  enfin, 


que,  connaissant  bien  le  mécanisme  de  sa  voiture, 
il  a  pu  faire  lui-même  bien  des  réparations. 
Aussi,  nous  a-t-il  affirmé  qu’il  est  impossible 
d’espérer  une  diminution  de  la  dépense  révélée 
par  ses  chiffres. 

Il  faut  donc  que  ceux  de  nos  confrères  qui 
croient  trouver  dans  l’automobilisme  un  moyen 
d’alléger  leurs  charges,  renoncent  à  la  voiture 
automobile,  et  se  contentent  pour  le  moment  de 
la  bicyclette  si  hygiénique,  ou  du  tricycle  à  pé¬ 
trole,  malgré  ses  inconvénients,  que  signalait 
encore  le  D--  Duchenne,  de  Ferrière,  dans  un  ré¬ 
cent  numéro  du  Concours  médical. 

Des  renseignements  communiqués  par  les  dif¬ 
férents  membres  présents  à  la  réunion  du  14 
janvier,  il  nous  a  paru  ressortir  que  c’était  du 
côté  des  voiturettes  à  refroidissement  par  l’eau 
qu’il  fallait  pour  le  moment  diriger  nos  recher¬ 
ches. 

A  cet  effet,  une  commission  a  été  nommée, 
composée  des  D'=  Calbet  et  Des  Chesnais,  aux¬ 
quels,  comme  conseil  précieux,  a  été  adjoint 
M.  Maglin,  professeur  agrégé  de  mécani¬ 
que  à  l’Ecole  Centrale,  et  particulièrement  au 
courant  de  la  question  d’automobilisme. 

Cette  commission  est  chargée  d’étudier  les 
principaux  types  existants  de  voiturettes,  et  de 
faire  un  rapportàce  sujet, àla prochaine  réunion. 

Nous  tiendrons  parconséquent  les  lecteurs  du 
Concours  médical  au  courant  de  ce  qui  peut  les 
intéresser  dans  cette  question,  et  dès  mainte¬ 
nant  nous  les  engageons  à  se  défier  de  toute 
précipitation. 

D'’  Le  Men.vnt  des  Ghesn.4IS, 
(Ville  d’Avray,  S.-et-O.) 

BULLETIN  DES  SYNDICATS 

et  Sociétés  locales. 

Syndicat  médical  de  Lille 

Banquet  du  20  janvier  1(100. 

Nous  ne  pouvons,  à  notre  grand  regret, que  pu¬ 
blier  quelques  passages  du  Discou  rs- Revue,  pro¬ 
noncé  par  l’excellent  Président,  M.  le  D‘'  Lam- 
blin,  membre  du  Concours. 

Exercice  illégal. 

«  Parmi  les  luttes  que  nous  avons  à  souteir  ,  il 
en  est  une  que  je  vous  signale  spécialement,  car 
elle  est  de  tous  les  instants  et  elle  menace  de  de¬ 
venir,  chaque  jour,  plus  âpre  et  plus  difticile  :  je 
veux  parler  de  la  lutte  contre  l’exercice  illégal 
de  notre  profession. 

«  De  la  médecine,  tout  le  monde  en  fait,  c’est 
entendu  ;  beaucoup,  je  le  concède,  par  huma¬ 
nité  ;  un  certain  nombre  par  esprit  de  lucre. 

«  Jusqu’à  ces  derniers  temps,  nos  rivaux  pro¬ 
fessaient  individuellement  et  sous  leur  responsa¬ 
bilité.  Mais  voici  qu’à  côté  de  ces  rnédicastres, 
dont  la  race  prolifère  toujours  et  nous  enlève,  bon 
an  mal  an,  les  deux  cinquièmes  de  notre  clien¬ 
tèle,  d’autres  sont  venus  qui,  substituant  à  l'in¬ 
dividu,  la  puissance  financière  de  la  collectivité, 
ont  élevé  l’exercice  illégal  à  la  hauteur  d’une 
branche  commerciale  nouvelle,  aussi  florissante 
que  lucrative.  En  effet,  nous  pouvons  voir  tous 
les  jours,  aussi  bien  sur  le  comptoir  de  l’épicier 
et  du  marchand  de  vins  que  sur  le  bureau  aris- 
I  tocratique  du  propriétaire,  un  tas  de  brochures 
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réclames  et  de  publications  périodiques  à  grand 
tirage,  tous  organes  de  sociétés  anonymes  où  le 
médecin  digne  dece  nom  n’entre  pas,  et  lancées 
dans  le  but  que  vous  savez.  Et  (jue  lisons-nous 
dans  ces  monographies  ?  A  côté  d’une  descrip¬ 
tion  vague,  très  vague,  mais  très  habile  de  l’étio¬ 
logie  et  des  symptômes  de  tel  ou  tel  état  diathé- 
sique,  dans  lesquels  chacun  diagnostique  sa  ma¬ 
ladie  présente  ou  future,  se  trouve  détaillée  la 
relation  du  seul  et  unique  traitement  par  la  Pa¬ 
nacée  Souveraine. 

«  L’acte  médical  estlà  au  complet. 

«  Et  l’on  se'  demande  pourquoi  tant  d’efforts 

Eour  décrocher  le  diplômede  docteur,  alors  que 
i  guérison  des  maladies  est  à  la  portée  de  tous, 
et  souvent  assurée  comme  telle,  en  24  ou  48  heu¬ 
res,  à  moins  qu’il  ne  soit  fait  appel  à  la  persévé¬ 
rance.  ce  qui  rapporte  plus. 

<c  El  l’on  se  demande  pourquoi  la  loi  qui,  en 
exigeant  de  nous  de  réelles  garanties,  assure  en 
retour  le  devoir  de  nous  protéger,  ne  réprime 
pas  ces  fraudes  d’un  nouveau  genre,  nuisibles 
non  seulement  au  corps  médical,  mais  aussi  au 
public  qu’on  trompe  par  des  promesses  for-  j 
melles  et  irréalisables,  aux  malheureux  à  qui  l’on 
fait  payer  cher  une  drogue  ou  un  talisman  qui 
valent  quatre  sous. 

«  Des  traitements,  il  y  en  a  pour  tous  les  ^oûts,  | 
la  médecine  ancienne  est  présentée  sous  forme 
de  tisanes,  pilules,  onguents  et  confitures  de  tout 
acabit.  La  médecine  nouvelle,  au  courant  des 
derniers  progrès  de  la  science,  fait  le  commerce 
à  l’américaine  ;  elle  traite  par  correspondance  ; 
elle  offre  au  public,  selon  les  cas,  mais  toujours 
moyennant  linances,  insufflaieurs,  inspirateurs, 
plaques  métallo-dynamo-thérapiques...  à  prix 
réduit,  sans  compter  la  bouteille,  complément  in¬ 
dispensable  à  la  médication.  I 

«D’autre  part,  ces  sociétés  financières. dont  les 
réclames  jetées  à  profusion  indiquent  la  riches¬ 
se,  soit  quelles  fassent  de  l’exercice  illégal  delà 
médecine  ou  de  la  pharmacie,  soit  qu’elles  se  con¬ 
tentent  de  lancer  un  produit  en...  ique  ciuelcon- 
que,  se  sentent  si  bien,  chez  nous,  sur  un  terrain 
conquis,  que.  s’il  nous  prend  la  fantaisie  de  re¬ 
commander,  dans  nos  organes  scientificpies,  la 
substitution  de  telle  formule  que  nous  croyons 
bonne,  à  telle  composition  chimicpre  dont  nous  ne 
discutons  môme  pas  la  valeur,  nous  courons 
grand  risque  de  nousvoir  traîner,  comme  de  vul¬ 
gaires  contrefacteurs  de  marcpies,  devant  dame 
Justice,  avec,  comme  corollaire,  un  alignement 
fantastique  de  billets  de  mille  en  guise  de  dom¬ 
mages-intérêts.  C’est  à  croire  qu’ils  ^'eulent  faire 
payer  leurs  réclames  par  le  corps  médical. 

(I  Et  l’envahissement  n’est  qu  à  ses  débuts. 
«Nous  assistons  à  une  transformation  lente  de 
notre  profession  vers  la  médecine  libre.  D'au¬ 
cuns  disent,  non  sans,  raison,  que  nous  y  som¬ 
mes,  et  qu’il  n’y  mancfue  que  l'estampillé  offi¬ 
cielle. 

«  J’avais  donc  quelque  motif  de  vous  faire  re- 
marcpier  que  l'exercice  illégal,  purement  indivi¬ 
duel  il  y  a  vingt  ans,  tendait  aujourd’hui  à  devenir 
collectif,  c’est-à-dire  exercé  par  des  sociétés  ano¬ 
nymes  extra-médicales,  dont  le  but  est  Eexploi- 
tation  de  la  misère  humaine,  dans  ce  qu’elle  a  de 
plus  noble,  la  soulfrance. 

«  A  vous.  Messieurs,  de  trouver  les  remèdes  à 
pareille  situation.  Quant  à  moi,  je  n’en  connais 
qu’un,  c’est  l’honnêteté  professionnelle,  qui  fini¬ 


ra  tôt,  ou  tard,  par  édifier  le  public  sur  le  . rôle  du 
vrai  médecin,  qui  sait  guérir  quelquefois,  soula¬ 
ger  souvent  et  consoler  toujours.  La  lutte,  d'ail¬ 
leurs,  serait  inégale,  nous  serions  le  pot  de  terre 
contre  le  pot...  d’argent. 

«  Mais  à  défaut  de  ces  gros  poissons  pour  les¬ 
quels  nos  filets  sont  trop  fragiles,  nous  avons 
dû  nous  contenter  de  poursuivre  le  menu  fretin, 
plus  en  rapport  avec  la  situation  de  notre  mo- 
'  deste  budget  ;  et  cette  année,  nous  avons,  pour 
la  seconde  fois,  fait  condamner  une  récidiviste 
en  exercice  illégal,  à  qui  la  loi  nous  a  semblée 
bien  douce,  probablement  en  raison  des  servi¬ 
ces  rendus,  mais  qui  avait  cru  prudent,  avant 
de  continuer  son  commerce  illicite,  de  chercher 
un  abri  derrière  un  diplôme .  » 

A  ssurances-acc  idents . 

«  Im  loi  relative  aux  accidents  du  travail  est 
entrée  en  vigeur  le  l*"’  juin  dernier. Notre  syndi¬ 
cat,  comme  presque  toutes  les  associations  pro¬ 
fessionnelles  de  France,  a  participé  à  la  campa¬ 
gne  faite  par  le  «  Concours  Médical  »  ;  vous  en 
savez  les  résultats  pour  les  praticiens  de  la  ville 
de  Lille. 

n  Qu’il  me  suffise  de  vous  dire  que  les  médecins 
du  département  de  la  Gironde,  marchant  comme 
un  seul  homme,  ont  imposé,  oui  Messieurs,  ont 
imposé  aux  compagnies  d’assurances  le  tarif  dit 
de  la  Gironde,  où  les  honoraires  sont  réglés  à 
raison  de  15  à  20  francs  par  sinistre  simple,  tan¬ 
dis  que  dans  le  Nord,  à  de  rares  exceptions  près, 
telles  que  Douai,  Haubourdin,  Hazebrouck,  nous 
avons  été  obligés,  grâce  à  la  maudite  division 
du  Corps  médical,  d’accepter  le  tarifa  10  francs 
par  sinistre. 

«  Pourquoi  le  même  travail  rapporte-t-il  là-bàs 
20  francs  et  ici  10  francs  ? 

«  Je  laisse  le  soin  de  conclure  à  ceux  de  nos 
confrères,  qui,  drapés  dans  leur  indépendance, 
détruisent  les  associations  professionnelles  dont  ils 
paralysent  les  forces,  pai’  leur  abstentioninjusti- 

Mutualité. 

«  Quant  ànos  rapports  avec  lesMutualités,  nous 
avons  lieu  d'espérer  d’ici  peu  une  solution  favo¬ 
rable  aux  intérêts  du  corps  médical.  Quoi  qu’il 
arrive,  le  syndicat  restera  toujours  sur  la  brè¬ 
che  ;  car  j’estime  que  c’est  un  devoir  pour  nous 
de  protéger  les  jeunes  confrères  qui  nous  arri¬ 
vent,  en  réclamant  de  ces  sociétés  des  honorai¬ 
res  dignes  de  notre  profession.  Nos  revendica¬ 
tions,  d’ailleurs,  ne  sontpas  bien  méchantes, puis¬ 
que  nous  demandons  que  la  visite  ou  consulta¬ 
tion  simple  soit  tarifée  à  un  franc,  et  que  les  ou¬ 
vriers  et  petits  employés  similaires  soient  seuls 
bénéficiaires  de  ce  tarif. 

«Je  surprendrai  peut-être  quelques-uns  de  nos 
confrères  qui  n’ont  pas  connu,  pour  leur  bonheur, 
les  luttes  et  les  déboires  du  praticien  des  quar¬ 
tiers  excentriques,  en  leur  apprenant  que  dans 
bon  nombre  de  sociétés  de  Secours  Mutuels,  le 
taux  de  la  visite  est,  en  moyenne,  de  vingt  à 
trente  centimes.  Et,  pour  ré|Dondre  à  la  grande 
objection  des  philanthropes,  je  dis  que  s’il  y  a  un 
côté  humanitaire  à  envisager  dans  cette  grosse 
question  du  relèvement  des  tarifs,  c’est  du  côté 
de  nos  confrères  qu’il  nous  faut  regarder  d’a¬ 
bord  ;  c’est  à  les  faire  rémunérer  justement  de 
leur  travail  et  de  leurs  peines  que  nous  devons 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


tendre.  C’est  de  la  bonne  mutualité.  Après  eux, 
les  autres.  Qu’ils  se  défendent  eux-memes,  me 
direz-vous.  —  Oui,  mais  encore  faut-il  à  cela  plu¬ 
sieurs  conditions. 

«  L  occasion  d’abord,  l’unanimité  et  l’appui  du 
vSyndicat  ensuite,  puis  entin,  l’espoir  que  les  in¬ 
dépendants  ne  prendront  point  la  place. 

«  C’est  peut  être  un  peu  difficile  ;  cependant  c’est 
ce  que  n’ont  point  hésité  à  faire  nos  Confrères 
de  Moulins-Lille,  Messieurs  les  docteurs  Boutry, 
Delplanque,  Desoil  et  D’I-lour,  quand  ils  se  sont 
solidarisés  avec  M.  le  docteur  Millat,  révoqué 
injustement  de  ses  fonctions,  dans  une  circons¬ 
tance  que  vous  connaissez  tous  ;  et  quand  ils  ont 
dit  à  la  commission  de  la  Société  en  question  : 
ISlous  reprendrons  le  service  médical  dès  que 
vous  le  voudrez,  mais  avec  notice  confrère  et  le 
tarif  du  Syndicat.  »  C’est  ce  qui  fut  fait. 

«  A  la  santé  des  praticiens  de  Moulins-Lille  !  » 
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Concours  pour  l'admissibilité  aux  emplois  de  méde¬ 
cin  adjoint  des  asiles  d’aliénés.  —  Ils  auront  lieu  en 
1900  :  1»  à  Lille  pour  la  1”  région  ;  à  Paris  pour  la 
2%  à  Lyon  pour  la  3%  à  Montpellier  pour  la  4”,  et 
porteront  à  Lille  sur  3  places,  à  Paris  sur  5,  à  Lyon 
sur,  2,  à  Montpellier  sur  2. 

Les  candidats  devront  ;  être  Français  ;  docteurs 
d’une  Faculté  de  l’Etat  ;  avoir  satisfait  à  la  loi  mi¬ 
litaire,  âgés  de  moins  de  32  ans  le  jour  du  Concours, 
qui  aura  lieu  le  21  mai  ;  .iustlüer  de  l’accomplisse¬ 
ment  d'un  stage  d’un  an  dans  un  établissement  de 
traitement  des  aliénés  public  ou  privé  ;  avoir  fait 
la  demande  au  Ministère  de  l’intérieur  (l”'  bureau 
de  la  Direction  d’assistance  et  d’hygiène),  quinze 
•jours  au  moins  avant  l’ouverture  du  concours,  en  y 
Joignant  les  pièces  Justificatives  des  conditions  ci- 
dessus  indiquées. 

Les  épreuves  sont  au  nombre  de  quatre  : 

1"  Une  question  écrite  portant  sur  l’anatomie  et 
la  physiologie  du  système  nerveux,  pour  laquelle  il 
sera  accordé  trois  heures  aux  candidats. 

Le  maximum  des  points  sera  de  30. 

2“  Une  question  orale  portant  sur  la  médecine  et 
la  chirurgie  en  général,  pour  laquelle  il  sera  accordé 
vingt  minutes  de  réflexion  et  quinze  minutes  pour 
la  dissertation. 

Le  maximum  des  points  sera  de  20. 

3“  Une  épreuve  clinique  sur  deux  malades  alié¬ 
nés.  11  sera  accordé  trente  minutes  pour  l’examen 
des  deux  malades,  quinze  minutes  de  réflexion  et 
trente  minutes  d’exposition. 

L’un  des  deux  malades  devra  être  examiné  et 
discuté  plus  spécialement  au  point  de  vue  médico- 
légal. 

Le  maximum  des  points  sera  de  30. 

4"  Une  épreuve  sur  titres.  Les  travaux  scientifi¬ 
ques  antérieurs  des  candidats  seront  examinés  par 
le  Jury  et  feront  l'objet  d’un  rapport  qui  pourra  être 
communiqué  aux  candidats  sur  leur  demande.  Le 
maximum  des  points  sera  de  10.  Les  points  pour 
cette  épreuve  devront  être  donnés  au  début  de  la 
première  séance  de  lecture  des  compositions  écri¬ 
tes. 

Les  départements  sont  ainsi  répartis  par  régions  : 

Région  de  P.vnis.  — Calvados,  Cher,  Gôtes-du-Nord, 
Deux-Sèvres,  Eure,  Eure-et-Loir,  Finistère,  Ille-et- 
Vilaine,  Indre,  Indre-et-Loire,  Loir-et-Cher,  Loire-In¬ 
férieure,  Loiret,  Manche,  Maine-et-Loire,  Mayenne, 
Morbihan,  Oise,  Orne,  Sarthe,  Seine,  Seine-et-Oise, 
Seine-et-Marne,  Seine-Inférieure,  Vendée,  Vienne. 

Région  du  Nord.  —  Aisne,  Ardennes,  Aube,  Bel¬ 
fort,  Doubs,  Marne,  Haute-Marne,  Meurthe-et-Mo¬ 


selle,  Meuse,  Nord,  Pas-de-Calais,  Haute-Saônë, 
Somme,  Vosges. 

Région  de  l’Est.  —  Ain,  Allier,  Hautes-Alpes, 
Ardèche,  Côte-d’Or,  Drôme,  Isère,  Jura,  Loire, 
Haute-Loire,  Nièvre,  Pu.v-de-Dôme,  Rhône,  Saône- 
et-Loire,  Savoie,  Haute-Savoie,  Yonne, 

Région  du  Midi.—  Aude,  Basses-Alpes,  Alpes-Ma¬ 
ritimes,  Ariège.  Aveyron,  Bouches-du-Rhône,  Can¬ 
tal,  Charente,  Charente-Inférieure,  Corrèze,  Corse, 
Creuse,  Dordogne,  Gard,  Haute-Garonne,  Gers,  Gi¬ 
ronde,  Hérault,  Landes,  Lot,  Lot-et-Garonne,  Lozè¬ 
re,  Basses-Pyrénées,  Hautes-Pyrénées,  Pyrénées- 
Orientales,  Tarn,  Tarn-et-Garonne,  Var,  Vaucluse, 
Haute-Vienne,  Algérie. 

L'exclusion  des  tuberculeux  aux  asiles  de  convales¬ 
cence  de  Vincennes  et  du  Vésinet.  —  Dans  la  séance 
du  26  janvier  1899,  M.  le  sous-secrétaire  d’Etat  au 
Ministère  de  l’Intérieur,  répondant  à  une  question 
de  M.  lourde,  donnait  à  la  Chambre  l’assurance 
qu’à  partir  du  1°'  Janvier  1900,  il  ne  serait  plus  reçu 
de  tuberculeux  dans  les  asiles  nationaux  de  Vin¬ 
cennes  et  du  Vésinet.  Ces  asiles,  réservés  aux  con¬ 
valescents.  ont  reçu  l’ordre  de  M.  le  Président  du 
Conseil,  Ministre  de  l’Intérieur,  de  refuser  tout  ma¬ 
lade  dont  le  cerlillcat  médical  ne  portera  pas  la 
mention  :«  Ne  présente  aucun  signe  de  tuberculose 
des  voies  respiratoires.  » 

Cette  décision,  si  conforme  aux  lois  de  l’hygiène, 
constitue  une  excellente  mesure  de  protection  con¬ 
tre  ta  propagation  de  la  tuberculose.  Il  n’est  pas 
douteux  que  les  malheureux,  encore  affaiblis  par 
la  maladie  et  de  longs  Jours  de  souffrance,  consti¬ 
tuent  un  excellent  terrain  pour  le  développement  du 
bacille  tuberculeux  et  qu’il  était  barbare  et  inhu¬ 
main  d’exposer  à  une  contagion  presque  inévitable, 
les  convalescents  envoyés  à  la  campagne  pour  y 
respirer  un  air  pur  et  non  contaminé. 

Nous  ne  pouvons  donc  qu’applaudir  à  la  mesure 
prise  par  M.  le  Ministre  de  l’Intérieur  et  souhaiter 
que  le  corps  des  médecins  des  hôpitaux,  du  bureau 
de  bienfaisance,  aussi  bien  que  ceux  qui  pratiquent 
la  clientèle  ordinaire,  s’y  conforment  rigoureuse¬ 
ment.  Ils  éviteront  ainsi  à  leurs  malades  la  cruelle' 
tristesse  de  se  voir  refusés  à  la  porte  de  ces  asiles 
si  convoités  parles  convalescents. 
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N”  4471.  —  M.  le  docteur  Gochehy,  de  Romilly 
(Aube),  présenté  par  M.  le  docteur  Duhamel,  de 
Plancy  (Aube)  et  membre  de  l’Association  des  mé¬ 
decins  de  l’Aube. 

N" 4472.  —  M.  le  docteur  de  G.vmprieü,  de  Brignol- 
les  (Var),  présenté  par  M.  le  D'’  Decugis,  de  Bessé 
(Var.) 


NECROLOGIE 


Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs  le 
décès  de  M.  le  docteur  Gogenèche,  de  8t-Jeàn-de- 
Luz  (Basses-Pyr.),  membre  du  «  Concours  Médi¬ 
cal  ». 


Le  Directeur-Gérant  :  A.  GÉZILLY. 


Clermont  (Oise).—  lmp.  DAIX  frères,  3,  pl.  St-André 
Maison  spéciale  pour  journaux  et  revues  médicales. 


Vingt-deuxième  année. 
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PROPOS  DU  JOUR 

Le  baccalauréat  classique  et  les  études 
médicales. 

Le  baccalauréat  vient  de  remplacer,  devant  le 
Sénat,  au  banc  des  accusés,  les  prévenus  de  la 
Haute  Cour. 

Sou  procès  a  été  instruit  par  notre  confrère 
M.  le  sénateur  Pozzi,  qui  a  qualifié  de  malfai¬ 
teur  public  cet  antique  examen. 

Npiis  nous  refusons  à  prendre  parti  dans  la 
discussion,  tant  qu’elle  sera  placée  sur  les  ter¬ 
rains  pédagogiques,  politiques  ou  religieux. 
Ceci  regarde  les  professeurs  et  les  parlemen¬ 
taires,  à  peu  près  exclusivement. 

Mais,  quand  nous  envisageons  le  retentisse¬ 
ment  que  pourraient  avoir,  sur  notre  profession, 
les  projets  discutés,  nous  constatons  que  l’indif¬ 
férence  ne  nous  est  plus  permise. 

■  Avec  MM.  Pozzi  et  Combes,  nous  sommes 
d’avis  qu’il  faudrait  préluder  à  cette  épreuve 
finale,  quelque  nom  qu'on  lui  donne,  par  des 
examens  de  fin  d’année,  ou  examens  de  passage, 
fortement  influencés  par  le  livret  scolaire,  qui 
ne  laisseraient  parvenir  que  les  méritants  au 
digm/s  est  intrare,  et  décourageraient  ceux 
qui  ne  comptent  que  sur  un  heureux  hasard. 

Peu  nous  importerait  d'ailleurs  que  l’examen 
final  conduisît  à  un  diplôme  ou  à  un  certificat, 
pourvu  qu’il  fût  chargé  de  consacrer  de  bonnes 
etudes  classiques. 

Car,  ce  que  nous  n’admettons  pas,  c’est  l’en¬ 
seignement  moderne,  même  acquis  avec  la  sanc¬ 
tion  bien  ou  très  bien,  préparant  à  la  carrière 


médicale.  Et,  sur  ce  point,  c’est  au  langage  du 
ministre  que  nous  applaudissons,  quand  il  dit  : 

Les  humanités,  sous  un  régime  de  liberté  comme 
le  nôtre,  forment  l’élite  intellectuelle  qui  constitué 
la  seule  aristocratie  que  nous  reconnaissions  et 
qui  est  aussi  nécessaire  à  un  peuple  qui  se  gouver¬ 
ne  lui  même,  que  la  lumière  1  est  à  la  vie  des  êtres 
animés. 

Les  humanités  créent  seules  cette  atmosphère  de 
moralité  supérieure, 'cette  haute  probité  morale,  ces 
pures  vertus  civiques  dont  parle  le  philosophe  et 
sans  lesquelles  les  démocraties. se  ruent  vers  la 
démagogie,  l’anarchie  et  la  mort.  (Applaudissements.) 

Nous  défendrons  l’enseignement  classique  par 
tous  les  moyens  en  notre  pouvoir.  Mais  quandnous 
aurons  pourvu  à  ces  nécessités  à  la  fois  historiques, 
traditionnelles  et  actuelles,  il  nous  restera  à  pour¬ 
voir  à  d’autres  nécessités,  non  moins  impérieuses. 

L’évolution  économique  et  sociale  de  ces  derniè¬ 
res  années,  la  concurrence  étrangère  qui  menacé 
de  toutes  parts  notre  production  nationale,  l’intro¬ 
duction  du  machinisme,  l’invasion  de  la  science 
dans  le  domaine  de  l'industrie,  de  l’agriculture  et  du 
commerce,  nous  obligent  à  nous  armer  plus  forte¬ 
ment  que  jamais  pour  la  lutte. 

Il  ne  suffit  plus  d’avoir  des  bras  pour  vaincre  sur 
les  champs  de  batailles  économiques,  il  faut  aussi 
maintenant  des  intelligences  actives,  des  esprits 
éclairés,  rompus  aux  méthodes  scientifiques.  (Tir.s 
bien  !  très  bien  !) 

Il  nous  faut  donc  un  enseignement  qui  préparera 
une  partie  delà  jeunesse  française  aux  lins  immé¬ 
diates,  aux  carrières  pratiques  et  qui.  seront  capa¬ 
bles  de  lutter  à  armes  égales  avec  les  rivaux  qui  se 
dressent  de  toutes  parts  sur  nos  frontières.  [Vive 
approbation.) 

Avons-nous  un  ordre  d’enseignement  qui  répon¬ 
de  à  ce  besoin  ?  Oui. 

L’enseignement  moderne  est  une  institution  excel¬ 
lente,  qui  n’a  pas  donné  tous  les  résultats  qu’on  en 
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attendait,  parce  qu’elle  a  été,  peu  après  sa  création, 
détournée  de  sa  voie  véritable,  mais  peut  rendre  au 
pays  d’inappréciables  services. 

L’enseignement  moderne  ne  peut  et  ne  doit  pas 
être  une  copie  de  l’enseignement  classique.  Il  ne 
peut  et  ne  doit  pas  être  un  enseignement  d’ordre 
littéraire. 

La  rivalité  entre  le  classique  et  le  moderne  ne 
pourrait  que  compromettre  les  deux  enseignements. 
Le  moderne  aune  très  grande  place  à  prendre,  un 
rôle  admirable  à  jouer.  Mais,  pour  cela,  il  faut  sépa¬ 
rer  nettement  les  deux  ordres  d’enseignement,  par¬ 
ce  qu’ils  répondent  à  des  nécessités  précises  et 
différentes. 

L’enseignement  spécial  fondé  par  .Duruy  était  en¬ 
core  insuffisant.  Nous  retrouvons  avec  le  moderne 
bien  plus  et  bien  mieux  que  l’enseignement  spécial  : 
un  ordre  d’études  générales  très  élevées. 

Le  moderne  doit  retenir  les  élèves  moins  long¬ 
temps  que  le  classique.  Il  fautqu’il  les  libère  assez 
tôt  pour  qu’ils  puissent  entrer  de  très  bonne  heure 
dans  l’activité  économique.  {Adhésion.) 

Pour  nous,  tout  est  dans  cette  distinction  ; 
l’enseignement  moderne  conduisant  à  l’indus¬ 
trie,  au  commerce,  à  l'agriculture,  etc.,  scien¬ 
tifiquement  développés  ;  l’enseignement  classi¬ 
que,  couronné  par  un  baccalauréat  très  amé¬ 
lioré,  exigible  pour  les  carrières  qui,  comme  la 
nôtre,  rédamenl  une  aimosp/ière  de  moralité  su¬ 
périeure  et  une  haute  probité  morale. 

Mais  pourquoi  faut-il  que  ce  soit  ce  même 
ministre  qui,  de  lui-même,  par  simple  décret, 
ait  dit  à  l’Officiel,  du  30  juillet  1899,  qu’à  partir 
de  cette  année; 

Les  aspirants  au  doctorat  en  médecine  doivent 
produire,  pour  prendre  la  première  inscription: 

Soit  le  diplôme  de  bachelier  de  l’enseignement 
secondaire  classique  (lettres-philosophie)  et  le  cer¬ 
tificat  d’études  physiques,  chimiques  et  naturelles  ; 

Soit,  avec  dispense  du  baccalauréat  {lettres-philoso¬ 
phie),  les  quatre  certificats  d’études  supérieures,  ci- 
après  désignés,  délivrés.par  une  faculté  des  sciences: 

Physique  ;  —  Chimie  ;  —  Botanique  ;  —  Zoologie 
ou  physiologie  générale  ou  embryologie  générale. 

Nous  eussions  compris  l’addition,  au  bacca¬ 
lauréat  classique,  de  tous  ces  certificats  d’études 
supérieures  des  sciences  naturelles.  C’était  le 
progrès,  avec  ses  difficultés  nécessaires. 

•  Mais  la  substitution  pure  et  simple,  après  le 
langage  que  nous  avons  reproduit  plus  haut, 
nous  apparaît  comme  une  mesure  illogique  et 
fâcheuse,  contraire  à  l’intérêt  général  et  au 
maintien  du  niveau  de  notre  profession. 

Souhaitons  donc  qu’en  cette  grave  affaire  le 
dernier  mot  ne  soit  pas  encore  dit. 

II.  J. 
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Réflexe  respiratoire  et  signe  nouveau  de 
certitude  de  la  mort  réelle. 

M.  le  docteur  Laborde  vient  de  consacrer  de 
longues  et  patientes  recherches  à  l'étude  de  ce 
curieux  réflexe  respiratoire,  qu’il  a  si  bien  mis 
en  lumière  à  propos  de  la  méthode  des  tractions 
rhythmées  de  la  langue  :  il  a  communiqué  ses 
remarques  à  différentes  séances  de  l’Académie 
de  Médecine,  et  a  bien  fait  ressortir  leur  utilité 
pratique  au  point  de  vue  de  la  certitude  de  la 
mort  réelle. 


■Voici,  eh  quelques  mots,  les  conclusions  du 
travail  de  M.  Laborde  :  ^ 

La  mort  extérieure,  objective  de  l’organisme,- 
constituée  par  la  suspension  «les  manifestations 
fonctionnelles  extérieures,  notamment  de  la 
fonction  cardio-respiratoire,  la  plus  essentielle 
à  la  vie,  n’est  pas  la  mort  achevée,  définitive. 

Tandis  que  l'organisme  a  cessé  de  vivre  en 
dehors,  il  vit  encore  en  dedans,  c’est-à-dire  que 
la  vie  continue,  d’une  façon  latente,  par  la  per¬ 
sistance  des  propriétés  fonctionnelles  inhéren¬ 
tes  aux  éléments  et  aux  tissus  organiques  ;  per¬ 
sistance  qui  peut  être  utilisée  pour  la  ranima¬ 
tion  de  la  vie  totale  ; 

La  limite  maxima  de  cette  persistance,  en 
fonction  de  temps,  est,  en  moyenne,  de  trois 
heures  après  la  mort  extérieure  ; 

D’où  il  résulte  que  la  mort  apparente,  physio¬ 
logiquement  conçue  et  définie,  réside  dans 
cette  durée  fonctionnelle,  latente, des  propriétés 
des  tissus  et  des  éléments  organiques,  et  que 
sa  durée  est,  en  moyenne,  de  trois  heures,  pen¬ 
dant  lesquelles  peut  être  réalisé  le  rappel  à  la 
vie  du  cadavre  apparent,  par  un  moyen  appro¬ 
prié  et  suffisamment  puissant  : 

Ce  moyen  le  mieux  approprié  et  le  plus  puis^ 
sant  de  tous  —  ainsi  que  la  démonstration  en 
est  faite,  d’ores  et  déjà,  tant  par  les  faits  expéri¬ 
mentaux  que  par  les  faits  pratiques  —  est  le 
procédé  des  tractions  rythmées  de  la  laiifiue  ; 
procédé  d’ordre  essentiellement  physiologique, 
basé  sur  la  détermination  et  l’étude  d’un  phéno¬ 
mène  biologique  fondamental  ;  le  réflexe  carefio- 
respiratoire,  lequel  constitue  la  fonction  primor¬ 
diale  de  la  vie  ;  la  fonction  respiratoire  ; 

L’application  systématisée  de  ce  procédé,  ne 
réalise  pas  seulement  le  moyen  le  plus  puissant 
et  le  plus  efficace  de  ranimation  de  la  fonction . 
cardio-respiratoire,  et  par  suite  de  la  vie,  dans 
toutes  les  conditions  d’asphyxie  et  de  mort  appa¬ 
rente,  il  constitue,  de  plus,  par  son  action  néga¬ 
tive,  c’est-à-dire  par  son  emploi  infructueux 
pendant  la  période  moyenne  de  trois  heures  après 
la  mort  objective,  et  au  delà,  un  signe  certain  ûe 
la  mort  réelle  ; 

Le  procédé  des  tractions  rythmées  de  la  langue, 
transformé  en  procédé  mécanique  automatique, 
grâce  à  un  appareil  approprié,  fournit  le  signe 
automatique  certain  de  la  mort  réelle  :  signe  ac¬ 
cessible  à  tous, et,  conséquemment,  réalisé  dans 
les  meilleures  conditions  de  vulgarisation  ;  en 
même  temps  qu’il  constitue  du  môme  coup,  et 
solidairement,  le  moyen  le  plus  efficace  de  ra¬ 
nimation,  de  véritable  résurrection,  toutes  les 
fois  qu’elles  sont  possibles  ; 

Etant  donnée  la  détermination, à  la  fois  expé¬ 
rimentale  et  pratique,  de  la  limite  maxima  de  la 
persistance  latente  des  propriété  fonctionnelles 
qui  constituent  la  mort  apparente,  et  le  substra¬ 
tum  organique  et  fonctionnel  de  la  ranimation 
en  que.stion,  et  cette  limite  étant  en  moyenne 
de  trois  heures,  le  tracteur  automatique  de  la  lan¬ 
gue  doit,  en  conséquence,  continuer  à  fonction¬ 
ner  sur  le  cadavre  apparent,  et  à  partir  du  mo¬ 
ment  le  plus  rapproché  de  la  mort  extérieure  ou 
objective,  au  moins  pendant  trois  heures  ; 

Et  afin  d’assurer,  sans  le  moindre  doute  pos¬ 
sible,  à  la  fois  la  certilude  de  la  mort  et  l’impos¬ 
sibilité  confirmée  de  la  ranimation  provoquée, 
cette  continuation  de  fonctionnement  pourra  et 
devra  être  réalisée  au  delà  de  la  limite  en  ques- 
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tion,  soit  en  doublant,on  même  en  triplant  facul- 
i^tivement  cette  durée. 

Ainsi  se  trouve  résolu,  dans  son  postulalum 
■essentiel  d’application  et  de  vulgarisation  pra¬ 
tiques,  avec  la  base  scientifique,  le  problème 
troublant  de  la  certitude  de  la  mort,  et  solidai- 
irement  du  traitement  rationnel  de  la  morfappa- 
mie. 

Cette  application,  pour  porter  tous  ses  fruits, 
n’attend  plus  que  la  création  généralisée  et 
l’organisation  qui  s’imposent,  et  qui  ne  man¬ 
quent  qu’à  notre  pays,  de  dépôts  mortuaires. 

,  Rougeole  et  Désinfection. 

En  présence  des  maigres  résultats  donnés, 
jusqu’ici, dans  la  rougeole,  par  les  pratiques  de 
désinfection,  beaucoup  de  médecins  ont  renoncé 
depuis  longtemps  à  faire  procéder  à  cette  désin¬ 
fection. 

Récemment,  M.  le  D-'  Vallin  a  fait  à  l’Acadé¬ 
mie  une  communication  sur  l’erreur  qui  réside 
dans  celte  interprétation. 

La  maladie  infectieuse  qui  occasionne,  à 
■l’heure  actuelle,  le  plus  de  décès  à  Paris,  n'est 
ni  la  diphtérie,  ni  la  fièvre  typho'ide.  mais  la 
rougeole.  Tandis  que  les  autres  maladies  infec¬ 
tieuses  ont  vu  diminuer,  d’année  en  année,  leur 
morbidité  et  leur  mortalité,  la  rougeole,  au  con¬ 
traire,  est  en  voie  de  croissance.  Cette  diffé¬ 
rence  tient  à  ce  que  la  rougeole,  contrairement 
aux  autres  maladies,  n’est  pas  comprise  dans  la 
liste  des  rnaiadies  soumises  à  la  déclaration 
obligatoire,  et  n’entraîne  pas  après  elle  la  dé¬ 
sinfection. 

Depuis  quelques  années,  les  médecins  ne 
cessent  de  répéter  que  la  désinfection  est  inef¬ 
ficace  dans  la  prophylaxie  de  la  rougeole,  parce 
que  la  contagion  est  extrêmement  précoce  et 
que  les  voisins  sont  contaminés  avant  qu’on  ait 
reconnu  l’existence  de  la  maladie  chez  le  pre¬ 
mier  sujet  atteint.  Le  public,  qui  ne  fait  pas  ces 
distinctions  et  qui  aime  les  formules  simplistes, 
conclut  qu'il  est  complètement  inutile  de  désin¬ 
fecter  la  chambre,  la  literie  et  les  effets  d’un 
enfant  atteint  ou  mort  de  rougeole,  et  voici  ce 
qui  se  passe  : 

A  Paris,  dès  que  le  service  de  désinfection 
municipal  est  informé  de  l’existence  d'un  cas  de 
rougeole,  par  les  bulletins  scolaires  ou  par  les 
bulletins  hebdomadaires  des  entrées  à  l’hôpi¬ 
tal,  il  envoie  officieusement,à  l’adressa  indiquée, 
un  agent  qui  vient  offrir  la  désinfection, gratuite 
’  our  les  pauvres  gens,  à  un  tarif  très  modique, 
xépar  la 'Ville,  pour  les  personnes  riches  ou 
aisées.  C’est  d’ailleurs  ce  que  l’on  fait  pour  tou¬ 
tes  les  maladies  transmissibles,  que  la  déclara¬ 
tion  en  soit  ou  non  obligatoire  ;  la  désinfection 
est  toujours  bénévole,  elle  n’est  jamais  imposée. 
Trop  souvent,  après  un  cas  de  rougeole,  et  dans 
près  du  tiers  (28  p.  100)  des  cas  signalés  en  1899, 
l’agent  reçoit  cette  réponse,  môme  quand  la  ma¬ 
ladie  s'est  terminée  par  la  mort  :  «  C’est  inutile; 
en  ne  désinfecte  plus  dans  la  rougeole.  » 

11  n’y  a  pas  de  maladie  plus  rapidement  con¬ 
tagieuse  que  la  rougeole  ;  aussi  dit-on  géné¬ 
ralement  que  le  germe  en  est  éphémère  et  périt 
en  quelques  heures.  Cela  peut  être  vrai  pour  ies 
poussières  virulentes  détachées  de  la  peau  ou 
des  muqueuses  et  qui  flottent  dans  l’atmosphère  ; 
mais  rien  ne  prouve  qu’il  en  soit  ainsi  pour  les 
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sécrétions,  qui  ont  humecté  les  linges,  les  vête-; 
ments,  la  literie,  les  parquets  et  les  murailles, 
et  qui  peuvent  échapper  ainsi,  pendant  long¬ 
temps,  à  la  dessiccation,  à  l’action  stérilisante 
de  l’air  et  de  la  lumière.  Lorsque  des  vêtements, 
souillés  de  crachats  rubéoleux,  ont  été  gardés 
plusieurs  semaines,  sous  forme  de  ballot  serré 
et  ficelé,  dans  un  vestiaire  d’hôpital  ou  d’infir¬ 
merie,  on  comprend  que,  malgré  leur  caducité, 
les  germes  soient  encore  capables  de  transmet¬ 
tre  la  rougeole  à  l’homme  qui.  vient  brosser  ces 
vêtements. 

On  ne  meurt  guère  de  la  rougeole  proprement 
dite  ;  on  meurt  presque  toujours  des  complica¬ 
tions,  dont  la  plus  fréquente  est  la  broncho¬ 
pneumonie,  surtout  chez  ies  enfants  au-dessous 
de  cinq  à  dix  ans. 

M.  Vallin  croit  doncla  désinfection  utile,sinon 
contre  la  rougeole,  au  moins  contre  les  compli¬ 
cations  de  celTe-ci.  Il  y  a  danger  à  laisser  plus 
longtemps  le  public  croire  qu’il  n’y  a  pas  de 
précaution  à  prendre  contre  la  contagion  de  la 
rougeole.  Il  n’y  a  aucun  inconvénient,  il  n’y  a 
que  des  avantages  à  inscrire  la  rougeole  sur  la 
liste  des  maladies  contagieuses  dont  la  déclara¬ 
tion  est  obligatoire. 

«  Non  seulement  le  public  ne  redoute  pas  la 
désinfection,  mais  il  la  réclame  spontanément, 
quand  il  la  croit  utile,  pour  les  maladies  comme 
la  tuberculose,  dont  la  déclaration  n’est  pas  en¬ 
core  obligatoire.  Pendant  l’année  1899,  il  y  a  eu 
12,000  demandes,  spontanées  ou  acceptées,  de 
désinfection,  adressées  au  service  municipal 
d’assainissement  au  cours  de  maladie  ou  après 
décès  par  tubei’culose.  Cela  prouve  que  les  ef¬ 
forts  des  médecins,  dans  la  lutte  contre  la  tuber¬ 
culose,  commencent  à  porter  leurs  fruits  ;  c’est 
à  la  fois  un  enseignement  et  un  encouragement 
dont  la  rougeole  doit  profiter  à  son  tour.  » 

Point  de  repère  pour  l’incision  du  sac 
lacrymal. 

La  Gazelle  des  Hôpitaux  nous  signale  un  nou¬ 
veau  point  de  repère  pour  les  incisions  cuta¬ 
nées  du  sac  lacrymal  q^iipeut  rendre  de  grands 
services  aux  praticiens. 

Dans  les  interventions  par  la  voie  cutanée, sur 
un  sac  lacrymal  fortement  distendu  ou  très  en¬ 
flammé,  il  u’y  a  guère  besoin  de  point  de  repère- 
pour  arriver  sur  un  sac  lacrymal  qui  s’offre  de 
lui-même.  Il  en  est  tout  autrement  lorsque  le 
sac,  quoique  malade  et  nécessitant  un  curetage 
ou  une  cautérisation  externe,  ne  révèle  son 
existence  par  aucune  saillie  appréciable.  Dans 
ce  cas,  les  classiques  recommandent  d’exercer 
une  traction  sur  ta  commissure  externe  pour 
tendre  le  tendon  de  l’orbiculaire,  de  reconnaître, 
si  l’on  peut,  le  rebord  orbitaire  inféro-interne 
et  d’inciser  au-dessous  du  tendon  pour  arriver 
sur  le  sac.  En  réalité,  soit  par  suite  du  gonfle¬ 
ment  inflammatoire  diffus,  soit  pour  d’autres 
motifs,  la  recherche  pratiquée  dans  ces  condi¬ 
tions  peut  être  laborieuse,  s'accompagner  de 
délabrements  et  ne  pas  porter  directement  sur 
lé  sac.  A  la  suite  de  recherches  cadavériques  et 
d’opérations  sur  le  vivant,  le  docteur  A.  Terson 
(de  Paris)  recommande  de  compter ;i  millimétrés 
et  demi  (avec  un  bistouri  gradué,  un  compas  ou 
une  réglette,  si  on  ne  peut  apprécier  la  distance 
1  avec  l'œil),  à  partir  de  ramjle  interne  des  pan- 
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pières.  L’incision  verticale  pratiquée  à  ce  niveau, 
et  partant  du  tendon  de  Forbiculaire,  tombe 
directement  sur  le  sac  lacrymal.  Les  recher¬ 
ches  ont  aussi  démontré  qu'il  ne  fallait  pas  dé¬ 
passer  4  millimètres  ni  rester  en  deçà  de  3  mil¬ 
limètres  si  l’on  veut  éviter  les  fausses  routes. 
Ce  point  de  repère  de  3  millimètres  et  demi  peut 
donc  seconder  notablement  les  points  classiques 
(tendon  de  l’orbiculaire,  rebord  orbitaire)  pour 
la  découverte  du  sac  lacrymal,  qui  est  ainsi  faci¬ 
lement  assurée. 


Encore  un  traitement  du  Hoquet. 

Nous  avons  déjà  consacré  maintes  notices  à 
divers  traitements  du  hoquet,  ce  spasme  cloni¬ 
que  diaphragmatique  si  rebelle,  contre  lequel 
on  ne  saurait  avoir  trop  d’armes. 

La  liste  des  remèdes  qui  ont  été  employés 
contre  le  hoquet  est  longue  ;  on  a  eu  recours 
aux  antispasmodiques,  sans  beaucoup  de  succès, 
à  l’électricité,  à  la  compression  du  nerf  phréni¬ 
que  gauche,  à  l’élévation  de  l’os  hyoïde  prati¬ 
quée  avec  les  doigts,  enfin  aux  tractions  rhyt- 
mées  de  la  langue. 

M.  le  D*-  Maurice  Bastié  préconise  un  moyen 
nouveau,  d’un  emploi  extrêmement  facile,  qui 
réussit  bien  des  fois,  dont  le  résultat  est  très 
prompt,  et  qui  paraît  l’emporter  sur  ceux  qui 
viennent  d’être  énumérés. 

Il  s’agit  de  l’emploi  du  chlorhydrate  de  co¬ 
caïne,  puissant  anesthésique.  On  a  un  morceau 
de  flanelle  de  12  centimètres  carrés  environ,  et 
on  le  place  sur  l’épigastre,  après  l’avoir  imbibé 
de  la  solution  suivante  : 

Chlorhydrate  de  cocaïne.  1  gramme. 

Eau  distillée .  16  grammes. 

Mêlez. 

Cette  application  provoque  d’abord  une  sen-  ' 
sation  de  froid  assez  intense,  bornée  à  la  région 
épigastrique  ;  mais  le  hoquet  cesse  immédiate¬ 
ment,  et  ne  reparaît  plus.  Je  pourrais  citer  plu¬ 
sieurs  observations  de  ce  genre.  Elles  ne  sont 
pas  sans  doute  très  nombreuses  ;  mais  elles  le 
sont  assez  pour  recommander  le  procédé,  qui 
n’a  aucun  inconvénient,  ’  et  dont  l’action  est  si 
prompte.  On  peut  dire  d’ailleurs  de  ces  obser¬ 
vations,  à  l’exemple  de  Bàulivi,  nonnumerandœ, 
scd  perpenckiidœ. 
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Hôlel-Dieu:  M.  le  Professeur  Dieuuafoy. 

Les  grandes  dyspnées  subites. 

Il  vous  arrivera,  Messieurs,  dans  le  cours  de 
votre  carrière  professionnelle, d’être  le  témoin  ou 
l’acteur  d’incidents  cliniques  impressionnants, 
véritables  drames  pathologiques,  dans  lesquels 
la  vie  de  vos  malades  dépendra  de  l’opportunité 
de  votre  diagnostic  et  de  votre  traitement. 

En  voici  un  seul  exemple  : 

Le  malade  que  vous  voyez  ici,  est  entré  dans 
notre  service,  il  y  a  Juste  huit  jours,  dans  les 
circonstances  suivantes  :  cet  homme,  qui  est 
cocher  de  fiacre,  après  plusieurs  semaines  de 
surmenage,  s’endort  un  soir  sur  son  siège  par 
une  nuit  très  froide.  Vers  quatre  heures  du  ma¬ 


tin,  il  se  réveille  en  sursaut,  en  proie  à  une  vivei 
oppression,  ne  respirant  plus  ou  presque  plus, 
semble-t-il.  Péniblement,  il  appelle  à  son  se¬ 
cours  un  gardien  de  là  paix,  qui  d’urgence  le 
fait  conduire  à  l’Hôtel-Dieu,  où  il  entre  salle 
Saint-Christophe. 

Il  était  cinq  heures  du  matin  :  la  sœur  de  ser¬ 
vice  lui  fait  immédiatement  une  injection  sous- 
cutanée  d'éther  et  de  morphine,  sous  l’influence 
de  laquelle  il  s’appesantit  et  paraît  un  peu  cal¬ 
mé.  A  huit  heures,  l'interne  Texamine  et  cons¬ 
tate  la  présence  de  râles  fins,  à  la  base  des  pou¬ 
mons  surtout. 

A  dix  heures,  à  mon  arrivée  dans  la  salle,  je' 
trouve  cet  homme  assis  sur  un  brancard,  hale¬ 
tant,  cyanosé,  complètement  violet,  ne  répon¬ 
dant  plus  aux  interrogations,  présentant,  èn  un 
mot,  le  tableau  de  l’asphyxie  imminente. 

J’estime,  Messieurs, que  le  malade,  dans  la  si¬ 
tuation  où  il  se  trouvait  alors,  avait  tout  au  plus, 
un  quart  d’heure  ou  dix  minutes  à  vivre .  lise 
sentait,  d’ailleurs,  lui-même,  perdu. 

Je  demande  depuisquand  cette  violente  dysp¬ 
née  s’est  produite  et  on  me  répond  :  le  patient 
était  assez  calme  avant  la  visite.  Par  conséquent, 
son  état  a  dû  subitement  et  rapidement  s’aggra¬ 
ver,  et  cela  depuis  peu  de  temps. 

Il  n’y  avait  pas  une  minute  à  perdre,  car  nous- 
avions  entre  les  mains  l’existence  même  de  l’in¬ 
téressé.  Vite,  une  lancette,  une  large  saignée  de 
300,  400,  500  grammes.  Je  soustrais  à  la  veine- 
500  gr.  de  sang  et  je  fais  donner  au  malade  un 
grand  verre  de  vin  chaud. 

La  saignée  une  fois  terminée,  cet  homme  se 
sent  légèrement  mieux,  puis,  peu  à  peu,  il  revient 
à  la  vie.  Trois  heures  après,  il  était  sur  son  lit, 
calmé  et  regaillardi  :  ce  fut  un  chângemént-à  vue, 
une  résurrection,  car  je  puis  affirmer,  autant 
qu’il  est  possible  en  médecine  d’affirmer  une 
chose,  qu’il  était,  avant  l'intervention,  un  mou¬ 
rant,  un  moribond. 

Eh  !  bien,  nous  allons  rechercher  et  étudier 
aujourd’hui  la  lésion  dont  souffrait  notre  malade, 
ét  j’en  profiterai  pour  passer  en  revue  les  prin¬ 
cipaux  types  des  grandes  dyspnées  subites. 

Je  réunis  sous  ce  nom  lés  accès  de  violente  op¬ 
pression,  qui  s’emparent  brusquement  d’un  in¬ 
dividu  dont  la  santé,  souvent  bonne  en  a()pa- 
rence,  ne  laisse  pas  prévoir  ce  coup  de  théâtre 
pathologique. 


PREMIÈRE  VARIÉTÉ. 

Vous  êtes  appelé  en  toute  hâte  —  bien  des 
fois  la  nuit  —  près  d’une  personne  très  mal,  qui  se 
meurt,  dit-on.  Vous  trouvez  un  homme  au  lit, 
dyspnéique,  anhélant/pâle.  lia  été  atteint  tout 
d’un  coupjii  y  a  quelques  heures  à  peine.  L’en¬ 
tourage  a  déjà  essayé  mille  moyens  à  sa  portée, 
sans  succès,  puis  enfin  vous  a  fait  demander. 

Qu’a  ce  malade  ?  Faut-il  le  saigner,  comme  ce¬ 
lui  dont  précédemment  je  retraçais  l’histoire  ‘I 

Je  n’en  sais  rien.  Faites  d’abord  un  diagnos¬ 
tic  ;  toutefois,  soyez  bref,  car  les  parents  sont 
affolés  et  à  vos  interrogations  pressantes,  ils  ré¬ 
pondent  souvent  :  Mais,  avant  tout, Docteur,  sou- 
lagez-le  donc  ! 

Regardez  le  patient  :  il  est  pâle,  il  a  l’apparen¬ 
ce  d’un  moribond.  Demandez-lui  s’il  souffre,  s’il 
a  des  douleurs  :  oui,  il  se  plaint  d’un  violent 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


point  de  côté,  d’une  douleur  aiguë  au  thorax,  à 
droite  ou  à  gauche.  Sa  dyspnée  est  intense, 
asphyxiante,  comme  chez  notre  cocher,  mais  c’est 
une  dyspnée  douloureuse,  survenue  brusquement. 

Pensez  au  pneumothorax,  à  la  perforation  du 
poumon.  Percutez,  il  y  a  tympanisme.  Auscultez, 
vous  percevez  ,un  souffle  éclatant.  O’est  bien  le 
ppeumothorax,  le  coup  de  poignard  thpracique 
qui  relève  soit  d’une  tuberculose  pulmonaire  re¬ 
connue  ou  ignorée,  soit  de  la  rupture  d’une  alvéo¬ 
le  emphysémateuse,  au  cours  d'un  trop  grand 
effort  qui  a  dilaté  et  fait  éclater  le  poumon. 

Allez-vous  pratiquer  une  saignée,  alors  ?  Cer¬ 
tes,  non. 

Il  faut  en  premier  lieu  calmer  la  douleur,  par 
une  injection  sous-cutanée  de  morphine  et  ap¬ 
pliquer  ensuite  la  médication  propre  au  pneu¬ 
mothorax,  que  vous  connaissez. . 

U 

DEUXIÈME  VARIÉTÉ. 

■Voici  un  autre  individu  qui  jusque-là  était  ou 
pouvait  être  en  bonne  santé  apparente.  Il  est 
pris  lui  aussi  de  dyspnée  rapide,  avec  ou  sans 
douleur. 

Comme  exemple  de  ce  deuxième  type  de  gran¬ 
de  dyspnée  subite,  je  me  crois  autorisé  à  rap¬ 
porter  devant  vous  le  cas  de  mon  très  regretté 
maître  Hillairet.  Se  sentant  malade,  un  matin 
Hiilairet  me  fit  prier  de  passer  le  voir.  Je  le 
trouvai  couché,  en  proie  à  une  vive  oppression, 
accompagnée  d’une  douleur  intense,  naissant 
ail  plastron  sternal  et  paraissant  s’étendre  et  se 
propager  le  long  du  bras  gauche. 

Ma  première  pensée  fut  pour  l’angor  pectoris, 
mais  je  me  gardai  bien  de  l’exprimer  tout  haut, 
d’autant  qu’I-Iillairet  lui-même  croyait  être  at¬ 
teint  depneumonie. 

A  l'auscultation,  je  ne  perçus  rien,  quoique 
M.  Luys  m’ait  dit  plus  tard  avoir  constaté  quel- 
ue  signe  aortique.  Je  fis  faire  une  application 
e  sangsues  et  de  morphine,  et  je  revins  avant 
midi.  Hillairet  était  soulagé  de  la  douleur, 
mais  non  de  la  dyspnée  et  je  pensais  à  ce  mo¬ 
ment  :  eh  !  bien,  dans  cette  crise  d  angor  pec¬ 
toris,  l’élément  douleur  occupe  le  second  rang, 
la  grande  dyspnée  domine. 

■  Je  fis  mettre  un  vésicatoire.  Vers  2  heures  30  : 
on  vint  me  chercher  en  toute  hâte.  J’accourus  : 
Hillairet  était  mort.  Il  avait  succombé  à  la  for¬ 
me  dyspnéique  de  l’angine  de  poitrine. 

Depuis,  j’ai  vu  des  cas  analogues  et  j’en  ai 
observé  egalement  au  cours  de  l’aortite  syphi¬ 
litique,  qui  peut  aussi  causer  de  grands  accès 
de  dyspnée. 

Il  faut  bien  connaître  cette  forme  :  elle  est 
facile  à  diagnostiquer  lorsqu’elle  s’accompagne 
■des  douleurs  caractéristiques  de  l’angor  pecto- 
fis,  mais  elle  est  plus  délicate  à  dépister,  si  la 
■dyspnée  y  est  seule. 

III 

TROISIÈME  VARIÉTÉ 

Ma  première  leçon  clinique,  dans  cet  hôpital, 
■a  eu  pour  sujet  un  cas  d’œdème  brightique  su¬ 
raigu  du  poumon .  Le  malade  avait  été  pris  brus¬ 
quement  d’une  vive  oppression  ;  il  toussait  et 
■crachait  une  expectoration  spumeuse,  albumi¬ 
neuse,  rosée,  absolument  pathognomonique  de 
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l’œdème  du  poumon. L’auscultation  révélaitune 
plu  ie  de  râles  fins  et  le  diagnostic  n’offrait,  dès 
lors  aucune  difficulté. 

Il  y  a  cinq  ans,  je  soignais,  à  l’hôpital  Necker, 
un  brightique  entré  pour  de  l’urémie  gastrique. 
Etant  uii  jour  près  de  lui,  je  le  sentis  peu  à  peu 
chanceler  et,  en  même  temps,  comme  je  l’aus¬ 
cultais,  des  râles  crépitants  naissaient  et  se 
multipliaient  pour  ainsi  dire  sous  mon  oreille. 
Ces  troubles  s’étant  accentués  progressivement, 
le  malade  paraissait' devoir  mourir  sous  mes 
yeux. 

Je  fis  alors  une  saignée  immédiate,  et  à  me¬ 
sure  que  le  sang  s’écoulait,  le  patient  revenait 
à  la  vie,  nous  regardait,  prenait  part  à  la  con¬ 
versation  et  finalement  il  guérit. 

Voilà  deux  exemples  de  grande  dyspnée  su- 
bite,par  œdème  suraigu  brightique  du  poumon. 

Ce  qu’il  faut  bien  savoir,  c’est  que  8  fois  sur 
10,  ces  crises  surviennent  chez  des  gens  appa¬ 
remment  peu  malades,  souvent  atteints  de  bri¬ 
ghtisme  latent,  ignoré.  >Subitement  le  patient 
est  pris  d’oppression  progressive,  puis  une  de- 
mi-heure,  trois  quarts  d’heure  après,  il  tousse 
et  expectore  des  crachats  spumeux,  albumineux, 
rosés.  L’auscultation  révèle  une  pluie  de  râles 
fins  dans  la  poitrine.  L’expectoration  est  carac¬ 
téristique  et  suffit  à  elle  seule  à  déterminer  la 
lésion  ;  c’est  un  œdème  suraigu  du  poumon, qui 
peut  être  ou  ne  pas  être  brightique. 

Ici,  la  dyspnée  est  grande  et  subite,  niais  non 
douloureuse.  Le  diagnostic,  grâce  aux  signes 
stéthoscopiques  et  à  l’expectoration,  est  facile. 

Si  vous  voulez  savoir  la  nature  de  cet  œdème, 
s’il  est  ou  non  brightique,  regardez  les  paupiè¬ 
res  ouïes  chevilles,  cherchez  la  bouffissure,  lé¬ 
gère  ou  intense...!.,  mais  avant  d’aller  plus 
loin,  vite,  prenez  une  lancette  et  saignez. 

IV  ’ 

QUATRIÈME  VARIÉTÉ 

Lorsque  j’étais  encore  tout  jeune  médecin,  je 
fus  appelé  une  fois,  au  milieu  de  la  nuit,  en 
toute  urgence. 

Je  me  trouvai  alors  en  présence  d’un  homme 
d’une  cinquantaine  d’années,  anhélant,  se  plai¬ 
gnant  d’une  violente  dyspnée.  Il  avait  déjà  souf¬ 
fert  la  veille  de  quelques  eft'orts  d’inspiration, 
qui  s’étaient  amendés.  Il  s’était  couché  après 
avoir  dîné  comme  d'habitude,  lorsque  brus¬ 
quement,  vers  t  heure  du  matin,  il  fut  réveillé 
par  une  pénible  et  grande  oppression.  , 

A  cette  époque,  les  jeunes  médecins  avaient 
encore  l’habitude  de  porter  sur  eux  un  instru¬ 
ment  qui  aujourd’hui  paraît  avoir  —  bien  à  tort 
—  déserté  les  trousses  des  nouvelles  générations 
médicales,  je  veux  dire  la  lancette. 

Inquiet,  fort  inquiet,  même,  je  pris  donc  ma 
lancette  et  je  saignai  le  malade.  Ce  fut,  mes¬ 
sieurs,  un  réel  coup  de  théâtre.  Cet  homme,  qui 
se  croyait  perdu,  retrouva  immédiatement  le 
Calme  de  sa  respiration,  comme  par  enchante¬ 
ment,  et  il  ne  manqua  jamais  l’occasion,  plus 
tard,  je  vous  l’assure,  de  rappeler  cette  cure.. . 
merveilleuse./ 

Ce  malade  avait-il  un  angor  pectoris,  un  œdè¬ 
me  suraigu  du  poumon  ;  assurément  non.  Il 
avait  autre  chose  et  cet  autre  chose,  n’est  pas 
assez  connu.  Il  s’agissait  d’urémie  dyspnéique 
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ou  plutôt  d’une  forme  particulière  de  dyspnée 
urémique.  , 

Le  trouble  mécanique, rœdème,  n’est  plus  alors 
en  cause,  l’oppression  est  d’ordre  toxique. 

Mais,  allez -vous  dire,  c’est  la  dyspnée  urémi¬ 
que,  avec  respiration  Cheyne-Stokes,  facile  à 
distinguer.  Nullement  et  vous  auriez  tort  de 
Supposer  que  la  dyspnée  urémique  revêt  tou¬ 
jours  le  type  de  Cheyne-Stokes.  Il  existe  une 
dyspnée  urémique, à  début  brusque, à  forme  as¬ 
phyxiante,  se  produisant  chez  un  malade  qui, 
jusque  là,  se  croyait  en  bonne  santé.  Elle  peut 
être  le  premier  signai  d’un  mal  de  Bright  mé¬ 
connu  par  le  patient.  La  recherche  minutieuse 
de  tous  les  signes,  petits  ou  grands  du  brigh¬ 
tisme,  vous  éclairera  sur  la  nature  de  cet  acci¬ 
dent. 

V 

Poursuivant  notre  revue  des  grandes  dysp¬ 
nées  subites, nous  voilà  arrivés  à  une  cinquième 
variété. 

Il  y  a  douze  ans,  je  fus  amené  à  visiter,  dans 
un  hôtel  où  il  était  descendu,  un  ^étranger,  un 
brésilien,  je  crois,  qui  déjà  avait  auprès  de  lui 
un  de  ses  compatriotes  et  ami,  médecin.  Ce  der¬ 
nier,  croyant  avoir  affaire  à  une  broncho-pneu¬ 
monie,  tenait  sa  lancette  à  la  main  et  se  prépa¬ 
rait  à  une  copieuse  saignée. 

Le  malade, assis  dans  un  fauteuil,  se  plaignait 
d’une  oppression  intense,  dont  il  avait  été  pris 
peu  d’heures  auparavant.  L’inspiration  étaitsif- 
flante  et  pénible,  l’expiration  très  prolongée  : 
les  muscles  respiratoires  semblaient  tétanisés. 
Le  nombre  des  mouvements  de  respiration,  no¬ 
tablement  diminué,  se  chiffrait  par  13  ou  14  à  la 
minute  :  c'était  le  tableau  typique  de  l'accès  d'as¬ 
thme. 

Quelquefois,  en  effet,  les  crises  asthmatiques 
prennent  une  acuité  extrême,  la  dyspnée  de¬ 
vient  violente  et  il  semble  que  le  sujet  va  as¬ 
phyxier.  Il  n’en  est  rien,  cependant,  car  on  ne 
meurt  pas  d'un  accès  d’asthme,  si  intense 
soit-il.  Inutile  d’ajouter  que  la  saignée  préconi¬ 
sée  par  notre  confrère  n’avait  là  aucune  raison 
d’être  ;  le  datura,  le  papier  nitré  et  la  morphine, 
suffirent  à  guérir  le  malade. 

VI 

Revenons  maintenant  au  malade  placé  devant 
nous,  au  cocher  de  fiacre  aujourd’hui  bien  por¬ 
tant,  mais  entré  mourant  il  y  a  8  jours  dans  nos 
salles. 

Qu’a-t-il  eu  ? 

Un  pneumothorax?  non,  il  ne  s’est  plaint  d’au¬ 
cune  douleur. 

De  l’angor  pectoris  ?non,  il  n’en  présentait  ni 
l’aspect,  ni  les  signes. 

Un  œdème  maigre  du  poumon?  non  plus,  car 
il  n’a  ni  toussé,  ni  expectoré.  Cependant  il  a  pré¬ 
senté  un  peu  d’albuminurie.  Je  vous  la  signale 
pour  qu’elle  ne  vous  trompe  pas  :  la  congestion 
pulmonaire  primitive  avec  dyspnée  peut,  en  ef¬ 
fet,  s’accompagner  d'albuminurie  transitoire. 

Il  n’a  pas  eu  non  plus  de  dyspnée  urémique  : 
chez  lui,  vous  chercheriez  en  vain  les  signes  du 
brightisme. 

Il  ne  s'agit  pas,  enfin,  d’asthme.  Nous  n’àvons 
pas  reconnu  le  type  respiratoire  de  la  dyspnée 
asthmatique. 


Que  reste-t-il  donc  pour  expliquer  sa  cri.se 
d'oppression  asphyxiante  ?  Une  lésion  mal  con¬ 
nue  et  actuellement  trop  laissée  de  côté. 

Il  est  utile  quelquefois,  messieurs,  de  lire  les 
auteurs  anciens.  Je  fais  allusion,  en  l’espèce,  à 
"Weillez  et  à  Devergie.'Dans  son  Traité  de  méde¬ 
cine  légale,Devergie  signale  des  morts  rapides, 
par  congestion  pulmonaire  aiguë  causée  par  le 
froid. 

Woillez  a  décrit,  de  son  côté,  la  congestion'- 
idiopathique  du  poumon,  fluxion  sanguine  aiguë 
à  frigore,  dans  laquelle  le  sang  remplit,  le  pou¬ 
mon,  y  stagne,  y  circule  trop  lentement  pour 
permettre  l’oxygénation,  d’où  asphyxie  du  ma¬ 
lade.  Les  surmenés,  les  fatigués;  sont  particu¬ 
lièrement  exposés  à  cette  affection. 

Votre  malade  en  est  un  exemple. 

CONCLUSIONS. 

Le  médecin  est  souvent  appelé  d’urgence  près 
d’un  malade  brusquement  pris  de  dyspnée  an¬ 
goissante,  asphyxiante,  atteint  de  ce  que  j’ap¬ 
pellerai  une  grande  dyspnée  subite. 

Il  en  existe  plusieurs  variétés. 

Une  première  forme  concerne  le  pneumo-tho- 
rax  perforant,  caractérisé  par  une  douleur  in¬ 
tense,  accompagnée  de  signes  stéthoscopiques 
faciles  à .  reconnaître. 

Une  deuxième  est  l'angor  pectoris  dyspnéique 
avec  ou  sans  douleur. 

Une  troisième  est  la  dyspnée  asphyxiante  due 
à  l’œdème  maigre  du  poumon,  brigbtique  ou 
non  :  elli-i  se  distinguerapar  l’expectoration  spu¬ 
meuse,  albumineuse,  rosée  et  par  la  pluie  de  râ¬ 
les  crépitants  dans  la  poitrine. 

Une  quatrième  est  la  grande  dyspnée  urémi¬ 
que.  Celle-ci  ne  revêt  pas  toujours  le  rythme 
Cheyne-Stokes,  et  elle  peut  constituer  le  premier 
grand  symptôme  apparent  d’un  mal  de  Bright 
latent.  Les  petits  signes  recherchés  avec  soin 
assureront  le  diagnostic. 

Une  cinquième  est  l’accès  d’asthme  violent 
dans  lequel  l’asphyxie  paraît  imminente. Les  res¬ 
pirations  sont  tétaniformes,  caractéristiques  et 
leur  nombre  diminué. 

Une  sixième  enfin  est  la  congestion  primitive 
suraiguë  du  poumon,  se  produisant  chez  les  sur¬ 
menés,  généralement  sous  l’influence  du  froid. 

[Leçon  recueillie  par  le  D’  P.  Lacroix.) 
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Contribution  à  l'Étude  de  l'Éclampsie  , 
puerpérale. 

Le  docteur  Herz  [Wiener  Medecinùche  Wo-  i 
chensch.,  janvier  et  février  1900)  a  publié  unere-  ! 
vue  très  complète  de  cette  intéressante  ques-f  i 
tion,  en  s’attachant  surtout  à  la  symptomatolo-  ; 
gie  et  la  thérapeutique  de  cette  affection,  dont  : 
la  nature  intime  nous  échappe  encore.  ■ 

L’éclampsie  apparaît,  généralement,  pendant  j 
l’accouchement,  rarement  après,  plus  rarement  j 
encore  pendant  la  grossesse.  Elle  peut  être  hé-  il 
réditaire,  et  on  l’observe  beaucoup  plus  souvent  11 
chez  les  primipares, que  chez  les  multipares.  No-  | 
tons  encore  qu’elle  semblerait  avoir  une  prédb  U 
lection  pour  les  présentations  de  la  tête,  et  les  | 
bassins  rétrécis.  Le  genre  de  vie  n’a  aucune  in-  | 
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fluence  sur  l’apparition  des  crises  éclamptiques, 
qui  se  rencontrent  aussi  bien  dans  la  classe  ai¬ 
sée,  que  dans  la  classe  pauvre.  L’affedtion  serait 
plus  fréquente  chez  les  jeunes  albuminuriques, 
dansles  grossesses  gémellaires,  et  par  un  temps 
humide. 

Pendant  la  période  de  gestation,  les  crises  peu¬ 
vent  se  manifester  à  n'importe  quel  moment, 
même'dans  lespremiers  mois;  si  elles  sont  plus 
rares  durant  la  première  moitié  de  la  grossesse, 
elles  sont,  par  contre,  plus  fréquentes  dans  la 
deuxième  moitié.  Dans  ces  cas  néanmoins  la 
guérison  peut  survenir,  et  l’accouchement  se 
passer  sans  aucun  incident  fâcheux. 

Quant  aux  crises,  en  elles-mêmes,  leur  nom¬ 
bre  et  leur  intensité  sont  en  rapport  avec  la  gra¬ 
vité  des  cas.  Une  crise  peut  durer  de 20  a  60  se¬ 
condes,  jusqu’à  2  et  3  minutes;  elle  est  séparée 
de  la  suivante  par  une  demi-heure,  une  heure  et 
quelquefois  trois  heures  :  mais  il  est  à  remar¬ 
quer  que,  dans  les  cas  graves,  l’intervalle  peut 
n’être  que  de  5  à  15  minutes. 

Il  y  a  toujours  une  élévation  de  température, 
variable  avec  les  cas,  mais  qui  atteint  son  maxi¬ 
mum  au  moment  de  la  mort,  ou  tombe  à  la  fin 
de  la  crise. 

Pendant  la  crise  les  douleurs  augmentent  d’in¬ 
tensité,  au  point  d’amener  souvent  une  délivran¬ 
ce  rapide. 

Les  crises,  surtout  les  premières,  débutent, 
parfois,  avec  une  brusquerie  énorme,  de  telle 
sorte  que  la  gestante  on  la  parturiente  est  pro¬ 
jetée  par  terre,  ou  hors  de  son  lit.  Les  crises  sui¬ 
vantes  sont  ordinairement  précédées  de  prodro¬ 
mes  (céphalée,  fourmillements  dans  les  extré¬ 
mités,  douleurs  gastriques,  troubles  delà  vision, 
malaises,  vertiges).  A  noter  que  l’intelligence 
est  obtuse  pendant  la  crise  ;  ce  phénomène  dis¬ 
paraît  entre  les  accès  dans  les  cas  légers,  mais 
peut  durer  jusqu’à  la  mort  dans  les  cas  graves. 

La  mortalité  des  éclamptiques  est  assez  élevée 
actuellement  (19  à  21  %). 

Comme  complication,  on  signale  des  psycho¬ 
ses  de  faible  gravité,  des  néphrites  et  rarement 
des  inflammations  pulmonaires  ou  pleurales.  Il 
faut  remarquer  la  prédisposition  des  éclampti¬ 
ques  à  l’infection  puerpérale. 

L’enfant  vient  généralement  au  monde  dans  un 
état  voisin  de  l’asphyxie  ;  il  peut  dans  la  suite 
présenter  des  convulsions,  qui  semblent  devoir 
être  rattachées  aune  auto-intoxication.  La  mor¬ 
talité  de  ces  enfants  s’élève  à  24,3  %  ;  elle  se¬ 
rait  en.  rapport  avec  le  moment  de  l’éclampsie, 
étant  de  41,8  %  dans  l’éclampsie  gravidique,  de 
20  %  seulement  dans  l’éclafnpsie  sub  partu. 

Quelques  mots,àprésent,sur  ïéliolonitde  cette 
affection. 

Tout  d’abord  notons  qu’on  ne  connaît  aucune 
lésion  anatomo-pathologique  caractéristique  de 
l’éclampsie  ;  on  ne  trouve  aucune  altération  du 
système  nerveux  central.  Cependant,  on  peut 
dire  que  les  personnes  anémiques  ou  nerveuses 
sont  plus  particulièrementsujettes  à  cette  affec¬ 
tion  ;  ce  sont  là  des  faits  purement  cliniques. 

A  l’autopsie,  on  peut  trouver  de  l’anémie  céré¬ 
brale,  de  l’oedème  cérébral,  sans  pouvoir  dire 
toutefois  si  ces  lésions  sont  primitives,  ou  si  el¬ 
les  sont  consécutives  aux  convulsions;  il  y  a  quel¬ 
quefois  des  hémorrhagies  cérébrales.  Les  con¬ 
vulsions  paraissent  leplus fréquemment  produi¬ 
tes  par  un  spasme  des  vaisseaux  cérébraux. 


Dans  la  majorité  des  cas, on  trouve  des  lésions 
rénales  variant  depuis  la  congestion  simple,jus- 
qu'à  des  degrés  avancés  de  néphrite  parenchyma» 
teuse  ;  souvent  elles  sont  accompagnées  d  une 
dilatation  des  uretères,  avant  leur  pénétration 
dans  le  bassin  ;  ce  qui  semblerait  indiquer  leur 
compression  par  la  tête  du  fœtus.  Cette  hypo¬ 
thèse  est  assez  plausible,  car  il  s’agit  ordinaire- 
nient  de  bassins  rétrécis.  Les  raisons  suivantes 
pourraient  fairevoir,dans  cette  compression  des 
voies  urinaires, une  cause  fréquente  delà  maladie: 
1“  l’éclampsie  est  plus  fréquente  dans  la  seconde 
moitié  de  la  grossesse  ;  2»  sa  fréquence  plus 
grande  dans  les  grossesses  gémellaires  semble 
indiquer  une  relation  directe  avec  le  volume  de 
l’utérus  ;  3"  cette  affection  se  rencontre  le  plus 
souvent  dans  les  présentations  de  la  tête,  dans 
lesquelles  la  tête  peut  exercer  naturellement  sur 
les  uretères  une  compression  plus  forte  que  les 
autres  parties  du  fœtus  ;  4°  enfin  le  cas  est  plus 
rare  dansles  bassins  applatis,  que  dans  les  bas¬ 
sins  généralement  rétrécis,  car  dans  les  pre-, 
miers  la  proéminence  du  promontoire  rend  une 
compression  bilatérale  des  uretères  impossible. 

Mais,  pour  passer  en  revue, d’une  façon  rapide 
et  rationnelle,  les  différentes  théories  invoquées 
pour. expliquer  l’éclampsie,  il  faut  les  diviser  en 
3  catégories.  Les  contractions  éclamptiques  des 
muscles  volontaires  peuvent,  en  effet,  naître 
suivant,  3  modes  différents. 

1°  Elles  peuvent  avoir  pour  origine  une  exci¬ 
tation  réflexe, provenant  des  nerfs  sensitifs  de  la 
périphérie,  dans  le  cas  particulier,  des  termi¬ 
naisons  nerveuses,  situées  dans  la  paroi  utérine. 
Celle-ci,  en  effet,  est-elle  trop  distendue  par  un 
fœtus  volumineux,  par  une  grossesse  gémellai¬ 
res  ou  par  une  hydramnios,  aussitôt  il  se  pro¬ 
duit  une  distension  ou  une  compression  des 
nerfs,  d'où  les  convulsions  réflexes  des  divers 
systèmes  musculaires.  Cephénomène  est  facilité 
par  la  présentairon  de  l’épaule,  dans  laquelle 
les  deux  grosses  extrémités  du  fœtus  exercent 
une  compression  importante. 

2“  Les  crises  éclamptiques  pourraient,  en  se¬ 
cond  lieu  résulter  d'une  excitation  directe  de  la 
moelle  lombaire.  En  effet, on  trouve  presque  tou¬ 
jours  chez  les  femmes  enceintes  une  certaine 
conffeslion  de  cette  moelle,  et  môme  quelquefois 
de  l'œdème  de  ses  enveloppes.  Quand  cet  état 
atteint  un  certain  degré,  et  qu’il  s’y  joint  une 
certaine  inflammation,  il  peut  en  résulter  des 
convulsions.  A  noter  qu’une  hypéremie  trop  in¬ 
tense  de  cette  région  amènerait,au  contraire, de 
la  paralysie. 

3'*  Enfin,  une  troisième  origine  possible  de  l’é¬ 
clampsie  consisterait  dans  une  excitation  mé¬ 
dullaire  ayant  pour  cause  le  cerveau.  Certains 
partisans  de  cette  théorie  (Frerichs)  incrimine¬ 
raient  un  état  urémique  de  la  malade  ;  pour 
d’autres,  l’hypertension  artérielle,  produite  au 
moment  dçs  douleurs,  jointe  à  un  état  hydrémi- 
mique,  permettrait  une  exsudation  séreuse  au 
niveau  des  vaisseaux  cérébraux  et  méningés  ; 
d’où  la  possibilité  de  convulsions  épileptiques 
(Traube  et  Rosenstein).  Remarquons  que  cette 
dernière  hypothèse  est  complètement  insuffi¬ 
sante  pour  expliquer,  non  seulement  l’urémie, 
mais  encore  l’éclampsie.  Quelquefois  on  note  lai 
coïcidence,  avec  certaines  psychoses,  des  crises 
convulsives  ;rhyperexcitabilité  cérébrale  facili- 
)  terait,  dans  le  cas  particulier,  l’apparition  de  ce 
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phénomène.  Mentionnons  enfin  l’aiitointoxica- 
tion,  admise  pendant  ces  dernières  années  pour 
expliquer  l  éclampsie  ;  cette  intoxication  par  des 
leucomaïnes  s’accommoderait  très  bien  de  la 
compression  des  uretères,  invoquée  plus  haut. 

En  somme,  il  existe  toute  une  série  de  théories 
anciennes  ou  nouvelles,  pour  expliquer  la  genè¬ 
se  de  cette  maladie,  mais  il  est  impossible  d’en- 
trouver  une  seule,  qui  puisse  expliquer  à  la  fois 
tous  les  cas  d’éclampsie.  C’est  là  une  chose  dif¬ 
ficile  à  réaliser,  pour  un  syndrome,  occasionne 
par  des  causes  aussi  nombreuses  que  complexes 
et  peu  faciles  à  élucider.  Jusqu’à  présent  c’est 
l’intoxication  par  les  produits  de  déchets  de  la 
mère  et  de  l’enfant,  qui  semble  mériter  la  plus 
grande  faveur  ;  néanmoins  il  faudi-a  toujours 
savoir  se  rallier  à  telle  ou  telle  théorie,  qui  sem¬ 
ble  le  mieux  expliquer  chaque  cas,  pris  en  par¬ 
ticulier. 

Abordons  maintenant  la  thérapeutique  de  cette 
affection.  Ici  encore  il  faudra  noter  de  nombreu¬ 
ses  divergences  suivant  les  auteurs. 

I.  Traitement  prophylactique . 

Autrefois,  pendant  la  grossesse  déjà,  on  em¬ 
ployait  une'foule  de  remèdes  prophylactiques. 
C’étaient,  chez  les  personnes  robustes  et  sangui¬ 
nes, des  saignées  et  des  purgations,  afin  d’éviter 
la  congestion  cérébrale  ;  chez  les  femmes  dé¬ 
licates  et  hystériques,  les  narcotiques  ;  le  tartre 
stibié,  et  les  diurétiques  chez  les  albuminuri¬ 
ques  avec  anasarque  et  œdèmes.  Mais,  lorsqu’on 
vit  apparaître  l’éclampsie  en  dépit  de  cette  mé¬ 
dication,  on  se  contenta  d’un  régime  diététique 
approprié,  on  évita  la  moindre  fatigue  aux  fem¬ 
mes  enceintes,  et  on  leur  prescrivit  le  séjour 
dans  un  air  sain  et  pur. 

Aujourd’hui,  on  sait  que  l’éclampsie  apparaît 
souvent  d’une  façon  inattendue,  et  rend  presque 
inutiles,  toutes  les  mesures  prophylactiques.  Il 
faut  se  contenter  d’ordonner*aux  brightiques 
une  diète  lactée  sévère,  pendant  la  grossesse  ; 
et,  si  là  néphrite  s’aggrave,  de  pratiquer  l’avor¬ 
tement  ou  l’accouchement  prématuré. L’hyper- 
cxcitabilité  générale  du  système  nerveux  devra 
être  modérée  le  plus  possible,  et  toute  excitation 
directe  ou  indirecte  de  la  moelle  lombaire  sera 
soigneusement  écartée. 

II.  Traitement  médical. 

Autrefois  le  remède  souverain  était  la  saignée 
générale,  dont  le  but  était  de  dissiper  la  conges¬ 
tion  cérébrale.  Certains  la  voulaient  copieuse, 
d’autres  peu  abondante.  Mais  bientôt  on  s’aper¬ 
çut  que  l’effet  de  la  saignée  était  toujours  le 
même,  quelle  que  fût  la  quantité  de  sang  sous¬ 
traite  ;  on  ne  fit  alors  plus  que  des  saignées  de 
10  onces  de  sang.  Quand,  malgré  cela,  la  con¬ 
gestion  cérébrale  restait  trop  intense,  on  appli¬ 
quait  15-20  sangsues  derrière  les  oreilles,  et  on 
mettait  des  compresses  froides  sur  la.tête.  D’au¬ 
tres  médecins  versaient  sur  la  tête  de  la  malade 
de  l’eau  glacée  ;  cette  médication  était,  paraît-il, 
si  énergique,  que  les  convulsions  cessaient  quel¬ 
quefois  instantanément;  pour  que  ce  moyen  res¬ 
tât  efficace,  il  fallait  recommencer  toutes  les  10- 
15  minutes. 

On  pratiquait  aussi  beaucoup  la  révulsion,  en 
appliquant  des  sinapismes  ou  des  vésicatoires  à 
la  nuque,  aux  reins,  à  la  plante  des  pieds. 

A  ce  moment  déjà, quelques  médecins  avaient, 


dans  les  cas  de  congestion  nuoyenne  du  cerveau, 
prescrit  des  bains  tempérés,  et  ils  s’en  étaient 
mieux  trouvés  que  de  l’emploi  des  antiphlogisti¬ 
ques. 

Comme  médicament  interne,  c’est  à  l’opium 
qu’on  donnait  la  préférence  ;  on  l’employait, dès 
le  début  de  la  crise,  à  petites  doses  successives 
jusqu’à  sommeil  complet.  Quand  les  téguments 
étaient  P  aies, couverts  de  sueur  froide,  le  pouls 
petit,  filiforme,  indiquant  un  abaissement  de  la 
pression  sanguine,  ou  que  les  forces  de  l’orgâ- 
nisme  étaient  épuisées  par  de  nombreuses  cri¬ 
ses,  on  donnait  du  musc  à  haute  dose  pour  ex¬ 
citer  les  systèmes  vasculaires  et  nerveux,  et  lors¬ 
que  ces  symptômes  inquiétants  disparaissaient, 
on  revenait  à  l’opium. 

Quand  l’opium  ne  donnait  pas  de  résultats, on 
employait  les  drastiques,  la  digitale,  la  quinine, 
le  camphre, la  valériane,  la  belladone,  etc.  Alors 
déjà  quelques  médecins  ordonnaient  contre  les 
crises  convulsives  des  inhalations  de  chlorofor¬ 
me.  Cette  méthode  s’est  d’ailleurs  perpétuée  jus. 
qu’à  nos  jours.  ' 

Actuellement,  puisqu’on  ne  connaît  pas  encore 
bien  la  pathogénie  de  l’éclampsie,  on  ne  peut 
baser  la  thérapeutique  que  sur  des  hypothèses. 
Le  but  principal, qu’on  se  propose,  c’est  de  faire 
disparaître  les  crises  convulsives  et  d’empêcher, 
autant  que  possible,  leur  retour.  On  l’obtient  au 
moyen  du  chloroforme  et  de  la  morphine.  Ces 
deux  médicaments,  en  effet,  diminuent  l’activité 
des  muscles  striés,  et  abaissent  la  pression  ar-^ 
térielle.  C'est  avec  le  chloroforme,  qu’on  produit 
le  plus  facilement  la  narcose,  car  on  peut  en  ad¬ 
ministrer  la  dose  exactement  nécessaire  ;  mais 
quand  les  effets  narcotiques  doivent  se  prolonger 
assez  longtemps,  on  le  remplace  parla  morphi¬ 
ne.  En  effet,  le  chloroforme  peut  avoir  en  pareil 
cas  de  graves  inconvénients  ;  on  a  vu  des  car¬ 
diaques  mourir  par  paralysie  du  cœur  ;  l'enfant 
naît  dans  un  état  comateux  ou  asphyxi  jue  et  11 
est  assez  difficile  de  le  rappeler  à  la  vie.  On  con¬ 
seille  généralement  de  n’employer  le  chlorofor¬ 
me  qu’inné  seule  fois  au  début  de  la  crise,  en 
attendant  l'arrivée  d’autres  médicaments.  Ce 
conseil  est  d’autant  meilleur,  qu’on  sera  encore 
obligé  de  recourir  à  ce  narcotique  dans  la  suite, 
s’ilfaut  achever  rapidement  l’accouchement, afin 
d'éviter  le  retour  de  convulsions  par  la  grande 
excitation  que  subira  alors  le  système  nerveux. 

C’est  pourquoi  G.  Veit  conseille  l'emploi  de 
la  morphine  à  haute  dose  (0,03  par  dose  chaque 
heure),  si  bien  qu’en  6-7  heures  on  en  emploie 
0,12  à  0,20  centigr.Les  résultats  obtenus  par  cet 
auteur  sont  en  faveur  de  cette  méthode  ;  la  mor¬ 
talité  est  tombée  de  19, -38  à  13,8  %.  Aujourd'hui 
nous  n’employons  plus  ces  fortes  doses  ;  nous 
nous  contentons  de  0,01  à  0,02  centigr.  Nous 
voyons  souvent  les  crises  s’arrêter  après  quel¬ 
ques  injections.  Tant  que  l’accouchement  n’est 
pas  fait,  il  faut  à  tout  prix  éviter  les  convul¬ 
sions  pour  la  malade  ;  quand  elle  commence  de 
nouveau  à  s’agiter,  il  faut  renouveler  la  dose  de 
morphine  ;  on  n’arrête  qu’à  la  cessation  com¬ 
plète  des  crises.  On  a  été  quelquefois  obligé  de 
faire  durer  cette  narcose  pendant  une  demi-jour¬ 
née  et  plus. 

D’après  Ilalbertsma,  il  faut  commencer  par 
administrer  des  doses  de  morphine  de  0,025  à 
0,030  ;  si,  après  plusieurs  injections  semblables, 
les  crises  ne  cèdent,  l’accouchement  n’avance 
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pas,  il  faut  à  tout  prix  agir,  sinon  le  pronostic 
devient  plus  sévère  que  pour  une  opération  cé¬ 
sarienne. 

On  peut  encore  employer  des  lavements  de 
cUoralàl  ou2gr.,  quand  la  morphine  ne  donne 
pas  de  résultats,  et  quand  ce  médicament  n’est 
pas  contre-indiqué  par  le  pouls.Le  nitrite  d’amyle 
est  aujourd’hui  presque  complètement  aban¬ 
donné.  Quelquefois  on  emploie  les  bromures 
alcalins  à  la  dose  d’I  gramme  par  heure  (Hut- 
chinson).  Derby  les  associe  à  l'hydrate  de  cille¬ 
rai. 

De  nos  jours  on  abandonne  la  saignée,  caries 
narcotiques  combattent  très  bien  les  crises. Quel¬ 
quefois  on  peut  l’essayer  chez  les  femmes  plé¬ 
thoriques,  mais  on  n’en  a  pas  obtenu  de  bon 
résultat  ;  il  ne  faut  pas  y  revenir. 

La  méthode  des  enveloppements  chauds  peut, 
comme  d'ailleurs  tous  les  diaphorétiques,  trou¬ 
ver  son  indication,  quand  il  y  a  complication  de 
brightisme  (Jacquet).  On  peut  encore  employer 
les  bains  chauds  à  la  température  de  35°à  4Ü“G., 
la  malade  y  séjourne  1/2  ou  1  heure,  puis  est 
enveloppée  dans  des  couvertures  de  laine  chau¬ 
des  ;  on  répète  toutes  les  heures  environ  (Breus). 

On  a  délaissé  complètement  les  injections  de 
pilocarpine  à  2  % ,  car  elles  ont  souvent  aggravé 
l’état  des  malades,  et  même  amené  la  mort  ;  il 
se  produit  consécutivement  de  la  suffocation  ; 
les  bronches  se  remplissent  de  mucosités,  il  se 
produit  de  l’oedème  pulmonaire  et  de  l’asthénie 
cardiaque. 

En  somme,  de  tous  ces  médicaments  il  en  est 
deux,  qui  sont  d’un  emploi  très  précieux  dans 
l’éclampsie  :  ce  sont  le  chloroforme  et  surtout  la 
morphine  en  injections. 

III.  Trailcmenl  obslélrical. 

Il  faut  distinguer  J  périodes  ;  la  grossesse, 
l’accouchement,  et  le  post-partum. 

1°  Si  les  convulsions  éclamptiques  débutent 
pendant  la  grossesse,  sans  amener  les  douleurs, 
il  faut  se  contenter  d’un  traitement  médical  et 
éviter  toute  méthode  ayant  pour  but  de  vider 
l’utérus.  Car,  dans  bien  des  cas,  ces  crises 
éclamptiques  de  la  grossesse  peuvent  disparaître 
complètement  et  laisser  la  malade  achever  sa 
gestation  et  son  accouchement  sans  aucun 
phénomène  anormal.  En  outre,  si  les  crises 
s’accentuent  de  plus  en  plus,  se  rapprochent 
on  peut  espérer  que  les  douleurs  se  produi¬ 
ront  dans  un  bref  délai,  et  amèneront  un  ac¬ 
couchement  spontané  ;  il  n’y  aura  donc  pas 
lieu  de  préférer  à  cet  accouchement  naturel,  un 
accouchement  provoqué,  toujours  dangereux 
pour  la  more  et  pour  l-’enfant.  En  troisième,  les 
moyens  que  nous  possédons  pour  provoquer 
l’accouchement  n’agissent  pas  immédiatement, 
de  telle  sorte  que  les  douleurs  peuvent  se  pro¬ 
duire  spontanément  avant  leur  action,  ou  encore 
que  l'éclamptique  peut  mourir  dans  les  mêmes 
conditions. 

Néanmoins,  si  les  crises,  tout  en  se  rappro¬ 
chant,  n’éveillaient  pas  les  douleurs  au  bout  d’un 
certain  temps,  au  point  de  faire  naître  du  dan¬ 
ger  pour  la  mère  et  l’enfaut,  il  serait  indiqué  de 
provoquer  la  délivrance.  Et  alors  il  faudrait  tout 
d’abord  employer  le  procédé  le  moins  dangereux 
pour  la  mère,  car  les  précautions  pour  sauve¬ 
garder  la  vie  de  l’enfant  ne  sont  pas  de  première 


nécessité,  étant  donnée  la  grande  mortalité  in¬ 
diquée,  pour  lui,  par  les  statistiques. 

S’il  n’y.  a  pas  de  complications  spéciales  à 
craindre,  Herff  conseille  de  rompre  la  poche  des 
eaux  pour  amener  les  douleurs.  Mais,  si  la  pro¬ 
gression  du  fœtus  u’estpas  assez  rapide,  si  l’état 
général  de  la  parturiente  empire,  si  le  pouls  de¬ 
vient  dépressible  et  petit,  il  faut  agir  autre¬ 
ment. 

On  se  guide  pour  cela  sur  l’état  du  col  utérin 
et  sur  son  degré  de  dilatation. 

1°  Si  le  col  est  effacé,  l’orifice  utérin  encore 
étroit,  la  tête  fl.xée  dans  le  bassin,  Dührssen 
{ArcKiv.  filr.  Gynàlwlogie,  Bd  42,  p.  513)  con¬ 
seille  de  faire  des  incisions  profondes  dans  le 
col,  le  vagin,  le  périnée,  et  de  faire  l’accouche¬ 
ment  au  forceps,  ou  encore  de  se  servir  du  cra- 
nioclaste. 

Quand  avec  un  état  semblable  du  col,  la  tête 
n’est  pas  encore  fixée,  on  agit  de  même  pour  la 
délivrance. 

2°  Si  le  col  n’est  pas  encore  préparé,Diihrssen 
met  un  ballon  vaginal  ;  dans  le  cas  d’insuccès, 
il  fait  l’opération  césarienne. 

Le  docteur  Ilerz  dit  que  l’avis  de  Dührssen 
n’est  pas  partagé  par  tout' le  monde;  en  effet,  les 
incisions  du  col  ne  se  pratiquent  pas  facilemenl 
en  dehors  des  hôpitaux,  et  la  mortalité  de  l’en¬ 
fant  s’élève  encore  à  61  %  ;  par  contre,  le  pronos¬ 
tic  de  l’opération  césarienne  est  plus  favorable 
à  l’enfant.  En  tout  cas  on  est,  depuis  quelque 
temps,  beaucoup  trop  interventionniste,  tel  par 
exemple  Halbertsma,  qui  propose  l’opération 
césarienne  dans  les  cas  où  2  doses  de  0,03  de 
morphine  n’ont  amené  aucune  amélioration. 
Souvent  on  a  vu  des  convulsions  très  intenses 
et  très  fréquentes  avoir  une  issue  favorable. 
D'un  autre  côté  l’opération  césarienne  ne  garan¬ 
tit  pas  toujours  la  santé  de  la  mère,  car  on  a  vu 
les  crises  éclamptiques,  même  après  des  déli¬ 
vrances  obtenues  parce  procédé.  Si  maintenant 
les  crises  sont  fréquentes  et  intenses,  le  pouls 
rapide,  la  température  élevée,  quels  pourraient 
être  les  avantages  de  l’opération  césarienfie  ? 
Elle  aurait  uniquement  pour  but  la  conserva¬ 
tion  de  l’enfant,  dont  la  mortalité  est  déjà  si 
élevée  ! 

Il  résulte  de  ces  considérations  que  pour  opé¬ 
rer,  il  faut,  malgré  l’aspect  cyanosé  de  la  ma¬ 
lade  et  ses  nombreuses  convulsions,  se  baser 
sur  son  état  général,  sur  le  pouls  et  la  tempéra¬ 
ture  ;  si  ces  éléments  sont  défectueux,  l’opéra¬ 
tion  n’aura  aucun  résultat  favorable.  . 

Si  au  contraire  les  crises  sont  assez  éloignées, 

as  trop  intenses  et  l’état  général  relativement 

on,  il  ns  faut  pas  opérer  ;  on  attendra  patiem¬ 
ment  une  dilatation  suffisante  de  la  filière  géni¬ 
tale,  puis,  sous  l’anesthésie  chloroformique,  on 
opérera  une  délivrance  rapide  (forceps,  version, 
perforation). 

2°  Les  convulsions  se  produisent,  pendant 
l’accouchement  :  la  dilatation  de  la  filière  peut 
être  suffisante  après  quelques  crises  ;  alors,  si  la 
position  de  la  tête  est  favorable  on  applique  le 
forceps,  car  il  est  particulièrement  indiqué  ici 
de  sauver  l’enfant.  Et  il  faut  agir  vite,  puisque 
quelques  crises  suffisent  à  compromettre  son 
existence.  Dans  le  cas  où  la  tête  se  trouve  déjà 
à  la  sortie  du  bassin,  et  pourra  être  expulsé 
après  quelques  douleurs, le  forceps  est  pontre-in- 
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digue  ;  on  donne  un  peu  de  chloroforme  pour 
éviter  une  nouvelle  crise. 

Si  les  convulsions  persistaient  après  l’expul¬ 
sion  de  l'enfant,  il  faudrait  extraire  rapidement 
le  placenta  pour  éviter  toute  excitation  de  la 
surface  interne  de  l’utérus. 

3°  Dans  le  post-partum  il  faut  user  largement 
des  injections  de  morphine, en  cas  d’éclampsie. 
Dans  ces  conditions  les  crises  sont  moins  dan¬ 
gereuses  et  plus  faciles  à  combattre.  Il  faudra 
toujours  explorer  la  muqueuse  utérine,  et  en 
écarter  les  débris  de  membrane,  ou  coagula, 
qui  pourraient  avoir  sur  elleune  action  irritante, 
ou  causer  des  hémorrhagies  fréquentes  pendant 
le  post-partum. 

D''  Georges. 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 


Les  médecins  de  l  assistance,  devant  la  loi 
sur  les  accidents 

Le  Syndicat,  de  la  Seine,  la  Société  des  méde¬ 
cins  des  Bureaux  de  bienfaisance,  et  plusieurs 
Sociétés  d’arrondissement  ont  discuté  dernière¬ 
ment  et  reconnu  avec  ensemble  le  fait  précis  que 
les  certificats  délivrés  aux  victimes  des  accidents 
du  travail,  par  les  médecins  de  l’Assistance  pu¬ 
blique  (médecins  des  hôpitaux  ou  internes,  et 
médecins  des  Bureaux  de  bienfaisance)  devaient 
être  rémunérés.  Le  chiffre  de  5  fr.  avait  paru 
l'honoraire  convenable,  et  cela  se  conçoit  d’au¬ 
tant  mieux  que  les  compagnies,  par  nous  con¬ 
sultées,  lors  de  l’élaboration  de  notre  tarif, étaient 
unanimes  à  l’accepter.  Le  Conseil  de  surveil¬ 
lance  de  l’Assistance  publique  l’a  d’ailleurs  ap¬ 
prouvé. 

Ce  n’est  donc  pas  sans  un  certain  étonnement 
que  nous  avons  lula  circulaire  suivants,  rédigée 
après  les  délibérations  de  nos  confrères,  alors 
qu’un  écho  de  celles-ci  avait  dû  parvenir  à  l’Ave¬ 
nue  Victoria. 

de  l'ASSiSTANOE  PUBLIQUE  Paris,  29  janvier  1900. 
DIVISION 

Secrétariat  général 
BUREAU 

Service  de  Charité 

Certilicats  médicaux 
des  accidents  de  travail 

Monsieur  le  Directeur, 

Vous  n’ignorez  pas  ies  dificultés  multiples  que 
rencontre  l'application  delà  loi  du 9  avril  1898  sur 
les  accidents, du  travail. 

Les  .iiigos  de  paix  qui  sont  appelés  à  connaître 
des  différends  entre  ouvriers  et  patrons,  ont  besoin, 
pour  se  prononcer  en  toute  connaissance  de  cause, 
d’ôtre  renseignés  aussi  exactement  que  possible 
sur  les  causes  et  sur  l’origine  des  blessures  résul¬ 
tant  d’accidents  du  travail. 

Ils  se  trouvent  tout  naturellement  renseignés  sur 
ces  points  si,  conformément  à  la  loi,  un  certificat 
médical  a  été  dressé  dans  les  48  heures  qui  ont  sui¬ 
vi  l’accident  ;  mais  il  arrive  très,  souvent  que  ces 
contestations  leur  sont  soumises  longtemps  après 
cet  accident,  et  sans  qu’aucun  procès-verbal  en  ait 
été  dressé. 


Dans  ce  cas,  ils  se  voient  dans  l’obligation  de  der 
mander  un  certificat  médical  au  médecin  qui  a 
donné  ses  premiers  soins  à  la  victime. 

Or,  certains  jugés  de  paix  n’ont  pu  obtenir  de  cer¬ 
tificat  auprès  de  ce  médecin  qui  déclarait,  avec 
raison,  ne  pas  se  souvenir  des  circonstances  dans 
lesquelles  le  blessé  leur  avait  été  amené,  et  des 
constatations  qu’il  avait  été  à  même  de  faire  à  cette 
époque. _  '  _ 

Pour  éviter  ces  difficultés,  ne  pensez-vous  pas  qu'il 
serait  utile  que,  toutes  les  fois  que,  appelé  à  donner 
vos  soins  à  un  blessé,  vous  estimerez  être  en  pré¬ 
sence  d’un  accident  du  travail  et  alors  même  qu’au¬ 
cun  certificat  médical  ne  vous  serait  demandé,  il 
soit  pris  note  sur  la  pancarte  du  blessé  où  sur  une 
feuille  qui  pourrait  être  conservée  au  bureau  de 
l’établissement,  de  tous  les  renseignements  suscep¬ 
tibles  d'être  demandés  dans  la  suite  par  le  juge  de 
paix,  notamment  de  la  date  précise  à  laquelle  le 
blessé  s’est  présenté  à  vous,  des  constatations  que 
vous  avez  été  a  môme  de  faire,  et,  si  possible,  de  la 
cause  et  de  l’origine  de  la  blessure  ;  s’il  vous  est 
impossible  de  fournir  sur  ce  dernier  point  un  dia¬ 
gnostic  certain,  il  devrait,  bien  entendu,  en  être  fait 
mention. 

Je  sais  très  bien  qu’il  n’existe  pas  de  dispositions 
réglementaires  vous  obligeant  à  accomplir  ces  for¬ 
malités.  Mais  je  me  permets  de  faire  appel  dans 
cette  circonstance  à  votre  bon  esprit,  afin  de  faciliter 
la  mission  si  délicate  des  Juges  de  paix,  mission  qui 
a  surtout  pour  but  de  sauvegarder  les  intérêts  des 
malheureux  qui  sont  victimes  d’accidents  du  tra¬ 
vail. 

Je  vous  serai  obligé  de  vouloir  bien  donner  con¬ 
naissance  de  la  présente  lettre  à  MM.  les  internes 
qui  peuvent  être  appelés,  en  votre  absence,  à  don¬ 
ner  leurs  soins  à  des  blessés. 

Agréez,  Monsieur  le  Docteur,  l’assurance  de  ma , 
considération  la  plus  distinguée. 

L  e  Directeur  de  l’administration 
de  l'assistance  publique, 

D'  Henri  Napias. 

Pourquoi  n’est-il  rien  dit,  dans  cette  circu¬ 
laire,  du  principe  de  la  rémunération  du  certi¬ 
ficat  ?  Pourquoi  ne  parle-t-on  même  que  de  con¬ 
signer  ce  qui  devra  faire  la  substance  de  celui- 
ci  ?  Puisque  compagnies  et  médecins  sont  d’ac¬ 
cord  jusque  sur  le  chiffre  de  l’honoraire,  quel 
intérêt  peut  avoir  l’Assistance  publique  à  ré¬ 
clamer  dumédecintraitant  son  intervention  par 
bon  esprit  et  par  simple  philanthropie,  choses  tjui 
ne  manquent  jamais  dans  notre  profession? 
Cette  rédaction  nous  inquiète. 

Mais  il  y  a  mieux.  Nous  lisons  dans  le  Bulle¬ 
tin  de  la  Société  des  médecins  des  bureaux  de  bien¬ 
faisance  que  ceux-ci  ont  reçu  un  avis  de  M.  le 
Directeur  de  l'Assistance  publique  décidant  que 
les  certificats  relatifs  aux  accidents  du  travail 
devront  être  délivrés  gratuitement  par  les  méde¬ 
cins  des  Bureaux  de  bienfaisance. 

Pourquoi  n’en  serait-il  pas  de  même  des  soins, 
si  l’on  entre  dans  cette  voie  d’illégalités  fantas¬ 
tiques  ?  Il  ne  faut  pas  désespérer  de  voir  l'As¬ 
sistance,  après  avoir  ainsi,  sans  bourse'  délier, 
fait  de  la  générosité  sur  le  dos  de  ses  médecins, 
prendre  à  sa  charge  tous  les  frais  de  traitement 
et  de  nourriture  qui  incombent  aux  assureurs  ! 

Elle  est  si  riche  l’Assistance  !  Et  elle  remplit 
si  bien  sa  tâche  à  l’égard  des  vrais  pauvres  ! 

N’oublions  pas  de  dire,  en  terminant,  que  les 
vues  de  la  Direction  de  l’Assistance  publique  de 
Paris  ne  sont  pas  du  tout  adoptées  en  province. 

Nos  modestes  organisations  de  bienfaisance 
ont  compris  qu'en  fait  de  dépenses  et  de  respon¬ 
sabilités  il  faut  rendre  à  César  ce  qui  est  à  César, 
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et  aux  assureurs  ce  qui  est  dans  leurs  obliga¬ 
tions,  c’est-à-dire  le  soin  de  payer  les  soins  et 
les  certificats.  On  peutmême  lire  à  ce  sujet, dans 
le  numéro  22  du  Concours  de  1899,  la  lettre  du 
•Bureau  de  bienfaisance  de  Douai  à  M.  le  D''  Fol¬ 
let,  secrétaire  du  Syndicat  médical.  Les  admi¬ 
nistrateurs  y  déclarent  ne  pouvoir  s’imaginer 
que  les  services  d’assistance  soient  mis  à  la  dis¬ 
position  des  patrons  pour  leur  permettre  d’élu¬ 
der  la  loi. 

Et  il  nous  semble  inadmissible  qu’on  trouve 
de  bons  arguments  pour  défendre  la  thèse  con¬ 
traire,  fût-on  médecin  en  même  temps  que  chef 
d’une  grande  administration. 


Une  médiation  à  offrir. 

Lettre  à  M.  le  ü’’  J.,  délégué  départemental  du 
Concours  et  de  ses  œuvres. 

Cher  Confrère, 

Voulez-vous  permettre  au  Concours  médical 
de  vous  charger  d’une  mission  délicate  ? 

■  Il  n’existe  pas  de  Syndicat  dans  votre  région. 
S’il  y  en  avait  un,  nous  nous  serions  quand  môme 
adressés  à  vous,  car  il  n’est  pas  douteux  que 
vous  eussiez  fait  partie  du  Bureau,  ayant  toute 
qualité  pour  rendre,  dans  ce  rôle,  les  plus  grands 
services  :  nous  en  savons  quelque  chose. 

Voici  les  faits  au  sujet  desquels  nous  récla¬ 
mons  de  vous  une  observation  confraternelle. 

Dans  votre  département,  au  chef-lieu  d’un 
canton  de  9.000 âmes,  qui  avait  toujours  été  des¬ 
servi  par  deux  médecins,  un  excellent  membre 
du  Concours  médical  resta  seul,  pendant  une 
dizaine  d’années,  jusqu’en  1898. 

Tout  naturellement  il  fut  chargé  des  divers 
services  de  médecine  publique,  des  soins  aux 
Sociétés  de  secours  mutuels,  aux  compagnies 
de  sapeurs-pompiers,  aux  ouvriers  des  usines, 
aux  employés  d’une  société  de  tramways,  etc... 
Il  s’en  acquitta  à  la  satisfaction  de  tous. 

Survint,  il  y  a  deux  ans,  un  jeune  confrère, 
enfant  du  pays,  qui  s’installait  au  milieu  des 
■siens. 

Le  nouveau  venu,  également  membre  du  Con¬ 
cours,  se  montra  correct  et  bien  intentionné, 
respectant  ce  qu’il  appelait  lui-même  les  droits 
acquis  de  son  ancien,  fermant  l’oreille  à  bien 
des  propositions,  tempérant  le  zèle  des  amis  qui 
voulaient  intriguer,  pour  lui  obtenir  sa  part  des 
fixes  monopolisés  par  le  confrère.  C’était  son 
devoir,  c’est  entendu  ;  il  l’a  scrupuleusement 
rempli,  et  nos  deux  sociétaires  sont  encore  à 
cette  heure  dans  la  règle  déontologique. 

Mais  voici  que  dernièrement  le  jeune  est  allé 
trouver  l’ancien,  et  lui  a  dit  :  «  Je  voudrais  bien 
rester  au  pays  natal,  mais  je  gagne  vraiment 
trop  peu,  parce  que  je  me  heurte  de  tous  côtés  à 
vos  services  fixes  ;  je  ne  puis  mettre  le  pied  nulle 
part,  sans  marcher  sur  vos  plates-bandes, ce  que 
je  me  suis  interdit.  Ne  pourriez-vous  pas  me 
faire  une  toute  petite  place,  soit  par  un  partage 
des  services,  soit  en  m’abandonnant,  par  exem¬ 
ple,  l’inspection  des  enfants  du  premier  âge, 
puisqu’elle  est,  à  cette  heure,  incompatible  avec 
votre  mandat  de  conseiller  général  ?  » 

Eh  bien,  la  réponse  a  été  évasive, trop  évasive  : 
le  jeune  confrère  nous  écrit  qu’il  n’ose  rien  es¬ 
pérer,  que  ses  scrupules  ne  paraissent  pas  avoir 
été  suffisamment  goûtés,  et  que,  talonné  par  le 


besoin,  il  craint  de  ne  pouvoir  attendre,  du  temps 
seul,  la  petite  place  au  soleil  qu’il  croyait  méri¬ 
ter. 

«  Envoyez-donc,  ajoute-t-il,  à  mon  confrère 
«  hésitant,  le  Propos  du  jour  que  vous  avezpu- 
«  blié  au  n"  36  de  l’année  dernière,  soudle  titre  : 

«  L’éneombrement  médical  et  l'attitude  qu'il  impose. 
«  Il  comprendra,  et  nous  resterons  amis  au  lieu 
«  de.  tomber  dans,  la  lutte.  » 

Il  est  facile  à  faire  cet  envoi. 

Mais,  cher  Confrère,  nous  en  attendrions  un 
résultat  bien  plus  certain  si  vous  vouliez  pren¬ 
dre  la  peine  d’interwiever  les  deux  intéressés, 
et  de  les  aider  à  trouver  le  terrain  d’entente.  Le 
roblème  n’est  pas  insoluble,  étant  données  les 
onnes  habitudes  déontologiques  de  l’un  et  de 
l’autre,  et  il  serait  déplorable  que  ces  amis,  d’au¬ 
jourd’hui,  devinssent  des  ennemis  demain,  en 
entamant  une  concurrence  qui  amoindrirait- 
beaucoup  plus  la  situation  de  l’ancien  que  ne 
saurait  le  faire  un  petit  sacrifice  en  faveur  de  son 
jeune  confrère. 

Mieux  que  nous,  grâce  à  votre  influence  et  à 
votre  connaissance  des  circonstances  locales, 
vous  ôtes  qualifié  pour  la  médiation  nécessaire. 

En  notre  nom,  si  vous  le  voulez,  n’hésitez  pas 
à  l’offrir.  Vous  ferez  certainement  des  heureux, 
et  le  Concours  médical  vous  remerciera  une  fois 
de  plus  de  l’avoir  bien  représenté. 


BULLETIN  DBS  SYNDICATS 

et  Sociétés  locales. 


Société  locale  de  l'Oise. 

Cette  société  a  tenu  une  assemblée  spéciale 
pour  délibérer  sur  sa  transformation. 

A  peu  près  tous  les  membres  présents  étaient 
d’avis  de  se  séparer  de  l’Association  générale. 
Un  des  arguments  les  plus  puissants  en  faveur 
de  cette  détermination,  résidait  en  ce  fait  que, 
depuis  1860,  la  société  n’avait  pas  eu  occasion  de 
faire  appel  à  l’Union  des  sociétés  locales,  pour 
obtenir  des  pensions  ;  que  les  ressources  avaient 
suffi  aux  secours  aux  membres  et  aux  étrangers 
à  la  société. 

Mais  le  Président,  M.  Cézilly,  partisan,  lui 
aussi,  de  la  liberté,  de  la  société  de  bienfaisance 
confraternelle  libre,  après  avoir  exposé  les  vains 
efforts  faits  dans  ce  sens,  dans  la  presse  et  aux 
assemblées  de  l’Association  générale,  a  posé  là 
question  en  ces  termes  ; 

«  Voulez-vous,  Messieurs,  peu  nombreux  que 
vous  êtes,  reprendre  votre  entière  liberté,  au 
prix  d’une  certaine  rèsponsabilité  ?  Si  nôus  nous 
séparons  de  l’Association  générale  ;  1°  nous  se¬ 
rons  forcés  déparia  loi,  de  verser  tous  nos  fonds 
actuels  (10.000  fr.)  à  la  caisse  des  dépôts  et  con¬ 
signations. 

2“  Nous  ne  pourrons  ensuite  disposer  que  des 
revenus  de  cette  somme  et  de  nos  cotisations 
annuelles. 

3°  Nous  ne  pourrons  plus  réclamer  les  pen¬ 
sions  et  les  secours  aux  veuves  et  orphelins,  cons¬ 
titués  grâce  à  nos  deux  millions,  économisés 
par  tous,  depuis  1860. 

En  conséquence,  si  un  grand  malheur  frappe 
un  de  nos  sociétaires,  que  nous  ayons  à  le  faire 
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vivre  lui  et  sa  famille, .  nos  ressources  seraient 
insufâsantes.ei  nous;  aurions  assuihé  la  plus 
lourde  responsabilité. 

Mus  par  ces  considérations, les  membres  pré¬ 
sents  ont  décidé  de  rester  affiliés  à  l’Associa^ 
tion  générale  et  il  est  probable  que  la  consul¬ 
tation  par  écrit,  organisée  dans  l’Oise,  consa¬ 
crera  cette  résolution. 

A.  G. 


Société  locale  de  la  Seine-Inférieure. 

Nous  venons  d’apprendre  que  l’Association 
delà  Seine- Inférieure,  dans  sa  séance  du  15 
mars,  s’est  refusée  à  conformer  ses  statuts  aux 
prescriptions  de  la  loi  du  1“'^  avril  1898. 

Cette  décision  entraîne  sa  séparation  de  l’As¬ 
sociation  générale. 

Les  détails  de  la  séance  seront  publiés  dans 
le  prochain  numéro  de  \ai  Normandie  médicale. 


Syndicat  de  Sedan. 

Monsieur  et  cher  Confrère, 

Je  suis  heureux  de  vous  apprendre  que,  après 
une  période  de  fluctuations  diverses,  le  syndi¬ 
cat  médical  de  l’arrondissement  de  Sedan  a  im- 
osé  aux  Compagnies  d’assurances,  à  partir  du 
“■■janvier  dernier,  le  forfait  à  15  fr.  Tous  les  mé¬ 
decins  syndiqués  (20  sur  23  médecins  que  compte 
l’arrondissement)  ont  donné  leur  signature  sur 
la  circulaire  qui  a  été  adressée  à  tous  les  agents 
d’assurances  de  la  région.  Les  Compagnies  sont 
naturellement  peu  satisfaites.  Elles  parlent  même 
de  faire  venir. à  Sedan  un  médecinqui  aurait  tous 
leurs  blessés.  Nous  doutons  qu’on  trouve  le  con¬ 
frère  en  question  ;  d’autre  part,  les  Compagnies 
voudront  peut-être  nous  imposer  letarit  de  l’as¬ 
sistance  médicale  gratui  te,  en  disant  aux  blessés 
de  choisir  leur  médecin.  Nous  sommes  résolus 
à  refitser  les  soins  dans  ces  conditions  et  nous 
exigerions  une  demande  écrite  de  soins,  dti pa¬ 
tron.  Nous  espérons  ainsi  avoir  définitivement 
amélioré  la  situation. 

Nous  suivons  avec  plaisir  dans  votre  journal 
les  phases  de  cette  lutte  avec  les  Compagnies  et 
il  nous  semble  de  plus  en  plus  que  le  mouve-  j 
ment  de  défense  se  généralise  et  que  bon  gré, 
mal  gré,  les  Compagnies  devront  se  résoudre  à 
nous  donner  satisfaction.  Vous  aurez  été  pour  la 
grande  part  dans  ce  résultat,  et  il  convient  de 
vous  en  remercier  bien  sincèrement. 

Je  vous  signale,  en  passant,  une  des  dernières 
prétentions  d'une  Compagnie.  J’ai  reçu,  comme 
tous  ses  médecins,  je  suppose,  la  circulaire  sui¬ 
vante  :  ■ 

Monsieur  le  Docteur, 

Nous  avons  l’honneur  de  vous  informer  qu’il 
nous  serait  agréable  (!)  que  l'antisepsie  de  nos 
blessés  fût  pratiquée  au  moyen  de  l’antisejjtique 
L.,  des  expériences  faites  nous  ayant  démontré 
ue  cet  antiseptique  présente  des  avantages 
’écoriomie  sur  ceux  habituellement  employés, 
la  sécurité  du  traitement  restant  complète  et  les 
chômages  s’en  trouvant  même  diminués  (!!). 

Nous  espérons  que  vous  voudrez  bien  tenir 
compte  de  notre  désir  à  ce  sujet  et  nous  vous 
signalons  que  le  L.  se  vendant  en  flacons  de  di- 


'  verses  grandeurs  pour  1  litre,  10  Titres  et  30  li¬ 
tres,  nous  vous  prions' de  mentionner  sur  vos 
ordonnances  ;  flacon  pour  1  litre,  flacon  pour  10 
litres  ou  flacon  pour  30  litres  de  solution,  suivant 
l'importance  , du  pansement  et  la  longueur  pré¬ 
sumée  du  traitement. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Je  ne  discute  pas  les  vertus  du  L.,  mais  il  m,e 
semble  que  ce  n’est  pas  à  une  Compagnie  d’ As¬ 
surances  à  nous  donner  des  conseils  de  nature 
médicale  qui  sont  presque  des  ordres.  A  quand 
l'imposition  de  tel  ou  tel  procédé  opératoire  dans 
les  amputations  ou  dans  toute  autre  interven¬ 
tion  ?  Il  n’y  a  plus  de  raison  pour  s'arrêter  en  si 
beau  chemin.  Je  pense  que  le  mieux  est  de  ne 
pas  répondre  et  .de  continuer,  chacun  en  particu¬ 
lier,  à  soigner  nos  blessés  suivant  nos  habitudes 
et  notre  conscience. Si  vous  jugez  que  le  fait  en 
vaut  la  peine,  accordez-lui  la  publicité  de  votre 
journal  et  croyez  d'avance  à  tous  mes  remercie¬ 
ments. 

Veuillez  agréer,  etc. 

D"'  PÉRIGNON, 

Secrétaire  du  Syndicat  médical  de  Sedan, 
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PROPOS  DU  JOUR 

La  déontologie  et  la  foi  dans  les 
nouvelles  méthodes  de  diagnostic. 

A  mesure  que  notre  art  cherche  à  se  rappro¬ 
cher  des  sciences  exactes, que  l’étiologie, la  symp¬ 
tomatologie,  le  diagnostic  et  le  traitement  lui- 
même  des  maladies  observées,  prétendent  s'au- 
toriserde  plus  en  plus  des  enseignements  précis 
et  des  découvertes  de  la  physique  et  de  la  chimie, 
on  voit  surgir  des  motifs  de  controverse,  qui 
rappellent  les  luttes  homériques  entre  les  sys¬ 
tèmes  passés. 

Si  on  s’en  tenait  à  des  controverses,  il  n’y  au¬ 
rait  que  demi-mal  ;  mais  d’excellents  esprits, 
qui  n’ont  que  le  défaut  d’être  trop  absolus  dans 
leur  foi,  eu  arrivent  à  des  conflits  qui  nous  met¬ 
tent  en  mauvaise  posture,  devant  une  galerie 
encore  imprégnée  de  l’évangile  de  Molière. 

L’autre  jour,  par  exemple,  MM.  Lucas-Cham- 
pionnière,  Berger,  Richet,  montraient  à  l’Aca¬ 
démie  de  médecine  tout  ce  qu’on  peut  tirer 
d’opinions  divergentes,  de  plusieurs  épreuves 
radiographiques  d’une  même  lésion,  C’est  une 
leçon  qu’il  ne  faut  pas  perdre. 

Hier,  le  Conseil  municipal  de  Paris  a  tenu  une 
séance  des  plus  orageuses,  parce  qu’il  ne  pou¬ 
vait  savoir,  grâce  à  une  contradiction  de  bacté¬ 
riologistes,  si  les  eaux  de  la  Vanne  contiennent 
du  bacille  d’Eberth  ou  simplement  un  bacille 
éberthiforme. 

A  tout  instant,  devant  les  tribunaux,  les  ex¬ 
perts  médecins  se  livrent  à  des  tournois  dans 


lesquels,  la  victoire  resté  bien  indécise.  Et  il 
n’est  pas  certain  que  les  magistrats  aient  tou¬ 
jours  conclu,  ensuite,  en  parfaite  connaissance 
de  cause,  puisque  le  jugement  primitif  est  sou¬ 
vent  modifié  en  appel,  ou  apparaît  plus  tard 
comme  peut-être  entaché  d’erreur.  Les  affaires 
Laporte,  Massard,  Bianchini,  Vacher  en  sont 
des  témoignages  récents. 

Mais,  ce  que  nous  voudrions  surtout  signaler, 
our  mettre  en  garde  contre  les  conclusions 
âtives,  c’est  le  petit  conflit  que  nous  voyons 
maintenant  surgir,  à  chaque  pas.  dans  la  mo¬ 
deste  sphère  de  notre  clientèle. 

Le  séro-diagnostic  de  la  fièvre  typhoïde,  la 
recherche  des  bacilles  de  Lœffler,  de  Koch,  etc., 
dans  les  crachats,  les  membranes,  les  secrétions, 
engendrent  des  chicanes  entre  médecins,  ou 
bien  entre  ceux-ci  et  les  bactériologistes.  Armés 
chacun  d’épreuves  contraires,  ils  se  jettent  des 
mots  de  suspicion  ou  de  combat,  s’accusent 
d’incapacité  ou  de  pur  mercantilisme,  et,  par¬ 
fois,  dans  l’ardeur  de  la  discussion,  se  portent 
des  coups,  préjudiciables  aux  uns  comme  aux 
autres. 

Excusables,  ils  le  sont  certainement,  ainsi  que 
tous  ceux  qu’anime  une  conviction  sincère. 

Mais,  il  n’en  convient  pas  moins  de  leur  crier 
casse-cou,  car  ils  compromettraient  les  méthodes 
précieuses  qui  ne  demandent  qu’à  être  perfec¬ 
tionnées,  et  discréditeraient,  en  même  temps, 
ceux  qui  poursuivent  cette  amélioration  par  une 
pratique  consciencieuse,  mais  non  infaillible. 

C’est  surtout  dans  nos  modestes  fonctions  de 
I  médecine  publique,  inspection  des  écoles,  des 
crèches,  expertises  médico-légales,  déclaration 
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des  maladies  contagieuses,  etc...,  qu’il  faut  se 
garder  d’une  toi  aveugle  dans  les  méthodes  en¬ 
core  nouvelles.  Nos  petits  ukases,  trop  légère¬ 
ment  appuyés,  risqueraient  fort  d’atteindre  un 
collègue,  un  confrère,  par-dessus  le  cas  particu¬ 
lier  que  nous  visons. 

La  radiographie,  la  bactériologie,  le  séro¬ 
diagnostic,  sont  encore  des  armes  à  détente  trop 
douce  pour  le  commun  des  tireurs,  je  veux  dire, 
des  praticiens  comme  nous. 

Tout  en  rêvant  de  la  précision  qu'elles  nous 
promettent,  n’oublions  pas  qu’elles  ont  parfois 
de  graves  écarts,  et  soumettons-lessans  faiblesse 
à  la  pure  clinique. 

Et  surtout  n’en  faisons  pas  des  armes  de 
guerre  civile.  _  H.  J. 


U  SEMAINE  MEDICALE 

Les  injections  sous -arachnoïdiennes  de 
liquides  médicamenteux. 

Notre  confrère  la  Tribune  Médicale  analyse 
un  très  intéressant  travail  de  M.  Jacob  dans  le 
Deuiscli.  Med.  Wochenschrift,  sur  les  injections 
sous-arachnoïdiennes  de  liquides  médicamen¬ 
teux. 

Les  expériences  faites  sur  des  chèvres  et  des 
chiens,  lui  ont  tout  d’abord  montré  qu’on  peut 
éviter  les  phénomènes  de  compression  cérébrale, 
en  faisant  l’injection  sous-arachnoïdienne  d’une 
façon  lente  et  progressive. A  l’aide  d'un  appareil 
spécial  dont  il  donne  la  description.  Fau¬ 
teur  retire  d’abord  1  ou  2  c.c.  de  liquide  cérébro- 
spinal,  et  injecte  aussitôt  1  ou  2  c.c.  d’une  so¬ 
lution  dont  il  se  sert  pour  cette  opérai  ion  ;  il 
répète  ensuite  cette  opération  un  certain  nom¬ 
bre  de  fois,  en  procédant  toujours  très  lente¬ 
ment,  si  bien  que  pour  injecter  25  c.c.,  il  met 
quinze  à  vingt  minutes. 

En  procédant  de  cette  façon,  et  en  employant 
des  liquides  colorés,  il  a  pu  déterminer  que  le 


liquide, injecté  entre  la  troisième  et  la  quatrième- 
vertèbres  lombaires,  monte  rapidement  jusqu’à 
l’encéphale,  reste  pendant  quelque  temps  dans 
le  liquide  cérébro-spinal  et  est  ensuite  résorbé 
puis  éliminé.  Les  expériences  avec  le  bleu  de- 
méthyle  lui  ont  notamment  montré,  qu’en  cas 
d'injection  sous-arachnoïdienne,  la  coloration 
verte  des  urines  persiste  pendant  vingt-  quatre  à 
quarante-huit  heures. 

Les  expériences  avec  des  solutions  d’iodure 
de  potassium  ont  donné  les  résultats  suivants  : 

Tout  d’abord,  Fauteur  a  constaté  que  si  on 
donne  à  un  animal,  par  la  voie  stomacale,  de 
Fiodure  de  potassium  même  à  haute  dose,  on 
n’en  trouve  pas  trace  dans  le  cerveau  ;  en  cas 
d’injection  sous-cutanée,  on  ne  peut  déceler 
dans  le  cerveau  que  des  traces  minimes.  Par 
contre,  l’injection  sous-arachnoïdienne,  même 
d’une  toute  petite  dose  d’iodure  de  potassium, 
fait  passer  dans  le  cerveau  une  quantité  de  ce 
sel. 

Un  autre  fait  constaté  par  Fauteur,  c’est  que 
les  animaux  supportent  mal  les  injections  sous- 
arachnoïdiennes  d’iodure  de  potassium  en  solu¬ 
tion,  même  moyennement  concentrée. 

En  injectant  aux  chiens  25  c.c.  d’une  solution 
d’iodure  de  potassium  à  4  %  (soit  1  gramme- 
d’iodurel.  Fauteur  a  observé  des  phénomènes 
excessivement  bruyants  :  élévation  de  ia  tem¬ 
pérature,  accélération  considérable  du  pouls, 
convulsions,  perte  de  connaissance,  paraplé¬ 
gies,  donleurs  violentes,  etc.  Ce  n’est  gue  lors¬ 
que  le  titre  de  la  solution  est  abaissé  à  0.04  “/o- 
que  l’injection  de  25  c.c.  (soit  0,01  centigramme 
d’iodure)  ne  provoque  aucun  phénomène  et  est- 
bien  supportée  par  l’animal. 

En  se  guidant  sur  ces  faits.  Fauteur  a  essayé 
les -injections  sous-arachnoïdiennes  de  sérum 
antitétanique  dans  un  cas  de  tétanos,  et  les  in¬ 
jections  d’iodure  de  potassium, dans  trois  cas  de 
hilis  cérébro-spinale. 

e  cas  de  tétanos  est  celui  d’une  femme  qui 
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Les  assurances  ouvrières  et  les  sanatoria 
populaires  en  Allemagne. 

Les  assurances  ouvrières  en  Allemagne,  et  elles 
n’existent  encore  qu’en  Allemagne,  sont  (en  lais¬ 
sant  de  côté  l’assurance  contre  les  accidents)  de  deux 
ordres  ;  1°  l’assurance  contre  l’invalidité  et  la  vieil¬ 
lesse  ;  2°  l’assurance  ^contre  la  maladie.  Les  deux 
sont  obligatoires. 

D’après  la  loi  du  22  février  1889,  tout  individu  em¬ 
ployé  contre  salaire,  ouvrier  proprement  dit,  com¬ 
mis,  domestique,  etc.,  âgé  de  plus  de  seize  ans  et 
gagnant  moins  de  2,500  francs  par  an,  doit  s’assu¬ 
rer  contre  l’invalidité  et  la  vieillesse.  Gomme  c’est 
le  patron  qui  est  responsable  et  soumis  à  une  série 
de  pénalités  s’il  emploie  des  salariés  non  assurés, 
l’exécution  de  cette  loi  est  générale. 

Le  mécanisme  de  cette  assurance  est  excessive¬ 
ment  simple  et  ne  comporte  aucune  formalité  ;  un 
carton  divisé  en  cinquante-deux  cases  et  portant  le 
nom  de  l’ouvrier,  et  des  timbres  mobiles,  comme 
nos  timbres  de  quittance,  suffisent  à  toute  la  beso¬ 
gne.  Le  carton  est  délivré  gratuitement  à  tout  ou¬ 
vrier,  dans  les  commissariats  de  police  ;  les  timbres 


s’achètent  dans  tous  les  bureaux  de  poste,  aux  gui¬ 
chets  où  l’on  vend  des  timbres-poste. 

La  chose  se  passe  donc  de  la  façon  suivante. Quand 
vous  arrêtez  un  ouvrier,  un  domestique,  il  vous  re¬ 
met  sa  carte  d’assurance,  et  toutes  les  semaines, 
vous,  le  patron,  vous  collez  sur  une  case  du  carton 
un  timbre  d’assurance.  Quand  vous  payez  votre  ou¬ 
vrier,  vous  retenez  sur  son  salaire  la  moitié  de  ce 
que  vous  avez  dépensé  en  timbres  d’assurance  ;  de 
cette  façon,  l’assurance  contre  l’invalidité  et  la  vieil¬ 
lesse  est  payée  moitié  par  le  patron,  moitié  par  l’ou¬ 
vrier.  Quand  les-  cinquante-deux  cases  du  carton 
sont  recouvertes  de  timbres,  l’ouvrier  rapporte  son 
carton  au  commissariat,qui  lui  délivre  une  quittance 
et  une  nouvelle  carte,  et  envoie  l’ancienne  à  l’éta¬ 
blissement  central  de  l’une  des  treize  circonscrip¬ 
tions  administratives  de  l’Empire  allemand. 

Il  existe  quatre  timbres  d’assurance  en  rapport 
avec  chaque  classe  de  salaire,  c’est-à-dire  que  plus 
le  salaire  de  l’ouvrier  est  élevé,  plus  son  assurance 
coûte  cher.  Ainsi,  pour  la  première  classe  de  sa¬ 
laire,  comprenant  les  ouvriers  gagnant  moins  de 
430  francs  par  an,  chaque  timbre  coûte  18  centimes 
(14  pfennigs)  ;  pour  la  troisième  classe,  où  le  salaire 
est  de  687  francs  à  1,062  francs  par  an,  chaque  tim¬ 
bre  est  de  30  centimes  (24  pfennigs).  ' 

Il  semble,  à  première  vue,  que  ces  assurances  ne 
doivent  pas  donner  grand’chose.  C’est  une  erreur, 
et  sans  citer  des  statistiques,  que  du  reste  on  ne  lit 
jamais  dans  un  article,  j^indiquerai  seulement  que. 


,  Lfippp,.!  Il' J 
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;  dix  Jours  après  une  fausse  couche,  présenta  les 
'  symptômes  du  tétanos.  Elle  arriva  à  l’hôpital  six 
jours  après  le  début  des  accidents,  dans  un  état 
très  grave,  confirmant  ainsi  les  données  statis¬ 
tiques  d’après  Icsqueiles  le  tétanos,  qui  éclate 
dixjo.urs  après  l’infection,  comporte  une  morta¬ 
lité  qui  varie  entre  90  et  100  % .  On  lui  fit  donc 
une  injection  sous-arachnoïdienne  de  lOc.c.  de 
sérum  de  Behring,  et  en  même  temps,  on  lui 
injecta  sous  la  peau  2  grammes  de  sérum  de 
Tizzord.  Comme  aucune  amélioration  ne  s’était 
produite,  on  fit,,  deux  jours  plus  tard,  une  nou¬ 
velle  Injection  sous-arachnoïdienne  de  sérum 
antitétanique. 

Le  lendemain,  une  amélioration  se  manifesta 
et  la  malade  finit  par  guérir . 

A  cette  occasion,  l’auteur  a  pu  constater  que 
les  injections  sous-arachnoïdiennes  ontprovo- 
i  qué,  chaque  fois,  une  élévation  de  température, 

I  etque  le  liquide  cérébro-spinal  retiré  avant  l’in- 
I  jection  de  sérum  ne  contenait  pas  de  toxine  té¬ 
tanique,  qui,  par  contre,  existait  dans  le  sang 
;  de  la  malade. 

i  L’auteur  n’attribue  pas  la  guérison  de  sa  ma- 
I  lade  à  la  voie  dont  il  s’est  servi,  et  il  cite,  à  cet¬ 
te  occasion,  les  cas  de  tétaniques  traités  par  les 
injections  sous-arachnoïdiennes  de  sérum,  qui 
,  ont  été  publiés  par  Schuster,  Schulze,  Heubner 
;  etSicard.  Les  malades  ont  guéri  ou  sont  morts, 
et,  de  l’avis  des  auteurs,  que  nous  venons  de  ci¬ 
ter,  la  voie  sous-arachnoïdienne  n’est  pas  plus 
efficace  que  la  voie  sous-cutanée. 

Dans  les  trois  cas  de  syphilis  cérébrale  que 
rapporte  M.  Jacob,  les  injections  sous-arachnoï¬ 
diennes  d'iodure  de  potassium  (25  c.c.  d’une  so¬ 
lution  à  0,04  S',)  ont  paru  amener  une  améliora¬ 
tion  des  symptômes,  mais  cette  amélioration 
était  lente  à  venir,  et  en  tout  cas  n'était  pas  écla¬ 
tante.  Chez  deux  de  ces  malades,  l’injection  a 
provoqué  une  élévation  de  température,  des  nau¬ 
sées  et  des  vomissements,  de  la  céphalalgie,  etc., 
phénomènes  qui  ont  persisté  pendant  quelque 


par  exemple,  en  1896,  les  treize  établissements 
centraux  d’assurance  avaient  en  caisse,  au  31  dé¬ 
cembre,  la  somme  coquette  de  575  millions  de 
francs. 

La  rente  à  laquelle  a  droit  un  ouvrier,  devenu 
invalide  ou  ayant  atteint  l’âge  de  soixante-dix  ans, 
varie  avec  la  classe  de  salaire,  c’est-à-dire  avec  la 
somme  versée  à  l'Etat  sous  forme  de  timbres-poste. 
Il  m’est  impossible  d’indiquer  ici,  en  détails,  la  fa¬ 
çon  dont  cette  rente  est  établie  ;  mais  il  me  suffira 
de  dire  que  cette  rente  ne  peut  dépasser  412  francs 
(quatrième  classe  de  salaire). 

Ici  encore,  les  formalités  sont  réduites  au  mini¬ 
mum.  L’intéressé  adresse  une  demande  au  sous- 
préfet  ou  à  l’autorité  municipale,  qui  fait  une  enquè- 
te..Quandla  rente  est  accordée, elle  estpayée,  men¬ 
suellement  et  d’avance,  par  le  bureau  de  poste  le 
;  plus  voisin. 

L’assurance  contre  la  maladie,  tout  en  étant  obli¬ 
gatoire  pour  les  mômes  catégories  de  salariés  (ou¬ 
vriers,  domestiques,  etc.),  est  réalisée  sans  l’inter¬ 
vention  directe  de  l’Etat.  Aussi,  l’uniformité'  que 
nous  avons  trouvée  dans  l’assurance  contre  l’inva¬ 
lidité  et  la  vieillesse  y  fait  défaut. 

Le  cas  le  plus  habituel  est  celui  des  ouvriers 
!  exerçant  la  môme  profession  ou  des  professions  voi- 
j  sines,  qui  se  constituent  en  Société  dite  caisse  d’as- 
1  surance  contre  la  maladie.  Cette  caisse  est  alimen- 
I  tée  par  les  cotisations  de  ses  membres,  qui  varient 
I  d’une  caisse  à  l’autre  et  avec  le  salaire  de  ses  mem¬ 


temps  et  que  l’auteur  attribue  à  l’action  directe 
de  l’iodure  de  potassium  sur  le  cerveau. 

Une  malade  a  encore  présenté,  à  la  suite  do 
l'injection,  une  glycosurie  passagère. 

En  terminant,  l’auteur  rapporte  brièvement 
l’observation  d’un  tabétique,  dont  les  douleurs 
fulgurantes  extrêmement  violentes,  furent  cal¬ 
mées,  pour  quelques  heures,  par  l’injection  sous- 
cutanée  de  1  c.c.  d’une  solution  de  cocaïne  à 
0,01  %.  Ces  douleurs  reparurent  le  lendemain 
avec  leur  intensité  première. 


Tractions  rhythmées  de  la  langue  dans  l’as¬ 
phyxie  d’origine  bulbaire,  au  cours  de  la 
■fièvre  typhoïde. 

M.  leD?  Schneider^  d’Oran,  rapporte  lecurieux 
fait  suivant  concernant  la  valeur  des  tractions 
rhythmées  de  la  langue,  en  cas  d’asphyxie. 

«  Un  des  malades  de  mon  service, atteint  d'une 
dothiénentérie  très  grave  (forme  septicémique 
hyperpyrétique)  manifesta  subitement,  le  13  fé¬ 
vrier  à  midi,  des  symptômes  bulbaires  alar¬ 
mants. 

«  Immédiatement  appelé,  je  le  trouvai  avec  la 
face  cyanosée,  ruisselant  de  sueur,  les  conjouo.- 
tives  très  injectées,  les  pupilles  agrandies  au 
maximum  et  immobiles.  Un  trismus  d’une  inten¬ 
sité  extrême  déterminait  un  contact  tellement 
intime  des  arcades  dentaires,  qu'il  fallut  des  ef¬ 
forts  considérables  pour  les  séparer  ;  la  langue 
apparut  alors,  rétractée,  d’une  consistance  li- 
neuse,  comme  avalée  par  le  malade,  et  obturant 
isthme  bucco-pharyrigien . 

«  La  respiration  était  rauque,  le  pouls  misé¬ 
rable,  le  cou  gonflé,  les  jugulaires  dilatées  et 
animées  de  battements. 

«  La  perte  de  connaissance  était  à  peu  près 
complète. 

«  Les  tractions  rhythmées  de  la  langue  rappe- 


bres.  Ainsi,  pour  prendre  un  exemple,  pour  la  caisse 
des  commis  et  des  employés  de  commerce  de  la 
ville  de  Berlin,  les  cotisations  comportent  cinq  clas¬ 
ses  et  sont,  pour  chaque  semaine,  de  30  centimes 
pour  la  première  classe  de  salaire  et  80  centimes 
pour  la  cinquième  classe. 

A  la  tête  de  chaque  caisse  se  trouve  un  Comité 
directeur,  composé  de  six  patrons  et  six  ouvriers, 
élu  pour  trois  ans.  Un  trésorier,  un  garçon  de  re¬ 
cettes  assurent  le  service. 

C’est  encore  le  patron  qui  a  la  charge  de  cette 
assurance,  en  ce  sens  que  sous  peine  d’infraction 
à  la  loi,  il  ne  peut  employer  des  ouvriers  non  affiliés 
à  une  caisse  d’assurance  contre  la  maladie.  En  ar¬ 
rêtant  un  ouvrier,  il  doit  lui  demander  son  livret  de 
caisse,  et  ce  livret,  il  le  garde. Toutes  les  semaines, 
ou  au  plus  toutes  les  quatre  semaines,  le  garçon  de 
recettes  de  la  caisse  passe  chez  le  patron  pour  tou¬ 
cher  les  cotisations  et  timbrer  les  livrets.  Le  jour 
de  paye,  le  patron  retient,  sur  le  salaire  de  ses 
employés,  le  tiers  de  la  somme  versée  à  la  caisse. 
Autrement  dit,  la  cotisation  est  pour  les  deux  tiers 
à  la  charge  du  patron,  et  pour  un  tiers  à  la  charge 
de  l’ouvrier. 

A  ses  affiliés,  la  caisse  doit  tout  d’abord  des  secours 
médicaux  assurés  par  un  ou  plusieurs  médecins  qui 
y  sont  attachés.  Elle  leur  doit  encore  les  médica¬ 
ments,  les  bandages,  les  appareils,  etc.,  une  indem¬ 
nité  pécuniaire  pour  chaque  jour  de  maladie,  des  se- 
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lèrent  très  vite  le  malade  à  la  vie  :  la  respiration 
redevint  normale. 

«  Nous  vîmes  alors  le  singulier  fait  suivant  : 

«  Dès  que  X....  eut  conscience  de  ce  qui  se 
passait  autour  de  lui,  il  saisit,  d’un  geste  violent, 
le  manche  de  la  pince  avec  la  main  gauche,  pas¬ 
sa  le  pouce  et  l'index  de  sa  main  droite  dans  les 
anneaux,  et  tira  sa  langue  au  dehors  avec  une 
énergie  désespérée.  Toutes  nos  représentations 
furent  inutiles  :  il  ne  voulut  point  abandonner 
l’instrument. 

«  Pendant  deux  heures  environ,  les  symptômes 
d’asphyxie  se  reproduisirent  par  crises.  Nous 
maintenions  l’écartement  des  mâchoires  par 
l’interposition,  entre  les  deux  rangées  de  dents, 
de  gros  bouchons  de  liège.  Dès  l’apparition  des 
contractures,  X...  effectuait  lui-même  des  trac- 
lions  rythmées  de  sa  langue,  jusqu’à  ce  qu’elle 
eût  cessé  de  se  rétracter,  et  qu’il  pût  respirer 
librement. 

«  Il  ne  permit  d’enlever  la  pince  que  deux 
heures  après,  quand  tout  danger  fut  conjuré. 

«  Ce  typhique  devait  donc  la  prolongation  de 
sa  vie  à  l’emploi  qu’il  avait  fait,  d’instinct,  de  la 
méthode.  » 


Traitement  des  hémorrhoïdes. 

D’après  M.  le  D"  Boas  (Centralblatt  f.  Therap.  et 
Gazette  hebdomadaire),  le  pointde  départ  de  toute 
thérapeutique  rationnelle  contre  les  hémorrho'i- 
des  est  dans  ce  fait,  qu’il  s’agit  d’une  affection 
du  rectum,  ayant  son  origine  là,  et  à  part  quel¬ 
ques  complications  rares,  y  restant  localisée. 

Parmi  les  causes  locales,  les  plus  importan¬ 
tes,  sont  les  obstacles  à  la  circulation  porte  ou 
cave.  La  compression  la  plus  fréquente  est  pro¬ 
duite  parla  présence  des  matières  durcies  dans 
l’ampoule  rectale  ou  dans  l’S  iliaque. 

La  première  et  la  plus  importante  des  indica¬ 
tions,  consiste  à  combattre  la  constipation  habi¬ 
tuelle,  à  éviter  l’accumulation  de  masses  ster- 
Corales  dans  le  rectum. 


Au  point  de  vue  régime,  il  faut  commander 
tout  ce  qui  est  susceptible  d’augmenter  le  pé* 
ristaltisme  intestinal. 

L'hygiène  générale  bien  comprise,  proscrivant 
le  régime  sédentaire,  multipliant  les  soins  de 
toilette  anale  ,  est  également  nécessaire.  Les 
douches  périnéales  sont  particulièrement  re¬ 
commandables. 

Au  point  de  vue  médicamenteux,  le  D*'  Boas 
conseille  à  l’intérieur  l’emploi  de  l’hamamelis 
virginica. 

Rp.  Ext.  fluide  d’Hamamelis.  100  gr. 

3  cuillerées  à  café  par  jour. 

Pendant  3  mois. 

Localement  contre  les  douleurs  et  les  exco¬ 
riations  il  recommande  les  suppositoires  sui¬ 
vants  ; 

Rp.  Chrysarobine .  0  gr.  08 

lodo forme . 0  gr.  02 

Extr.  belladone .  0  gr.  01 

Beurre  de  cacao .  2  gr. 

Pour  un  suppositoire,  2  à  3  par  jour.  ■ 
ou  sous  forme  de  pomrnade  : 

Chrysarobine .  0  gr.  8 

lodoforme .  0  gr.  3 

Ext.  Belladone .  0  gr.  ô 

Vaseline .  15  gr. 

Contre  les  hémorrho'ides  externes  on  prescrit! 

Rp.  Kl . ■  2  gr. 

Iode  pur .  0  gr.  05 

Glycérine .  35  gr. 


et  plus  tard 

Rp.  Kl .  5  gr. 

Iode . 1  gr. 

Glycérine .  40  gr. 


Médication  cacodylique. 

A  l’une  des  dernières  séances  de  la  Société 
médicale  des  hôpitaux,  M.  le  professeur  Hayem 
a  exposé  son  opinion  sur  la  médication  caco- 


cours  pécuniaires  à  la  famille,  si  le  malade  esttrai- 
té  à  l’hôpital,  de  l’argent  de  poche  aux  malades  cé¬ 
libataires  traités  à  l’hôpital. 

Comme  le  montant  des  cotisations,  celui  des  se¬ 
cours  pécuniaires  varie  aussi  avec  les  classes  de 
salaire  et  d’une  caisse  à  l’autre.  Dans  la  caisse  des 
employés  de  commerce  de  la  ville  de  Berlin  que 
nous  avons  déjà  prise  pour  exemple,  l’indemnité  de 
maladie,  par  jour,  est  de  80  centimes  pour  la  cin¬ 
quième  classe,  de  2  fr.  25  pour  la  première  ;  dans 
ces  deux  classes,  l’indemnité  de  décès  est  respecti¬ 
vement  de  40  francs  et  de  112  francs. 

En  somme,  ces  caisses  rappellent,  par  plusieurs 
côtés,  nos  Sociétés  de  secours  mutuels.  11  y  a  cette 
différence  que  l’afflliation  à  une  caisse  d’assurance 
contre  la  maladie  étant  obligatoire  en  Allemagne, 
ces  caisses,  tout  en  étant  moins  riches  que  les  éta¬ 
blissements  d’assurance  contre  l’invalidité  et  la 
vieillesse,  disposent  encore  de  sommes  l’especta- 
bles.  Ainsi,  en  1897,  pour  ne  prendre  que  cette  année, 
les  caisses  d’assurance  contre  la  maladie  ont  encais¬ 
sé  près  de  210  millions  de  francs  et  dépensé  près 
de  16S  millions. 

Ce  sont  ces  deux  institutions  sociales,  dont  nous 
venons  d’esquisser  schématiquementl’organisation, 
qui  ont  assuré  le  succès  du  sanatoriom,  en  Allema¬ 
gne.  Les  raisons  qui  les  ont  déterminées  à  prendre 
en  main  la  cause  des  sanatoria  étaient,  avant' tout, 
d’ordre  économique  ou  même  finapcier. 


Très  peu  de  temps  après  leur  fondation,  les  éta¬ 
blissements  d’assurance  contre  l’invalidité  et  la 
vieillesse  ont  constaté  que  la  plus  grande  partie  des 
rentes  qu’ils  étaient  obligés  de  servir  aux  ouvriers 
invalides  était  absorbée  par  des  tuberculeux.  Cette 
proportion  des  rentes  servies  à  des  tuberculeux  va¬ 
riait,  suivant  les  circonscriptions  administratives, 
de  20  à  25  % .  Ainsi,  dans  une  des  nombreuses  sta¬ 
tistiques  publiées  sur  cette  question,  on  trouve  que 
sur  60,000  rentes  d’invalidité,  8,500  étaient  servies  à 
des  tuberculeux.  Ce  qui  rendait  le  tait  particulière¬ 
ment  grave,  c’est  que  le  nombre  de  ces  rentiers  tu¬ 
berculeux  augmentait  tous  les  ans,  si  bien  qu’on 
pouvait  prévoir  le  moment  où  les  établissements 
d’assurance  ne  pourraient  plus  faire  face  à  la  nou¬ 
velle  situation. 

Or,  un  simple  calcul,  fait  par  M.  Gebhardt,  direc¬ 
teur  de  rÉtablissement  hanséatique  d’assurance,  a 
montré  que,  si  au  lieu  de  payer  des  rentes,  les  éta¬ 
blissements  d’assurance  se  chargeaient  de  la  cons¬ 
truction  et  de  l’entretien  du  sanatorium,  ils  en  reti¬ 
reraient  encore  un  bénéfice  considérable.  D’après 
ce  calcul,  1,000  tuberculeux  coûtent,  en  rentes  d’in¬ 
validité,  475,000  francs  ;  hospitalisés  et  entreteiins 
dans  des  sanatoria,  ils  ne  coûteraient  que  225,003 
francs,  en  comptant  même  les  frais  de  construc¬ 
tion  des  sanatoria,  d’où  un  bénéfice  net  de  259,003 
francs. 

Un  autre  calcul,  non  moins. curieux,  établit  lehe' 
héflce  social,  économique,  qui  résulte  du  nombre  de’ 
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dyliqué  dirigée,  contre,  la  chlorose.  Il  a,  tout 
•d’abord,  déclaré  que  décidément,  il  faudra  adop¬ 
ter  exclusivement  la  méthode  des  injections 
sous-cutanées,  malgré  les  inconvénients  qu’elle 
présente  pratiquement,  lorsqu’il  s’agit  d’une 
■cure  de  longue  haleine.  Il  est  un  point  sur  le¬ 
quel  il  appelle  l’attention  :  c'est  sur  les  effets 
du  cacodylate  de  sodium  dans  l’anémie  chloro- 
"  ue. 

ans  vouloir,  dès  à  présent,  se  prononcer 
•d’une  manière  ferme  et  absolue,  il  avance  que 
les  chlorotiques  de  son  service,  soumises  âu 
■cacodylate,  n’ont  pas  été  sensiblement  amélio- 
-rées  par  le  médicament. 

Les  anémies,  considérées  en  général,  peuvent 
■être,  d’ailleurs,  divisées  au  point  de  vue  théra¬ 
peutique  en  deux  groupes. 

Dans  le  premier,  la  formation  globulaire  est 
active,  ou  conserve,  tout  au  moins,  une  certaine 
intensité  ;  mais  les  globules  formés  restent  pe¬ 
tits,  imparfaitement  développés,  peu  chargés  en 
hémoglobine.  L’anémie  chlorotique  en  est  le 
■type.  C'est  le  fer,  qui  convient  aux  anémies  de 
cette  origine. 

Dans  le  second  groupe,  la  formation  glob.u- 
laire  est  torpide,  les  éléments  sont  formés  en 
nombre  insufasant.  Le  processus  est  celui  de 
■Vanématopoièse.  L’arsenic  est,  dans  ce  cas,  le 
médicament  qui  réussit  le  mieux.  Malheureuse¬ 
ment,  il  est  loin  d’être  souverain.  Le  cacody¬ 
late  sera-t-il  supérieur  ?  Il  ne  paraît  pas  l'être 
quant  à  présent  dans  la  leucémie  ;  mais  11  a 
peut-être  une  supériorité  marquée  dans  d’autres 
-variétés  d’anémies,  notamment  dans  l'anémie 
des  tuberculeux. 

Complications  urinaires  de  la  grippe. 

M .  le  D'-  Desnos  a  communiqué  à  la  Société 
-médico-chirurgicale  d’intéressantes  remarques 
sur  les  complications  urinaires  de  la  grippe  : 
■ces  complications  sont  surtout  les  uréthrites  et 
les  prostatites  grippales.  {Presse  Médicale.) 


«  Ces  complications  peuvent  se  présenter  sous 
trois  formes  principales  : 

«  Dans  une  première  catégorie,  se  placent  les 
sujets  n'ayant  jamais  rien  eu  du  côté  des  voies 
urinaires,  aucune  infection  précédente  ni  pré- 
èxistante.  Comme  exemple  de  cette  catégorie, je 
citerai  le  fait  d’un-  Saint-Cyrien  qui,  en  1890, 
pendant  qu’il  se  trouvait  en”  congé  dans  sa  fa¬ 
mille,  fut  pris  de  grippe..  Quelques  jours  après, 
il  eut  tout  à  coup  un  frisson  violent,'  suivi  d’une 
vive  douleur  à  la  région  prostatique  et  d’une 
rétention  complète  d’urine. 

«  Appelé  auprès  de  lui,  je  constatai  une  pros¬ 
tate  volumineuse,  grosse  comme  une  manda¬ 
rine.  Le  cathétérisme  fut  difficile  ;  je  ne  pus 
l’exécuter  qu’au  moyen  d’un  naandrin.  Je  laissai 
ensuite  une  sonde  à  demeure  et  je  craignais 
fortement  qu’un  abcès  se  forniât  dans  la  pros¬ 
tate.  A  mon  étonnement,  il  n’y  eut  aucune  sup¬ 
puration.  Tous  les  symptômes  fonctionnels  dis¬ 
parurent  au  bout  de  quinze  jours  ;  la  miction  et 
l’état  général  se  rétablirent.  Mais  la  prostate 
conservait  des  bosselures  et  une  hypertrophie 
marquée.  Inquiet  au  point  de  vue  de  la  tuber¬ 
culose,  je  demandai  une  consultation  de  M.  le 
professeur  Guyon.  Celui-ci  me  déclara  qu’il 
n’avait  jamais  rien  vu  de  pareil,  en  dehors  de  la 
tuberculose,  et  c’est  le  diagnostic  que  nous  por¬ 
tâmes  avec  quelques  réserves.  Heureusement 
pour  notre  malade,  ce  diagnostic  n’a  pas  été 
confirmé  par  l’évolution  môme  du  mal.  La  pros¬ 
tate  est  restée  volumineuse  pendant  six  mois, 
puis  elle  a  diminué,  et  jamais  il  n’y  a  eu  d'acci¬ 
dents  de  tuberculose. 

«  Je  dois  dire  que  ce  malade  n’avait  jamais  eu 
de  blennorragie,  avant  son  atteinte  de  grippe,  et 
même  qu'il  affirmait  n’avoir  pas  eu  de  rapports 
sexuels.  Il  a, depuis, contracté  une  blennorrhagie, 
qui  a  entraîné  une  prostatite  aiguë.  Mais  cette 
rostatite,  ainsi  que  la  blennorrhagie,  se  sont 
ien  guéries  sans  donner  lieu  à  aucun  signe  de 
tuberculose.  Ce  jeune  homme  est  aujourd’hui 


-guérisons  définitives  ou  temporaires  qu’on  obtient 
•dans  des  sanatoria.  En  tablant  sur  12,000  tubercu¬ 
leux,  dont  9,000  guériraient,  même  seulement  pour 
trois  ans,  et  en  portant  à  625  francs  le  chiiïre  du 
salaire  annuel,  on  trouve  un  '  bénéfice  annuel  de 
16,875,000 fr.  (900  x  625  x  3)  ;  si.  de  ce  chiffre,  on  dé¬ 
duit  les  frais  de  traitement  et  les  intérêts  des  capi¬ 
taux  engagés,  ce  bénéfice  est  encore  de  8,375,000 
-francs. 

Ce  sont  ces  deux  faits,  bien  établis  pour  frapper 
l’imagination,  qui  ont  constitué  une  véritable  plate¬ 
forme  de  propagande.  Il  faut  rendre  cette  justice 
au  Gouvernement  allemand  que  très  rapiderrient  il 
se  rendit  compte  de  lajustesse  de  ces  réclamations, 
•de  l’importance  sociale  et  économique  de  la  ques¬ 
tion  soulevée.  Il  consentit  à  ce  que  les  établisse¬ 
ments  d’assurance  se  chargeassent  de  la  construc¬ 
tion  et  de  l’entretien  des  sanatoria,  et,  par  une  loi 
votée  dernièrement  par  le  Reichstag,  il  donna  une 
sanction  légale  à  la  voie  dans  laquelle  s’étaient  en- 
g^és  les  établissements  d’assurance. 

Dans  cette  propagande  en  faveur  des  sanatoria, 
les  établissements  d’assurance  contre  l’invalidité  et 
la  vieillesse  ont  été  puissamment  secondés  par  les 
•caisses  d’assurance  contre  la  maladie.  Elles  aussi 
avaient  constaté  que  la  plus  grande  partie  de  leur 
•revenu  était  mangée  par  des  tuberculeux  ;  que  la 
tubei’culose,  tout  en  évoluant  vite  dans  les  milieux 
■ouvriers,  n’en  durait  pas  moins  deux  ou  trois  ans, 
•pendant  lesquels  ces  malades  coûtaient  cher.  Elles 


aussi  réclamaient  la  construction  des  sanatoria  d’où 
les  malades  sortent  suffisamment  améliorés  au  bout 
de  quatre  à  six  mois,  et  proposaient,  pour  rendre  la 
cui’e  plus  efficace,  de  se  charger,  dans  la  mesure  du 
possible,  des  familles  des  ouvriers  hospitalisés.  Elles 
aussi  eurent  gain  de  cause. 

A  l’heure  actuelle,  les  chose.s  sé  passent  en  Al¬ 
lemagne  de  cette  façon.  Ce  sont  les  établissements 
d’as.su  rance  contre  l’invalidité  et  la  vieillesse,  qui  se 
chargent  de  la  construction  des  sanatoria  et  de 
l’entretien  des  malades.  Les  caisses  contre  la  ma¬ 
ladie,  aidées  de  diverses  associations  charitables, 
pourvoient  aux  besoins  de  la  famille  laissée  en  dé¬ 
tresse.  Aujourd’hui,  les  établissements  d’assuran¬ 
ce  contre  l’invalidité  possèdent  huit  sanatoria  qui 
fonctionnent,  dix  autres  en  construction  ou  prêts  à 
fonctionner. 

Il  ne  faudrait  pourtant  pas  croire,  comme  on  l’a 
dit,que  sans  les  assurances  ouvrières  une  organisa¬ 
tion  sérieuse  des  sanatoria  n’est  pas  possible.  C’est 
faux  et  archi-faux,  car  l’exemple  de  la  Suisse  et  de 
la  Belgique  est  là  pour  prouver  que  sans  les  assu¬ 
rances  ouvrières,  et  en  utilisant  les  autres  institu¬ 
tions  de  solidarité  sociale,  on  peut  arriver  au  même 
but. 


{Correspondant  méd.) 


R.  Romme., 
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marié,  père  de  famille,  et  se  porte  très  bien.  Sa 
prostatite  n'était  qu’une  congestion  grippale. 

«  Dans  une  deuxième  catégorie,  j’ai  observé 
des  sujets  qui  avaient  antérieurement  une  vieille 
uréthrite.  Pris  de  la  grippe,  cette  uréthrite  a  été 
réveillée,  s’est  propagée  à  la  prostate  et  a  déter¬ 
miné  une  prostatite  qui,  ordinairement,  ne  sup¬ 
pure  pas,  mais  qui,  cependant,  dans  quelques 
cas,  aboutit  à  un  abcès. 

«  Enfin,  dans  une  troisième  catégorie,  j’ai  ob¬ 
servé  des  sujets  qui  avaient  eu  autrefois  une 
uréthrite.  Celte  uréthrite  a  été  réveillée  par  la 
grippe  et  a  évolué  sans  participation  de  la  pros¬ 
tate.  » 

REVUE  DE  LA  P^SE  ALLEMANDE 

Soins  à  donner  au  cordon  ombilical  du 
nouveau-né. 

Malgré  les  progrès  incontestables,  dus  à  l’an¬ 
tisepsie  et  à  l’asepsie,  le  cordon  ombilical  sec¬ 
tionné,  reste  pour  les  nouveaux-nés  une  source 
d’infection  redoutable.  On  a  employé  tour  à  tour 
le  bandage  ombilical,  la  forcipressure  avec  une 
pince  à  demeure  ;  Flagg,  il  y  a  20  ans  déjà,  a  lié 
isolément  tous  les  vaisseaux  du  cordon,  et  fait 
par-dessus  la  suture  cutanée  ;  Sânger  et  Czer- 
wenka  ont  fait  sur  le  moignon  des  applications 
de  salicylate  d’amyle,  au  moyen  de  gaze  stérili¬ 
sée  ;  Büdberg  l’a  traité  avec  l’alcool  absolu  ; 
Küssmin  l’a  enserré  dans  un  anneau  de  caout¬ 
chouc. 

Non  seulement  tous  ces  procédés  sont  trop 
compliqués  pour  la  pratique  journa,lière  des 
accoucheuses,  mais  encore  ils  ne  répondent  pas 
à  une  asepsie  parfaite,  et  sont  trop  incommodes 
quand  il  s’agit  de  baigner  l’enfant. 

Voici,  d’ailleurs,  le  procédé  que  le  D''  Martin 
[Berl.  klin.  Woch.,  1900)  a  préconisé.  Une  fois 
que  l’enfant  est  lavé  et  séché,  on  entoure  le  cor¬ 
don  d’une  compresse  de  gaze  humide,  puis  on 
lie  le  cordon,  ras  la  peau,  avec  un  fil  de  soie 
stérilisé;  enfm,etc’estlàle  côté  original  du  trai¬ 
tement,  on  le  sectionne  à  1  cent,  ou  1  cent.  1/2 
au  moyen  de  ciseaux-cautère  portés  au  rouge. 
Ce  procédé  est  absolument  sûr  ;  pas  d’hémorrha¬ 
gies  à  craindre  ;  le  moignon  est  ensuite  enve¬ 
loppé  de  gaz  stérilisée,  et  on  fait  le  bandage  om¬ 
bilical  ordinaire.  L’auteur  n’a  jamais  observé 
d’infection  consécutive',  quoiqu’on  ait  nettoyé  et 
baigné  l’enfant  suivant  les  méthodes  ordinaires. 
Les  effets  de  ce  traitement  sont,  paraît-il,  mer¬ 
veilleux.  Au  2=  jour  déjà,  le  moignon  ombilical 
est  à  fleur  de  peau.  Au  4®,  5®  jour,  au  plus  vers 
le  6'  jour,  le  moignon  et  la  ligature  tombent,  et 
la  cicatrice  est  parfaite. 

L’auteur  a  expérimenté  ce  procédé  sur  fine 
trentaine  d’enfants,  et  voici  les  avantages  qu'il 
lui  reconnaît  ;  il  préserve  absolument  des  hé¬ 
morrhagies  consécutives  ;  protège  d’une  façon 
certaine  contre  l’infection  et  assure  une  cicatri¬ 
sation  rapide  de  la  plaie  ombilicale  en  4  à  6  jours. 
En  outre,  on  peut  le  confier  sans  crainte  aux 
étudiants  inexpérimentés  et  surtout  aux  élèves- 
accoucheuses. 

Autre  fait  à  noter  :  ces  ciseaux- cautère  sont 
d’un  prix  minime  (environ  0,30  cent.),  ils  sont 
peu  encombrants, et  peuvent  être  portés  au  rouge, 
au  moyen  de  n’importe  quel  foyer. 


Des  indications  naturelies  de  l’opération 
césarienne. 

La  coupe  césarienne  est  devenue,ave,c  les  pro¬ 
grès  de  la  chirurgie,  une  des  opérations  abdo¬ 
minales  les  plus  sûres. On  ouvre  l’utérus  gravide 
par  une  incision,  variable  suivant  les  cas,  on  le 
vide,  et  on  le  ferme  sans  tamponnement  spécial, 
sans  constriction  élastique,  sans  préparation 
spéciale  des  lèvres  de  la  plaie  ;  pour  cela  on  se 
sert  de  soie  ou  de  catgut,  et  on  écarte  ainsi  les 
hémorrhagies  par  les  méthodes  mécaniques, 
mieux  que  par  la  constriction. 

Quelles  sont  donc  les  indications  de  l’opéra¬ 
tion  césarienne  : 

Olshausen,  au  congrès  international  de  Mos¬ 
cou  1897,  à  discuté  la  question  ;  il  se  guide,  pour 
pratiquer  cette  opération,  sur  la  présence  de 
bassins  rétrécis  ou  de  phénomènes  éclamptiques. 
Mais  on  crut,  à  un  moment  donné,  devoir  res¬ 
treindre  ces  indications,  en  particulier  pour  les 
bassins  rétrécis,  quand  on  se  mit  à  employer  la 
symphyséotomie.  Cependant,  en  présence  des 
désillusions  que  procura  cette  opération,  on  re¬ 
vint  à  la  coupe  césarienne,  pour  éviter  le  sacri¬ 
fice  quelquefois  inutile  d’enfants,  par  la  basio- 
tripsie.  Labasiotripsie  d’un  enfant  vivant  est  en 
effet,  de  nos  joùrs,  un  moyen  à  condamner, 
quand  une  intervention  chirurgicale  n'est  point 
contre-indiquée  par  le  mauvais  état  général  de  la 
mère  ou  par  d’autres  circonstances  secondaires. 
Cette  donnée  est  vraie,  surtout  dans  les  maisons 
d’accouchement,  quelles  qu’elles  soient. 

Quels  sont  donc  les  dangers  de  l’opération 
césarienne  ?  L’infection  ?  Mais  il  est  aisé  de  la 
combattre,  soit  par  la  voie  vaginale,  soit  par  la 
voie  abdominale.  L’hémorrhagie  ?  Il  suffit  d’a¬ 
voir  assisté  à  quelques  opération  sur  l’abdomen, 
pour  savoir  la  combattre.  Quant  aux  hémorrha¬ 
gies  par  atonie,  on  les  combat  plus  facilement 
quand  on  a  l’utérus  flasque  sous  les  yeux,  que 
par  les  voies  naturelles.  (Dans  les  cas  graves 
on  peut  à  la  rigueur  pratiquer  ropération.)Quant 
à  l’anesthésiè,  on  est  obligé  de  l’employer  dans 
l’hystérotomie,  comme  dans  la  basiotripsie,  et  le 
shock  est  bien  moins  intense  dans  une  opération 
césarienne  pratiquée  à  temps,  que  dans  une  cra¬ 
niotomie,  faite  souvent  après  plusieurs  nuits 
et  jours  de  souffrance.  Tout  au  plus  peut-on 
craindre  la  hernie  abdominale  consécutive. 
Mais  il  s’agirait  de  déterminer  si  réellement 
elle  se  produit  quand  les  sutures  sont  soignées, 
et  encore  ne  faut-il  pas  oublier  tous  les  acci¬ 
dents,  ruptures  périnéales,  flexions,  prolapsus, 
etc.,  qui  peuvent  résulter,  dans  les  cas  compli¬ 
qués,  de  l’accouchement  par  les  voies  naturelies. 

En  somme,  les  dangers  de  l’opération  césarien¬ 
ne  ne  sont  pas  plus  grands  que  ceux  d'un  ac-  ! 
couchement  compliqué  ;  ils  sont  moins  à  redou¬ 
ter  que  ceux  d’une  ovariotomie  ou  de  n’importe 
quelle  opération  abdominale  se  terminant  par 
l’ablation  d’un  organe.  Les  résultats  sont  ex¬ 
cellents,  et  deviendront  dejourenjour  meilleurs 
avec  les  progrès  incessants  de  la  chirurgie. 

En  résumé,  le  D®  Freund,  de  Strasbourg  [Berl 
klin.  Woch.  1900),  considère,  à  l’exemple  de  01e- 
hausen,  les  diverses  espèces  de  bassins  rétrécis,  1 
quand  la  viciation  pelvienne  est  suffisante  pour  : 
empêcher  le  passage  du  foetus,  comme  une  des  : 
indications  formelles  de  l’opération  césarienne,  i 
surtout  si  la  malade  vient  à  présenter  des  phé-  j 
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nomènes  éclamptiques,  ou  si  elle  a  en  même 
temps  une  tumeur  utérine.  L’éclampsie  seule  ne 
suffit  pas  à  justifier  cette  manœuvre,  car  l’auteur 
a  toujours  pu,  en  pareil  cas,  extraire  l’enfant  par 
la  méthode  de  Braxton-Hicks,  après  dilatation 
du  col  utérin.  Remarquons,  toutefois,  que  ces 
données  s’appliquent  surtout  aux  malades  des 
maisons  d'accouchement,  ou  aux  femmes  encein¬ 
tes,  qui  sont  dans  la  possibilité  d'y  être  trans¬ 
portées  ;  dans  la  clientèle  de  campagne,  en  effet, 
le  médecin,  ne  pouvant  appeler  un  confrère 
pour  l’aider,  se  trouvera  souvent  dans  la  triste 
nécessité  de  craniotomiser  un  enfant  encore  vi¬ 
vant. 

Recherches  bactériologiques  sur  la  ri¬ 
chesse  en  germes  et  la  stérilisation  des 
brosses. 

On  sait  que  les  brosses  jouent  un  grand  rôle 
en  chirurgie, nonseulement  pour  lenettoyage  de 
la  peau  du  champ  opératoire,  mais  encore  pour 
aseptiser  les  mains  du  chirurgien.  On  a  souvent 
cherché  à  les  remplacer  par  de  la  gaze  asepti  ■ 
que,  des  éponges  etc., mais  elles  sont  les  seules 
à  permettre  une  appropriation  complète  des 
mains,  et  tout  particulièrement  des  ongles  en 
pénétrant  bien  dans  la  rainure  périonguéale. 
C’est  pourquoi  on  s’est  appliqué  à  rechercher 
les  moyens  les  meilleurs  pour  obtenir  leur  sté¬ 
rilisation,  On  y  parvient  en  les  faisant  bouillir 
dans  une  solution  de  soude  à  1  p .  cent . 

L'eau  bouillante  pure  est  insuffisante  pour  dé¬ 
truire  les  germes  d’une  brosse  infectée,  et  si  l’on 
n’avait  que  ce  moyen  il  faudrait  mettre  hors  d’u¬ 
sage  toute  brosse  souillée. 

WiNTERNiTz  (fier/. /i/m.  Woch.,  1900)  a  fait  des 
expériences  sur  la  stérilisation  des  brosses,  et 
sur  leur  contenance  en  germes.  Les  brosses 
neuves,  venant  directement  de  la  fabrique,  ren¬ 
fermaient  toujours  des  germes  quelquefois  en 
très  petite  quantité.  Celles  qui  avaient  servi 
pendant  quelque  temps  au  lavage  des  mains 
dans  les  salles  hospitalières,  et  qui  avaient  été 
exposées  sans  précautions  à  l’air,  étaient  natu¬ 
rellement  encore  plus  riches  en  germes. 

L’auteur  réussit  à  désinfecter  complètement 
des  brosses  neuves  en  les  faisant  bouillir,  et  en 
les  conservant  ensuite  dans  une  solution  de  su¬ 
blimé  à  1/1000.  Pour  voir  ensuite  s’il  était  pos¬ 
sible  de.  stériliser  de  nouveau  des  brosses,  char¬ 
gées  de  germes,  Winternitz  les  infecta  en  y  ré¬ 
pandant  des  cultures  de  staphylocoques,  et  en 
les  mettant  quelques  jours  à  l’étuve  ;  ou  bien 
encore  en  les  trempant  dans  du  pus  d’abcès.  Puis, 
après  s’être  assuré  de  leur  richesse  en  germes, 
il  les  fit  bouillir  dans  une  solution  de  soude  à  1 
p.  cent.  11  choisit  cette  mixture,  car  l’expérien¬ 
ce  semble  démontrer  qu’elle  est  un  des  meil¬ 
leurs  désinfectants.  Il  faut  noter  que  les  brosses 
à  ongles  ordinaires  ne  sont  pas  endommagées 
quand  on  les  soumet  à  des  ébullitions  répétées. 

L’auteur  a  trouvé  qu’une  ébullition  de  10  mi¬ 
nutes  dans  la  solution  sodique,  suffisait  à  détrui¬ 
re  tous  les  germes,  non  seulement  sur  la  brosse 
elle-même,  mais  encore  sur  son  manche  en  bois, 
et  sur  les  parties  qui  y  sont  implantées . 

Pour  éviter  leur  souillure,  une  fois  désinfec¬ 
tées,  il  faut  les  conserver  dans  une  solution  de 
sublimé  à  1/1000. 


La  persistance  des  bacilles  pesteux  dans 
les  crachats,  après  la  guérison  de  la  pneu¬ 
monie  pesteuse.  (Gotschlich.  Zeitsch.  f.  Hy¬ 
giène  u.  Infections  Krankheiten,  1899.) 

L’auteur  publie  dans  ce  travail  3  cas  de  pneu¬ 
monie  pesteuse,  qui  se  sont  terminés  par  la  gué¬ 
rison. 

L’examen  bactériologique  des  crachats,  suivi 
de  leur  inoculation  dans  la  cavité  péritonéale,  a 
permis  de  constater  la  persistance  des  bacilles 
pesteux  pendant  quarante-huit  jours  après  la 
convalescence,  chez  le  premier  malade,  pendant 
vingt  jours  après  la  convalescence  chez  le  se¬ 
cond,  et  pendant  dix-neuf  jours  chez  le  troisiè¬ 
me. 

U  semble  donc,  et  c’est  là  un  point  important, 
qu’après  la  guérison,  et  longtemps  après  la  con¬ 
valescence,  les  individus  atteints  de  pneumonie 
pesteuse  continuent  à  expectorer  des  bacilles 
virulents  et  constituent  ainsi  une  source  d’in¬ 
fection  grave,  pour  les  personnes  de  leur  entou¬ 
rage.  _ 

Péricystite  puerpérale. 

■  G.  Kôi.iscHER  [Centralblattf.Ggnaekologie,  1899) 
appelle  l’attention  sur  un  accident  peu  connu,  et 
peu  décrit,  dans  les  suites  de  couches.  Il  s'agit 
d’une  inflammation  périvésicale. 

Le  tableau  clinique  est  en  général  le  suivant  : 
à  la  suite  d’une  période  plus  ou  moins  longue  de 
mictions  difficiles  et  de  sensibilité  dans  la  région 
hypogastrique,  apparaît  brusquement  de  la  fiè¬ 
vre.  Rarement  on  observe  un  frisson  au  début 
des  accidents’.  Ces  phénomènes  apparaissent  un 
temps  plus  ou  moins  long  après  l’accouchement. 

Cependant  les  lochies  sont  normales.  Par  la 
palpation  bimanuelle,  on  trouve  dans  la  région 
vésicale,  c’est-à-dire  dans  la  moitié  antérieure 
du  bassin,  un  gâteau  inflammatoire  formant  une 
tumeur  dure,  dans  laquelle  l’utérus  est  difficile 
à  délimiter.  La  masse  inflammatoire  est  accolée, 
à  la  paroi  abdominale  antérieure  et  est  sensible 
par  la  pression,  à  ce  niveau.  Parfois,  grâce  au 
toucher  rectal,  il  est  possible  d’isoler  l’utérus  de 
la  tumeur  antérieure  et  de  constater  qu’il  est  mo¬ 
bile.  Le  paramétrium  a  une  consistance  nor¬ 
male. 

Par  le  cathétérisme  vésical,  on  constate  que 
la  vessie  est  allongée,  et  lorsqu’on  injecte  de 
l’eau  boriquée  dans  l’organe,  on  note  que  celui- 
ci  se  laisse  difficilement  distendre.  La  miction 
spontanée  reste-incomplète. 

L’affection  présente  une  évolution  longue,  mais 
se  termine  toujours  par  résolution.  L’auteur  n’a 
jamais  observé  de  suppuration. 

Dans  deux  cas,  Kôlischer  a  vu  faire  la  laparo¬ 
tomie  par  erreur  de  diagnostic  et  a  pu  saisir  sur 
le  fait  l’anatomie  pathologique  de  l’affection.  Il 
existait  une  péricystite  nette  ;  la  vessie  elle-mê¬ 
me  était  transformée  en  une  tumeur  dure,  fai¬ 
sant  une  saillie  appréciable  en'  dehors  du  bas¬ 
sin  ;  l’utérus  était  accolé  à  la  face  postérieure  de 
la  vessie,  mais  était  mobile  ;  le  paramétrium  était 
sain. 

Gomme  cause  de  cette  péricystite  puerpérale, 
l’auteur  admet  un  travail  long,  pendant  lequel 
la  tête  fœtale  reste  longtemps  appliquée  contre 
la  paroi  antérieure  du  bassin,  ou  bien  un  retard 
apporté  à  la  première  évacuation  de  la  vessie 
après  l’accouchement,  ou  une  application  diffl- 
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le  du  forceps.  Dans  tous  les  cas,  il  doit  se  faire 
des  hémorrhagies  traumatiques  dans  le  tissu 
cellulaire  péri-vésical,  cause  première  de  l’in¬ 
flammation  de  ce  tissu. 

Cette  péricystite  puerpérale  peut  coïncider 
avec  de  la  paramctrite.  Comme  traitement,  l’au¬ 
teur  conseille  les  suppositoires  à  1  ichthyol,  les 
cataplasmes  chauds  sur  le  ventre,  les  lavages 
chauds  de  la  vessie. 

Un  cas  de  péritonite  aiguë  à  gonocoques. 

Dans  certaines  conditions,  le  gonocoque  peut 
envahir  les  organes  autres  que  l’urèthre,  et 
amener  des  processus  morbides  d’une  gravité 
particulière  (salpingites,  arthrites,  endocar¬ 
dites...). 

Pour  ce  qui  est  du  rôle  du  gonocoque  dans  la 
péritonite  aiguë  diffuse,  les  opinions  des  auteurs 
sont  encore  divisées,  bien  que  les  gynécologis- 
tes  se  soient  prononcés  en  faveur  de  cette  hypo¬ 
thèse.  Parmi  les  observations  publiées  sur  cette 
question,  on  peut  citer  celle  de  Dôderlein,  qui, 
dans  un  cas,  a  trouvé  entre  les  anses  de  l’intes¬ 
tin  grêle  un  exsudât  trouble  qui  renfermait  des 
gonocoques  ;  de  même  un  médecin  américain 
a  rapporté  deux  cas  de  péritonite  diffuse,  où 
l’exsudât  ne  renfermait  que  des  gonocoques. 
Mais  ce  qui  manque  à  ces  observations,  c’est  la 
certitude,  que  ne  peut  fournir  que  la  culture  de 
l’exsudât.  Cette  preuve  indiscutable  de  l’origine 
gonococcique  de  la  péritonite  vient  d’être  four¬ 
nie  par  M.  Von  Leyden  (Soc.  de  médecine  de 
Berlin,  1899),  dans  un  cas  qu’il  a  récemment 
observé. 

C’est  une  femme  de  29  ans,  entrée  à  l’hôpital 
avec  une  fièvre  élevée,  de  l’ascite,  et  un  état  gé¬ 
néral  mauvais.  Cette  malade  a  eu  une  grossesse 
il  y  a  deux  ans  ;  au  cours  de  cette  grossesse 
elle  présenta  de  l’ictère,  qui  obligea  son  méde¬ 
cin  à  pratiquer  l’accouchement  prématuré  arti¬ 
ficiel.  Dans  la  suite  le  ventre  augmenta  de  vo¬ 
lume,  et  la  malade  eut  des  troubles  de  la  mic¬ 
tion  sans  caractère  déterminé.  L’examen  des 
urines,  qui  étaient  troubles,  ne  l’évélapas  d’al¬ 
bumine. 

La  ponction  de  l’abdomen  fut  pratiquée  deux 
fois  ;  après  l'écoulement  du  liquide  ascitique,  on 
put  constater  que  le  foie  était  induré  sans  être 
augmenté  de  volume.  Il  n’y  avait  pas  de  tumeur 
dans  la  cavité  abdominale,  et  l’examen  du  liqui¬ 
de  de  l'ascite  ne  révéla  rien  de  particulier. 

Cependant,  la  température  restait  toujours 
élevée,  elle  atteignait  parfois  39''6';  dans  les 
urines,  on  trouva  à  un  moment  donné  la  diazo- 
réaction  d'Erlich  ;  l’examen  des  poumons  res¬ 
tait  toujours  douteux,  si  bien  que  tout  diagnos¬ 
tic  précis  devenait  impossible.  Les  jours  sui¬ 
vants  la  fièvre  ne  diminua  pas,  des  vomisse¬ 
ments  apparurent,  et  la  malade  succomba. 

A  l’autopsie,  on  trouva  le  foie  diminué  de 
volume,  granuleux,  avec  lésions  d’hépatite  in¬ 
terstitielles  ;  la  rate  était  tuméfiée.  Dans  la  ca¬ 
vité  abdominale  se  trouvait  une  quantité  nota¬ 
ble  de  liquide  purulent,  une  masse  fibrineuse 
recouvrait  le  foie  et  les  intestins.  L'examen  bac¬ 
tériologique  et  l’ensemencement  du  liquide, 
montrèrent  la  présence  exclusive  des  gono¬ 
coques. 

Il  s’agissait  donc,  dans  ce  cas,  d’une  périto¬ 
nite  aiguë  d’origine  gonococcique. 


La  constipation  des  nourrissons,  traitée 
par  l’absorption  de  beurre  frais. 

Doerfler  (Münch.med.  IF.,  1900)  donne, à  l’âge 
de  2  bu  3  mois,  matin  et  soir,  1/2  ou  une  cuiller  à 
café  de  beurre  frais  aux  nourrissons,  qui  souf¬ 
frent  de  constipation.  Ce  traitement  doit  être 
quotidien,  jusq’à  ce  qu’on  obtienne  des  selles 
normales  et  régulières.  Après,  on  ne  l’emploie 
ue  tous  les  deux  jours.  A3  ou 4  mois  on  en 
onne  2  ou  3  cuillers  à  café  par  jour  au  début. 
A  partir  de  5  mois  on  peut  en  administrer  1-3 
cuillers  à  potage  tous  les  2  ou  3  jours.  Généra¬ 
lement  il  se  produit,  4  ou  5  heures  après  cette 
médication,  une  selle  facile  et  pâteuse.  Dans  les 
cas  de  catarrhe  stomacal  ou  intestinal,  il  ne  faut 
pas  employer  ce  traitement. 

Parotidite  consécutive  à  l  iodure  de 
potassium. 

Le  fait  est  rapporté  par  Trautmann 
med.  W.  1900).  Il  s’agit  d’un  malade,  qui,  après 
avoir  absorbé  environ  12  gr.  d’iodure  de  potas¬ 
sium  en  15  jours,  présente  les  symptômes  sui¬ 
vants:  douleurs  intenses  dans  le  front,  et  la 
moitié  droite  de  la  figure,  sensation  générale  de 
chaleur,  et  tuméfaction,  grosse  comme  le  poing, 
dans  la  région  parotidienne.  La  peau  sus-jacen¬ 
te  était  rouge,  et  la  tumeur  douloureuse  à  la  pal¬ 
pation.  Après  la  suppression  de  la  médication 
iodurée,  l’auteur  vit  disparaître  rapidement  les 
phénomènes  morbides. 

Remarques  sur  l’anesthésie  chloro¬ 
formique. 

Pour  éviter  le  syncope  cardiaque,  qui  se  pro¬ 
duit  facilement  chez  un  malade  chloroformé, 
Feilchenfeld  (Centralblatt  f.  Chiruroie.  1900)  con¬ 
seille  la  pratique  suivante  :  Il  administre  'V'  à  ’V'I 
gouttes  de  teinture  de  strophantus  le  matin 
même  de  l’opération,  ainsique  les  deux  jours 
précédents.  L’auteur  aurait  obtenu  d’excellents 
rés  ultats  par  ce  procédé. 


CDRBESPONDtNCE 

Médecins  et  Compagnies  d’Assurances  Accidents, 

Dôle(Jura),  19  mars  1900. 

Monsieur  et  très  honoré  Confrère, 

Dans  le  Jura,  c’est  aux  médecins  de  Dole  qu’est 
échu  l’honneur,  peu  envié,  d’ouvrir  le  feu  contre 
les  Compagnies  d’Assurances  à  propos  de  la  nou¬ 
velle  loi. 

Dès  le  mois  d’octobre,  nous  avons  adopté  notre 
tarif.  Le  tout  a  été  publié  par  le  Bulletin  de  l’Union 
des  Syndicats  du  5  mars. 

Au  commencement  de  ce  mois,  à  la  suite  de  l’en¬ 
voi  de  mon  mémoire  d’honoraires  conforme  au  Ta¬ 
rif,  le  conflit  a  éclaté  entre  la  Zurich  et  moi  :  la 
Compagnie  refusait  carrément  de  régler  ma  note, 
sauf  avec  un  rabais  conforme  à  son  Tarif  à  elle,  si¬ 
non,. elle  ne  la  paierait  que  taxée  par  le  Juge  de 
Paix,  d’après  l’article  4  de  la  loi. 

'Voici  la  lettre  que  nous  avons  répondu  : 

Dôle,  14  mars  1900. 

M.  le  Directeur  de  la  Compagnie  la  Zurich,  à  Paris. 

En  réponse  à  votre  lettre  du  3  mai  par  laquelle 
«  vous  refiise:^  absolument  d’accepter  le  Tarif  du  Syn- 
«  dicat  des  médecins  de  Dôle  »,  nous  vous  informons 
qu’à  partir  de  ce  Jour, nous  cessons  toutes  relations 
avec  votre  Compagnie  et  que  nous  refuserons  dé- 
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sormais  de  délivrer  les  certificats  d’accidents  pour 
la  Zurich. 

Nous  allons  aviser  les  patrons  assurés  à  votre 
Compagnie  que  nous  n’aurons  plus  affaire  qu’à  eux 
seuls  pour  le  recouvrement  de  nos  honoraires. 

Notification  sera  faite  de  notre  décision  au  Syn¬ 
dicat  des  médecins  du  Jura,  et  à  l’Union  des  Syn¬ 
dicats  médicaux  de  France. 

Veuillez  agréer  l’assurance  de  notre  considération 
,  Signé  :  D”  Bécoület,  Billon,  Bhiand,  Chainïre, 
Frilley,  Gagey,  Larger,  Rquby  père,  RouBy  fils. 

C’est-à-dire  tous  les  médecins  de  Dole,  sans  ex¬ 
ception. 

Bien  entendu,  cela  ne  m'empêchera  pas  de  faire 
taxer  mon  mémoire  d’honoraires  par  le  Juge  de  Paix 
conformément  à  la  loi  :  ma  note  ainsi  taxée  se 
trouve  être  d’un  tiers  plus  élevée  que  ma  note  pré¬ 
cédente. 

El  nunc  erudimlni . 

Veuillez  agréer,  etc 

_  D'  Billon. 


BÜLLETIN  DES  SYNDICATS 

et  Sociétés  locales. 

Société  locale  de  la  Haute-Garonne 

Séance  du  4  mars. 

Sur  la  demande  de  confrères  de  ce  départe¬ 
ment,  et  en  faisant  nos  réserves  au  sujet  de  cer¬ 
taines  opinions  émises,  notamment  en  ce  qui 
concerne  les  honoraires  du  médecin  pour  soins 
donnés  aux  malades  payants,  nous  reprodui¬ 
sons,  d’après  la  Fédérationmédicale  du Sua-üuest, 
la  discussion  desvœux  relatifs  à  la  non  admis¬ 
sion  dans  les  hôpitaux,  de  ceux  qui  sont  de 
faux  pauvres. 

M.  Labéda,  président,  explique  l’idée  générale 
des  vœux  qui  ont  été  soumis  a  l’Assemblée. 

Déjà,  dans  un  discours  d'ouverture,  il  avait 
montré  avec  beaucoup  d’autorité  le  rôle  du  mé¬ 
decin  d’hôpital  en  présence  de  la  situation  ac¬ 
tuelle. 

Il  peut  se  résumer  en  ces  termes  :  «  Mes  maî¬ 
tres  m’ont  appris  que  l’hôpital  n’appartenait 
qu’aux  indigents,  et  que  soigner  les  humbles  et 
les  déshérités  était  un  honneur. 

Ceux  auxquels  cette  haute  récompense  morale 
ne  suffit  pas  trouvent  dans  la  notoriété  que  les 
fonctions  de  médecin  ou  de  chirurgien  d’hôpital 
leur  procuraient  une  rémunération  matérielle. 
Mais  cette  rémunération  matérielle  doit  être 
demandée  aux  malades  soignés  en  ville,  et  non 
pas  aux  malades  soignés  dans  les  hôpitaux. 

Ainsi  le  veut  la  tradition  médicale,  ainsi  l'a 
toujours  exigé  la  Commission  administrative 
des  hôpitaux  de  Toulouse  qui.  conime  le  savent 
les  médecins  qui  ont  un  long  passé  hospitalier, 
a  toujours  chassé  les  marchands  du  temple.  » 

M.  Caubet  demande  à  l’Assemblée  de  voter  la 
question  préalable  de  non-prise  en  considéra¬ 
tion,  car,  croit-il,  lesvœux  émanents  d'une  per¬ 
sonnalité  :  un  Syndicat  médical,  que  l’Assem¬ 
blée  ne  doit  pas  connaître. 

M.  Labéda  lit  une  lettre  de  M.  Secheyron,  où 
il  est  indiqué  que  les  vœux  sont  soumis  à  l’As¬ 
semblée  par  des  membres  du  Syndicat,  mais  en 
vertu  de  leur  qualités  de  sociétaires  de  l’Assem¬ 
blée  générale  des  médecins. 

L’Assemblée  passe  à  la  discussion. 

M.  Secheyron  explique  qu’avant  de  lire  l'expo¬ 
sé  des  motifs  des  vœux,  il  désire  faire  la  décla¬ 


ration  suivante  :  Il  ne  peut  être  dans  l’intention 
de  personne,  surtout  dans  la  sienne  —  U  le  dé¬ 
clare  formellement  —  de  vouloir  attaquer  la 
commission  des  hôpitaux  de  Toulouse. 

«  Nous  savons  tous  avec  quelles  difficultés 
budgétaires  elle  se  trouve  aux  prises.  Nous 
apprecions  et  louons  le  zèle,  la  sagesse,  le 
dévouement  des  administrateurs.  Le  débat  doit 
s’élever  plus  haut,  passer  au-dessus  de  toutes 
les  personnalités.  Il  s’élève  jusqu’au  Bureau  de 
l’Assemblée  générale  des  médecins  de  France 
et  porte  sur  des  questions  de  principe.  Les 
vœux  qui  sont  émis,  ne  sont,  du  reste,  que  ia 
reproduction  de  ceux  du  Comité  supérieur  de 
l’Assistance  publique. 

Au  nom  des  médecins  faisant  partie  de  l’As 
sociation'  générale  et  réunis  à  l’assemblée  du 
Syndicat,  le  10  février  dernier,  nous  déposons 
les  vœux  suivants  au  sujet  de  l’entrée  des  ma¬ 
lades  aisés  dans  les  hôpitaux  en  particulier  et 
dans  les  institutions  charitables  en  général  : 

1°  L’entrée  des  payants  dans  les  chambres  et 
dans  les  salles  communes  des  hôpitaux  sera 
limitée  à  des  cas  très  restreints  et  spécifiés  de 
maladie  urgente  grave  ou  contagieuse. 

Les  étrangers  ne  seront  admis  que  dans  le  cas 
où  il  sera  reconnu  C£ue  la  maladie  aiguë  ne 
pourra  être  traitée  dans  un  hôtel  ou  dans  une 
maispn  de  santé  ; 

2“  Le  prix  d’entrée  dans  la  salle  commune  sera 
toujours  très  supérieur  au  prix  de  revient  ;,5 
francs  au  moins  pour  la  salle  commune,  et  15  à 
20  francs  pour  les  chambres  payantes  à  un  ou 
deux  lits  ; 

3°  Les  honoraires  médicaux  sont  supprimés 
dans  les  hôpitaux  dans  tous  les  cas  ; 

4“  Les  vaccinations  payantes  sont  supprimées 
dans  les  maisons  de  bienfaisance  ; 

5“  L’Association  désire  que  le  bureau  central 
de  l’Association  étudie  les  meilleurs  moyens 
pour  fermer  aux  faux  pauvres  l’entrée  des  hô¬ 
pitaux  et  veiller  à  l’exécution  des  résolutions 
votées  le  10  mai  1899,  dans  ce  but,  par  le  Con¬ 
seil  supérieur  de  l'Assistance  publique. 

Ces  vœux  ne  sont  que  l’écho  de  ceux  du  Co¬ 
mité  supérieur  de  l’Assistance  publique.  Ce 
Comité,  vous  le  savez,  est  composé  des  person¬ 
nalités  les  plus  autorisées  en  matière  de  bien¬ 
faisance  sociale.  Un  des  membres  les  plus  in-  ' 
fluents  de  la  commission  des  hôpitaux  de  Tou¬ 
louse  a  pris  au  débat  une  part  précieuse. 

Ces  vœux  ont  été  acceptés  avec  reconnais¬ 
sance  par  les  médecins  désireux  de  voir  le  re¬ 
lèvement  de  leurs  honoraires  et  de  la  dignité 
professionnelle.  Mais  ces  désirs  doivent  passer 
de  la  théorie  dans  le  domaine  de  la  pratique,  et 
il  convient  d’aider  les  commissions  chargées 
du  bien  des  pauvres  dans  la  défense  de  leur  pa¬ 
trimoine. 

L’Association  générale  à  inscrit  en  tête  de  ses 
statuts  (art.  2)  que  l’un  de  ses  buts  les  plus  gé- 
.néreux  était  de  soutenir,  de  relever  les  confrèr 
res  malheureux,  de  protéger  la  dignité  profes¬ 
sionnelle.  Une  partie  de  nos  misères  provient 
d’un  abus  que  ces  vœux  signalent  et  qui  a  été 
reconnu  par  tous  les  esprits  sincères,  soucieux 
de  la  situation.  Le  moment  est  donc  opportun 
pour  que  l’Association  générale  fasse  entendre 
sa  voix  autorisée  auprès  des  pouvoirs  publics, 
des  commissions  administratives,  auprès  des 
confrères  dont  la  bonté  et  la  modestie  sont  sou- 
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vent  cause  inconsciente  de  l’entrée  des  faux 
pauvres  à  l’hôpital. 

L’Association  générale  doit  prêter  l’appui  de 
son  autorité,  de  ses  efforts,  afin  cpie  chacun  con¬ 
naisse  les  mesures  suscitées  par  sa  sagesse  et 
propres  à  empêcher  des  abus  criants  dont  nous 
souffrons  et  dont  nous  souffrirons  encore  da¬ 
vantage  à  l’avenir,  dans  nos  fils. 

Il  faut,  par  des  mesures  sévères,  empêcher  les 
faux  pauvres  de  tromper  les  institutions  ciia- 
ritables  :  hôpitaux,  bureaux  de  bienfaisance,  de 
vaccination  (vaccination  effectuée  àtout  payant). 
Aussi,  sommes-nous  ici  tous  réunis  pour  porter 
nos  vœux  et  doléances  à  la  commission  des  hos¬ 
pices  de  Toulouse  et  au  Bureau  central  de  l’As¬ 
sociation.  Nous  devons  leur  demander  de  s’oc¬ 
cuper  d'une  question  qui  intéresse  au  plus  haut 
degré  non  seulement  notre  honneur  profession¬ 
nel,  nos  intérêts,  mais  encore  ceux  des  contri¬ 
buables  et  des  pauvres. 

L’Association  voudra  bien  montrer  encore  une 
fois  que  le  présent  et  l’avenir  sont  l'objet  de  ses 
constantes  et  graves  préoccupations.  » 

M.  Caubet  reconnaît  l'esprit  généralités  bon¬ 
nes  intentions  de  ces  vœux  et,  d'une  manière 
spéciale,  la  mise  hors  de  cause  de  la  commis¬ 
sion  hospitalière  par  les  éloges  qui  ont  été  énon  ■ 
cés  par  M.  le  D’’  Secheyron,  mais  il  demandeles 
voies  et  moyens  pour  arrriver  à  la  réalisation 
de  ces  vœux,  pour  les  faire  passer  du  domaine 
de  la  théorie  dans  celui  de  la  pratique.  Il  s’at¬ 
tendait  à  des  indications  dans  ce  sens,  et  il  ne 
les  trouve  pas  ;  il  craint  bien  que  la  réalisation 
de  ces  vœux  ne  soit  fort  laborieuse,  car  il  suffit 
d’avoir  été  administrateur  des  hospices  pour 
voir  combien  la  besogne  est  pénible,  combien  il 
est  justement  difficile  de  passer  du  domaine  de 
la  théorie  dans  celui  de  la  pratique. 

La  Commission  hospitalière  s’est  toujours  ef¬ 
forcée  de  faire  son  devoir,  délimiter  les  entrées 
payantes.  Elle  ne  fait  entrer  les  payants  que  sur 
le  vu  de  la  signature  du  médécin  traitant,  seul 
juge  de  l’opportunité  de  la  mesure. 

Il  est  du  reste  partisan  du  principe  :  l’hôpital 
à  l’indigejit.  Il  est  henreux  de  voir  rappeler  dans 
l’exposé  des  motifs  la  part  qu’il  a  prise  dans  la 
discussion,  au- Comité  supérieur.  Il  rappelle  que 
le  Comité  a  adopté  le  principe  de  la  non  créa¬ 
tion  de  nouvelles  chambres  payantes,  sans  un 
arrêté  du  préfet  ou  même  du  ministre  de  l’inté¬ 
rieur.  Comme  l’un  des  membres  du  Comité 
avait,  dans  une  boutade,  mis  en  avant  la  néces¬ 
sité  de  la  signature  du  Président  de  la  Répu¬ 
blique.  «  Bien  certainement,  avait  répondu  M. 
Monod,  le  Président  du  Comité,  car  lorsqu’il 
s’agit  d'un  bien,  d’un  droit  aussi  indestructible 
que  celui  des  pauvres,  il  n’est  pas  trop  d’avoir 
la  permission  du  Président  de  la  République, 
leur  premier  et  naturel  protecteur.  »  Des  ap¬ 
plaudissements  soulignent  ces  paroles  qui  ont 
d’autant  plus  du  poids  qu’elles  émanent  d’une 
autorité  aussi  élevée  à  tous  égards. 

M,  Rolland.  —  M.  Caubet,  administrateur  des 
hospices,  nous  demande  de  lui  indiquer  les 
moyens  pratiques  de  maintenir  à  la  porte  des 
hôpitaux  les  faux  pauvres. 

A  vrai  dire,  ce  n’est  pas  à  nous,  porte-paroles 
des  pauvres,  des  contribuables  et  des  médecins 
dont  les  intérêts  sont  solidaires,  d’indiquer  le 
moyen  de  mettre  un  terme  aux  abus  des  hôpi¬ 
taux  que  nous  dénonçons.  Habituellement  ceux 


qui  se  croient  lésés  se  contentent  de  déposer 
une  plainte  et  la  justice  informe. 

Mais  pour  prouver  au  m.oins  notre  bonne  vo¬ 
lonté,  nous  dirons  que  pour  mettre  fin  à  ces  abus 
il  suffit  de  n’admettre  dans  les  hôpitaux  commu¬ 
naux  que  ceux  qui  ont  droit  d’y  entrer  :  les  pau¬ 
vres  de  la  commune  sur  le  territoire  de  laquelle 
l’hôpital  est  bâti,  les  assistés  et  les  cas  excep¬ 
tionnels  prévus  par  le  Conseil  supérieur  de  l’As¬ 
sistance  publique. 

En  un  mot,  pour  mettre  un  terme  à  une  illéga¬ 
lité,  il  faut,  à  ce  qu’il  nous  semble,  obtenir  le 
respect  de  la  loi. 

Or,  l’étude  de  cette  question  profondément  so¬ 
ciale,  dite  des  hôpitaux,  les  recherches  qu’il 
nous  a  été  possible  de  faire  démontrent  qu’au¬ 
cune  circulaire,  qu’aucun  arrêté,  à  plus  forte 
raison  aucune  loi,  n’autorisent. hors  les  cas  d  ur¬ 
gence,  les  malades  aisés  et  riches  à  entrer  dans 
les  hôpitaux,  à  y  prendre  une  part  du  bien  des 
pauvres,  une  part  de  nos  impôts  pour  économi- . 
ser  leur  propre  bien.  ' 

«  Le  mot  hôpital,  dit  la  circulaire  du  ministre 
de  l’intérieur,  en  daté  du  31  j.  1840,  a,  dans  la 
terminologie  administrative,  un  sens  restreint 
et  défini,  l  /îà'pîfaf  est  l'établissement  public  dans 
lequel  sont  reçus  et  traités  les  indigents  malades. 

L’admission  ne  peut  être  accordée,  hors  les 
cas  d'urgence,  que  sur  la  présentation  : 

1°  D'un  certificat  de  l’autorité  compétente  (du 
maire,  etc.)  attestant  l'indigence  du  malade  ; 

2=  D'un  certificat  d’un  médecin,  non  pas  pro¬ 
fesseur  de  clinique,  comme  le  dit  M.  Caubet, 
mais  d’un  médecin  connu  dans  la  localité  indi-’ 
quant  la  nature  de  la  maladie.  » 

Quelques  années  plus  tard,  en  1848,  l’Assem¬ 
blée  constituante  fit  entrer  un  mot  nouveau  dans 
la  langue  des  lois,  le  mot  assistance.  Ce  devoir 
de  fraternité,  que  la  République  avait  mission 
d’accomplir,  se  préoccupait-il  du  malade  aisé  et 
riche  ?  De  môme  qu’a  l’aurore  de  l’assistance 
chrétienne,  les  diaconies  pvaient  mission  de  chas¬ 
ser  les  mauvais  riches  des  hôpitaux,  de  même, 
à  l’aurore  de  l’assistance  républicaine,  le  légis¬ 
lateur  fermait  les  hôpitaux  aux  faux  pauvres. 

Que  dit,  en  effet,  le  préambule  delà  Constitu¬ 
tion  :  «  La  République  ne  doit  assislance  frater¬ 
nelle  qu’aux  citoyens  nécessiteux,  soit  en  leur 
procurant  du  travail,  dans  les  limites  de  ses  res¬ 
sources,  soit  par  le  traitement  gratuit  des  mala¬ 
des  indigents,  à  domicile  et  dans  les  hôpitaux.  » 

L’arrêté  du  29  avril  1854,  qui  permet  aux  ma¬ 
lades  étrangers  à  la  commune  de  Paris  d’entrer 
dans  ses  hôpitaux  quand  ils  ne  peuvent  pas  être 
soignés  utilement  à  leur  domicile,  autorise-t  il 
les  malades  aisés  et  riches  de  tous  les  départe¬ 
ments  à  entrer  dans  les  hôpitaux  de  Paris  ’t  Pas 
davantage.  Cet  arrêté  vise  les  pauvres,  ceux  que 
les  communes,  les  départements  ont  àleur  char¬ 
ge,  ceux  que  nous  appelons  actuellement  des 
assistés.  Aussi,  un  an  après,  dès  que  la  porte 
ouverte  aux  vrais  pauvres  est  envahie  par  de 
faux  pauvres,  le  ministre  de  l’intérieur  fait  une 
deuxième  circulaire  invitant  les  préfets  à  rap¬ 
peler  aux  maires  que  même  les  vrais  pauvres 
de  leur  commune  n’ont  pas  le  droit  de  prendre 
une  part  du  bien  des  pauvres  de  Paris. 

La  circulaire  récente  de  M.  le  Directeur  de 
l’Assistance  publique  de  Paris  exige  le  même 
respect. 

La  loi  du  7  août  1851,  etlaloidu  15  juillet  1893, 
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en  prenanttant  de  minutieuses  précautions  pour 
que  les  nécessi  teux  d’une  commune  dénuée  d’hô¬ 
pital  ne  dévorent  pas  une  part  du  patrimoine 
des  pauvres  de  la  commune  qui  en  possède  un, 
interdisent  à  plus  forte  raison,  aux  malades  ai¬ 
sés  et  riches  de  détourner,  à  leur  profit,  ime 
part  des  revenus,  une  part  des  subventions  des 
pauvres  des  communes-hôpital. 

La  même  interdiction  se  retrouve  dans  les  réso¬ 
lutions  votées  le  16  mai  1899,  par  lè  Conseil  su¬ 
périeur  de  l'Assistance  publique,  puisque  la  ré¬ 
solution  II  déclare  que  le  malade  aisé  ne  peut  être 
admis  dans  les  chambres  payantes  que  dans  trois 
cas  exceptionnels  et  en  payant  un  prix  toujours 
élevé  et  très  supérieur  au  prix  de  revient. 

En  résumé,  Messieurs,  pour  interdire  aux  470 
malades  aisés  et  riches  qui,  venus  de  tous  les 
départements  de  la  région,  prennent  chaque 
année  une  part  du  bien  des  pauvres  de  la  com¬ 
mune  de  Toulouse,  une  part  des  impôts  de  ses 
contribuables,  il  n’y  a  qu’un  moyen  :  le  respect 
de  la  loi. 

Elles  vœux  que  nous  demandons  d’adopter, 
les  efforts  que  nous  ferons  près  de  nos  conseils 
municipaux  n’ont  qu'un  but  ;  l’obtenir. 

M.  Bézy  fait  ressortir  combien  est  injuste,  im¬ 
possible  la  division  entre  les  deux  catégories 
d’indigents  et  de  non  indigents,  d’assistés  et  de 
non  assistés.  Il  suffit  de  se  rapporter  aux  diffi¬ 
cultés  éprouvées  de  ce  fait  dans  la  mise  en  vi¬ 
gueur  de  la  loi  de  l’Assistance  gratuite. 

M.  Jeannel  insiste  sur  cette  difficulté,  car  il  y 
a  toute  une  catégorie  de  gens  qui  d'aisés  —  grâ¬ 
ce  à  leur  travailjournalier,  à  leurs  ressources  — 
deviennent  pauvres  par  le  fait  d’une  maladie,  de 
la  nécessité  d’un  traitement  chirurgical. 

M.  Bonneau  demande  s'il  est  bien  exact  que 
des  médecins  se  soient  fait  payer  de  leurs  hono¬ 
raires  pour  des  services  rendusdans  les  hôpitaux. 

M.  Secheyron,  considérant  que  tous  ne  sont 
et  ne  peuvent  être  que  d’accord  sur  les  (ques¬ 
tions  de  principe,  demande  cju’il  soit  passé  à  la 
discussion  des  articles  et  répond  à  M.  Bonneau 
qu’il  ne  peut  s’agir,  dans  l’article  3,  que  d’un 
principe,  et  qu’il  est  impossible  de  citer  des  faits 
s’ils  existent,  car  derrière  tout  fait  il  y  a  des  in¬ 
dividualités,  de  fort  bonne  foi  sans  doute  ;  il  ne 
convient  de  discuter  ce  vœu  qu’au  point  de  vue 
du  principe. 

L’Assemblée  décide  que  la  discussion  géné¬ 
rale  de  la  question  sera  reprise  dans  la  prochai¬ 
ne  séance,  qui  doit  avoir  lieu  le  dimanche  25 
mars,  à  10  heures,  au  grand  amphithéâtre  de 
la  Faculté  de  médecine. 

Cette  discussion  intéresse  non  seulement  les 
membres  du  Syndicat,  mais  tous  les  médecins 
de  la  Haute-Garonne,  car,  il  s'agit  de  défense 
professionnelle,  non  contre  les  hôpitaux,  les 
vrais  pauvres  qui  sont  les  dupés,  mais  contre 
ceux  (qui  abusent  des  libéralités,  de  la  généro¬ 
sité  des  hôpitaux. 

M.  Caubet  demande  les  moyens  de  réalisation 
de  nos  vœux,  du  passage  de  la  théorie  à  la  pra¬ 
tique.  Mais  les  voies  et  moyens  se  trouvent  en 
essence  dans  ces  vœux.  C’est  à  la  Commission 
hospitalière  à  les  entendre,  c’est  au  bureau  cen¬ 
tral  de  l’Association  générale  à  les  extraire  et  à 
les  faire  connaître  à  tous  les  confrères,  grâce  à 
l’appui  puissant  d’une  des  discussions  de  l’As¬ 
semblée  générale. Le  sujet  n’est  point  sans  gran¬ 
deur  ni  considération  pratiqu  e. 


Lisez  ces  vœux,  et,  aussitôt,  vous  verrez  se 
dégager  les  cquestions  suivantes  : 

1“  Reconnaissance  du  principe  indéniable  de 
l’hôpital  au  seul  inscrit  dans  les  listes 

d’assistance  ou  envoyé  par  voie  administrative  ; 

2°  Reconnaissance  de  la  nécessité,  sous  peine 
d’inhumanité,  de  l’admission  restreinte  des  ma-' 
lades  aisés  ; 

3“  Etude  des  conditions  dans  lesquelles  doit 
s’exercer  cette  restriction  :  maladies  contagieu¬ 
ses,  maladies  à  caractère  urgent  —  malades 
tombés  sur  la  voie  publique,  étranglement  in¬ 
terne,  hernie  étranglée  —  par  exemple  ; 

4“  Nécessité  de  n’admettre  les  malades  des  dé¬ 
partements  voisins  que  par  voie  de  l’Assistance 
gratuite  et  seulement  dans  la  salle  commune 
Restriction  pour  le  cas  où  le  malade  apporterait 
à  la  Commission  une  demande  écrite  par  son 
médecin  ordinaire  ; 

5“  Défense,  au  médecin  traitant,  de  recevoir 
un  paiement  d’honoraires  des  malades  des 
chambres  payantes  ; 

6°  Circulaire  des  Commissions  hospitalières 
sur  ces  points  aux  médecins  et  chirurgiens  des 
hôpitaux  en  particulier  et  en  général  a  tous  les 
médecins  du  département  ; 

7°  Elévation  du  prix  des  chambres  —  5  francs, 
le  double,  au  moins,  du  prix  de  revient  —  pour 
les  payants  des  salles  communes  et  15  fr.  20 
pour  les  chambres  à  un  ou  deux  lits  ; 

8“  Admission  d’abaissement  de  prix  pour  les 
cas  particuliers  d’indigence  relative  par  la  consi¬ 
dération  de  la  côte  personnelle,  de  la  profession 
et  par  tous  les  moyens  d’enquête  administrative. 

■Tout  cet  ensemble  de  moyens  est  à  la  portée 
des  Commissions  hospitalières.  Elles  les  em-. 
ploient  même  en  thèse  générale  tant  ils  s’impo¬ 
sent  ;  elles  ont  surtout  à  juste  raison,  comme  le 
faisait  remarquer  M.  Caubet,  le  respect  du  dia- 

nostic  fait  par  le  médecin  ou  chirurgien  ;  mais, 

3s  Commissions  pourraient  bien  faire  connaître 
aux  médecins  ou  chirurgiens  que  l’admission 
dans  les  chambres  payantes  doit  être  restreinte 
à  des  cas  déterminés,  dont  Turgence  des  soins 
est'le  caractère  principal.  Le  médecin  doit  faire 
une  distinction  entre  une  variole,  une  diphtérie 
et  une  gastrite,  un  rhumatisme  chronique.  Le 
chirurgien  doit  distinguer  entre  une  hernie 
étranglée  et  une  cure  radicale,  entre  un  varico¬ 
cèle  et  un  phlegmon  gangréneux  du  bras.  L’un 
et  l'autre  doivent  avoir  toujours  dans  l’esprit  le 
principe  de  la  fondation  des  hôpitaux  pour  les 
pauvres,  le  contrat  moral  qu’ils  ont  fait  en  en¬ 
trant  dans  le  corps  des  hôpitaux  ou  de  la  Fa¬ 
culté,  de  donner  leurs  soins,  leur  science  pour 
le  bien  des  pauvres,  l’éducation  médicale  dqs  fu¬ 
turs  confrères.  Ils  devraient  se  souvenir  qu’à 
côté  du  malade  influent  par  lui-même,  par  son 
entourage,  il  y  a  un  confrère  voisin  délicat  qui 
pourrait  peut-être  soigner  le  malade  en  ville, 
dans  son  appartement  ou  dans  les  maisons  de 
santé  où  un  confrère  a  mis  une  partie  de  lui- 
même  pour  l’éducation  des  siens,  (le  ses  enfants. 

Avant  de  signer  ou  de  faire  signer  l’admission 
d’un  malade  dans  une  chambre  payante,  le  mé¬ 
decin  doit  songer  aux  principes  d’humanité  qui 
peuvent  être  lésés.  Il  doit,  pour  un  malade  ca¬ 
pable  de  recevoir  ailleurs  les  mêmes  soins,  placer 
en  balance  devant  sa  conscience,  à  côté  du  désir 
naturel  de  bien  traiter,  l’intérêt  plus  généraLdü 
bien  des  commissions  hospitalières  des  pauvres. 


En  agissant  ainsi,  il  ne  fera  qu’obéir  aux  prin¬ 
cipes  de  la  charité  chrétienne  s’il  professe  la  foi 
en  Dieu,  frère  des  hommes,  et,  s’il  est  libre-pen¬ 
seur,  il  sera  d’accord  avec  les  principes  d'hu¬ 
manité  et  de  fraternité  qui,  d’après  sa  raison, 
doivent  lier  les  sociétés  dans  un  but  commun  de 
progrès  et  de  Mieux-être. 

Syndicat  du  Rhône 

Cher  Confrère, 

L’assemblée  générale  extraordinaire  du  Syn¬ 
dicat  du  Rhône  a  voté  hier  le  tarif  du  Concours 
médical,  pour  les  accidents  du  travail.  J’ai  le 
vif  et  bien  légitime  plaisir  de  vous  l’annoncer, 
à  vous  qui  travaillez  au  relèvement  matériel  et 
moral  de  notre  profession. 

Nous  avons  été  secondés  dans  la  tâche,  que 
nous  nous  étions  imposée,  par  la  fermeté  de  nos 
confrères  de  l’arrondissement  de  Villefranche. 
Les  documents,  que  vous  avez  mis  à  notre  dis¬ 
position,  touchant  plus  de  30  syndicats  faisant 
cause  commune  avec  le  Concours  médical  ;  l’é¬ 
numération,  on  ne  peut  plus  suggestive,  des  l-o 
Compagnies  ayant  adopté  le  tarir, dans  plusieurs 
régions, alors  qu’elles  marchandent  encore  dans 
des  départements  où  on  ne  se  défend  pas,  tout 
cela  a  puissamment  contribué  à  nous  donner 
gain  de  cause.  Cet  heureux  résultat  aura  pour 
effet,  je  n’en  doute  pas,  de  rallier  d’autres  syn¬ 
dicats  encore  hésitants. 

Confraternellement  et  cordialement  à  vous. 

D''  Grabinski, 
de  Neuville-sur-Saône. 

10  février  1900. 
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Election  au  Conseil  départemental  d'assistance  médi¬ 
cale  en  Algérie.  —  M.  le  D''  Millot,  membre  du 
Concours,  médecin  de  colonisation  de  l™  classe  à 
Herbilion  (près  13ône),  a  été  élu  le  21  février  mem¬ 
bre  du  Comité  pour  le  département  de  Gonstantine. 

La  Médicale  belge.  —  C'est  sous  ce  titre  que  s’est 
constituée  le  12  mars,  à  Liège,  la  compagnie  d’assu¬ 
rances-accidents  organisée  par  nos  confrères  voisins, 
au  capital  souscrit  de  1.20û  000  fr.  Nous  nous  asso¬ 
cions  de  tout  cœur  à  la  satisfaction  qu’ont  éprouvée 
les  fondateurs,  et  nous  suivrons,  avec  le  plus  sympa¬ 
thique  intérêt,  le  développement  de  leur  belle  en¬ 
treprise. 

Hommage  à  deux  collaborateurs  du  Concours  médi¬ 
cal.  —  Le  Progrès  médical  annonce  dans  les  termes 
suivants,  que  nous  sommes  heureux  de  lui  emprun¬ 
ter,  l’ouverture  du  cours  d’accouchement  deM.  leD'' 
Lepage,  et  du  cours  de  pathologie  interne  de  M.  le 
D'  Thiroloix. 

La  tradition  d’humour  de  bon  aloi  dont  s’anime 
l’Ecole  française  d’Obstétrique  n’est  pas  morte.  Il 
suffit,  pour  s’en  convaincre,  d’assister  aux  leçons  de 
M.  Lepage,  qui  a  ouvert,  le  lundi  6  mars,  le  cours 
complémentaire  du  semestre  d’été.  Avec  lui  on  pen¬ 
se  à  la  bonhomie  simple  de  Tarnier  et  aux  images 
plaisantes  de  Pajot.  Il  exposera  les  dystocies  et  les 
opérations  obstétricales,  et  en  classant  les  dysto¬ 
cies,  il  montre  combien  les  divisions  modernes  ont 
eu  peu  de  chose  à  ajouter  à  la  classification  si  com¬ 
plète  et  si  ingénieuse  de  Soranusd’Ephèse.  On  trou¬ 
ve  pourtant  du  nouveau  et  beaucoup  d’original  dans 
ce  cours,  et  les  dystocies  artificielles  (du  fait  du  mé¬ 
decin)  donnent  lieu  à  des  traits  que  Soranus  lui- 
même  n’aurait  pas  prévus.  Dystocies  par  incurie, 
médicamenteuses,  opératoires  et  cérébrales,  elles 
sont  une  source  abondante  d’anecdotes  piquantes. 
Les  cérébrales  n’existent  que  dans  l’imagination  de 


l’accoücheur  et  peuventnaître  pendant  la  grossesse, 
pendant  le  travail  et  môme  après  la  délivrance.  EL 
les  permettent  de  tracer  quelques  caractères,  dont 
le  «  chercheur  de  la  petite  bète  »  est  un  des  plus  pi¬ 
quants.  Ne  faut-il  pas  que  les  erreurs  de  quelques- 
uns  profitent  à  la  collectivité  ?  D’ailleurs,  M.  Lepa¬ 
ge,  qui  n'est  point  médisant,  ne  manque  jamais  de 
citer  à  l’occasion  eo  très  courageusement  ses  pro¬ 
pres  erreurs.  L’écueil  est  souvent  dù  à  l’affection 
du  praticien  pour  la  parturiente,  ou  au  surmenage 
imposé  par  une  ou  plusieurs  nuits  passées  au  che¬ 
vet  de  celle-ci  ;  surmenage  qui  est  le  plus  grand  en¬ 
nemi  du  sang-froid  nécessaire.  C’est  ainsi  qu’un 
père  peut  prendre  un  fibrome  pour  la  tête  obstiné¬ 
ment  mal  placée  de  son  fils,  ou  qu’un  vieil  obstétri¬ 
cien  peut  en  venir  à  prendre  pour  une  hydrocépha¬ 
lie  la  présention  des  fesses  d’un  bel  enfant.  Mais  il 
faut  entendre  ôomme  tout  cela  est  raconté.  En  cet¬ 
te  heure,  vite  envolée, les  faits  s’accumulent  et  s’en¬ 
chaînent  dans  un  ordre  limpide  et  facile  qui  rend 
ces  leçons  éminemment  oratiques  et  démonstratives. 

Mercredi  7  mars,  à  5  heures,  M.  Thiroloix  a  com¬ 
mencé  son  Cours  sur  les  affections  de  l’appareil  di¬ 
gestif.  Ceux  qui  ont  eu,  il  y  a  12  ans,  la  chance  d’ap- 
.partenir  àlagran.de  conférence  d'internat  Thiroloix 
et  Laffitte,  peuvent  préjuger  la  valeur  d’une  leçon 
comme  celle  du  7  mars,  touffue  de  documents  et 
poussée  au  dernier  terme  de  l’actualité  et  de  la  pré¬ 
cision  scientifiques.  Tout  ce  que  les  nouveaux 
moyens  d’exploration, tels  que  tubage,  radiographie, 
bactériologie,  chimisme,  etc,,  ont  fait  gagner  à  la 
pathologie  des  voies  digestives  est  indiqué  avec  des 
exemples  typiques,  la  théorie  d’hier  étant  mise  en 
parallèle  avec  celle  du  jour.  Angines  bianches,  dys¬ 
pepsies,  fièvre  typhoïde,  choléra,  servent  à  indi¬ 
quer  la  marche  nouvelle  imprimée  à  la  science  de¬ 
venue  du  coup  plus  exacte  et  aussi  plus  efficace. 
Sans  effort,  on  voit  s’expliquer  les  mystères  de  la 
prédominance  du  coli-bacille  dans'  l’intestin  typhi¬ 
que,  le  bacille  d’Eberth  habitant  le  système  lympha¬ 
tique,  et  celui  du  choléra  épargnant  des  villes  telles 
que  Lyon  ou  Versailles,  son  vibrion  s’y  trouvant 
gêné  par  la  coexistence' d’organismes  empêchants. 
La  revue  rapide  des  divers  ordres  de  causes  des 
maladies  du  tube  digestif  et  celle  des  moyens  de 
défense  de  cet  appareil, complètent  cette  leçon  gé¬ 
nérale,  dont  la  portée  fait  regretter  de  n’être  plus 
étudiant  pour  pouvoir  assister  assidûment  à  celles 
qui  la  suivront. 

Assemblée  générale  de  la  Société  Lagoguey.  —  L’as¬ 
semblée  générale  annuelle  de  l’Association  médica¬ 
le  mutuelle  du  département  de  la  Seine  a  eu  lieu 
dimanche  dernier  à  2  heures  dans  le  grand  amphi¬ 
théâtre  de  l’Ecole  de  médecine.  La  situation  de 
l’association  Lagoguey  est  de  plus  en  plus  prospère 
et  ses  membres  ont  décidé  de  fêter  dans  un  banque  t 
leurs  trois  cent  vingt  mille  francs  de  réserve. 


ADUÉSIONS  A  LA  SOCIÉTÉ  CIVILE  DD  «  CONCOURS  MÉDICAL  » 


N”  4475.—  M.  le  docteur  Girard,  d’Oued  Zénati 
(Gonstantine),  présenté  par  M.  le  docteur  Sanrey, 
de  Batna  (Gonstantine). 

N‘'447fi.  — M.  le  docteur  Pellerin,' de  Neuilly-le- 
Réal  (Allier),  membre  de  l’Association  des  niéde- 
,cins  de  TAllier. 


NÉCROLOGIE 


Nous  avons  le  regret  d’annoncer  le  décès  de  M.  le 
docteur  L.vvigne,  d’Aulnay-les-Bondy,  membre  du 
«  Concours  Médical  ». 


Le  Directeur-Gérant  :  A.  GÉZILLY. 


Clermont  (Oise).—  lmp.  DAIX  frères,  3,  pi.  St-A.ndré 
Maison  spéciale  pour  journaux  et  revues  médicales. 


Vingt-deuxième  année. 
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Société  civile  du  «  Concours  Médical  ». 

Séance  du  29  mars  1900; 

Présents  :  MM.  Cézilly,  Gassot,  Jeanne,  Mau- 
rat. 

Le  Conseil  examine  une  question  profession¬ 
nelle  qu’il  résout  par  la  négative. 

Au  sujet  de  la  loi  sur  l’exercice  de  la  pharma¬ 
cie,  les  membres  du  Conseil  ont  eu  une  entre¬ 
vue  avec  la  Commission  du  Commerce  et  de 
l’Industrie  de  la  Chambre  des  Députés,  chargée 
de  l'étude  de  cette  loi.  Ils  ont  donné  des  expli¬ 
cations  et  ont  laissé  une  note  qui  s’inspire  des 
délibérations  de  l’Assemblée  générale  de  1895. 

Le  Conseil  étudie  la  question  des  tarifs  à 
appliquer  aux  certificats  réclamés  par  les  Com¬ 
pagnies  d’assurances-vie.  Il  examine  un  projet 
de  barême  et  décide,  avant  de  pousser  plus  loin, 
de  tâcher  de  savoir  l’accueil  qui  serait  fait  par  le. 
Syndicat  des  Compagnies-Vie. 

Sur  une  demande  adressée  par  M.  le  D’’  Pecker, 
au  sujet  de  l’organisation  du  service  de  la  Pué¬ 
riculture,  le  Conseil  émet  un  avis  favorable. 

Le  nombre  des  réunions  a  nécessité  le  renvoi 
à  la  séance  d’avril,  de  diverses  questions  ;  le 
Conseil  a  donné  dés  solutions  aux  affaires  cou¬ 
rantes. 


Association  amicale. 

Séance  du  29  mars  1900. 

La  séance  est  ouverte  à  3  heures  sous  la  prési¬ 
dence  de  M.  le  D'-  Cézilly,  président. 


Etaient  présents: MM.  Gassot,  Jeanne,  Maurat, 
Mignon,  Archambaud. 

M.  Gassot,  trésorier,  donne  lecture  de  l’état  de 
la  caisse  à  la  fin  du  premier  trimestre.  1900. 


Au  31  décembre  1899. 


Portefeuille  (prix  d’achat) . 

Espècqs  à  la  Société  gé-  i 

nérale . . .  2.580  20  [ 

Espèces  en  caisse .  178  24,1 

106.701  90 

2.758  44 

Total . 

109.460  34 

1‘ 

trimestre 

Recettes . 

Dépenses . 

.  26.570  77) 

.  316  75  i 

26.254  02 

Total . 

135.714  36 

Portefeuille  (prix  d'achat) . 

Espèces 

106.701  90 
28.327  64 
684  82 

Total . .135.714  36 


Sont  suspendus  :  1°  depuis  le  premier  juillet 
1899  les  n»'^  238,  326,  560. 

2“  Depuis  le  janvier  1900,  les  n»®  200  jus¬ 
qu’au  2  mars,  36  jusqu’au  3  mars,  527  jusqu’au 
10  mars,  357  jusqu'au  14  mars,  580  jusqu’au 
15  mars,  198  jusqu’au  22  mars,  533  jusqu’au 
20  avril,  316  jusqu’au  23  avril,  602  jusqu’au 
Restent  suspendus  jusqu’à  nouvel  ordre  les 
n»-  261,  65,  58,  468. 
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Indemnités  à  verser.  Les  n»®  suivants  reçoivent  ; 


N" 

10 

250  fr.»» 

;N 

11,  613  fr.  50 

N 

30, 150  fr. 

N» 

39 

70  .  »» 

;N 

40,  60  »  »» 

N 

47,  90  »  ' 

Ne 

62 

120  »  »» 

;N' 

72,  180  »  •» 

N” 

75,  60  B 

No 

83 

290  »  »» 

;N« 

93,  743  »  20 

Ne 

97,  270  » 

Ne 

116 

410  »  »» 

•  No 

141,  470  »  »» 

No 

150,  300  » 

No 

154 

120  »  »» 

;No 

i66,  140  »  »» 

No 

201,300  » 

No 

227 

570  »  »» 

;No 

228.  300  »  »» 

No 

254,  40  » 

No 

255, 

80  »  ». 

;N“ 

256,  210  »  »» 

No 

268,  330  » 

No 

274 

190  »  »» 

;N“ 

284,  70  »  »» 

No 

287,  600  » 

No 

297, 

100  »  »» 

:No 

348,  80  »  .» 

No 

362,  300  » 

No 

372, 

50  »  »» 

;No 

378,  100  »  >.» 

No 

383, 100  » 

No 

386, 

200  »  »» 

;No 

401,  300  ..  »» 

No 

420, 160  » 

No 

422, 

80  »  »» 

;No 

436,  560  »  »» 

N“ 

459. 180  » 

No 

.501, 

816  B  45 

;No 

509,  80  »  »» 

No 

51i;470  » 

No 

521, 

150  »  »» 

;No 

532,  20  »  »» 

No 

537,  60  » 

No 

540, 

30  »  »» 

;No 

551,  540  »  »» 

N» 

d74,  330  » 

No 

601, 

170  »  B» 

,-No 

171,  110  »  »» . 

Total  :  12.012  fr.  95. 


Admissions  nouvelles. 

Combùiaison  A. 

MM.  les  docteurs  : 

Gasnier  (Fernand),  à  Montsurvent  (Manche). 
Lebmann  (Lucien),  à  Troyes  (Aube). 

Bellin  (Gabriel)',  à  Tencin  (Isère). 

Clément  (Marcel),  à  Brienne  (Aube). 

Bourguet  (Edmond),  à  Sommiëres  (Gard). 
Lelionnais  (Jean),  àSaint-Quay-Portrieux  (Cotes- 
du-Nord), 

Tabar  (Félix),  à  Clelles  (Isère). 

Dunan  (Gabriel),  à  Etauliers  (Gironde). 

Combinaison  B. 

MM .  les  docteurs  :  -, 

Lochon  (Georges),  à  Chouan  (Haute-Savoie). 
Deroude  (Ëugene),  Au  Hâvre  (Seine-Infér.). 
Duhamel  (Victor),  à  Plancy  (Aube). 

Perraux  (Maurice),  à  Saumur  (Maine-et-Loire). 
Peton  (Joseph),  à  Saumur  (Maine-et-Loire). 
Astié  (André),  à  Saumur  (Maine-et-Loire), 
Calbet  (Jean),  à  Chatou  (Seine-et-Oise). 

Le  Conseil  prononce  deux  ajournements. 

Le  Conseil  adresse  des  remerciements  aux  nu¬ 
méros  254  et  265  qui  ont  abandonné  tout  ou  par¬ 
tie  de  leur  indemnité,  et  à  M  le  D*'  Levraud,  de 
Saumur.  pour  sa  belle  propagande  dans  la  région 
qu’il  habite. 

La  séance  est  ensuite  levée  à  4  heures. 

Le  Secrétaire  des  séances, 

D’’  Paul  Archambaud. 


Sou  Médical. 

Réunion  du  29  man  1900. 

La  séance  est  ouverte  à  5  heures  sous  la  pré¬ 
sidence  de  M.  le  D’’  Gézilly. 

Présents  :  MM.  Maurat,  Gassot,  Jeanne,  Mignon, 
de  Grissac,  Rousseau,  et  M.  Gatineau,  conseil 
de  l’œuvre. 

Excusés  :  MM.  les  D'®  Iæ  Gendre,  Lepage  et 
Bazot. 

La  parole  est  donnée  à  M.  le  D*’  Gassot,  tréso¬ 
rier,  qui  fait  -part  de  la  situation  financière,  se 
résumant  ainsi  ; 


Situation  financière. 

Avoir  au  31  décembre  1899 .  6.480  fr.  35 

R-'  Trimestre  1900. 

2.386  fr.  35 


Total .  8.866  fr.  79 

Savoir  ; 

Espèces  à  la  Société  générale  8.004,fr.  15 

En  Caisse  au  25  mars .  862  fr.  55 

Total  égal .  8.866  fr.  70 

Au  passif,  versement  à  faire  à  l’avoué  d’un  de 

nos  sociétaires,  d’une  somme  de .  132  fr.  75  ■ 

Versement  à  un  sociétaire . .  13  fr.  »» 

Autre  versement . .  50  fr.  »» 

J’ai  à  vous  faire  part,  ajoute  le  trésorier,  du 
décès  des  sociétaires  n»*  252  et  366,  et  de  sept 
démissions,  dont  quatre  sont  motivées  par  des 
raisons  de  force  majeure. 

La  liste  suivante  d’adhésions  nouvelles  com¬ 
pensera  largement  nos  pertes  : 

Adhésions  au  Sou  médical. 

477.  Mezaugeau,  Paris,  86,  rue  Quincampoix. 

478.  Leblanc,  Brest. 

479.  Tabar,  Clelles  (Isère). 

480.  Deriaud,  Paris,  13,  boulevard  Saint-Denis. 

481.  Bellen'contre,  Paris,  3,  rue  Scribe. 

482.  Viard,  Paris,  16,  rue  Saint- Quentin. 

482.  Magnier,  Saint-Simon  (Aisne). 

483.  Duhamel,  Plancy  (Aube). 

484.  P.  Marais.  Honfleur  (Calvados). 

486.  D’Hotel,  Poix  (Ardennes). 

487.  Coorevits,  Lille,  38,  rue  d’Arcole. 

488.  Pintaud-Desallées,La  Rochefoucauld  (Cha¬ 

rente). 

489.  Cochery,  Romilly  (Aube). 

490.  Thouvenin,  Pierre  (Saône-et  Loire). 

491.  de  Gigounou  du  Verdier,  Brouillet  (Cha¬ 

rente-Inférieure). 

492.  Sibilot,  Romans  (Drôme). 

493.  Haste,  Romans  (Drôme). 

494.  Jassoud,  Bourg-de-Péage  (Drôme). 

495.  Finet,  Paris,  60,  rue  de  Rome. 

496.  Pallardy,  Marehnes  (Charente  Inférieure). 

497.  L.  Archambault, Paris, 76, faub. Saint-Denis. 

498.  Canu,  Crécy-sur-Serre  (Aisne). 

499.  Théry,  de  Compiègne. 

500.  H.  Cézilly,  Paris. 

501.  Verniolle,  Pamiers  (Ariège). 

Après  cette  lecture,  le  Conseil  décide  la  nomi¬ 
nation  comme  dizainier  de  M.  le  D''  Tabar,à  Clel¬ 
les  (Isère). 

Rapport  du  Secrétaire  Général. 

Messieurs,  dit-il,  notre  tâche  va  toujours  gran¬ 
dissant,  et,  malgré  d’inévitables  échecs  (au  de¬ 
vant  desquels,  d’ailleufs,  nous  allons  parfois  en 
pleine  connaissance  de  cause,  par  pur  souci  de 
tenir  nos  promesses,  dans  toute  la  mesure 
équitable  et  possible),  Ta  liste  des  services  ren¬ 
dus  s’allonge,  à  chaque  trimestre,  dans  des  pro¬ 
portions,  dont  nous  avons  le  droit  d’être  fiers. 

'AFFAIRES  ANCIENNES. 

A.  —  Fayement  par  une  municipalité  des  hono¬ 
raires  pour  soins  à  des  indigents,  réclamés  par  la 
municipalité  précédente.  — '  «  J’ai  enfin  réussi  à 
obtenir  mon  mandat,  nous  écrit  M.  le  D'  L..,  et 
cola  en  faisant  donner  un  dernier  assaut- par  un 


Recettes _ ...  2.387  fr.  65! 

Dépenses .  1  fr.  30Î 
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ami  personnel.  Je  ne  vous  en  remercie  pas 
moins  de  tous  vos  efforts,  car  c’est  bien  le  sen¬ 
timent  d’être  effectivement  soutenu  par  vous, 
depuis  deux  ans,  qui  m’a  donné  l’assurance  et 
la  fermeté  nécessaires  pour  aller  jusqu’au  bout, 
dans  ma  légitime  revendication.  » 

B.  —  Les  deux  affaires  en  responsabilité  d’hono¬ 
raires  dont  nous  nous  sommes  entretenus  à  la 
précédente  réunion, et  au  sujet  desquelles  M.  Ga¬ 
tineau  a  fourni  des  consultations  détaillées,  sont 
en  suspens  à  cette  lieure.  Les  sociétaires  qu’el¬ 
les  intéressent  se  déclarent  satisfaits  des  ren¬ 
seignements  et  conseils  donnés,  et  nous  remer¬ 
cient,  quoi  qu’il  arrive, d’avoir  répondu  de  suite 
à  leur  appel. 

C.  Demande  d'indemnilé  à  une  Compagnie  de 
■chemin  de  fer  colonial,  poier  inobsermiion  d'un  con¬ 
trat.  —  M.  le  D’’  R...  vient  de  nous  faire  savoir 
qu'il  a  obtenu  gain  de  cause. 

Affaire  à  rayer  en  la  classant  dans  la  liste  des 
succès. 

D.  —  La  communicalion  des  livres  du  médecin 
el  le  secret  professionnel.  — M.  Gatineau  a  bien 
voulu  rendre  compte  lui-même,  dans  un  article 
publié  au  n»  6  du  journal,  du  succès  qu’il  nous 
a  obtenu,  en  faisant  juger  (Affaire  G.,  sociétaire 
n"  330)  que  la  communication  des  livres  du  mé¬ 
decin  doit  être  entourée  des  précautions  néces¬ 
saires  à  la  sauvegarde  du  secret  professionnel. 

M.  le  D'’  G.,  a  estimé,  comme  nous,  qu’il  rece¬ 
vait, en  l’espèce,  satisfaction  suffisante,  et  qu’il  y 
aurait  danger,  pour  l’intérêt  général,  a  deman¬ 
der  à  une  autre  juridiction  d’interdire,  de  façon 
absolue,  la  communication  même  de  nos  livres  à 
la  ju.stice.  L’accord  est  donc  complet  sur  les 
avantages  do  la  solution  obtenue,  et  nous  ne 
pouvons  que  nous  en  féliciter. 

E.  —  Conlestalion  d'honoraires  basée  sur  de  pré¬ 
tendues  irrégularités  de  tenue  des  registres  de  comp- 
labililé  et  sur  invocation  plus  ou  moins  fondée  de 
la  prescription.  —  Nous  avions  donné  notre  appui 
moral  à  M.  le  D''  R.,  et  M.  Gatineau  ne  lui  a  pas 
marchandé  ses  avis.  Notre  confrère  attribue  à 
des  circonstances  locales  l’échec  qu’il  vient 
d'éprouver  en  première  instance.  Il  va  en  appel, 
nos  vœux  l’y  suivront  (Le  Gonseil  décide  de  res¬ 
ter  à  sa  disposition,  dans  les  mêmes  conditions 
que  par  le  passé.) 

G.  —  Responsabilité  médicale.  —  Rien  de  carac¬ 
téristique  à  signaler  dans  le  procès  que  poursuit 
N.  le  D''  L.,  atin  d’établir  que  la  mort  de  son 
opérée  fut  due  à  une  cause  criminelle  et  non  à 
l’intervention  chirurgicale. L’instruction  suit  son 
cours  et  attend  des  rapports  d’experts,  sur  les 
conclusions  desquels,  on  ne  saurait  rien  préju¬ 
ger  à  cette  heure. 

H.  —  Contestation  d'honoraires  par  une  Société  de 
Secours  mutuels.  —  Le  Gonseil,  dans  sa  réunion 
de  décembre,  a  résolu  d’appuyer  la  poursuite 
en  recouvrement  des  honoraires.  Mais  le  con¬ 
frère  lésé  se  prétend  surtout  atteint  dans  sa 
dignité,  parce  que  le  refus  de  payement  a  été 
produit  à  la  suite  d’une  sorte  d’enquête  publi¬ 
que,  dans  laquelle  le  Président  l’accusait  d’avoir 
majoré  le  nombre  de  ses  visites.  G’est  en  con¬ 
séquence  sur  le  terrain  d’une  réparation  pour 
diffamation,  qu’il  nous  fait  appel.  (Le  Conseil 
maintient  sa  décision  passée  :  mais  il  déclare 
réserver  jusqu'après  étude  nouvelle  des  docu¬ 
ments  fournis,  son  adhésion  à  une  poursuite  en 
diffamation). 


I.  —  Exercice  illégal  par  un  étranger  muni  de 
tous  ses  examens  à  l'exception  de  la  thèse.  —  C’est 
l’ancienne  demande  du  sociétaire  142,  qui  se 
présente  sous  une  nouvelle  face.  Notre  confrère 
a  obtenu  du  Préfet  que  l’autorisation  provisoire 
ne  soit  pas  renouvelée.  Mais,  presqu’aussitôt, 
l’étranger  s’est  mis  en  règle,  en  passant  sa  thèse, 
et  il  est  revenu  continuer  sa  mauvaise  besogne 
déontologique  à  côté  de  M.  le  D--  G.  — Le  procu¬ 
reur  de  la  République  attend  qu'on  lui  signale 
les  actes  d’exercice  illégal,  qui  se  seraient  pro¬ 
duits  dans  la  courte  période  où  le  médecin 
étranger  n’était  plus  couvert  par  l’autorisation, 
et  notre  confrère  désire  savoir  ce  que  nous  pou¬ 
vons  faire  pour  lui  venir  en  aide.  (Après  dis¬ 
cussion  et  examen,  le  Conseil  constate  qu’il  ne 
peut  rien  faire  de  plus  que  M.  C.  lui-même,  qu’il 
ne  peut  se  substituer  à  lui  dans  l’initiative  des 
poursuites,  dans  la  recherche  des  documents, 
etc.,  qu’il  en  est  réduit  à  souhaiter  le  succès  de 
l’initiative  du  Procureur  et  se  trouve  désarmé 
pour  toute  autre  intervention. 

K.  —  Demande  d'un  secours  par  une  veuve  de 
médecin.  Affaire  S...  —  Madame  S.  nous  avait 
demandé  un  secours,  à  la  suite  du  décès  de  son 
mari.  Nous  l’avions  priée  de  s’adrèsser  à  la  So¬ 
ciété  locale  de  son  département.  Celle-ci  a  ré¬ 
pondu  qu’elle  ne  pouvait  rien  faire  parce  que 
1“  M.  le  D''  S.  ne  faisait  pas  partie  de  la  Société 
locale  :  2»  que  les  statuts,  nouvellement  modifiés, 
de  la  Société  locale  ne  permettent  plus  de  venir 
au  secours  des  confrères  qui  n’en  font  pas  partie . 

Devant  cette  réponse  négative,  le  Gonseil  du 
Sou  estime  qu’il  doit  tenter  un  nouvel  effort  et 
charge  M.le  Docteur  Legendre,  un  des  vice-pré¬ 
sidents,  d’appuyer  la  demande  de  Madame  S.  au¬ 
près  de  M.  le  Secrétaire  général  de  l’Association, 
comme  il  l’a  déjà  fait  dans  un  cas  analogue. 

Affaires  nouvelles. 

A.  —  Un  confrère  qui  s’étaiteru  atteint  par  un 
article  de  journal,  publié  par  un  maire  d’ùne 
commune  voisine,  a  obtenu  du  même  journal  l’in¬ 
sertion  d’une  note  rectificative  satisfaisante,  dont 
nous  lui  avions  envoyé  le  modèle. 

B.  —  Le  D''  C.  se  plaint  à  nous  qu’un  confrère 
voisin,  officier  de  santé,  lui  fasse  une  concur¬ 
rence  déloyale,  en  usurpant  ouvertement  le  ti¬ 
tre  de  docteur,  et  il  nous  demande  ce  qu’il  doit 
faire  pour  se  défendre.  Le  Gonseil  estime  qu’ily 
a  lieu  de  poursuivre  l’officier  de  santé  en  con¬ 
currence  déloyale,  devant  la  juridiction  compé¬ 
tente,  et  appuiera  le  docteur  G.  dans  son  action. 

G.  — Affaire  V.  Il  s’agit  d’un  confrère  médecin 
d’une  Société  de  Secours  Mutuels  d’ouvriers,  et 
nommé  par  ces  derniers  àl'élection. 

Le  Directeur  de  la  Société  l’a  brusquement,  et 
du  jour  au  lendemain,  remplacé  dans  ses  fonc¬ 
tions,  sans  autre  cause  que  son  bon  plaisir.  Le 
D‘’ V.  estime  que  cette  brutale  façon  d’agir  lui 
porte  un  préjudice  à  la  fois  matériel  et  moral, 
et  il  fait  appel  au  Sou  médical  pour  le  soutenir 
dans  sa  cause.  Le  Gonseil  n’hésite  pas  à  lui  ac¬ 
corder  tout  l’appui  du  Sou  et  lui  répond  qu’il  n’a 
que  la  ressource  d’attaquer  le  Directeur  ou  d’en 
appeler  aux  ouvriers  qui  l’ont  élu. 

Nous  lui  adressons,  en  même  temps,  copie  du 
jugement  du  tribunal  de  Gharleville,  qui,  dans 
une  affaire  analogue,  a  donné  complètement  gain 
de  cause  au  médecin  lésé. 
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D.  —  Honoraires  contestés  par  une  Société  de  Se¬ 
cours  Mutuels.  —  Le  D‘’  B.  médecin  de  la  Société 
de  Secours  Mutuels  de  son  pays,  a  fait  appeler,  en 
octobre  dernier,  un  confrère  voisin,  pour  l’aider 
dans  une  intervention  chirurgicale.  Il  a  demandé, 
pour  honoraires  dus  à  ce  confrère,  la  somme  de 
50  francs.  A  cette  demande  le  Président  de  la 
Société,  un  docteur  en  médecine,  a  répondu  par 
une  offre  de  quinze  francs,  en  s’appuyant  sur  un 
article  des  statuts  déchargeant  la  Société  de  Se¬ 
cours  Mutuels  des  frais  des  interventions  chi¬ 
rurgicales,  et  en  priant  son  confrère,  le  Docteur 
B.,  de  se  faire  payer  le  surplus  par  la  famille  de 
l’opéré.  Au  reçu  de  cette  réponse,  M.  B.  nous 
informe  que  l’article  des  statuts  en  question  a 
été  ajouté  aux  statuts  en  vigueur  postérieure¬ 
ment  à  l’opération  cause  du  litige,  et  qu'il  a 
toujours  été,  jusqu’aujourd’hui,  intégralement 
payé  de  ses  interventions  chirurgicales  par  la 
caisse  delà  Société  de  Secours  Mutuels;  que,  par 
conséquent,  si,  pour  l’avenir,  il  doit  se  confor¬ 
mer  aux  nouveaux  statuts,  ses  cinquante  francs 
n’en  sont  pas  moins,  quant  à  présent,  entièrement 
dus  par  la  Société.  Le  conseil  prie  M.  B.  de  faire 
tous  ses  efforts  pour  régler  l’affaire  à  l’amiable; 
s’il  ne  réussit  pas  à  faire  valoir  ses  droits,  qu’il 
poursuive  la  Société  et  nous  le  soutiendrons. 

F.  —  Un.  confrère  chargé  du  service  médical  de 
nuit  dans  une  grande  ville,  se  plaignait  qu’un 
de  ses  collègues  du  même  service  faisait  des  re¬ 
mises  aux  agents  chargés  d’apjDeler  les  méde¬ 
cins  et  accaparait  ainsi  les  visites . 

Il  demandait  seulement  que  le  fait  fût  signalé 
comme  il  le  méritait,  dans  le  Concours  médical. 

Il  a  été  donné  suite  à  sa  demande  par  un  «  Pro¬ 
pos  du  Jour  ». 

G.  — Un  médecin,  membre  du  Sou,  étant  décédé 
dans  la  plus  profonde  misère,  ses  confrères  voi¬ 
sins,  également  membres  du  Sou,  nous  ont 
adressé  un  pressant  appel  pour  subvenir  aux 
premiers  frais  les  plus  indispensables.  Le  Con¬ 
seil  autorise  le  trésorier  à  rembourser  au  Pré¬ 
sident  la  petite  avance  que  vu,  l’urgence,  celui- 
ci  a  cru  devoir  faire. 

U.  —  Deux  affaires  d’arbitrage  ont  été  enga¬ 
gées  par  le  Président  et  le  Secrétaire,  Nous  en 
ferons  connaître  plus  tard  les  résultats. 

I.  —  Un  conseil  pour  recouvrements  d’hono¬ 
raires  a  été  donné  au  Sociétaire  n"  268. 

K.  —  Au  n°  358,  M<=  Gatineau  a  eu  à  fournir  un 
avis  déterminant  ce  qu’il  fallait  entendre  par 
frais  de  dernière  maladie. 

L.  —  Un  confrère,  membre  depuis  peu  de 
temps  dii  Sou  médical,  demande  un  Secours  à 
l’issue  d’une  maladie  qui  l  a  mis  dans  la  gêne. 
Suivant  la  décision  prise  à  l’assemblée  générale, 
il  est  invité  à  s'adresser  à  la  Société  locale,  dont 
il  est  membre  depuis  20  ans. 

M.  —  Le  Sociétaire  n“  350  nous  demande  con¬ 
seil  au  sujet  d’un  recouvrement  d’honoraires, 
dont  la  dette  est  niée  par  le  client.  Ce  confrère 
habitant  Paris,  M“  Gatineau  veut  bien  se  char¬ 
ger  de  le  guider  dans  ses  revendications. 

N.  —  Le  docteur  D,  a  reçu  une  consultation 
au  sujet  de  la  responsabilité  d’un  patron  pour 
honoraires  de  soins  donnés  à  son  domestique. 
L’affaire  est  encours. 

P.  —  Le  Sociétaire  224  s’est  vu  réduire  d’un 
quart  une  note  d’honoraires  par  le  célèbre  Tri¬ 
bunal  de  Joigny.  Le  dizainier  s’est  chargé  de  nous 
donner,  plus  tard,  toutes  explications  sur  les  cir-  j 


constances  ;  une  décision  sera  prise  à  la  pro¬ 
chaine  réunion. 

R.  —  Deux  avis  en  matière  de  recouvrements 
pour  honoraires  d’accidents  du  travail,  ont  été 
donnés  par  le  Secrétaire  général  aux  confrères. 
A.  et  C.  qui  ont  obtenu  satisfaction. 

S.  —  Le  confrère  n“  341  voit  refuser  à  son  père 
la  délivrance  d’un  legs,  fait  par  un  de  ses  clients, 
sous  prétexte,  disent  les  autres  héritiers,  que  le 
père  aurait  été  pris  comme  personne  interposée. 
M»  Gatineau  a  été  mis  au  courant  de  tous  les  dé¬ 
tails  de  l’affaire,  et,  sur  son  avis,  le  Conseil  ac¬ 
corde  pleinèment  son  appui  moral  au  Sociétaire 
intéressé. 

Sept  ou  huit  demandes  d’appui  ont  été  adres¬ 
sées  au  Sou  Médical  par  des  uonfrères  qui  n’en 
font  pas  partie  ou  qui  ont  promis  d'y  adhérer,  si 
on  leur  faisait  avoir  gain  de  cause  !! 

Le  Conseil  estime  qu’il  ne  devra  jamais  con¬ 
sentir  à  engager  le  crédit  delà  Société  pour  des 
sommes  quelquefois  très  importantes,  en  échan¬ 
ge  delà  promesse  d’une  cotisation  de  18  fr.  et, 
malgré  ses  sentiments  de  confraternité,  refuse 
d'examiner  ces  demandes,  qu'il  ne  pourrait  sou¬ 
tenir  qu’en  violation  des  statuts. 

Le  Secrétaire. 

A.  Mignon. 

U  SÊMAIIiyiEDICALE 

Abcès  dysentériques  tardifs. 

D’après  M.  le  D''  Laferrère,  de  Lyon,  les  abcès 
dysentériques  du  foie  peuvent  être  tardifs  dans 
des  limites  capables  d  étonner  et  qui  ne  sont 
pas  établies  par  les  auteurs  :  ils  peuvent  évo¬ 
luer  jusqu’à  dix  ou  quinze  ans  après  la  guérison 
réelle  ou  apparente  de  l’entérite.  Donc,  tout 
malade,  soupçonné  de  suppuration  hépatique, 
doit  être  interrogé  au  point  de  vue  d’une  dysen- 
térie  antérieure,  même  très  ancienne  tout  comme 
s’il  s’agissait  d’un  chancre  induré,  dans  un  cas 
de  syphilis  cérébrale,  par  exemple. 

Ces  abcès  sontgénéralementconsécutifsà  des 
dysentéries  de  forme  sévère  et  prolongée.  En 
outre,  la  période  de  santé  apparente,  souvent 
très  longue,  qui  sépare  la  dysenterie  de  l’éclo¬ 
sion  de  l’abcès,  est  souvent  émaillée,  si  l’on  n’y 
prend  garde,  de  troubles  intestinaux  plus  ou 
moins  légers.  II  en  résulte,  pour  nous,  que  c’est 
vraisemblablement  dans  l’intestin  que  subsis¬ 
tent  les  germes  infectieux  destinés  à  provoquer 
l'hépatite  ;  d’autant  mieux  qu’on  peut  consta¬ 
ter  à  l’autopsie  ces  résidus  dysentériques  dans 
des  cas  où  aucun  symptôme  intestinal  ne  pou¬ 
vait  les  faire  soupçonner.  Si  bien  que  les  abcès 
tardifs  du  foie  sont,  relativement  aux  ulcérations 
dysentériformes,  probablement  moins  tardifs 
qu’il  ne  semble. 

Ces  abcès  ont  deux  caractères  cliniques 
principaux  :  une  marche  lente  et  torpide.  Il  en 
résulte  deux  caractères  secondaires  :  leur  ouver¬ 
ture  fréquente  dans  les  bronches  et  la  stérilité 
du  pus.  Ils  sont  souvent  méconnus  et  simulent 
des  accès  paludéens,  des  angiocholites  calcu- 
leuses,  des  kystes  hydatiques,  des  cirrhoses,  des 
cancers,  mais  surtout  de  la  tuberculose  pulmo¬ 
naire. 

La  dysenterie  chronique  fruste  peut  réaliser 
d’autres  suppurations  viscérales  que  les  abcès 
J  hépatiques.  Le  poumon  peut  être  ensemencé  di- 
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rectement,  sous  forme  d’abcès  pulmonaire  dysen¬ 
térique  et  peut-^tre  sous  forme  de  bronchite 
purulente  dysentérique. 

Les  moindres'  troubles  intestinaux,  chez  les 
anciens  dysentériques,  doivent  être  attentive¬ 
ment  surveillés,  l’ancienneté  de  l’entérite  pri¬ 
mitive  n’étant  pas,  au  point  de  vue  intestinal,  et 
même  au  point  de  vue  hépatique,  un  gage  absolu 
.de  sécurité  pour  l’avenir.  . 

L'eau  oxygénée  en  évaporation  contre  la 
coqueluche. 

M.  le  D''  Baroux,  d’Armentières,  conseille  d’a¬ 
voir  recours,  contre  la  coqueluche,  à  l’évapora¬ 
tion  d’une  certaine  quantité  d’eau  oxygénée. 

Pour  lui,  voici  l’idéal  du  système  : 

Avoir  deux  salles  cubant  60  à  75  mètres,  une 
pour  le  jour,  une  pour  la  nuit. 

La  coqueluche  aime  une  atmosphère  pure  et 
souvent  renouvelée.  D’autre  part,  l’oxygène  pro¬ 
venant  de  l’eau  oxygénée,  évaporée,  dans  un  air 
vicié  et  confiné,  oxyde  en  pure  perte,  dans  cette 
■ambiance,  toutes  espèces  d’émanations  et  de  mi¬ 
crobes  :  il  en  arrive  ainsi  fort  peu  dans  les  voies 
■respiratoires. 

Le  produit  doit  être  à  12  volumes,  conservé 
•dans  des  litres  et  non  dans  des  touries.  Il  faut 
l’employer  sans  aucun  mélange  d’eau,  et  en  ver¬ 
sant  avec  une  petite  mesure  d’étain  ou  de  verre, 
alternativement  80  grammes,  toutes  les  quatre 
heures,  sur  deux  linges  de  vieille  toile  blanchie 
d'un  mètre  carré  de  surface,  pliés  en  plusieurs 
doubles  et  placés  dans  une  assiette  creuse,  pour 
ne  rien  perdre  du  liquide. 

Une  toile  neuve  ou  un  tissu  en  couleur  seraient 
travaillés  par  le  produit,  au  détriment  de  son 
activité. 

11  faut  placer  ces  deux  linges. autant  que  pos¬ 
sible,  sur  une  corde  traversant  l’appartement 
dans  son  milieu. 

Comme  adjuvant  inoffensif  et  toujours  calmant, 
il  est  permis  d’employer  le  mélange  suivant  ; 

Teinture  de  drosera .  2  grammes 

—  de  belladone. . .  3  — 

—  d’aconit .  4  — 

A  la  dose  de  90  gouttes  par  jour  pour  un  adul¬ 
te,  avec  une  échelle  descendante  selon  .l’âge. 

A  ce  propos,  remarquons  bien  que. dans  toutes 
les  observations  où  l'on  s’est  servi  de  ce  médi¬ 
cament,  il  fut  toujours  commencé  bien  avant  les 
évaporations,  de  façon  à  rendre  tout  à  fait  dis¬ 
tincte  l'action  spéciale  de  ces  dernières. 

Dans  de  telles  conditions,  il  est  permis  d’a¬ 
ffirmer,  sans  témérité  comme  sans  présomption, 
que  n’importe  quel  cas  de  coqueluche  peut  être 
jugulé  au  bout  de  huit  jours  de  traitement,  quel 

Sue  soit  le  moment  de  cette  maladie  où  cette 
lérapeutique  lui  est  appliquée. 

Deux  enfants  peuvent  subir  ensemble  cette 
médication. 

Il  n’y  aura,  pour  le  patient,  danger  d’aucune 
sorte  et  pour  l’entourage  aucune  gêne,  puisque 
l’eau  oxygénée  ne  répand  qu’une  odeur  très  lé¬ 
gèrement  empyreumatique  et  à  peine  sensible. 

Dans  les  classes  populaires,  dont  les  nom¬ 
breuses  familles  sont  souvent  ravagées  par  ce 
fléau,  on  trouvera  encore  un  avantage  dans  cette 
méthode  de  traitement.  C’est  son  bon  marché 
relatif. 

Outre  la  teinture  composée,  il  faudra  cinq  à 


six  mauvais  chiffons,  qui  tomberont  vite  en  lam¬ 
beaux  sous  l’influence  du  médicament,  et  quatre 
litres  de  ce  dernier.  Les  pharmaciens  le  vendent 
d’ordinaire  deux  francs  le  litre,  verre  déduit  : 
cela  fera  en  tout,  calmant  compris,  dix  francs  , 
environ,  pouvant  guérir,  à  l’occasion,  deux  en¬ 
fants  en  huit  jours. 

Valeur  diagnostique  de  ITnsufflatlon 
de  l’estomac. 

M.  le  D’’  A.  Durand,  de  Paris,  recommande, 
pour  l'exploration  de  l'estomac,  d'avoir  recours 
à  l’insufflation  ;  cette  méthode  est  sans  danger 
et  offre  de  multiples  avantages. 

Elle  facilite  l’inspection,  la  palpation  et  la 
percussion  de  l’estomac  et  permet  ainsi  d’en  pré¬ 
ciser  la  situation,  la  lorme  et  les  dimensions. 

Il  n’est  pas  jusqu’à  l’état  d’intégrité  ou  de  re¬ 
lâchement  du  sphincter  pylorique,que  l'insuffla¬ 
tion  ne  nous  permette  d’apprécier  (insuffisance 
pylorique). 

On  pratique  l’insufflation  en  introduisant  dans 
l’estomac  une  sonde  molle  par  laquelle  on  fait 
arriver  l’air  atmosphérique.  Les  sondes  em¬ 
ployées  pour  pratiquer  le  cathétérisme  de  l’œ¬ 
sophage  ne  sont  en  somme  que  des  sondes  de 
Nélaton  de  fort  calibre  et  à  parois  assez  épaisses. 

Le  choix  de  cette  sondeimporte  peu  d’ailleurs. 
La  grosse  sonde  employée  pour  l’extraction  des 
liquides  n’offre  pas  ici  un  grand  avantage. 
M.  Guinard  se  sert  tout  simplement  pour  insuf¬ 
fler  un  estomac,  du  tuyau  en  caoutchouc  d’un 
thermocautère,- en  rapport  avec  la  soufflerie. 

Mais  si  une  grosse  sonde  n’offrepas  d’avantages, 
une  trop  petite  est  ordinairement  plus  difficile 
à  faire  avaler,  et  on  devra  donner  la  préférence 
à  une  sonde  de  moyenne  grosseur,  d’un  diamètre 
d’environ  11  millimètres,  à  parois  assez  épaisses 
pour  qu’on  puisse  la  manier  facilement. 

L’emploi  d’une  sonde  analogue  est  sans  incon¬ 
vénients  ;  on  la  fait  facilement  accepter  par  le 
malade,  et  l’on  ne  voit  jamais  survenir  aucun 
accident,  si  toutefois  on  s’abstient  d’en  faire 
usage  chez  lés  malades  atteints  d’hématémèses 
récentes,  chez  ceux  qui  présentent  des  symptô¬ 
mes  d’ulcère  rond,  non  encore  cicatrisé,  ou  en¬ 
core  chez  ceux  qui  sont  dans  un  état  de  cachexie 
trop  avancé. 

Avant  d’introduire  la  sonde,  on  peut  insensi¬ 
biliser  le  pharynx  avec  un  badigeonnage  de 
cocaïne  à  1/25. 

Pratiquée  d’une  façon  méthodique,  sans  at¬ 
teindre  un  degré  de  tension  extrême  oui  pour¬ 
rait  dans  certains  cas  obscurcir  les  renseigne¬ 
ments  fournis  par  la  palpation,ellenous  offre  un 
moyen  précieux  pour  étudier  les  tumeurs  sto¬ 
macales,  du  moins  celle  de  la  face  antérieure. 
Elle  nous  permet  d’affirmer  qu’une  tumeur 
trouvée  dans  l’abdomen  appartient  bien  à  l’es¬ 
tomac.  L’étude  des  tumeurs  du  pylore,en  parti¬ 
culier,  bénéficie  largement  de  ce  procédé  d’ex¬ 
ploration.  Ces  tumeurs  sont  rendues  plus  acces¬ 
sibles,  et  leurs  connexions,  leurs  adhérences 
avec  les  organes  voisins,  peuvent  être  mises  en 
évidence,  ce  qui  permet  de  discuter  l’utilité  d’une 
intervention  chirurgicale  (pylorectomie  gastro- 
enterostomie). 

Aussi  nous  croyons  qu’elle  doit  être  prise  en 
sérieuse  considération, aussi  bien  par  le  chirur¬ 
gien  que  par  le  médecin,  et  nous  ne  saurions 
trop  en  conseiller  l’emploi. 
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Les  plaies  pénétrantes  par  armes  à  feu 
modernes. 

Il  y  a  plus  de  vingt  ans,  nous  eütendions  le 
prof.  Verneuil  recommander  de  ne  pas  toucher 
aux  jolaies  par  armes  à  feu  et  de  ne  pas  cher¬ 
cher  à  extraire  les  projectiles,  quand  ils  ne  sont 
pas  superficiels.  Or,  de  nombreuses  et  récentes 
expériences,  ont  montré  a  M.  Tavel,  que  les 
idées  de  M.  Verneuil  étaient  justes. 

Tout  d’abord,  fait  remarquer  M.  Tavel,  est-il 

ossible,  par  quelques  mesures  de  désinfection, 

e  détruire  les  germes  portés  par  la  balle  à  l’in¬ 
térieur  des  tissus  ?  Non,  affirmait  déjà  Karlins- 
ky,  non,  répond  aussi  M.  Tavel,  d’après  les  ex¬ 
périences  faites,  comme  toutes  les  autres,  sous 
sa  direction,  par  MM.  Millier  etKoller. 

Trois  moyens  de  désinfection  ont  été  employés 
dans  ces  expériences,  faites  d’abord  avec  un  mi¬ 
crobe  très  virulent,  amenant  constamment  la 
mort  de  l'animal  .dans  les  circonstances  ordi¬ 
naires,  le  streptocoque  de  Marmorek,  garantie 
nécessaire  contre  toute  fausse  interprétation. 
Ces  trois  moyens  ont  été  : 

1»  Le  drainage  ; 

2»  La  cautérisation  à  la  teinture  d’iode  ; 

3“  La  cautérisation  au  thermocautère. 

A  côté  d’une  série  de  lapins,  traités,  était  une 
série  de  lapins  de  contrôle  non  traités. 

Or,  chez  tous  les  animaux  traités  par  l’une  ou 
l’autre  de  ces  trois  méthodes,  l’action  thérapeu¬ 
tique  a  été  nulle,  le  thermocautère,  sur  lequel 
on  fondait  le  plus  d'espoir,  a  semblé  même  hâter 
la  mort  de  l’animal. 

Dans  d’autres  expériences,  faites  ensuite  avec 
des  microbes  de  virulence  moyenne,  le  staphy- 
lo  coccus  aureus,le  bacillus,  pyocyaneus,le  strej)- 
tococcus  capsulatus,  les  animaux  ont  été  trai¬ 
tés  par  le  drainage,  le  pansement  à  la  gaze  iodo- 
formée, l’acide  phénique  à5  % ,  la  teinture- d’iode, 
le  thermocautère,  les  résultats  thérapeutiques 
obtenus  ont  été  également  nuis  ou  frustes. 

Il  ressort  donc,  de  tout  cela,  que,  «  dans  le  trai¬ 
tement  des  plaies  par  armes  à  feu  infectées, 
moins  on  fait,  mieux  on  fait,  que  la  désinfection 
est  impraticable  et  que  tous  les  moyens  physi¬ 
ques  ou  chimiques  employés,  ne  font  que  léser 
encore  davantage  les  tissus  et  les  mieux  pré¬ 
parer  encore  à  l’envahissement  par  les  microbes 
restés  vivants  dans  la  profondeur  des  tissus  où 
ils  ont  été  projetés  par  la  balle  ».  Bien  entendu, 
on  n'a  ici  en  vue ,  que  les  plaies  simples  par  balle, 
les  plaies  compliquées  de  lésions  osseuses  ou 
autres,  ayant  toutes  leurs  indications  spéciales. 

Cette  manière  de  voir,  tirée  de  la  médecine 
expérimentale,  est  corroborée  par  la  pratique  : 
Bergmann,  dans  la  guerre  russo-turque,  a  ob¬ 
servé  des  milliers  de  guérisons  parla  simple  oc¬ 
clusion  des  orifices  de  laplaie.  Kocher  conseille 
aussi  dans  tous  les  cas  simples  la  seule  occlu¬ 
sion  aseptique  ou  antiseptique  ;  le  pansement 
occlusif  est  aussi  le  seul  recommandé  pour  les 
plaies  simples  par  Langenbuch.(D‘-  Doubre, 
médical.) 

M.  Tavel  conclut  que  si  ce  traitement  sim¬ 
pliste  l'avait  autrefois  vivement  choqué,  il  est 
aujourd’hui  bien  forcé  de  s’incliner  devant  les 
résultats  de  l’expérimentation,  concordant  avec 
ceux  de  la  pratique  et  que,  «  autrefois  partisan 
convaincu  de  l’intervention,  il  est  maintenant  un 
adepte  de  l’expectation  ». 


Le  rein  mobile. 

D’après  M.  le  D''  Fierre  Derocque,  de  Rouen, 
lorsque  le  chiiurgien  se  trouve'en  présence  d’un 
rein  mobile,  il  doit,  en  grande  partie,  se  laisser 
guider  par  la  gravité  des  symptômes. 

Tels  malades  ont  un  rein  peu  mobile  ou  très 
mobile,  mais  n’accusent  que  peu  de  souffrance, 
aucun  trouble  digestif,  n’ont  jamais  présentéde 
signes  d'hydronéphrose  intermittente  ;  parfois, 
même,  chez  eux,  la  tumeur  rénale  a  été  reconnue 
par  hasard;  chez  ces  malades,  le  traitement  chi¬ 
rurgical  est  absolument  contre-indiqué.  On  fera 
bien  de  s’en  tenir  aux  petits  moyens  thérapeu- 
ques.  On  leur  conseillera  d’éviter  la  pratique 
du  cheval,  démonter  dans  des  voitures  mal  sus¬ 
pendues,  de  ne  pas  se  laisser  constiper.-  Pour 
raffermir  les  tissus  ?  on  peut  leur  conseiller  les 
douches  froides,  le  îub,  le  massage  de  la  paroi 
abdominale  et  du  gros  intestin,  les  flexions  du 
thorax  sur  le  bassin  et  du  bassin  sur  le  thorax. 
Parfois  on  se  trouvera  bien  de  conseiller  une 
grossesse  ;  l'utérus  se  développant  progressive¬ 
ment  fera  remonter  le  rein  dans  la  partie  pos- 
téro-supérieure  de  l’abdomen  et  l’y  maintiendra 
quelques  mois  ;  on  a  vu  des  guérisons  duès  à  ce 
processus. 

Le  bandage  ne  paraît  présenter  aucune  uti¬ 
lité,  le  rein  filant  le  plus  souvent  sous  le  ban¬ 
dage  s’il  exerce  une  pression  trop  faible,  et 
celui-ci  n’étant  pas  supporté  si  la  pression  est 
plus  forte  ;  quant  à  la  sangle  de  Glénard,  qui 
maintient  les  intestins  et  exerce  ainsi  indirecte¬ 
ment  une  action  sur  le  rein,  elle  est  absolu¬ 
ment  indiquée. 

D’autres  malades  ne  présentent  pas  de  trou¬ 
bles  gastriques  ou  des  trqubles  gastriques  mi¬ 
nimes,  pas  d’hydronéphrose  intermittente  ;  mais 
chez  eux,  on  trouve  des  symptômes  nerveux  très 
accusés,  quelquefois  même  des  stigmates  hys¬ 
tériques  ;  les  douleurs  sont  très  intenses,  et  ren¬ 
dent  la  vie  insupportable  au  malade.  Chez  eux, 
le  bandage  est  toujours  très  mal  supporté,  la 
ceinture,  généralement,  ne  l’est  guère  mieux  ;  le 
port  du  corset,  le  poids  des  vêtements  sont  des 
plus  pénibles  ;  chez  ces  malades,  l’intervention 
chirurgicale  peut  être  discutée  ;  généralement 
on  amélioré  leur  état  ;  mais  il  faut  reconnaître 
que  parfois,  on  a  un  échec  complet,  au  point  de 
vue  de  la  cessation  des  douleurs,  même  avec  un 
rein  solidement  fixé  ;  aussi  fera-'t-on  bien,  dans 
ces  cas,  si  l’on  se  décide  pour  une  intervention, 
de  prévenir  l’entourage  du  malade  qu’on  ne  peut 
lui  donner  aucune  certitude  au  point  de  vue  de 
la  disparition  des  douleurs. 

Enfin,  dans  une  troisième  catégorie,  il  existe 
des  phénomènes  douloureux,  des  crises  gastri¬ 
ques,  des  crises  d’hydronéphrose  intermittente  ; 
dans  ces  cas,  il  n’y  a  pas  hésitation  possible,  le 
seul  traitement  à  conseiller  est  l’intervention 
chirurgicale.  Elle  seule,  met  à  l’abri  descoudu- 
res  de  l’uretère,  elle  seule  met  fin  aux  tiraille¬ 
ments  du  pédicule  vasculaire  et  par  conséquent 
aux  phénomènes  dyspeptiques  résultant  de  la 
ptose  du  rein.  Nous  n’insisterons  pas  sur  les  in¬ 
dications  de  là  néphrectomie,  qui  ne  devra  être  i 
pratiquée  que  dans  les  cas  où  l'on  trouve  des  lé-  j 
sions  autres  que  celle  du  rein  mobile,  comme 
pyonéphrose,  tuberculose  du  rein,  etc.  l 
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L’ulcère  du  duodénum. 

L’on  sait  que  l’ulcère  du  duodénum  est  une 
affection  relativementassez  fréquente,  que  cette 
affection  a  une  tendance  à  rester  latente  et  à  se 
manifester  brusquement  par  une  complication 
redoutable,  telle  que  la  perforation. 

L’ulcère  se  manifeste,  d’après  M.  le  D’’  Lade- 
vèze  (dans  sa  thèse),  par  trois  modalités  clini¬ 
ques  :  Hémorrhagies  intestinales,  douleur  de  la 
ligne  médiane  à  droite,  troubles  digestifs  :  l’hy- 
perchlorhydrie  est  très  fréquente. 

Parmi  les  complications,  il  faut  noter  :  l’ané¬ 
mie,  l’anémie  pernicieuse  progressive,  l’ictère, 
les  abcès  du  foie,  la  sténose,  la  perforation,  etc. 

La  marche  de  l’affection  est  lente,  entremêlée 
d’accès  paroxystiques,  la  guérison  n’est  jamais 
certaine  ;  il  y  a  souvent  récidive  ou  perforation 
brusque. 

Le  diagnostic  est,  en  général,  délicat  ;  le  mélé- 
na,  la  douleur  siégeant  à  droite,  avec  leurs  ca¬ 
ractères  respectifs,  permettront  de  distinguer 
l’ulcère  duodénal  et  l’ulcère  gastrique  ;  l’absen¬ 
ce  de  troubles  digestifs  (Bucquoy)  l’hypocblo- 
rhydrie(A.  Robin)  ne  prouvent  rien  en  faveur  de 
l’ulcère  du  duodénum  ;  l’hyperchlorhydrie  se 
trouve  aussi  bien  dans  le  second  que  dans  le 
premier. 

Le  malade  doit  être  soumis  à  un  régime  mé¬ 
dical  sévère  ;  diète  lactéeet  médication  alcaline, 
ou  mieux  diète  absolue  et  alimentation  rectale. 

Après  échec  reconnu  du  traitement  médical 
longtemps  prolongé,  on  aura  recours  à  l’inter- 
vention  chirurgicale. 

Si  le  duodénum  est  inabordable,  adhérent  aux 
organes  voisins,-  si  les  parois  duodénales  sont 
trop  épaisses,  si  la  lésion  est  trop  étendue,  on 
donnera  la  préférence  à  la  gastro-entérostomie. 

S’il  s’agit  d’un  ulcère  en  pleine  activité,  qui 
saigne,  qui  cause  de  la  douleur,  s’il  est  exempt 
de  toute  lésion  suspecte,  libre  d’adhérence,  on 
devra  employer  la  duodénoplastie,  qui  réalise  la 
triple  indication  :  1°  mettre  l’organe  au  repos  ; 
2°  supprimer  l’ulcère,  cause  du  mal  ;  3“  rétablir 
le  cours  naturel  des  matières. 

La  duodénoplastie  a  été  employée  sept  fois  : 
on  a  obtenu  cinq  succès  ;  deux  malades  sont 
morts,  longtemps  après,  et  de  tuberculose  pul¬ 
monaire. 


PHTHISIOTHÉRAPIE 

Une  nouvelle  méthode  curative  de  la 
tuberculose 

Les  divers  traitements  préconisés  pour  la  gué¬ 
rison  de  la  tuberculose  nous  ont  donné,  jusqu’à 
présent,  lant  de  déceptions  que  c’est  toujours 
avec  scepticisme  que  les  médecins  accueillent 
la  découverte  d’un  nouveau  remède  dirigé  con¬ 
tre  cette  maladie. 

Le  nouvel  agent  curateur, c’est  le  suc  de  viande 
de  bœuf. 

Sans  doute  la  viande  crue  avait  déjà  donné 
des  résultats  dans  le  traitement  de  la  tubercu¬ 
lose,  mais  les  bons  effets  obtenus  étaient  attri¬ 
bués  plutôt  à  un  acte  d’alimentation,  qu’à  des 
propriétés  curatives  spéciales. 

Rappelons,  en  quelques  mots,  que  MM.  Ch.  Ri¬ 


chet  et  Héricourt  avaient,  dans  une  précédente 
communication  à  l’Académie,  indiqué  la  résis¬ 
tance  remarquable,  à  la  tuberculose,  de  chiens 
exclusivement  alimentés  avec  de  la  viande  crue. 

Depuis  cette  époque,  ils  se  sont  attachés  à  pré¬ 
ciser  quelle  était,  dans  la  viande  crue,  le  prin¬ 
cipe  actif. 

Voici  quelle  a  été  leur  manière  de  procéder  ; 

Ils  ont  pris  la  chair  musculaire  hachée  et 
l’ont  fait  macérer  pendant  deux  heures,  dans 
moitié  de  son  poids  d’eau,  puis,ilsront  soumise 
à  une  forte  pression. 

Ils  ont  ainsi  obtenu, d’un  côté  une  partie  solide, 
—  la  fibrine  —  de  l’autre,  une  partie  liquide 
formée  de  suc  musculaire. 

Des  chiens  tuberculeux,  alimentés  exclusive¬ 
ment  avec  la  partie  solide,  meurent  un  peu  moins 
rapidement  que  les  animaux  témoins  soumis  à 
une  alimentation  ordinaire. 

Ce  qui  s’expliquerait  par  le  fait  que  la  totalité 
du  jus  de  viande  ne  peut  pas  être  enlevée  par  la 
pression  et  que  la  portion,  minime  il  est  vrai,  qui 
reste  contenue  dans  la  fibre  musculaire,agit  en¬ 
core  avec  une  efficacité  relative. 

D’autre  part,  les  chiens  à  qui  on  donne  à  boire 
le  suc,  dont  on  a  privé  la  viande  donnée  aux  au¬ 
tres  animaux,  non  seulement  ne  tombent  pas 
malades,  mais  encore  présentent  un  état  dé  santé 
exceptionnellement  florissant,  prenant  après 
quelques  semaines  un  poids  bien  supérieur  à 
celui  qu’ils  présentaient  à  l’état  normal,  avant, 
l’infection  tuberculeuse. 

M.  le  D"'  Gaze  rend  compte,  dans  la  Revue  des 
Revues,  d’une  conversation  qu’il  a  eue  avec 
M.  Héricourt,  pour  préciser  certains  points  restés 
obscurs  dans  son  esprit.  «  Quel  est  le  degré  de 
maladie  auquel  doivent  être  pris  les  tubercu¬ 
leux,  pour  être  encore  considérés  comme  sus¬ 
ceptibles  de  guérison  » 

Voici  la  réponse  : 

«  Ayant  tuberculisé  avec  M.Gh.  Richet,  un  lot 
de  quatre  animaux, nous  décidâmes  d’en  soumet¬ 
tre  deux  au  traitement,  mais  seulement  lors¬ 
que  les  deux  autres  seraient  morts. 

Une  mort  s  étant  produite  au  26=  jour,  deux 
autres  animaux  à  ce  moment  étaient  dans  un  tel 
état  de  cachexie  qu’ils  paraissaient  n’avoir  plus 
que  quelques  heures  à  vivre. 

Un  de  ces  animaux,  avec  le  4“  chien  dont  l’état 
était  un  peu  moins  lamentable,  fut  alors  soumis 
à  l'injection  de  suc  musculaire,  et  tandis  que, 
deux  jours  après,  le  second  témoin  mourait,  le 
chien  traité  in  extremis,  se  remeltaitpetit  à  petit 
sur  ses  pattes,  reprenait  des  forces,  pour,  trois 
semaines  après, se  montrer  dans  un  état  de  santé 
parfait,  avec  un  poids  supérieur  à  celui  qu’il 
avait,  avant  d’être  mis  en  expérience. 

N’avez-vous  pas  essayé  déjà  ce  traitement  sur 
des  malades  ? 

Sans  doute;  et  depuis  la  fin  de  l'année  der¬ 
nière,  j’ai  soumis  à  ce  régime  spécial  un  certain 
nombre  de  phthisiques.  Les  résultats  en  ont  été 
rapides  et  m’ont  paru  décisifs. 

Ge  qui  est  à  noter,  au  point  de  vue  de  la  thé¬ 
rapeutique  humaine,  c’est  que  l’influence  du  trai¬ 
tement  se  fait  sentir  avec  des  doses  bien  infé¬ 
rieures  à  celles  que  nous  avons  données  aux 
animaux  en  expérience  ;  ce  qui  s’explique  par 
la  bénignité  relative  des  tuberculoses  observées 
en  clinique,  relativement  à  la  virulence  des  tu- 
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berculoses  que  nous  inoculons  à  nos  animaux 
et  qui  les  tuent  souvent  en  moins  de  30  jours. 

Et  le  moyen  le  plus  efficace  pour  préparer  le 
remède  ? 

Il  me  semble  qu’il  suffira  d’administrer  aux 
phthisiques,  le  jus  qu’on  pourra  extraire,  avec  une 
bonne  presse,  de  500  à  1.000  gr.  de  viande  de 
bœuf  de  bonne  qualité. 

Pour  faire  cette  opération,  il  faut  laisser  ma¬ 
cérer  pendant  deux  ou  trois  heures  cette  viande 
hachée,  dans  moitié  son  poids,  d’eau  stérilisée, 
froide;  puis,  on  met  cette  viande  dans  un  nouet 
de  forte  toile  et  on  la  soumet  à  la  presse. 

Si  l’opération  est  bien  faite,  pour  1  kilo  de 
viande  et  500  c.c.  d’eau,  on  doit  recueillir  de  550 
à  600  c.c.  de  liquide. 

On  répartit  le  liquide  en  trois  doses  qu’on  fait 
absorber  au  malade  dans  le  cours  delà  journée.- 

(Si  les  malades  manifestaient  du  dégoût  pour 
ce  liauide,  il  suffirait  de  l’étendre  de  quantité 
égalé' de  bouillon /iroid  fortement  aromatisé.  Il 
est  bien  entendu  que  l’ébullition,  ou  seulement 
une  température  de  45°,  détruirait  tous  les  prin¬ 
cipes  actifs  du  suc  musculaire.) 

Et  maintenant,  c’est  aux  praticiens  qu’il  appar¬ 
tient  d’appliquer  aux  malades  les  données  de  la 
science  et  de  nous  dire  les  résultats,  qu’ils  ob¬ 
tiendront  dans  les  formes  si  variées  de  la  tuber¬ 
culose. 

L’expérimentation  est  facile,  à  la  portée  de 
tous  ;  nous  publierons  les  résultats  au  journal. 

D°  H.  G. 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 

L’automobilisme  médical. 

La  dépense  d’une  bonne  voiture. 

Mon  cher  Directeur, 

Comme  'suite  à  l’intéressante  note  de  notre 
confrère  Duchesne,  eten  justification  des  chiffres 
que  j’ai  donnés  à  la  réunion,  dont  a  parlé  no¬ 
tre  aimable  confrère  des  Chesnais,  dans  le  n°  1 1 
du  Concours,  je  vais  vous  fournir,  aussi  succinc¬ 
tement  que  possible,  le  détail  des  dépenses  de 
ma  voiture  automobile.  Ce  sera,  je  crois,  un  bon 
renseignement  pour, les  confrères  désireux  de 
se  convertir  à  ce  mode  de  locomotion. 

J’ai  acquis,  le  4  mars  1897,  de  la  maison  Pan- 
hard-Levassor,  un  phaéton  avec  glace  amovible 
à  l’avant,  capote  américaine,  siège  de  groom  à 
rarrière,se  repliant  dans  le  coffre  de  la  voiture, 
et  pouvant  admettre  deux  personnes,  mais  peu 
confortable  ;  Moteur  Phénix,  dit  de  4  chevaux 
et  demi  ;  Carrosserie  Jeantaud  ;  Pneumatiques 
Michelin  de 65  millimètres  ;  Trois  vitesses.7. 17.24 
kilom.  en  1897,  8.18.28  kilom.  en  1898  et  1899.  (Je 
suis  depuis  le  mois  d’octobre  1899  revenu  à  la 
première  multiplication,  trouvant  la  voiture  plus 
souple  ainsi.)  Poids,  en  ordre  de  marche,  sans 
voyageurs,  800  kilogr. 

Elle  ma  coûté  6015  fr.  J’ai  fait  en  même  temps 
l’acquisition  de  divers  accessoires  et  pièces  en 
double,  tels  que  cric,  pompe  à  pneumatiques, 
nécessaire  de  réparations,  2  brûleurs,  2  tubes 
de  platine,  2  chambres  à  air,  deux  enveloppes, 
deux  chaînes,  etc.,  en  plus,  quelques  outils  pour 
les  petites  réparations  à  la  remise,  tels  que  en¬ 
clume,  établi,  étau  (de  petit  volume),  le  tout  s’é¬ 


levant  à  600  francs.  J’estime  devoir  amortirl’en- 
semble  en  dix  ans  en  payant  un  intérêt  de  3  %, 
ce  qui  fait  une  annuité  de  768  fr.  90. 

J’ai  loué  une  remise  pour  200  fr.  par  an,  et  je 
prends, comme  groom,  un  jeune  homme  de  15  à 
18  ans,  que  je  paye  de  25  à  40  francs  par  mois, 
pour  nettoyer  lavoiture,  la  préparer  et  la  garder 
pendant  mes  visites.  Il  rend  de  plus  quelques 
services  à  la  maison.  Je  pense  qu’il  me  coûte 
1000  francs  par  an,  car  il  faut  le  nourrir  et  lui 
donner  tous  les  dns  2  livrées,  d’ailleurs  fort  sim¬ 
ples. 

La  voiture  n’a  jamais  été  conduite  que  par 
moi,  et  je  me  suis  toujours  efforcé  de  la  ménager 
le  plus  possible.  J’ai  fait  moi-même  toutes  les 
réparations  que  j'ai  cru  pouvoir  faire  :  rodage 
des  soupapes,  nettoyage  des  roues,  changement 
d’enveloppes  de  pneumatiques,  réparations  de 
chambres  à  air,  etc.  D’ailleurs,  la  voiture  s’est 
bien  comportée  ;  pas  d’accidents  de  voiture  ou  de 
personnes.  Je  le  dis  à  ma  honte,  je  n'ai,  même 
pas,  l’âme  d’un  chien  sur  la  conscience. Les  pan¬ 
nes,  peu  fréquentes  ont  toujours  été  bénignes  ; 
brûleurs  éteints,  tubes  de  platine  fissurés  ou  des¬ 
serrés,  ressorts  décrochés,  perte  d’écrous  et  de 
boulons  de  chaîne,  rupture  d’un  des  tubes  de 
circulation  d’eau.  Les  pneumatiques  se  sont, 
eux  aussi,  bien  comportés  ;  mais  il  ne  faut  pas^ 
oublier  que  la  vitesse  de  la  voiture  est  faible. 
Les  crevaisons  ont  été  rares.  Au  début,  il  s‘a- 
gissait  surtout  d’éclatements  de  la  chambre,par 
pincements  dus  à  un  montage  défectueux.  Sur 
2.600  kilomètres  de  marche  soutenue  en  excur-: 
sion,  je  compte  4  crevaisons  dont  une  probable¬ 
ment  attribuable  à  la  malveillance. 

Les  réparations  sont  donc,presque  toutes, dues 
à  l’usure  normale  du  mécanisme,  au  jeu  inévi- 
vitable  qui  se  produit  dans  les  pièces  en  mouve¬ 
ment. 

Le  nombre  de  kilomètres  parcourus  quotidien¬ 
nement  est  assez  restreint.  Le  rayon  de  ma 
clientèle  est  peu  étendu,  et,bien  que  sortant  très 
souvent  matin  et  soir  en  voiture,  je  ne  dépasse 
pas  20  kilomètres  par  jour  en  moyenne.  J’afcons- 
taté  que,  sur  l’essence  consommée,un  cinquième 
était  destiné  aux  brûleurs,  ce  qui  indique  de 
longs  et  fréquents  stationnements.  Les  quatre 
autres  cinquièmes  étaient  consommés  par  le  mo¬ 
teur,  à  raison  de  1  litre  pour  8  kilomètres  environ. 

J'ai  d'ailleurs  fait  quelques  excursions  plus 
longues.  En  1897  je  suis  allé  de  Chatou  à  Veu- 
les-les  Roses  en  une  journée  (190  kilom.).  Re¬ 
parti  de  Veules  le  surlendemain  de  mon  arrivée, 
je  suis  allé  déjeuner  à  Beauvais,  en  passant  par 
Dieppe  (130  kilom.),  pour  rentrer  de  Beauvais  à 
Chatou  le  lendemain,  au  total  400  kilom.  sans 
incident  autre  qu’une  crevaison,  à  3  kilom.  de 
Dieppe.  Un  autre  jour,  je  suis  allé  de  Chatou  à 
Meaux  et  retour  dans  la  même  journée  (130  kil.) 
Enl898,  Chatou,  Beauvais  et  retour  (156  kil.)  et. 
du  27  octobre  au  21  novembre,  j’ai  parcouru  en 
17  jours  1760 kilomètres,  Chatou,  Avallon,  Ghâ- 
teauroux,  Agen,  Bordeaux,  Tours,  Orléans,  Ghâ- 
tou,  et,  comme  accident  de  voiture,  fin  ressort 
de  culbuteur  décroché, perted’un  écrou  de  bou¬ 
lon  de  châssis,  perte  d’un  écrou  de  boulon  de 
chaîne  et  3  crevaisons  de  pneumatiques  par 
clous,  dont  une  probablement  intentionnelle. 

J’ai  noté  pendant  ce  voyage  les  dépenses  de 
marche,  qui  sont  pour  1760  kilom.  de  254  litres- 
d’essence,  13  litres  d’huile,  l  kilogr.  de  graisse 
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consistante. La  vitesse  moyenne  a  été  de  tQkilom.' 
645  à  l'heure  (1500  Jdlom.-en  76  h.  42) .  Le  maxi¬ 
mum  a  été  de  26  kil.  200  à  l’heure,  de.Nevers  à 
Bourges,  le  minimum  de  14  kil.  180  à  l’heure 
d’Argenton-sur-Creuse  à  Limoges. 

Au  cours  de  ce  voyage,  la  dépense  totale  d’es¬ 
sence,  par  kilomètre, a  été  de  0  litre  14;  les  brû¬ 


leurs  ont  consommé  0  litre  0097  et  et  le  moteur 
0  litre  1345.  Mais  au  cours  de  ce  voyage,  fait  par 
un  beau  temps  à  peu  prés  continu,  la  voiture 
était  relativement  chargée,  car  elle  portait  220 
kilogr.  environ. 

Ces  préliminaires,  peut-être  oiseux,  étant  ter¬ 
minés,  je  passe  à  l’énumération  des  dépenses  : 


Kilomètres  parcourus . 

Consom-  l  Essence . 

mation  <  Huile . 

et  Marche!  Graisse . 

(Véhicule . 

Pneumatiques . 
Moteur  et  trans¬ 
missions . 

Divers . 

Amortissement . 


Frais 

Généraux 


!  Loyer . 

Domestique.. . . 

Impôts . 

Assurance  (In¬ 
cendie) . 


.  ha  1  mars  an 

31  décembre  1897  1898 

4.700  6.540 

774  lit.  347f»))  1053  ht-  437^15 
92  36.)»)  66  27.20 

2kii-  3.»))  2K1'  5  3.55 


1899 

6.257 

1010  lit-  41, 5f)))) 
43  17.85 

2kii-  5  3.75 


231’.)». 


512.85  'i/i.))» 

137.70  262.)») 


Prix 

En  31  mois  par  Ul. 

14.497'  P»™"” 

28.36  ht.  1199fl5  ) 

201  81  05  Of 073 

7tii.  10.30' 


783.85  0.044 
630.70  0.036 


119,.)»  924.55  915.75  .  1959.30  0.112 

100.))))  324.10  167.70  591.80  0.033 

640.)»)  768.90  768.90  2177.80  0.124 

170.))))  200..»>  200.)»)  570.»..  0.033 

833.))))  1000.)»)  1000.))»  2833.»»  0.161 

30.»»  50.»»  50.»»  130.»»  j 

[0.009 

»  8.95  36.15  45.10  ) 

2509.»))'  4394.95  4108.10  11012.05  0.629 


En  somme,  pour  un  parcours  de  17.500  kilo¬ 
mètres  en  3  ans,  les  dépenses  de  consommation 
se  sont  élevées  à  1290  fr.  50  —  0  fr.  073  par  kilo¬ 
mètre  parcouru  ;  celles  d’entretien  à  3965  fr.65 
—  0  fr.  226  par  kilomètre  parcouru  ;  l’amortis¬ 
sement  s’est  élevé  à  2177  fr.  80—0  fr.  124  par 
kilomètre  parcouru  ;  les  frais  généraux  ont  été 
de  3578  fr.  10  —  0  fr.  204  par  kilomètre.  Le  total 
a  été  de  11.012.05  —  0  fr.  629  par  kilomètre  par¬ 
couru. 

La  voiture  a  été  immobilisée  au  total  pendant 
128  iours,  2  jours  en  1897,  61  jours  en  1898  et 
65  jours  en  1899. 

Les  11.012  fr.  doivent  donc  être  répartis  en 
1033  journées  pendant  lesquelles  la  voiture  a  été 
disponible,  ce  qui  fait  ressortir  la  journée  de 
voiture  disponible  â  10  fr.  66. 

Ce  chiffre  de  0  f.  629  millièmes,  par  kilomètre 
parcouru, est  assurément  très  élevé;  mais  il  faut 
se  rendre  compte  qu’il  est  dû,  en  grande  partie, 
au  chiffre  restreint  des  kilomètres  parcourus. 
Supposons,  en  effet,  qu’au  lieu  d’avoir  couvert  en 
trois  ans  17.500  kilom.,j’en  aie  parcouru  3  fois 
plus,  c’est-à-dire  52.500  kil.,  60  kilomètres  par 
jour,  ce  qui  me  paraît  être  un  maximum;  les  dé¬ 
penses  de  marche  et  d’entretien  auront  triplé, 
car  elles  sont  proportionnelles  à  l’espace  par¬ 
couru  ;  mais  les  frais  généraux  et  l’amortisse¬ 
ment  resteront  les  mêmes  ;  peut-être  dans  ce  cas 
la  voiture  devrait- elle  être  amortie  en  un  nom¬ 
bre  d’années, moindre  ;  mais  cela,  c’est  l’incon¬ 
nu  ;  admettons  que  ces  frais  n’augmentent  point 
de  ce  fait.  Le  total  des  frais  s’élèverait  alors  à 
21.524.35,  ce  qui  correspondrait  à  0.41  par  kilo¬ 
mètre  parcouru. 

Mais  revenons  aux  dépenses  effectivement 
faites  ;  quelques-unes  d’entre  elles  demandent  à 
être  détaillées.  Il  n’y  a  rien  à  dire  au  sujet  des 
chiffres  de  consommation  et  de  marche,  d’amor¬ 
tissement  et  de  frais  généraux.  Les  dépenses 
d’entretien  seules  sont  intéressantes  à  connaître 


plus  à  fond.  En  1897  la  carrosserie  n’a  nécessité 
que  de  très  légères  réparations  qui  ont  été  por¬ 
tées  sur  la  note  de  1898  (les  côtés  de  la  capote 
ont  été  redoublés).  Les  pneumatiques  ont  occa¬ 
sionnés  231  francs  :  ce  sont  en  partie  des  frais 
d’apprentissage.  Uné  ' enveloppe  a  été  usée  en 
uneneure  de  marche,  en  frottant  contre  un  car¬ 
ter.  La  voiture  sortait  de  chez  le  constructeur 
qui  avait  raccourci  les  chaînes.  Les  responsabi¬ 
lités  étant  partagées  les  frais  l’ont  été  aussi 
(54  fr.).  Le  croissant  d’une  enveloppe  arrière  s’é¬ 
tant  décollé,  j’ai  continué  à  marcher  quelque 
temps,  et  quand  je  l’ai  envoyée  chez  le  fabricant 
une  enveloppe  neuve  m’est  revenue  avec  80 
francs  de  frais,  plus  une  réparation  d’une  enve¬ 
loppe  perforée  (57  fr.)  et  d’une  autre  (24  fr.).  Les 
119  fr.  de  la  rubrique  moteur  et  transmission, 
comprennent  le  raccourcissement  des  chaînes, 
la  rupture  de  la  goupille  de  mise  en  marche,  la 
rupture  d’un  tube  à  eau  (19 fr.),  de  2  tubes  de 
platine  (30  fr.)  et  quelques  minimes  réparations. 
Les  fournitures  diverses  comprennent  :  le  pé¬ 
trole  pour  le  nettoyage  des  chaînes  et  du  méca¬ 
nisme,  le  savon  noir,  le  suif  pour  les  chaînes, 
les  fournitures  pour  réparations  des  pneumati¬ 
ques,  les  mèches,  la  fibre  vulcanisée,  du  carton 
d'amiante  des  bougies, de  la  glycérine,  pour  em¬ 
pêcher,  l’hiver,  la  congélation  de  l’eau  (12  fr.), 
etc. 

En  1898,  du  l'=‘'  au  23  avril,  la  voiture  a  été  re¬ 
peinte,  et  il  y  a  eu  quelques  légères  réparations 
a  la  carrosserie  ;  les  doublures  de  la  capote  ont 
été  changées,  le  tapis  de  pieds  en  caoutchouc  a 
été  changé,  ci  512  fr.  85.  Les  frais  de  pneumati¬ 
ques  consistent  en  réparations  d’enveloppes  ; 
deux  pour  l’avant,  quatre  pour  l’arrière.  Les  ré¬ 
parations  du  mécanisme  ont  été  au  nombre  de 
trois.  Du  19  mars  au  1»''  avril,  on  a  corrigé  le  jeu 
des  diverses  pièces  de  la  transmission,  notamr 
ment  du  différentiel  et  des  changements  de  vi¬ 
tesse,  sans  toucher  au  moteur,  et  on  a  remplacé 
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deux  pignons  de  chaîne  usés(268fr.  40).  Du  4  au  preuves.  On  ne  leur  demande  point  du  50  à 

27  octobre,  avant  de  partir  pour  le  Midi  de  la  l’heure  ;  qu’ils  nous  donnent  du  30  à  l’heure, 

France,  le  moteur  a  été  revu,  ainsi  cjueles  trans-  d’une  façon  assez  régulière,  et  nous  serons  sa- 

missions  ;  on  a  dû  changer  une  série  d’engre-  tisfaits.  Or,  dans  les, courses  de  touristes,  dans 

nages  de  changement  de  vitesse,  la  douille  qui  les  concours,  nous  lie  les  voyons  point  paraître, 

les  supportait  avait  pris  du  jeu  qu’on  ne  pouvait  Je  crois,  en  réalité,  que  ceux  de  ces  nouveaux 

corriger  (544  fr.  70).  Du  13  au  15  décembre,  net-  venus  qui  sont  sérieux,  ont  encore  besoin' de 

toyage  et  dégrippage  de  la  douille  de  l’arbre  quelques  années  pour  se  mettre  au  point.  Plus 

d’embrayage  et  rectifications  diverses  (55  fr.  45)  ;  que  tout  le  reste,  l’automobile  a  besoin  de  nom- 

il  faut  ajouter  deux  tubes  de  platine,  deux  chaî-  breux  et  coûteux  essais,  avant  de  donner  do 

nés,  boulons,  ressorts,  etc.  bons  résultats. 

Les  dépensés  diverses  comprennent  :  l’achat  Si  elle  n’est  pas  encore  économique,  la  vol¬ 
et  la  pose  d’une  lanterne  phare  et  d’un  graisseur  ture  automobile  ne  peut  être  vraiment  pratique 

coup  de  poing  (150  fr.)  et  les  divers  accessoires  que  si  on  la  conduit  soi-même.  Je. ne  connais 

signalés  en  1897.  pas  les  exigences  des  mécaniciens,  n’en  ayant 

En  1899,  du  4  avril  au  12  mai,  la  voiture  a  été  jamais  eu,  mais  j’en  ai  beaucoup  entendu  par- 

repeinte  et  on  a  fait  d’assez  importantes  répara-  Ier.  Si  vous  initiez  votre  domestique  aux  déli¬ 
tions  à  la  caisse.  Le  prix  de  271  fr.,  relativement  catesses  de  la  carburation,  du  débrayage,  et  des 

modique,  est  dû  à  ce  que  ce  travail  n’a  pas  été  changements  de  vitesse,  vous  pouvez  être  assuré 

fait  à  Paris.  Le  6  mai,  les  4  enveloppes  des  4  qu’un  mois  après,  il  vous  aura  quitté,  s’impro- 

l'oues  ont  été  remplacées  par  des  neuves.(262  fr.)  ;  visant  mécanicien,  et  c’est  votre  voiture  qui 

il  n’y  a  pas  eu  d’autre  réparation  de  pneumati-  aura  fait  les  frais  de  son  apprentissage, 

ques  au  cours  de  l'année.  Du  13  octobre  au  9  La  situation  actuelle  durera-t-elle  ?  je  ne  le 
novembre,  le  moteur  a  été  re.vu  entièrement,  crois  pas.  Le  nombre  des  acheteurs  n’est  pas 
ainsi  que  les  transmissions,  (jette  réparation,  indéfini,  .il  se  crée  de  nombreuses  fabriques, 

comme  toutes  les  autres,  a  été  faite  par  le  cons-  quelques-unes  d’entre  elles  parviendront  assu- 

tructeur  ;  j’ai  vu  les  diverses  pièces  démontées,  rément  à  faire  bien  ;  il  se  forme  tous  les  jours 

je  puis  certifier  que  la  réparation  était  urgente  de  nouveaux  mécaniciens  ;  les  moindres  cons- 

et  la  voiture  n’avait  cependant  parcouru  que  tructeurs  de  bicyclettes  se  familiarisent  avec  le 

6.250  kilomètres  depuis  la  dernière  révision.  On  tricycle  automobile,  si  même  ils  n’ont  pas  quel- 

a  remplacé  un  frein  de  moyeu,  2  pignons  et  2  que  mirifique  projet  de  moteur  qui  leur  trotte 

roues  dé  chaînes,  pour  564  fr.  de  réparations  et  par  la  cervelle,, et  ils  pourront  d'ici  peu  réparer, 

343  fr.  95  de  fournitures.  djune façon  assez  satisfaisante,  les  voitures  elles- 

J’en  ai  fini  ;  il  faudrait  conclure,  ce  qui  n’est  mêmes.  Les  constructeurs  enfin,  moins  débor- 
point  le  plus  facile.  Essayons  toutefois,  dés,  s’attacheront  à  diminuer  la  consommation 

Je  commence  par  déclarer  que  je  suis  un  au-  des  moteurs,  car  en  moins  d’un  an  l’essence  a 
tomobiliste  convaincu.  Ma  voiture  me  coûte  à-  augmenté  de  20  pour  cent  ;  ils  amélioreront  le 
peu  près  le  même  prix  qu’une  voiture  au  mois  :  rendement  de  leurs  transmissions,  et,  ayant 
elle  m’occasionne  certainement  des  ennuis  ;  mais  amorti  leur  matériel,  ils  ne  feront  peut-être  plus 
ses  avantages 'me  paraissent  largement  les  com-  payer  100  francs  ce  qui  leur  en  coûte  20, 
penser,  et  je  ne  pense  pas  revenir  de  sitôt  à  la  A.  ce  moment,  le  moment  rêvé,  l'automobile 

voiture  hippomobile.  Je  suis  en  effet  persuadé  sera  vraiment  économique  et  pratique.  Jusque- 

que,  dans  un  avenir  rapproché,  l’automobile  là,  je  crois  sincèrement  que  les  confrères  qui 
sera  le  mode  de  locomotion  pratique  et  écono-  songent  à  venir  à  elle,  uniquement  pour  son 
miquepar  excellence,  surtout  pour  nous  méde-  économie,  feront  bien  de  s'abstenir.  Mais,  abs- 
cins.  traction  faite  de  cette  qualité  primordiale,  elle 

Actuellement,  ces  desiderata  ne  sont  pas  en-  en  a  bien  d’autres  qui  la  rendent  fort  sédui- 
Gore  atteints  ;  elle  n’est  pas  économique,  parce  santé.  Elle  est  toujours  prête  à  partir,  docile, 
que  les  constructeurs,  débordés  par  les  com-  rapide,  infatigable.  De  quel  cheval  peut-on  en 
mandes  des  amateurs  de  sport,  consacrent  leur  dire  autant  '! 

temps  et  celui  de  leurs  ingénieurs  et  de  leurs  Peut-être  ceux  qui  voudraient  en  faire  quand 
meilleurs  ouvriers,  à  la  fabrication  de  véhicules  même  désireraient-ils  quelques  renseignements 
à  moteurs  puissants,  très  rapides,  mais  très  plus  précis  ;  je  veux  bien  essayer  de  les  satis- 
complexes,  et  très  coûteux.  faire.  Je  ne  {Darle  pas,  bien  entendu,  des  confrè- 

Les  constructeurs  jusqu’ici  ne  travaillent  pas  res  fortunés,  qui  peuvent  s’offrir  une  véritable 
pour  nous.  Leur  objectif  est  la  voiture  qui  pourra  voiture  confortable  robuste  et  de  marche  régu- 
parcourir  le  plus  rapidement  possible  la  plus  lière,  dont  le  prix  oscille  entre  8  et  12  mille  francs, 
grande  distance  possible,  sans  reprendre  de  mais  bien  de  la  grande  majorité  des  confrères  qui 
l’essence  ou  de  l’eau,  sans  donner  le  moindre  veulent  une  voiture  pour  faire  leurs  visites,  à  la 
coup  de  pouce  aux  appareils  de  graissage,  sans  condition  qu’elle  soit,  avant  tout,  peu  coûteuse, 
un  arrêt  en  un  mot.  Plus  la  voiture  est  chère  et  Ceux-ci  pourraient  être  séduits  par  le  bon  mar- 
coûteuse  d;entretien,  plus  elle  est  demandée,  ché,  la  simplicité  relative  et  le  faible  poids  d’un 
Tant  gue  ce  régime  durera,  les  médecins  qui  assez  grand  nombre  de  voiturettes,  proches  pa- 
ont  déjà  leurs  chevaux  et  leurs  voitures  et  qui  rentes  du  tricycle,  pesant  entre  200  et  SôOkilog., 
sont  médiocrement  captivés  par  le  plaisir  de  se  munies  d’un  moteur  à  ailettes,  et  dont  le  prix  os- 
salir  de  temps  en  temps  les  mains  à  manier  des  cille  entre  2  500  et  4.0Ô0  francs.  Je  ne  saurais 
«  mécaniques  »  feront  bien  de  rester  dans  le  leur  conseiller  une  pareille  acquisition  ;  ces 
statu  quo.  li  y  a,  me  dire'z-vous,  une  foute  de  véhicules  ne  me  paraissent  pas  pouvoir  effectuer 
constructeurs  de  second  ordre  qui  s’adressent  à  un  service  certain  de  queique  importance  et  de 
nous  ;  mais  à  leur  égard  on  ne  saurait  être  trop  quelque  durée.  Ce  sont  des  voitures  de  prome- 
prudent  et  il  faut  exiger  qu’ils  aient  fait  leurs  nade  par  beau  temps.  Je  craindrais  qu’après  dix 
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à  quinzé  mille  kilomètres  les  pignons  et  les 
transmissions'  fussent  irrémédiablement  hors 
d’usage.  Leur  sécuirité  de  marche  serait  d’ail¬ 
leurs  assez  médiocre,  les  routes  en  mauvais  état 
et  les  pentes  un  peu  importantes  donneraient 
certainement  des  ennuis. 

Ce  qu'il  faut  à  ces  confrères,  à  mon  avis,  étant 
donné  l’état  actuel  de  l'industrie  automobile, 
c’est  une  petite  voiture,  plus  voiture  que  moto- 
cycle.  à  deux  places,  avec  capote,  moteur  de  3  à 
5  chevaux  effectifs  à  un  ou  deux  cylindres  à  re¬ 
froidissement  par  eau,  à  allumage  électrique,  de 
préférence,  pour  éviter  la  consommation  d’es¬ 
sence  des  brûleurs,  en  pure  perte,  au  moment  des 
arrêts  :  deux  à  trois  vitesses,  30  kilomètres  au 
maximum  :  pesant  400  à  600  kilogs  et  coûtant 
4000  à  6.500  francs.  De  ces  voiturettes  il  y  en  a  au 
moins  cinq  à  six  modèles  différents  sur  le  mar¬ 
ché.  Elles  ont  chacune  leurs  avantages  et  leurs 
inconvénients,  et  il  ne  me  paraît  pas  possible 
de  donner,  sans  parti  pris,  la  préférence  à  l’une 
ou  à  l’autre,  d’autant  plus  qu'elles  sont  de  date 
assez  récente  et  qu’on  ne  peut  encore  les  con¬ 
naître  complètement. 

Excusez,  cher  Directeur,  l’étendue  de  ce  do¬ 
cument  ;  j’espère  qu’il  intéressera  les  nombreux 
correspondants  dont  vous  m’avez  jadis  conté 
les  doléances. 

■Veuillez  agréer,  etc. 

D''  Calbet, 
Ghatou  (S.-et-O.) 

Nous  remercions  le  D'-  Calbet  de  son  lumineux 
exposé  et  nous  lui  soumettons  une  lettre  que 
nous  venons  de  recevoir  de  M.  le  D‘'  Creuzan. 
Une  discussion  entre  deux  membres  du  Con¬ 
cours,  si  compétents,  sera  profitable  à  nos  lec¬ 
teurs. 


Florac (Gironde),  23  uuirs  1900. 

Très  honoré  Directeur, 

Je  lis,  dans  le  Concours,  un  article  sur  l’au- 
tomobilisiiie  médical.  Voulez-vous  me  permet¬ 
tre  de  donner,  sur  cette  question,  un  avis  sus¬ 
ceptible  d’avoir  quelque  valeur,  par  suite  des 
circonstances  dans  lesquelles  je  me  trouve  pla¬ 
cé. 

Depuis  quatre  ans,  je  me  sers  exclusivement 
d’une  voiture  automobile  pour  visiter  une  clien¬ 
tèle  nombreuse  et  très  étendue.  J'habite  la  ban¬ 
lieue  ouest  de  Bordeaux,  c’est  à  dire  une  région 
très  accidentée. 

En  raison  de  mes  relations,  je  me  suis  trou¬ 
vé  assez  engagé  dans  l’automobilisme  pour  être 
mis  à  la  tête,  depuis  trois  ans,  d’une  sociététrès 
importante,  .l’Automobile  Club  Bordelais. 

Je  suis  en  contact  continuel  avec  le  monde 
des  chaiiffeitrs  ;  avec  les  principales  notabilités 
sportives,  avec  les  constructeurs, avec  les  grands 
coureurs .  Rien  ou  à  peu  près  ne  m’est  donc 
étranger,  dans  les  types  divers  etnombreux  de 
véhicules  qui  commencent  à  circuler,  et  dans 
toutes  les  questions  se  rattachant  à  l’automo- 
lisme. 

Je  ne  comprends  pas  l’emballement  du  corps 
médical  pour  la  voiturette.  Celle-ci  peut  être 
excellente  pour  la  promenade  sur  belle  route 
et  pour  la  belle  saison, 'mais  elle  est  incapable 
de  pouvoir  assurer  un  service  aussi  dur  que 
celui  du  médecin  dé  campagne,  pendant  l’hi¬ 


ver.  N’espérez  pas  en  tirer  rien  de  bon,  sur  les 
routes  empierrées,  sur  les  terrains  détrempés, 
ou  dans  la  boue  glissante. 

Sa  légèreté  la  condamne  a  ne  pouvoir  triom¬ 
pher  de  l'obstacle.  Le  tricycle  avec  ses  pédales, 
permiet  seul  de  sortir  d’un  mauvais  pas,  s’il 
n’est  pas  trop  long  à  franchir. 

Et- puis  que  devenir  sous  la  pluie  avec  des 
véhicules  qui  ne  possèdent  aucun  abri  et  ne 
peuvent  en  porter,  sous  peine  de  voir  leur  mar¬ 
che  paralysée  par  ce  surcroît  de  charge.  Com¬ 
ment  se  présenter  chez  des  malades,  couvert 
de  boue  et  ruisselant  d’eau  ? 

Le  médecin  qui  veut  faire  de  l’autoinobile, 
doit  avoir  une  voiture  confortable,  type  6  che- 
veaux,  d'une  mise  en  marche  facile  et  rapide, 
d’une  marque  ayant  fait  ses  preuves  dans  des 
courses  de  longue  haleine.  Avec  une  voiture  de 
ce  genre  munie  d’un  pavillon  léger,  facilement 
enlevable,  avec  glace  sur  le  devant,  et  rideaux 
sur  les  côtés,  vous  pourrez  affronter  tous  les 
temps,  sans  souffrir  ni  du  froid,  ni  de  la  pluie, 
et  goûter  un  tel  confortable  que  vous  ne  ces¬ 
serez  de  constater  que  s’il  y  a  une  locomotion 
peu  pratique,  c’est  assurément  la  traction  ani¬ 
male,  avec  sa  lenteur,  ses  ennuis,  et  ses  dan¬ 
gers  bien  autrement  sérieux. 

11  faut  toujours  compter  avec  la  fatigue  de 
l’animal  ;  on  écourte  la  liste  des  malades, on  vi¬ 
site  le  moins  souvent  possible  les  clients  éloi¬ 
gnés,  ceux  qui  paient  le  plus  cher,  et  chaque 
jour  c’est  un  certain  chiffre  en  moins  qui  cons¬ 
tituerait  une  jolie  somme  à  la  Un  de  l’année. 

Avec  l’automobile  au  contraire,  on  ne  craint 
plus  ni  la  distance,  ni  la  fatigue,  et  si  on  a  une 
clientèle  assez  importante,  on  peut  visiter  5  ou 
6  malades  en  plus,  au  lieu  de  les  visiter  en 
moins.  Les  clients  sont  satisfaits  et  vous  aug¬ 
mentez  votre  chiffre  d’honoraires  de  3  ou  4  mil¬ 
le  francs  par  an. 

Voilà  le  vrai  côté  économique  de  la  locomo-' 
tion  automobile  ;  il  mérite  d’être  pris  en  consi¬ 
dération  sérieuse,  tandis  qu'il  a  toujours  été 
négligé  dans  les  calculs  de  dépenses  d’entre¬ 
tien,  qui  ne  visent  que  des  cas  particuliers. 

Je  ne  puis  admettre  à  ce  sujet,  le  chiffre  de 
0.60  centimes  par  kilomètre.  J’ai  déjà  eu  l’oc¬ 
casion  de  démontrer,  dans  le  journal  la  France 
automobile,  que  tous  ces  calculs,  d’ailleurs  très 
sincères,  reposaient  sur  une  base  erronée. 

Je  parcours  une  moyenne  de  50  kilomètres  par 
jour,  qui  représentent  18.000  kilomètres  par  an^ 
Ce  qui  ferait  à  60  cm.  le  kilomètre,  une  dépense 
annuelle  de  onze  mille  francs. 

Je  me  demande  alors  ce  qu'il  me  resterait 
pour  faire  face  aux  autres  dépenses  de  la  vie 
courante,  si  j'avais  un  pareil  trou  dans  mon 
modeste  budget  de  praticien. 

En  comptant  ma  dépense  d'essence,  1200 
francs  environ, l’entretien,  les  pièces  de  rechan¬ 
ge,  les  pneumatiques,  l’intérêt  du  capital  et  l’a¬ 
mortissement  en  dix  années,  je  n’arrive  pas  à 
dépasser  sensiblement  la  somme  de  3.500  francs 
par  an,  soit  10  francs  par  jour,  ou  0,20  centimes 
le  kilomètre. 

Je  laisse  de  côté  la  question  du  domestique 
qui  est  commune  aux  deux  genres  de  locomo¬ 
tion,  car  il  n’est  pas  Taesoin  d’avoir  un  mécani¬ 
cien  avec  soi.  Un  jeune  homme  intelligent  se 
met  rapidement  au  courant  de  ce  qu’il  y  a  â 
faire,  et  il  lui  reste  beaucoup  de  temps  dispo- 


168 

,  LE  CONCOURS  MEDICAL 

nible  pour  s’occuper  d’autres  choses  dans  la 
maison. 

Je  termine  en  disant  qd’il  est  indispensable 
d’avoir  une  connaissance  parfaite  de  son  mo- 
,teur  et  de  ses  transmissions,  et  dès  lors  les 
causes  d’arrêts  deviendront  tellement  l’excep¬ 
tion,  qu’elles  n’entreront  pas  en  ligne  de  comp¬ 
te. 

Est- ce  donc  bien  difficile  de  connaître  un  mo¬ 
teur  et  son  fonctionnement  ?  C’est  un  jeu  d’en- 
fantpour  nous,  à  côté  de  l’étude  de  l’anatomie 
humaine,  et  il  est  autrement  aisé  de  trouver  la 
cause  d’une  interruption  dans  sa  marche,  que 
de  faire  un  diagnostic  médical. 

Je  ne  saurais  le  répéter  assez,  à  ceux  qui  ne 
sont  pas  retenus  par  la  question  d’argent,  la 
voiture  automobile  esta  son  point;  toute  atten¬ 
te  me  paraît  inutile.  Je  ne  considère  pa^  pour 
les  raisons  sommaires  que  j’ai  indiquées,  et 
qu’il  serait  trop  long  de  développer,  que  la  vol - 
turette  puisse  jamais  rendre  des  services  au 
médecin  qui  a' besoin  d’un  instrument  de  tra¬ 
vail  sérieux,  et  non  d’un  objet  de  promenade, 
qui  deviendra  pour  lui  pendant  l'hiver,  une 
source,  de  déceptions  et  d’ennuis. 

D''  Creuzan. 
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Service  médical  et  vétérinaire  de  la  gendarmerie.  — 
L’attention  du  ministre  de  la  guerre  a  été  appelée 
sur  les  conditions  dans  lesquelles  fonctionnent  le 
service  médical  et  le  service  vétérinaire  dans  la 
gendarmerie.  En  vue  de  remédier  aux  inconvénients 
signalés,  il  a  adopté  les  dispositions  suivantes  : 

Les  médecins  et  pharmaciens  civils  qui  donnent 
gratuitement  des  soins  ou  des  médicaments  à  la 
gendarmerie,  ainsi  que  les  vétérinaires  civils  qui  ’ 
soignent  sans  rétribution  les  chevaux  de  l’arme, 
peuvent  être  proposés  pour  les  récompenses  suivan¬ 
tes  :  1"  après  dix  ans  de  services  gratuits,  une  let¬ 
tre  d’éloges  conférantle  titre  de  médecin,  pharmacien 
ou  vétérinaire  de  la  gendarmerie  ;  2°  après  quinze 
ans,  une  médaille  de  bronzé  ;3"  après  vingt  ans,  une 
médaille  d’argent  ;  4°  après  vingt-cinq  ans,  une  mé¬ 
daillé  de  vermeil  ;  5°  apres  trente  ans,  la  croix  de 
chevalier  de  la  Légion  d’honiieur.  En  cas  de  servi¬ 
ces  exceptionnels,  les  limites  de  temps  indiquées 
ci-dessus  seront  diminuées. 

Des  décorations  de  l’instruction  publique  et  du 
Mérite  agricole  pourrontêtre  demandées,  de  temps  à 
autre,  pour  les  médecins,  pharmaciens  et  vétérinai¬ 
res  signalés  par  l’autorité  militaire.  !!!!! 

Le  moindre  grain  de  mil...  ajoute  le  confrère  qui 
nous  communique  ce  renseignement,  ferait  mieux 
notre  affaire. 

Caisse  de  prévoyance  et  de  secours  des  médecins  bel¬ 
ges.  —  L’assemblée  générale  de  la  caisse  de  pré¬ 
voyance  et  de  secours  du  corps  médical  belge  a  eu 
lieu  le  dimanche  2.5  février  passé.’  Les  bilans  de 
l’exercice  clôturé  le  31  décembre  1899  ont  été  approu¬ 
vés. 

11  résulte  de  ces  bilans  que  le  service  des  pen¬ 
sions  ou  allocations  . a  nécessité  cette  année  une  sor¬ 
tie  de  caisse  dp  56,500  francs  ;  des  secours  ont  été 
distribués  à  concurrence  de  fr.  1091.60. 

Les  dons  encaissés  se  montent  à  fr.  275.80.  Le 
legs  de  10.000  francs  fait,  par  feu  le  D'  Abraham 
Mayer  d’Anvers,  ancien  pensionné,  décédé  le  1" 
mars  1899,  n’a  pu  être  encaissé  qu’eh  1900,  l’arrêté 
royal  autorisant  l’acceptation  n’ayant  paru  que  fin 
janvier  dernier.  Ce  legs  magniflqne,  exemple  de 
solidarité  confraternelle,  ne  pourra  figurer  qu’au 
bilan  de  l’exercice  en  cours. 


L’avoir  inaliénabhi  en  caisse  aiu  31  décembre  1899 
se  monte  à  fr.  820,882.84. 

La  permanence  du  service  médical  des  bureaux  de 
bienfaisance  dé  Paris.  —  Un  conseiller  municipal 
de  Paris,  après  avoir  montré  les  Inconvénients  de 
l’interruption  de  ce  service  à  certaines  heures,  vient 
de  déposer  le  projet  de  délibération  ci-dessous  ; 

«  Le  Conseil, 

«  Considérant  que  les  bureaux  de  bienfaisance  sont 
fermés,  les  jours  ordinaires,  à  6  heures  du  soir,  les 
dimanches  etjours  fériés  à  1  heure  de  l’après-midi  ; 

«  Quele  service  médical  de  nuit  ne  fonctionne  que 
de  10  heures  du  soir  à  7  heures  du  matin  en  hiver  et 
de  11  heures  du  soir  à  6  heures  du  matin  en  été  ; 

«  Que  la  population  nécessiteuse  doit  àcette  in¬ 
terruption  du  service  médical  de  ne  pouvoir  être 
secourue,  alors  que  certaines  maladies  exigent  des 
soins  immédiats  ; 

«  Considérant,  d’autre  part,  qu’on  ne  saurait  ad¬ 
mettre  qu’un  délai  de  24  heures  puisse  s’écouler 
entre  la  demande  d’assistance  et  la  visite  du  méde¬ 
cin  ; 

«  Que,  dans  certains  cas,  il  est  nécessaire  de  pou¬ 
voir  réclamer  l’urgence  de  la  visite  ; 

«  L’Administration  est  invitée  à  rechercher  les 
moyens  d’établir: 

«  1-  La  permanence  du  personnel  administratif 
chargé  de  recevoir  la  demande  d'assistance  médi¬ 
cale  ; 

«2°  La  permanence  du  personnel  médical  attaché 
à  chaque  bureau  de  bienfaisance  des  mairies  de 
Paris. 

«  Signé  :  L.  Achille.  » 

La  pharmacie  au  Conseil  général  de  la  Seine.  —  Le 
Conseil  général  vient  d’émettre  un  vœu  Invitant  le 
préfet  de  police  à  faire  des  démarches  auprès  des 
pouvoirs  publics  pour  que  les  pharmaciens  soient 
tenus  d’indiquer  en  entier,  sur  chaque  récipient,  la 
formule  constitutive  de  chaque  préparation. 

Notons  que  cette  utile  précaution  est  usitée  déjà 
dans  certains  pays  d’Europe,  et  ajoutons  qu’elle 
aurait  ses  avantages  partout. 

Bibliographie .  —  Vient  de  paraître  :  Annuaire 
médical  et  pharmaceutiaue  de  la  France  du  docteur 
Félix  Roudaud,  pour  l’année  1900,  contenant  :  La 
liste  par  ordre  alphabétique  des  docteurs  et  phar¬ 
maciens  de  Paris,  leur  classement  par  rues  ; 

La  liste  par  ordre  alphabétique  et  celle  par  dé¬ 
partements  des  docteurs  et  pharmaciens  de  la 
France,  Algérie,  Tunisie,  etc..  (Listes  établies  d’a- 
■près  des  documents  ofliciels.)  52°  année.  —  Prix:  4 
fr.  A  l’Agence  des  publications  médicales  et  scien¬ 
tifiques,  rue  Tiquetonne,  62,  Paris. 


ADHÉSIONS  A  LA  SOCIÉTÉ  CIVILE  DU  «  CONCOUllS  MÉDICAL  » . 

N"  4477.  —  M.  le  docteur  Royeii,  de  Bar-sur- Aube 
(Aube),  secrétaire  du  Syndicat  de  Bar-sur- Aube. . 

N°  4478  —  M.  le  docteur  Mahlieh,  do  Nogent-sur- 
Marne  .(Seine),  présenté  par  M.  le  Directeur. 

N"  4479.  —  M.  le  docteur  Canu,  de  Crécy-sur-Serre 
(Aisne),  présenté  par  M.  le  Directeur. 

N»  4480.— M.  le  docteur  Miqdel,  de  Verres  (Seine- 
et-Oise),  présenté  par  M.  le  Directeur. 

N“-1481.  — M.  le  docteur  Parquet,  de  Villeneux 
(Eure-et-Loir),  présenté  par  M.  le  docteur  Panne- 
tier,  de  Triel  (Seine-et-Oise)  ef membre  du  Syndi¬ 
cat  d’Eure-et-Loir. 


Le  Directeur-Gérant  :  A.  GÉZILLY. 


Clermont  (Oise).—  lmp.  DAIX  frères,  3,  pl.  St-André 
•Maison  spéciale  pour  journau'c  et  revues  médicales. 
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Gironde.  —  Syndicat  médical  de  ’Versail- 


PROPOS  DU  JOUR 


Le  tarif  complet  d’assistance  chirurgicale. 

Nous  appelons  toutes  les  réflexions  de  nos  confrères  sur  la  circulaire  suivante,  qni  date 
de  ces  jours  derniers  26  mars  1900  : 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  de  l’Intérieur  et  des  Cultes,  a  MM.  les  Préfets. 

Mon  attention  a  été  attirée  .sur  l’insuffisance  du  tarif  des  honoraires  médicaux,  applicable  au  trai¬ 
tement  des  malades  du  service  de  l'assistance  médicale  gratuite,  spécialement  pour  les  cas  où  une 
intervention  chirurgicale  est  nécessaire. 

Les  règlements  types  adoptés  par  le  Conseil  supérieur  de  l’Assistance  publique  contiennent  bien 
une  disposition,  ainsi  conçue  : 

«  Les  opérations  pratiquées  à  domicile,  sont  payées  d’après  un  tarif  spécial  arrêté  tous  les  trois 
«  ans  par  le  Préfet,  sur  la  proposition  de  la  commission  de  vérification  des  comptes,  et  après  avis 
«  du  Conseil  général.  » 

Mais,  dans  plus  d’un  département,  ou  bien  ce  tarif  n'a  pas  été  effectivement  établi,  ou  bien  il  ne 
prévoit  que  très  peu  de  genres  d’opérations. 

Je  signale  cette  lacune  à  votre  vigilance. 

Il  importe  à  la  bonne  marche  du  service,  qu’un  tarif  d’honoraires  soit  dressé,  comprenantles  opé¬ 
rations  usuelles,  celles  du  moins  qui  se  peuvent  pratiquer  à  domicile,  sans  danger  pour  l’opéré. 

On  évitera  ainsi  des  contestations  fâcheuses,  lors  du  règlement  des  comptes  des  médecins  et,  du 
même  coup,  on  facilitera  l’application  de  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  accidents  du  travail. 

L’article  4  de  cette  loi  dispose,  vous  le  savez,  que  si  la  victime  a  choisi  le  médecin,  le  chef  d’en¬ 
treprise  ne  peut  être  tenu,  quant  aux  frais  médicaux,  que  jusqu’à  concurrence  de  la  somme  fixée 
par  le  juge  de  paix  du  canton,  conformément  au  tarif  adopté  dans  chaque  département  pour  l’assis¬ 
tance  médicale  gratuite.  .  . 

Je  vous  prie,  en  conséquence,  de  vouloir  bien  proposier,  au  conseil  général  de  votre  département, 
dès  la  prochaine  session,  un  projet  de  tarification  aussi  complet  que  possible,  des  honoraires  dus  pour 
les  opérations  de  petite  ou  de  grande  chirurgie- 

Vous  voudrez  bien  m’accuser  réception  de  la  présente  circulaire  et  me  tenir  informé  de  la  suite 
donnée  aux  instructions  qui  précèdent. 
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Nous  voilà  donc  conviés,  plus  ou  moins  dii’cctement,  par  une  sage  et  précieuse  intervention 
goiivernementale,  à  collaborer  à  la  grosse  mesure  d’équité  qui  doit  couronner  dignement  la 
campagne  de  résistance  aux  Compagnies  d’assurances-accidents. 

Le  Concours,  qui  l’avait  prévue,  nous  y  a  préparés.  On  réclame  de  suite  un  tarif,  aussi 
complet  que  possible,  des  honoraires  dus  pour  la  chirurgie  de  l’assistance,  et  cela  pour  qu’il 
soit  appliqué,  par  les  juges  de  paix,  dans  les  cas  qui  résulteront  de  la  loi  sur  les  accidents  ' 
du  travail. 

Or  ce  tarif  existe  :  il  a  été  publié  à  notre  numéro  29  de  l’année  dernière.  Les  chiffres  qui  s’y 
trouvent  inscrits  constituent  bien  le  minimum  convenable  en  matière  d’assistance. Que  chaque 
syndicat,  chaque  société  locale,  chaque  conseiller  général  médecin,  le  porte  à  sa  préfecture, 
dès  aujourd’hui,  de  lui-même,  et  Je  défende  en  bloc, sans  variantes,  tel  quel,  car  il  a  été  mûre¬ 
ment  calculé,  adapté  â  toutes  les  régions,  mis  à  la  portée  de  tous  les  budgets  département 
aux,  et  s’accommode  aussi  bien  du  système  de  rémunération  à  l’abonnement,  que  du  paye¬ 
ment  à  la  visite. 

Comprendra-t-on,  cette  fois,  que  l’uniformité  dans  les  propositions  est  la  première  condi¬ 
tion  du  succès  ?  Renoncera-t-on  à  exécuter  des  fioritures  plus  ou  moins  criardes,  sur  un 
thème  qui  se  suffit  par  lui-même,  et  cela,  en  toute  hâte,  à  la  légère,  au  milieu  de  discussions 
dont  profiteraient,  contre  nous,  les  conseillers  généraux  hostiles  ou  avares  ?  Mais  surtout, 
s’abstiendra-t-on  de  se  placer  au  point  de  vue  "de  nos  adversaires,  d’accepter  leurs  argu¬ 
ments,  pour  y  faire  des  concessions  bénévoles  et  injustes,  quand  il  est  certain  que  le  maxi¬ 
mum  de  ces  concessions  est  inscrit  d’avance  dans  le  Tarif  du  Concours  ? 

Ah  .'l’occasion  est  belle  pour  le  corps  médical,  de  montrer  sa  sagesse  et  sa  modération,  dans 
une  solidarité  qui  ne  connaît  pas  les  questions  de  latitude  et  de  méridien,  qui  n’a  souci  que 
de  justice  et  de  philanthropie  éclairée. 

Car,  le  jour  où  notre  Tarif  sera  devenu  celui  de  l’Assistance,  les  Sociétés  de  Secours  mu¬ 
tuels,  qui  soigneront  les  accidents  du  travail,  et,  à  plus  forte  raison,  les  Compagnies  d’assu¬ 
rances-accidents,  n’auront  plus  rien  à  opposer  à  notre  légitime  revendication.  La  loi  sera 
pour  nous,  et  cela  nous  suffira. 

,  Tant  pis,  alors,  pour  les  marchands  de  soins  au  rabais,  qui,  pouvant  être  légalement  ho¬ 
norés  d’une  façon  convenable,  se  seront  liés  niaisement  les  mains  par  des  contrats,  où,  cher¬ 
chant  l’accaparement,  ils  n’auront  trouAm  que  perte  d’argent  et  de  dignité. 

Il  y  a  une  justice  immanente  :  le  moment  est  venu  de  lui  ouvrir  les  voies. 

Et  l’effort  est  facile,  puisque  l’Etat-Providence  nous  donne  le  signal. 
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Contagion  de  la  rougeole. 

Dans  une  récente  clinique,  M.  le  professeur 
Grancher  expose  une  série  d’idées  un  peu  per¬ 
sonnelles  sur  le  mode  de  contagion  de  la  rou¬ 
geole.  «  Tout  le  monde,  dit-il,  admet  que  le  con¬ 
tact  direct  donne  la  rougeole  ;  cela  est  certain 
et  n’est  pas  discuté,  mais  tout  le  monde  n’ac¬ 
cepte  pas  le  contact  indirect, et  M.Béclère,  dans 
sa  thèse,  admet  la  contagion  par  l’atmosphère  ; 
il  dit  que  la  contagion  indirecte  est  très  rare,  ce¬ 
pendant  il  ne  nie  pas  absolument  ce  mode  de 
contagion.  Eh  bien,  le  contact  indirect,  c’est-à- 
dire  le  transport  de  la  maladie  à  une  personne 
saine,  par  une  tierce  personne  qui  n’a  pas  et 
n’aura  pas  la  rougeole,  est-il  fréquent?  Je  cro¬ 
yais  autrefois  que  c’était  rare,  mais,  depuis  dix 
ans,  un  grand  nombre  de  faits  m’ont  montré 
que  c’était  fréquent,  et  nous  avons  constaté  ce 
mode  de  contagion  d’une  salle  à  une  salle  voi¬ 
sine.  Je  ne  croyais  pas  que  la  contagion  pût  se 
faire  de  salle  à  salle  éloignée  ;  or,  d’autres  faits 
m’ont  montré  que  c’était  encore  possible  ;  en 
1896,  par  exemple,  nous  avons  semela  rougeole 
dans  le  service, en  prenant  le  germe  du  pavillon 
des  rubéoleux  ;  ce  pavillon  est  assez  loin  du 
service,  il  faut  traverser  deux  cours  pour  aller 


(  de  l’un  à  l’autre,  et  pourtant  la  contagion  s’est 
réalisée.  J’avais  concédé  également  que  les  ger¬ 
mes  desséchés  pouvaient  être  transportés  par 
l’atmosphère  ;  aujourd’hui,  je  necr  ois  même 
plus  cela. Enfin,  une  dernièrê  question,  le  trans¬ 
port  de  la  rougeole  à  travers  de  longues  distan¬ 
ces, est-il  possible,  toujours  par  contagion  indi¬ 
recte,  bien  entendu  ?  Oui,  et  les  faits  de  cette 
catégorie  ne  sont  pas  très  rares  ;  Kessler  raconte 
l’ensemencement  de  plusieurs  villages  distants 
de  quelques  kilomètres, par  un  tailleur  allant  de 
l’un  de  ces  villages  à  l’autre.  M.  Barbier  cite  un 
cas  de  contagion  dans  une  maison  isolée,  par  un 
médecin  militaire  qui  avait  soigné  des  soldats 
rubéoleux  à  2  kilom.  de  là.  Il  y  a  encore  d’au¬ 
tres  cas  qui  démontrent  ce  fait.  La  conclusion 
pratique  à  tirer  delà,  c’est  que  le  médecin  peut 
transporter  le  germe  de  la  rougeole  dans  sa 
clientèle  ou  chez  lui,  comme  dans  le  cas  cité  par 
,  M.  Barbier  :  de  là  l’indication,  que  l’on  ne  suit 
pas  toujours,  de  se  laver  les  mains  lorsqu'on  a 
touché  un  rougeoleux. 


Traitements  médicamenteux  de  la 
Tuberculose. 

MM.  Ch.  Richet  et  Héricoiirt  viennent  de  com¬ 
muniquer  à  la  Société  de  Biologie  les  résultats 
remarquables  de  nombreuses  expériences  faites 
par  eux  sur  des  animaux  rendus  tuberculeux^ 
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au  point  de  vue  de  l’aetion  de  certaines  subs¬ 
tances  pharmaceutiques, 

«  Chose  curieuse,  toutes  ces  substances  sans 
exception  ont  donné  des  survies  considéra¬ 
bles,  les  témoins  vivant  100  jours  en  moyenne 
après  l’inoculation,  et  les  animaux  traités  envi¬ 
ron  150  jours.  Ont  donné  ;  le  chlorure  de  soriium 
148  jours,  la  créosote  .156,  le  cacodylate  220,  la 
térébenthine  160,  lüode  110  ;  le  plomb,  le  thal¬ 
lium,  le  chlorhydrate  d'ammoniaque,  le  bichlo- 
rure  de  mercure,  le  camphre  ont  donné  aussi 
des  survies,  et  nous  n’avons  pu  trouver  une 
substance  qui  ne  prolonge  pas  la  vie  des  ani¬ 
maux. 

Il  faut  en  conclure,  qu’il  n’y  a  pas  de  médica¬ 
ment  spécifique  de  la  tuberculose,  mais  toutes 
les  substances  peuvent  agir  pour  empêcher 
l’intoxication  par  la  toxine  tuberculeuse.  « 

Tamponnement  intra-utéri  n  contre  la 
rétention  placentaire  après  l’avortement. 

D’après  51.  le  Di-  Bonnaire  {Monde  médical),  ou 
peut  faire  choix  de  deux  méthodes  de  traite¬ 
ment  dans  les  cas  de  rétention  placentaire  con¬ 
sécutive  à  une  fausse  couche  :  se  borner  à  at¬ 
tendre  en  surveiiiant  l’hémorrhagie  que  l’on 
combattrait  par  le  tamponnement  vaginal,  et 
les  accidents  septiques  que  l’on  traitera  parles 
injections  utra-utérines,  ou  bien  enlever  les  dé¬ 
bris  par  le  doigt  ou  la  curette.  Bonnaire  emploie 
une  autre  méthode  gui  consiste  à  faire  un  tam¬ 
ponnement  utra-utérin  dans  le  but  d’amener 
l’expulsion  du  placenta. 

Voici  la  technique  employée  par  cet  accou¬ 
cheur.  Après  nettoyage  antiseptique  de  la  vulve 
et  du  vagin  et  cathetérisme  de  la  vessie,  on 
saisit  le  col  de  l’utérus  avec  une  pince-griil’e  que 
l'on  confie  ensuite  à  un  aide.  On  fait  une  injec¬ 
tion  iodée  dans  l'intérieur  de  la  matrice  et  on 
procède  au  tamponnement.  Pour  cela,  on  se  sert 
d’une  mèche  de  gaze  iodoformée,  longue  et 
étroite, dont  un  bourre  lacavité utérine  aumoyen 
d’une  pince  à  pansement.  On  peut  parfois  être 
arrêté  parle  col  qui  se  contracte  ou  plus  haut 
par  l’anneau  de  contraction.  Avec  un  peu  de 
temps  et  de  douceur,  on  triomphe  de  ces  obsta¬ 
cles.  Le  tamponnement  doit  être  serré  pour  être 
efficace.  Sur  15  cas  traités  par  cette  méthode, 
l’e-xpulsion  du  placenta  s’est  faite  dans  les  24 
heures.  Cette  méthode  est  facile  à  employer  et 
donne  d’heureux  résultats. 


THÉRAPEUTIQUE  PRATIQUE 

L  antipyrine. 

Tour  à  tour  en  vogue,  puis  délaissée,  l'antipy¬ 
rine  fait  partie  de  cette  catégorie  de  médica¬ 
ments  que  leur  efficacité,  universellement  cons¬ 
tatée,  finit  par  rendre  suspects  et  même  redou¬ 
tables  . 

On  a  eu  le  grand  tort  de  gaspiller  les  trésors 
de  cette  précieuse  substance,  on  a  voulu  en  faire 
une  panacée  et,  inévitablement,  on  a  provoqué 
des  échecs  et  des  accidents  lamentables. 

L’antipyrine  a  une  très  grande  puissance,  et 
c’est  quelquefois  une  arme  à  deux  tranchants, 
qui  demande  à  n’être  employée  que  prudem¬ 
ment,  par  une  personne  bien  au  courant  de  la 
physiologie  et  de  la  chimie. 


L’antipyrine  est  un  corps  complexe,  que  les 
chimistes  dénomment  di-méthyl-oxyquinizine 
ou  méthyl-oxyquinizine-méthylée.  On  l’appelle 
encore  quelquefois  diméthyl-p'hényl-pyrazolon. 
Cette  substance  est  antiseptique,  hémostatique, 
analgésique,  antithermique,  mais  non  antipé¬ 
riodique.  Sous  son  influence,  en  mê.me  temps 
que  la  température  s’abaisse,  d’abondantes 
sueurs  apparaissent  etle  nombre  des  pulsations 
se  maintient  au  même  taux.  En  réalité,  l’antipy¬ 
rine  est  un  médicament,  qui  agit  principalement 
sur  le  système  nerveux,  c’est  un  puissant  nervin, 
que  l’on  pourrait  ranger  dans  le  groupe  clas¬ 
sique  des  substances  névrotropiques. 

M.  le  D''  Manquai  indique,  dans  son  récent 
traité  de  thérapeutique,  les  principales  expé¬ 
riences  physiologiques  qui  démontrent  les  vé¬ 
ritables  effets  de  l’antipyrine. 

«  A.  Chez  l'animal.—  L’antipyrine  administrée 
à  la  dose  de  0  gr.  07  centigr.  par  kilogramme, 
chez  le  lapin,  produit  une  rigidité  universelle, dé- 
jà  vue  par  Hénocque  et  comparée  par  lui  à  l’état 
cataleptique.  Cette  rigidité  n’empêche  pas  les 
mouvements  volontaires.  «  Dès  que  la  volonté 
actionne  un  muscle,  la  rigidité  disparaît  pour 
recommencer  dès  que  le  mouvement  volontaire 
a  été  exécuté.  »  Si  l’on  sectionne  le  sciatique  et 
le  crural  du  même  côté,  les  muscles  énervés 
sont  épargnés,  preuve  que  l’action  de  l’antipy¬ 
rine  porte  sur  le  système  nerveux  et  non  sur  le 
système  musculaire.  Cet  état  tonique  de  la  mus¬ 
culature  se  produit  égalementchez  le  chien, sous 
l’influence  de  0  gr.  50  à  1  gramme  d’antipyrine 
par  kilogramme  d’animal  ;  puis  elle  est  suivie 
d’attaques  convulsives  qui  vont  en  s’affaiblis¬ 
sant  (Biumenau).  Dans  ces  conditions,  la  sensi¬ 
bilité  tactile  est  exaltée  (Biumenau, Lauder  Brun- 
ton). 

«  Injectée  sous  la  peau  d’un  lapin  ou  d’un 
chien,  à  la  dose  de  1  à  2  grammes,  l’antipyrine 
produit  une  véritable  analgésie  dans  le  membre 
injecté  et  souvent  du  côté  opposé  (Gley). 

B.  Chez  l'homme.  —  1°  Les  effets  de  l’antipy¬ 
rine  consistent,  suivant  Lépine  (l),  chez  un  in¬ 
dividu  non  fébricilant  et  sous  l’influence  de  plu¬ 
sieurs  grammes  du  médicament,  en  une  seule 
dose,  en  un  état  particulier  d'excitation  cérébra¬ 
le  :  «  Le  sujet  ne  peut  aisément  comparer  à  au¬ 
cune  autre  la  sensation  qu’il  éprouve  ;  elle  n’a 
rien  de  fort  incommode,  il  n’y  a  ni  vertiges,  ni 
bourdonnements  d’oreilles  ;  l’intelligence  est  un 
peu  exaltée,  le  besoin  du  sommeil,  si  c’est  le 
soir,  se  fait  moins  sentir  et  peut  même  man¬ 
quer  ,  ou  bien,  si  le  sujet  s'endort,  il  est  tour¬ 
menté  par  des  rêves  qui,  d'ailleurs,  ne  revêtent 
pas  le  caractère  de  cauchemars.  » 

2°  Chez  un  sujet  en  proie  à  la  douleur,  l’ivresse 
antipyrinique  calme  cette  dernière,  aussi  bien 
que  la  morphine  et  mieux  que  le  salicylate  de 
soude  (Lépine).  Cette  action  analgésique,  consta¬ 
tée  par  Iluchard  (1885),  par  Lépine  (1886),  sur 
des  ataxiques,  par  G.  Sée,Chomjakow  et  Ljivow 
dans  la  migraine,  estime  des  propriétés  les  plus 


(I)  Lcpiiio-,  Lyon  médical, 15  août  18£G,  p.  150,  et  Arcli. 
de  méd.  exp.,  1"'  janvier  1890,  p.  152. 
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remarquables  de  l’antipyrine. Elle  lui  a  fait  don¬ 
ner,  pour  des  raisons  d’ordre  commercial,  le 
nom  d’anai(7fôi/!e,  sous  lequel  on  la  désigne  quel¬ 
quefois.  Cliez  le  sujet  sain,  l’action  analgésique 
fait  à  peu  près  défaut. 

«  Les  eflèts  d’excitation  cérébrale,  signalés  par 
Lépine  chez  l’homme  sain,  ne.  sont  pas  constants, 
du  moins  aux  doses  de  2  à  4  grammes,  chez  les 
sujets  qui  souffrent,  chez  les  migraineux,  par 
exemple  ;  l’atténuation  de  la  douleur  m’a  même 
semblé  s’accompagner,  chez  quelques  sujets, 
d’un  certain  degré  de  dépression  intellectuelle  ; 
chez  ces  malades,  l’insomnie  fait  également  dé¬ 
faut,  et  même,  la  douleur  cessant,  le  sommeil 
devient  possible.  Il  faut  dire  d'ailleurs  que,  si 
Lépine  a  observé  chez  les  ataxiques  de  V insom¬ 
nie  et  une  aggravation  momentanée  de  l'incoordi¬ 
nation  motrice,  il  avait  porté  la  dose  d’antipyrine 
à  10  grammes. 

(1  Cette  donnée  est  importante,  car  il  résulte 
des  recherches  de  Gley  et  Caravias  que ,  à  fai¬ 
ble  dose,  l’antipyrine  diminue  i' excitabilité  réflexe, 
tandis  qu’à  forte  dose,  elle  l’augmente. 

«  D’après  Lauter  Brunton,  cité  par  Lépine, 
l’antipyrine  diminuerait-les  réffexes  dépendant 
d’une  impression  douloureuse  (pincements  et 
piqûres),  tandis  qu’elle  exalterait  plutôt  les  ré¬ 
flexes  déterminés  par  un  attouchement  direct. 
Cette  exaltation  de  la  sensibilité  tactile  a  été 
également  signalée  par  Blumenau  ;  l’attouche¬ 
ment  le  plus  léger  et  même  les  impressions 
acoustiques,  provoquent  un  tétanos  généralisé 
chez  le  chat  et  la  grenouille.  Cette  augmentation 
de  l'excitabilité  réflexe  se  produit  même  après  la 
section  delà  moelle,  ce  qui  prouve  que  l’action 
de  l’antipyrine  se  porte  directement  sur  ce  cen¬ 
tre  nerveux.  Défait  que  la  ligature  de  l’artère 
iliaque  ne  modifie  pas  sensiblementles  résultats 
de  l’excitation  faradique  du  nerf  sciatique,  chez 
une  grenouille  antipyrinisée,  prouve  que  ces 
hénomènes  ne  sont  pas  sous  la  dépendance 
’une  action  périphérique. 

«  3“  Chez  les  fébricitants,  on  observe  parfois, 
en  même  temps  que  l’abaissement  thermique,  un 
collapsus  assez  persistant,  » 

Eu  ce  qui  concerne  la  circulation,  l’antipyrine 
a  des  effets  bien  moins  puissants. 

Elle  diminue  la  pression  sanguine  et  produit 
une  vaso-dilatation  appréciable  ;  d’où  d'abondan¬ 
tes  sueurs  et  une  coloration  écarlate  ou  violacée 
des  téguments  de  la  face,  et  des  muqueuses  en 
général. 

Chèz  certains  sujets,  la  vaso-dilatation,  jointe 
probablement  à  une  action  chimique  de  décom¬ 
position  de  l’hémoglobine  du  sang,  amène  des 
œdèmes,  des  boursouflements  muqueux  des 
lèvres,  de  la  pituitaire,  des  conjonctives,  des 
érythèmes,  des  pétéchies,  des  hémorrhagies 
cutanéo-muqueuses. 

L’antipyrine  est,  en  effet,  chez  certains  sujets, 
un  véritable  poison  même  à  faibles  doses. 

«  M.  Graul,  assistant  de  la  clinique  de  Leube, 
a  décrit  une  forme  rare  d’intoxication  par  l’an¬ 
tipyrine,  qu’il  a  observée  sur  lui-même  [Deutsch. 
Med.  IV.,  3.  99).  Les  accidents  ont  consisté  sur¬ 
tout  dans  la  production  de  vésicules  sur  la  lan¬ 
gue,  le  palais  et  les  extrémités.  Jusqu’en  1896, 
M.  Graul  avait  pris  à  diverses  reprises  de  l’an¬ 
tipyrine  sans  en  être  incommodé  ;  il  n’avait  jus¬ 
qu’alors  aucune  idiosyncrasie  contre  l’antipy¬ 
rine.  A  cette  époque,  l’injection  d’unë  dose  de 


1  gr.  provoqua  une  légère  angine  et  des  vésicu¬ 
les  sur  la  voûte  palatine.  Il  se  forma  en  même- 
temps,  sur  le  milieu  de  la  langue,  une  tache 
lisse,  brillante,  entourée  d’un  bord  rouge.  Cette- 
éruption  était  très  douloureuse  et  disparut  en  3. 
ou  4  jours  après  un  badigeonnage  avec  une- 
solution  de  nitrate  d’argent,  M.  Graul  ne  songça 
d’abord  point  à  une  into.xication  par  l'antipy¬ 
rine.  L’année  suivante,  les  mêmes  accidents 
arrivèrent  à  la  suite  d’une  dose  de  1  gr.  de  mi- 
grainine  (mélange  de  1  gr.  'd’antipyrine,  0,09  de 
caféine  et  d’acide  citrique),  mais  cette  fois  beau¬ 
coup  plus  intenses,  car  il  s’agissait  d’une  sto¬ 
matite  grave,  avec  formation  de  vésicules  empê¬ 
chant  toute  alimentation  solide.  En  même  temps, 
apparaissait  de  la  rougeur  douloureuse  de  l’ex¬ 
trémité  des  doigts, un  érytlième  polymorphe  des 
genoux  et  des  cuisses,  de  l’eczéma  du  scrotum, 
et  de  l’œdème  du  prépuce.  Les  accidents  avaient 
débuté  par  un  frisson  et  avaient  évolué  avec  de 
la  fièvre.  Cette  fois,  Graul  mit  en  cause  l’antipy¬ 
rine, non  cependant  sans  soupçonner  une  intoxL 
cation  mercurielle,  qui  aurait  pu  être  provo¬ 
quée  par  des  lavages  de  la  bouche  avec  une  so¬ 
lution  de  sublimé  au  1/00.  Jlais,  pendant  l’été 
dernier,  les  mêmes  accidents  débutèrent  2  ou  3 
heures  après  une  dose  de  1  gr.  de  migrainine. 
La  salivation  était  excessive,  la  face  se  tuméfia, 
les  lèvres  étaient  fortement  œdématiées  et  devin¬ 
rent  le  siège  de  vésicules  et  d’excoriations.  La 
température  variait  de  38“5  à  39“,  le  pouls  de  90 
à  100  ;  mais  les  fonctions  gastro-intestinales 
étaient  normales.  Ces  accidents  se  prolongèrent 
pendant  plus  de  huit  jours  et  s’accompagnèrent 
même  de  furoncles. 

«  Des  accidents  analogues  avaient  été  décrits 
par  Immerwahr,  par  Laache,  Plahn,  Eisenmann, 
etc.  Dalché  a  décrit  un  cas  de  stomatite  ulcé¬ 
reuse  avec  exs.udatflbrineux  sur  les  ulcérations, 
à  la  suite  de  l’injection  de  1  gr.  et  même  de  0.50 
d’antipyrine,  qui  avait  été  diagnostiqué  pemplii- 
gus  rhumatismal.  Muller  a  communiqué  à  Graul 
l’observation  d'une  dame,  qui  avait  des  aphtes 
dans  la  bouche,  chaque  fois  qu'elle  prenait  de 
la  migrainine.  Il  est  bon  de  remarquer  que 
dans  ces  cas  l’idiosyncrasie  s’aggrave  avec 
l’usage  du  médicament,  de  sorte  que  le  diagnos¬ 
tic  peut  devenir  très  difficile.  »  {Bull,  de  Therap.l 

—  L’antipyrine  s’élimine  par  le  rein,  dont  elle 
ralentit  la  sécrétion  ;  la  diminution  porte  d’a¬ 
bord  sur  la  quantité  d’urine,  puis  sur  l’urée  et 
l’acide  urique. 

D’où  cette  indication,  de  ne  pas  en  faire  usage 
chez  les  scléreux  rénaux,  chez  les  néphrétiques 
avec  albumine  et  imperméabilité  rénale  et  chez  les 
urémiques. 

II 

EMPLOI  THÉRAPEUTIQUE 

L’antipyrine  ou  analgésine  doit  être  employée 
chimiquement  pure  ;  c’est  un  point  capital  qu'il 
faut  exiger  des  pharmaciens  fabricants.  Ce  pro¬ 
duit,  en  effet,  étant  très  employé,  et  se  mainte¬ 
nant  à  un  prix  assez  élevé,  est  l’objet  de  spécu¬ 
lations  frauduleuses,  surtout  quand  il  est  de  pro¬ 
venance  allemande.  Surveillons-en  donc,  scru¬ 
puleusement,  la  pureté  et  demandons  des  ga¬ 
ranties  chimiques  vraiment  sûres. 

Les  doses  à  employer  sont,  pour  les  adultes, 
entre  0.50  centigrammes  et  6  grammes  en  24 
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heures.  Ce  dernier  chiffre  est  un  maximum  qu’il 
vaut  mieux  ne  pas  atteindre.  On  se  borne  le  plus 
souvent,  à  1, 3, 5  grammes  en24  heures,  par  doses 
de  0,50  centigrammes  à  1  gramme,  pour  éviter 
l’adynamie  et  les  sueurs,  et  surtout  pour  ne  pas 
fatiguer  la  muqueuse  gastrique.  A  dose  élevée,  on 
■observe  de  la  constriction pharyngée,  des  vomis¬ 
sements,  de  l’enchifrènement,  des  exanthèmes. 

L’antipyrine  est  incompatible  avec  les  prépa-  ■ 
rations  de  fer  (elle  forme  une  combinaison  qui 
se  nomme  la  ferripyrine),  avec  le  quinquina,  les 
tannates,  les  astringents,  les  préparations  chlo¬ 
rées  et  chloratées  ;  en  présence  du  salicylate  de 
soude,  elle  forme  une  combinaison  qu’on  dési¬ 
gne  sous  le  nom  de  salipyrine. 

Il  faut  absolument  éviter  de  prescrire  l’anti¬ 
pyrine  ét  le  salicylate  de  soude  en  cachets  ;  les 
deux  substances  forment  un  mélange  déliques¬ 
cent  très  défavorable  à  la  conservation  ;  il  vaut 
mieux  les  Administrer  en  potion. 

Le  nombre  des  maladies  contre  lesquelles 
l’antipyrine  a' été  vantée,  est  extraordinaire. 

Fièvres  de  toutes  sortes,  tuberculose,  rhuma¬ 
tisme,  coqueluche,  chorée,  asthme,  migraines, 
hystérie,  diabète,  névralgies,  névrites,  métror- 
rhagies.  coliques  hépatiques,  coliques  néphré¬ 
tiques,  hémorrhagies,  etc.,  toutes  les  maladies 
ont  été  traitées  par  l’antipyrine.  De  ce  fatras, 
il  faut  savoir  retenir  seulement  les  essais  sé¬ 
rieux  et  les  vraies  indications.. 

Tout  d’abord,  l’antipyrine  est  un  merveilleux 
médicament  contre  la  douleur  de  nature  névral¬ 
gique,  à  la  dose  de  0,50  centigrammes  à  2  gram¬ 
mes.  Il  faut  seulement  éviter  de  l’administrer 
après  les  repas,  et  de  faire  abus  de  son  emploi  : 
nul  ne  peut  dire  si,  au  bout  de  dix  ou  quinze 
ans  d’usage  fréquent,  l’organisme  n’est  pas  in¬ 
toxiqué  ou,  au  moins,  détérioré  dans  une  de  ses 
parties  (centres  nerveux,  estomac,  foie,  reins). 
L’antipyrine  réussit  souvent  contre  les  douleurs 
fulgurantes  de  l’ataxie,  contre  les  migraines,  les 
tranchées  utérines,  les  coliques  hépatiques. 

L’antipyrine  est  un  aussi  bon  antiseptique  que 
l’acide  phénique.  la  résorcine,  le  salol  ;  elle  est 
moins  toxique  que  ces  substances.  On  en  relire 
de  grands  bénélices  en  lavages  uréthraux  et  vé¬ 
sicaux,  à  forte  dose  (5  à  10  pour  cent,  en  injec¬ 
tions  uréthrales,  et  1  ou  2  pour  cent  en  lavages 
vésicaux). 

L'antipyrine  est  un  assez  bon  antithermique, 
moins  bon  cependant  que  son  congénère,  l’an- 
tifébrine  (à  la  dose  de  1  à  2  grammes).  Elle  n’a¬ 
brège  pas  la  durée  des  fièvres,  quoiqu’elle  fasse 
tomber  passagèrement  la  température. 

Dans  la  fièvre  typhoïde,  la  tuberculose,  les 
pneumonies, on  ne  l’emploie  guère,  car- elle  peut 
amener  de  l’adynamie  et  des  troubles  urémiques. 

Contre  la  grippe,  elle  peut  rendre  de  grands 
services,  au  début  surtout,  à  la  dose  de  1  à  2 
grammes  par  jour. 

Dans  le  diabète,  l’antipyrine  calme  les  névral¬ 
gies  et  diminue  la  quantité  du  sucre  :  elle  n’of- 
frepas  d’inconvénient  grave. 

Enfin,  en  applications  externes,  l’antipyrine, 
soit  en  poudre,  soit  en  solution  au  1/10,  arrête 
facilement  les  hémorrhagies  en  nappes, les  épis¬ 
taxis,  les  métrorrhagies  du  col  utérin.  M.  Laba- 
die-Lagrave  a  longtemps  conseillé  et  employé 
avec  succès  un  mélange  de  salol  et  d’antipyrine, 
fondu  dans  un  tube,  à  la  chaleur,  en  applications 
locales  dans  le  canal  cervical  utérin. 


Associée  au  perchlorure  de  fer,  l'antipyrine 
constitue  un  corps  cristallisé  brun, la  ferripyrine, 
qui  est  un  très  puissant  hémostatique,  et  peut 
être  employée  en  solution  saturée  ou  en  poudre. 

Empoisonnements  par  l'antipyrine.  —  Lorsque 
l’anlipj’^rine  a  été  prise  à  dose  trop  élevée, ou  bien 
lorsque,  par  suite  d’une  iiidiosyncrasie,  l'orga¬ 
nisme  rie  peut  en  tolérer  même  une  légère  dose 
(ce  qui  ne  peut  jamais  être  prévu  avant  essai), 
on  se  trouve  en  présence  d’un  véritable  empoi¬ 
sonnement. 

Il  faut  d’abord  donner  un  vomitif  d’ipéca.  Puis, 
administrer  des  stimulants,  boissons  alcooli-^ 
ques,  thé  au  rh\im,  café  noir,  réchauffer  les  ex¬ 
trémités  par  des  linges  chauds  et  des  frictions 
énergiques,  des  sinapisations,  des  injections 
intra-musculaires  d’éther,  des  injections  hypo¬ 
dermiques  d’un  milligramme  de  sulfate  d’atro¬ 
pine. 

On  peut  avoir  recours  aussi  à  quelques  gout¬ 
tes  d’alcool  camphré  sur  du  sucre,  ou  encore  à 
une  vessie  de  glace  sur  la  région  du  cœur. 

D''  Paul  ITüguenin. 


BEVUE  OE  U  PRBSE  ÂLLESilÂliDE 

Néphrite  sans  albuminurie  chez  les  jeunes 
enfants. 

Le  D'-  Cassel  (Berl.  kim.  Wocli.,  mars  1900)  a 
observé  dans  sa  clinique  une  série  d’enfants 
qui,  sans  scarlatine  antérieure,  sans  lésions  car¬ 
diaques;  présentaient  de  l’anasarque  généralisé, 
quelquefois  accompagné  d’ascite  ;  jamais  on 
n’a  pu  déceler  chez  eux,  durant.toute  la  maladie, 
la  moindre  trace  d’albumine,  ni  d’autres  élé¬ 
ments  pathologique  dans  les  urines. 

Il  s’agissait  de  tout  jeunes  enfants  ;  l’un  était 
âgé  de  7  semaines  ;  4  d’entre  eux  avaient  2 
mois,  un  autre  5  mois  ;  il  y  en  avait  un  d’un  an 
et  1/2  et  deux  de  deux  ans  1/2.  L’œdème  appa¬ 
rut  d’abord  à  la  figure,  puis  à  la  face  dorsale  des 
mains  et  des  pieds,  ensuite  gagna  la  jambe,  la 
cuisse,  les  organes  génitaux,  enfin  l’abdomen. 

L’étiologie  en  fut  variable  suivant  les  cas. 
Chez  deux  d’entre  eux,  il  se  serait  produit,  au 
dire  des.  parents,  quinze  jours  avant  l'œdème, 
une  éruption  vésiculeuse  (taches  rouges  avec 
vésicules  jaunâtres),  qui  aurait  rapidement  dis¬ 
paru.  On  avait  eu  vraisemblablement  affaire  à 
une  varicelle.  Chez  cinq  autres  l’hydropisiè 
avait  été  précédée,  2  ou  8  semaines  auparavant, 
de  troubles  digestifs  aigus  ou  subaigus  (diar¬ 
rhée,  vomissements,  catarrhe  intestinal  et  gas¬ 
trique),  qui  avaient  entièrement  disparu  à  l’appa¬ 
rition  de  l’œdème.  Enfin,  un  enfant  de  deux  mois 
ne  présentait  aucun  antécédent  pathologique. 

Fait  important  à  noter, aucun  de  ces  petits  ma¬ 
lades  n’avait  eu  la  fièvre  scarlatine.  En  outre,on 
nè  relevait  chez  eux, pas  plus  que  chez  leurs  frères 
ou  sœurs,  ni  angine,  ni  desquamation,  ni  adé¬ 
nites,  ni  otites  ;ils  n’étaient  pas  atteints  de  ma¬ 
ladies  infectieuses  chroniques,  telles  que  la  tu¬ 
berculose . 

Quant  à  la  terminaison  de  l’affection,  elle  fut 
4  fois  une  guérison  en  4  à  6  semaines  ;  2  fois 
elle  resta, inconnnue,  car  les  enfants  furent  reti¬ 
rés  de  l’hôpital  après  10-12  jours  ;  il  y  eut  enfin 
3  décès. 

L’urine  avait  été  analysée  tous  les  jours,  et  à 
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tous  les  moments  de  la  journée  et  de  la  nuit  ; 
elle  était  claire,  de  réaction  faiblement  acide,  de 
faible  densité,  et  ne  renferma  jamais  la  moindre 
trace  d’albumine. 

On  n’y  découvrit  jamais  dè  sédiments,  même 
par  la  centrifugation.  En  somme,  le  critérium 
urinaire  d’une  affection  rénale  manquait  abso¬ 
lument.  On  ne  pouvait  pas,  non  plus,  songer  à 
une  (  hydropisie  cardiaque,  puisque,  nous  l’a¬ 
vons  dit,  il  n’y  avait  aucune  lésion  du  coeur. 

Les  trois  autopsies,  que  put  faire  l’auteur, 
montrèrent,  néanmoins,  les  signes  évidents 
d’une  néphrite. 

x\utrefois  on  considérait  l’albuminurie  comme 
un  symptôme  constant  de  la  néphrite.  Philippe, 
de  Berlin,  signala  un  des  premiers  des  excep¬ 
tions  à  cette  règle  ;  il  observa  100  cas  d’anasar- 
que,  consécutifs  à  une  épidémie  de  scarlatine, 
et  dans  60  d’entre  eux,'  ne  put  jamais  déceler  lé 
moindre  trace  d’albumine  urinaire.  Henoch, 
Litten,  Sénator,  Rosenstein  mentionnent  égale¬ 
ment  des  cas  d’œdème  scarlatineux  sans  albumi¬ 
nurie. 

Parmi  les  autres  maladies  exanthématiques, 
susceptibles  de  produire  le  même  phénomène, 
il  faut  citer  la  varicelle.  Dans  un  cas  de  Stark, 
un  enfant  de  2  ans  présenta  de  l’œdème  sans 
albuminurie,  quatorze  jours  après  une  varicelle  ; 
l’issue  fut  d’ailleurs  favorable. 

Rilliet  et  Barthez  observèrent  le  même  cas 
dans  la  fièvre  typhoïde  ;  au  .5' jour  de  la  mala¬ 
die,  il  se  produisit  une  infiltration  œdémateuse, 
qui  dura  huit  jours,  et  pendant  laquelle  on  ne 
trouva  jamais  d’albumine  dans  les  urines.  Hé- 
noch  a  vu  quelquefois,  au  début  de  la  convales¬ 
cence,  dans  la  dothiénenterie,  apparaître  de  l'œdè¬ 
me  du  scrotum,  des  paupières,  des  mains  et  des 

ieds,  et  même  de  l’ascite  Sans  albuminurie. 

'après  Cadet  deGassicourt,on  peutvoir  de  l’hy- 
dropisie  du  9°  au  40"  jour  de  la  fièvre  typhoïde  : 
elle  est  généralement  localisée  à  la  figure,  au 
scrotum  et  aux  extrémités  inférieures  ;  sa  durée 
moyenne  est  en  général  de  8  à  13  jours,  et  elle' 
disparaît  d’ordinaire  avec  la  fièvre,  ou  du  moins 
lui  survit  peu  de  temps.  Cet  auteur  l’attribue 
aussi  à  une  néphrite. 

En  résumé,  l’hydropisie  sans  albuminurie, 
s’observe,  en  premier  lieu,  dans  les  maladies  in¬ 
fectieuses  aiguës.  En  pareil  cas,  elle  serait  due 
soit  à  une  néphrite,  soit  à  une  inflammation  des 
vaisseaux  sanguins  ou  lymphatiques  de  la  peau 
ou  des  séreuses.  Dans  les  fièvres  éruptives,  en 
effet,  la  peau  est  enflammée,  et  il  est  très  possi¬ 
ble  que  ses  vaisseaux  soient,  du  môme  chef,  ren¬ 
dus  moins  perméables.  L’autopsie  peut  seule  ap¬ 
prendre  si,  en  pareille  occurrence,  il  y  a  eu  né¬ 
phrite  ou  non. 

En  second  lieu,  cette  hydropisie  sans  albumi¬ 
nurie  peut  encore  se  rencontrer  dans  le  catarrhe 
intestinal  des  jeunes  enfants.  Quelle  en  est  alors 
la  pathogénie  '?  Les  entérites  sont  susceptibles 
de  produire  des  troubles  cutanés,  ainsi  qu’en 
témoignent  les  troubles  vasomoteurs  et  l’insuf¬ 
fisante  régulation  de  la  température;  les  toxines, 
élaborées  dans  l’intestin,  circulent  dans  le  sang 
et  altèrent  la  perméabilitédes  vaisseaux  cutanés 
et  sereux.  De  même,  il  est  possible  de  voir  évo¬ 
luer  une  néphrite,  ainsi  que  le  démontrent  l’al¬ 
bumine  et  les  sédiments  urinaires  qui  accompa¬ 
gnent  souvent  les  catarrhes  intestinaux.  I.es  cas 
observés  par  le  D''  Cassel,  qui  sont  la  base  de 


cet  article,  ont  également  pi’ouvé trois  foisl’exis- 
tence  d’une  néphrite. 

Bref,  en  présence  de  manifestations  hj'dropi- 
ques,  sans  albuminurie,  le  médecin  doit  toujours 
réserver  son  pronostic,  car  ses  moyens  d'inves¬ 
tigation  clinique  ne  lui  permettent  pas  de  sa- 
vo-ir  s’il  est  en  présence  ou  non  d’une  néphrite^ 
La  guérison  est  fréquente,  mais  il  peut  aussi  y 
avoir  terminaison  fatale.  Il  est  donc  toujours 
prudent  d’établir,  en  pareil  cas,  une  thérapeuti¬ 
que  appropriée  à  la  néphrite. 


L’influenza  à  forme  gastro-intestinale. 

L’influenza  revêt  deux  formes  principales  :  la 
forme  pulmonaire  et  la  forme  gastro-intestina¬ 
le.  Les  deux  types  peuvent  se  manifester  isolé¬ 
ment  ou  bien  se  combiner  chez  un  malade. 

Il  est  difficile  de  décrire  un  type  de  l’influenza 
gastro-intestinale,  car  ses  aspects  sont  très  va¬ 
riables;  quelquefois  très  bénigne,  elle  peut  dans 
certains  cas  prendre  des  allures  presque  typhi¬ 
ques. 

La  diarrhée  constitue  cependant  toujours  le 
symptôme  capital.  Celle-ci  apparaît  quelquefois 
brusquement  chez  des  personnes  en  pleine  san¬ 
té  ;  il  se  produit  successivement  plusieurs  selles 
liquides,  avec  ou  sans  coliques.  Aussitôt,  les 
malades  éprouvent  une  grande  faiblesse  ;  ils  se 
trouvent  comme  anéantis.  Les  phénomènes  mor¬ 
bides  peuvent  prendre  fin  à  ce  moment  et  ne 
laisser,  après  eux,  qu’une  certaine  sensation  de 
fatigue  pendant  quelques  jours.  Néanmoins,  chez 
les  personnes  âgées,  la  langue  peut  devenir  sa- 
burrale,  le  cœnr  peut  fléchir. 

Mais,  le  plus  souvent,  dit  le  Docteur  Drasche 
{Wien.  Med.  lLocâ.,mars  1900),  c’est  sous  une  for¬ 
me  plus  solennelle  que  l’influenza  gastro-intes¬ 
tinale  fait  son  apparition.  Elle  peut  débuter  par 
des  vertiges,  une  syncope,  suivie  peu  de  temps 
après  de  selles  abondantes,  diarrhéiques,  avec 
coliques  intenses  ;  ou  bien  encore,  ténesme  rec¬ 
tal,  avec  des  évacuations  peu  abondantes. 

D’autres  fois,  ce  sont  les  symptômes  gastri¬ 
ques  qui  prédominent.  Le  malade  perd  l’appé¬ 
tit,  a  la  bouche  mauvaise,  la  langue  épaisse,  sè¬ 
che,  une  soif  ardente,  des  malaises,  des  nausées 
et  une  sensation  de  pesanteur  à  l’épigastre.  Dans 
les  cas  graves  il  peut  se  produire  delà  cardial- 
gie,  des  vomissements,  quelquefois  sanguino¬ 
lents,  une  teinte  subictérique  de  la  conjonctive 
et  même  de  la  peau.  Quand  les  vomissements 
accompagnent  la  diarrhée,  oh  peut  même  ob¬ 
server  des  crampes  musculaires.  Généralement 
ces  phétiomènes  gastriques  sont  très  persistants, 
et  provoquent  un  amaigrissement  marqué.  La 
convalescence  est  toujours  longue. 

La  maladie  peut  encore  prendre  les  caractères 
d’une  entérite  avec  des  selles  muco-sanguino- 
lentes,  accompagnées  de  fièvre,  de  sensations  de 
frisson.  Dans  ces  cas,  on  note  des  coliques,  du 
ténesme  et  de  la  météorisation  de  l’abdomen. 

Les  manifestations  fébriles  peuvent  manquer, 
mais  lorsqu’elles  existent,  elles  sont  souvent  as¬ 
sez  intenses, en  particulier  chez  les  enfants  et  les 
personnes  âgées;  on  note  alors,  de  la  prostration, 
de  l’insomnie,  de  l’arythmie  cardiaque,  et  même 
quelques  manifestations  cérébrales. 

Dans  les  cas  très  graves,  d’ailleurs  le  plus 
souvent  mortels,  il  se  produit  de  véritables  hé¬ 
morrhagies  intestinales  ;  les  malades  ont  du 
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délire,  du  refroidissement  des  extrémités,  un 
pouls  presque  imperceptible,  et  des  coliques  très 
douloureuses  ;  quelquefois,  on  observe  même 
des  exanthèmes. 

Bref  l’affection  prend  tous  les  caractères  d’une 
dothiénentérie,  et  le  diagnostic  différentiel  entre 
cette  maladie  et  l’influenza  devient  très  difficile. 

Quand  la  diarrhée  cesse,  qu’elle  ait  été  do  for¬ 
me  légère  ou  de  nature  dysentérique,  la  conva¬ 
lescence  peut  être  rapide,  ou  de  très  longue  du¬ 
rée,  ce  qui  est  le  cas  le  plus  fréquent  ;  les  réci¬ 
dives  ne  sont  pas  rares.  Les  malades  présentent 
encore  pendant  quelque  temps  des  troubles 
gastriques  :  tels  que,  perte  de  l’appétit,  irrégu¬ 
larité  desselles,  alternatives  de  diarrhée  et  de 
constipation,  coliques,  ténesme,  etc. 

La  mortalité  de  cette  forme  gastro-intestinale 
est  beaucoup  plus  grande  que  celle  de  l'influenza 
pulmonaire. 

Les  lésions  nécroscopiques  présentent  des  as¬ 
pects  aussi  variés  que  la  maladie  elle-même.  Mlles 
consistent  en  une  inflammation  catarrhale  sim¬ 
ple  de  la  muqueuse,  avec  ou  sans  ecchymoses, 
ou  en  plaques  de  nécrose  ou  d’ulcération  profon¬ 
de.  Les  follicules  closetlesplaquesdePeyerpeu- 
ventêtre  intéressées  par  le  processus  morbide; 
les  couches  sous-muqueuses  et  musculeuses  de 
l’intestin,  ainsi  que  les  ganglions  mésentériques 
sont  quelquefois  infiltrés.  Souvent  la  muqueuse 
gastrique  présente  des  ecchymoses  ou  des  infil¬ 
trations.  Très  souvent  la  muqueuse  duodénale 
est  hypérémiée  et  ulcérée,  ce  qui  explique  la 
possibilité  de  phénomènes  ictériques.  Les  lésions 
siègent  indifféremment,  sur  le  gros  intestin  et 
sur  l'intestin  grêle. 

C'est  contre  la  diarrhée  surtout,  que  doit  être 
dirigée  la  thérapeutique.  On  emploiera  surtout 
les  préparations  de  tannin  combiné  à  l'opium, 
ce  qui  calmera,  en  même  temps,  le  ténesme  et 
les  coliques.  On  donnera  des  suppositoires  de 
même  composition.  Il  faut  ordonner  au  malade 
un  repos  absolu,  du  thé,  de  l’eau  albumineuse, 
un  peu  de  vin  rouge,  et  a  part  cela,  la  diète  com¬ 
plète.  _ 

La  fièvre  de  Malte 

Bkunner  (IF/c?!..  hlin.  Wocli.,  1900)  a  eu  l’occasion 
d’observer,  à  Trieste,  un  cas  de  fièvre  de  Malte. 
Cette  intéressante  manifestation  fébrile  règne 
dans  les  ports  et  dans  quelques  îles  de  la  Médi¬ 
terranée.  Le  germe  pathogène  en  est  le  micro- 
coccus  melitensis  de  Boucc.  La  marche  de  cette 
maladie  est  très  variable  ;  elle  rappelle  un  peu 
la  malaria,  la  lièvre  typhoïde,  l’influenza  ou  la 
tuberculose  miliaire.  Pour  le  diagnostic  on  se 
sert  de  la  réaction  de  Wright  ;  le  sérum  des  ma¬ 
lades,  atteints  de  la  fièvre  de  Malte,  agglutine  les 
cultures  de  micrococcus  melitensis.  Comme  lésion 
anatomo-pathologique,  on  trouve  une  hypertro¬ 
phie  de  la  rate  ;  cet  organe  renferme  d’ailleurs 
le  germe  spécifique.  Les  antipyrétiques  n'influen¬ 
cent  pas  la  fièvre  de  Malte  ;  il  faut  se  contenter 
de  traiter  les  symptômes,  et  en  particulier  la 
constipation  et  les  sueurs  profuses. 

Remarques  sur  le  Traitement  de  l’Obésité. 

Ebstein  {Therap.MonatshefleA%Q)\\ent  défaire 
une  étude  critique  des  divers  traitements  médi¬ 
camenteux  recommandés  contre  l’obésité.  Il 
condamne  l’emploi  des  purgatifs  drastiques.tels 


que  la  coloquinte,  Taloès,  la  gomme-gutte, 
lejalap,  qui  forment  généralement  la  base  de 
pilules  recommandées  par  les  divers  journaux. 
Ces  substances,  en  effet,  produisent  des  inflam¬ 
mations  locales,  amènent  une  perte  d’eau  consi¬ 
dérable,  et  entraînent  la  fonte,  non  seulement 
de  la  graisse,  mais  encore  des  albumines  du 
corps.  L’emploi  des  alcalis  n’est  pas  encore  bien 
étudié,  mais  leur  emploi  prolongé  peut  avoir, 
sur  l’intestin,  les  mêmes  effets  que  les  médica¬ 
ments  précédents.  L’usage  un  peu  long  du  vi¬ 
naigre  produit  l’amaigrissement,  mais  aussi  une 
diminution  notable  des  échanges  nutritifs,  et 
une  intoxication  chronique,  qui  se  traduit  par 
de  la  dyspepsie,  du  catarrhe  intestinal  et  des 
manifestations  scorbutiformes.  L’iode,  employé 
pendant  un  certain  temps,  fait  maigrir,  mais  on 
s’expose  à, l’iodisme  chronique  ;  Ebstein  ne  se 
sert  des  préparations  iodées  que  dans  des  cas 
bien  déterminés,  et  pendant  un  temps  assez 
court.  Souvent,  il  ordonne  l'iode  à  l’extérieur  ; 
par  exemple,  pour  faire  disparaître  l’adiposité 
de  la  poitrine  ou  de  l’abdomen,  il  formule  une 
pommade  avec  lodoforme  1,  'Vaseline  19,  Lano¬ 
line  5  ;  on  l’étend  sur  la  région  et  par-dessus  on 
met  un  cataplasme  deiterre  glaise. 

Pour  produire  la  transpiration,  il  préfère 
l’emploi  des  bains  chauds  à  l’emploi  de  la  pilo- 
carpine.  L’auteur  cite  un  cas  où  10  bains  de  va¬ 
peur  amenèrent  une  perte  de  poids  de  4  kg.  450. 

Les  préparations  de  corps  thyroïde  donnent 
d’excellents  résultats,  mais  elles  ne  sont  pas 
exemptes  de  danger. 

Séro-pronostic  de  la  fièvre  typho'i'de. 

Le  D‘'  Rouget,  médecin  militaire,  a  recherché 
si,  dans  la  sèro-réaction  de  Widal,  l’intensité  ag- 
glutinative  du  sérum  des  typhiques  pouvait  don¬ 
ner  quelques  indications  au  point  de  vue  pro¬ 
nostique  {Arcli.  de  méd.  mil.,  fév.  1900). 

Voici  les  conclusions  auxquelles  il  est  arrivé  : 

1“  Aucune  loi  ne  pouvant  être  établie  entre  la 
gravité  de  la  fièvre  typhoïde  et  le  pouvoir  ag¬ 
glutinant  du  sérum,  il  n’existe  pas  àproprement 
parler  de  séro-pronostic  pour  cette  affection 

2“  Dans  certains  cas,  on  peut  constater  une  re¬ 
lation  apparente  entre  la  forme  de  la  courbe 
d’agglutination  et  l’intensité  de  la  maladie  ;mais 
ces  probabilités  ne  sont  évidentes  qu'après  coup, 
lorsqu’on  a  toute  la  courbe  sous  les  yeux. 

3“  Le  pouvoir  agglutinant  est  essentiellement 
variable,  sans  qu’on  puisse  généralement  saisir 
la  cause  de  ses  fluctuations. 

4“  Tuutefois,  les  complications  de  la  convales¬ 
cence  sont  souvent  annoncées  par  une  augmen¬ 
tation  du  pouvoir  agglutinant,  qui  se  maintient 
pendant  quelques  jours  à  un  taux  élevé. 

5“, Pour  être  exacte,  la  courbe  de  l’agglutina¬ 
tion  doit  être  dressée,  avec  les  résnltats  obtenus 
par  une  mensuration  quotidienne. 


Remarques  sur  les  plaies  des  mamelons 
chez  les  nouvelles  accouchées. 

Le  D'-  Pr-ATZER  base  son  étude  (.4?'c/m'w./’.  Gynae- 
kolcgie,  1900)  sur  plus  de  1.000  cas  observés  en 
deux  ans  à  la  clinique  de  Budapest.  —  D’après 
cet  auteur,  trois  facteurs  principaux  sont  en 
cause  dans  de  cette  affection  :  1“  la 

morsure  du  mamelon  ;  2"  les  tiraillements  pen- 
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dant  la  tétée  ;  3“  lamacéz’ation  épithéliale  par  les 
mucosités  de  la  bouche  de  l’enfant.  Ces  causes 
agissent  surtout,  quand  le  mamelon  est  mal  dé¬ 
veloppé.  Elles  produisent  ou  une  perte  de  subs¬ 
tance,  l’excoriation,  ou  une  simple  fente,  la  fls- 

L'excoriation  résulte  d’une  hémorrhagie  qui 
soulève  l’épiderme  et  forme  une  vésicule,  dont 
la  rupture  donne  une  perte  de  substance.  Ou 
bien  encore,  il  se  forme  une  croûte,  dont  la  chute 
donne  naissance  à  la  plaie.  Enfin,  par  macération, 
la  peau  peut  se  trouver  imbibée  et  tombe  par 
morceaux.  —  Les  fissures  ou  rhagades  sont  des 
fentes  épidermiques  étroites,  mais  profondes. 
L’infection,  par  des  microbes  pathogènes,  de 
l’une  ou  l’autre  forme  de  plaie  peut  produire 
l’abcès  du  sein. 

En  résumé,  les  deux  groupes  de  plaies  ont 
pour  origine  le  traumatisme,peuventêtre  bilaté¬ 
rales  ou  unilatérales,  et  se  rencontrent  d’ordi¬ 
naire  pendant  la  première  semaine  des  suites 
de  couches,  du  deuxième  au  quatrième  jour. 

Les  fissures  sont  plus  grosses  que  les  exco¬ 
riations.  La  mastite  est  plus  fréquente  dans  les 
fissures  (2  pour  100  au  lieu  de  0,5  p.  100  dans 
les  excoriations). 

Les  symptômes  sont  communs.  La  douleur 
empêche  ou  même,  fait  supprimer  la  tétée.  L'hé¬ 
morrhagie  est  sans  importance  ;  la  fièvre  est 
d’ordinaire  nulle,  ou,  si  elle  existe,  a  une  autre 
signification. 

Le  Lraitement  prophylactique,  pendant  la  gros¬ 
sesse,  a  été  rarement  fait.  Gomme  traitement 
curatif,  M.  Platzer  emploie  soit  les  lavages  au 
carbol,  soit  le  pansement  ouaté  sec. 

Les  lavages  ont  le  désavantage  de  retarder  la 
cicatrisation  de  la  plaie  en  imbibant  et  en  ramol¬ 
lissant  la  peau  ou  les  croûtes. 

Dans  le  traitement  sec,  on  lave  à  l’eaii  de  savon 
le  mamelon,  avant  la  première  tétée  ;  après  les 
suivantes  on  l’essuie  au  coton  sec. 

Des  cas  traités  parle  carbol  63  malades  p.  100 
furent  guéris  le  quatrième  jour.  Au  contraire, 
par  le  pansement  sec,  il  en  eut  84  p.  100. Celui-ci, 
en  effet,  ne  fait  pas  tomber  la  croûte  et  laisse 
l’épiderme  se  reformer  sous  elle. 

Enfin,  dans  tous  les  cas,  il  faut  laver  la  bouche 
de  l’enfant  avant  et  après  la  tétée,  cesser  celle- 
ci  pendant  48  heures, quand  il  y  a’des  crevasses, 
ou  employer  des  téterelles. 

Quand  il  y  a  menace  de  mastite,  il  faut  laver 
2  fois  par  jour  à  la  liqueur  deVan  Swieten,  pas¬ 
ser  au  dermatol  et  cesser  l’allaitement.  Quelque¬ 
fois  un  sachet  de  glace  placé  sur  le  sein  a  pu 
servir  de  traitement  abortif.  M.  Maygrier  préco¬ 
nise  la  solution  alcoolique  saturée  d'orthoforme. 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 

L’encombrement  médical. 

A  Monsieur  le  docteur  Hervé, 
de  la  Motte-Beuvron. 

Ferrières  (Loiret),  le  3  avril  1900. 

Je  me  félicite  d’avoir  exposé  àla  libre  tribune 
du  Concours  mes  idées  sur  l’encombrement 
médical,  puisque  cet  article  m’a  valu  l’honneur 
de  votre  lettre,  qui  constitue  la  plus  sérieuse  et 
aussi  la  plus  aimable  des  critiques.  Je  ne  savais 
tout  d’abord  que  répondre  à  votre  argumenta¬ 


tion  si  serrée  et  je  ne  laissais  pas  que  d’être 
embarrassé  quand  un  court  entrefilet  de  notre 
journal  m’est  tombé  sous  les  yeux.  Permettez- 
moi  d’en  distraire  ces  lignes. 

. «  Nous  sommes  pour  le  moment  à  une 

«  production  annuelle  de  1100  médecins  !  ! 

«  En  comptant  très  largement  pour  17.000  mé- 
«  decinsune  mortalité  de  21  pour  mille  qui  donne 
«  357décès,  d’où  une  superproduction  de  1100— 
«  357  =  743  qu’on  diplôme  pour  des  postes  qui 
«  n’existent  pas  1 


. «  Par  un  récent  décret  du  ministre  de 

«  l’Instruction,  l’admission  des  étudiants  de  l"" 
«  année,  dans  les  diverses  facultés  de  l'Empire 
«•  (Russe)  est  limitée  à  un  nombre  déterminé..  » 
(  Cf.  Concours  médical,  n°  p.  108.) 

Ces  quelques  mots  de  reportage  n’ont  l’air  de 
rien,  n’est-ii  pas  vrai  ?  Si  vous  saviez  pourtant 
combien  leur  lecture  m’a  fait  plaisir,  tant  ils 
consolident  les  bases  sur  lesquelles  j’asseois 
mon  projet  de  remède  à  l’encombrement  médi¬ 
cal  ! 

Mais,  si  vous  le  voulez  bien,  reprenons  votre 
lettre.  Et  d’abord,  permettez-moi  de  vous  faire 
remarquer  —  simple  question  d’amour  pater¬ 
nel  !  —  qu’il  n’est  pas  une  seule  des  causes  d’en¬ 
combrement  que  vous  signalez,  que  je  n’aie  in¬ 
diquée  moi-même  il  y  a  quelque  15  ou  16  mois 
(Cî.  Année  médicale.  n“  11, 15  janvier  1898).  Et,  bien 
qu’il  puisse  en  coûter  à  ma  modestie  de  me  citer 
moi-même,  laissez-moi  extraire, de  ce  travail 
quelques  phrases  typiques  ;  «  . . Quelles  sont 
«  donc  les  causes  de  l'encombrement  médical  ? 
«  Pour  ma  part,  j’en  saisis  deux  principales.  La 
«  première  tient  au  prestige,  au  renom  qui  s’at- 
«  tachait  naguère  au  titre'  de  docteur  en  méde- 
«  cine,  et  à  cette  idée  préconçue,  et  combien 
«  fausse  !  que  le  médecin  fait  facilement  fortù- 
«  ne.  Noire  époque  de  démocratie  à  outrance  a  eu 
«  l’inconvénient  d’ouvrir  des  horizons  nouveaux 
«  à  une  foule  de  sujets  que  rien  ne  désignait 
«  pour  les  situations  qu’ils  ont  plus  tard  ambi- 
«  tionnées.  !..  (p.  5). 

«  La  seconde  cause  de  l’augmentation  du 
«  nombre  des  étudiants  en  médecine  estlasup- 
«  pression  du  volontariat.  Un  grand  nombre  de 
«  jeunes  gens  appartenant  aux  milieux  les  plus 
«  divers  et  qu’effrayait  la  perspective  de  ([uatre 
«  années  de  séjour  au  régiment,  avaient  la  res- 
«  source,  moyennant  certaines  connaissances  et 
«  une  indemnité  pécunaire,de  ne  faire  qu’un  an 

«  de  service  militaire . Actuellement,  quand 

«  ils  ne  veulent  être  c/tjc  douze  mois  soldats,  ces 
«  mêmes  jeunes  gens  se  tournent  vers  les  carrières 
«  qui  leur  donnent  cette  possibilité,  et  surtout  vers 
«  la  médecine . (p.  7).  » 

Excusez-moi  encore  une  fois,  mon  cher  Con¬ 
frère,  de  rappeler  ainsi  mes  propres  pensées. 
Elles  justifient  une  fois  de  plus —  puisqu’elles 
nous  sont  communes  —  qu’il  n’y  a  rien  de  nou¬ 
veau  sous  le  soleil. 

Les  deux  principales  objections  que  vous  fai¬ 
tes  à  mon  projet  de  limitation  du  nombre  des 
médecins,  ou  mieux,  des  étudiants  en  médecim 
sont  les  suivantes  :  1“  cette  limitation  est  atten¬ 
tatoire  à  la  liberté-,  — 2“  elle  n'est  pas  justifiée  par 
un  prétendu  devoir  de  protection  de  l'Etat,  qui  ne 
délivre  qu'un  titre  scientifique  et  qui  ne  pourrait 
accorder  davantage  qu'à  de  véritables  fonction- 
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naires.  »  Eatendons-nous  bien  !  Est-il  loisible 
à  quiconque  en  a  le  dessein,  d’aspirer  à  être 
notaire  ?  huissier  ?  avoué  ?  Oui,  n’est-ce  pas  ? 
et  cependant  le  nombre  de  ces  olficiers  minis¬ 
tériels  est  strictement  limité,  bien  qu’ils  ne 
soient  pas  plus  fonctionnaires  gue  le  médecin- 
légiste  ou  que  le  médecin  des  épidémies.  Ser¬ 
rons  la  question.  Est-il  loisible  à  tout  étu¬ 
diant  ou  docteur  en  médecine  d'aspirer  à  l’in¬ 
ternat,  au  clinicat,  au  Bureau  central  ?  Oui, 
n’est- ce  pas  ?  et  cependant  le  nombre  des  pla¬ 
ces  est  limité.  Cette  limitation  n’a  jamais  paru 
attentatoire  à  la  liberté,  et  jamais  un  candidat 
évincé  pour  toujours  et  voyant  ainsi  s’évanouir 
des  rêves  d’avenir  brillant  et  fortuné  n  a  eu  la 
pensée  de  protesler  contre  cette  limitation  au 
nom  de  la  liberté. 

Alors,  j’ose  vous  le  demander,  pourquoi  trou¬ 
ver  déplacé  et  exorbitant,  pour  les  uns,  ce  que 
vous  trouvez  naturel  pour  les  autres  ? 

Pourquoi  s’insurger  contre  l’adaptation,  à  la 
généralité  des  malades  du  territoire,  de  ce  pro- 
portionnement  des  médecins  qui  est  de  règle 
pour  les  malades  des  services  hospitaliers  ? 

L’Etat,  dites-vous,  ne  nous  doit  pas  lè  droit  à 
la  vie,  tel  que  je  l’entends  ?  Pardon  :  peut-il  se 
séparer  de  nous  V  Rendons-nous,  en  tant  que 
médecins,  des  services  qu’il  est  impossible  de 
demander  à  d’autres  ?  Pourquoi,  dans  ces  con¬ 
ditions,  ne  pas  escompter,  des  lois,  une  protec¬ 
tion  un  peu  plus  spéciale  que  celle  qu  elles  ac¬ 
cordent  au  commun  des  mortels  ?  Vous  me  di¬ 
rez  que  cette  protection,  nous  l’avons  de  .par  le 
monopole  de  soigner  les  malades  qui  nous  est 
réservé  !  Est-il  bien  nécessaire  de  rèvenirsur  ce 
qu’elle  a  d’illusoire  ?  Et  puis,  ce  n’est  pas  de  ce 
monopole,  plus  ou  moins  violé,  queje  m’inquiète, 
et  quand  je  demande  à  l’Etat  de  sauvegarder 
nos  intérêts  professionnels,  je  vise  surtout  nos 
intérêts  immédiats,  ceux  que  lèse  une  surabon¬ 
dance  de  praticiens  auxquels  la  clientèle  n’est 
pas  suffisamment  rémunératrice.  Il  y  a  toujours 
eu  etily  aura  toujours  des  f/uérisseiirs  non  paten¬ 
tés,  contre  lesquels  nous  serons  toujours  désar¬ 
més,  parce  qu’ils  ont  pour  eux  la...  naïveté  hu¬ 
maine,  aussi  éternelle  que  la  vérité. 

Les  remèdes  que  vous  proposez  contre  l’en¬ 
combrement  médical  sont  :  1“  l’égalité  sans 
exception,  devant  l’impôt  du  sang  :  sur  ce  point 
nous  sommes  d’accord  ;  i°  l’attribution  aux  seuls 
médecins  de  certaines  fonctions  administratives. 
Ces  fonctions  sont  sans  nul  doute  l'inspection 
départementale  des  enfants  en  bas-dge,  de  l’assis¬ 
tance  médicale  gratuite,  les  directions  d'asile.  Com¬ 
bien  tout  cela  représente-t-il  de  postes  ?  Un  par 
département,  par  objet  ;  mettons  trois  cents  pour 
être  larges;  tablons  sur  un  dixième  de  vacances 
annuelles,  soit  trente,  trente  os  à  ronger  pour 
les  743  affamés  dont  il  est  question  plus  haut. 
Vous  voulez  aussi,  en  troisième  lieu,  qu’on  dé¬ 
fende  l’exercice  de  la  médecine,  en  France,  aux 
étrangers  qui  n’auront  pas  rempli  certaines 
conditions.  Je  ne  demande  pas  mieux  ;  mais,  je 
vous  en  fais  juge,  combien  risqueront  de  perdre 
le  bénéfice  des  situations  acquises  ou  à  acqué¬ 
rir,  plutôt  que  de  sefaire  naturaliser  et  d’accepter 
les  conséquences  de  leur  qualité,  acquise  de  na¬ 
tionaux. 

J'ignore  le  nombre  de  médecins  étrangers, 
établis  en  France.  Y  en  a-t-il  1  5  % ,  10  %  ?  Je 

n’en  sais  rien,  manquant  de  documents  efficaces. 


Supposons  une  proportion  de  5  %  —  je  crois 
être  large  —  soit,  pour  17.000,  850. 

En  admettant  que  la  moitié  refuse  de  se  sou¬ 
mettre  aux  exigences  de  votre  projet,  voilà  seu¬ 
lement  425  postes  à  prendre  !  !  !.  Mais  la  moitié 
ne  se  dérobera  pas. 

Enfin,  comme  quatrième  remède,  vous  vou¬ 
driez  que  la  sévérité  fût  plus  grande  aux  exa¬ 
mens.  Convenez  d’abord  que  c’est  faire  peu  d’hon¬ 
neur  à  notre  intelligence,  à  notre  zèle,  à  notre 
courage  que  de  supposer  que  cette  simple  me¬ 
sure  suffira  à  abaisser  considérablement  le 
nombre  des  docteurs  en  médecine  ;  les  étudiants 
travailleront  davantage  et  mieux,  mais  il  y  en 
aura  tout  autant.  La  preuve  ?  Mais  elle  découle 
des  chiffres  cités  plus  haut.  Depuis  quelques  ' 
années,  en  effet,  les  épreuves  de  doctoratse  sont 
bien  compliquées.  Certains  examinateurs,  qui 
pour  l’anatomie,  qui  pour  la  thérapeutique,  qui 
pour  l’obstétrique  (inutile  de  les  nommer,  leurs 
noms  sont  sur  toutes  les  jeunes  lèvres)  sont  d’une 
intransigeance  féroce,  au  dire  des  candidats,  et 
n’accordent  ie  «  dignus  est  intrare  »  qu’aux  vrai¬ 
ment  méritants  :  c’est  notoire.  Le  nombre  des 
médecins  a-t-il  diminué  ?  Réponse  :  743  en  excès 
sur  les  vacances  de  1898-1899  !  !  !  . 

Et  puis,  qu’est-ce  que  la  sévérité  du  juge  ?  A 
quoi  cela  se  mesure-t-il  ?  A  quel  moment  ces- 
se-t-il  d’être  juste  pour  devenir  partial  en  trop 

ou  en  moins  ? .  Une  anecdote  dont  je  vous 

garantis  l’authenticité,  en  ayant  été  témoin  :  En 
1870,  un  officier  de  santé  dont  je  tairai  le  nom, 
(il  est  mort,  depuis')  voulait  devenir  docteur,  en 
passant  son  2=  examen  de  doctorat  oral. 

Le  R’’  juge  lui  demanda  l’artère  fémorale  et  ses 
branches  qu’il  ne  put  d’ailleurs  pas  décrire.  Le 
2“  fit  une  question  analogue  ;  quant  au  3'’,  chargé 
de  l’épreuve  pratique  d’histologie,  et  qui  ne  vou¬ 
lait  pas  imposer  au  candidat  le  vertige  du  coup 
d’œil  jeté  dans  le  gouffre  du  microscope,  il  fit 
cette  déclaration  stupéfiante  :  Messieurs,  R  est 
trop  tard  pour  que  nous  fassions  examiner  des 
préparations  ;  nous  nous  contenterons  de  vous 

poser  quelques  questions  orales . (sic) ...  Ainsi 

fut  fait  et  l’officier  de  santé  fut  reçu  ...Il  en  a 
été  de  même  pour  tous  les  examens  suivants, 
jusques  et  y  compris  la  thèse  qui  est  sortie  de 
toutes  pièces  du  laboratoire  pathologique  .... 

Vous  me  répondrez  à  coup  sûr  que,  puisque  ce 
médecin  exerçait  librement  comme  officier  de 
santé,  il  n’y  avait  pas  d’inconvénient  et  que  sa 
clientèle  n’avait  rien  à  perdre  à  ce  qu’on  ue  fût 
pas  trop  rigoureux  pour  lui  permettre  de  faire 
précéder  son  nom  du  traditionnel  «  Docteur  ». 

Soit,  mais  qui  me  garantira  que,  pour  telle  ou 
telle  cause,  la  scène  ne  se  renouvellera  pas  et 
qu’ainsi  ne  seront  pas  reçues  les  non  valeurs  que 
vous  voulez  écarter,  alors  que  tel  travailleur  sera 
indéfiniment  ajourné  parce  que  sa  tête  aura  dé¬ 
plu  à  M.  le  Professeur  X.,  qui  inscrira  sur  le 
dossier  ;  «  Repassera  avec  moi  »  (authentique). 

Vos  remèdes  ont  du  bon,  mon  cher  Confrère, 
et  je  suis  bien  éloigné  de  les  critiquer,  mais  ils 
sont  insuffisants  pour  le  but  que  nous  poursui¬ 
vons,  et,  permettez-moi  cette  comparaison,  ils  . 
me  font  l’effet  de  dix  centigrammes  de  quinine  ' 
administrés  à  un  fébricitant  à  40°. 

Il  faut  être  plus  radical,  et  vous  ne  m'en  vou¬ 
drez  pas  de  l’être  dans  l’espèce,  ayant  souffert  de 
ces  encombrements  que  je  combats,  non  pour 
moi-même  (et  c’est  ce  qui  fait  ma  force),  mais 
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pour  les  générations  futures  et  dans  l’intérêt  gé¬ 
néral  ;  j’ai  exercé  la  médecine  dans  une  région 
où  en  six  ans  de  temps  j’ai  vu  s’installer  huit  mé¬ 
decins  nouveaux,  contre  une  seule  vacance,  ceci 
dans  un  cercle  de  dix  à  20  kilomètres  de  rayon  ! 

Mon  projet  de  limitation,  par  voie  de  concours, 
je  vous  avoue  que  je  l’indiquais  un  j)eu  timide- 
mentil  y  a  un  mois.  Mais  nevoilà-t-il  pas  que, 
quand  je  Je  croyais  seulement  théorique,  il  est 
adopté  par  d’autres  et  mis  en  pratique  dans  un 
Etat  européen,  à  gouvernement  autocratique 
sans  doute,  mais  tellement  notre  ami _ 

Et  puis,  le  Doyen  s'en  mêle  ;  dans  un  inter" 
view  récent  (/'’rance  médicale,  p.  42),  il  déclare: 
«  Je  crois  qu’il  faudra  en  arriver  un  jour  au 
«  moyen  adopté  dans  certaines  grandes  Ecoles 
«  du  gouvernement. . .  » 

Je  ne  voudrais  pas  faire  dire  au  Professeur 
Brouardel  ce  qui  n’est  pas  dans  sa  pensée,  et  je 
sais  bien  qu’en  parlant  ainsi  il  faisait  allusion 
au  système  des  colles  périodiques  (sans  jeu  de 
mots  !).  Mais  nous  sommes  sur  la  voie  de  l’imi¬ 
tation.  Allons  donc  jusqu’au  bout,  et  franchissons 
hardiment  le  petit  pas  qui  nous  sépare  de  l’ana¬ 
logie  complète  en  souhaitant,  non  pas  que  Lyon 
n’ait  le  droit  d’abriter  que  x  médecins  et  Quim¬ 
per  Corentin  que  y  ;  mais  seulement  que  l’accès 
des  Ecoles  ou  Facultés  de  médecine  de  France 
ne  soit  ouvert  aux  aspirants  que  dans  une  cer¬ 
taine  mesure  — aussi  large  que  vous  la  désirerez, 
—  mais  basée  sur  les  besoins  de  la  population. 

Ne  m’en  veuillez  pas,  cher  et  honoré  Confrère, 
d’être  revenu  à  la  charge.  "Vous  m’y  avez  bien 
un  peu  provoqué  ,  je  suis  sûr  néanmoins  que 
nous  sommes  animes  du  même  désir  d’amélio¬ 
ration  de  la  situation  du  corps  médical  en  Fran¬ 
ce,  et  c’est  dans  cette  communauté  d’idées  que 
je  me  permets  de  me  dire. 

Votre  très  dévoué  confrère, 

D''  Duchesne. 

S.  P.  —  Au  moment  de  fermer,  je  dépouille 
mon  Concours  médical  de  samedi  dernier  ;  j’y  lis 
ces  mots,  dans  la  Correspondance  :  «  La  limita- 
«  tion  du  nombre  des  docteurs  à  admettre,  au 
«  nombre  des  médecins  décédés,  s'impose  évi- 
«  demment.  Ce  sera  bientôt  la  mesure  de  salut 
«  médical.  » 

Je  ne  saurais  vous  dire  combien  je  suis  heu¬ 
reux  et,  permettez- moi  d’ajouter,  fier,  de  cons¬ 
tater  que  la  rédaction  du  Concours  n’est  peut- 
être  pas  loin  de  moi  sur  ce  terrain  et  qù’en 
exprimant  mes  sentiments  personnels,  je  me 
suis  trouvé  l’interprète  des  sentiments  d’un 
certain  nombre  de  nos  distingués  collègues. 

D'-  D. 


BULLETIN  DES  SYNDICATS 

et  Sociétés  locales. 


Société  locale  de  la  Seine-Inférieure. 

Séance  du  17  Mars  1900. 

Présidence  du  D‘'  Douvre,  Président. 

40  à  50  Membres  assistent  à  la  réunion. 

Dès  l’ouverture  de  la  séance,  plusieurs  Mem¬ 
bres  demandent  la  parole  pour  discuter,  avant 
toutes  choses,  l'opportunité  de  la  transformation 


proposée  par  le  Bureau  de  l’Association  géné¬ 
rale  siégeant  à  Paris. 

Malgré  l’avis  du  Président,  l’Assemblée  décide 
d’ouvrir  une  discussion  générale  sur  la  question. 

M.  Auger  (de  Bolbec)  s’élève  contre  cette  trans¬ 
formation.  La  cotisation  annuelle  est  trop  faible 
I  pour  permettre  de  donner  à  tous  les  Membres 
une  pension  de  retraite  et  une  indemnité  de 
maladie.  Le  projet  de  statuts  est  en  outre  in¬ 
complet,  et  plusieurs  points  d’importance  capi¬ 
tale  n’y  figurent  pas. 

M.  Cerné  (de  Rouen)  partage  cette  manière  de 
voir.  Depuis  dix  ans  la  Société  a  économisé 
8,Ü00  francs,  c’est-à-dire  moins  de  1,000  francs 
par  an.  La  cotisation  annuelle  ne  sufâsant  pas 
pour  régler  les  indemnités,  il  faudra  faire  appel 
aux  économies.  Elles  seront  vîtes  épuisées  et  la 
Société  marchera  à  la  ruine. 

M.  SoREL  insiste  dans  le  même  sens.  Il  rap¬ 
pelle  que  la  loi  interdit  aux  Membres  de  Socié¬ 
tés  de  secours  mutuels  de  s’aflilier  à  d’autres 
Sociétés  du  même  genre.  De  ce  fait,  plusieurs 
Membres  de  l’Association  seront  obligés  de  se 
retirer.  Il  ne  faut  pas  détourner  l’Association  de 
son  but,  qui  n’a  jamais  été  d’assurer  aux  Méde¬ 
cins  une  retraite  fixe,  pour  les  mettre  à  l’abri  du 
besoin  ;  cela  regarde  les  Sociétés  d’assurances, 
et  il  y  en  a  un  certain  nombre  qui  sont  réser¬ 
vées  aux  Médecins  (1).  Si  le  Médecin  veut  s'as¬ 
surer,  qu’il  le  fasse.  A  l’Association  incombe 
seulement  un  rôle  moralisateur  et  un  rôle  pro¬ 
tecteur.  C’est  le  type  de  la  Société  de  Bienfai¬ 
sance,  dans  la  plus  large  acception  du  terme. 

Sans  doute,  certains  ont  parlé  de  la  tolérance 
qui  pourrait  s’exercer  en  notre  faveur,  le  Gou¬ 
vernement  permettant  que  nous  adhérions  à 
plusieurs  Sociétés  de  secours  mutuels,  et  que  la 
pension  de  retraite  soit  élevée  à  600  fr.  Il  n’y 
faut  pas  compter.  Mieux  vaut  se  mettre  en  règle 
avec  la  loi. 

L’Association  est  et  doit  rester  Société  de 
bienfaisance  ;  elle  doit  conserver  sa  liberté  d’ac¬ 
tion  et  servir  à  ceux  de  ses  Membres  qui  en  ont 
besoin,  les  allocations  le  plus  élevées  possibles. 
Pour  lui  donner  une  forme  légale,  elle  peut 
prendre  la  forme  syndicataire.  Si  sous  cette 
forme  nouvelle  elle  ne  peut  rester  affiliée  à  Pa¬ 
ris,  elle  s’en  séparera  comme  l’a  fait  l’Associa¬ 
tion  du  Rhône.  Un  ordre  du  jour  est  déposé 
dans  ce  sens. 

M.  Dessaüx  (de  Tôtes).  La  mutualité,  dans  les 
conditions  où  on  nous  la  présente,  n’est  pas  ac¬ 
ceptable.  Mieux  vaut  conserver  notre  indépen¬ 
dance  en  nous  séparant  de  l’Association  géné¬ 
rale. 


(1)  La  Société  Le  Concours  Médical  a  éliulié  et 


1"  Association  amicale  des  Médecins  Français.  —  In¬ 
demnité  de  10  francs  par  jour  pendant  deux’ mois,  puis 
100  francs  par  mois  ; 

2»  Association  de  retraite  des  Médecins  Français.  — 
Prime  variable  suivant  l’âge,  pour  1,200  francs  de  rente 
à  60  ans.  Les  femmes  peuvent  souscrire  ;  on  peut  avoir 
deux  retraites  en  payant  double  prime  ; 

3“  Son  médical  {cotisation  :  18  francs  par  an),  insti¬ 
tué  pour  aider  les  Médecins  à  soutenir  les  procès,  pour 
leur  donner  des  avis  sur  les  litiges  entre  Alédoeins, 
avec  des  clients,  associations,  sociétés,  etc. 
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M.  Chivé.  Il  n’y  a  rien  de  commun  entre  notre 
Association  et  une  Société  de  secours  mutuels. 
Que  les  ouvriers  forment  des  Sociétés  de  ce 
genre,  c’est  tout  naturel. 

Pour  nous  la  situation  n’est  pas  la  même. 
L’ordre  du  jour  de  M.  Sorel  répond  à  l’opinion 
de  la  majorité  de  celle  assemblée  ;  il  faut  s’y 
rallier  sans  réserves. 

M.  Douvre.  Partisan  de  la  mutualité  pour  no¬ 
tre  Association  et  de  son  annexion  à  L'Association 
générale  des  Médecins  de  France,  je  ne  puis  rester 
à  la  tête  d’une  Association  qui  ne  veut  pas  être. 
Société  de  secours  mutuels  et  tend  à  se  séparer 
delà  grande  Fédération  des  Médecins  de  France 
pour  adopter  la  forme  syndicale. 

L'assemblée  ayant  insisté  en  vain  pour  que 
M.  Douvre  conserve  la  Présidence,  M.  de  Ligne- 
rolles,  Vice-Président,  prend  place  au  fauteuil 
et  exprime  à  M.  Douvre  les  regrets  unanimes 
qu°  cause  son  départ. 

La  discussion  générale  est  close,  et  l’ordre  du 
jour  suivant  déposé  par  il.  R.  Sorel,  auquel  se 
rallie  M.  Cerné,  est  mis  aux  voix  :  «  UAssocia- 
lion  des  Médecins  de  la  Seine-Inférieure  refuse  de 
devenir  Société  de  secours  mutuels,  et  pour 
garder  sa  pleine  liberté  décide  d’adopter  la 
forme  syndicale.  » 

A  la  presque  unanimité  des  Membres  pré¬ 
sents,  l’ordre  du  jour  de  M.  Sorel  est  adopté. 

Deux  mains  se  ièvent  à  ia  contre-épreuve.  Il 
y  a  trois  abstentions.  Les  Membres  du  Bureau 
ne  prennent  pas  part  au  vote. 

La  Commission  nommée  est  ainsi  composée  ; 
MM.  Auger,  Bataille,  Cerné,  Cliivé,  Dessaux, 
Lainey,  de  Lignerolles,  R.  Sorel,  Tinel. 

Cette  Commission  a  pour  missjon  d’élaborer 
des  statuts  conformes  au  vote  de  l’ordre  du  jour 
précédent. 


Nous  avons  emprunté  le  compte  rendu  ci-des¬ 
sus  à  la  Revue  médicale  de  Normandie. 

M.  le  D'’  Cerné  , rédacteur  en  chef  de  la  Nor¬ 
mandie  médicale,  en  publie  un  autre  qui  n’en  dif¬ 
fère  pas. 

Mais  il  le  fait  suivre  d’une  protestation  con¬ 
tre  un  referendum  organisé,  par  circulaire  du 
Président,  après  la  séance.  Il  voit  dans  ce  fait 
une  analogie  avec  les  procédés  qui  furent  em¬ 
ployés  à  la  réunion  de  l’Association  générale. 
Et,  après  une  nouvelle  démonstration  de  la  né¬ 
cessité  de  continuer, avant  tout, le  rôle  de  Société 
de  bienfaisance,  il  ajoute  : 

M.  Douvre  se  déclare,  dit-on,  très  satisfait  des 
résultats  de  son  re/erc)!ifam.  Il  aurait  reçu  une  soi¬ 
xantaine  de  réponses  favorables  sur  207  membres 
de  l’Association.  Voit- il  là  la  «minorité  imposante  » 
dont  parle  M.  Lereboullet,  ou.  espère-t-il  simple¬ 
ment  que,  dans  une  assemblée  générale  ultérieure, 
ces  soixante  adhésions  constitueront  une  véritable 
majorité  de  présents  devantl’emporter  sur  l’opinion 
contraire  ?  Nous  n’avons  pas  à  nous  en  occuper 
pour  le  moment. 

0  Non  numerandum,  sed  ponderandum.  »  Quand 
viendra  la  nouvelle  Assemblée  générale,  qui  vien¬ 
dra  toujours,  qu’elle  soit  nécessitée  par  une  annu¬ 
lation  de  la  précédente  ou  par  la  nécessité  d’une 
nouvelle  organisation,  il  faudra  bien  dépouiller  ces 
adhésions  et  voir  leur  valeur.  Sans  nul  doute  elles 
expriment  d’abord  la  S5mipathie  de  leurs  signataires 
pour  la  personne  du  président  démissionnaire, 
sympathie  qui  ne  lui  a  fait  défaut  d’aucun  côté,  et 


elles  répondent  affirmativement  ensuite  à  sa  de¬ 
mande  :  «  Voulez-vous  conserver  notre  ancienne 
forme  de  :  Association  de  Bienfaisance  et  de  Secours 
MUTUELS  DBS  MÉDECINS  DELA  SeINB-InFÉRIEURE  ?  »  Qui 

ne  voit  ici  l’éqiiivoque  entretenue  par  le  bureau  de 
l’Association  générale  d’abord,  par  M.  Douvre  ac¬ 
tuellement  ? 

Tous  nous  voulons,  nous  désirons  plutôt,  con¬ 
server  nos  anciens  statuts.  C’est  même  pour  cela 
que  nous  ne  voulons  pas  voter  les  nouveaux  et  que 
nous  cherchons  sous  quel  titre,  sous  quelle  forme 
légale,  nous  pouvons  conserveries  anciens. Ce  n’est 
pas  nous,  c’est  M.  Douvre  qui  désire  changer.  Pour 
ne  donner  lieu  à  aucune  équivoque,  il  eût  fallu  po¬ 
ser  la  question  suivante  :  «  Voulez-vous,  comme  moi, 
conformer  nos  statuts  . à  la  loi  de  1898  ?  »  C’était  ce¬ 
pendant  bien  simple  à  faire.  Notons,  d’ailleurs,  que 
le  mot  de  bienfaisance  n’existe  pas  dans  notre  titre  ; 
mais  ceci  a  peu  d'importance  ;  si  le  mot  n’y  est  pas, 
la  chose  y  est,  ce  qui  vaut  mieux. 

En  attendant  patiemment  le  résultat  d’un  vote 
ultérieur,  la  Commission  nommée  le  15  mars  n’a, 
comme  nous  tous,  qu’à  rechercher  quelle  peut  être 
notre  organisation  future.  Si  nous  ne  sommes  plus 
Société  de  secours-mutuels,  que  pourrons-nous  de¬ 
venir  ?  Il  semble,  a  priori,  qu’il  y  ait  deux  formes 
possibles  : 

1”  Société  indépendante,  avec  reconnaissance  d’u¬ 
tilité  publique,  qui  nous  donne  la  personnalité  ci¬ 
vile  et  la  faculté  de  recevoir  des  dons  et  legs; 

2”  Association  syndicale  Le  noiri  de  Syndicat  pa¬ 
raît  offusquer  quelques  sociétaires,  qui  déclarent 
ne  pas  voir  la  nécessité  d’un  nouveau  Syndicat,  d’un 
Syndicat  départemental.  Mais  qu’on  veuille  bien 
réfléchir  que  notre  but  ne  serait  pas  vraiment  de 
fonder  un  Syndicat.  La  forme  syndicale,  les  conseils 
judiciaires  de  l’Association  générale  nous  l’ont  dé¬ 
montré,  constitue  la  forme  légale  de  société  la  plus 
libérale  qui  existe  actuellement  en  France.  L’Asso¬ 
ciation  s’étant  toujours  occupée  des  intérêts  profes¬ 
sionnels,  il  est  très  naturel  que  nous  puissions  ins¬ 
crire  la  défense  de  ces  intérêts  comme  premier  ar¬ 
ticle  de  nos  statuts.  La  loi  nous  permet  alors  de  fon¬ 
der,  à  côté  de  ce  but  principal,  toutes  les  caisses 
que  nous  voudrons  :  caisse  de  secours,  caisses  d’as¬ 
surances  et  de  prévoyance.  C’est  l'idéai. 

La  difflcuité  à  résoudre,  c’est  le  passage  de  la 
forme  actuelle  à  une  des  formes  ci-dessus  énumé-  ■ 
rées.  Ici,  nous  devons  attendre  les  décisions  de 
l’Administration  et  nous  entourer  d’avis  autorisés. 
Quand  nous  avons  défendu  les  mêmes  Idées  au  su¬ 
jet  de  l’Association  générale,  M”  Gossetnous  a  dit  : 
«  L’Administration  ne  peut  vous  obliger  à  vous  con¬ 
former  à  la  loi  de  1898  ;  elle  peut  vous  faire  rayer  les 
mots  de  Société  de  secours-mutuels  ;  elle  ne  peut 
pour  cela  vous  dissoudre.  »  C’est  appuyé  sur  cet 
avis  que  nous  avons  engagé  la  campagne.  D’autres 
avis  autorisés  nous  donnent  la  conviction  que  telle 
est  la  vérité.  Préparons-nous  donc  et  attendons. 

L’Administration  est  saisie  ;  nous  devons  atten¬ 
dre  sa  réponse.  À  l’Association  générale,  on  nous 
a  toujours  dit  :  qu’on  pensait,  qu’il  était  probable, 
qu’on  craignait  qu’une  dissolution  fût  imposée.  On 
n’ajamais  voulu  demander  nettement  à  l’Adminis¬ 
tration  ce  qu’elle  feraitsi  nous  ne  nous  conformions 
pas  à  la  loi  de  1898  Quoi  qu’il  arrive,  nous  l’aurons 
mise  en  demeure  de  se  prononcer.  Nous  avons  pour 
nous  la  logique  et  l’équité  ;  nous  pouvons  bien  es¬ 
pérer  obtenir  une  décision  qui  leur  soit  conforme. 

Et,  d’ici  là,  qu’on  se  rassure.  L’application  stricte 
de  la  loi  n’entraînerait,  au  l"  avrii,  que  le  dépôt  de 
nos  fonds  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 
C’est  chose  faite  à  l’avance  ;  il  n’est  pas,  il  ne  peut 
être  question  de  déchéance,  et  le  délai  que  nous 
avons  sollicité,  nous  l’obtiendrons  sûrement,  car  le 
Ministre  lui-même  a  déclaré  au  Conseil  supérieur 
de  la  Mutualité  qu’il  ne  pourrait  appliquer  la  loi 
avant  deux  ou  trois  ans . 
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Société  locale  de  la  Gironde 

Réunion  du  25  mars  1900 
Présidence  de  M.  lé  D'' Lande. 

Après  lecture  des  rapports  du  secrétaire  et  du 
trésorier,  faisant  suite  à  l’allocution  du  président, 
on  arrive  à  l’ordre  du  jour  :  examen  des  nou¬ 
veaux  statuts. 

Une  discussion  un  peu  diffuse,  dit  la  Gazette 
hebdomadaire  de  Bordeaux,  s’étant  jiroduite  à  ce 
moment,  la  majorité  s’est  ralliée  à  l’ordre  du 
jour  de  M.  Régis  ainsi  conçu  :  «  L’Association 
des  médecins  de  la  Gironde,  après  s’être  décidée 
en  majorité,  dans  une  précédente  assemblée, 
pour  la  transformation  de  l’Association  générale 
des  médecins  de  France  en  société  de  secours 
mutuels  libre,  exprime  le  regret  d’être  obligée  de 
revenir  sur  son  vote,  d’accepter,  contrainte  et 
forcée,  le  maintien  de  l’Association  en  société  de 
secours  mutuels  approuvée  et  de  voter  en  ce 
sens  des  statuts, qu’elle  n'a  pu  suffisamment  étu¬ 
dier  ;  elle  se  réserve  le  droit  de  reprendre  l’étu¬ 
de  de  ces  statuts  si  un  nouveau  délai  est  accor¬ 
dé  par  le  gouvernement  pour  l’application  de  la 
loi  du  1- avril  1898.  » 

Les  délégués  chargés  de  représenter  l’Asso- 
sociation  à  l’Assemblée  générale  de  Paris  sont  : 
MM.  Saint-Philippe,  Lafforgue,  Lugeol,  Bonne- 
foy,  Dumur,  Lasalle,  Sage,  Bourrus  ;  délégués 
suppléants  ;  MM.  Fromaget,  Rocaz. 

Le  Syndicat  médical  de  Bordeaux  ayant  écrit 
au  président  de  l’Association  afin  de  faire  mettre 
à  l’étude  la  question  des  consultations  gratuites, 
une  Commission  a  été  constituée  pour  l’étude  de 
cette  question  ;  elle  est  composée  de  MM.  Arno- 
zan,  Audouin.  Dudon,  Eyquem  (deSaint-Médard- 
en-J ailes),  Fage  (de  La  Grave  d’Ambarès),  Fro¬ 
maget,  Régis,  Rolland,  Saint-Philippe.  Le  rap¬ 
port  de  cette  Commission  sera  soumis  à  une  As¬ 
semblée  générale  qui  se  réunira  à  Bordeaux 
pendant  le  cours  du  mois  de  juin. 

Syndicat  médical  de  Versailles. 

Versailles,  le  31  mars  1900. 

Mon  cher  Confrère, 

J’ai  l’honneur  et  le  plaisir  de  vous  faire  part 
d’une  heureuse  nouvelle  :  la  venue  au  monde 
d’un  nouveau-né,  qui  a  reçu  au  baptême  le  nom 
de  «  Syndicat  medical  de  Versailles  »,  et  qu’il  ne 
faudrait  pas  confondre  avec  son  excellent  frère 
aîné  dit  :  «  de  l'arrondissement  «  de  Versailles  » . 

L’honneur  de  la  paternité  et  du  parrainage 
reviennent  à  Messieurs  les  Docteurs  Rist,  pré¬ 
sident  de  l’Association  médicale  de  Seine-et- 
Oise,  et  Broussin,  et  c’est  avec  une  joie  et  un  en¬ 
thousiasme  sincères  que  notre  famille  médicale 
de  Versailles  a  accueilli  la  naissance  de  ce 
deuxième  syndicat. 

Parfaitement  constitué,  il  a  déj  à  donné  les 
preuves  de  son  intention  de  vivre  dans  des  ques¬ 
tions  toutes  locales,  et  son  désir  le  plus  ardent 
est  d’entrer  en  relations  actives  avec  ses  nom¬ 
breux  autres  congénères. 

Aussi  avons-nous  pensé,  mon  cher  Confrère, 

ue  vous  voudriez  bien  lui  accorder  l’hospilalité 

ans  le  «  Bulletin  »  que  vous  réservez  aux  Syn¬ 
dicats,  près  desquels  il  serait  ainsi  présenté. 

Veuillez  agréer,  etc... 

Pour  le  Bureau:  le  Sécrélaire,  D‘'Mii,on. 


REP0RTA6E  MEDICAL 


Une  condamnation  pour  responsabilité  médicale.  — 
Elle  a  été  récemment  prono'ncée  par  le  tribunal  de 
Saint-Lô  dans  les  circonstances  suivantes  : 

Un  confrère  de  Paris  avait,  paraît-il,  rédigé  une 
ordonnance  à  peu  près  eu  ces  termes  ;  20  grammes 
de  teinture  de  Baumé  à  prendre  dans  une  tasse 
de  thé  !  11  se  trouva  une  pharmacie  pour  délivrer, 
sans  constater  l’erreur,,  le  médicament  prescrit  !  ! 
La  prescription  fut  exécutée,  le  malade  mourut. 

Médecin  et  pharmacien  ont  été  condamnés  à 
des  peines  très  sévères  mais,  chose  bizarre,  celle 
du  médecin  est  notablement  plus  grave  que  celle 
du  pharmacien. 

Il  nous  semblait  pourtant  que  les  pharmaciens 
avaient  pour  premier  devoir  de  ne  pas  laisser  pas¬ 
ser  un  lapsus  pareil. 

Nous  ne  connaissons  le  fait  que  par  le  reportage 
des  journaux  politiques  :  il  nous  sera  sans  doute 
donné  d’y  revenir  avec  plus  de  détails. 

Une  expérience  dangereuse.  —  Un  confrère,  après 
avoir  absorbé,  afin  d’encourager  une  de  ses  clien¬ 
tes,  un  petit  verre  d’une  potion  préparée  sur  sog 
ordonnance,  fut  sérieusement  indisposé,  et,  fort 
mécontent,  se  bâta  trop  de  poursuivre  en  domma¬ 
ges-intérêts  l’élève-pharmacien  qui  s’était  trom¬ 
pé  dans  le  dosage,  et  le  pharmacien  civilement  res¬ 
ponsable  de  celui-ci. 

Il  réclamait  5.000  francs  de  dommages-intérêts  ; 
le  tribunal  lui  en  a  accordé  500. 

La  l”  chambre  du  tribunal  civil  de  la  Seine  a  jugé 
qu’il  y  avait  bien  eu  faute  de  i’élève  et  que  le  phar¬ 
macien  était  responsable.  Mais  elle  estime  aussi 
que  le  médecin  n’est  pas  sans  avoir  eu  quelques 
torts,  celui  d’abord  d’ecrire  au  crayon,  d’une  façon 
asse:ç  illisible,  son  ordonnance,  et  ensuite  de  ne  pas 
avoir  réfléchi,  avant  de  boire,  que  sa  cliente  avait 
été  indisposée  après  avoir  bu  elle-même. 

Que  serait-il  arrivé  si  le  médecin  avait  fait  l’ex¬ 
périence  sur  un  autre  que  lui-même  !  Ah  1  récriture 
des  ordonnances  nous  joue  de  bien  mauvais  tours. 

Un  vœu  de  l' Académie  de  médecine.  —  «  Que  le  cap¬ 
tage,  l’amenée  et  la  distribution  des  eaux  d’alimen¬ 
tation  soient  placés  d’une  façon  expresse  et  per¬ 
manente  sous  le  contrôle  des  conseils  d'hygiène 
départementaux,  qui  devront  chaque  année  adres¬ 
ser  un  rapport  au  préfet  du  département.  » 

Assez  platonique,  n’est  ce  pas,  ce  vœu  qui  espère 
mettre  en  mouvement  les  conseils  d’hygiène  !  Et 
aboutit  à  demander  un  rapport  au  préfet. 

Mais  peut-elle  faire  plus,  cette  bonne  Académie? 

Banquet  de  l'Internat.  —  Le  Banquet  annuel  de 
l’Internat  en  médecine  des  hôpitaux  de  Paris,  aura 
lieu  le  samedi  5  mai.  à  7  h.  1/2  précises  au  restau¬ 
rant  Marguery.  Boulevard  Bonne-Nouvelle,  sous  la 
présidence  oe  M.  le  Professeur  Reverdin  (de  Ge¬ 
nève). 


ADHÉSIONS  A  LA  SOCIÉTÉ  CIVILE  DU  «  CONCODllS  MÉDICAL  * 


N"  4.482.  —  JI.  lé  docicur  Miciiaud,  de  Belley  (Ain), 
présenté  par  M.  le  Directeur. 

N"  4483.  — M.  le  floctc'iir  Abet,  de  Saiut-Lanrcnl-do- 
la-Cabrerisse  (Aude),  présenté  par  M.  le  Directeur. 

N"  4.484.  — M.  le  docteur  Fouiic.rui),  de  Nice  (Alpes- 
Maritimes),  UKUiibro  du  Syndicat  de  Nice  et  de  la  So¬ 
ciété  do  climatologie  de  Nice. 

N"  —  M.  le  docteur  Cornu,  de  Ervy  (Aube), 
membre  de  l’Association  des  médecins  de  l'Aube. 


Le  Directeur-Gérant  :  A.  GÉZILLY. 


Clermont  (Oise).—  lmp.  DAIX  frères,  3,  pl.  St-A.ndré 
Maison  spéciale  pour  journaux,  et  revues  médicales. 
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PROPOS  DU  JOUR 

L’exclusion  dans  les  Syndicats 
médicaux. 

Il  arrive  parfois  que,  pour  certaines  défaillan¬ 
ces,  la  question  d’exclusion  du  délinquant  se 
trouve  posée  dans  nos  syndicats,  et  que  de  gra¬ 
ves  décisions  sont  prises  un  peu  à  l’aveuglette. 

Faisons  donc  notre  profit  de  l’anecdote  sui¬ 
vante,  qui  a  eu  son  dénouement  devant  la  pre¬ 
mière  chambre  du  tribunal  de  la  Seine,  et  vient 
de  créer  une  jurisprudence  en  cette  matière. 

M.  S.,  membre  d’un  syndicat  professionnel 
(non  médical,  mais  peu  importe),  avait  été  con¬ 
voqué,  à  deux  reprises,  devant  une  commission 
de  ce  syndicat,  pour  y  donner  des  explications 
sur  certain  incident  où  il  avaitjoué  un  rôle.  S’é¬ 
tant  refusé  à  répondre  aux  deux  convocations, il 
fut  déclaré  exclu. 

Mais,  il  n’accepta  pas  cette  sanction  et  de¬ 
manda  aux  tribunaux  de  prononcer  sa  réinté  • 
gration. 

L’arrêt  qui  vient  d’être  rendu  lui  donne  satis¬ 
faction  complète,  et  lui  accorde,  en  même  temps, 
le  droit  de  faire  publier  le  jugement,  aux  frais 
du  syndicat,  dans  trois  journaux. 

Voici  les  principaux  attendus  de  ce  juge¬ 
ment  : 

Attendu  que  les  statuts  des  syndicats  profession¬ 
nels  forment  la  loi  de  ces  associations  et  constituent 
un  contrat  qui  détermine  d’une  façon  stricte  et  ab¬ 
solue  les  droits  et  obligations  réciproques  de  ces 
Sociétés  et  des  membres  qui  les  composent  ; 

Que,  par  suite,  un  membre  du  syndicat  ne  peut  en 


être  exclu  que  pour  les  causes  d’exclusion  prévues  aux 
statuts  ; 

Attendu  que  l’article  5  des  statuts  de  la  chambre 
syndicale  en  question  est  ainsi  conçu  :  «  La  cham¬ 
bre  statue  sur  les  exclusions.  Tout  membre  qui  com¬ 
promettrait,  par  des  faits  d’indélicatesse,  la  consi¬ 
dération  du  syndicat,  en  sera  exclu.  »  ; 

Attendu  que. l'exclusion  de  S.  n’a  point  été  pro¬ 
noncée  pour  dés  faits  d’indélicatesse,  seule  cause 
pouvant,  aux  termes  de  l’article  5,  motiver  cette 
mesure  rigoureuse  ; 

Qu’il  a  donc  été  fait,  au  demandeur,  une  fausse 
application  de  Tarticle  5. 

Cette  jurisprudence  suggère  quelques  ré¬ 
flexions. 

Et  d’abord  s’appliquerait-elle  aux  Syndicats 
médicaux  ? 

Ceci  ne  nous  paraît  pas  douteux.  Le  confrère 
exclu  peut  arguer  du  préjudice  causé,  comme 
en  toute  autre  profession, et  contester  les  motifs 
invoqués  pour  l’application  de  la  pénalité  ;  si 
bien  que  la  décision  serait  déclarée  nulle  d’a¬ 
bord  et,  de  plus,  donnerait  lieu  à  une  réparation, 
si  elle  a  été  publiée. 

Mais,  ensuite,  comment  devons-nous  ràccueii- 
lir  ?  Nous  n’hésitons  pas  à  répondre  :  Avec  sa¬ 
tisfaction. 

Jusqu’ici,  en  effet,  nous  ne  savions  pas  quel 
était  notre  droit  et  dans  quelles  limites  nous 
pouvions  l’exercer. 

Nous  le  savons  maintenant,  puisqu'il  dépend 
de  nous  de  l'inscrire  dans  les  statuts,  en  pesant 
bien  les  mots,  afin  que  nos  pouvoirs  soient  ce 
que  nous  aurons  voulu  les  faire. 

La  police  dans  nos  groupements  syndicaux, 
le  souci  d’assurer  leur  bonne  réputation,  sont 
ainsi  bel  et  bien  remis  entre  nos  mains  :  c’est 
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une  liberté  de  plus,  avec  sa  contre-partie  né¬ 
cessaire, qui  réside  dans  un  surcroît  de  respon¬ 
sabilité  ;  c’est  un  pas  encore,  dans  la  voie  de 
l'émancipation  des  syndicats  professionnels. 

Le  parti  que  nous  pourrions  tirer  de  cet  état 
de  choses  nouveau  serait  immense,  si  nous  vou¬ 
lions  bien  accepter  franchement  les  petites  abdi¬ 
cations  d’individualisme  que  réclame  l’action 
syndicale. 

On  ne  viendrait  plus 'nous  dire  ;  «  Je  refuse 
d’entrer  dans  le  syndicat,  parce  qu’il  contient 
des  brebis  galeuses  »,  car  celles-ci  en  seraient 
sorties  sous  la  réprobation  des  autres  membres. 

Il  y  aurait  vraiment  à  se  faire  honneur  d’être 
du  groupe,  puisqu’il  serait  une  élite. 

Ce  groupe,  lui-même,  y  gagnerait  le  droit  de 
travailler  pour  son  propre  compte,  pour  les 
siens  exclusivement,  sans  se  préoccuper  des  iso¬ 
lés,  qui  s’abritent  derrière  un  soi-disant  besoin 
de  liberté,  mais  qui,  en  réalité,  ne  se  tiennent  à 
l’écart  que  par  peur  des  sanctions. 

Tout  cela,  c'est  ce  que  font  autour  de  nous  les 
professions  bien  avisées  qui  marchent  en  rangs 
serrés,  en  masses  très  cohérentes,  vers  un  hori¬ 
zon  d’espérances. 

Elles  ont  compris,  celles-là,  qu’à  notre  épo¬ 
que  l’union,  plus  que  jamais,  fait  la  force. 

Quand  donc  les  médecins  voudront-ils  user 
partout  de  cette  arme  admirable  qui  se  nomme 
le  syndicat,  et  que  le  Concours  a  mis  plus  de 
vingt  ans  à  forger  ?  Quand  donc,  surtout,  se  dé¬ 
cideront-ils  àlui  demander,  sans  faiblesse,. tout 
ce  qu’elle  peut  donner  ? 

Les  temps  présents  sont  favorables  à  une  vi¬ 
goureuse  campagne  dans  cette  voie,  et  nous 
serions  coupables  de  n’en  pas  profiter  en  sai¬ 
sissant  toutes  les  occasions  qui  se  présentent, 
c’est-à-dii'e  en  relevant  les  défis  quotidiens, que 
nous  jettent  toutes  les  collectivités  parasites 
du  corps  médical. 

H.  J. 
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Traitement  de  l’herpès  circiné. 

D’après  M.  le  D--  Gaucher,  dans  une  récente 
clinique  que  publie  la  Médecine  Interne,  le  trai¬ 
tement  de  l'herpès  circiné  est  simple  et  rapi¬ 
dement  efficace. 

Il  suffit  de  faire  des  badigeonnages  répétés  de 
teinture  d’iode  sur  la  lésion,  pour  la  voir  dispa¬ 
raître. 

On  applique  successivement  trois,  quatre,cinq 
couches  de  teinture,  l’une  après  l’autre  ;  on  re¬ 
commence  le  lendemain  et  les  jours  suivants. 
La  peau,  bientôt  se  desquame  et  redevient  nor¬ 
male. 

Le  traitement  n’a  qu’un  inconvénient,  qui  est' 
la  coloration  donnée  à  la  peau  par  le  remède. 
Mais  il  est  un  moyen  de  la  faire  disparaître  : 
c’est  de  laver  les  taches  brunes  avec  une  solu¬ 
tion  d’iodure  de  potassium  ou  mieux  encore, plus 
efficacement,  avec  de  l’hyposulfite  de  soude.  On 
pratique  les  badigeonnages  le  soir;  le  lendemain 
matin,  on  fait  des  lotions  avec  l’hyposulfite  qui 
enlève  les  taches  pour  la  journée,  puis  on  re¬ 
commence,  dans  la  soirée,  de  nouveaux  badi¬ 
geonnages. 

Ce  traitement  simple  suffit  si  l’herpès  circiné 


est  papuleux.  Il  ne  convient  plus,  on  ne  peut 
plus  appliquer  la  teinture  d’iode,  si  la  lésion  est 
vésiculeuse,  si  les  bulles  recouvrent  le  dos  de  la 
main.  , 

C’est  pourquoi  on  a  imaginé  des  pommades  et 
des  solutions,  des  pommades  au  calomel,  au 
turbith,  au  naphtol,  au  pyrogallol,  à  l’acide 
chrysophanique,  des  solutions  au  sublimé.  Ces 
moyens  peuvent  réussir  tous  également  bien. 
Toutefois,  le  mieux  est  de  faire  tout  d’abord  des 
applications  humides,  légèrement  antisepti¬ 
ques,  qui  calmeront  l’inflammation,  et  ensuite 
d’appliquer  la  teinture  d’iode.  . 

Dans  les  cas  d’inflammation  très  vive  avec  vé¬ 
sicules,  avec  bulles,  il  est  un  bon  médicament  : 
la  poudre  de  Goa  ou  araroba,d’où  l’on  a  tiré  pour 
la  première  fois  la  chrysarobine.  Malheureuse-- 
ment,  cette  poudre  se  vend  au  poids  de  l’or. 

Il  est  très  regrettable  qu’elle  ne  soit  pas  dans 
le  commerce,  car  une  pommade  à  la  poudre  d’a- 
raroba  à  5  pour  30  est  excellente.  Si  l’inflamma¬ 
tion  n’est  pas  trop  vive,  vous  ajoutez  un  peu  de 
vinaigre  ;  il  augmente  l’activité  de  votre  re¬ 
mède  qui  se  composera  de  ;  2  grammes  de  vi¬ 
naigre,  5  grammes  de  poudre  d’araroba,  3  gram¬ 
mes  d’axonge  ou  de  vaseline 

Bref,  dans  tous  les  cas  d’herpès  circiné  papu¬ 
leux  ou  vésiculeux,  spécialement  pour  ce  der¬ 
nier  cas,  la  poudre  d’araroba  est  très  efficace  ; 
prescrivez-la  ;  quelques  droguistes  aujourd’hui 
l’auront  sans  doute  fait  venir  de  l’Annam  ou  du 
Tonkin,  et  surtout  du  Brésil. 


Traitement  de  la  laryngite  striduleuse. 

Contre  les  accès  de  laryngite  striduleuse,  si 
fréquents  à  cette  époque  de  l’année  chez  les 
enfants  nerveux  et  lymphatiques,.  Jf.  Degicy  pré¬ 
conise  (in  Journ.  des  Praticiens)  le  modus  faciendi 
suivant  qui  est  emprunté  à  l’enseignement  de 
son  maître,  M.  leD'’  Sevestre. 

On  s’abstient  de  révulsifs  locaux,  en  prati¬ 
quant  une  révulsion  générale,  consistant  en  en¬ 
veloppement  froid  général  de  l’enfant.  Ces  en¬ 
veloppements  froids  ont  un  double  avantage  ; 
d’abord  ils  sont  un  calmant  énergique,  et  en¬ 
suite  ils  sont  admirablement  supportés  par  les 
enfants  qui  s’endorment  assez  souvent  dans 
leur  enveloppement.  Comme  médication,  M.  Se¬ 
vestre  donne  la  préférence  à  l’antipyrine  et  au 
bromure.  On  peut  administrer  simultanément 
ces  deux  remèdes,  mais  il  vaut  mieux  les  admi¬ 
nistrer  isolément.  Lors  de  l’enveloppement  froid, 
on  donnera  du  bromure  à  dose  variable  suivant 
Tâge  de  l’enfant  ;  une  cuillerée  à  bouche  par 
exemple  de  la  potion  suivante  : 

Bromure  de  potassium .  4  grammes. 

Sirop  d’écorces  d’oranges. . .  20  — 

Eau  de  tilleul .  60  — 

Puis,  de  quart  d’heure  en  quart  d’heure,  de 
l’antipyrine, dont  la  dose  est  variable  également 
selon  l’âge  de  l’enfant.  Ainsi,  pour  un  enfant  de 
quatre  ans, on  pourra  aller  à  2  grammes  et  même 
plus  d’antipyrine.  On  donnera  tous  les  quarts 
d’heure  une  cuillerée  à  bouche  de  la  potion  sui¬ 
vante  ; 

Antipyrine .  2  grammes. 

Sirop  de  sucre .  60  — 

Eau  distillée .  100  — 
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La  cuillerée  à  bouche  contient  0  gr.  25  d’anti¬ 
pyrine.  Ilvaut  mieux  donner  ce  médicament  à 
faible  dose,  et  fréquemment  répétée,  car  son  éli¬ 
mination  est  rapide,  et  par  le  procédé  des  fai¬ 
bles  doses,  on  maintiendra  plus  facilement  l’en¬ 
fant  sous  l’influence  delà  médication.  Si  la  crise 
d’asphyxie  devenait  trop  inquiétante,  il  vaudrait 
mieux  nepas  trop  temporiser  et,  pour  cela,  pra¬ 
tiquer  séance  tpnante  le  tubage.  On  retirerait 
le  tube  au  bout  d’une  douzaine  d’heures.  La  tra¬ 
chéotomie  est  actuellement  à  déconseiller  et 
n’est  qu’un  pis-aller. 


L’agglutination  du  pneumocoque. 

M.  Widal  démontra,  en  juin  1896,  qu’en  in¬ 
troduisant  une  goutte  de  sang  dans  un  tube 
à  expérience  contenant  quelques  gouttes  du 
bouillon  de  culture  de  bacilles  d’Eberth,  ces 
bacilles  se  réunissaient  par  tas  et  formaient  sur 
une  préparation  microscopique,  des  îlots  sépa¬ 
rés  par  des  espaces  vides,  quand  le  sang  pro¬ 
venait  d’un  typhique. 

Une  nouvelle  méthode  de  diagnostic  se  trouva 
créée  de  toutes  pièces,  et,  tout  naturellement, 
l'activité  des  bactériologistes  se  porta  sur  l’ex¬ 
tension  de  la  méthode  nouvelle  aux  autres  ma¬ 
ladies  infectieuses. 

M.  Griffon,  interne  des  hôpitaux,  par  ses  re¬ 
cherches  antérieures,  entreprises  en  collabora¬ 
tion  avec  M.  Besançon,  sur  les  milieux  de 
culture,  les  propriétés  biologiques  et  les  réac¬ 
tions  expérimentales  du  pneumocoque,  se  trou¬ 
vait,  à  cette  époque,  préparé  à  appliquer  aux 
diverses  infections  pneumococciques,  la  métho¬ 
de  qui  venait  d’être  créée. 

C'est  le  résultat  de  ces  recherches,  qu’il  nous 
expose  dans  sa  thèse  de  doctorat. 

Voici  la  description  de  la  technique  opéra¬ 
toire  : 

Si  l’on  ensemence,  avec  une  trace  de  culture 
de  pneumocoque,  une  quantité  suffisante  (un  à 
deux  centimètres  cubes  environ)  de  sérum  de 
sang  humain  prélevé  aseptiquement,  et  si  l’on 
porte  le  tube  à  l’étuve  à  S?»  pendant  15  à  16  heu- 


Fig.  1. 

res,  le  résultat  est  tout  différent  suivant  que 
l’organisme  sur  lequel  a  été  pris  le  sérum  est 
atteint  d’une  lésion,  dont  l’agent  causal  est  le 
pneumocoque,  ou  qu'il  échappe  complètement  à 
l’action  pathogène  de  ce  microbe. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  sérum  se  trouble  à 
peine.  Si  l’on  en  prélève  une  goutte  pour  l’exa¬ 
miner  au  microscope, on  y  voit  des  diplocoques," 


répartis  uniformément  dans  le  champ  de  la 
préparation,  encapsulés,  isolés,  parfois  groupés 
bout  à  bout,  de  façon  à  constituer  une  très  courte 
chaînette  de  3  à  4  grains  seulement  (flg.  1). 

Dans  le  cas  d’infection  pneumocpccique,  la 
culture  peut  se  présenter  sous  deux  aspects 
principaux  :  ou  bien  le  sérum  est  demeuré  clair, 
et  l'on  voit  au  fond  du  tube  un  précipité  très  net, 
c’est  l’agglutination  macroscopique  ;  ou  bien  le 
milieu  est  uniforménient  troublé,  et  le  micros¬ 
cope  est  nécesshire  pouf  déceler  les  amas  dans 
la  goutte  de  culture  examinée  ;  c’est  l’aggluti¬ 
nation  microscopique. 

1°  Agglutination  macroscopique.  —  Le  préci¬ 
pité,  visible  à  l’œil  nu,  peut  ottrir  des  aspects 
un  peu  différents  :  couenne  unique,  cupuliforme, 
ayant  épousé  la  conformation  de  l’extrémité 
inférieure  du  tube  ;  fragments  pseudo-membra¬ 
neux  multiples,  aplatis,  rubannés  ;  flocons  irré¬ 
guliers  ;  grains  très  fins,  véritable  poussière  qui 
monte  en  suspension  dans  le  sérum,  dès  qu’on 


Fig.  2. 


agite  le  tube,  telles  sont,  rangées  par  ordre 
d’intensité  décroissante,  les  réactions  que  l’on 
peut  observer. 

2“  Agglutination  microscopique.  —  Le  séjour 
à  l’étuve  a  fait  perdre  au  sérum  sa  limpidité  jari- 
mitive  ;  l’aspect  trouble  peut  être  plus  ou  moins 
accentué.  Au  microscope,  on  peut  voir  ;  des 
chaînettes,  des  amas,  ou  un  mélange  d’amas  et 
de  chaînettes.  Les  amas  eux-mêmes  peuvent 


Fig.  3. 

être  formés  de  diplocoques  intimement  accolés 
ou  de  chaînettes  flexueuses  entrelacées. 

En  suivant  jour  par  jour,  dans  un  cas  clinique 
favorable,  l’apparition  et  l’évolution  de  l’agglu¬ 
tination  pneumococcique,  on  peut  saisir  les  dif- 
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férents  aspects,  sous  lesquels  se  manifeste  le 
phénomène  dans  sa  marche  ascendante,  et  re¬ 
connaître  tous  les  temps  de  la  gradation  :  chaî¬ 
nettes  flexueuses,  entourées  d’abondants  diplo- 
coques  libres  ;  chaînettes  isolées,  séparées  les 
unes  des  autres  par  des  espaces  vides  ;  chaînet¬ 
tes  beaucoup  plus  longues,  enlacées,  enroulées 
sur  elle-mêmes  ;  chaînettes  tellement  peloton¬ 
nées,  qu’elles  constituent  de  véritables  amas. 
Puis,  le  phénomène  s’accentue  ;  les  amas  pren¬ 
nent  de  telles  proportions  qu’ils  deviennent  vi¬ 
sibles  à  l’œil  nu,  en  suspension  dans  le  sérum 
ou  précipités  au  fond  du  tube,  et,  si  la  force  ag¬ 
glutinante  est  suffisante,  ils  se  fondent  en  une 
masse  unique,  en  coagulum  qui  se  moule  sur  le 
tube  qui  le  reçoit-et  prend,  par  suite,  l’aspect 
d’une  cupule. 

La  constatation  inverse  peut  être  faite  aisé¬ 
ment  si,  au  lieu  d’étudier  une  infection  pneumo- 
coccique  à  sa  période  de  début,  on  la  s.uit  pen¬ 
dant  un  certain  temps  dans  la  convalescence.  On 
voit  alors  le  pouvoir  agglutinatif  décroître,  la 
fausse  membrane  se  dissoudre  en  amas  micros¬ 
copiques,  l’amas  faire  place  à  la  chaînette  et  fina¬ 
lement  la  chaînette  se  résoudre  en  diplocoques. 

La  recherche  delà  séroréaction  pneumococci- 
que  rendra  surtout  des  services  dans  les  cas  de 
localisation  extra-pulmonaire  du  pneumocoque, 
dans  lesquels  l’absence  de  pneumonie  enlève, au 
clinicien,  un  des  éiéments  capitaux  de  diagnos¬ 
tic.  Ces  lésions  primitives  peuvent  être  frustes 
ou  latentes  ;  elles  sont  souvent,  par  leur  siège, 
inaccessibles  à  l’investigation  bactérioiogique 
directe  ;  la  détermination  même  de  ce  siège  ne 
constitue  généralement  pas  un  élément  utile  de 
diagnostic  étiologique,  puisque  des  agents  pa¬ 
thogènes  différents  peuvent  être  incriminés. 

Dans  des  cas  cliniques  difficiles,  nous  avons 
pu,  grâce  à  la  séroréaction  pneumococcique, 
dépister  une  affection  latente  à  pneumocoques, 
ou  rectifier  un  diagnostic  primitivement  erroné. 

Chez  un  vieillard  asystolique,  on  pratiqua  un 
jour,  dans  le  service  de  M.  Chauffard,  une  lé¬ 
gère  saignée.  On  ensemença  son  sérum  avec  du 
pneumocoque,  dans  le  but  d’avoir  un  tube  té¬ 
moin,  comparatif,  à  coté  d’une  culture  sur  sé¬ 
rum  de  malade  pneumococcique.  Il  se  trouva 
que  ce  sérum  de  cardiaque  présenta  une  ag¬ 
glutination  microscopique  très  nette.  Or,  un 
examen  plus  approfondi  de  ce  malade  permit  de 
découvrir  une  pleurésie  purulente,  à  pneumoco¬ 
ques,  demeurée  latente  jusque-là. 

Un  malade  chez  lequel  M.  Dieulafoy  avait  dia¬ 
gnostiqué  une  pleurésie  médiastine,  rendit,  par 
vomique,  un  pus,  dont  la  nature  bactériologique 
ne  put  pas  être  déterminée.  La  séroréaction, 
nettement  positive,  nous  permit  de  mettre  le 
pneumocoque  en  cause,  et  l’évolution  ultérieure 
de  la  maladie  (guérison  après  vomique,  sans 
intervention  chirurgicale)  confirma  cette  hypo¬ 
thèse. 

Chez  une  femme  présentant,'au  cours  d’un  ré¬ 
trécissement  mitral,  des  phénomènes  dyspnéi¬ 
ques  avec  accès  paroxystiques  très  angoissants, 
on  avait  porté  le  diagnostic  d’embolies  pulmo¬ 
naires.  Le  sérum  de  la  malade  agglutinait  for¬ 
tement  le  pneumocoque.  L’autopsie  montra  qu’il 
s’agissait,  non  de  foyers  d’apoplexie,  mais  d’une 
pleurésie  enkystée,  diaphragmatique,  à  pneu¬ 
mocoques. 

Dans  un  cas  de  méningite  de  l’adulte,  à  évolu¬ 


tion  aiguë,  le  résultat  négatif  de  la  séroréaction 
nous  fit  pencher  pour  la  nature  non  pneumo¬ 
coccique  de  la  lésion  ;  l’autopsie  révéla  une  mé¬ 
ningite  tuberculeuse.  Il  en  fut  de  même  dans  un 
cas  de  péritonite  qüi,  par  ses  allures  cliniques, 
(flèvre,  aspect  phlegmoneux  de  la  région  ombi¬ 
licale),  permettait  de  songer  à  la  péritonite  à 
pneumocoques,  l’agglutination  avait  toujours, 
manqué  :  la  laparotomie  mit  en  évidence  la  na¬ 
ture  tuberculeuse  de  la  lésion  péritonéale. 

Les  résultats  obtenus  dans  un  cas  de  bron-r 
chite  capillaire,  d’endocardite  infectieuse,  d’ar¬ 
thrite  et  synovite  primitives,  ont  montré  le  parti 
qu’on  pourra  tirer  de  la  recherche  de  la  séro¬ 
réaction  pneumococcique,  dans  certains  cas  d’in¬ 
terprétation  étiologique  obscure. 

La  conclusion  qui  se  dégage  immédiat  ement 
de  l’analyse  de  tous  ces  faits,  c’est  que,  dans  un 
certain  nombre  de  circonstances,  la  séroréaction 
pneumococcique  peut  présenter  une  véritable 
utilité  pratique. 

Le  sérodiagnostic  pneumococcique  ne  doit 
être  qu’un  des  éléments  du  diagnostic  général 
de  la  maladie  ;  il  demande  à  être  interprété  et  n’a 
de  valeur  pratique  qu’entre  les  mains  d’un  cli¬ 
nicien. 


NOTES  DE  CLINIflIE  THÉRAPEUTIQUE 

Sur  le  traitement  de  la  variole. 

Par  M.  CouRTois-SuFFiT,  médecin  des  hôpitaux 
de  Paris  (1). 

Dans  ces  derniers  mois,  la  variole  a  fait  sé¬ 
rieusement  parler  d’elle.  Si  l’épidémie  n’a  pas 
ris,  à  Paris  au  moins,  une  extension  bien  gran- 
e,  ni  une  allure  très  inquiétante,  c’est  sans 
doute  grâce  a\ix  soins  qu’on  a  mis  à  arrêter  de 
suite  la  possibilité  de  cette  extension. 

Partout  les  re  vaccinations  ont  été  obligatoires. 
Mais,  le  sujet  étant  redevenu  d’actualité,  nous 
croyons  qu'il  n’est  pas  inutile  d’indiquer,  en 
quelques  lignes,  les  moyens,  dont  la  thérapeuti¬ 
que  dispose  pour  combattre  la  maladie  clés  qu'elle- 
est  constituée.  C’est  dire  que  nous  laisserons  de 
côté  complètement,  tout  ce  qui  a  trait  à  la  vac¬ 
cine  et  à  la  vaccination. 

Il  faut  avouer  —  cet  aveu  devant  nous  faire 
pardonner  d’aborder  un  sujet  trop  connu  —  que 
la  thérapeutique  de  la  variole  n’a  rien  de  bien 
nouveau  à  son  actif  :  quelques  méthodes,  on 
peut  les  compter  aisément,  ont  été  récemment 
imaginées.  Nous  dirons  sur  quoi  elles  reposent 
et  quels  paraissent  en  être  les  résultats. 

En  deux  mots,  rappelons  que  tous  les  moyens 
hygiéniques  doivent  être  mis  en  œuvre  pour 
aider  à  la  conduite  de  la  maladie  à  bonne  fin. 
Ces  moyens  tendent  —  tout  le  monde  le  sait  —  à 
aérer  et  à  isoler  le  malade,  qui  habitera  une 
chambre  spacieuse,  dont  la  température  ne  dé¬ 
passera  pas  15  ou  17  degrés  ;  les  fenêtres  en  se¬ 
ront,  plusieurs  fois  par  jour, largementouvertes; 
les  draps,  le  linge  seront  très  fréquemment  re¬ 
nouvelés. 

Sydenham  insistait  beaucoup  sur  ce  fait,  que 
la  trop  grande  chaleur  était  certainement  nuisi¬ 
ble.  Il  rapportait,  à  l’appui  de  son  dire,  l’obser¬ 
vation  suivante  : 


(1)  Galette  des  hôpitaux. 
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«  Un  jeune  homme  atteint  de  variole,  chez  le¬ 
quel  on  avait  cherché  à  provoquer  la  chaleur 
partons  les  moyens  possibles,  tomba  dans  un 
état  d’anéantissement  qu’on  prit  pour  la  mort. 
Dans  cette  persuasion,  les  personnes  qui  le  veil¬ 
laient  l’enveloppèrent  d’un  linceul  et  le  placè¬ 
rent  tout  nu  sur  une  table.  Le  malheureux  'ne 
tarda  pas  à  éprouver  l’heureuse  influence  du 
refroidissement.  » 

Il  y  a  peu  de  chose  à  faire  pendant  la  période 
d’invasion.  Delioux  de  Savignac  employait,  pour 
favoriser  l’éruption,  l’acétate  d’ammoniaque.  Sa 
formule  était  la  suivante  : 


Acétate  d’ammoniaque... 

Eau  de  menthe . | 

Eau  de  fleurs  d’oranger,  [ââ 

Eau  de  métisse . ) 

Sirop  d’éther . ) . . 

Sirop  de  capillaire . 


15 

30 

20 


grammes. 


par  cuillerées  à  bouche  d’heure  en  heure. 

On  essaiera,  contre  la  rachialgie  si  doulou¬ 
reuse  souvent  et  si  tenace,  les  baumes,  les  lini- 
ments  calmants  ordinaires. 

L’éruption  apparaît  : 

Est-elle  discrète,  il  n’y  a  guère  lieu  d’interve¬ 
nir  ;  est-elle  confluente,  on  doit  tout  mettre  en 
œuvre  pour  l’empêcher  de  suivre  son  cours,  pour 
éviter  les  cicatrices  indélébiles  qu’elle  occa- 


Déjà  les  Arabes,  pour  prévenir  la  résorption 
du  pus  et  l’érosion  de  la  peau,  avaient  imaginé 
de  percer  le  sommet  des  pustules  avec  une  lan- 
eette  ou  des  ciseaux  et  d'évacuer  la  partie  li¬ 
quide  par  les  orifices  ainsi  pratiqués. 

Dans  la  suite,  on  essaya  de  traiter  l’éruption, 
soit  par  la  méthode  évacuatrice,  préconisée  par 
Serres  et  Velpeau,  et  qui  consiste  à  ouvrir  cha¬ 
que  vésicule  et  à  la  cautériser  avec  le  nitrate 
d’argent,  (cette  méthode  est  complètement  aban¬ 
donnée)  ;  soit,  et  avec  plus  de  succès,  par  les 
masques  abortifs. 

Zimmermann  a  signalé  le  premier  la  propriété 
de  l'emplâtre  de  Vigo  cuin  mercurio,  pour  arrêter 
l’évolution  des  pustules  varioleuses. 

Serres  se  servait  de  l’emplâtre  mercurieL  dé¬ 
coupé  en  petites  bandes  et  dont  il  faisait  un 
masque  complet  sur  la  figure. 

Briquetemployaitl’onguent  mercuriel  mélangé 
à  l’amidon.  Revilliod  recouvrait  les  pustules  de 
la  face  du  mélange  suivant  ; 


Onguent  napolitain .  20  parties. 

Savon . 10  — 

Glycérine .  4  — 

Graves  employait  des  solutions  de  gutta-per- 
cha. 

Delioux  de  Savignac  préconisait  l’emploi  du 
collodion  au  sublimé.  Cette  dernière  prépara¬ 
tion  doit  être  essentiellement  proscrite.  (Comby 
a  publié  un  cas  où  elle  aurait  entraîné  la  mort.) 

Dujardin-Beaumetz  était  revenu  au  procédé 
primitif  de  Zimmermann.  Il  procédait  ainsi  :  il 
appliquait,  sur  le  visage,  de  l’emplâtre  de  Vigo 
■cum  mercurio,  en  masse  emplastique,  et  en  re¬ 
couvrait  avec  soin  toutes  les  parties  de  la  face, 
puis  saupoudrait  le  tout  avec  la  poudre  d’ami¬ 
don. 

M.  Talamon  a  proposé,  comme  moyen  abortif, 
les  pulvérisations  au  sublimé.  La  solution  em¬ 
ployée  pour  ces  pulvérisations  est  la  suivante  : 


idclMriqüe;;::;:!®* 

Alcool  à  90  degrés .  100  — 

Ether . . .  Q-  S.  — 

pour  remplir  un  flacon  d’un  litre. 

A  ces  pulvérisations  qu’il  convient  de  faire 
avec  un  pulvérisateur  de  Richardson,  M.  Tala¬ 
mon  ajoute  des  badigeonnages  de  glycérolé  de 
sublimé  : 

Sublimé .  1  gramme. 

Glycérine..... .  15  — 

Si  cette  pratique  n’empêche  pas  complètement 
la  formation  des  cicatrices,  elle  en  diminue 
d’une  façon  très  nette  le  nombre  et  la  profondeur. 

Bientôt,  enfin,  survient  la  période  de  suppura¬ 
tion  :  phase  critique  entre  toutes  ;  contre  elle, 
seront  surtout  dirigés  les  efforts  de- la  thérapeu¬ 
tique  antiseptique.  Les  bains  et  les  lotions  de 
sublimé  sont  d’excellents  moyens. 

Les  pommades  à  la  résorcine  au  50°,  à  l’ich- 
tyol  (5  p.  lOÜ),  à  l’iodoforme  (3  p.  100),  au  salol, 
peuvent  aussi  être  utilement  employées. 

Du  Castel  préconise  l’huile  phéniquée  au  10°. 

L’attention  du  médecin  est  souvent  aussi  atti¬ 
rée  vers  la  cavité  buccale,  où  l’éruption  amène 
une  salivation  abondante  et  surtout  un  gonfle¬ 
ment  très  douloureux  de  l’isthme  du  gosier  ;  ici 
encore,  il  convient  d’appliquer  les  règles  de  l’an¬ 
tisepsie  la  plus  minutieuse  :  lavages,  de  la  bou¬ 
che,  du  nez  et  des  yeux  avec  la  solution  bori- 
quée  ;  badigeonnages  toutes  les  deux  heures 
avec  un  mélange  de  salol  et  de  glycérine  à  par¬ 
ties  égales,  ainsi  que  le  prescrit  avec  succès 
M.  Talamon. 

Les  pustules  des  conjonctives  et  de  la  corné.è 
doivent  être  touchées  légèrement  avec  le  pinceau 
imbibé  d’une  solution  de  nitrate  d’argent. 

C’est  au  moment  de  la  suppuration  et  de  la 
période  de  dessiccation  qu’il  faut  avoir  recours 
à  la  balnéation  complète.  C’est  Rhazès  qui  le 
premier,  dit  l’histoire,  a  songé  à  employer  les 
bains  froids  dans  la  variole.  Le  capucin  Pro¬ 
vida  (1)  traitait  la  variole  par  la  glace  ;  il  faisait 
boire  à  ses  malades  de  900  à  1,2.00  grammes  d’eau 
glacée.  Gurrie  usait  aussi  des  affusions  froides 
et  des  tisanes  glacées  dans  la  variole.  D’après 
Bohn,  le  bain  froid  rendrait  l’éruption  variolique 
plus  discrète.  Desnos  et  Huchard  ont  aussi  expé¬ 
rimenté  cette  médication.  Clément  (de  Lyon) 
donnait  les  bains  suivant  la  méthode  de  Brandt. 

Les  bains  froids  ne  sont  guère  indiqués  qu’au 
cas  d'hypérthermie. Beaucoup  d’auteurs  préfèrent 
les  bains  tièdes,  auxquels  on  peut  ajouter  du 
sublimé  (10  grammes  par  bain). 

Dressons  rapidement  la  liste  des  médicaments 
employés  dans  la  variole.  Le  xylol  a  été  recom¬ 
mandé  par  Zuelzer  ;  le  sarracenia  purpurea  fut 
préconisé  comme  antivariolique,  par  Ghalmers  ; 
la  kairine  a  été  employée  par  Faenhrich  ;  Tacide 
phénique  par  Chauffard,  le  perchlorure  de  fer 
par  Guisson,  le  salicylate  de  soude  fut  vanté  par 
différents  aiiteurs. 

L’usage  de  l’opium  dans  la  variole  date  de 
loin.  Sydenham  administrait  16  gouttes  de  son 
laudanum  dans  une  potion.  Cette  pratique  fut 
adoptée  par  Morton,  Boerhave,  van  Swieten,  de 
Ilaen. 


(1)  DuJ.V1U)IN-Be.-1.UMETZ. 
111. 
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Du  Castel,  depuis  1881,  associe  l’éther  à  l’o¬ 
pium.  Sa  pratique  est,  à  coup  sûr,  une  des  meil¬ 
leures.  Elle  consiste  à  donner  simultanément 
l’opium  et  l’éther  à  hautes  doses  (deux  injections 
sous-cutanées  d’éther  par  jour  :  l’une  le  matin, 
l’autre  le  soir). 

Les  malades  prennent  dans  le  courant  de  la 
journée,  par  doses  fractionnées,  une  quantité 
d’extrait  thébaïque,  qui  est  habituellement  de 
20  centigrammes  pour  les  hommes,  et  de  15  cen¬ 
tigrammes  pour  les  femmes. 

A  l’administration  de  l'éther  et  de  l’opium,  qui 
sont  la  base  du  traitement,  Du  Castel  associé  le 
plus  souvent  l’usage  du  perchlorure  de  fer,  à  la 
dose  de  xx  gouttes  par  jour. 

Par  cette  méthode,  la  suppuration  peut  man¬ 
quer,  l’éruption  s’arrête  dans  son  développement, 
les  papules  et  les  vésicules  restent  petites. 

Ayant  constaté  accidentellement  que  chez  les 
sujets  qui  prennent  du  salol  à  haute  dose  contre 
la  cystite,  les  piqûres  de  moustique  ne  provo¬ 
quent  pas  la  formationde  phlyctènes,  le  docteur 
Begg  a  eu  l’idée  d’utiliser  ce  même  médicament 
dans  la  variole,  espérant  éviter  ainsi  la  transfor¬ 
mation  des  éléments  éruptifs  en  pustules.  Cette 
prévision,  dit  l’auteur,  s’est  réalisée. 

Le  docteur  Cros  (1)  administre  l’iodoforme  à 
hautes  doses,  sous  forme  de  pilules  renfermant 
chacune  trois  centigrammes  de  substance,  que  le 
malade  prend  à  intervalles  réguliers,  une  toutes 
les  trois,  quatre  ou  cinq  heures.  «  Presque  tou¬ 
jours,  dit-il,  désles  premières  doses  d’iodoforme, 
la  température  s’abaisse,  les  phénomènes  géné¬ 
raux  s'amendent  et  l’éruption  avorte,  si  la  médi¬ 
cation  a  été  constituée  dès  les  premiers  symp¬ 
tômes.  » 

Finsen  (de  Copenhague)  a  proposé  un  traite¬ 
ment  de  la  variole  que  l’on  a  désigné  sous  le  nom 
de  procédé  de  la  chambre  rouge.  Il  consiste  à 
placer  les  varioleux  dans  une  chambre  où  ne 
pénètrent  que  les  rayons  rouges  du  spectre  so¬ 
laire.  Œttinger,  qui  a  essayé  cette  méthode,  pré¬ 
tend  qu’elle  a  pour  effet  de  rendre  l’évolution 
de  l’éruption  plus  rapide,  de  prévenir  la  forma¬ 
tion  des  cicatrices,  et  la  fréquence  des  accidents 
dus  à  la  suppuration. 

Notons,  enfin,  le  traitement  delà  variole  parle 
sérum  antistreptococcique,  tenté  par  Lindsay. 
L’auteur,  ayant  remarqué  que  la  mort  survenait 
de  préférence  entre  trois  et  cinq  jours,  après  le 
début  de  la  dessiccation  des  pustules,  en  con¬ 
clut  que  l’infection  purulente  était  .due  à  des 
microbes  pyogènes,  pénétrant  par  les  vésicules 
et  à  l’absorption  de  leurs  produits  toxiques.  Il 
eut  alors  recours  au  sérum  antistreptococcique 
et  crut  remarquer  qu’avec  lui  la  période  critique 
qui  suit  la  résorption  des  pustules  était  écour¬ 
tée,  l’intensité  de  la  toxémie  très  amoindrie,  la 
tendance  à  la  défaillance  cardiaque  et  au  col- 
lapsus  très  diminuée. 

Enfin,  au  cours  de  l’épidémie  actuelle  de  va¬ 
riole,  qui  règne  à  Marseille  depuis  le  mois  d’oc¬ 
tobre  dernier,  le  docteur  Boy  Tessier  a  eu  l’oc¬ 
casion  de  soigner  d’assez  nombreux  cas  de  va¬ 
riole,  hémorragique;  il  eut  l’idée  d’essayer  le 
sérum  gélatiné  contre  cette  forme  si  redoutable 
de  l’infection. 

Les  premiers  résultats  obtenus  par  lui  ont  été 
plutôt  favorables.  C’est  une  expérience  intéres- 


(1)  Gros.  Revue  méd.  de  l’Afrique  du  Nord,  luv.  1900. 


santé,  dont  il  faut  attendre  encore  les  résultats. 

Tels  sont  les  différents  moyens  que  l’on  peut 
employer  dans  le  traitement  de  la  variole. 


REVUE  DE  LA  PRESSE  ANGLAISE 


Un  vaccin  de  la  fièvre  typhoïde 

Le  vaccin  de  la  fièvre  typho'ide  nous  viendra- 
t-il  d’.Angleterre,  comme  jadis  celui  de  la  va¬ 
riole  ? 

Un  pas,  dans  cette  voie,  vient  d’être  fait  par 
deux  médecins  militaires,  professeurs  à  l’école 
de  Netley,  MM.  'Wright  et  Leishman,  qui  ont 
préconisé, tout  récemment,une  nouvelle  méthode 
d’inoculation  préventive  contre  la  fièvre  typho'i¬ 
de,  analogue  —  par  son  but  —  à  la  vaccine  an¬ 
tivariolique.  Bien  que  jusqu’à  ce  jour,  leurs 
travaux  n’aient  'guère  été  mentionnés  dans  la 
presse  scientifique  française,  ils  ont  provogué 
cependant  à  Londres  une  réelle  émotion,  à  la 
fois  dans  le  corps  médical  et  dans  le  public  en 
général. 

Pour  nos  voisins  d’outre-Manche,  ces  recher¬ 
ches  sont  intéressantes,  non  seulement  au  point 
de  vue  scientifique,  mais  encore...  au  point  de 
vue. . .  politique  !  On  n’ignore  pas,  à  Londres, 
que  la  fièvre  entérique  est  un  ennemi  particu¬ 
lièrement  redoutable  pour  les  corps  d’armée 
opérant  au  Transvaal  ;  aussi,  dans  ces  circons¬ 
tances, l’inoculation  prophylactique  d’un  vaccin, 
contre  cette  maladie,  est-elle  devenue  un  événe¬ 
ment  d’une  certaine  importance. 

En  France,  à  Paris  en  particulier,  nous  avons 
été  assez  éprouvés,  depuis  quelque  temps,  parla 
fièvre  typhoïde,  pour  aitacher  à  notre  tour  un  réel 
intérêt  à  cette  question.  L’épidémie  qui  a  sévi 
l'an  dernier  et  qui  continue  encore  à  sévir  dans 
nos  murs  —  et  dans  nos  lycées  —  donne  à  tout 
ce  qui  intéresse  cette  affection  un  regain  d’ac¬ 
tualité. 

D’ailleurs,  les  études  des  D*’*  Wright,  Semple 
et  Leishman,  successivement  publiées  par  le 
Lancet  et  ie  Brilish  Medical  Journal,  ont  une  in¬ 
discutable  valeur  scientifique.  Si  elles  ne  per¬ 
mettent  pas  encore  d’établir  des  conclusions  dé¬ 
finitives,  elles  peuvent  toutefois  se  réclamer  du 
chiffre  respectable  de  3.000  inoculations, réparties 
sur  une  période  de  quatre  années  d’expériences. 

En  quoi  consiste  donc  ce  vaccin  antityphique  ? 

Tout  d’abord,  il  n'a  rien  de  commun  avec  les 
sérums  et  les  lymphes,  car  il  n’emprunte  pas  le 
sang  ou  les  tissus  des  animaux  vivants. 

S’appuyant  sur  d’antres  principes,  il  se  rap¬ 
proche  plus  étroitement,  par  ses  caractères  gé¬ 
néraux,  de  la  substance  employée  par  Ilaffkine, 
dans  ses  essais  sur  le  choiéra. 

Considérant  qu’unepremière  atteinte  de  fièvre 
entérique  ou  plutôt  une  première  absorption  de 
toxines  typhiques,  rend  l’organisme  réfractaire, 
dans  une  certaine  mesure,  à  une  infection  nou¬ 
velle,  MM.  Wright,  Semple  et  Leishman  se  sont 
proposés  de  produire  artificiellement  cette  in¬ 
troduction  de  toxines. 

Ils  prennent  une  culture  pure  du  bacille  ty¬ 
phique  avec  ses  loxines  et  la  soumettent  à  une 
température  de  60®,  de  façon  à  détruire  ou  tout 
au  moins  à  atténuer  notablement,par  la  chaleur, 
la  vitalité  du  microbe.  De  la  sorte,  ce  dernier 
ne  peut  plus  produire  de  nouveaux  poisons  ou 
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il  n’en  sécrétera  qu’en  qualité  et  quantité  suffl- 
samment  amoindrie,  pour  que,  toujours,  il 
puisse  être  injecté  à  l’homme  sans  danger. 

Une  telle  inoculation,  toutefois,  détermine  ha¬ 
bituellement  une  réaction  générale  nettement 
appréciable,  et  même,  dans  quelques  cas,  assez 
violente.  En  réalité,  le  sujet  vacciné  passe  clini¬ 
quement  par  une  sorte  d’attaque  de  fièvre  ty¬ 
phoïde,  modifiée  quant  à  son  acuité  et  à  sa  natu¬ 
re.  Si  les  bacilles  ont  été  tués,  la  réaction,  quel- 
u’intense  quelle  puisse  être,  est  généralement 
e  courte  durée.  Si,  au  contraire,  le  microbe 
n’est  pas  mort,  le  processus,  est  alors  plus 
prolongé  ;  il  est  probable  aussi  que  la  protection 
qu’il  confère  est  elle-même  plus  grande  et  s'étend 
s,ur  une  période  de  temps  plus  considérable. 

Actuellement  il  convient,  sans  doute,  de  s’en 
tenir  aux  cultures  mortes.  Lorsque  la  question 
.sera  mieux  connue,  les  virus  vivants  pourront 
être  employés,  dans  le  but  d’obtenir  une  immu¬ 
nisation  supérieure. 

En  résumé,  le  vaccin  antityphique,  des  auteurs 
anglais, n’est  autre  chose  qu’une  culture  pure  de 
bacille  de  la  fièvre  typhoïde,  dans  du  bouillon  ou 
sur  l’agar-agar,  atténuée  par  la  chaleur. 

L’action  préventive  de  ce  nouveau  vaccin  se 
prolonge  pendant  une  période  de  temps  assez 
notable  :  déjà  la  preuve  a  été  faite  qu'elle  per¬ 
siste  au  moins  18  mois  et  2  ans. 

On  a  observé,  en  effet,  que  le  sérum  sanguin 
de  toute  personne  inoculée  suivant  cette  méthode 
prophylactique,  montrait,  longtemps  après  l’ino¬ 
culation,  la  réaction  de  Widal,  c’est-à-dire  s’ag¬ 
glutinait  sous  l’influence  du  bacille  typhique  vi¬ 
rulent. 

Or,  celte  épreuve,  nous  le  savons,  n’est  habi¬ 
tuellement  positive  que  chez  les  malades  at¬ 
teints  ou  ayant  été  atteints  de  fièvre  continue. 

A  ce  premier  fait  viennent  se  joindre  les  élé¬ 
ments  statistiques, dont  nous  allons  parler  main¬ 
tenant. 

Au  cours  d’une  tournée  d’inspection  sanitaire 
aux  Indes,  le  Professeur  Wright  eut  l’occasion 
d’employer  son  vaccin  sur  un  nombre  assez  con¬ 
sidérable  d’hommes,  car  sur  ll.OUO  soldats  ré¬ 
partis  en  différents  régiments  et  en  diverses 
villes,  2.83à  furent  soumis  à  l’injection  préventi¬ 
ve  de  vaccine  antityphique. 

Avant  d’établir,  par  des  chiffres,  les  résultats 
obtenus,  les  auteurs  présentent  quelques  re¬ 
marques  sur  les  conditions  générales  dans  les¬ 
quelles  les  essais  furent  pratiqués. 

Dans  la  majorité  des  cas,  ils  eurent  à  opérer 
sur  de  jeunes  recrues,  non  habituées  au  climat, 
nouvellement  débarquées,  par  conséquent  beau¬ 
coup  plus  facilement  accessibles  à  la  fièvre  en¬ 
térique  que  les  anciens  soldats  acclimatés. 

On  sait  bien,  en  effet,  que  si  la  fièvre  typhoïde 
sévit  dans  les  casernes  ou  en  campagne,  elle  fait 
toujours  un  plus  grand  nombre  de  victimes 
parmi  les  hommes  fraîchement  arrivés,  que  par¬ 
mi  les  vieux  troupiers  qui  lui. ont  maintes  fois 
échappé,  dans  de  précédentes  étapes.  Par  con¬ 
séquent,  les  sujets  vaccinés  dont  parle  cette  sta¬ 
tistique,  étaient  précisément  ceux  qui  devaient, 
dans  les  circonstances  ordinaires,  fournir  à  la 
fièvre  le  plus  fort  contingent. 

Malgré  cela  nous  trouvons  que  sur  2.835  sol¬ 
dats  inoculés,  28  seulement,  soit  0,95  pour  cent, 
prirent  la  fièvre  typhoïde  et  5,  soit  0,2  pour  cent 
moururent,  alors  que  sur  8.470  vieux  troupiers 


aguerris,  non  inoculés,  213  ou  2,5  pour  cent  con¬ 
tractèrent  la  maladie  et  enfin  23,  soit  0,34  pour 
cent  y  succombèrent.  Ces  chiffres  sont  donc  net¬ 
tement  en  faveur  de  l’inoculation. 

En  outre,  les  auteurs  ont  noté  le  fait  suivant, 
de  moindre  importance,  il  est  vrai  ;  les  atteintes 
de  fièvre  typhoïde,  parmi  les  individus  inoculés, 
ont  été  plus  légères  et  moins  graves  d’une  ma¬ 
nière  générale.  , 

11  faut  tenir  compte  enfin,  ajoutent  MM. Wright 
et  Leishman,  des  conditions  très  défavorables  au 
milieu  desquelles  le  vaccin  fut  préparé.  Nous 
dûmes,  disent-ils,  faire  les  injections  en  diffé-  , 
tes  yilles  et  la  provision  de  vaccin  prise  en  An-' 
gleterre,  au  moment  du  départ  étant  notable¬ 
ment  insuffisante  ;  nous  avons  été  contraints 
d’en  préparer  en  route,  non  sans  certaines  diffi¬ 
cultés. 

En  particulier,  en  raison  de  l’impossibilité  de 
vérifier  facilement  la  stérilité  de  nos  culture, s, 
nous  avons  dû  procéder,  par  mesuré  de  pruden¬ 
ce,  à  toute  une  série  de  stérilisations  à  60°  qui  ont 
peut-êtr.e  influencé  défavorablement  nos  expé¬ 
riences,  en  affaiblissant  la  force  du  vaccin.  Nos 
essais  ont  donc  été  faits  dans  des  conditions 
bien  éloignées  de  l’idéal,  ce  qui  augmente  d’au¬ 
tant  leur  valeur. 

Corps  étranger  de  l'urèthre. 

M.  Arthur  Hawlf.v  rapporte,  dans  le  Briüsh 
MedicalJournal  du  19  mars,  l’observation  clini¬ 
que  suivante  : 

Il  y  a  quelque  temps,  dit-il,  un  malade  se  pré¬ 
senta  chez  moi,  une  nuit,  à  11  h.  le  soir,  se  plai¬ 
gnant  d’un  léger  suintement  sanguin  par  le  pé¬ 
nis.  En  le  questionnant,  il  m'avoua  avoir  intror 
dutt  dans  son  urèthre,  une  épingle  à  chapeau 
de  femme,  de  six  pouces  de  long,  qu’il  avait  bri¬ 
sée  en  essayant  de  l’extraire  ;  il  en  restait  dans 
le  canal  à  peu  près  un  pouce  et  demi. 

En  examinant  le  patient,  je  sentis  dans  le  pé¬ 
rinée,  en  face  l’anus,  la  boule  de  verre  consti-' 
tuant  la  tête  de  l’épingle  et  je  perçus  l’extrémité 
antérieure  brisée  de  cette  dernière,  au  niveau  du 
scrotum.  Jem’armai  de  divers  instruments  dont 
l’emploi  me  vint  à  l’esprit,  mais  je  ne  réussis 
pas  a  extraire  le  corps  du  délit. 

Je  conseillai,  finalement,  au  malade  de  retour¬ 
ner  chez  lui  et  de  garder  le  lit  ;  la  seule  inter- 
ventiou  possible  me  semblait  alors  l'ouverture 
du  périnée. 

En  revoyant  cet  homme  le  lendemain  matin, 
je  le  trouvai  au  lit,  très  à  son  aise.  Il  avait  eu 
une  petite  hémorrhagie  par  le  canal  et  l’urine 
avait  pu  passer. 

J’essayai  encore  d’atteindre  l'épingle  avec 
des  pinces-longues,  sans  plus  de  succès.  A  ce 
moment,  le  malade  lui-même  me  suggéra  d'em¬ 
ployer  le  fer  à  friser  de  sa  femme  (1),  instru¬ 
ment  constitué  par  deux  branches,  l’une  conca¬ 
ve,  l’autre  conve.<.e  et  pleine.fixées  à  deux  man¬ 
ches  en  bois  ;  la  branche  convexe  pénètre  dans 
la  branche  concave  pour  constituer  un  vérita¬ 
ble  forceps.  Je  passai  l’instrument  fermé  lelông 
de  la  paroi  inférieure  de  l’urèthre  et  je  réussis 


(1)  Sans  doute,  le  malade  du  D'  Hawley  avait  déjà 
'  manœuvré  lui-iuéme  cet  iustrumeiit  dans  sou  Urèthre. .. 
le  fer  à  friser  et  l’épingle  de  sa  femme  avaient  proba¬ 
blement  été  utilisés  par  lui  an  même  usage  !  De  là  son 
initiative,  d’ailleurs  originale,  auprès  de  notre  confrère. 
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à  saisir  l’extrémité  brisée  de  l’épingle  qui  fut 
facilement  extraite  par  une  traction  soutenue. 

Traitement  de  la  variole  et  des  prurits  en 
général  par  le  salol. 

A  la  Société  médico-chirurgicale  d' Edimbourg, 
M.  Cbarles  Begg  vient  de  préconiser  l’emploi  du 
salol  dans  le  traitement  des  éruptions  varioli¬ 
ques  et  des  dermatoses  prurigineuses. 

Cette  méthode  a  été  suggérée  à  l’auteur  par 
un  de  ses  malades  qui  fit  un  jour  sur  lui-même 
la  remarque  suivante  :  d’une  manière  générale, 
en  temps  habituel,  il  était  extrêmement  sensible 
aux  morsures  de  moustiques.  Or,  au  cours  d’une 
affection  intestinale,  le  D'^  Begg  lui  prescrivit 
quotidiennement  4  grammes  de  salol  et  il  obser¬ 
va  que,  dans  ces  conditions,  les  attaques  des 
moustiques  étaient  sans  effet  sur  son  organisme. 
Les  morsures  de  ces  animaux  se  voyaient  par¬ 
faitement  sur  sa  peau,  mais  elles  ne  s’accompa¬ 
gnaient  d’aucune  réaction,  ni  enflure,  ni  irrita¬ 
tion  quelconque. 

M.  Begg  recommanda  alors  le  salol  contre  les 
affections  irritatives  de  la  peau  —  eczéma  aigü, 
prurigo,  etc.  —  et  il  put  confirmer  encore  la  va¬ 
leur  thérapeutique  du  médicament. 

S’appuyant  sur  ces  faits,  il  eut  l’idée  de  l’ap¬ 
pliquer  au  traitement  de  là  variole  et  il  en  obtint 
de  remarquables  résultats. 

Le  salol  débarrasse  le  patient  de  tout  senti¬ 
ment  d’irritation  et  de  tout  besoin  de  se  gratter. 
Quiconque  connaît  tant  soit  peu  la  variole,  verra 
immédiatement  l’importance  de  cette  action,  qui 
éloigne  ainsi  la  fatigue  des  nuits  sans  sommeil 
et  l’épuisement  des  forces,  dûau  suintement  des 
vésicules  et  des  pustules  excoriées  par  le  grat¬ 
tage,  etc. 

Le  salol  arrête  généralement  l’évolution  mor¬ 
bide  des  vésicules  qui  restent  à  l'état  de  simples 
vésicules,  peu  d’entre  elles,  grâce  à  son  influen¬ 
ce,  arrivant  à  complète  maturation. 

Chez  un  homme  de  60  ans,  atteint  de  variole 
confluente, deux  groupes  seulement  de  vésicules, 
un  sur  chaque  bras,  arrivèrent  au  stade  pustu¬ 
leux.  Dans  tous  les  autres  points,  la  lymphe  sé¬ 
cha.  Le  soulagement  des  démangeaisons  fut  très 
marqué  et  nettement  lié  à  l’administration  du 
salol,  puisqu'il  cessait  lorsque  la  dose  du  médi¬ 
cament  était  elle-même  réduite. 

Envisageant  les  inconvénients  possibles  de 
cette  drogue,  M.  Begg  dit  :1e  salol  aurait,  paraît- 
il,  causé  une  fois  la  mort  à  la  dose  de  7  gram¬ 
mes  administrés  en  8  heures.  Mais  la  mort  s’é¬ 
tant  produite  4  jours  seulement  après,  il  serait 
nécessaire  d’avoir  plus  de  détails  sur  ce  cas. 

Le  salol  s’élimine  très  lentement  et  se  décom¬ 
pose  en  ses  deux  éléments,  phénol  et  acide  sali- 
cylique,  dans  l'intestin.  Ceux-ci  se  trouvent  en 
abondance  dans  l’urine  qui  noircit  sous  leur  in¬ 
fluence.  Toutefois,  ils  s’éliminent  aussi,  en  quan¬ 
tité  notable,  par  les  poumons  et  la  peau,  car  l’o¬ 
deur  de  fruit,  caractéristique  du  médicament, 
devient  rapidement  perceptible  dans  la  chambre 
à  coucher  du  malade.  Les  résultats  cliniques 
observés  trouvent  ainsi  leur  explication  :  les 
principes  médicamenteux  éliminés  par  la  peau 
peuvent  agir  sur  les  terminaisons  nerveuses  cu¬ 
tanées  et  atteindre  les  vésicules,  plus  sûrement 
même  que  l'aiguille  de  Pravaz. 
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L’encombrement  médical 

L’article  suivant,  publié  par  M.  E.  de  Lavà- 
renne  dans  la  Presse  médicalé,  est  un  document 
que  nous  devons  mettre  à  la  disposition  de  ceux 
de  nos  confrères,  qui  se  consacrent  à  l’élude 
des  remèdes  à  apporter  à  l’encombrement  médi¬ 
cal  et  à  ses  conséquences. 

Le  mouvement  médical  professionnel. 

La  statistique  du  ministère  de  l’Intérieur  relative 
au  personnel  médical  de  France  et  d’Algérie,  qui 
vient  de  paraître  récemment,  porte  sur  l’état  des 
médecins  en  1898.  La  statistique  précédente  était 
de  1896,  l’année  du  dernier  recensement.  Il  est  in¬ 
téressant,  au  point  de  vue  professionnel,  de  les 
comparer  l’une  à  l’autre,  afin  de  se  rendre  compte 
du  mouvement  du  personnel  médical  dans  ces  tou¬ 
tes  dernières  années. 

Dans  un  précédent  article,  paru  dans  La  Presse 
médicale  le  24  mars  dernier,  j’ai  montré  que  le  soi- 
disant  encombrement  de  la  profession  médicale, 
provenait,  non  pas  du  trop  grand  nombre  de  méde¬ 
cins,  mais  de  leurinégale  répartition,  de  l’abandon 
de  la  province  pour  la  capitale,  de  l’abandon  de  la 
campagne  pour  les  villes. 

A  cela,  rien  d’étonnant.  Pour  des  raisons  multi¬ 
ples  qu’il  n’y  a  pas  lieu  d’étudier  ici,  depuis  cin¬ 
quante  ans,  la  population  urbaine  se  développe 
considérablement  aux  dépens  de  la  population  ru¬ 
rale,  et  dans  des  proportions  inquiétantes.  C’est 
ainsi  que,  en  1846,  24,5  pour  100  seulement  de  la  po¬ 
pulation  résidait  dans  les  villes  ;  en  1876,  on  arri¬ 
vait  déjà  à  31  pour  100  ;  et  l’on  atteignait  39  pour 
100  en  1896.  Les  médecins  ne  font  donc  que  suivre 
le  mouvement  économique  général.  Et  nous  allons 
nous  en  assurer,  en  rec'berchant  combien  il  y  a  eu 
de  nouveaux  médecins  et  comment  ils  se  sont  ré¬ 
partis  sur  notre  territoire  au  cours  de  ces  deux 
années  1897  et,  1898. 

Tout  d’abord,  on  peut  constater  que  leur  nombre 
a  sensiblement  augmenté.  En  1876,  il  était  de  14.376 
pour  36.906.000  habitants,  soit  1  pour  2.568  habi¬ 
tants  ;  en  1896,  15.017  pour  38.517.975  habitants,  soit 
1  pour  2.565  ;  en  1898,  16.048,  soit  1  pour  2.410  habi¬ 
tants,  si  l’on  calcule  sur  une  population  de  38.679.175 
habitants,  chiffre  basé  sur  l’augmentation  moyenne 
annuelle  de  1876  à  1896,  époque  du  dernier  recen¬ 
sement. 

En  somme,  si  de  1876  à  1896,  en  vingt  ans,  le  nom¬ 
bre  des  médecins  ne  s’était  accru  que  de  641,  de 
1896  à  1898,  en  deux  ans,  il  a  augmenté  de  1.031. 

1876.. ..  14.376  1  p.  2.568 

1896.. ..  15.017  1  p.  2.565  -|-  641 

1898.. ..  16.048  1  p.  2.410  -f  1.031 

En  considérant  le  nombre  de  médecins  reçus  en 
1S96-1897  et  en  1897-1898,  on  volt  qu’il  y  en  a  eu 
2.286  :  en  défalquant  les  étrangers,  mettons  2.000  en 
chiffres  ronds.  Si,  maintenant,  l’on  rapproche  ce 
chilï’re  2.000,  de  1.031,  constituant  l’augmentation 
des  médecins  pratiquant,  payant  patente,  dans  ces 
deux  mômes  années,  on  voit  qu’actuelle  ment  il 
disparaît  en  moyenne  500  médecins  par  au,  et  qu’il 
s’en  établit  1.0.J0  nouveaux. 

Pour  peuque  cette  proportion  se  maintienne,  nous 
atteindrons  bientôt  les  chiffres  de  1847,  époque  où 
il  y  avait  un  médecin  pour  2.020  habitants  ;  cela  fe¬ 
rait,  au  taux  actuel  de  la  population,  19,00  )  méde¬ 
cins,  et  nous  les  aurions  dans  six  ans  environ.  Et 
ce  calcul  a  quelque  chance  de  ne  pas  porter  à  faux. 
En  effet,  depuis  1896,  le  nombre  des  étudiants  en 
médecine  inscrits  dans  les  diverses  Facultés  n’a 
guère  varié,  oscillant  de  7.319  à  7:413  ;  il  y  a  donc 
toute  certitude  pour  que  le  nombre  des  nouveaux 
docteurs  soit  encore,  à  quelques  unités  près,  le 
môme  pendant  cinq  à  six  ans,  qu’il  Ta  été  ces  der¬ 
nières  années. 
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Voyons  maintenant  la  répartition  de  ces  .1031  nou¬ 
veaux  médecins.  Où  se  sont-ils  installés  ? 

Des  87  départements,  quant  au  nombre  des  mé¬ 
decins,  un  seul  est  resté  stationnaire,  la  Gôte-d’-Or, 
—  11  ont'  perdu  :  Dordogne,  8  ;  Pyrénées-Orienta¬ 
les  et  Corrèze,  5  ;  Gers,  Landes,  Tarn-et-Garonne, 
3  ;  Basses- Alpes,  Aveyron,  Cantal,  Eure,  2  ;  Aude, 
1;  soit  36  au  total,  -r  75  ont  gagné,  en  particulier  ; 
Seine,  299  ;  Nord,  61  ?  Seine-et-Oise,  Khône,  43  ; 
Haute-Garonne,  33  ;  Alpes-Maritimes,  27  ;  Ille-et- 
Vilaine,  26  ;  Loire-Inférieure,  23;  Aisne,  22,  pour  ne 
citer  que  les  chiffres  les  plus  importants. 

Combien  de  ces  médecins,  dans  les  75  départe¬ 
ments  où  ils  sont  allés  s’établir,  ont  choisi  les 
villes  ? 

Paris  est  hors  de  pair  ;  299  nouveaux  médecins,  y 
compris  la  banlieue. 

Les  villes  au-dessus  de  100.000  âmes,  au  nombre 
de  13,  s’en  sont  partagé  102  ;  Lyon  et  Marseille,  cha¬ 
cune  21  ;  Lille,  ’lDulouse,  l^ice,  18  ;  Roubaix,  9  : 
Bordeaux,  8  ;  Nantes,  le  Havre, 7  ;  Rouen,  Reims. 
3  ;  Saint-Etienne,  2. 

Les  villes  de  30.000  à  100.000  âmes,  au  nombre  '  de 
41,  ont  eu  119  nouveaux  médecins.  Parmi  elles, 
quelques-unes  n’en  ont  pas  gagné  :  Calais,  Versail¬ 
les,  Saint-Quentin,  le  Creuset,  Périgueux  ;  d’autres 
en  ont  perdu,  mais  peu  :  Limoges,  2  ;  Orléans, 
Poitiers.  Cette.  1. 

Les  villes  de  20  à  30.000  âmes  ont  eu  57  médecins 
nouveaux  ;  ils  se  sont  répartis  dans  31  villes,  car  6 
villes  ont  perdu  12  médecins,  et  19  sont  restées  sta¬ 
tionnaires. 

Les  110  villes  ayant  de  10  à  20.000  habitants  ont 
eu  77  médecins  nouveaux  ;  45  n’ont  pas  changé  ;  49 
ont  augmenté  ;  16 ont  diminué,  une  seule  a  perdu  2 
médecins,  c’est  Brive. 

En  somme,  sur  1.031  nouveaux  médecins  qui  se 
sont  établis  au  cours  des  années  1897  et  189d,  299, 
c'est-à-dire  près  du  tiers,  sont  restés  à  Paris  et 
dans  le  département  delà  Seine.  Sur  les  732  res¬ 
tants,  298  sont  allés  dans  des  villes  ayant  plus  de 
100.000  habitants  ;  les  autres,  433,  dans  les  villes  au- 
dessous  de  lO.OOO  habitants.  C’est,  en  réalité,  593 
médecins  pour  les  10.536.918  habitants  des  grandes 
villes  et  433  seulement  pour  les  23.142.257  habitants 
des  petites  villes  et  de  la  campagne. 

Un  pourcentage  permettra,  d’ailleurs,  de  se  ren¬ 
dre  mieux  compte  des  choses  :  sur  100  nouveaux 
médecins  il  y  en  a  57  qui  vont  dans  les  villes,  et  43 
dans  les  petites  villes  et  la  campagne.  Ces  chiffres 
sont  inversement  proportionnels  à  ceux  qui  éta¬ 
blissent  le  rapport  entre  la  population  urbaine  et  la 
population  rurale  :  39  pour  100  urbaine,  et  61  pour 
100  rurale. 

Que  conclure  de  ces  constatations  ?  Que,  dans  la 
profession  médicale,  le  mouvement  vers  les  gran¬ 
des  villes  est  plus  accentué  qu’il  ne  devrait  l’ètre  ; 
-qu’il  est  hors  de  proportion  avec  le  taux  normal  de 
la  population  ;  qu’il  en  résulte  des  encombrements 
locaux,  alors  que  certaines  régions,  et  non  les  plus 
pauvres,  sont  absolument  dépourvues  de  secours 
médicaux. 

Ces  faits  m’ont  semblé  ressortir  nettement  de  l’é¬ 
tude  statistique  à  laquelle  je  me  suis  livré  et  dont 
j’aurai  à  m’occuper  de  nouveau,  persuadé  qu'il  y  a 
grand  intérêt  à  indiquer  aux  jeunes  médecins  en 
quête  d’une  situation,  là  où  ils  peuvent  avoir  quel¬ 
que  chance  de  réussir  rapidement,  là,  au  contraire, 
où  ils  courent  risque  de  longuement  végéter. 

E.  De  LAV.YnEîiKE. 
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Les  contrats  des  médecins  et  des  Sociétés 
de  Secours  mutuels. 

L’arrêt  du  tribunal  de  Charleville  que  nous  avons 
publié  au  n”  38  de  l’année  1898  vient  d’avoir  son 
pendant  en  Maine-et-Loire. 


TniBUN.AL  CIVIL  n’ANGERS. 

^  Audience  du  3o  décembre  i8gg. 

Attendu  que,  aux  termes  de  l’article  treize  de  la 
loi  du  premier  avril  mil  huit  cent  quatre-vingt-dix- 
huit,  la  Société  de  Secours  mutuels  de  la  commune 
de  Bécon,  régulièrement  constituée  et  administrée, 
a  le  droit  d’ester  en  justice  par  son  président. 

Attendu,  au  fond,  que  le  neuf  novembre  mil  huit 
cent  quatre-vingt-seize,  le  Conseil  d’administration 
a  confié  à  Clisson,  présent  à  la  séance  et  accep¬ 
tant,  le  service  médical  de  la  Société,  moyennant 
une  rétribution  de  douze  cents  francs  pour  i’année 
mil  huit  cent  quatre-vingt-dix-sept  ; 

Que  le  trente  et  un  décembre  mil  huit  cent  quatre- 
vingt-seize,par  lettre  qui  sera  enregistrée,  en  même 
temps  que  le  présent  jugement,  le  président  a  con¬ 
firmé  à  Clisson  cette  détermination  ; 

Que,  aux  termes  de  l’article  trente-trois  des  sta¬ 
tuts,  le  service  médical  est  arrêté  par  le  Conseil  ; 

Que,  dans  ces  conditions,  le  Conseil  avait  qualité 
pour  obliger  la  Société  vis-à-vis  de  Clisson,  qu’^il 
importe  peu  que  la  décision  du  Conseil  n’ait  pas  été 
approuvée  par  l’Assemblée  générale  du  dix  janvier 
mil  huit  cent  quatre-vingt-dix-sept  et  que,  de  ce 
chef,  les  articulations  des  défendeurs  ne  sont  pas 
concluantes,  qu’il  faut  en  conclure  que  Clisson  jus¬ 
tifie  sa  demande  en  paiement  de  la  somme  princi¬ 
pale  de  douze  cents  francs  ; 

Que  la  fourniture  d’un  appareil  de  douze  francs  à 
l’un  des  membres  delà  Société  n’est  pas  contestée; 

Qu’ii  est  vrai  que  ie  président  seul  devait  être, 
comme  représentant  utile  de  la  Société,  assigné 
par  Clisson,  mais  que  les  membres  du  Conseil  d’ Ad¬ 
ministration  également  envisagés  ès  qualité  dans 
l’instance,  se  sont  rendus  irrecevables  à  exciper  de 
cette  surabondance  de  procédure,  en  concluant  d’a¬ 
bord  à  son  insuffisance  et  implicitement  à  la  néces¬ 
sité  de  l’envisagement  de  tous  les  sociétaires. 

Par  ces  motifs,  sans  s’arrêter  ni  aux  conclusions 
d’irrecevabilité,  ni  aux  conclusions  subsidaires  des 
défendeurs,  afin,  soit  de  comparution  des  parties, 
soit  d’enquête,  le  tribunal  condamne  la  Société,  dé¬ 
fenderesse  à  payer  à  Clisson  la  somme  de  douze  cent 
douze  francs  avec  les  intérêts  de  droit  et  les  dépens 
dont  distraction  est  prononcée  au  profit  de  maître 
Lenfantin,  avoué,  sur  ses  affirmations  de  droit. 

Tribunal  de  p.aix  du  canton  nord  de  douai. 

(Audience  du  2g  mars  igoo). 

Responsabilité  et  fixation  d’honoraires  d’après  la 
loi  sur  les  accidents. 

Nous  Juge  de  Paix,  parties  entendues,  vidant  no- 

Vu  i’articlè  4  de  la  loi  du  9  avril  1898, 

Attendu  que  par  exploit  de  Boisseau,  huissier  à 
Douai,  en  date  du  24  mars  1990,  enregistré,  le  S' 
Pollet,  docteur  en  médecine  demeurant  à  Douai  a 
fait  citer  le  S'  Saphore,  pris  en  sa  qualité  d’ingé¬ 
nieur  gérant  de  la  Compagnie  des  eaux  de  Douai, 
pour  avoir  paiement  d’une  somme  de  soixante  francs, 
produite  par  le  prix  forfaitaire  de  douze  francs, 
pour  chaque  accident,  et  à  lui  due  pour  des  soins 
donnés  à  des  ouvriers  de  cette  Compagnie  blessés 
à  l’occasion  du  travail  pendant  le  4“  trimestre  1899 
et  les  deux  premiers  mois  de  1900. 

Que  le  S'  Saphore  a,  par  l’organe  dé  son  man¬ 
dataire,  conclu  à  ce  qu’il  nous  plaise  lui  donner  acte 
de  ce  que  la  Compagnie  est  prête  et  offrante  com¬ 
me  elle  l’a  toujours  été, dès  avant  toute  instance,  de 
tenir  compte  au  D'  Pollet  de  ses  honoraires  tels 
qu’ils  sont  déterminés  par  la  loi  du  9  avril  1898  sur 
les  accidents  du  travail  ;  Dire  en  conséquence  qu’il 
devra  justifier  de  l’application  faite  par  iui  pour  le 
calcul  des  dits  honoraires,  du  tarif  adopté  dans  le 
département  du  Nord  pour  l’assistance  médicale 
gratuite, et  faute  par  lui  de  ce  faire,  le  déclarer  au¬ 
tant  non  recevable  que  mal  fondé  en  sa  demande, 
l’en  débouler  et  le  condamner  aux  dépens. 

'  Sniis  t.nnt.p.s  rêsprvps. 
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Attendu  qu’aux  termes  de  l’article  4  de  la  loi  pré¬ 
citée,  le  Chef  d’entreprise  doit  supporter  les  trais 
médicaux,  et  que  dans  le  cas  où  l’ouvrier  blessé  a> 
lui-mème  choisi  son  médecin,  la  loi  a  décidé,  pour 
éviter  des  abus,  que  le  chef  d’entreprise  ne  serait 
tenu  que  jusqu’à  concurrence  de  la  somme  fixée  par 
le  juge  de  Paix,  conl'ormément  aux  tarifs  adoptés 
dans  chaque  département,  en  exécution  de  la  loi 
du  15  juillet  1893  sur  l’assistance  médicale  gratuite. 
Attendu,  en  fait,  que  les  ouvriers  blessés  et  soi- 

gnés  se  sont  présentés  porteurs  d’un  bulletin  de  la 
ompagnie  d  Assurances  «  Le  Secours  »  au  méde¬ 
cin  de  leur  choix  ; 

Attendu  que,  dan'S  le  département  du  Nord,  le 
tarif  sur  l’assistance  médicale  gratuile  n’existe  pas  ; 
que  jusqu’au  jour  où  il  sera  adopté,  le  Juge  de  paix 
doit  trancher  les  différends  vises  par  l’article  4  de 
la  loi  de  1898,  en  cherchant,  ailleurs  que  dans  un 
document  inexistant,  les  éléments  de  sa  décision  ; 

Attendu  que  la  profession  médicale  ne  peut  être 
exercée  qu’après  de  longues  études  chèrement 
payées,  que  le  droit  de  l’exercer  n’est  en  réalité, 
pour  ceux  qui  l’ont  obtenu,  pas  autre  chose  qu’un 
capital  transformé,  lequel  doit,  comme  les  autres 
capitaux,  être  productif  pour  celui  qui  le,  détient  ; 
que  le  législateur  de  1898  n’a  peut-être  pas  suffi¬ 
samment  tenu  compte,  dans  son  indication,  d’appli¬ 
cation  du  tarif  médical  gratuit,de  ce  fait  qu’il  venait 
lui-même  substituer  au  débiteur  pauvre  et  malheu¬ 
reux  un  chef  d’entreprise  ou  une  Compagnie  d’as¬ 
surance  beaucoup  moins  pauvre  et  malheureuse  ; 
qu’il  a  eu  soin  d’indiquer  que  cette  précaution 
n’était  prise  qu’en  vue  d’éviter  des  abus,  mais  qu’il 
n’a  certainement  jamais  cru  que  la  réduction  des 
Tarifs  pourrait  être  telle  qu’elle  apporterait,aux  mé¬ 
decins  choisis,une  véritable  perte  en  échange  et  en 
récompense  des  services  par  eux  rendus  ; 

Attendu  que,  pour  les  médecins  plus  que  pour 
beaucoup  d’autres  «  le  Temps  est  de  l’argent»  ;  qu’il 
est  injuste  de  leur  taire  perdre,  sans  une  suffisante 
rémunération,  une  parcelle  quelconque  de  ce  temps 
dont  ils  pourraient  profiter  pour  accroître  leurs  re¬ 
venus,  que  cet  accroissement,  qui  peut  n’ôtre  pas 
toujours  du  superflu,  est  particulièrement  néces¬ 
saire  dans  les  villes  du  Nord  où  les  ‘  exigences  de 
la  vie  matérielle  sont  grandes  ; 

Attendu  que  les  idées  humanitaires  commandent 
de  donner  aux  blessés  malheureux  tous  les  soins 
et  tous  les  secours  possibles  ;  que  les  intérêts  des 
chefs  d’entreprise,  comme  ceux  des  Compagnies 
substituées,  sont,  sur  ce  point  et  avec  elles,  en  par- 
fait.accord  ;  qu’en  effet  les  blessures  bien  soignées 
seront  rapidement  guéries,  tandis  qu’au  contraire 
celles  qui  seront  négligées  détermineront  des  in¬ 
capacités  permanentes  de  travail  nécessairement 
suivies  d’indemnités  parfois  consid  .râbles  ,  que- la 
valeur  représentative  d’une  seule  de  ces  indemni¬ 
tés  suffirait  à  assurer  les  meilleurs  soins  à,  mille 
cas  de  blessures  légères  ;  qu’il  n’est  pas  douteux 
que  les  médecins  pourront  leur  consacrer  plus  de 
temps,  et  que  ceux-ci  leur  consacreront  d’autantplus 
de  temps,  qu’ils  seront  plus  équitablement  rétribués  ; 

Attendu  que  les  accidents  sans  gravité  sont  heu¬ 
reusement  les  plus  nombreux,  mais  que  cependant 
chacun  d’eux  occasionne  toujours  la  rédaction  de 
deux  certificats  (dont  l’un  en  double  copie)  et  le 
plus  souvent  un  nombre  de  visites  qui  varie,  sui¬ 
vant  les  cas,  de  deux  à  dix  ;  que,  pour  la  rédaction 
de  ces  certificats,  comme  pour  les  soins  donnés,  la 
responsabilité,  au  moins  morale,  du  médecin  trai¬ 
tant  est  toujours  engagée,  que,  par  suite,  l’indem¬ 
nité  forfaitaire  de  douze  francs  ne  paraît  pas  exa- 

férée,  alors  surtout  que  dans  le  cas  où  le  nombre 
es  visites  nécessaires  serait  considérablement 
augmenté,  cette  indemnité  demeurerait  immuable  ; 

Attendu  que  le  prix  à  payer  à  forfait  pour  les  ho¬ 
noraires  dus  pour  chaque  accident  ne  peut  être 
établi  par  une  volonté  unique,  qu'il  doit  l’être  par 
le  consentement  des  parties  intéressées,  et  que  jus¬ 
qu’à  présent  la  Compagnie  des  Eaux  n’a  pas  donné 
le  sien,  qu’on  ne  peut  pas  assimiler  à  un  consente¬ 


ment,  même  tacite,  le  fait  que  le  Syndicat  des  mé- , 
decins  de  Douai,  ayant  envojré  un  projet  de  tarif 
élaboré  par  lui  à  la  Compagnie  Le  Secours,  et  que 
la  Compagnie  des  Eaux  n’a  rien  répondu  à  ceteur 
voi  fait  à  une  autre  Compagnie  quelle  ; 

Attendu  que,  des  documents  versés  aux  débat', 

I  il  i-ésuite  que  le  D-  Pollet  a,  pour  les  cinq  blessés 
qu’il  a  eu  à  soigner,  établi  et  envoyé  quinze  certi¬ 
ficats,  fait  vingt-trois  visites  et  pratiqué  deux  opé¬ 
rations  de  petite  chirurgie  ;  que  le  décompte  du 
tout,  même  calculé  à  un  tarif  réduit,  donne  une 
somme  totale  supérieure  à  celle  de  60  fr.  réclamée 
et  légitimement  due,  mais  qu’il  nous  est  impossible  de 
prononcer  condamnation  pour  itne  somme  excédant  celle 
qui  fjtt  iobjet  de  la  demande. 

Attendu  que  les  offres  faites  par  Saphore  étaient 
insuffisantes  et  ne  pouvaient  tenir  lieu  de  paiement. 

Attendu  que  la  partie  qui  succombe  doit  être  con¬ 
damnée  aux  dépens  : 

Par  ces  motifs,  statuant  contradictoirement  et  en 
dernier  ressort. 

Donnons  acte  àla  Compagnie  défenderesse  des 
offres  par  elles  faites,  mais  disons  ces  offres  non 
suffisantes  et  non  libératoires  ; 

Condamnons  Saphore,  en  la  qualité  qu’il  est  pris, 
à  payer  au  D'  Pollet  la  somme  de  60  fr.  due  pour 
honoraires,  et  le  condamnons  en  tous  les  dépens. 

Ainsi  jugé  par  nous,  Charles  Jules  Renard,  juge 
de  paix  du  canton  Nord  de  Douai. 

Pour  copie  conforme, 

D'  A.  Pollet. 

N.  D.  L.  R. Nous  nous  empressons  de  publier 
ce  jugement  où  le,  langage  de  l’équité  se  fait 
éloquemment  entendre.  Exprimons  un  seul  re¬ 
gret,  réveillé  par  la  lecture  du  passage  que 
nous  avons  souligné,  c’est  que  nos  confrères  de 
Douai  aient  bénévolement  substitué  à  notre  chif¬ 
fre  forfaitaire  de  15  fr.  celui  de  12  fr.  que  le  ma¬ 
gistrat  reconnaît  comme  insuffisant. 

Tribunal  civil  de  Caen 

Audience  du  4  décembre  1899 
Présidence  de  M.  Moisy. 

S.4ISIE-EXÉCUTI0N.  —  MÉDECIN.  —  CHEV.VL  ET  VOITURE. 

SAISISSADILITÉ. 

Le  cheval  et  la  voiture  d’un  médecin,  quelle  que  puisse 

être  leur  utilité  pour  lui,  ne  sont  pas  insaisissables, 

comme  le  sont  les  outils  d’un  artisan  (art.  Sgs  C.pr; 

Ainsi  jugé  dans  les  circonstances  de  fait  préci¬ 
sées  sufiisamment  par  la  décision  qui  suit,  rendue 
sur  les  plaidoiries  de  M"‘  Delahaye  et  Liégard,  avo¬ 
cats  : 

«  Le  Tribunal, 

«  Attendu  que  le  sieur  R...  demande  au  Tribunal 
de  déclarer  insaisissables,  conformément  aux  dis¬ 
positions  du  n-  6  de  l’art.  59é  C.  pr.  civ.,  le  cheval, 
la  voiture,  les  harnais  et  la  couverture  saisis  en  sa 
possession,  requête  du  sieur  Morel,  son  créancier, 
par  acte  du  ministère  de  Bouquerelle,  huissier  à 
Troarn,  en  date  du  13  novembre  139.^  ; 

«  Mais,  attendu  que  l’art.  592  contient  une  déroga¬ 
tion  au  principe  général  qui  veut  que  tous  les  biens 
d’un  débiteur  forment  le  gage  de  ses  créanciers; 
que  ce  texte  ne  saurait  donc  être  étendu  par  analo¬ 
gie  et  que,  pour  en  bénéficier,  il  faut  rentrer  liirii- 
tativement  dans  les  cas  prévus  ; 

«  Qu’il  n’en  est  pas  ainsi  en  ce  qui  concerne  le 
sieur  R...  ;  qu’en  effet,  ceiui-ci  exerce  la  profession 
de  médecin  et  ne  saurait,  par  suite,  être  assimilé  à 
«  l’artisan  »  dont  parle  le  texte  ; 

«  Qu’on  ne  peut  de  même  faire  réntrer  dans  l’ex¬ 
pression  «  outil  »,  employée  par  le  législateur,  le 
cheval  et  la  voiture  d’un  médecin,  quelle  que  puis¬ 
se  être,  d’ailleurs,  leur  utilité  pour  lui  ; 

«  Qu’il  convient,  par  suite,  de  dire  à  tort  son  ac¬ 
tion  ; 
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«  En  ce  gui  concerne  la  demande  reconventîon- 
nelle  en  100  francs  de  dommages-intérêts,  formée 
par  le  sieur  Morel  ; 

«Attendu  qu’elle  n’est  pas  justifiée  ; 

«  Qu’il  suffit  de  condamner  le  sieur  R...  en  tous 
les  dépens,  dans  lesquels  entreront  ceux  du  référé 
du  14  novembre  1899  ; 

«  Par  ces  motifs, 

(1  Dit  à  tort  la  demande  du  sieur  R...  ; 

«  Dit  qu’il  n’y  alieu  à  dommages-intérêts  ; 

«Condamne  R...  aux  dépens,  lesquels  compren¬ 
dront  ceux  du  référé.  » 


CORRESPOliPAlICE 

Monsieur  et  cher  Confrère, 

Dans  votre  numéro  du  31  mars  dernier,  vous  re- 
roduisez  une  communication  de  notre  estimable 
lOnfrère,  le  D'  Billon,  de  Dole,  au  sujet  d’un  con¬ 
flit  qui  a  éclaté  entre  lui  et  la  «  Zurich  »  ;  voici  qui 
est  encore  mieux. 

Dernièrement,  dans  le  courant  de  janvier,  j’infor¬ 
mais  l’agent  général  du  «  Secours  w  à  Cnampa- 
gnole,  que  je  ne  délivrerais  plus  de  certificats,  qu’à 
condition  d’être  taxé  d’après  le  tarif  adopté  par  le 
Syndicat  des  médecins  du  Jura;  or  voici  la  réponse 
de  cette  aimable  Compagnie,  telle  que  me  la  com¬ 
munique  son  représentant  à  Champagnole  : 

«  En  réponse  à  votre  lettre  du  9  courant,  nous 
«  remettant  une  lettre  de  M.  le  D'  Tassard,  accom- 
«  pagnée  du  tarif  des  honoraires  du  Syndicat  du 
(1  Jura,  nous  vous  informons  que  notre  Compagnie 
«  accorde  uniformément  à  ses  médecins-experts, 
«  une  somme  de  10  francs  au  maximum,  à  titre 
«  d’honoraires,  par  sinistre  constaté,  soigné  et  li- 
«  guidé  ». 

Voici  le  comble  : 

«  Il  nous  est  donc  complètement  Impossible  de 
«  traiter  avec  un  syndicat  de  médecins,  que  nou 
«  nous  refusons  à  connaître.  » 

Je  soumettrai  cette  lettre,  digne  d’être  encadrée, 
à  nos  confrères  membres  du  Syndicat,  et  j’espère 
bien  que  l’on  prendra  une  décision  énergique  à 
l’égard  de  cette  Compagnie  sans  gêne,  et  que,  si 
elle  se  refuse  à  connaître  notre  Syndicat,  nous 
l’obligerons  du  moins  à  connaître  nos  tarifs,  même 
pour  les  membres  du  Corps  médical  du  Jura,  ne 
taisant  pas  encore  partie  de  notre  Syndicat. 

J’ai  répondu  au  Secours  comme  il  convenait,  bien 
résolu  à  ne  plus  délivrer  de  certificat  pour  son 
compte  J’espère  que  tous  mes  confrères  en  feront 
autant,  et,  en  particulier,  mes  voisins,  c’est-à-dire, 
ceux  de  Champagnole,  puisque  la  Compagnie  a  un 
représentant  général  dans  cette  ville',  ceux  de  Mo- 
rez,  Saint-Claude,  etc _ 

Je  vous  serais  bien  obligé,  Monsieur  et  cher  Con¬ 
frère,  de  livrer  cette  lettre  à  la  publicité,  en  l’insé¬ 
rant  dans  un  de  vos  prochains  numéros  ;  car,  cela 
décidera  peut-être  ceux,  qui,  parmi  nous,  sont, en¬ 
core  hésitants,  à  prendre  une  attitude  à  l’égard  des 
Compagnies  d’assurances.,  à  ne  plus  rester  en  ar¬ 
rière,  en  présence  de  la  désinvolture  avec  laquelle 
elles  voudraient  nous  traiter. 

Veuillez  agréer,  etc... 


BULLETIN  DES  SYNDICATS 

et  Sociétés  locales. 

Syndicat  médical  de  Douai 

Douai,  le  11  avril  1900. 
Mon  cher  Directeur, 

Un  industriel,  assuré  à  la  Compagnie  le  Se¬ 
cours,  m’a  adressé  cinq  blessés  à  son  service. 


Notre  Syndicat  avait  envoyé  à  cette  Compagnie 
un  exemplaire  de  notre  tarif,  auquel  elle  n’avait 
pas  répondu.  Ayant  envoyé  mon  mémoire  d’ho¬ 
noraires,  décomptés  à  12  fr.,  cette  Compagnie 
m’a  réduit  à  50  fr.  J’ai  refusé,  et  malgré  la  de¬ 
mande  de  la  Compagnie,  ai  poursuivi  le  Patron 
devant  le  juge  de  paix.  Je  vous  envoie  le  juge¬ 
ment.  Vous  voyez  qu'il  établit  deux  points  : 

!■’  Le  Patron  seul  est  responsable,  la  Compa¬ 
gnie  d’assurance  nous  étant  inconnue  ; 

2“  Le  prix  de  12  fr.  est  jugé  non  exagéré. 

Avant  peu  ,  je  pense  vous  envoyer  une.  liste 
des  Compa  gnies  que  nous  allons  mettre  en  in¬ 
terdit,  pour  refus  par  elle  d'accepter  vab.  écrit 
notre  tarif. 

Veuillez  agréer,  etc.. 

Le  Secrétaire. 

D'’  POLLET. 

Syndicat  médical  d’Indre-et-Loire 

Séance  du  3  mars  1900 

Sont  présents  :  D'’  Bezard,  président,  D''  Ar¬ 
chambault,  D''  Lapeyre,  D''  André,  D"'  Bourreau, 
D'^Ménier,  D--  Baudouin,  Magnan,  Clamouse, 
Gibotteau,  Faucillon,  Delagenière,  Joulia,  Chau- 
mier,  etc. 

Après  lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière 
séance  qui  est  adopté,  le  président  met  aux  voix 
l’admission  de  deux  nouveaux  confrères  pré¬ 
sentés  par  le  cercle  de  Chinon,  le  D'’  Dorey 
(Rivarennes),  Richard  (Asay-le-Rideau)  ;  ces 
deux  confrères  sont  admis  à  l’unanimité. 

Les  D*’*  Fouchault  (de  Châtillon-sur-Indre)  et 
L.  Thomas  ont  envoyé  leur  démission,  qui  est 
acceptée. 

L’ordre  du  jour  appelle  l’adoption  par  le  Syn¬ 
dicat  d’un  tarif  minimum  d’honoraires  pour  le 
Cercle  de  Tours,  élaboré  par  une  commission 
1  composée  des  D'*  Bezard,  Lapeyre,  Bailliot, 

I  Ménier,  Fischer. 

La  commission  propose  d’accepter  une  série 
de  tarifs  ainsi  établis  : 

|er  Tarif  minimum  pour  les  sociétés  de  secours 
mutuels  (déjà  en  vigueur)  ; 

2“  Tarif  minimum  pour  les  ouvriers,  petits 
employés  ; 

3“  Tarif  minimum  pour  les  négociants,  ren¬ 
tiers,  fonctionnaires  ; 

4=  'Tarif  minimum  pour  les  riches  propriétai¬ 
res,  hauts  fonctionnaires,  grands  commerçants, 
etc. 

Les  tarifs  proposés  par  la  commission  sont 
acceptés  à  l’unanimité  ;  un  exemplaire  de  ce  ta¬ 
rif  sera  envoyé  à  tous  les  médecins  du  Cercle 
de  Tours. 

La  .  question  Tarif  vis-à-vis  des  Compagnies 
Assurances,  accidents,  a  été  réservée. 

Après  discussion  sur  ce  point  important  le 
Syndicat  décide  : 

1“  D’admettre  l’abonnement  de  10  francs  pour 
les  petits  accidents  comportant  cinq  visites  au 
plus(l)  ; 

2“  D’établir  un  tai'if  spécial  qui  sera  soumis  à 
l’approbation  de  tous  les  médecins  du  départe- 


syndicat  (!!)  acœpter  le  forfait  de  10  francs  après  no¬ 
tre  campagne.  Nos-  confrères  s'arraclieronlles  cheveux 
de  regrets,  à  la  lecture  du  jugement  de  Douai,  repro¬ 
duit  plus  liaut. 
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ment  ponr  réaliser  l’entente  unanime  du  Corps 
médical. 

Le  D''  Faucillon  rend  compte  de  l’état  dès 
poursuites  engagées  contre  un  rebouteur  de  Ghi- 
non.  Le  D*’  Delagenière  demande  si  le  Syndicat 
veut  poursuivre  un  rebouteur  de  Tours  qui  ■  a 
provoqué  des  accidents  de  gangrène  du  mem¬ 
bre  intérieur.  Le  malade  est  disposé  à  se  plain¬ 
dre.  Il  est  décidé  que  le  malade  s’adressera  au 
Syndicat  qui,  armé  de  sa  lettre,  demandera  des 
poursuites. 

La  question  du  refus  de  paiement  de  la  coti¬ 
sation  de  membre  honoraire  de  la  Société  des 
voyageurs  de  commerce,  par  les  membres  du 
Syndicat,  reste  à  trancher,  un  médecin  faisant 
partie  du  Syndicat  refusant  de  se  joindre  à  ses 
confrères . 

La  question  reste  en  suspens. 


REPORTAGE  MEDICAL 

A  propos  de  la  révision  de  la  loi  Roussel.  —  M.  leD' 
E.  Êarthès,  Inspecteur  départemental  du  service 
des  enfants  assistés  d’Eure-et-Loir,  qui  depuis  de 
nombreuses  années  poursuit  ses  intéressantes  re¬ 
cherches  sur  l’application  de  la  loi  Roussel,  a  fait 
part  à  l'Académie  de  médecine,  dans  la  séance  du  10 
avril,  des  résultats  fort  remarquables  qu’il  a  obtenus 
dans  son  département. 

Grâce  à  une  statistique  presque  mathématique 
basée  sur  les  renseignements  fournis  par  la  fiche 
individuelle  prescrite  par  la  circulaire  ministérielle 
du  25  août  1896,  tous  les  enfants  placés  en  1897  ont 
pu  être  suivis  pas  à  pas,  durant  leur  séjour  en  Eure- 
et-Loir,  c’est-à-dire  pendant  le  laps  de  24  mois  fixé 
par  la  loi  du  23  décembre  1874. 

Il  a  démontré  à  la  haute  Assemblée  qu’avec  le 
concours  précieux  du  préfet,  du  Conseil  général  et 
du  Comité  départemental  des  enfants  du  premier 
âge  la  mortalité  infantile  avait  diminué  de  plus  de 
8  %  en  moins  de  quatre  ans.  Les  décès  par  mala¬ 
dies  intestinales  qui  s’élevaient  avant  1896  à  près  de 
300  cas  sur  500  attribués  à  toutes  les  diverses  affec¬ 
tions  morbides,  n’ont  été  en  1899  que  de  192. 

Le  D'  Ba'-thés  a  rendu  justice  au  zèle  des  méde¬ 
cins-inspecteurs  et  des  dames  patronnesses  des 
comités  cantonaux  fonctionnant  dans  22  chefs-lieux 
sur  24  ;  et  qui,  par  leur  dévouement  à  toute  épreuve, 
travaillent  très  utilement  au  relèvement  de  notre 
population  si  amoindrie  par  les  fléaux  de  l’alcoo¬ 
lisme  et  du  malthusianisme  ou  restriction  volontaire. 

M.  l’inspecteur  départemental  a  appelé  ensuite 
l’attention  de  l’Académie,  sur  le  ver  rongeur  de  la 
Protection  du  p'remier  âge,  le  nombre  de  plus  en 
plus  intense  des  enfants  naturels,  dont  la  mortalité 
excessive  dans  le  premier  mois,  47  %,  assombrit  le 
tableau  et  paralyse  les  efforts  de  ses  collaborateurs. 
Originaires  la  plupart  de  Paris  et  surtout  des  arron¬ 
dissements  possédant  des  maternités,  ces  pauvres 
victimes  de  l’élevage  mercenaire  naissent  dans  les 
plus  fâcheuses  conditions  :  misère  physiologique  et 
morale  de  la  mère  que  viennent  aggraver  le  trans¬ 
port  prématuré,  le  défaut  de  paiement  des  salaires 
nourriciers,  des  honoraires  médicaux  et  des  fourni¬ 
tures  pharmaceutiques  dont  la  conséquence  immé¬ 
diate  se  traduit  par  le  retard  apporté  au  traitement 
de  la  maladie.. 

Aussi  l’orateur  émet,  en  terminant,  le  vœu  qu’au 
moment  de  la  Révision  de  la  loi,  qui  ne  saurait  tar¬ 
der,  le  Parlement  avise  aux  moyens  de  remédier  à 
ce  ti'iste  état  de  choses  qui  est  un  opprobre  pour  la 
flnde  ce  siècle  ayant  vu  naître  Rasteur  et  Théophile 
Roussel. 

Selon  l’usage,  la  communication  du  D'  Barthès  a 
été  transmise  à  la  commission  d’hÿgiène  chargée  de 
présenter  des  conclusions  à  l’Académie  dans  une 
séance  ultérieure. 


Constatation  édifiatxte.  —  M.  le  D'  Letulle  vient  de 
montrer  que  chez  les  religieuses  Augustines  de 
l’Hôtel-Dieu  de  Paris^  la  mortalité  par  tuberculose 
pulmonaire  est  de  80  %.  En  25  ans,  sur  115  religieu¬ 
ses,  il  y  a  eu  102  décès,  dont  82  par  tuberculose. 

Beaux  honoraires.  — Le  docteur  Poucet,  chirur¬ 
gien  des  hôpitaux  de  Lyon,  qui  fut  chargé,  à  la  suite 
de  l’accident  du  Péage-de  Rousillon,  de  là  direction 
du  traitement  chirurgical  des  nombreuses  vienmes 
de  cet  accident,  plaide  contre  la  Compagnie  P.  L.  M. 
qui  refuse  de  lui  payer  385.900  francs  d’honoraires 
qu’il  réclame. 

D’autre  part,  M.  Ponteu,un  masseur  très  en  renom 
à  Lyon,  reclame  à  la  même  compagnie  pour  avoir 
massé  un  certain  nombre  des  victimes  de  la  même 
catastrophe,  la  respectable  somme  de  24,360  francs. 
La  Compagnie  sollicite  une  notable  réduction  et  l’on 
plaide. 


Association  de  la  Presse  médicale  française 

Réunion  nu  Vendredi  6  Avril  1900. 

Le  vendredi  6  avril  1900  a  eu  lieu  la  deuxième 
réunion  de  1900  de  l'Association  de  la  Presse  médi¬ 
cale  française,  soi  restaurant  Marguery,  sousla pré¬ 
sidence  de  M.  Laborde,  syndic. 

Une  trentaine  de  personnes  assistaient  à  cette 
réunion. 

I.  —  Nominations.  —  1“  Membre  honoraire.  —  A  été 
nommé  Membre  honoraire  de  l’Association  ;  M.  le 
D'  Bardet,rédacteur  en  chef  des  Nouveaux  Remèdes. 

2“  Membres  titulaires.  —  Ont  été  élus  Membres  ti¬ 
tulaires  ;  a)  M.  le  D'  Langlet  (de  Reims),  directeur 
de  l'Union  médicale  du  Nord-Est,  en  remplacement 
de  M.  le  D'  Guelliot  ;  b)  M.  le  D'  Cerné  (de  Rouen), 
directeur  de  la  Normandie  Médicale,  en  remplace¬ 
ment  de  M.  le  D’’  Sorel. 

II.  —  Candidature.  —  M.  le  D'  Olivier  a  été  nom¬ 
mé  rapporteur  de  la  candidature  de  M.  le  D'  Cruet, 
directeur  de  la  Revue  de  Stomatologie. 

III.  —  Annuaire  de  l’Association.  —  M.  le  Se¬ 
crétaire  général  a  recueilli  les  corrections,  non  en¬ 
core  parvenues,  pour  l’Annuaire  de  l’Association, 
qui  paraîtra  dans  quelques  jours. 

IV.  —  Réunions.  —  En  raison  des  fêtes  qui  auront 
lieu  à  l’occasion  du  Congrès  international  de  la  Pres¬ 
se  médicale  (26-28  juillet  1900),  le  dîner  statutaire  de 
juillet  1900  n’aura  pas  lieu  à  la  date  accoutumée.  Il 
se  confondra  avec  l’uue  des  réceptions  qui  seront 
organisées  pendant  le  Congrès. 

Le  Secrétaire  Général, 

Marcel  Baudouin. 
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N"  4486.  —  M.  le  Docteur  Lecomte,  de  Ste-Suzanne 
(Mayenne),  membre  de  l’Association  et  du  Syndi¬ 
cat  des  médecins  de  la  Mayenne. 

N”  4487.  —  M.  le  Docteur  Prat,  de  Royan  (Charen¬ 
te-Inférieure),  membre  du  Syndicat  des  médecins 
de  la  Seudre. 

N"  44S8.  —  M.  le  Docteur  Aristide  Samalens,  de 
Auch  (Gers),  trésorier  de  l’Association  des  méde¬ 
cins  du  Gers. 

N" 4489.  —M.  le  Docteur  Pitrat,  de  Marseille 
(Bouchos-du-Rhône),  membre  du  Syndicat  de  Mar¬ 
seille. 


Le  Directeur-Gérant  :  A.  GÉZILLY) 


Clermont  (Oise).—  lmp.  DAIX  frères,  3,  pl.  St-A,ndré 
Maison  spéciale  pour  journaux  et  revues  médicales. 


LE  CONC(ift|R||MÉDIGAL 

JOURNAL  HEBDOMADAIRE  &  DE  CHIRURGIE 


Organe  de  la  Société  professm 
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SYNDICATS  MÉDICAUX,  UNION  DES  SYNDICATS,  SOU  MEDICAL. 
COSSE  IIES  PENSIONS  DE  RETRAITE,  ASSOCIATION  AMICALE  POUR  L’INDEMNITÉ  DE  MALADIE 
Société  de  protection  des  Victimes  du  Devoir  médical,  Financière  Médicale,  etc. 

>  Directeur-Fondateur  :  D' A.  GÉZILLY 


PROPOS  00  JOUR 

Notre  hommage  à  Wl.  le  D'’  Cézilly, 
Directeur  du  Concours,  et  à,  son  pre¬ 
mier  collaborateur,  Wl .  le  D‘  Gassot. 

Cher  Directeur, 

Le  Journal  et  le  Conseil  de  Direction  ont 
toujours  respecté,  fidèlement,  certaine  tradi¬ 
tion  qui,  dans  notre  Société,  date  du  premier 
jour.  Nous  voulons  parler  de  l’exécution  scru¬ 
puleuse  des  décisions  prises  par  l’Assemblée 
générale.  Or,  parmi  celles-ci,  nous  en  savons 
une  qui  est  restée  en  suspens.  Proposée  au 
banquet  de  1898,par  un  confrère  del’Hérault, 
elle  rencontra  l’unanimité  que  l’on  pouvait 
prévoir. 

Il  s’agissait,  pour  nous  tous,  après  vous 
avoir  mis  vingt  ans  à  la  peine,  et  sans  trêve, 
sans  répit,  de  vous  mettre  à  l’honneur,  dans 
une  manifestation  bien  cordiale,  bien  confra¬ 
ternelle,  où  les  médecins  grouperaient  les 
modestes  témoignages  de  leur  reconnais¬ 
sance  pour  les  services  rendus  par  vous,  au 
corps  médical,  dans  cette  dure  fin  de  siècle. 

A  vos  protestations,  vous  vous  en  souve¬ 
nez,  l’Assemblée  ferma  l’oreille  :  elle  ne  la 
rouvrit  que  pour  s’associer  à  votre  désir  de 
voir  notre  ami  Gassot,  le  collaborateur  du  dé¬ 
but,  partager  ce  que  nous  avons  le  droit  d’ap¬ 
peler  la  seule  récompense  digne  de  vaillants 


comme  vous.  Et  le  vote  se  fit  par  des  applau¬ 
dissements  suivis  du  ban  traditionnel. 

Or,  voici  que  des  confrères  éloignés,  qui  se 
préparent  à  venir  participer  aux  divers  con¬ 
grès,  nous  ont  écrit  :  «  Eh  bien,  n’est-ce  pas 
là  l’occasion  favorable  de  nous  réunir  pour 
la  petite  fête  des  chefs  de  notre  famille  médi¬ 
cale.  Organisez- nous  cela  pour  le  mois  de 
juillet  !  » 

A  ce  langage,,  les  signataires  de  la  présente 
lettre  n’ont  trouvé  à  répondre  que  par  ac¬ 
quiescement. 

Ils  se  sont  réunis,  concertés.  De  suite,  ils 
sont  tombés  d’accord  que  le  mieux  à  faire, 
était  de  renouveler,  pour  les  inspirateurs  de 
la  loi  Ghevandier,  ce  qui  fut  fait  pour  Ghe- 
vandier  lui-même,  par  Amus,  cher  Directeur. 

G'est  la  loi  du  talion. 

A  vous  et  à  votre  dévoué  lieutenant,  nous 
rêvons  donc  d’offrir,  dans  un  banquet  aussi 
nombreux  que  possible,  un  objet  d’art  acheté 
de  nos  oboles  réunies.  Tous  ceux  qui  ont  con¬ 
nu  et  apprécié  l’importance  de  la  tâche  ac¬ 
complie  etla  somme  d’efforts  constants  qu’elle 
a  coûtés,  seront  ainsi  appelés  à  en  faire  la 
preuve,  et,  parmi  eux,  les  plus  heureux  seront 
ceux  qui  viendront  vous  le  dire  la  coupe  en 
main. 

Ainsi  font  d’ailleurs  les  élèves  et  les  amis 
des  Maîtres.  Et  quel  Maître  fut  plus  incon¬ 
testé  que  vous,  dans  la  science  des  besoins, 
des  intérêts,  des  aspirations  du  médecin  ? 
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Nous  ouvrons  doncla  souscription. 

Mais  où  ? 

Ici  même,  si  vous  le  permettez,  dans  les 
Bureaux  du  Journal  le  Concours  médical,  23, 
rne  de  Dunkerque,  dans  votre  maison  tou¬ 
jours  si  gracieusemeut  mise’à  notre  service. 
Maison  et  journal  furent  aussi  à  la  peine  ;ils 
ont  connu  les  difflcultés,  les  tâches  ingrates  ; 
ne  les  écartons  pas  de  la  fête,  ne  refusez 
pas  votre  assentiment  pour  la  première  fois. 

Et  nous  ouvrons  les  listes  aujourd’hui  même 
P  our  les  clore  le  1®*'  juin.  —  M.  leD''  Maurat, 
trésorier  du  Concours,  recevra  ici,  dès  de¬ 
main,  les  envois  qu’on  voudra  bien  lui  adres¬ 
ser. 

Ces  envois,  nous  les  souhaitons  nombreux 
lutôt  qu’élevés,  venant  de  partout,  desmem- 
res  du  Concours,  de  ceux  des  Syndicats,  de 
la  Caisse  des  Pensions,  de  l’Amicale,  du  Sou, 
de  toutes  les  Sociétés  que  vous  avez  créées, 
ou  pour  lesquelles  vous  avez  si  ardemment 
conibattu. 

Veuillez  agréer,  bien  cher  Directeur,  cette 
première  expression  de  la  reconnaissance  de 
tous  vos  obligés,  de  tous  vos  admirateurs,  et, 
laissant  de  côté  toute  autre  préoccupation' 
ue  celle  d’être  l’organe  fidèle  de  la  Société, 
onnez,  s’il  vous  plaît,  à  cettre  lettre  l’hos¬ 
pitalité  du  journal. 

Four  la  Société  da  Concours  et  ses  filleules, 

D''  Maurat,  D'’  Jeanne, 
Membres  du  Conseil  de  Direction. 

N.  B.  Le  Journal  publiera  seulement  les 
noms  des  souscripteurs. 

Société  civile  du  «  Concours  médical  » 

Séance  du  21  avril  1900. 

Présents;  MM.Cézilly,  Jeanne,  Gassot  etMAURAT. 

M.  H.  Cézilly  assiste'  au  Conseil. 

Au  sujet  de  la  circulaire  ministérielle  du  26 
mars  1900,  visant  les  tarifs  chirurgicaux  de  l’às- 
sistance  médicale  gratuite,  le  Conseil  décide 
d’adresser,  à  tous  les  Préfets,  une  lettre  person¬ 
nelle  qui  leur  permettra,  s’ils  le  jugent  bon,  de 
s’inspirer  du  tarif  d'assistance  du  «  Concours  »  et 
facilitera  ainsi  l’uniformisation  des  tarifs  récla¬ 
més. 

Le  Conseil  reçoit  communication,  du  prési¬ 
dent  de  la  Caisse  des  pensions  de  retraite,  d’une 
décision  ajournant  l'Assemblée  générale  de  cette 
Caisse  à  une  date  ultérieure,  dans  le  cours  de 
juillet  prochain. 

Le  Conseil,  informé,  par  diverses  lettres  parti¬ 
culières,  de  l’inégalité  de  réduction  des  taxes  des 
chevaux  et  voitures,  selon  les  régions,  est  d’avis 
que  chaque  confrère  réclame  individuellement 
selon  la  forme  ordinaire,  et  il  sollicitera  dès 
aujourd’hui  une  interprétation  du  Ministère  des 
Finances.  Il  prie  les  membres  du  Concours  d’in¬ 
former  le  journal  des  incidents  de  leurs  récla¬ 
mations. 


Lettre  circulaire  aux  Préfets  au  sujet  du 

Tarif  d’assistance  chirurgicale  de  chaque 

département. 

Monsieur  le  Préfet, 

En  prévision  de  la  circulaire  ministérielle, que 
vous  avez  reçue  le  26  mars  dernier,  la  Société  du 
Concours  médical  a  préparé  un  tarif  d’assistance 
chirurgicale,  applicable  à  tous  les  départements 
et  appliqué  déjà  dans  quelques-uns. 

Œuvre  d’uné  nombreuse  commission,  où  figu¬ 
raient  des  médecins  de  toutes  les  régions,  ce 
tarif  peut  se  juxtaposer  aux  divers  modes  de  ré¬ 
munération  du  service  médical. 

Quelques-uns  des  chiffres  que  vous  remarque¬ 
rez,  dans  la  dernière  partie,  et  qui  pourraient 
vous  étonner  par  leur  élévation  relative,  ne  trou¬ 
veront  pas  d'utilisation  dans  la  chirurgie  d’as¬ 
sistance,  payée  par  le  département.  Ils  ne  visent 
que  les  honoraires  qui  seront  versés  par  des  Gomi 
pagnies  d'assurances,  auxquelles  le  médecin  ne 
doit  pas  d’aumône  ;  mais  leur  raison  d’être,  pour 
fixer  les  juges  de  paix,  n’en  est  pas  moins  évi¬ 
dente. 

Permettez-nqus,  Monsieur  le  Préfet,  de  signa¬ 
ler  à  votre  attention,  ce  travail,  très  étudié  et 
calculé  sur  les  bases  les  plus  modestes.  Il  vous 
mettra  en  garde  contre  les  rédactions  hâtives, 
qui  pourraient  vous  être  proposées,  et  n’attein¬ 
draient  pas  le  but  d’équité  recherché  par  le  lé¬ 
gislateur  et  le  Gouvernement. 

Nous  vous  soumettons  lestermesdans  lesquels 
nous  avons  entretenu  nos  confrères  de  la  circu¬ 
laire  ministérielle,  dans  l’article  ci-après. 

C’est  au  nom  du  Conseil  de  Direction  de  notre 
Société,  que  nous  avons  jugé  utile  de  nous 
adressera  vous.  Cette  Société  date  de  vingt  an¬ 
nées  et  se  place  surtout  au  point  de  vue  de  l'in- 
térét  public. 

Nous  espérons,  Monsieur  le  Préfet,  que  vous 
accueillerez  favorablement  notre  communica¬ 
tion  et  nous  vous  prions  d’agréer  nos  respec¬ 
tueuses  salutations. 

Pour  le  Conseil  de  Direction, 

Le  Directeicr, 

D‘'  A.  CÉZILLY, 

Le  tarif  complet  d’assistance  chirurgicale. 

Chers  Confrères, 

«  Une  circulaire  ministérielle  nous  convie 
plus  ou  moins  directement,  par  une  sage  et  pré¬ 
cieuse  intervention  gouvernementale,  à  collabo¬ 
rer  à  la  grosse  mesure  d’équité  qui  doit  cou¬ 
ronner  dignement  la  campagne  de  résistance 
aux  Compagnies  d’assurances-accidents. 

Le  Concours,  qui  l’avait  prévue,  nous  y  a  pré¬ 
parés. On  réclame  de  suite  un  tarif  aussi  complet 
que  possible,  des  honoraires  dus  pour  la  chirur¬ 
gie  de  l’assistance,  et  cela  pour  qu’il  soit  appli¬ 
qué,  parles  juges  de  paix,  dans  les  cas  qui  ré¬ 
sulteront  de  la  loi  sur  lei?  accidents  du  travail. 

Or  ce  tarif  existe  :  il  a  été  publié  à  notre  nu¬ 
méro  29  de  l’année  dernière.  Les  chiffres,  qui  s’y 
trouvent  inscrits,  constituent  bien  le  minimum 
convenable  en  matière  d’assistance.  Que  chaque 
syndicat,  chaque  société  locale,  chaque  conseil¬ 
ler  général  médecin,  le  porte  à  sa  préfecture, 
dès  aujourd’hui,  de  lui-même,  et  '  le  défende  en 
bloc,  sans  variantes,  tel  quel,  car  il  a  été  mûrement 
calculé,  adapté  à  toutes  les  régions,  mis  à  lapor- 
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tée  de  tous  les  budgets  départementaux,  et  s’ac¬ 
commode  aussi  bien  du  système  de  rémuné¬ 
ration  à  l’abonnement,  que  du  payement  à  la  vi¬ 
site. 

Gomprendra-t-on,  cette  fois,  que  l’uniformité 
dans  les  propositions  est  la  première  condition 
du  succès  ?  Renoncera-t-on  à  exécuter  des  fio¬ 
ritures  plus  ou  moins  criardes,  sur  un  thème  qui 
se  suffit  par  lui-même,  et  cela,  en  toute  hâte,  à 
la  légère,  au  milieu  de  discussions  dont  on  pro¬ 
fiterait  contre  nous  ?  Mais  surtout,  s’abstiendra- 
t-on  de  se  placer  au  point  de  vue  de  nos  adver¬ 
saires,  d’acceptèr  leurs  arguments,  pour  y  faire 
des  concessions  bénévoles  et  injustes,  quand  il 
est  certain  que  le  maximum  de  ces  concessions 
est  inscrit,  d’avance,  dans  le  Tarif  du  Concours  ? 

Ah  !  l’occasion  est  belle  pour  le  corps  médi¬ 
cal, -de  montrer  sa  sagesse  et  sa  modération, 
dans  une  solidarité  qui  ne  connaît  pas  les  ques¬ 
tions  de  latitude  et  de  méridien,  qui  n’a  souci 
que  dë  justice  et  de  philanthropie  éclairée. 

Car,  le  jour  où  notre  Tarif  sera  devenu  celui 
de  l’Assistance,  les  Compagnies  d’assurances- 
accidents  n’auront  plus  rien  à  opposer  à  notre 
légitime  revendication.  La  loi  sera  pour  nous,  et 
cela  nous  suffira...  « 


Tarif  d'assistance  chirurgicale  prévu  par  la  loi 
sur  les  accidents,  adopté  par  la  Société  «  LE 
CONCOURS  MÉDICAL  ». 

1"  Gatéuorie.  —  En  matière  d’accidents  et  de 
traumatismes,  l’unité  d’où  il  convient  de  partir,  est 
le  pansement  simple,  qui  est  la  raison  d’étre  de  la 
consultation  et  se  compte,  comme  celle-ci,  dans  le 

tarif  ouvrier,  à  2  l'r . 2  fr. 

Le  pansement  simple  comporte  :  lavage,  asepsie  et 
occlusion  d’une  plaie  de  petite  surface,  sans  usage 
d’instruments. 

2‘  G.vTÉGOniE.  —  Sont  considérés  comme  équivalant 
au  double  de  cette  unité',  c’est-à-dire  tarifés  à  4  fr. 

a)  Le  petit  débridement,  les  petites  incisions,  la 
ponction  au  bistouri  ou  au  thermocautère  ; 

b)  L’anesthésie  locale  ; 

c;  Le  rapprochement  des  lèvres  d’une  plaie  par 
suture  unique  ; 

d)  L’ablation  d’une  esquille,  d’un  ongle  semi-dé¬ 
taché,  de  parties  molles  condamnées,  d’une  pointe 
osseuse  nuisible  à  la  cicatrisation  ; 

e)  L'hémostase  par  tamponnement,  compression, 
coagulants,  etc.  ; 

f)  La  séance  de  massage,  d’électrisation  ; 

g)  La  saignée  générale.  L’application  de  ventou¬ 
ses  ; 

11)  Les  opérations  de  diagnostic  avec  instruments 
spéciaux,  spéculum,  cathéter,  laryngoscope,  etc. 

3‘  Gatégorie.  —  Sont  tarifés  à  cinq  fois  le  prix  du 
pansement  simple,  c’est-à-dire  à  10  fr. .  10  fr. 

a)  Lès  grands  pansements  de  brûlures,  de  gan¬ 
grène,  de  délabrements  étendus,  do  plaies  post-opé¬ 
ratoires  ; 

b)  L’hémo.<tase  par  ligature  d’artère  au  fond  d’une 
plaie  ; 

ci  La  réunion  par  sutures  multiples  ; 
a)  Le  traitement  de  l’asphyxie  ; 
e)  L’évacuation  de  foyers  sanguins  par  larges  in¬ 
cisions  ; 

/)  L’extraction  difficile  de  corps  étrangers  de  l’œil, 
de  l’oreille,  d’une  plaie  étroite  ; 

g)  Les  lavages  du  sang,  les  injections  de  sérum 
non  répétées  ; 

A)  La  réduction  facile  de  luxations,  cédant  aux 
méthodes  de  douceur  :  des  phalanges,  de  la  clavi¬ 
cule,  du  maxillaire  inférieur  et  de  l’épaule,  quand 
ces  deux  dernières  sont  à  répétition, 

i)  La  contention  des  fractures  simples  des  côtes. 


de  l’omoplate,  du  sternum,  des  os  du  crâne,  de  la 
colonne  vertébrale  •  et  du  bassin,  quand  elles  ne 
nécessitent  pas  d’interventions  spéciales. 

j) La  réduction  et  la  contention  des  fractures  du 
doigt,  des  métacarpiens,  des. métatarsiens. 

k)  Le  taxis  simple. 

i)  Le  traitement  de  l’entorse  du  poignet  et  du 
cou-de-pied,  qu’il  y  ait  ou  non  fracture  voisine  du 
radius  ou  du  péroné. 

4“  Catégorie.  —  Sont  tarifés  à  lo  fois  le  prix  du 
pansement  simple,  c'est-à-dire  à  20  fr .  20  fr. 

a)  L’anesthésie  générale,  dont  le  prix  s’ajoute  à 
celui  des  interventions  qui  la  réclament  ; 

b)  Le  traitement  des  luxations  du  maxillaire  infé¬ 
rieur  et  du  poignet  ; 

c)  L’amputation  d’un  doigt  ou  d’un  orteil. 

d)  Les  fractures  simples  de  la  diaphyse  de  l’hu¬ 
mérus,  des  os  de  l’avant-bras,  de  la  clavicule,  du 
maxillaire  inférieur  ; 

e)  Les  ligatures  de  la  cubitale,  de  la  radiale  au 
niveau  ou  au-dessous  du  poignet  ; 

f)  Le  taxis  prolongé. 

5“  Catégorie.  —  Sont  tarifés  enfin  à  des  prix  variables, 
entre  un  maximum  et  un  minimum,  les  opérations 
suivantes  dont  les  difficultés  sont  plus  ou  moins  gran-- 
des  suivant  les  circonstances  qui  ne  sauraient  être 
prévues  d’avance  : 


a)  Arrachement  du  cuir  chevelu...... 

b)  Enfoncem'ent  des  os  du  crâne  ré¬ 

clamant  au  besoin  la  trépanation 

c)  Opération  sur  Tœil,  l’oreille,  du  do¬ 

maine  du  spécialiste . . 

d)  Opération  d’autoplastie  compliquée 

portant  sur  la  face,  etc . 

e)  Ligatures  de  la  faciale,  de  la  tem¬ 

porale . 

—  de  la  linguale,  de  la  carotide 

au  cou  . 

1)  Trachéotomie . 

g)  Laparotomie,  suivant  les  opéra¬ 

tions,  dont  elle  peut  n  etre  que  le 
premier  temps . 

h)  Eelotomie . 

i)  Ponction  de  la  vessie . 

k)  Lréthrotomie  externe . 

l)  Ligatures  sous-claviere,  iliaque  ex¬ 

terne . 

—  humorale,  fémorale,  poplilee 

—  cubitale,  en  haut  et  à  la  par¬ 

tie  moyenne . 

—  radiale,tibiale,  péronière, etc. 

m)  Amputation  ou  désarticulation  d’un 

ou  plusieurs  métacarpiens  ou 
métatarses . 

n)  Désarticulations  du  poignet,  mé- 

dio-carpienne,  tibio-tarsienne, 

Ghopart,  Lisfranc . 

Amputations  d’avant-bras,  bras, 
coude . 

—  jambe,  cuisse,  genou . 

o)  Désarticulation  de  l’epaule . 

Désarticulation  coxo-fémorale. . . . 

p)  Réduction,  contention  et  mobilisa¬ 

tion  de 

Luxation  du  coude . 

—  de  l’épaule . 

—  du  cou-de-pied . 

—  du  genou . 

—  de  la  hanche . 

q)  Réduction,  contention  et  immobili¬ 

sation  de  fracture  comminutive 

de  la  diaphyse  des  os  longs . 

Fracture  iiitra  ou  juxta-articulaire 
du  coude . 

—  de  l’épaule . 

—  du  genou . 

—  du  cou-de-pied . . 

Fracture  du  tibia,  des  deux  os.... 


fr.  fr.  fr. 
20  30  50 

30  50  100 

(à  débattre), 
(a  débattre). 
30  40  50 

150  200  250 
50  15  '  100 


.'•0  lûO  150 
20  25  30 

30  50  100 

100  150  200 
30  40  50 

30  40  50 

30  40  50 


50  60  80 


100  150  200 

100  150  200 
150  200  250 
150  200  250 
2ü0  250  300 


30  50  loO 

30  50  100 

30  50  100 

30  50  100 

100  150  200 


50  100  150 

50  100  150 
50  100  150 
50  100  150 
50  100'  150 
50  100  150 
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Fracture  de  la  jambe,  du  fémur  à 

la  partie  moyenne....  50  100  150 

—  de  la  rotule,  etc .  50  100  '  150 

—  du  fémur  près  de  la  han- 

'  che,  etc.,  etc .  100  150  200 


Les  notes  du  médecin  traitant  mentionneront  les 
circonstances  qui  font  varier  l’honpraire  pour  grande 
intervention  chirurgicale  (aide  de  confrères,  de  spé¬ 
cialistes,  radiographies,  etc.,  etc...) 
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La  métrite  et  l’eau  sulfureuse. 

D’après  M .  Pcrrier,  interne  à  Saint-Lazare,  le 
traitement,  par  les  irrigations  d’eau  sulfureuse, 
produit  des  résultats  incontestables,  dans  la 
métrite  chronique.  C’est  d’ailleurs,  depuis  long¬ 
temps,  la  méthode  de  M.  Championnière. 

Ce  moyen  agit  plus  vite  que  tous  les  moyens 
médicaux  employés  ordinairement  :  tampons 
glycérinés,  cautérisations  à  la  teinture  d'iode, 
etc. 

En  effet,  dans  cinq  cas,  il  a  fallu,  en  moyenne, 
douze  séances,  pour  arriver  à  la  guérison  (exac¬ 
tement  deux  fois  onze  séances,  deux  fois  douze 
séances,  une  fois  treize  séances),  ce  qui  fait  en 
somme  un  maximum  de  vingt-quatre  jours. 

Il  sera,  du  reste,  possible  de  réduire  encore  la 
durée  du  traitement  ;  de  nouveaux  essais  ont 
amené  à  penser  qu’à  partir  de  la  sixième  ou 
septième  séance,  celles-ci  peuvent  se  répéter 
tous  les  jours,  ce  qui  réduirait  la  durée  du  trai¬ 
tement  à  dix-huit  ou  vingt  jours. 

Le  manuel  opératoire  est  simple  et  n’exige 
aucun  outillage  spécial. 

Enfin  cette  méthode  ne  présente  aucun  danger 
et  n’exige  aucune  connaissance  spéciale. 

M.  Perrier  a  été  encouragé  à  appliquer  cette 
méihode,  en  présence  des  résultats  trop  souvent 
négatifs  du  curettage. 

On  sait  en  effet  aujourd’hui  qu’un  grand  nom¬ 
bre  de  femmes  ayant  subi  cette  opération  voient 
l’endométrite  se  reproduire  par  suite  d’une  réin¬ 
fection  de  la  muqueuse,  survenue  peu  de  temps 
après  l’intervention  ;  réinfection  due  à  des  élé¬ 
ments  pathogènes  restés  dans  les  glandes  du 
col,  de  la  vulve,  ou  même  de  la  cavité  utérine. 

Cette  méthode,  en  tout  cas,  n’a  provoqué,  jus¬ 
qu’à  ce  jour,  aucun  accident,  et  parait  donner 
des  résultats  aussi  certains  que  le  curettage  qui, 
lui,  a  été  suivi,  on  le  sait  aujourd’hui,  d’accidents 
consécutifs  graves  du  côté  des  trompes. 

Elle  paraît  devoir  être  employée  avant  toute 
intervention  chirurgicale,  cette  dernière  pou¬ 
vant  être  réservée  pour  les  cas  rebelles,  ou 
pour  les  malades  qui  présentent  des  lésions  de 
la  muqueuse,  que  de  simples  lavages  seraient 
insuffisants  à  détruire. 

Le  curettage  serait  aussi  réservé  à  certaines 
formes  de  metrite  hémorrhagiques,  contre  les¬ 
quelles  cette  méthode  n’a  pas  donné  de  résultats 
bien  nets.  _ 

L'absorption  des  iodures  par  la  peau. 

M.  J.  Gallard  a  présenté,  à  l’Académie  des 
Sciences,  un  rapport  sur  l’absorption  des  iodu-  i 
res  par  la  peau,  dont  il  croit  pouvoir  tirer  les  ' 
conclusions  suivantes  ; 

1°  La  peau  humaine  se  laisse  pénétrer  comme 
la  peau  des  animaux,  par  les  iodures,  contenus 


en  dissolution  dans  l’eau,  et,  si  cette  absorption  -  J 
est  si  imperceptible,  au  début,  qu’elle  peut  passer  ij 
inaperçue,  elle  prend,  au  bout  d’un  certain  .il 
temps,  une  allure  progressive  se  traduisant  par 
des  élévations  de  plus  en  plus  rapides  du  taux  /J 
de  l’iode  urinaire.  ’  .  j 

2°.  Les  quantités  d’iode  ainsi  introduites  dans..  Ij 
les  tissus,  sont  loin  d’être  négligeables,  et  Im  ■  ; 
lenteur  de  l’élimination  (qui  permet  d’en  retrou-  ■ 

ver  dans  les  urines  soixante-douze  heures  après 
la  fin  d’une  série  d’immersions)  tend  à  prouver  • 
qu’il  s’y  fait  de  véritables  accumulations. 

La  voie  respiratoire  ne  peut  pas  être  invoquée; 
elle  ne  permet  l’entrée  que  de  doses  relativement 
très  faibles  d’iode,  dont  l’élimination  paraît  se 
faire  en  entier  dans  les  vingt-quatre  heures. 


Les  contre-indications  de  la  digitale. 

Dans  une  récente  clinique,  M.  le  professeur 
Potain  vient  d’exposer  les  contre-indications 
de  la  digitale, en  insistant  sur  ce  fait,  que  la  di¬ 
gitale,  lorsqu’elle  est  inutile,  devient  certaine¬ 
ment  nuisible. 

Quand  la  digitale  n’est  pas  indiquée  par  la 
fréquence,  l’inégalité,  l’irrégularité,  et  l’insuf¬ 
fisance  des  pulsations  cardiaques  ou  par  les 
hydropisies  du  tissu  cellulaire  ou  des  sereuses, 
oh  peut  dire  que  la  contre-indication  existe. 
Précisons  d’ailleurs  certaines  conditions  parti¬ 
culières  : 

Tout  d’abord  il  se  peut  qu’elle  ne  soit  pas  con¬ 
tre-indiquée  dans  certaines  formes  du  pouls 
lent  permanent.  C’est  que,  dans  ce  cas,  la  len¬ 
teur  du  pouls  n’est  qu’apparente  et  tient  à  ce 
que  le  cœur  étant  affaibli,  toutes  les  pulsations 
ne  sont  pas  senties  à  la  radiale  ;  ici  la  digitale 
peut  être  utile. 

Elle  est  contre-indiquée  aussi,  quand  le  myo¬ 
carde  paraît  assez  altéré  pour  ne  devoir  répon¬ 
dre  que  d’une  façon  tout  à  fait  insuffisante  à  la 
provocation  digitalique.  En  ce  cas,  en  effet,  le 
remède  n’est  pas  seulement  inefficace,  il  peut 
exagérer  les  accidents  et  devenir  promptement 
dangereux.  Toutes  les  fois  qu’on  aura  motif  de 
craindre  que  le  cœur  n’ait  été  profondément  at¬ 
teint  par  une  myocardite  grave,  par  une  cause 
d’adynamie  profonde  ou  par  la  cachexie  sénile, 
toutes  les  fois  qu’une  dilatation  cardiaque  con¬ 
sidérable  et  rapide  devra  faire  présumer  une  as¬ 
thénie  cardiaque  excessive,  toutes  les  fois  qu’on 
pourra  croire  à  une  dégénération  graisseuse 
avancée,  il  faudra  la  ou  s’abstenir  de  la  digitale, 
ou  n’en  user  qu’avec  une  extrême  circonspec¬ 
tion. 

L’existence  d’une  insuffisance  aortique  peut, 
en  général,  être  considérée  comme  une  contre- 
indication.  Il  y  a  cependant  quelques  restric¬ 
tions  à  faire,  et  quand  l’accélération  des  batte¬ 
ments  augmente,  elle  peut  rendre  quelques  ser¬ 
vices. 

La  dyspepsie  peut  aussi  être  une  contre-in¬ 
dication,  car  les  malades  la  supportent  alors 
fort  mal.  On  h’a  malheureusement  pas  la  res¬ 
source  de  la  voie  hypodermique, qui  est  toujours 
fort  douloureuse. 

L’état  cachectique  contre-indique  encore  son 

I'  usage.  Enfin,  l’emploi  même  de  la  digitale,  fait 
antérieurement,  est  une  contre-indication,  car 
ses  .effets  nuisibles  s’accumulent  et  ses  effets 
utiles  se  produisent  de  moins  en  moins. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


197 


Quantaux  accidents  occasionnés  pardes  doses 
médicamenteuses,  ils  ne  sont  pas  très  bien  con¬ 
nus  de  tous  ou,  du  moins,  sont  souvent  mal  inter¬ 
prétés.  Très  souvent,  ils  débutent  par  un  délire 
nocturne  qui  peut  passer  inaperçu  :  surviennent 
ensuite  la  pâleur,  le  refroidissement,  l’agitation, 
l’angoisse  même,  avec  le  rétrécissement  de  la. 
pupille.  Quandles  accidents  en  sont  là,  une  syn¬ 
cope  mortelle  peut  survenir  brusquement.  D’au- 
tre.s,  au  contraire,  meurent  progressivement.  La 
mort  par  la  digitale  se  voit  surtout  chez  dès 
brightiques,  des  arthritiques,  des  sujets  très 
anémiés  ou  atteints  d’insuffisance  aortique,  ou 
de  delirium  tremens. 

Parfois,  il  y  a  de  véritables  psychoses  consé¬ 
cutives  à  l’emploi  de  la  digitale.  On  peut  voir 
survenir,  ainsi,  la  mélancolie,  l’agitation,  sans 
qu’il  y  ait  de  troubles  circulatoires  très  mar¬ 
qués.  Aussi  faut-il  surveiller  le  médicament  de 
très  près.  Parfois  on  augmente  les  doses,  lors¬ 
que  l'effet  diurétique  ne  se  produit  pas  et  que 
les  urines  manquent,  et  le  malade,  intoxiqué, 
•meurt  brusquement. 

Enfin,  la  digitale  peut  produire  indirectement 
l’apoplexie  pulmonaire  ;  c’est  lorsqu’il  existe  une 
insuffisance  tricuspidienne.  {Journ.  de  Méd.  et 
■Chir.  pratiques,  de  Lucas  Championnière.)  Le 
■relèvement  brusque  de  la  pression  sanguine 
fait  rompre  les  vaisseaux  du  système  pulmo¬ 
naire. 

Aussi,  dans  les  cas  d’insuffisance  tricuspidien¬ 
ne,  on  ne  doit  donner  la  digitale  qu’aux  doses 
fractionnées  et  successives  (1/5  de  milligr.  par 
exemple) . 

Le  redressement  des  gibbosités  du  mal 
de  Pott 

M.  le  D"  Villemin,  chirurgien  des  hôpitaux 
d’enfants,  vient  d’entreprendre  l’étude  du  pro¬ 
cédé  de  redressement  brusque  dos  gibbosités 
pottiques,  préconisé  avec  grand  bruit  par  MM. 
Calot  et  Ghipault.  Rappelons,  en  quelques  mots, 
ce  procédé  : 

L’enfant  malade  étant  en  déeubitus  ventral, 
Chipault  fait  une  incision  longitudinale,  dénude 
latéralement  les  apophyses  épineuses  répon¬ 
dant  à  la  gibbosité  et  môme  un  peu  au-dessus 
et  au-dessous  ;  puis  deux  aides  tirent  l’un  par 
les  bras,  l’autre  par  les  pieds,  pendant  que  î'o-^ 
pérateur  presse  sur  la  gibbosité  ;  quand  elle 
est  réduite,  un  fil  d’argent  est  posé  au-dessus 
de  l’apophyse  épineuse  la  plus  haute,  auras  de 
son  bord  supérieur  et  le  plus  près  possible  de 
■sa  base  :  les  deux  moitiés  du  fil  sont  passées, eh 
les  croisant,  dans  les  espaces  interapophysaires 
sous-jacents,  jusqu’au-dessous  de  la  dernière 
épine  découverte  où  ils  sont  tordus  solidement. 
La  plaie  sans  drainage  est  suturée  au  catgut  et 
le  sujet  est  immobilisé  sur  une  planche  spéciale, 
à  l’aide  de  sangles  multiples  et  même  de  pla¬ 
ques  fixatrices. 

Calot,  au  début,  enlevait  les  apophyses  épi¬ 
neuses,  procédé  auquel  il  renonça.  "Voici  com¬ 
ment  il  opère  :  il  faut  six  aides  :  d’un  côté,  l’un 
tire  le  bras  gauche,  le  second  le  droit,  le  troi¬ 
sième  la  tête  à  l’aide  d’une,  double  fronde  occi¬ 
pitale  et  mentonnière  en  toile  ;  les  trois  autres 
aides  tirent  sur  les  membres  inférieurs  ;  le  ster¬ 
num  et  le  pubis  reposent  sur  des  supports  mo¬ 
biles.  Alors  l’opérateur  croisant  les  mains  sur 


le  sommet  de  la  gibbosité,  debout  sur  un  ta- 
•bouret  élevé,  exerce  une  pression  vigoureuse, 
allant  jusqu’à  l’extrême  limite  de  ses  forces  (ce¬ 
ci  est  textuel)  :  des  craquements  sont  entendus, 
même  des  assistants,  et  les  vertèbres  doivent 
être  refoulées  au  niveau  et  même  au-dessous  des 
autres.  Après  suspension  de  l’enfant  à  l’aide 
de  la  fronde  occipito-mentonnière,  un  appareil 
plâtré  qui  l’enveloppe  depuis  le  bassin  jusqu’à 
la  tête  y  compris,  est  appliqué. 

De  nombreux  reproches  ont  été  adressés  aces 
façons  de  faire.  D’abord  l’irrégularité  des  trac¬ 
tions  exercées  par  les  aides  est  fatale  ;  celui  qui 
tire  sur  la  tête  a  un  bon  point  d’appui  avec  la 
fronde  ;  mais  les  autres  !  La  force  rrifse  en  œu¬ 
vre  est  inégale,  aveugle,  excessive  au  début, di¬ 
minuant  avec  la  fatigue  des  opérateurs.  Il  est 
préférable  d’employer,  soit  des  moufles,  soit  des 
vis  de  traction,  dont  des  dynamomètres  mesu¬ 
rent  l’effor^t. 

Messieurs,  que  penser  de  la  brutalité  de  pa¬ 
reilles  manœuvres,  appliquées  à  un  rachis  ra¬ 
molli,  érodé,  détruit  par  la  tuberculose  ?  L’au¬ 
teur  ou  plutôt  le  rénovateur  d’une  semblable 
méthode,  doit  se  considérer  comme  né  sous  une 
heureuse  étoile,  puisqu’il  n’a  eu  aucun  décès  à 
déplorer.  Que  dire  de  ce  rare  bonheur,  quand 
0)1  songe  que,  pour  d’autres  opérateurs,  des  trac¬ 
tions  de  quelques  kilos  ont,  dans  certains  cas, 
amené  la  mort  ? 

Pourtant  Calot  se  rendit  aux  arguments  de 
ceux  qui  prêchaient  la  douceur  ;  il  ne  fait  plus 
qu’une  traction  de  20  à  60  kilos  suivant  l’âge  et 
n’exerce  plus  qu’une  pression  sur  la  gibbosité  de 
15  à  30  kilos  en  moyenne  ;  il  préfère  répéter  tous 
les  trois  ou  quatre  mois  ces  mêmes  manœuvres, 
pour  les  gibbosités  récalcitrantes. 

De  nombreux  accidents  peuvent  se  produire 
au  cours  où  à  la  suite  de  cette  brutale  opération  : 
mort  subite,  fractures,  manque  de  solidité,  com¬ 
pressions  de  la  moelle  et  torsions,  etc.  {Antiales 
de  Médecine  et  chirurgie  infantiles.) 

La  conclusion  devient  alors  la  suivante  :  gros 
risques  opératoires  et  post-opératoires,  résul¬ 
tats  précaires  et  peu  encourageants.  Alors  reve¬ 
nons  au  camp  des  abstentionnistes.  Évitons  au¬ 
tant  que  possible,  que  la  gibbosité  se  fasse,  mais 
si  elle  s’est  produite,  maintenons-la  dans  son 
attitude,  jusqu’à  ce  que  la  tendance  naturelle  de 
la  maladie  vers  la  guérison,  favorisée  par  le  trai¬ 
tement  général,  donne  lieu  à  une  ankylosé  so¬ 
lide.  Adoptons  le  grand  appareil  plâtré,  puis¬ 
qu’il  immobilise  mieux  que  tout  autre,  cette  im¬ 
mobilisation  étant  précisément  le  facteur  qui 
favorise  le  plus  le  processus  réparateur.  Quant 
au  redressement,  il  semble  que  l’expérience  ne 
lui  trouve  d’excuse  que  dans  deux  circonstan¬ 
ces  :  gibbosité  réc.ente  ou  paraplégie. 


Contagion  des  otites  moyennes  aiguës. 

M.  le  D''  Barbier  analyse,  dans  les  Annales  de 
Médecine  infanlile,  un  intéressant  mémoire  de 
M.  Lermoyez,  sur  la  contagiosité  des  otites  aiguës. 
Cet  observateur  a  vu,  dans  une  même  famille,  un 
certain  nombre  de  cas  d’otites  contemporaines 
qui,  en  raison  de  leurs  caractères,  lui  paraissent' 
devoir  être  rattachées  à  la  contagion. 

De  1897  à  1899,  il  a  noté  7  fois  sur  20,  cette  co'in- 
cidence,  et  les  otites  observées  dans  ces  cas 
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étaient  toujours  de  même  type  dans  la  même 
famille. 

11  est  bon  de  remarquer  que  ces  otites,  pour 
la  plupart,  sont  survenues  chez  des  malades; 
frères,  sœurs,  mari,  femme,  etc.,  atteints,  eux- 
mêmes  et  antérieurement  a  l’otite,  de  maladies 
infectieuses,  rougeole,  grippe,  qui  sont  connues 
pour  prédisposer  à  cette  complication.  Nous 
savons  également  comment  et  sous  quelles  in¬ 
fluences  se  développent  ces  otites  :  par  action 
pathogène  secondaire  d’un  microbe  septique, 
dont  l'opportunité  morbide  active  est  réalisée 
par  la  maladie  primitive.  Il  n’y  aurait  donc  rien 
d’étonnant  à  ce  que  des  malades  vivant  dans 
le  même  milieu,  aient  un  parasitisme  latent  des 
muqueuses,  capable  de  se  réveiller  sous  l’in¬ 
fluence  delà  même  cause.  11  n’y  aurait  donc  pas 
contagion  véritable. 

Cependant  je  puis  rapprocher  des  cas  de  M. 
Lermoyez  le  fait  que  j’ai  observé  à  deux  reprises 
dans  les  hôpitaux  d’enfants. 

C'est  que  lorsqu’un  cas  d’otite  apparaît  dans 
une  salle,  il  est  quelquefois  suivi  de  l’éclosion 
discursive  de  cas  plus  ou  moins  nombreux  d’o¬ 
tite  dans  la  salle  où  le  premier  malade  est  hospi¬ 
talisé.  J’ai  pu  le  remarquer  encore  cette  année  à 
l’hôpital  Trousseau,  où,  à  la  suite  de  l’entrée 
d’un  petit  malade  atteint  de  troubles  pseudo¬ 
méningés, dus  à  une  otite,  d’autres  cas  se  déve¬ 
loppèrent,  dans  la  salle  des  Allés,  tandis  que 
celle  des  garçons,  qui  renfermait  des  malades 
d’âge  et  de  conditions  identiques,  restait  in¬ 
demne. 

On  peut  donc  rapprocher  ces  faits  de  ceux  par¬ 
faitement  connus  des  broncho- pneumonies  en 
série  ;  et  ce  qui  justifle  cette  manière  devoir, 
c'est  que,  comme  pour  la  broncho-pneumonie, 
les  cas  d’otite  sont  beaucoup  plus  fréquents  à 
l’hôpital  qu’en  ville.  C’est  ce  qui  ressort  des 
faits  observés  par  MM.  Descroizilles  et  Roger 
dans  la  rougeole,  D'-‘*  Teilly,  Roger  et  Variot 
dans  la  scarlatine. 

11  ressort  également  des  faits  observés  que  les 
malades  prennent  leur  otite  dans  la  salle  ;  il  faut 
donc  isoler  les  malades  atteints  d’otite. 


La  quinine  chez  les  femmes  enceintes. 

De  l’examen  critique  des  travaux  publiés  jus¬ 
qu’à  ce  jour  surcettequestion,  MM.  Chamberlent 
et  Bruyère  tirent  cette  première  conclusion  que 
l’action  des  sels  de  quinine  sur  la  gestation  est 
éminemment  variable  suivant  les  cas.  Si  un 
certain  nombre  d’observations  semblent  dé¬ 
montrer  d’une  façon  indiscutable  que  les  sels 
de  quinine  pris  à  doses  modérées  ont  pu  réveil¬ 
ler  les  contractions  utérines,  et,  dans  certains 
cas,  amener  l’expulsion  prématurée,  il  n’en  est 
pas  moins  vrai  que,  dans  la  grande  majorité  des 
cas,  les  sels  de  quinine,  niême  pris  à  dose  exa¬ 
gérée,  ont  été  sans  action  sur  la  contractilité 
de  l’utérus. 

Les  expériences  faites  sur  des  (jhattes  et  des 
lapines,  eh  état  de  gestation,  par  les  auteurs, 
n’ont  provoqué  ni  contraction  utérine,  ni  avor¬ 
tement,  et  pourtant  les  doses  étaient  énormes. 
Chez  une  lapine,  ils  ont  injecté  en  trois  jours 
1  gr.  75  de  cnlorhydro-sulfate  de  quinine  ;  chez 
une  seconde  lapine,  ils  avaient  injecté  la  même 
dose  en  deux  fois. 

Restant  sur  le  terrain  clinique,  les  auteurs 


sont  d’avis  d’attendre  encore  avant  de  savoir  le 
mode  réel  d’action  de  la  quinine  sur  la  gros¬ 
sesse.  Ils  sont  disposés  à  croire  que  les  acci¬ 
dents  d’avortement,  après  l’administration  de 
la  quinine  au  cours  de  la  grossesse,  s’obser¬ 
vent  de  préférence  chez  les  femmes  nerveuses, 
.au  tempérament  facilement  excitable.  (Lyon  mé¬ 
dical.) 

Conclusion  pratique  :  usez  modérément  de  la 
quinine  chez  les  femmes  enceintes,  ne  jamais 
donner  d’emblée  des  doses  fortes,  avant  d’avoir 
par  des  doses  faibles  tâté  la  susceptibilité  spé¬ 
ciale  et  éminemment  variable  que  peut  pré¬ 
senter  chaque  femme  à  cet  égard. 


Accidents  dus  à  la  cocaïne. 

Le  D''  Herz,  étudie,  dans  la  Wiener  Medici- 
nischc  Wochenschrift  (analysée  parla  Tribune 
médicale),  les  principaux  inconvénients  et  acci¬ 
dents  de  la  cocaïne  employée  dans  un  but  thé¬ 
rapeutique. 

La  cocaïne,  dit-il,  amène  la  contraction  des 
vaisseaux  superflciels  de  la  muqueuse  ;  mais 
cette  action  n’a  aucune  relation  avec  les  pro¬ 
cessus  anesthésiques,  car  ceux-ci  résultent  de 
l’action  directe  du  médicament  sur  les  termi¬ 
naisons  nerveuses. 

La  toxicité  de  la  cocaïne,  comme  celle  de 
beaucoup  d’autres  poisons  médicamenteux,  dé¬ 
pend  des  susceptibilités  individuelles,  par  suite 
desquelles  on  peut  observer  des  intoxications 
aiguës,  quelquefois  suivies  de  mort,  malgré  tou¬ 
tes  les  précautions  prises  pour  son  administra- 
'  tion.  L’âge  et  l’état  général  du  patient  ont  une 
influence  marquée  sur  ces  susceptibilités  ;  c’est 
pourquoi  il  faut  redoubler  de  vigilance  chez  les 
enfants,  les  vieillards,  les  individus  nerveux  et 
anémiques,  quand  on  emploie  la  cocaïne. 

La  dose  maxima  connue,  de  0,05  centigram¬ 
mes,  ne  peut  pas  toujours  être  prise  en  consi¬ 
dération  dans  la  pratique,  car  elle  n’amène  quel¬ 
quefois  aucune  anesthésie,  ou  seulement  une 
anesthésie  insufflisante.  D’un  autre  côté,  on 
trouve  dans  la  littérature  des  cas  où  les  mala¬ 
des  supportaient  sans  inconvénients  de  très  for¬ 
tes  doses  journalières  ;  d’après  Seifort=  0,20  — 
0,30  centigrammes  par  jour,  pendant  un  mois- 
Ces  faits  rendent  évidemment  moindre  la  pru¬ 
dence  des  médecins. 

Delbose  cite  quatre  cas  mortels,  où  l’on  avait 
donné  de  0,80  centigr.  à  1  gr.  50  de  cocaïne.  Ce 
sont  là  des  doses  qu’un  médecin  prudent  ne  peut 
employer.  D’après  Lermoyez,  la  plus  faible  quan¬ 
tité  ayant  amené  une  intoxication  mortelle,  se¬ 
rait  de  0,22  centigrammes,  et,  d’après  Schmidt, 
il  faudrait  environ  1  gramme  pour  amener  la 
mort.  Reclus  cite  deux  cas,  où  des  doses  théra¬ 
peutiques  de  0,02  à  0,05  centigrammes  auraient 
été  mortelles,  et  Abadie  raconte  qu’une  femme 
de  71  ans  aurait  succombé  cinq  heures  après 
une  injection  de  0,04  centigrammes  de  cocaïne. 

Bien  que  depuis  quinze  ans  on  ait  employé  la 
cocaïne  de  différentes  façons  et  à  des  doses  va¬ 
riées, il  est  diflicile  d’établir  un  tableau  complet 
du  cocaïnisme  aigu.  Quoique  de  nombreux  au¬ 
teurs  aient  essaye  de  faire  un  schéma  de  ce  com- 
plexus  symptomatique,  nous  trouvons  beaucoup 
de  divergences  dans  la  pratique,  et  souvent  on 
note  l’absence  de  signes,  soi -disant  constants  et 
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caractéristiques  ;  quelquefois  même,  il  y  a  des 
slp:nes  absolument  opposés. 

Lépine  a  tracé  un  schéma  de  l’intoxication  co¬ 
caïnique  aiguë,  mais  il  faut  remarquer  qu’il  y  a 
souvent  des, signes  qui  manquent.  Il  distingue 
des  cas  légers,  avec  contraction  des  vaisseaux  ; 
des  cas  graves,  où  les  premières  manifestations 
se  traduisent  du  côté  du  cœur  et  du  cerveau 
(pertes  de  connaissance,  crampes  musculaires 
dues  à  une  excitation  corticale)  ;  enfin  des  cas 
très  graves,  où  l’on  note,  à  côté  des  symptômes 
précédents,  des  troubles  respiratoires,  suivis  de 
mort. 

Ce  tableau  est  trop  général.  Mieux  vaut  celui 
que  donne  Lerm^yez  sur  la  marche  du  cocaïnis¬ 
me  aigu.  Tout  d'abord,  en  présence  d’un  de  ces 
malades,  on  pourrait  croire  à  une  crise  alcooli¬ 
que  (verbiage,  agitation,  malaise).  Puis,  on  note 
une  sensation  de  froid;  de  la  pâleur  du  visage, 
une  sudation  abondante,  un  pouls  rapide  et  fili¬ 
forme,  ensuite,  une  sensation  de  faiblesse  géné^ 
raie  et  de  l’açathie.  Ces  manifestations  d’une 
intoxication  légère  peuvent  durer  de  quelques 
minutes  à  plusieurs  heures. 

Dans  les  cas  graves,  on  trouve  des  syncopes, 
des  vomissements,  une  angoisse  précordiale  ; 


elles  sont  faites  dans  de  l’eau,  dans  de  l’alcool 
ou  dans  les  deux  liquides  mélangés  en  égales 
proportions.  Leur  titre  est  de  1  à  25  %  à  con¬ 
centration  égale.  Les  solutions  chaudes  sont 
plus  actives  que  les  solutions  froides.  Il  est  très 
important  de  retenir  que  ces  solutions  s’altèrent 
facilement  et  leurs  propriétés  toxiques  augmen¬ 
tent  en  même  temps  que  leurs  propriétés  anes¬ 
thésiques  diminuent. 


L&  THÉRAPEUTIQUE  PNEUIRATIQUE 


Ce  mode  de  thérapeutique  n’est  pas  très  ré¬ 
pandu  ;  c’est  en  1875  seulement  qu’a  été  cons¬ 
truite,  dans  un  hôpital  de  Berlin,  une  des  pre¬ 
mières  cabines  pneumatiques.  Néanmoins,  en 
1830  déjà,  Junod,Tabarié  et  Pravaz  établirent  les 
bases  scientifiques  du  traitemert par  l’air  com¬ 
primé.  Dans  la  suite,  on  fit  de  nombreuses  re¬ 
cherches  et  expériences  à  ce  sujet.  Traube  ins¬ 
talla  une  cabine  pneumatique  tout  à  fait  primi¬ 
tive  ;  puis  Hanke  chercha  à  rendre  plus  prati¬ 
ques,  moins  onéreux  et  plus  transportables  les 
appareils  nécessaires  à  la  cure  par  l’air  corn¬ 


ées  symptômes  peuvent  durer  plusieurs  jours, 
avec  de  la  somnolence  et  de  l’anurie. 

Les  intoxications  très  graves  amènent,  d’après 
cet  auteur,  la  mort  en  une  heure  au  plus.  Les 
signes  caractéristiques  de  cet  état  sont  la  perte 
de  connaissance,  l'irrégularité  du  cœur,  des  con¬ 
tractions  musculaires  toniques,  puis  cloniques, 
des  troubles  respiratoires  et  de  la  dilatation  pu¬ 
pillaire.  Mais  cette  description  ne  répond  pas 
toujours  non  plus  à  la  réalité.  Lermoyez  ne  parle 
pas  d'un  signe  que  d’autres  auteurs  considèrent 
comme  constant  et  très  important  ;  c’est  la  sé¬ 
cheresse  de  la  bouche  et  du  gosier.  Ce  signe  est 
si  important  qu’il  peut  servir  de  critérium  pour 
distinguer  le  cocaïnisme  aigu  de  la  crise  hysté¬ 
rique,  car  ces  deux  états  ont  entre  eux  une  cer¬ 
taine  ressemblance. 

Lermoyez  ne  parle  pas  non  plus  des  contrac¬ 
tions  des  muscles  de  la  face,  sur  lesquels  d’au¬ 
tres  cliniciens  s’appesantissent  beaucoup.  Il  at¬ 
tache  beaucoup  de  valeur  à  la  dilatation  pupil¬ 
laire, qu’il  rattache  à  l’intoxication  mortelIe,alors 
que  souvent  on  l’a  signalée  dans  les  cas  légers. 

Gomme  contre  poisons,  citons  le  café,  le  cam¬ 
phre,  le  nitrite  d’amyle,  la  morphine,  le  choral. 
Ils  peuvent  quelquefois  amener  un  soulagement 
et  d’autres  fois  rester  sans  effet. 

Pour  terminer,  le  docteur  Herz  passe  en  re¬ 
vue  les  différents  modes  d’emploi  delà  cocaïne, 
comme  anesthésique  dans  la  pratique  laryngo- 
logique,  car  les  diverses  préparations  peuvent 
avoir  une  influence  variable  sur  l’apparition  des 
phénomènes  toxiques. 

Al’état  sec,la  cocaïne  peut  être  employée  sous 
forme  de  cristaux,  placés  au  bout  de  la  sonde,  et 
n’agissant  par  conséquent  que  sur  de  très  peti¬ 
tes  surfaces.  On  peut  encore  se  servir  de  la  pou¬ 
dre,  en  la  mélangeant  à  d’autres  poudres  iner¬ 
tes,  telles  que  la  lactose.  On  utilise  peu  le  pre¬ 
mier  procédé,  car  son  action  reste  trop  locali¬ 
sée  ;  le  deuxième,  recommandé  surtout  par 
Schmidt,  permet  bien  de  doser,  mais  donne  une 
anesthésie  insuffisante  pour  les  opérations,  car 
la  cocaïne  ne  fond  pas. 

Les  solutions  sont  le  plus  souvent  employées  ; 


primé,  en  inventant  des  sortes  de  gazomètres, 
ou  spiromètres,  permettant  aux  malades  de  se 
traiter  eux-mêmes  chez  eux,  sans  aller  dans  des 
instituts  ou  hôpitaux  spéciaux. 

La  thérapeutique  pneumatique  comporte  donc 
une  méthode  active  et  une  méthode  passive,  divi¬ 
sion  d’ailleurs  adoptée  par  le  docteur  Lazarus, 
qui  étudia  cette  intéressante  question  dans  la 
Berliner  kUnische  Wochenschrift  (janvier  1900). 

La  méthode  active  repose  surtout  sur  les  don¬ 
nées  que  Waldenburg  a  exposées  dans  sa  mo¬ 
nographie  du  traitement,  par  l’air  comprimé, des 
maladies  des  appareils  respiratoire  et  circula¬ 
toire.  Malheureusement  ces  données  sont  sur¬ 
tout  théoriques,  et  leurs  résultats  pratiques  ne 
sont  pas  du  tout  en  rapport  avec  les  espérances 
qu’elles  donnaient.  Le  malade,  en  effet,  s’appli¬ 
que  un  masque  sur  la  figure,  et  doit,  au  moyen 
de  tuyaux,  inspirer  de  l’air  comprimé,  ou  bien 
expirer  dans  un  appareil,  où  l’air  a  été  raréfié. 
Or,  il  est  presqu’impossible  d’obtenir  une  im¬ 
perméabilité  de  la  totalité  de  ce  système,  surtout 
au  niveau  du  masque.  Ensuite,  plus  la  raréfac¬ 
tion,  par  exemple,  est  grande,  plus  la  quantité 
d’air  expiré  est  faible  ;  avec  une  pression  de 
1/40  d’atmosphère,  l’expiration  est  presqu’im¬ 
possible.  Et,  de  plus,  il  n’exisie  pas  de  difficulté 
plus  grande  pour  un  homme  sain,  à  plus  forte 
raison  pour  un  malade,  que  celle  de  respirer 
d’une  façon  régulièré  au  moyen  d’on  masque.  En 
somme,  dans  la  méthode  active,  le  malade  nè 
fait  qu’une  gymnastique  de  ses  muscles  res¬ 
piratoires,  et  l'appareil  permet  seulement  au 
médecin  de  s’assurer  de  la  bonne  exécution  de 
ce  traitement.  Quant  aux  effets  thérapeutiques 
proprement  dits  de  cette  inspiration  d’air  com¬ 
primé,  ou  de  cette  expiration  dans  l’air  raréfié, 
ils  sont  très  douteux.  Cette  méthode  active  a 
d’ailleurs  été  abandonnée  par  ses  promoteurs 
eux-mêmes.  Tout  d’abord  on  a  compléteraient 
délaissé  l’inspiration  d’air  raréfié,  avec  expira¬ 
tion  dans  Tair  comprimé, pour  ne  conserver  que 
l’inspiration  d'air  comprimé  avec  expiration 
dans  l’air  raréfié  ;  et  encore  ne  se  sert-on  de  ce 
dernier  m.ode  opératoire,  qu’en  imprégnant  l’air 
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de  substances  médicamenteuses,  térébenthine, 
menthol,  etc.  ;  ce  qui  peut  être  quelquefois  utile 
dans  les  catharres  bronchiques  chroniques. 
Bref,  la  thérapeutique  pneumatique,  dans  sa 
méthode  active,  ne  trouve  d’indications  que  dans 
la  convalescence  de  la  pleurésie  et  de  la  pneu¬ 
monie  aiguë,  ou  dans  l’infiltration,  chronique 
du  parenchyme  pulmonaire  (phthisie),  ou  pour 
mieux  dire  dans  les  cas  où  depuis  longtemps  la 
gymnastique  respiratoire  était  donnée  comme 
un  remède  utile. 

ir  ne  faut  pas  oublier  non  plus  que,  si  on  force 
trop  les  mouvements  respiratoires,  on  peut  ob¬ 
server  de  la  congestion  de  la  muqueuse  respi¬ 
ratoire,  la  rupture  des  çarois  vasculaires  alté¬ 
rées,  ou  encore  des  défaillances  sérieuses  de  la 
part  d’un  cœur  dégénéré. 

Par  méthode  pneumatique  passive  le  D"'  Lazarus 
entend  celle  qui  expose  toute  la  surface  de  l’or¬ 
ganisme  à  l'action  de  l’air  comprimé,  sans  in¬ 
tervention  spéciale  de  la  part  du  malade. 

Les  appareils,  qui  interviennent  dans  cètte 
méthode,  sont  les  cabines  pneumatiques.  Con¬ 
trairement  au  mode  de  traitement  précédem¬ 
ment  exposé,  celui-ci  repose  sur  des  observa¬ 
tions  faites  relativement  à  des  personnes  saines 
ou  malades,  et  surtout  à  des  ouvriers,  séjour¬ 
nant  dans  les  caissons  pneumatiques,  employés 
pour  la  construction  des  ponts.  11  a  pour  base, 
non  pas  des  théories,  mais  des  faits  pratiques, 
qu’on  a  cherché  à  expliquer  par  des  données 
scientifiques ,  et  à  utiliser  ensuite  en  thérapeu¬ 
tique. 

Une  séance  dans  la  cabine  pneumatique  com 
porte  3  stades  ;  dans  le  premier  on  passe  de  la- 
pression  atmosphérique  à  la  pression  thérapeu¬ 
tique,  à  laquelle  on  reste  exposé  pendant  le 
deuxième  ;  enfin,  dans  le  troisième  on  revient  à 
la  pression  atmosphérique.  Il  est  des  facteurs 
physiques  importants,  tels  que  le  changement 
de  température,  l’humidité  de  l’air,  qui,  en  ou¬ 
tre  de  la  pression  de  l'air,  rendent  ces  3  stades 
nécessaires.  Watelle  et  Pol  ont  observé  beau¬ 
coup  d’ouvriers  pontonniers,  qui  ne  prenaient 
aucune  précaution  spéciale,  pour  s’exposer  à  ces 
changements  de  pression  atmosphérique  ;  ils 
ont  toujours  noté  chez  eux  des  troubles  à  la 
sortie  du  caisson.  Ces  troubles  de  l’organisme 
humain  sont  justifiés  par  des  causes  physiques, 
et  aussi  par  des  causes  physiologiques.  Par 
suite  d’un  brusque  changement  de  pression  ex¬ 
térieure,  en  effet,  la  circulation  et  la  respira¬ 
tion  ne  peuvent  s’accommoder  assez  rapidement 
au  nouveau  milieu,  et  on  voit  l’apparition  de  gaz 
dans  le  sang,  la  rupture  de  vaisseaux  sanguins, 
l’éclatement  du  tympan.  Tels  sont  les  effets  mé¬ 
caniques  et  physiologiques  de  l’air  comprimé, 
auxquels  il  ne  faut  pas  oublier  d’ajouter  les  effets 
chimiques.  La  cabine  pneumatique  aura  donc 
une  influence  mécanique  et  une  influence  chi¬ 
mique  sur  l’organisme. 

Ce  fut  l’action  mécanique  delà  cabine  pneuma¬ 
tique,  qui  éveilla,  la  première,  l’attention.  Long¬ 
temps  on  la  considéra  comme  seule  possible, 
car  on  n’avait  pas  encore  de  notions  bien  exac¬ 
tes  sur  le  chimisme  respiratoire  et  l’échange  des 
gaz.  ’Vivennot  et  Parnum  d’une  part,  Liebig  de 
l’autre,  firent  de  nombreuses  recherches  relati¬ 
vement  aux  effets  de  l’air  comprimé  sur  la  pres¬ 
sion  sanguine.  Actuellement  encore  on  n’est  pas 
d’accord  sur  tous  les  points  de  cette  étude,  qui 


intéresse  à  la  fois  physiologues-  et  thérapeutes. 

'Voici  à  peu  près  où  en  était  la  question  en 
1885  :  on  pensait  que  l’influence  de  l’air  com¬ 
primé  variait  avec  la  situation,  superficielle  ou 
profonde  des  organes  ;  elle  dépendait  de  la  ré¬ 
sistance  des  différentes  parties  du  corps,  suivant 
qu’elle  s’exercait  sur  des  espaces  à  parois  élas¬ 
tiques  remplis^  d’air,  ou  sur  des  espaces  ou  con¬ 
duits  à  parois  élastiques  ou  non,  renfermant  des 
liquides.  Par  ce  moyen  les  vaisseaux  périphéri- 

ues  pourraient  se  vider,  et  le  sang  prendre  une 

irection  centripète  ;  les  intestins,  remplis  d’air, 
diminuaient  de  volume  par  suite  de  la  pression 
que  leur  transmettait  la  paroi  abdominale, et, par 
suite,  la  pression  s’exerçant  aussi  sur  la  surface 
intérieure  des  parois  bronchiques,  envoyait  di¬ 
minuer  la  «îonvexité  du  diaphragme.  Il  résultait 
de  cette  diminution  u  ne  augmentation  de  la  pres¬ 
sion  négative  à  l’intérieur  du  thorax,  avec  dila¬ 
tation  consécutive  du  cœur,  et  augmentation  d’é¬ 
tendue  delà  petite  circulation,  à  cause  de  laplus 
grande  surface  intérieure  des  poumons.  Par 
suite  de  la  dilatation  du  cœur,  le  sang  veineux 
était  aspiré  avec  plus  de  force,  et  la  force  de 
contraction  systolique  diminuait.  Ces  théories 
ont  beaucoup  de  lacunes  et  n’ont  pas  encore  pu 
être  vérifiées  d’une  façon  complète. 

Stembo  étudia  en  1877  l’influence  de  l’air  com¬ 
primé,  sur  la  capacité  pulmonaire  ;  il  a  trouvé, 
que  celle-ci  augmentait  et  persistait  encore  après 
l'action  thérapeutique  ;  en  même  temps  la  fré¬ 
quence  respiratoire  diminuait. 

Bliden,  pour  compléter  ces  résultats,  fit  des 
expériences  sur  des  chiens,  soumis  à  l’air  com¬ 
primé  ;  il  constata  une  augmentation  de  la  pres¬ 
sion  intrapleurale  ;  mais  ce  fait  est  difficile  à 
rapporter  à  l’organisme  humain,  car  l’intestin 
des  chiens,  contrairement  à  celui  de  l’homme, 
renferme  des  matières  très  consistantes,  et  t' ès 
peu  d’air.  Néanmoins  il  résulte  les  mêmes  don¬ 
nées  sur  la  pression  intrapleurale,  des  expérien¬ 
ces  d’Aron.  Cet  auteur  a  observé  également,  sur 
deux  malades  trachéotomisés,  les  variations 
de  la  pression  intratrachéale  pendant  le  sé¬ 
jour  dans  une  cabine  pneumatique  ;  d'après 
lui,  l’inspiration  ne  devient  plus  ample  que  pen¬ 
dant  le  stade  d’augmentation  de  la  pression  ; 
puis  elle  redevient  plus  superficielle,  et  reprend 
son  amplitude  primitive  à  la  fin  de  l’expérience. 
Aron  établit  encore,  avec  un  appareil  construit 
par  lui,  que  l’ampliation  thoracique  augmentait 
pendant  l’augmentation  de  pression  et  restait 
constante  pendant  l'expérience,  pour  devenir 
normale  avec  l’abaissement  de  la  pression.  Le 
D‘'  Lazarus  et  Jacobson,  ainsi  que  Vivenot,  Pa- 
num  et  Paul  Bert  se  sont  occupés  des  variations 
de  la  pression  sanguine.  Dans  quelques  cas, 
celle-ci  n’avait  pas  varié  ;  dans  d’autres  elle 
avait  augmenté  d’une  quantité  égale  à  1/12  au  1/8 
de  sa  valeur  normale.  En  tout  cas  jamais  l’air 
comprimé  ne  l’a  abaissée.  Zadek  a  obtenu  les 
mêmes  résultats  en  se  servant  du  sphagmoma- 
nomètre  d’après  la  méthode  de  Blasch. 

Il  était  encore  intéressant  de  noter  les  varia¬ 
tions  de  température,  qui  co'incidaient  avec  les 
oscillations  observées  dans  le  régime  circula¬ 
toire,  pendant  un  séjour  dans  la  cabine  pneuma¬ 
tique.  La  température  était  prise  dans  le  rectum, 
dans  le  creux  axillaire,  et  dans  les  espaces  inter- 
digitaux.  Strembo  distingue,  en  conséquence, 
une  zone  de  température  externe,  une  moyenne 
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et  une  interne,  ce  qui  lui  sert  à  établir  les  va¬ 
riations  du  régime  circulatoire.  Il  trouve  un 
abaissement  de  température  dans  les  3  jours, 
mais  {ilus  évident  dans  la  zone  externe  (espaces 
interdigitaires),  moins  évident  dans  la  zone  in¬ 
terne  (rectum)  ;  il  en  conclut  à  un  appel  centri¬ 
pète  du  sang  pendant  la  durée  de  son  expé¬ 
rience, 

Suchorski  pense,  lui  aussi,  que,  par  suite  de 
l’action  de  l'air  comprimé,  tous  les  roseaux  ca¬ 
pillaires  delà  surface  du  corps  et  des  poumons 
sont  resserrés,  les  veines  se  vident,  et  que  le 
sang  est  appelé  vers  les  organes  abdominaux. 

Pendant  le  séjour  dans  la  cabine  pneumatique, 
la  pression  de  l’air  ne  retentit  pas  sur  la  circu¬ 
lation  artérielle,  le  pouls  ne  varie  pas  ;  il  est  ce¬ 
pendant  à  noter  que,  durant  la  phase  initiale, 
qui  consiste  en  l’augmentation  de  la  pression 
artérielle,  la  courbe  du  tracé  sphygmographi- 
que  s’élève,  pour  s’abaisser  de  nouveau  au  mo¬ 
ment  où  l’on  revient  à  la  pression  normale. 

Pour  les  anciens  auteurs  l’influence  chimique 
de  l’air  comprimé  consistait  en  une  absorption 
plus  grande  d’oxygène,  par  suite  d’un  effort  plus 
considérable  de  ce  gaz.  Liebig  a  vérifié  par  ses 
expériences  ces  résultats.  Mais  il  se  trouve  en 
contradiction  avec  Lœwey  qui  nie  une  absorp¬ 
tion  plus  grande  d’oxygène,  et  une  élimination 
plus  considérable  d’acide  carbonique.  Suchorski 
trouve  au  contraire  une  diminution  de  ces  échan¬ 
ges  gazeux.  Bref,  la  question  n’est  pas  encore 
élucidée. 

Il  en  est  de  même  d’un  autre  problème,  ayant 
trait  à  l’élimination  de  l’urée.  I-Iadra  a  recherché 
sur  lui- même  l'élimination  de  l’azote  :  quand  il 
est  resté  plusieurs  heures  exposé  à  une  pression 
de  2  atmosphères,  l’urée  augmente  dans  ses  uri¬ 
nes.  Frankel,  au  contraire,  ne  trouve  aucune 
variation  dans  ce  facteur  ;  il  est  vrai  qu’il  a 
expérimenté  sur  des  animaux. 

Nous  voyons  donc  que  les  questions  physiolo¬ 
giques,  ayant  trait  à  l’action  mécanique  et  chi¬ 
mique  de  l’air  comprimé,  sont  loin  d’être  réso¬ 
lues. Tant  qu’on  reste  sur  le  domaine  delà  théo¬ 
rie,  tout  est  clair,  mais  quand  on  choisit  l’hom¬ 
me  ou  l'animal  comme  sujet  d’expériences,  les 
résultats  ne  concordent  plus.  Sans  vouloir  nier 
l’existence  d’une  influence  nerveuse,  qui  serait 
peut-être  purement  psychique,  le  D''  Lazarus 
croirait  volontiers  quel’arir  comprimé  produit 
une  excitation  cutanée.  D’ailleurs,  Jacobson  re¬ 
connaît  comme  impossible  une  action  directe  de 
la  pression  atmosphérique  sur  les  vaisseaux  ;  il 
croit  plutôt  que  c’est  par  l’intermédiaire  des 
nerfs  vasomoteurs,  que  le  sang  prend  une  direc¬ 
tion  centripète. 

Bref,  l’organisme  n’est  pas  invariable  comme 
une  formule  authentique.  Il  possède  de  nom¬ 
breux  facteurs  essentiellement  instables  et  va¬ 
riés  pour  divers  individus;  ce  sont,  par  exemple, 
l’élasticité  de  la  paroi  thoracique,  de  la  paroi  ab¬ 
dominale,  du  parenchyme  pulmonaire,  la  pres¬ 
sion  des' gaz  intestinaux,  etc.  Il  n’est  donc  pas 
étonnant  qu’il  soit  impossible  d’établir  un  ta¬ 
bleau  schématique  de  toutes  les  influences,  pro¬ 
duites  par  le  séjour  dans  une  cabine  pneuma¬ 
tique,  et  on  s’explique  très  bien  les  divergences 
des  auteurs.  Néanmoins  cette  méthode  a  permis 
d’établir  certaines  données  d’une  façon  ferme  et 
irréfutable,  et  d’appuyer,  sur  des  bases  solides, 
une  thérapeutique  efficace.  II  résulte  de  ces  don¬ 


nées  que  l’air  comprimé  diminue  la  fréquence 
du  pouls  et  de  la  respiration,  augmente  la  capa¬ 
cité  respiratoire  ;  enfin,  par  ce  procédé  on  res¬ 
pire  un  air  renfermant,  non  pas  plus  d’oxygène 
pour  cent,  mais  plus  d’oxygène  à  volume  égal, 
puisqu’il  est  comprimé. 

Les  indications  thérapeutiques  de  cette  méthode 
se  résument  dans  la  pleurésie,  les  infiltrations 
chroniques  des  poumons,  le  catarrhe  bronchique 
chronique  (catarrhe  asthmatique),  et  les  troubles 
circulatoires  consécutifs,  si  toutefois  il  n’y  a  pas 
d’affection  organique  du  cœur,  et  d’anomalies  de 
nutrition,  telles  que  la  chlorose  et  l’anémie. 

La  pneumothérapie  nè  doit  pas  être  employée 
dans  les  maladies  aiguës,  surtout  avec  fièvre. 
En  effet,le  malade  est  couché  et  ne  doit  pas  quit¬ 
ter  son  lit.  Puis  la  cure  pneumatique,  dont  les 
résultats  ne  sont  pas  toujours  prompts,  aurait 
uue  durée  plus  longue  que  le  stade  fébrile  lui- 
même.  Enfin,  son  action  mécanique  et  chimique 
aurait  sur  les  muqueuses  enflammées  une  in¬ 
fluence  beaucoup  plus  dangereuse  que  bienfai¬ 
sante. 

Il  faut  soumettre  à  ce  traitement  les  malades, 
atteints  de  pleurésie,  quand  l’épanchement  sé¬ 
reux  a  déjà  commenr.é  à  disparaître,  et  qu’il  est 
nécessaire  d’aider  le  poumon  à  se  développer, 
lies  résultats  sont  excellents  ;  mais  ils  sont  en¬ 
core  plus  éclatants  lorsqu’il  n’y  a  plus  d’exsu- 
dat,  et  qu’il  subsiste  seuiement  quelques  adhé¬ 
rences  pleurales. 

Les  effets  obtenus  par  la  cabine'pneumatique, 
sont  aussi  bons  dans  les  infiltrations  chroniques, 
où  le  tissu  pulmonaire,  vide  d’air,  ne  subit  plus 
la  moindre  extension  respiratoire,  ou  bien  encore 
dans  les  catarrhes  circonscrits,  qui  subsistent 
fréquemment  après  une  bronchopneumouie. 

Dans  certains  catarrhes  de  la  muqueuse  bron¬ 
chique,  où  le  poumon  ne  subit  pins  son  déve¬ 
loppement  normal  pendant  la  respiration,  il  est 
excellent  de  faire  subir  aux  malades  une  cure 
pneumatique.  Les  deux  facteurs  importants  de 
ce  traitement,  l’augmentation  de  développement 
des  bronches,  et  l’élévation  de  la  pression  intra- 
bronchiale,  ont,  dans  la  méthode  passive,  une 
valeur  plus  grande  que  dans  la  méthode  active, 
car  elles  agissent  alors  d  une  façon  absolument 
indépendante  delà  volonté  du  malade.  L’inflam¬ 
mation,  qui  dans  les  vieux  catarrhes  avait  pris 
un  caractère  torpide,  subit  une  excitation  bien¬ 
faisante,  par  suite  de  laquelle  la  circulation  est 
activée,  les  conditions  de  résorption  et  de  sécré¬ 
tion  sont  améliorées.  L’influence  mécanique  de 
l'air  comprimé  augmente  de  nouveau  le  chaqap 
respiratoire  ;  son  action  chimique  favorise  éga¬ 
lement  la  respiration,  en  permettant  un  rapport 
plus  considérable  d’oxygène,  chose  si  précieuse 
dans  la  dyspnée. 

L’auteur  recommande  également  l’usage  de 
la  cabine  pneumatique,  pour  les  troubles  de  la 
petite  circulaiioD,  qui  ont  amené  une  dilatation 
du  ventricule  droit.  On  peut  encore  l’employer 
pour  les  catarrhes  bronchiques,  dus  à  la  stase 
sanguine,  dans  les  cas  de  myocardite  chronique. 
De  même,  s’il  est  évident  que  la  pneumothérapie 
ne  peut  rendre  sa  constitution  normale  à  un  myo¬ 
carde  dégénéré,  par  suite  d’une  mauvaise  nutri¬ 
tion  consécutive  à  des  troubles  vasculaires  (sclé¬ 
rose  des  artères  coronaires),  elle  peut  néan¬ 
moins  amener  une  amélioration  de  ses  consé¬ 
quences  (catarrhe  bronchique)  et  écarter  rao- 
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mentaiiément  •  certaines  complications.  Néan¬ 
moins,  ainsi  que  nous  le  disions  plus  haut,  cer¬ 
tains  cliniciens  n’osent  pas  employer  ce  traite¬ 
ment  en  pareil  cas.  Il  en  est  de  même  pour  la 
chlorose  et  l’anémie.  Pourtant  l’auteur  a  obtenu 
de  bons  résultats  par  l’air  comprimé,  dans  la 
cure  de  ces  deux  maladies. 

Il  existe  quelques  contre-indications  à  cette  mé¬ 
thode,  telle  que,  par  exemple,  l’ankylose  des 
articulations  chondro-sternaies.  Quand,  à  cette 
raideur  thoracique,  s’ajoute  une  raideur  de  la 
paroi  abdominale,  produite  par  un  panicule 
adipeux  assez  abondant,  on  ne  peut  employer  la 
cabine  pneumatique  pour  guérir  un  catarrhe 
bronchique  chronique.  En  effet,  en  raison  de  ces 
immobilisations  thoraciques  etabdominales, l’air 
comprimé  ne  peut  exercer  son  action  que  sur  la 
surface  intérieure  des  poumons,  et  alors  on  peut 
observer  des  déchirures  du  parenchyme  pulmo¬ 
naire.  Il  faut  aussi  prendre  de  grandes  précau¬ 
tions  chez  les  artério-scléreux,  pour  éviter  des 
ruptures  d’artères  ;  pour  cela  il  faut  surtout 
surveiller  la  phase  du  changement  de  pression, 
et  diminuer  un  peu  la  pression  thérapeutique. 
De  même,  puisque  des  parois  artérielles  fragiles 
ne  peuvent  supporter  une  haute  pression,  il  ne 
faut  pas  mettre  dans  la  cabine  pneumatique  les 
gens  prédisposés  aux  hémoptysies,  et  surtout 
ceux  qui  en  ont  eu,  même  longtemps  aupara¬ 
vant.  Aussi  l’auteur  a  vu  des  hémoptysies  se 
produire  dans  la  cabine  pneumatique,  chez  des 
personnes,  dont  les  derniers  crachements  de 
sang  remontent  à  15-16  ans,  et  qui  n’avaient 
plus  aucun  signe  de  tuberculose  aiguë  dans  les 
sommets  des  poumons  ;  celles-ci  présentaient, 
comme  indication  de  la  cure, d’air  comprimé,  un 
catarrhe  bronchique. 

En  résumé,  de  même  que  la  thérapeutique 
physique  prend,  chaque  jour,  une  extension  plus 
grande,  de  même  la  méthode  pneumatique  ne  tar  - 
dera  pas  à  se  généraliser,  et  à  recueillir  de  plus 
en  plus  d’adhérents,  quand  on  reconnaîtra  les 
résultats  merveilleux  qu’elle  permet  d'obtenir. 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 

La  limitation  des  clientèieset 
i’encombnement  médical. 

Monsieur  le  Directeur, 

■Voilà bien  vingt  ans  que,  à  cette  tribune  hos¬ 
pitalière  de  notre  cher  Concours  médical,  je 
rompais  des  lances  en  faveur  de  la  limitation  du 
nombre  des  médecins.  Nul,  je  dois  l’avouer,  ne 
parut  entendre  mon  cri  d’alarme,  et  j’éprouve 
un  amer  plaisir  à  voir  ma  prédiction  si  tôt  et  si 
complètement  réalisée. 

Cela  ne  me  touche  guère  personnellement, car 
je  suis  à  la  fin  de  ma  carrière,  et  je  n’ai  pas  de 
fils  ;  mais  enfin  qui  ne  serait  altruiste,  sinon  un 
médecin  ? 

Nous  sommes  donc,  à  présent,  tous  d’accord 
sur  le  mal,  mais  tant  que  nous  ne  nous  enten¬ 
drons  pas  sur  le  remède,  personne  ne  nous  écou¬ 
tera. 

Tout  d’abord,  la  question,  il  me  semble,  est 
mal  posée. 

On  se  lamente,  on  s’apitoye  sur  notre  mal¬ 
heureux  sort  ;  mais  qu’est-ce  que  cela  peut  leur 
faire,  à  nos  maîtres,  députés  et  sénateurs?  Prou¬ 


vons-leur,  ce  qui  a  l’air  paradoxal,  que  la  santé 
du  public,  la  leur  même,  est  compromise  par 
cette  surabondance  de  médecins  et  de  pharma¬ 
ciens,  et  nous  avons  chance  d’être  écoutés. 

En  effet,  la  quantité  est  souvent  obtenue  aux 
dépens  de  la  qualité,  et  c'est  surtout  vrai  dans 
notre  cas. 

Car  comment  espérer  instruire  pratiquement 
à  la  fois  un  si  grand  nombre  d’étudiants. 

Puis,  il  y  a  autre  chose  que  la  science,  il  y  a 
l’honnêteté. 

Eh  bien,  quand  un  homme,  même  instruit,  ne 
peut  vivre  honorablement  de  sa  profession,  il 
faut  bien  qu’il  vive  tout  de  même.  Et  alors  aux 
dépens  de  qui  ? 

Et  ce  qui  est  vrai  pour  le  médecin,  l’est  au 
moins  autant  pour  le  pharmacien. 

Quel  est  le  médecin  de  bonne  foi,  qui  viendra 
soutenir,  qu’à  part  d’honorables  exceptions,  on 
se  sente  aussi  sûr  de  l’exécution  intégrale  de  son 
ordonnance  qu'il  y  a  trente  ans  ! 

Et  pourtant  un  médecin  qui  n’a  pas  toute  con¬ 
fiance  en  son  pharmacies,  est  un  soldat  qui  n’est 
pas  sûr  de  son  arme. 

Il  faudrait  donc  faire  moins  de  médecins  et 
de  pharmaciens,  et  les  mieux  instruire  pratique¬ 
ment. 

Il  y  aurait  long  à  dire  sur  ce  sujet. 

Enfin  la  sélection,  par  voie  de  concours,  avec 
un  jury  central,  comme  pour  les  ingénieurs  de 
l'Etat,'  permettrait  de  retenir  l’élite. 

Un  stage  sérieux  dans  les  hôpitaux  ou  chez  des 
médecins  honorables,  avec  des  examens  prati¬ 
ques  et  complets  en  dernier  lieu,  compléterait 
le  système. 

Jusqu’ici,  je  suis  avec  la  majorité  de  mes  con¬ 
frères,  mais  je  vais  plus  loin. 

La  limitation  en  générai  serait  un  bien  im¬ 
mense  pour  tout  le  monde,  dans  l’avenir,  mais 
une  meilleure  répartition  des  praticiens  s’impo¬ 
se.  De  quel  droit  des 'cantons  entiers  sont-ils 
complètement  dépourvus  de  médecins  et  de  phar¬ 
maciens, quand  d’autres  en  sont  saturés  ?  Les  uns 
et  les  autres  sont  habités  par  des  Français  qui 
souffrent  et  meurent  également. 

Les  uns  et  les  autres  n’ont-ils  pas  les  mêmes 
droits,  supportant  les  mêmes  charges  ? 

Et  les  divers  services  d’hygiène,  de  surveil¬ 
lance  des  nourrices,  etc. 

Par  qui  seront-ils  assurés,  là  oû  il  n’existe  que 
des  rebouteprs  ? 

Qu’on  n’invoque  pas  la  liberté,  car  cet  argu¬ 
ment  pourrait  être  appliqué  à  tout  ce  qui  nous 
gêne. 

On  y  verrait  peut-être  un  commencement  de 
fonctionnarisme. 

Eh  bien,  le  beau  malheur  ! 

Le  moi  est,  je  lésais,  toujours  haïssable;  mais 
enfin  j’ai  été  fonctionnaire  à  trois  titres  diffé¬ 
rents  ;  Professeur  de  l’Université,  puis  médecin 
d’asiles  d’aliénés,  enfin  médecin  militaire. 

Eh  bien,  je  n’ai  peut-être  pas  passé  un  jour, 
depuis  cette  époque,  sans  regretter  cet  heureux 
temps,  où,  dépendant,  il  est  vrai,  d’une  adminis¬ 
tration  débonnaire,  je  jouissais  en  échange  de 
vagues  services,  d’un  repos  complet  la  nuit,  de 
nombreux  jours  de  vacances,  et  d’un  traitement 
fixe. 

Ils  me  la  baillent  belle,  ces  confrères  qui 
crient  ;  médecins,  oui,- fonctionnaires,  jamais. 
Ils  ont  donc,  pour  parler  ainsi,  l’indépendance 
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que  donnent  des  rentes  assurées ,  Mais  pour  le 
malheureux  médecin  qui  vit  uniquement  de  sa 
clientèle,  est-il  une  profession  plus  dépendante 
et  plus  mal  rétribuée  ?  Il  vaudrait  mieux  être 
facteur  rural.  r 

Voyez  autour  de  vous  le  receveur  de  l’enre¬ 
gistrement,  le  percepteur,  etc. 

Veulent-ils  se  promener, se  reposer  ;  d’un  coup 
de  pouce  ils  retournent  un  petit  carton  «  Le  bu¬ 
reau  est  fermé  »,  et  tout  est  dit. 

Ils  sont  bien  tranquilles.  Ils  ne  perdront  pas 
un  client. 

Tandis  que  moi,  médecin,  le  dernier  des  ma¬ 
nants,  d’un  coup  de  sonnette  vient  la  nuit  trou¬ 
bler  mon  sommeil.  Pas  un  jour  de  repos  assu¬ 
ré,  pas  un  repas,  pas  une  heure  ! 

Pas  de  fonctionnarisme  !  Et  pourquoi  alors  le 
moindre  fixe  annoncé  excite-t-il  tant  de  compé¬ 
titions  ?  Mystère  et  contradiction. 

Et  notez  que  ces  fixes  n’ont  rien  de  fixe,  et 
que,  au  lieu  d’être  fonctionnaire  de  l’Etat,  avec 
toutes  les  garanties  que  donne  ce  titre,  on  est 
aux  gages  d'une  municipalité  ou  d’un  particu¬ 
lier,  qui  vous  prend  et  vous  renvoie  à  son  gré. 

Essayez  donc  seulement,  pour  voir,  d’établir 
quelques  postes  médicaux  dans  chaque  départe- 
ment,  avec  5  ou  6.000  francs  de  fi.\e. 

Vous  verrez  si  les  candidats  manqueront. 

Il  y  a  encore  autre  chose  ;  à  notre  époque  de 
socialisme  à  outrance,  n’est-il  pas  triste  de  vi¬ 
vre  surtout  aux  dépens  des  malheureux. 

Car,  il  n’y  a  pas  à  dire,  nos  clients  de  beau¬ 
coup  les  plus  nombreux  sont  pauvres,  ou  près 
de  le  devenir.  En  effet,  l’ouvrier  dont  le  gain 
nourrit  seul  une  famille,  est,  en  cas  de  maladie, 
promptement  aussi  pauvre  que  l'indigent  officiel, 
et  est  beaucoup  plus  intéressant.  C’est  pourtant 
lui  et  le  modeste  laboureur,  qui  composent  la 
grosse  partie  de  notre  clientèle. 

Notez,  qu’en  raison  de  leurs  travaux,  ils  sont 
beaucoup  plus  souvent  malades  que  les  riches. 

Comment,  on  trouve  tout  naturel  d’avoir  dans 
les  plus  petites  communes,  instituteurs,  curés, 
vicaires,  etc.,  payés  par  l’Etat  ;  et  l'on  ne  paie¬ 
rait  pas  un.  bon  médecin,  par  trois  mille  habi¬ 
tants  ! 

Qu'on  ne  vienne  pas  parler  des  inconvénients 
du  système  :  absence  d’émulation,  dépendance 
du  public,  etc.  Toutes  ces  critiques  s’applique¬ 
raient  aussi  bien  aux  fonctionnaires  ci-dessus. 

On  pensera  bien  que  ce  n’est  pas  dans  un  ar¬ 
ticle  écrit  currentc  calamo.  que  l’on  peut  établir 
un  système  complet. 

Mais,  comme  je  l’ai  dit,  il  me  semble  que  celui 
des  ingénieurs  de  l’Etat,  avec  leur  indépendance 
presque  complète,  la  sélection  par  concours  au 
début,  le  classement,  qui  permettrait  au  plus 
fort  de  choisir  son  poste,  une  retraite,  etc.,  . tout 
cela  corrigé,  amendé,  et  .adapté  à  notre  profes¬ 
sion,  ne  serait  œuvi-e  ni  longue  ni  difficile. 

Si  cela  se  réalise  jamais,  je  demande  à  renaître 
dans  un  de  nos  confrères  futurs,  car  alors  seu¬ 
lement  on  pourra  réaliser  ce  rêve  de  tout  méde¬ 
cin,  digne  de  ce  nom  :  se  consacrer  sans  crainte 
du  lendemain,  au  soulagement  des  plus  mal¬ 
heureux  des  hommes,  c’est-à-dire  de  ses  frères 
pauvres  et  malades. 

Veuillez  agréer,  etc. 

D‘'  Guillou, 

à  la  Trombladc,  Charente-Inférieure. 


CORRESPONDAHCE 

Comment  le  médecin  doit  augmenter  ses  recettes- 

Nice,  le  13  avril  1900. 

Monsieur  et  honoré  Confrère, 

J’ai  reçu,  il  y  a  trois  jours,  la  visite  d’un  mon¬ 
sieur  J...,  pharmacien,  fabricant.de  produits  phar¬ 
maceutiques  et  spécialités  à  F...,  et  en  plus  doc--, 
teur  en  médecine . 

Ce  monsieur,  en  train  de  faire  une  tournée  dans 
le  Midi,  visite  les  docteurs  et  leur  tient  les  propos 
suivants  :  «  Je  viens,  sous  les  auspices  du  D'’ X 
votre  ami,  vous  proposer  la  ,  combinfiison  suivante; 
Les  médecins  prescrivent  beaucoup  aujourd’hui  la 
spécialité.  Or,  des  bénéfices  énormes  que  ces  spé¬ 
cialités  rapportent,  l’inventeur  et  les  journaux  qui 
font  de  la  publicité  pour  elles,  profitent  seuls.  Eh 
bien,  il  n’est  pas  juste  qu’il  en  soit  ainsi  et  le  méde¬ 
cin,  qui  prescrit  des  spécialités,  doit  avoir  lui  aussi 
sa  part.  Je  monte  une  société,  par  actions,  dont  les 
actionnaires  seront  des  médecins  (500)  et  quelques 
pharmaciens.  Chaque  médecin  peut  prendre  de  1 
a  4  actions  (maximum);  Ces  actions  rapporteront, 
au  bas  mot,  10  à  IZ  %,  ce  qui  est  un  excellent  pla¬ 
cement!  Le  médecin  aura,  ainsi,  intérêt  à  pres¬ 
crire  des  spécialités  qu’il  connaîtra  et  qui  lui  don¬ 
neront  un  bénéfice. 

A  ce  beau  discours  j’ai  répondu  : 

1"  Que  je  ne  pouvais  admettre  cette  associatioa 
entre  docteurs  et  fabricants  de  produits  pharmacen- 
tiques,  car  le  médecin  n’était  pas  un  commerçant 
et  qu’ii  y  avait  là  une  indélicatesse  dont  la  dignité 
de  notre  profession  devait  mal  s’accommoder. 

2"  Qu’il  m’importait  peu  de  savoir  à  qui  allaient 
les  bénéüces  des  spécialités  et  que  quand,  par  ha¬ 
sard,  j’en  prescrivais  c’était  dans  f  intérêt  du  malade 
et  non  pas  dans  celui  du  fabricant  ou  dans  le 
mien. 

3“  Que  d’ailleurs  je  n’ordonnais  de  spécialités  que 
(sauf  par  quelques  produits  bien  spéciaux)  quand 
je  ne  pouvais  faire  autrement,  estimant  que,  dans 
une  grande  ville,  on  peut  trouver  des  pharmaciens 
assez  instruits  etassez  honnêtes  pour  faire  de  bon¬ 
nes  préparations,  et  bienles  présenter.  En  plus  j’es¬ 
timais  que  prescrire  les  spécialités  non  légitimes, 
c’était  me  porter  un  préjudice  moral  et  pécuniaire 
assez  notable  ;  moral,  car  l’on  pourrait  supposer 
ou  que  je  ne  sais  pas  formuler,  ou  que  j’ai  un  inté¬ 
rêt  à  ordonner  telle  ou  telle  spécialité  ;  pécuniaire, 
car  mon  client  n’aura  qu’à  aller  chercher,  de  lui- 
même,  un  nouveau  flacon  sans  me  consulter  et  re¬ 
commander,  à  tous  ses  voisins  et  amis,  un  produit 
dont  il  aurait  cru  obtenir  de  bons  effets. 

Et  linaiement,  qu’il  valait  mieux,  dans  l’intérêt  de 
mes  malades,  formuler  moi-même,  car  Je  pouvais 
ainsi  faire  varier  mes  doses  et  associer  les  médica¬ 
ments  qui,  selon  moi,  devaient  leur  être  le  plus 
utiles. 

Voilà  le  résumé  d’une  conversation  de  plus  d’une 
1/2  heure  (au  moment  de  me  mettre  à  table,  bien 
entendu  !).  Le  monsieur  ne  m’a  pas  caché  que,  d’a¬ 
près  lui,  je  retardais  sur  le  siècle.  -  Est-ce  qu’il  y  a 
dix  ans,  vous  auriez  osé  proposer  chose  semblable- 
à  un  médecin,  lui  ai-je  demandé  ?  —  Ce  à  quoi  il  m’a 
répondu  qu’il  y  a  dix  ans  la  spécialité  n’était  pas  ce 
qu’elle  est  aujourd’hui,  et  que,  ne  pouvant  pas  l’en¬ 
rayer,  je  devais  en  profiter.  Sur  cette  belle  ré¬ 
ponse,  nous  nous  sommes  séparés. 

En  résumé,  je  pense  qu’il  y  a  incorrection,  à  re¬ 
cevoir  un  tant  pour  cent  sur’  les  produits  que  l’ou 
prescrit  ;  que  ce  serait  d’un  mauvais  effet  et  que  la 
dignité  du  corps  médical  en  souffrirait  :  car  l’on  ne 
manquerait  pas  de  dire,  que  si,  du  jour  au  lende¬ 
main,  40  médecins,  dans  une  vill'ë  (c’est  le  chiffre 
qu’il  espère  avoir  à  N.),  se  mettent  à  prescrire  des 
spécialités  pas  connues,  ou  inconnues  la  veille, 
c  est  qu’ils  ont  un  intérêt  à  le  faire. 

En  se  plaçant  au  point  de  vue  commercial,  c’est 
être  dupe,  que  de  prendre  1,2  ou  4  actions  (maxi- 
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mum)  de  250  fr.  chaque,  car  en  admettant  qu’elles 
vous  rapportent  10  ou  12  %,  on  ne  ferait  jamais  pour 
4  actions  que  Iü0ou  l20  frs.  Tandis  que,  derrière  le 
.fabricant,  setrouvent  de  forts  actionnaires  pour  lesquels 
travaillerait  le  médecin. 

Je  suis.  Monsieur  et  honoré  (ionfrère,  un  tout 
jeune  médecin  ;  aussi,  quoique  mes  idées  aient  été 
approuvées  par  mon  père, médecin  aussi,  et  par  plu¬ 
sieurs  autres  x.onfrères,  je  viens  vous  demander  si 
j’ai  eu  raison  de  'répondre  ainsi  et  si  mes  observa¬ 
tions  sont  justes. 

Excusez-moi,  je  vous  prie,  de  vous  avoir  si  lon¬ 
guement  écrit,  mais  j’ai  pensé  que  votre  réponse 
pourrait  servir  à  lever  les  doutes  de  beaucoup  de 
jeunes  confrères  qui  sont  dans  mon  cas. 

D''  Jules  Griezec, 

Nice. 

Réponse.  — On  vous  adresse  selon  votre  désir,  les 
statuts  de  l’Amicale.  —  S.i  vous  étiez,  depuis  long¬ 
temps,  membre  du  Concours,  vous  sauriez  que,  pas 
plus  que  vous,  nous  ne  songeons  aux  combinaisons 
que  vous  propose  M.  P.. .  Nous  aussi,  avons  le  désir 
de  diminuer  la  gêne  médicale  et  ce  n’est  pas  la 
vente  des  spécialités,  par  le  médecin,  que  nous  pré¬ 
conisons.  La  pharmacie  aux  pharmaciens,  toute  la 
médecine  aux  médecins  et  nous  ne  serons  en  butte  à 
aucune  suspicion.  Nous  avons,  nous,  au  Concours, 
réussi  à  enrichir  le  médecin,  par  ie  simple  exer¬ 
cice  de  sa  profession.  Par  nos  prédications  de  20 
années,  nous  avons  obtenu  et  ontenons  de  plus  en 
plus,  par  l’envoi  régulier  des  notes  d’honoraires  ; 
par  l’application  d’un  tarif .  rémunérateur,  par  nos 
campagnes  contre  les  collectivités,  les  Compagnies  ; 
surtout  par  la  cessation  de  la  lutte  pour  l’abaisse¬ 
ment  des  tarifs,  des  résultats  inespérés,  que  ne  don¬ 
neront  jamais  les  associations  entre  médecins  et 
pharmaciens.  Que  de  régions  où  le  médecin  qui 
touchait  6.000  fr.  en  touche  maintenant  9,  par 
l'abandon  des  pratiques  ruineuses  d’une  concur¬ 
rence  indigne. 

■  C’est  làj  à  notre  avis,  la  mine  vraiment  iné¬ 
puisable  ;  elle  n’est  limitée  que  par  les  ressources 
du  client,  qu’on  ne  doit  pas  dépasser.  Mais  il  est 
licite  de  lui  demander  de  payer  selon  sa  condition. 
Obtenez  ce  résultat  et  vous  n’aurez  besoin  de  per¬ 
sonne  pour  vivre  honorablement. 
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Plaques  de  contrôle  des  vélocipèdes.  —  A  partir  du  ■ 
1"  mai  1900,  tout  vélocipède  ou  appareil  analogue 
doit  porter  une  plaque  de  contrôle  d’un  nouveau 
modèle. 

Cette  plaque  sera  valable  pour  une  durée  de 
quatre  années.  (Loi  du  24  février  1900,  art.  4.) 

Les  nouvelies  plaques  seront  remises  gratuite¬ 
ment  par  le  percepteur  aux  possesseurs  de  véloci¬ 
pèdes  inscrits  au  rôle,  immédiatement  après  la  pu¬ 
blication  de  ce  rôle . 

La  délivrance  en  est  faite  au  vu  de  Tavertisse- 
tnenl  et  contre  le  paiement  des  douzièmes  échus 
de  la  taxe. 

Les  vélocipèdes  doivent  être  munis  d’autant  de 
plaques  de  contrôle  qu’ils  comportent  de  places. 
(Décret  du  10  décembre  1898,  art.  1".) 

Les  plaques  doivent  être  fixées  sur  le  tube  de 
direction  des  appareils,  soit  au  moyen  d’une  lame 
métallique  délivrée  en  même  temps  que  la  plaque, 
soit  par  tout  autre  procédé. 

Pour  les  vélocipèdes  à  plusieurs  places,  la  pre¬ 
mière  plaque  est  fixée  sur  le  tube  de  direction,  les 
autres  sur  les  tubes  diagonaux  du  cadre  qui  sup¬ 
porte  chacune  des  selles,  à  partir  de  la  seconde. 

S’il  s’agit  de  vélocipèdes  à  moteur  mécanique 
comportant  plus  d’une  place,  elles  sont  Axées  les 
unes  au-dessus  des  autres  sur  le  tube  de  direction. 

Les  plaques  de  contrôlé  doivent  toujours  être 
apparentes.  (Môme  décret,  art. 2.) 


Inscription  du  nom,  etc.,  sur  les  plaques.  ■ 

Les  contribuables  sonttenus  de  faire  graver,  dans 
le  cartouche  réservé  à  cet  effet  sur  les  nouvelles 
plaques,  leurs  nom,  prénoms  et  adresse.  (Loi  du 
24 février  1900,  art.  4.) 

Les  contraventions  à,  cette  disposition  sont  punies 
des  peines  de  simple  police.  (Même  loi,  art.  H.) 

Les  plaques  devenues  inutilisables  sont  rem¬ 
placées  gratuitement  par  le  percepteur  du  lieu  de 
l’imposition,  sous  la  réserve  que  les  contribuables 
justiAent  de  leur  identité  et  qu’on  puisse  facile¬ 
ment  reconnaître,  sur  les  plaques  hors  d’usage  ou 
sur  leurs  fragments  qui  seront  retenus,  le  poinçon 
de  l’Etat  et  les  inscriptions  relatives  aux  nom,  pré¬ 
noms  et  adresse.  (Même  loi,  art.  4.) 

Contribuables  ayant  cessé  déposséder  un  vélocipède. 

Les  contribuables  qui  ont  cessé  de  posséder  un 
vélocipède  doivent,  dans  les  quinze  jours,  en  faire 
la  déclaration  au  maire  de  la  commune  de  leur 
résidence  et  lui  remettre,  en  même  temps,  la  pla¬ 
que  de  contrôle  qui  leur  avait  été  délivrée.  Faute  de 
s’être  conformés  à  cette  prescription,  ils  sont  main¬ 
tenus,  pour  l’année  suivante,  au  rôle  de  la  commu¬ 
ne  où  ils  étaient  précédemment  imposés.  (Même 
loi,  art.  7.) 

Contribuables  devenus  possesseurs  d’un  vélocipède  en 
cours  d’exercice. 

Le  contribuable  qui  devient  possesseur  d’un  vé¬ 
locipède  en  cours  d’exercice  obtient  délivrance  de 
la  plaque  de  contrôle  exigée  par  la  loi  : 

1”  En  présentant  au  percepteur  de  la  commune 
dans  laquelle  la  taxe  est  exigible  le  récépissé  du 
maire  constatant  que  son  vélocipède  a  été  déclaré  ; 

2“  En  justifiant  de  son  identité  ou  en  versant  le 
montant  delà  taxe. 

Le  secret  professionnel  et.  nos  certificats.  —  La  Cour 
d’appel  d’Aix  vient  de  rendre  un  arrêt  qui  intéresse 
les  praticiens,  en  voici  les  considérants  : 

«  Attendu  que  la  loi  a  tait  du  secret  professionnel 
une  prescription  d’ordre  public  ;  qu’il  est  la  pro¬ 
priété  exclusive  de  la  personne  qui  l’a  conAé  ;  que 
le  médecin  n’est  pas  libre  d’on  disposer  à  son  gré  ; 
que  le  docteur  X...,  ayant  donné  des  soins  à  Mme 
Y...,  n’a  connu  sa  maladie  qu’à  raison  de  l’exercice 
de  sa  profession  et  que,  pour  ce  motif,  il  lui  était 
interdit  de  la  révéler  ;  que  le  certificat  qu’il  a  dé¬ 
livré  à  la  date  du  5  janvier  1898,  sans  le  consente¬ 
ment  formel  de  son  ancienne  cliente,  constitue  un 
manquement  aux  devoirs  de  discrétion  qui  lui 
étaieiit  imposés  par  la  loi  ;  qu’il  doit  être  écarté 
des  débats . » 
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N°  4.490. —  M.  le  docteur  Omnès,  46,  rue  d’Amster¬ 
dam,  à  Paris,  présenté  par  M.  le  Directeur. 

N“  4.491.  —  M.  le  docteur  TniEuny,  de  Paimpol 
(Côtes-du-Nord),  membre  de  l’Association  et  du 
Syndicat  des  Côtes-du-Nord). 

N"  4.492.—  M.  le  docteur  Jouliard,  de  Paris  (Seine), 
présenté  par  M.  le  docteur  Marieux,  de  Paris,  et 
membre  de  i’ Association  et  du  Syndicat  des  méde¬ 
cins  de  la  Seine. 

N»  4.493.  —  M.  le  docteur  Conte,  de  Narbonne 
(Aude),  membre  du  Syndicat  de  Narbonne. 

N“  4.494.—  M.  le  docteur  Bhfonne,  de  Ablis  (Seine- 
et-Oise),  membre  du  Syndicat  de  Rambouillet. 


Le  Directeur-Gérant  :  A.  GÉZILLY. 


Clermont  (Oise).—  Inap.  DAIX  frères,  3,  pi.  St-André 

Maison  spèciale  pour  journaux  et  revues  médicales. 


Vingt-deuxième  année. 
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JOURNAL  HEBDOMADAIRE  M|JVIÉp^èlNE  &  DE  CHIRURGIE 
Organe  de  la  Société  professioWeljié  ■  L  MÉDICAL  » 


SYNDICATS  MÉDICAUX,  UNION 


SYNDICATS,  SOU  MEDICAL 


CAISSE  DES  PENSIONS  DE  RETBAITE,  ASSOCIATION  AMICALE  POUR  L’INDEMNITÉ  DE  MALADIE 
Société  de  protection  des  Victimes  du  Devoir  médical,  Financière  Médicale,  etc. 


Directeür-Fohdatbdr  :  D'  A.  GÉZILLY 


Hommage  à  MIVI.  Céziily  et  Gassot. 

Liste  des  4 premiers  jours . 

MM.  les  docteurs  Jeanne,  de  Meulan  fSeine-et- 
Oise)  ;  Maurat,  de  Chantilly  (Oise)  ;  Huguenin, 
de  Paris  ,  Pannetier,  de  Triel  (Seine-et-Oise)  ; 
Petit  (Arthur),  de  Paris;  Pigache,  de  Pavilly 
(Seine-Inférieure)  ;  Coutaud,  de  Saumur  (Maine- 
et-Loire)  ;  Grabinski,  de  Neuville-sur-Saône 
(Rhône)  ;  Syndicat  de  l’arrondissement  de  Ver¬ 
sailles  ;  M.  Pierre,  administrateur-délégué  de 
la  Participation  ;  La  Participation  ;  MM.  les  doc¬ 
teurs  Huette,  de  Montargis  (Loiret)  ;  Bauzon,  de 
Chalon-sur-Saône  (Saône-et-Loire)  :  Tâcheron, 
deBar-sur-Aube  (Aube)  ;  Richard,  de  Lille;  Lé 
Menant  des  Chesnays,  de  Ville- d’Avray  (Seine- 
et-Oise)  ;  Pasturaud,  d’Btampes  (Seine-et-Oise)  ; 
Bonneau,  de  Courçon-d’Aunis  (Charente-Infé¬ 
rieure)  ;  Huret,  de  Véretz  (Indre-et-Loire)  ; 
Grellière,  de  Neauphle-le-Cliâteau  (Seine-et- 
Oise)  ;  Rigabert,  de  Marly-le-Roi  (Seine-et- 
Oise)  ;  de  Grissac,  d’Argenteuil  (Seine-et-Oise). 

Produit  de  la  liste  :  292  francs. 


PROPOS^^U  JOUR 

La  Caisse  des  Pensions  de  retraite 
des  médecins  français. 

L’Assemblée  générale  de  la  Caisse  des  pen¬ 
sions  n’ayant  lieu  cette  année  que  le  29  juillet, 
c’est-à-dire  beaucoup  plus  lard  que  d’habitude, 
nous  publions,  par  anticipation,  les  tableaux  sui¬ 
vants,  qui  figurent  dans  le  rapport  du  trésorier. 


Le  détail  des  chiffres  sera  expliqué  dans  ce 
rapport  ;  mais,  en  attendant  sa  publication,  les 
membres  de  la  Caisse  des  pensions  de  retraite 
pourront  se  faire  une  idée  générale  de  la  situa¬ 
tion,  laquelle  continue,  du  reste,  à  être  des  plus 
satisfaisantes. 

Bilan  au  31  décembre  1899 

Actif.  Passif. 

Comptes  Comptes 

de'biteurs.  créanciers 

Caisse . P.  10.342  01 

Obligations  Communales  ls79  8.002  95 
Obligations  du  Chemin  de  fer 

du  Midi . 13.5.840  95 

Rente  3  %  amortissable .  149.983  » 

Obligations  Foncières  1883  . .  44.100  » 

Obligations  Communal.  1892.  23.400  » 

Obligations  du  Chemin  de 

fer  d’Orléans . .  46.400  » 

Obligations  Foncières  1879..  9.278  05 

Obligations  Paris-Lyon-Mé¬ 
diterranée  (souscription  an¬ 
cienne) .  45.887  60 

Obligations  Ville  de  Paris 

1896 . 18.325  » 

Rente  3  % .  59.430  » 

Obligations  du  Chemin  de  fer 

del'Est .  22.550  » 

Obligations  de  la  Banque 
hypothécaire  de  France 

18sl . 21.860  10 

Obligations  de  la  Banque  hy¬ 
pothécaire  de  France  1880.  160.403  30 


Caisse  auxiliaire . —  '  1.383  41 

Capital. inaliénable .  543.073  13 

Caisse  de  réserve .  211..346  42 


755-802  96  755.802  96 
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Profits  et  pertes^. 

A  frais  généraux  pour  balance . P.  4.708  95 

A  valeurs  du  portefeuille  pour  moins-va- 
lue  constituées  par  la  différence  des 
cours  de  la  Bourse  du  31  décembre 

1898  au  30  décembre  1899 . . .  31.330  95 

A  Caisse  auxiliaire  pour  versement  sta¬ 
tutaire  : 

1  %  sur  cotisations . P.  608  28 

1  %  sur  intérêts .  233  23 

• -  841  51 

Total  du  débit.... . F.  36.88141 

Excédent  disponible  des  recettes  (som¬ 
me  répartie  comme  il  est  dit  à  l’article  21 
des  Statuts),  savoir  : 

25%  au  capital  inaliénable. F.  7.376  12 
75  %  à  la  (laisse  de  réserve..  22.128  33 


Par  valeurs  du  portefeuille  pour  inté¬ 
rêts  et  coupons  encaissés  en  1899 . F. 

Par  valeurs  du  portefeuille  pour  plus- 

value . ■ . 

Par  Caisse  des  pensions  pour  la  partie 
disponible  des  recettes  et  le  compte  au 
31  décembre  1899,  c’est-à-dire  la  diffé¬ 
rence  entre 

les  cotisations  encaissées. P.  61.044  63 
et  les  retraites. .F.  18.485  » 
et  remboursements  216  25 

- ^ -  18.701  25 


23.323  23 
•719  25 


“i 

1894  j 


Total  égal . 

Retraites  payées 


1895  { 


/  M.  B . 

M.  et  Mme  B.. 

1  MM.  L . 

ür . 

H.... . 


V  B. 

1896  I 

1897  I  D. 


1.200 

600 

1.200 


Rappel  du  chiffre  des  retraites  payées. 

En  1894 . F.  5 

En  1895 .  Il 

En  1896 . 14 

En  1897 .  15 

En  1898 .  15 

En  1899 . 18 


Retraites  payées  par  la  Caisse  auxiliaire 

depuis  1891 . F.  A 

Le  Trésorier, 

D'  H.  Vebdalle, 


(1)  Le  millosimo  en  marge  indique  l’époque  où  le 
Sociétaire  est  entré  en  jouissance  de  sa  pension. 
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L’orthoforme  contre  les  crevasses  du  sein 
et  les  hémorrhoïdes. 

M.  le  D''  Bardet  préconise  les  formules  suivan¬ 
tes  d'application  de  l’orthoforme  chez  les  fem¬ 
mes  atteintes  de  crevasses  du  sein  ; 

Orthoforme .  5  grammes. 

Ether  sulfurique  q.  s pour  dissoudre. 

Huile  d’amandes  douces  20  grammes. 

En  badigeonnant  le  mamelon  avec  cette  pré¬ 
paration,  on  obtient  une  cuisson  assez  vive 
pendant  une  à  deux  minutes,  mais  l’anesthési¬ 
que  dissous  pénétre  dans  la  masse  des  plis  et 
exerçe  alors  son  action,  après  l’évaporation  qui 
le  dépose  à  l’état  cristallin.  Par  ce  moyen  l’a¬ 
nesthésie  est  obtenue,  mais  il  est  bien  évident 
que  l’orthoforme  ne  peut  agir  qu’à  la  condition 
de  se  trouver  en  contact  avec  l’excoriation  dou¬ 
loureuse  ;  c’est  donc  simplement  une  question 
de  mode  d’emploi. 

Il  faut  recommander  de  faire,  avant  la  tétée,  un 
lavage  à  l’eau  alcoolisée  au  cinquième,  de  ma¬ 
nière  à  enlever  la  poudre  qui  pourrait  se  trou¬ 
ver  sur  le  bout  du  sein.  Dans  ces  conditions, 
même  en  admettant  que  les  traces  de  substan¬ 
ce  soient  capables  d’exercer  une  action  sur 
l’enfant,  on  arrive  à  supprimer  toute  chance 
d’intoxication. 

Dans  des  cas  de  Assure  anale  et  d’hémorrhoï- 
des  douloureuses,  on  peut  obtenir  de  bons  ré¬ 
sultats  en  faisant  des  applications  d’une  pom¬ 
made  dont  voici  la  formule  ; 

Oxyde  de  zinc . .  20  grammes. 

Huile  d’amandes  douces.  20  — 

Gérât  blanc .  20  — 

Baume  du  Pérou.... _  X  gouttes. 

Cette  masse,  dont  la  formule  a  été  donnée  par 
M.  Lutz,  étant  préparée  de  manière  bien  homo¬ 
gène,  on  y  ajoute  à  la  spatule  par  simple  mé¬ 
lange  : 

Orthoforme .  10  grammes. 

Puis,  le  tout  est  introduit  dans  une  vessie  à 
couleur,  sur  le  pas  devis  de  laquelle  se  visse  une 
canule.  On  introduit  la  canule  jusque  dans  le 
rectum,  puis  on  revient  lentement  en  arrière  en 
pressant.  Par  ce  moyen,  il  est  possible  de  lais¬ 
ser  dans  tout  le  canal  anal  une  certaine  quan¬ 
tité  d’excipient  et  d’orthoforme,  qui  pénètre  au 
milieu  des  plis  radiés  de  l’anus  et  y  exerce  sur 
la  Assure  son  action  anesthésiante. 

■  Dans  des  cas  d’hémorrhoïdes  sèches  avec  ir¬ 
radiations  très  douloureuses,  M.  Bardet  a  fait 
des  insufAations  avec  un  mélange  d’orthoforme  ' 
et  d’iodoforme,  ce  qui  a  très  bien  réussi.  11  est 
à  noter  que  dans  ce  mélange  l'iodoforme  perd 
la  plus  grande  partie  de  son  pouvoir  odorant. 


Traitement  de  la  Bartholinite  suppurée. 

M.  le  D‘'  Ctiche,  de  Dure  (Haute- Saône),  indique, 
dans  le  Journal  de  Lucas  Champion nière,  une 
méthode  de  traitement  extrêmement  utile  à  con¬ 
naître  dans  les  cas  de  Bartholinite  suppurée. 

Le  plus  ordinairement,  nous  nous  trouvons  en 
présence  d’une  tumeur  Auctuante  de  la  grosseur 
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«t  de  la  forme  d’une  amande,  dont  le  grand  axe 
se  confond  avec  celui  de  la  face  interne  de  la 
grande  lèvre. 

.  La  plupart  du  temps,  la  malade  a  laissé  s’ou¬ 
vrir  seul  son  abcès  ;  ce  n’est,  que  lorsqu’elle  a  eu 
une .  ou  plusieurs  récidives  qu’elle  consulte  le 
■chirurgien. 

Le  moment  le  plus  propice  pour  l’intervention 
est  celui  où  l’abcès  est  encore  complètement  clos. 

Voici  comment  on  devra  procéder  habituelle¬ 
ment  : 

On  fait  saillir  la  tumeur  entre  le  pouce  et 
l’index  de  la  main  gauche  et  on  la  ponctionne 
au  bistouri.  On  agrandit  légèrement  l’ouverture 
avec  des  ciseaux  coupant  bien  de  la  pointe,  de 
façon  à  lui  donner  un  centimètre  à  un  centimè¬ 
tre  1/2  de  longueur  environ. 

Après  avoir  exprimé  la  tumeur  pour  en  éva¬ 
cuer  le  contenu,  qui  a  parfois  la  consistance  d’un 
muco-pus  très  épais,  on  introduit  dans  la  cavité, 
à  l’aide  d’une  pince  à  mors  plat,  le  quart  d'une 
pastille  de  potasse  et  on  l’y  abandonne  ;  le 
caustique  fuse  naturellement  et  se  répand  dans 
toute  la  poche  ;  on  facilite  cette  diffusion  en  ma¬ 
laxant  légèrement  et  on  laisse  les  choses  en  l’é¬ 
tat,  après  avoir  placé  entre  les  deux  grandes 
lèvres  un  petit  tampon  de  gaze  antiseptique 
froissée. 

Le  lendemain,  on  trouve  l’ouverture  entourée 
d’une  aréole  noirâtre  dessinant  une  ellipse  de  la 
grandeur  d’une  pièce  de  un  franc;  c’est  la  paroi 
cutanée  de  la  glande  suppurée  ;  celle-ci  s’éli¬ 
mine  dans  la  huitaine  et  20  jours  après,  la  gué¬ 
rison  est  complète.  La  récidive  est  impossible, 
puisque  la  glande  n’existe  plus,  et  la  cicatrice 
qui  en  résulte  est  insignifiante. 

Pendant  la  durée  du  traitement,  un  simpie 
tampon  de  gaze  froissée,  entre  les  grandes  lèvres, 
remplacé  après  chaque  miction,  suffit  comme 
pansement. 

La  malade  peut  ne  pas  interrompre  ses  occu¬ 
pations. 

Cette  manière  de  procéder  est  très  utile  au 
médecin  isolé,  puisqu'elle  lui  permet  de  se  pas¬ 
ser  d’aide. 

Antithermiques  et  antipyrétiques 

Dans  une  récente  leçon  clinique,  M.  le  D''  Roger 
indique,  en  détail,  les  principaux  moyens  anti¬ 
thermiques  que  possède  la  thérapeutique  : 

Voici  les  différents  procédés  employés  quand 
on  veut  faire  de  la  réfrigération,  dans  la  fièvre 
typhoïde,  par  exemple  : 

1“  Le  premier  et  le  plus  simple  de  tous  con¬ 
siste  à  prendre  une  grosse  éponge  plongée  dans 
de  l’eau  à  12  ou  15»,  le  malade  étant  au  lit,  et  à 
faire  des  lotions  par  tout  le  corps.  On  essuie  le 
malade  et  on  l’enveloppe  ensuite  dans  une  cou¬ 
verture  bien  sèche.  Ce  procédé  est  peu  cou¬ 
rant. 

2°  La  méthode  de  Trousseau  est  également 
abandonnée  ;  elle  consiste  à  placer  le  malade 
dans  une  baignoire  et  à  l’asperger  avec  de  l’eau 
froide. 

3»  Le  procédé  du  drap  mouillé  est  très  usité. 
Un  drap  est  plongé  dans  de  l’eau  à  10»,  on  l’ex¬ 
prime  et  on  en  enveloppe  le  malade  qui  y  sé¬ 
journe  pendant  10  minutes. 

4“  Enfin  les  bains  tièdes,  méthode  très  em¬ 
ployée  autrefois  et  qui  l’est  encore  par  Bouchard  ; 


la  voici  :  le  malade  estplacé  dans  un  bain  dont 
la  température  est  de  2“  inférieure  à  celle  qu’il 
présente,  on  l’y  laisse  séjourner  quelques  ins¬ 
tants,  puis  on  abaisse  progressivement  la  tem¬ 
pérature  à 30».  On  donne  8  bains  analogues  par 
jour. 

5“  La  méthode  de  Brand  consiste  à  donner  des 
bains,  à  la  température  de  20°,  et  dans  les  états 
graves  à  celle  de  18°,  dont  la  durée  est  de  15 
minutes.  Chaque  fois  que  la  température  du, 
malade  dépasse  39°  on  en  donne  un  toutes  les 
trois  heures.  Il  est  donc  indispensable  de  pren¬ 
dre  toutes  les  trois  heures  la  température  rectale 
ou  vaginale.  Dès  après  le  bain,  quandle  malade 
est  recouché,  on  reprend  la  température,  pour 
déterminer  l’influence  exercée  sur  la  thermoge¬ 
nèse. 

Il  faut  donc,  en  tout,  prendre  la  température 
seize  fois;  vous  voyez.  Messieurs,  qu’il  faut  dis¬ 
poser  d’un  personnel  éduqué  et  élevé  à  cette 
manœuvre. 

Ceci  exposé,  supposons  que  nous  donnons  un 
bain  à  un  malade  dont  la  température  dépasse 
39°  ;  ici  encore  il  y  a  toute  une  série  de  précau¬ 
tions  à  prendre. 

1°  Il  faut  examiner  la  peau  du  malade  et  en¬ 
duire  d’un  corps  gras,  de  ia  vaseline  par  exem- 
I  pie,  les  parties  du  corps  qui  présentent  des  pus¬ 
tules,  des  excoriations,  de  l’eczéma,  ou  de  toute 
autre  solution  de  continuité  de  la  peau,  dans  le 
!  but  d’empêcher  l’action  de  l’eau  qui  pourrait 
déterminer  soit  un  abcès,  soit  une  lymphan¬ 
gite. 

2°  Brand  recommande  de  faire  d’abord  des 
affusions  froides  sur  le  corps  du  malade,  pour 
l’habituer  aux  basses  températures,  avec  de 
l’eau  à  16°  ou  17°,  qui  est  une  température  infé¬ 
rieure  d’environ  3°  à  celle  du  bain. 

L’individu  éprouve  un  saisissement  qui  le  pré¬ 
pare  à  la  température  du  bain,  dans  lequel  vous 
le  laissez  dix  ou  quinze  minutes.  Pendantle  bain 
vous  aurez  soin  de  lui  verser  de  l’eau  froide  à 
10°  sur  la  nuque,  à  trois  reprises  différentes.  Il 
recommande  en  même  temps  des  frictions  sur 
tout  le  corps  des  malades,  faites  par  une  infir¬ 
mière  accoutumée  au  massage,  sauf  sur  le  ven¬ 
tre,  pour  ne  pas  augmenterla  gravité  des  lésions 
intestinales  si  fréquentes  dans  le  cours  de  la 
fièvre  typhoïde. 

Pendant  que  le  malade  est  dans  le  bain  on 
peut  lui  donner  à  boire  de  la  limonade  vineuse. 
On  le  retire  ensuite  de  l’eau,  on  l’essuie  et  on  le 
remet  dans  des  couvertures  ;  on  ajoute  des  bou¬ 
les  d’eau  chaude  aux  pieds,  mais  il  ne  faut  pas 
trop  le  surcharger  de  couvertures  ni  d’édre¬ 
dons  pour  que  la  réaction  ne  soit  pas  trop  vio¬ 
lente.  Si  un  sujet  est  pris  de  frisson  dans  le 
bain,  il  ne  faut  pas  le  retirer  immédiatement  de 
la  baignoire,  comme  on  serait  tenté  de  le  faire. 
Brandie  laisse  frissonner  pendant  deux  ou  trois 
minutes,  puis  on  le  replace  dans  le  lit,  on  l’es¬ 
suie,  et  on  l’enveloppe  avec  des  compresses 
à  10°,  dont  on  lui  entoure  tout  le  corps,  la  réfri¬ 
gération  continue  ainsi  après  le  bain.  Cette 
dernière  partie  du  traitement  est  aujourd’hui 
supprimée;  personnellement  j’estime  qu’il  suffit 
de  replacer  le  malade  dans  les  couvertures. 

Mais,  dès  après  la  sortie  du  bain,  il  faut  alimen¬ 
ter  le  malade  avec  du  lait,  du  bouilon.  Brand 
avait  l’idée  que  l’alimentation  diminue  la  tem¬ 
pérature  et  aussi  l’adynamie.  Cette  action  d’ali- 
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menter  le  malade  après  le  bain,  c’était  déjà  une 
innovation,  car  on  avait  l’idée  que  la  diète  abso¬ 
lue  était  de  rigueur,  dès  qu’un  malade  avait  la 
fièvre.  Brand  a  fait  bonne  justice  de  cette  croy¬ 
ance  en  supprimant  la  diète  et  en  démontrant 
que  l’alimentation  était  au  contraire  un  des 
meilleurs  moyens  de  réaction  de  l’organisme. 

Les  contre-indications  à  l’emploi  des  bains 
froids  sont  : 

1“  l’âge,  première  enfance  et  vieillesse  ;  2“  les 
lésions  organiques  et  en  particulier  celles  du 
cœur,  des  reins,  des  poumons  ;  3“  enfin  l’hysté¬ 
rie.  Il  faut  encore  ajouter  la  crainte  des, hémor¬ 
ragies  intestinales. 

«  Certains  auteurs  ont  soutenu  que  la  myocar¬ 
dite  n’est  pas  une  contre-indication  aux  bains 
froids.  Personnellement  je  n’ose  pas,  chez  les 
malades  qui  ont  des  lésions  cardiaques,  donner 
des  bains  dans  la  crainte  de  voir  survenir  un 
accident,  par  exemple,  une  syncope  mortelle 
que  l’on  a  vue  survenir  quelquefois  pendant  que 
l'on  transportait  les  malades  du  bain  dans  leur 
lit. 

«  Pour  les  malades  atteints  de  lésions  cardia¬ 
ques  et  chez  lesquels  je  redoute  un  arrêt  du 
cœur,  j’ai  recours  soit  au  drap  mouillé,  soit  aux 
lavages  froids,  soit  aux  affusions  froides.  »  {Tri- 
bune  vxédicale..) 

Mais  ii  n’y  a  pas  que  le  bain  pour  déterminer 
un  abaissement  de  la  température  ;  il  existe  une 
série  de  médicaments  dits  antithermiques  et  à 
chaque  instant  on  en  produit  de  nouveaux  qui 
sont  l’objet  d’une  vogue  passagère,  puis  le  si¬ 
lence  se  fait  autour  de  cette  innovation.  Le  plus 
illustre  c’est  la  kairine  employée  si  longtemps 
dans  les  services  hospitaliers  ;  c’est  une  subs¬ 
tance  qu’on  a  donnée  a  la  dose  de  3  et  4  gram¬ 
mes  pour  toutes  les  maladies. 

En  effet,  la  kairine  abaisse  la  température  de 
2°  ou  3°,  et  cela  si  rapidement  que  ses  effets  sem¬ 
blent  merveilleux.  On  y  a  vite  renoncé;  on  a  vu 
que  si  on  supprime  la  lièvre  on  ne  supprime  pas 
la  maladie  et  on  peut  en  dire  autant  des  autres 
substances,  de  l’antifébrine  elle-même.  Toutes 
ces  substances  abaissent  la  température,  en  pro¬ 
duisant  des  accidents  ;  elles  combattent  les  réac¬ 
tions  organiques,  en  empêchant  l’élimina  tion  des 
déchets  organiques  et  des  toxines,  résultat  di¬ 
rect  de  l’infection  ;  de  plus,  elles  agissent  d’une 
façon  nuisible  sur  le  foie,  sur  le  sang  ;  elles  di¬ 
minuent  les  échanges,  les  globules  rouges  se 
modifient,  et  le  malade  se  cyanose. 

Il  y  a  cependant  quatre  substances  auxquelles 
vôus  aurez  recours  :  c’est  la  quinine,  l’antipy¬ 
rine,  le  salicylate  de  soude  et  le  gaïacol. 

La  plus  ancienne  de  toutes  est  la  quinine,  qui 
n’abaisse  pas  la  température,  mais  la  régularise, 
ce  qui  n’est  pas  la  mCme  chose.  On  ne  la  don¬ 
nera  pas  cependant  dans  la  fièvre  continue.  J’ai 
vu,  en  effet,  un  de  mes  maîtres,  en  donner  dans 
ces  cas-ià  des  doses  élevées  sans  résultat  ;  même 
2  ou  3  grammes  demeurent  sans  effet. 

Mais  elle  donne  des  résultats  merveilleux  à  la 
fin  de  la  fièvre  typhoïde,  au  moment  des  grandes 
oscillations  de  température  ;  en  ce  moment  vous 
aidez  l’organisme,  vous  marchez,  en  l’adminis¬ 
trant,  dans  le  même  sens  que  la  nature. 

Dans  les  fièvres  intermittentes,  surtout  dans 
la  fièvre  palustre,  elle  tue  le  microbe  dont  elle 
est  le  véritable  médicament  spécifique. 

L’antipyrine  ne  doit  pas  être  employée,  non 


plus,  d’une  façon  aveugle.  Elle  réus.sit  bien  dans 
la  fièvre  tuberculeuse  ;  c’est  la  seule  substance 
qui  abaisse  la  température  en  pareil  cas.  Lan- 
douzy  s’en  est  même  servi  comme  pierre  de  tou¬ 
che  pour  le  diagnostic  de  la  tuberculose.  Bllé- 
peut  encore  arrêter  la  grippe.  Enfin,  après  les 
maladies  aiguës,  pendant  la  convalescence,  avec 
élévation  thermique  par  poussées,  l’antipyrine 
est  une  excellente  médication. 

Le  salicylate  de  soude  réussit  vraiment  dans 
deux  cas  :  1°  Dans  le  rhumatisme  articulaire  aigu 
dont  il  est  le  spécifique  ;  2“  dans  les  fièvres  d’o¬ 
rigine  biliaire, parce  qu’il  s’élimine  par  les  voies 
biliaires. 

Enfin,  le  gaïacol,  qui  est  considéré  comme  le 
spécifique  de  la  tuberculose,  est  le  dernier  des 
antipyrétiques.  Il  demande  à  être  employé  avec 
précaution  dans  la  tuberculose  et  les  maladies 
thoraciques  en  général.  Il  rend  de  grands  ser¬ 
vices  à  l’extérieur  sous  forme  de  pommades  au 
1/10  ou  au  1/20  ;  on  a  remarqué  qu’il  était  plus 
vite  absorbé  sous  cette  forme,  que  par  les  voies 
digestives. 

M.  Roger  ajoute  .qu'il  rejette  l’emploi  des  anti¬ 
thermiques  et  qu’il  ne  conserve  que  les  bains 
froids  et  les  quatre  antipyrétiques  :  quinine, 
antipyrine,  salicylate  de  soude  et  gaïacol. 


Réduction  des  luxations  de  l'épaule. 

Tout  le  monde  connaît  le  procédé  de  Kocher, 
de  Berne,  pour  réduire  les  luxations  de  i’épaule. 
M.  Stimsom  propose  un  autre  procédé,  qui  peut 
rendre  de  grands-  services. 

Voici  en  quoi  consiste  le  procédé  : 

Un  trou,  d’environ  15  centim.  de  diamètre,  est 
fait  dans  le  milieu  de  la  toile  d’un  brancard  à 
environ  50- centim.  d’une  de  ses  extrémités.  Le 
patient  est  placé  sur  le  brancard  de  façon  à  ce 
que  le  bras  luxé  pende  à  travers  la  solution  de 
continuité  de  la  toile.  Un  sac  contenant  environ 
10  livres  de  sable  est  appendu  au  poignet  du 
membre  lésé.  Au  bout  de  quelques  minutes,  la 
réduction  est  opérée. 

Aucun  des  malades  auxquels  ce  procédé  a  été 
appliqué  ne  s’est  plaint  de  la  moindre  souf¬ 
france. 

Théoriquement,  dit  l’auteur,  il  paraît  préféra¬ 
ble  d’attacher  le  poids  extenseur  au  bras,  au- 
dessus  du  coude,  mais  en  pratique  il  vaut  mieux 
faire  la  suspension  par  le  poignet,  ce  qui  empê¬ 
che  le  malade  de  se  cramponner  malgré  soi  à 
la  hampe  du  brancard,  avec  la  main  laissée 
libre.  {Bull,  médical.) 

Cette  méthode,  employée  systématiquement 
depuis  de  longs  mois  à  l’hôpital  d’IIudson,  pour 
la  réduction  des  luxations  scapulaired,  n’aurait 
donné  jusqu’ici  que  d’excellents  résultats. ce  qui, 
joint  à  sa  facilité,  sa  rapidité  et  son  innocuité, 
paraît  devoir  en  faire  une  méthode  précieuse. 


L'oxygène  contre  le  mal  de  mer. 

M.  L.  Rafremétoy  a  communiqué, à  l'Académie, 
un  nouveau  procédé  de  guérison,  au  moins  tem¬ 
poraire,  du  mal  de  mer  par  les  inhalations  d’oxy¬ 
gène  sous  pression.  C'est  M.  Dubois,  de  Lyon, 
qui  a  fait  les  premiers  essais  do  cette  méthode. 

M.  Dutremblay,  avec  l’aide  de  M.  le  D‘'  Perdrio- 
lat,  médecin  delà  Compagnie. générale  transat- 
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.lantique,  a  repris  et  complété  ses  essais  sur  de 
nombreux  malades  en  mer. 

D’après  lui,  les  déplacements  profonds  et  su¬ 
bits  de  la  masse  viscérale  et  la  contraction  du 
diaphragme,  causes  principales,  amènent  les 
manifestations  secondaires  :  migraines,  vomis¬ 
sements,  refroidissements,  etc.  Dans  ces  condi¬ 
tions,  l’emploi  de  l’oxygène  est  parfaitement  jus¬ 
tifié.  Des  nombreuses  observations  prises,  il  ré¬ 
sulte  que  ce  gaz  inoffensif  agit  ie  pius  souvent 
et  soulage  rapidement  ;  les  nausées  et  les  vomis¬ 
sements  cessent,  un  sentiment  de  bien-être  se 
fait  sentir,  auquel  succède  une  période  de  calme 
et  de  sommeil;  la  respiration  incomplète  et  fré¬ 
quente  se  régularise,  le  pouls  remonte,  la  cépha¬ 
lalgie  disparaît. 

Les  malades  doivent  faire  de  longjues  et  pro¬ 
fondes  inhalations  bien  rythmées  ;  §0  à"40  litres 
suffisent  :  on  recommence  selon  les  besoins.  Il 
est  utile  de  faire  ces  inhalations  par  la  bouche, 
seulement,  en  fermant  les  narines  de  façon  à  ne 
respirer  que  de  l’oxygène. 

Traitement  des  pneumonies  et  broncho¬ 
pneumonies  infectieuses. 

M.  le  ’D'^Ed.  Michel,  de  Marseille,  indique,  dans 
une  leçon  de  clinique  médicale,  la  méthode  thé¬ 
rapeutique  qu’il  préconise  contre  les  pneumo¬ 
nies  et  broncho-pneumonies  infectieuses,  c’est- 
à-dire  contre  les  pneumonies  caractérisées  par 
la  prédominance  des  phénomènes  généraux, 
par  la  toxémie,  que  la  gravité  provienne  de  l’as¬ 
sociation  du  pneumocoque  avec  le  bacille  de 
Pfeiffer,  ou  qu’elle  résulte  de  la  déchéance  du 
terrain,  due  au  surmenage,  à  la  grossesse,  aux 
infections  et  surtout  à  l’alcoolisme.  Le  seultrai-, 
tement  rationnel  de  cette  pneumonie  est  encore 
l’ancien  traitement  employé  par  nos  pères  :  la 
saignée,  rajeunie  et  physiologiquement  expli¬ 
quée  par  les  doctrines  modernes.  Associée  aux 
injections  de  sérum  artificiel  et  aux  enveloppe¬ 
ments  froids,  M.  .Michel  l'a  vue  presque  toujours 
réussir  dans  les  cas  les  plus  graves.  C’est,  dit-il, 
pour  lui,  un  devoir  de  le  proclamer  bien  haut, 
convaincu  que,  plus  d’un  malade  ainsi  traité  dans 
l’avenir  lui  sera  redevable  de  l’existence. 

D’ailleurs,  que  peut-on  espérer  du  kermès  et 
de  l’émétique  ?  Malgré  leurs  propriétés  fondan¬ 
tes  et  expectorantes,  ces  médicaments  n’amène¬ 
ront  ni  la  fonte  de  l’exsfidat  fibrineux,  ni  son 
e.xpectoration.  Par  contre,  ils  réaliseront  un 
«  contro-stimulisme  »  fâcheux  qui  viendra  aggra¬ 
ver  l’asthénie  pneumonique. 

Le  sulfate  de  quinine,  qui  est  habituellement 
le  grand  cheval  de  bataille,  ne  répond  pas  da¬ 
vantage  à  une  indication  précise.  Il  est  douteux, 
qu’il  arrive  à  abaisser  la  température,  mais,  eri 
admettant  qu'il  y  parvienne,  en  quoi  aura-t-il  mo¬ 
difié  la  toxémie  ?  En  dehors  des  pneumonies 
compliquées  de  paludisme,  on  ne  comprend  pas 
son  usage. 

L’antipyrine  est  passible  delà  même  objection 
et  d'une  autre  encore  plus  grave  :  ne  l’a-t-on 
pas,  à  juste  titre,  accusée  de  ralentir  l’élimina¬ 
tion  rénale  ?  A  quelle  indication  précise  répond 
enfin  l’administration  du  salicylate  de  soude  ? 

Ces  temps  derniers,  on  a  fait  beaucoup  de 
bruit  autour  de  la  médication  par  la  digitale  ; 
on  a  proclamé  ses  excellents  résultats  dans  le 
traitement  des  pneumonies.  Mais  les  auteurs 


sont  partagés  sur  la  façon  de  l’administrer  ;  les 
uns  donnent  ce  médicament  aux  doses  usuelles 
dans  les  cardiopathies  ;  d’autres,  avec  Lépine  et 
Pétrescu,  réalisent  de  plein  gré  une  véritable 
intoxication  médicamenteuse  «  côtoyant  l’em¬ 
poisonnement  »  (5  milligrammes  de  digitaline 
ou  12  à  14  grammes  de  poudre  de  feuilles  de 
digitale  en  24  heures  )  ???. 
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Fièvre  typhoïde  et  grippe  intestinale. 

La  fin  de  l’hiver  1899-1900  aura  été  féconde  en 
affections  gastro-intestinales  graves,  mal  dé- 
ternjinées  et  particulièrement  difficiles  à  dia¬ 
gnostiquer. 

La  fievre  typhoïde  qui  a,  de  nouveau,  envahi 
notre  capitale,  en  dépit  des  prétendues  précau¬ 
tions  prises  dans  le  captage  et  l’adduction  des 
eaux,  s’est  étrangement  mélangée  aux  débris  de 
la  grippe,  et  de  nombreux  malades  atteints  de 
l’une  de  ces  deux  maladies  ont  été  tour  à  tour 
considérés  comme  typhiques  ou  comme  grippés. 

Y  a-t-il  un  moyen  de  faire  un  diagnostic  pré¬ 
cis  ? 

Oui,  certes  ;  il  y  en  a  même  plusieurs,  mais 
ils  sont  inégalement  sûrs,  inégalement  appli¬ 
cables,  selon  les  conditions  où  se  trouvent  ma¬ 
lades  et  médecins.  Nous  allons  les  passer  en 
revue. 

I 

P.4RALLÈLE  ENTRE  LA  DOTHIÉNENTÉRIE  ET  LA  GRIPPE. 

La  fièvre  typhoïde  est  toujours  fortement  in¬ 
sidieuse  à  ses  débuts  et  rien  n’est  plus  difficile 
que  de  la  reconnaître  au  moins  pendant  les  dix 
premiers  jours  :  Malai.ses,  vomissements,  épis¬ 
taxis,  céphalalgie,  insomnies,  frissons  et  sueurs 
fugaces,  état  ScEburral  de  la  langue,  fatigue,  fai¬ 
blesses,  syncopes,  constipation  ou  diarrhée 
passagère,  en  un  mot,  phénomènes  d’embarras 
gastrique  mal  caractérisés. 

La  grippe  s’accompagne  plus  rapidement  de 
fièvre  et  de  frissons  ;  le  malade  a  surtout  cette 
sensation  de  froid  intérieur,  d’impossibilité  de 
se  réchauffer  même  auprès  d’un  grand  feu,  qui 
est  assez  caractéristique.  La  courbature  est  très 
intense  et  les  nausées  arrivent  à  la  suite  de 
toute  tentative  d’alimentation  ;  de  fréquentes 
coliques  accompagnées  de  vomissements  et  de 
diarrhée  succèdent  dès  les  premiers  jours  à  l’é¬ 
tat  gastrique  qui  est  promptement  porté  à  son 
maximum.  La  langue  prend  vite  l’apparence 
porcelanique  indiquée  par  M.  Faisans  ;  elle  se 
recouvre  d’un  épais  enduit  pultacé,  les  bords 
deviennent  rouge  violacé  et  toute  la  muqueuse 
buccale  s'enflamme  et  se  dessèche.  Des  épistaxis 
surviennent  parfois  et  peuvent  s’accompagner 
de  céphalalgie  extrêmement  intense.  Le  ther¬ 
momètre  monte  rapidement  0  400  13  soir,  pour 
retomber  à  37“5  ou  38“  le  matin. 

A  la  période  d’état,  la  fièvre  typhoïde  prend 
des  caractères  plus  tranchés  :  on  voit  apparaî¬ 
tre  les  taches  rosées  lenticulaires  sur  la  peau  de 
l’abdomen  et  le  haut  des  cuisses  —  de  plus,  la 
diarrhée  s’établit  régulièrement,  l’abdomen  se 
ballonne,  se  tympanise,  la  fosse  ;  iliaque  droite 
devient  nettement  douloureuse  et  gargouillante, 
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à  la  pression,  le  visage  prend  une  apparence  de 
stupeur,  les  vertiges  et  les  nausées  s’accentuent. 
Te  sommeil  est  entrecoupé  de  délire,  d’agitation 
et  même  d’accidents  semi-comateux.  Le  pouls 
devient  petit,  dicrote.  dépressible,  la  tempéra¬ 
ture  monte  à  40“  ou  41“  et  ne  descend  que  fai¬ 
blement  le  matin. 

Les  bronches  s’emplissent  de  râles  sibilants 
et  même  sous-crépitants,  les  urines  deviennent 
fortement  albumineuses.  Cet  état  dure  10  à  15 
jours  en  moyenne,  puis  aboutit  à  la  période  des 
grandes  oscillations  et  à  la  défervescence. 

La  grippe  est  un  peu  différente  :  elle  ne  s’ac¬ 
compagne  pas  de  taches  rosées  lenticulaires, 
mais  elle  produit  la  diarrhée,  le  tympanisme 
abdominal,  les  vomissements,  les  vertiges,  le 
délire,  les  douleurs  et  gargouillements  de  la 
fosse  iliaque  droite,  les  épistaxis,  la  céphalalgie, 
tout  comme  la  dothiénentérie.  Le  pouls  est  di¬ 
crote,  fréquent,  précipité,  le  thermomètre  fait 
de  grandes  oscillations  sans  régularité  cyclique 
(entre  40“5  et  38“)  l’urine,  est  abondamment 
albumineuse. 

Le  sérum  sanguin  recueilli  par  piqûre  et  pres¬ 
sion  du  doigt,  produit  la  réaction  d’agglutina¬ 
tion  dans  les  cultures  pures  d’Eberth,  s’il  s’agit 
de  la  dothiénentérie  ;  il  ne  produit  rien,  s’il  s’a¬ 
git  delà  grippe  ;  hâtons-nous  d’ajouter  que  dans 
certaines  dothiénentéries,  la  réaction  d’aggluti¬ 
nation  ne  se  produit  pas  toujours. 

La  période  de  déclin  de  la  fièvre  typhoïde  est 
caractérisée  par  la  détente  des  phénomènes 
généraux,  la  diminution  de  la  diarrhée,  du  dé¬ 
lire,  des  nausées,  delà  céphalée,  de  la  fréquence 
du  pouls  et  de  la  température  ;  mais  le  malade 
s’affaiblit  et  s’amaigrit  de  plus  en  plus,  le  ther¬ 
momètre  fait  enrore  quelques  oscillations,  la 
stupeur  disparaît,  le  calme  renaît,  l’appétit  se 
réveille. 

Dans  la  grippe,  les  phénomènes  sont  plus 
traînants  ;  la  fièvre  ne  tombe  que  faiblement,  le 
pouls  reste  dépressible,  les  urines  albumineu¬ 
ses,  la  diarrhée  est  de  plus  en  plus  fétide  et 
d’autres  complications  surviennent  souvent  : 
abcès,  furoncles,  suppurations  des  séreuses, 
myocardite,  endo-péricardite,  méningite. 

Il  y  a  des  grippes  intestinales  légères  comme 
il  y  a  des  typhoïdes  légères  ;  on  peut  même  di¬ 
re  que  la  grippe  intestinale  est  plus  souvent 
abrégée  et  sans  gravité  que  la  fièvre  typhoïde  ; 
mais  quand  elle  est  infectieuse,  elle  est  aussi 
redoutable  et  aussi  compliquée  cjue  la  dothié¬ 
nentérie.  Après  ce  rapide  parallèle  des  deux 
maladies,  il  nous  reste  à  étudier  pour  chacune 
leurs  signes  distinctifs  et  les  moyens  pratiques 
de  les  diagnostiquer. 

II 

SIGNES  DIFFÉRENTIELS. 

La  grippe  intestinale  a  comme  sign  es  carac¬ 
téristiques  :  l’absence  de  taches  rosées,  l’inter¬ 
mittence  des  crises  de  diarrhée,  la  courbe  irré¬ 
gulière  delà  température  et  l’absence  de  toute 
période  cyclique  dans  son  évolution. 

La  grippe  peut  donner  lieu  à  des  érythèmes 
plus  ou  moins  papuleux  qui,  à  la  rigueur,  pour¬ 
raient  en  imposer  pour  l'éruptiun  des  taches  ro¬ 
sées  lenticulaires ,  mais,  outre  que  cet  érythème 
est  fort  rare,  il  est  plus  généralisé  que  l’érup¬ 
tion  typhique  toujours  très  discrète,  parfois  re¬ 


présentée  par  quatre  ou  cinq  éléments  à  peines, 

La  diarrhée  est  de  couleur  brune  ou  jaune 
foncé  et  non  ocre  comme  celle  de  la  dothiénen¬ 
térie.  Nous  n’insistons  pas  sur  l’odeur  fétide, 
qui  n’a  rien  de  caractéristique  pour  l’une  ou 
l’autre  maladie. 

La  recherche  des  microbes  dans  les  déjections 
peut  avoir  son  importance,  quand  on  est  fami¬ 
liarisé  avec  cette  pratique  spéciale  :  dans  la  fiè¬ 
vre  typhoïde  on  trouve  des  bacilles  d’Eberth  ; 
dans  la  grippe,  on  trouve  toutes  espèces  de  mi¬ 
crobes,  en  particulier  ie  bacille  commun  du  cô¬ 
lon.  Voici,  pour  les  spécialistes  du  microscope 
et  de  la  bactériologie,  quelques  conseils  prati¬ 
ques  pour  différencier  ces  deux  microbes. 

Il  est  dûau  D'A.  Mankowiski  (1)  : 

On  prépare  deux  solutions  A  et  B. 

Solution  A  :  Solut.  aq.  saturée  d’indigo  carmin. 
Solution  B  ;  Potasse  caustique  à  1  %  . 

Ajouter  fuchsine  acidejusqu’à  colorationbrun 
foncé. 

Procédé  d’exécution  :  Mélanger  : 


Solution  Ë .  1  c.  c. 

Solution  A .  2  c.  c. 

Eau  distillée .  22  c.  c. 


Ce  mélange  doit  présenter  une  couleur  bleu 
foncé  et  une  réaction  faiblement  alcaline. 

Pour  obtenir  un  milieu  nutritif  coloré,  on 
ajoute  à  un  tube  de  gélose  quelques  gouttes  du 
mélange  jusqu’à  ce  que  l’on  obtienne  une  colo¬ 
ration  b  leu- violet. 

Il  est  quelquefois  utile  d’ajouter  au  milieu 
ainsi  coloré  une  goutte  de  la  solution  A,  de  fa¬ 
çon  à  obtenir  une  belle  teinte  bleue.  Le  milieu 
devra  avoir  une  réaction  neutre  ou  très  faible¬ 
ment  alcaline. 

Après  stérilisation,  on  ensemence  un  tube 
avec  le  bacille  d’Eberth  et  un  autre  avec  le  ba- 
cülus  coli.  On  conserve  un  troisième  tube  qui 
servira  de  témoin. 

Le  tube  renfermant  le  bacille  d’Eberth  présente 
dans  l’espace  de  trente-six  à  soixante-douze 
heures  un  changement  de  coloration. 

La  couleur  bleue  vire  au  rouge  framboise,tan- 
dis  que  le  tube  renfermant  le  bacUlus  coli  passe 
au  bleu  vert  et  se  décolore  ensuite. 

On  peut  encore  obtenir  la  réaction  de  la  ma¬ 
nière  suivante  : 

On  prend  deux  tubes  de  gélose  ou  deux  cul¬ 
tures  sur  gélose  de  deux  ou  trois  jours,  l’une 
de  bacilles  d’Eberth,  l’autre  de  bacillus  coli,  et 
l’on  dépose  sur  la  strie  d’ensemencement  une 
goutte  ou  deux  du  mélange  coloré  ;  presque 
instantanément  la  culture  du  bacille  typhique 
passe  au  rouge,  tandis  que  celle  du  bacillus  coli 
devient  bleu  verdâtre  et  se  décolore  ensuite. 

On  peut  encore  faire  la  réaction  en  se  servant 
do  bactéries  lavées  dans  l’eau  distillée.  Dans 
ce  cas,  la  réaction  se  produit  plus  lentement,  à 
moins  qu'on  ne  chauffe  les  cultures,  procédéra- 
pide,  conseillé  par  l’auteur. 

Mais  revenons  à  l’étude  clinique  : 

La  température  doit  être  soigneusement  notée 
dès  le  déPut  des  visites  médicales  et  les  degrés 
obtenus,  inscrits  sur  un  tableau  divisé  en  au¬ 
tant  de  colonnes  qu’il  y  a  de  jours  dans  1  mois. 


(1)  In  Archives  russes  de  pathologie  et  bactériologie, 
analysé  dans  le  Journal  medical  de  Bruxelles,  1"  mars 
1900 
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Ces  points  sont  réunis  par  une  courbe,  qui  est, 
habituellement,  suffisante  pour  établir  le  dia¬ 
gnostic  des  deux  maladies.  Dans  l'agrippe,  la 
courbe  est  irrégulière  tantôt  à  grands  sursauts, 
tantôt  à  chutes  brusques,  suivies  de  reprises 
plus  élevées  ;  dans  la  fièvre  typhoïde,  la  courbe 
affecte  au  bout  des  3  ou  4  premiers  jours  d’as¬ 
cension,  une  forme  de  plateau  dure  dé7à9jours, 
puis  est  immédiatement  suivi  de  grandes  oscil¬ 
lations  de  39°5  à  37“8  ou  37o9,  du  soir  au  malin  ; 
enfin,  la  descente  se  fait  progressivement  les  5 
ou  6  derniers  jours. 

La  grippe  est  plus  capricieuse  :  elle  paraît 
diminuer,  puis  reprend  insidieusement,  la  lièvre 
tombe,  puisse  rallume  ;  les  écarts. entre  le  soir 
et  le  matin  peuvent  être  de  3  degrés.  Tantôt 
c’est  l’intestin  qui  est  atteint,  tantôt  l’infection 
frappe  les  bronches  et  les  poumons,  allant  irré¬ 
gulièrement  de  l’un  à  l’autre,  sans  suite,  sans 
ordre,  soit  à  gauche,  soit  à  droite,  en  haut,  en 
bas,  des  poumons,  etc.  L’hypertrophie  spléni¬ 
que  est  commune  aux  deux  maladies  ;  donc,  sa 
constatation  ne  fournit  aucun  renseignement 
diagnostic.  L’albuminurie  est  commune  aussi. 

Enfin,  reste  l'examen  du  sérum  sanguin  au 
point  de  vue  de  la  séro-réaction  agglutinativede 
Widal.  C’estune  recherche  indispensable  à  faire; 
malheureusement,  c’est  encore  un  moyen  qui 
n’est  pas  infaillible. 

En  somme,  avec  nos  moyens  actuels  d’inves¬ 
tigation,  le  diagnostic  certain  entre  la  fièvre 
typho'ide  et  la  grippe  n’est  pas  possible  dans 
tous  les  cas.  Nous  avons  eu,  cette  année  même, 
plusieurs  preuves  de  l'impossibilité  de  se  pro¬ 
noncer  catégoriquement  en  présence  de  cas 
douteux  où  les  symptômes  manquaient  de  pré¬ 
cision. 

ni 

TRAITEMENT. 

Dans  l’hésitation  doit-on  observer  une  ex¬ 
pectative  désarmée  ?  N’y  a-t-il  pas  quelque  trai¬ 
tement  qui  puisse  être  administré  concurrem¬ 
ment  aux  deux  maladies?  Que  peut- on  faire  pour 
ne  pas  nuire  ?  Et  que  doit- on  éviter? 

Ce  qu’il  faut  faire,  le  voici  ;  D'abord,  il  est  né¬ 
cessaire  d'employer  les  purgatifs  dès  le  début, 
purgatifs  salins,  huileux  ou  calomel  (0,75  centig. 
à  1  gram.)  à  trois  jours  d’intervalles,  au  moins 
trois  ou  quatre  fois.  Ensuite,  il  faut  prescrire 
des  boissons  abondantes  diurétiques,  tisanes, 
limonades,  eau  minérale  alcaline,  environ  1  li¬ 
tre  et  demi  en  24  heures. 

Enfin,  il  faut  employer  la  quinine  (bromhy- 
drate,  sulfate  ou  chlorhydro-sulfale)  à  la  dose 
de  cinquante  à  soixante-quinze  centigrammes 
en  24  heures. 

Des  lavements  boratés  à  20  pour  500,  seront 
administrés  quotidiennement,  :  les  cavités  buc¬ 
cale  et  vaso-pharyngiennes  seront  nettoyées  au 
moins  trois  fois  par  jour  à  l’eau  additionnée  de 
phénosalyl,  dix  gouttes  pour  100  gr.  d’eau  bouil¬ 
lie.  Des  lotions  et  affusions  tièdes  ou  froides 
seront  faites  avec  une  grosse  éponge  sur  tout 
le  corps,  dépouillé  de  vêtements.  Enfin,  si  le 
thermomètre  dépasse  39"  malgré  tous  ces  soins, 
il  faudra  avoir  recours  à  la  méthode  de  Brand, 
un  bain  toutes  les  3  heures  à  20°  ou. 22°  jusqu’à 
descente  de  la  température  de  1  degré  ou  à  dé¬ 
faut  de  cette  excellente  pratique,  aux  envelop¬ 


pements  dans  ie  drap  mouillé  froid  et  la  cou¬ 
verture  de  laine,  toutes  les  2  heures.  Les  forces 
seront  soutenues  par  une  potion  cordiale,  du 
punch,  de  l’éther,  des  injections  de  vingt  centi¬ 
grammes  de  caféine  matin  et  soir,  des  inhala¬ 
tions  il’o.xygène. 

Enfin,  contre  les  complications  pulmonaires, 
on  recourra  aux  apolications  toutes  les  heures 
et  demie  d’une  épaisse  compresse  froide  bien 
essorée,  autour  de  tout  le  thorax,  enveloppée  de 
taffetas  gommé  pour  empêcher  l’évaporation. 

Contre  les  complications  cardiaques  (endo  ou  , 
myocardite),  nos  uniques  ressources  sont  la  ca¬ 
féine  et  l’éther  en  injections  et  l’application  per¬ 
manente  précordiale  d'une  vessie  de  glace  sé¬ 
parée  de  la  peau  par  du  taffetas  gommé.  A  ce 
point,  d’ailleurs,  le  pronostic  est  hien  sombre 
et  l’entourage  doit  être  prévenu  de  l'imminence 
du  péril. 

Bien  entendu,  contre  la  grippe  comme  contre  ’ 
la  dothiénentérie,  il  faut  proscrire  toute  nourri-  ■ 
ture  solide,  mais,  selon  la  récente  pratique  de 
Vaquez,  etc.,  on  peut  instituer  une  alimentation 
liquide,  substantielle:  lait,  bouillies  claires, pep- 
tones,  jaunes  d’œufs,  afin  de  lutter  d’avance  con¬ 
tre  l’énorme  amaigrissement  et  l’énorme  déper-  ■ 
dition  des  forces. 

Il  faut  aussi  éviter  à  tout  prix  les  vésicatoires, 
les  purgatifs  drastiques,  les  autorisations  de  se 
lever  et  de  s'asseoir  pendant  au  moins  25  jours. 
Ce  sont  des  précautions  que  la  plus  élémentaire 
prudence  impose  en  présence  de  phénomènes 

ui  peuvent  laisser  supposer  qu’on  a  affaire  à  la 

othiénentérie. 

La  convalescence  devra  être  annoncée  longue 
et  hérissée  de  dangers,  si  Ton  veut  éviter  les 
graves  mécomptes.  Trois  mois  de  convalescence 
surveillée  ne  sont  pas  trop  pour  ces  graves  affec¬ 
tions  intestinales.  Le  régime  alimentaire  doit 
être  très  sévère  et  les  laxatifs  et  antiseptiques 
sont  nécessaires  pour  éloigner  les  risques  de 
rechute  on  de  complications  appendiculaires 
que  l’expérience  semble  de  plus  en  plus  mettre 
sur  le  compte  de  toute  infection  intestinale  ai¬ 
guë  insuffisamment  guérie. 

D"  Paul  Huguenin. 
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L'automobilisme  médical. 

Mon  cher  Directeur, 

Vous  paraissez  solliciter  une  réponse  à  la  let¬ 
tre  de  notre  confrère  le  docteur  Creuzan.  J’ac¬ 
cède  à  votre  désir,  d’autant  mieux  que  nous 
sommes  sur  bien  des  points  du  même  avis.  Je 
l'ai  déjà  dit,  je  ne  saurais  conseiller  la  voilu- 
rette;jelui  préférerais  de  beaucoup  le  genre 
de  voiture  que  préconise  notre  confrère,  je  l’avais 
déjà  signalée  et  elle  ne  me  paraît  avoir  que  le 
défaut  d’être  fort  chère  ;  je  crains  que  la  grande 
majorité  de  nos  confrères  ne  veuille  débourser, 
au  bas  mot,  une  dizaine  de  mille  francs  pour  en 
faire  l’achat.  Pour  moi,  aussi,  la  voiture  n’est 
pratique  qu’à  la  condition  de  se  passer  de  mé¬ 
canicien,  Mais  je  suis  bien  plus  encore  de  l’avis 
de  M.  Creuzan,  quand  il  dit  que  «  pou?'  ceux  qui 
ne  sont  pas  retenus  parla  question  d' argent,  la- 
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voiture  automobile  est  au  point  ».  Seulement,  je 
crains  que  jseaucoup  de  nos  confrères  ne  soient 
(hélas!)  retenus  par  cette  misérable  question 
d’argent,  et  c’est  à  ce  sujet  que  nous  cessons 
d’être  d'accord.  Si  je.  reconnais,  ainsi  qu’on  a 
pu  le  lire  dans  ma  lettre,  que  mon  prix  de  re¬ 
vient  kilométrique  est  très  élevé,  parce  que  le 
nombre  de  kilomètres  par  moi  parcourus  est 
assez  restreint,  je  ne  crois  pas,  d’autre  part,  que 
l’on  puisse  accepter  sans  réserve  celui  que  donne 
notre  confrère. 

En  effet,  une  voiture  de  6  chevaux,  avec  glace 
à  l’avant,  pavillon  démontable,  de  chez  le  bon 
faiseur,  coûte  au  moins  10.000  francs  :  une  Pan- 
hard  de  ce  genre,  livrable  à  15  mois,  dit-on, 
doit  en  coûter  12.000.  Admettons  10.000  ;  cela 
fait  une  annuité  de  1.170  francs  pour  l’amortir 
en  10  ans,  en  payant  un  intérêt  de  3  pour  cent. 
La  dépense  en  essence  pour  parcourir  18.000  ki¬ 
lomètres  est  évaluée  par  M.  Greuzan  à  1.200 
francs.  C’est  exactement  ce  que  j’ai  dépensé 
pour  parcourir  17.500  kilomètres  en  3  ans,  avec  . 
un  moteur  de  4  chevaux  ;  celui  de  6  chevaux 
doit  certainement  dépenser  un  peu  plus.  Il  faut 
y  ajouter  80  francs  d’huile  et  10  francs  de 
raisse  consistante,  au  moins  ;  ce  qui  nous  fait 
éjà  2.460  francs.  Les  frais  généraux,  loyer, 
domestique,  impôt  et  assurance, tout  en  étant 
les  mêmes  dans  les  deux  modes  de  locomotion, 
n’en  doivent  pas  moins  être  comptés  ;  mettons 
les  à  1.300  francs  en  bloc  ;  c’est  un  prix  mini¬ 
mum,  cela  nous  amène  à  3.760  francs. 

Il  faut  enfin  ajouter  à  cette  somme  les  frais 
d’entretien,  de  réparation,  sur  lesquels  on  peut 
beaucoup  discuter.  La  carrosserie  de  la  voiture 
du  médecin  doit,  cela  n’est  pas  douteux,  être 
soigneusement  entretenue.  Or,  un  parcoursquo- 
tidien  de  50  kilomètres,  par  tous  les  temps,  la 
détériore,  je  crois,  rapidement  ;  les  pneumati¬ 
ques  s’usent  incontestablement  proportionnelle¬ 
ment  au  chemin  parcouru  ;  l’entretien  du  méca¬ 
nisme  est  aussi  proportionnel  au  travail.  Je  re¬ 
connais  volontiers  que  j’ai  à  cœur  de  bien  con¬ 
server  ma  voiture.  Dés  que  je  constate  dans  ses 
roulements  un  jeu  notable,  nuisible  à  son  bon 
fonctionnement,  je  n’hésite  pas,  malgré  qu’il 
m’en  coûte,  à  la  faire  revoir.  J’ai  toujours  cons¬ 
taté  après  démontage  que  ce  jeu  extérieur  se 
retrouvait  aussi  marqué  dans  les  organes  ca¬ 
chés,  billes,  différentiel,  etc. 

Il  se  peut  aussi  qu’à  Bordeaux  les  réparations 
soient  à  un  taux  plus  modéré  qu’à  Paris  où  elles 
sont  à  un  prix  qui  me  paraît  très  exagéré,  le  dé¬ 
tail  que  j’en  ai  donné  en  fait  foi. 

Quoi  qu’il  en  soit,  pour  un  parcours  de  17.500 
kilomètres,  j’ai  payé  pour  réparations  de  carros¬ 
serie,  de  pneumatiques,  de  mécanisme  et  pour 
dépenses  divei'ses  3.965.  Admettons  que  pour  un 
parcours  de  18.000  kilomètres  en  une  année  il  y 
ait  une  différence  de  20  pour  cent  en  moins, 
cela  fait  encore  3.172  francs  qui  ajoutés  à  3.760 
donnent  pour  les  dépenses  totales  6.930  francs. 
Nous  ne  sommes  pas  loin  de  7.000  francs  et  c’est 
à  mon  avis  un  minimum,  le  kilomètre  parcouru 
coûtant  0  fr.  385. 

En  somme,  je  l’ai  toujours  dit,la  voiture  auto¬ 
mobile  bien  construite,  marcbe  régulièrement. 
Si  elle  donne  l’ennui  de  s’en  occuper  à  certains 
moments,  elle  a  d’autre  part  beaucoup  d’agré¬ 
ments.  Mais,  quant  à  coûter  actuellement  moins 
cher  que  l’autre,  je  ne  le  crois  pas,  et,  à  la  cam¬ 


pagne,  où  l’entretien  d’un  cheval  est  relative¬ 
ment  peu  élevé,  et  où  les  réparations  par  suite 
de  l’éloignement  de  l’atelier  seraient  au  con¬ 
traire  plus  coûteuses,  je  crois  que  la  différence 
s’accentuera  encore. 

Veuillez  agréer,  mon  cher  Directeur,  l’assu¬ 
rance  de  mes  sentiments  les  plus  distingués. 

D''  Calbet, 
Chatou  (Seine-et-Oise). 


L’assurance  médicale  belge  contre  les 
accidents. 

«  La  médicale  »  vient  de- se  mettre  dans  ses 
meubles.  Elle  est  installée  en  plein  centre  de  la 
Ville  de  Liège,  place  du  Théâtre,  n“  4,  dans  une 
situation  magnifique,  en  face  du  local  des  réu¬ 
nions  de  la  bourse  industrielle.  La  direction  de 
la  Société  a  été  confiée  à  M.  Oger,  dans  les  con¬ 
naissances  et  dans  l’activité  duquel  nous  avons 
pleine  confiance.  Secondé  par  un  administra¬ 
teur  délégué  aussi  énergique  que  notre  confrère 
Dubois  et  un  conseil  général  où  les  aptitudes  et 
les  compétences  les  plus  indiscutables  se  trou¬ 
vent  réunies,  il  saura  guider  notre  entreprise 
d’une  main  sûre  et  prudente  vers  le  succès. 

Le  moment  de  l’action  a  donc  sonné. 

Vraiment,  nous  croyons  rêver  quand  nous  en¬ 
visageons  le  chemin  parcouru  depuis  huit  mois. 
Quelques  médecins,  un  peu  emballés,  il  faut  le 
reconnaître,  osaient  résolument  se  mettre  à  l’œu¬ 
vre,  pour  réaliser  une  entreprise  audacieuse  au¬ 
tant  que  difficile.  Pensez  donc  !  Pour  réussir,  il 
fallait  secouer  i  apathie  invétérée  du  corps  mé- 
dicai,  ii  fallait  transformer  tous  ces  indifférents, 
tous  ces  découragés,  en  lutteurs  faisant  résolu¬ 
ment  face  à  l’ennemi. 

Oui,  voilà  l’œuvre  qui  a  été  réalisée  par  une 
poignée  d'hommes  convaincus.  Par  la  plume, 
par  la  parole,  ils  sont  devenus  les  apôtres  de  la 
résistance,  leur  foi  a  soulevé  des  montagnes. 
Ils  ont  mené  à  bonne  fin  une  entreprise  décla¬ 
rée  utopique,  irréalisable  par  beaucoup  de  nos 
confrères,  reconnue  difficile  par  tous  ;  ils  ont 
le  droit  d’être  fiers  de  leur  réussite  et,  quoiqu’il 
arrive,  ils  ont  acquis  un  droit  incontestable  à  la 
reconnaissance  de  leurs  camarades. 

La  «  Médicale  »  est  donc  édifiée.  Il  s’agit  delà 
faire  vivre,  de  la  faire  prospérer.  Mais  qui  pour¬ 
rait  douter  du  succès  '?  Nous  n’étious  que  dix 
pour  vaincre  tous  les  obstacles  à  son  étaDlisse- 
ment  ;  nous  sommes  mille  pour  la  soutenir, 
pour  la  consolider,  pour  lui  assurer  longue  vie 
et  richesses.  Notre  honneur  etnotre  intérêt  s’ac¬ 
cordent  pour  nous  engager  à  remplir  énergique¬ 
ment  notre  devoir,  dans  l’occurrence. 

Comment  donc  allons-nous  coopérer,  tous  au¬ 
tant  que  nous  sommes,  à  l’œuvre  de  la  direction 
et  de  l’administration  de  notre  «  Médicale  »  ? 
C’est  bien  simple.  Nous  la  ferons  connaître  par¬ 
tout  autour  de  nous,  nous  lui  accorderons  notre 
clientèle  et  nous  lui  amènerons  la  clientèle  de 
toutes  les  personnes  sur  lesquelles  nous  pouvons 
avoir  quelque  influence. 

Et  d’abord,  un  très  grand  nombre  de  méde¬ 
cins  ont  contracté  une  assurance  individuelle 
contre  les  accidents,  auprès  de  diverses  sociétés. 
Que  tous,  s,ans  exception,  résilient  leur  contrat 
dés  qu’ils  le  pourront  et  se  fassent  un  devoir  de 
conscience  de  s'adresser  à  la  société  dont  ils 
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sont  les  coopérateurs.  Que  tous  les  autres  pra¬ 
ticiens,  ayant  négligé  jusqu’ici  l’acte  de  prudence, 
et  de  bonne  administration  qu’est  une  assu¬ 
rance  contre  les  accidents,  si  fréquents  et  par¬ 
fois  si  particulièrement  graves  chez  les  méde¬ 
cins,  s’empressent  d’imiter  l’exemple  des  pre¬ 
miers.  Que  tous  songent  à  ces  membres  des  au¬ 
tres  carrières  médicales,  les  pharmaciens  et  les 
vétérinaires,  parmi  lesquels  ils  ont  tant  d’amis 
et  les  décident  à  marcher  dans  la  même  voie. 

Mais  ce  n’est  pas  tout.  C’est  du  côté  du  monde 
industriel  qu’il  faut  sé  retourner.  Moquons-nous 
une  bonne  fois  de  toutes  ces  théories  pharisaï- 
ques  sur  le  sacerdoce  et  la  dignité  médicales, 
qui  veulent  nous  cantonner  dans  notre  misère 
en  habit  noir.  Soyons  une  bonne  fois  gens  d’af¬ 
faires  pratiques.  Allons  résolument  àces  patrons, 
à  ces  industriels  qui  nous  accordent  leur  con¬ 
fiance,  faisons-leur  comprendre  les  avantages 
qu’ils  auraient  à  contracter  à  la  <.  Médicale  » 
une  assurance  contre  les  accidents  arrivant  à 
leur  personnel  et  contre  les  risques  civils  ou¬ 
verts  par  ces  accidents.  Demandons-leur  carré¬ 
ment  leur  confiance  en  notre  œuvre, comme  une 
marque  d'estime  et  d’amitié  et  laissons  la  meute 
des  assureurs  se  voiler  la  face  d’indignation . 

Ah  !  vraiment,  si  le  corps  médical  voulait  ! 
Comme  en  peu  de  temps  la  Société  serait  riche 
et  puissante  !  Si  chacun  se  faisait  un  point 
d’honneur  de  lui  procurer  une  seule  affaire, 
comme  elle  serait  bientôt  à  la  tête  des  sociétés 
similaires.  / 

Est-ce  trop  rêver  ?  Non,  nous  osons  l’espérer. 
Non,  le  Corps  médical  n’a  pas  épuisé  toute  sou 
énergie,  en  donnant  le  jour  à  la  «  Médicale  ».  Il 
doit  aujourd’hui  assurer  l’existence  de  soh  en¬ 
fant,  l'élever,  le  fortifier,  le  rendre  capable  de 
résister  aux  ennemis  qui  le  guettent.  Ce  devoir, 
il  saura  le  remplir  avec  la  môme  entente  qu’il  a 
mise  à  répondre  à  l’appel  des  fondateurs  de  l’en¬ 
treprise,  et,  dans  un  an  déj.l,nous  aurons  le  droit 
de  nous  féliciter  de  notre  audacieuse  initiative. 

En  attendant,  c’est  de  tout  cœur  que  nous  nous 
écrions  à  l’adresse  de  la  «  Médicale  »  :  vivat, 
cresceat,  floreat  ! 

D''  L.  Merveille. 


JURISPRUDENCE  MÉDICALE 


Responsabilité  médicale. 

Le  jugement  suivant,  dans  lequel  nous  souli¬ 
gnons  les  derniers  attendus,  a  uiie  portée  sur 
laquelle  nous  attirons  toute  l'attention  de  nos 
lecteurs. 

Tribunal  de  Cambrai 

AUDIE^■CE  DU  Ib  MARS  1900. 

Attendu  qu’àla  date  du  30  avrill899.  à  S.-V.,le  sieur 
L....,  laissant  dix  orphelins,  est  mort  à  la  suite  des 
coups  qui  lui  ont  été  portés,  le  16  avril,  par  son 
beau-iils  Leroy,  condamné,  pour  ce  délit,  le  ,17  mai 
1899,  par  le  tribunal  correctionnel  de  Cambrai,  en 
la  peine  de  six  mois  d’emprisonnement  ; 

Attendu  que  la  demanderesse  ès  qualités,  attribue 
le  décès  de  son  mari  à  l'imprudence  et  à  la  négli¬ 
gence  du  sieur  X.,.,  médecin  dubureaude  bienfai¬ 
sance  de  la  commune  de  S.-V.  et  qu’elle  demande  :  1‘ 
principalement  la  condamnation  du  médecin  X.... 
en  6,00j  fr.  de  dommages-intérêts  ;  2"  subsidiaire¬ 
ment  et  avant  faire  droit,  l’autorisation  de  rappor¬ 


ter,  par  tous  moyens  de  droit,  notamment  par  té¬ 
moins,  la  preuve  de  certains  faits  articulés  dans 
ses  conclusions  ; 

Attendu  que  le  défendeur  soutient,  qu'en  droit, 
sa  responsabilité  ne  pouvant  être  engagée  qu’à  rai¬ 
son  de  fautes  lourdes  qu’il  n’a  pas  commises,  là  de¬ 
mande  principale  formée  contre  lui  n’est  pas  fondée, 
et  que,  en  outre,  les  faits  articulés  dans  lès  con¬ 
clusions  subsidiaires  de  la  demanderesse,  ne  sont 
ni  pertinents  ni  admissibles  ; 

Attendu  que,  dans  le  silence,  sur  ce  point,  des 
lois  des  19  ventôse  au  XI  et  30  novembre  1892,1a  res¬ 
ponsabilité  des  médecins  découle  des  principes  gé¬ 
néraux  de  l’article  1382  du  Gode  civil  ;  qu’ils  doi¬ 
vent  être  déclarés  responsables,  non  pas  des  erreurs 
qu’ils  peuvent  commettre  de  bonne  foi,  dans  l’exer¬ 
cice  de  leur  profession,  mais  de  leur  négligence  et 
de  leur  (légèreté,  lorsque  les  faits  qui  leur  sont 
reprochés  sortent  de  la  classe  de  ceux  qui,  par  leur 
nature,  sont  exclusivement  réservés  aux  doutes  et 
aux  discussions  de  la  science  ; 

Que  ces  principes,  d’une  équité  parfaite  et  faisant 
au  Corps  médical  toutes  les  concessions  possibles,  ■ 
constituent  la  base  de  la  responsabilité  médicale, 
reconnue  et  consacrée  parla  jurisprudence  ;  qu’il 
convient  seulement  de  les  appliquer  avec  discrétion 
pour  ne  pas  gêner  dans  son  application  le  libre 
exercice  et  les  progrès  de  l’art  de  guérir  ; 

Attendu  qu’en  l’espèce  il  ne  s'agit  pas  pour  le 
tribunal  d’entrer  dans  l’examen  et  la  discussion  de 
théoi  ies  médicales  pour  lesquelles  il  est  incontes¬ 
tablement  incompétent  ;  qu’il  y  a  lieu  uniquement 
de  rechercher  si  le  médecin  X...  n’a  pas,  en  sa  qua¬ 
lité  de  mandataire  salarié  du  bureau  de  bienfaU 
sance  de  la  commune  de  S.-V.,  manqué  au  devoir  de 
sa  profession  vis-à-vis  d’un  indigent,  en  tardant  àse 
rendre  auprès  de  lui,  alors  qu'il  était  sur  les  lieux,  en 
négligeant  de  tenir  compte  des  souffrances  qu'il  ac¬ 
cusait  dans  la  région  abdominale,  et  en  n’apportant  ma¬ 
tériellement  à  l’examen  de  son  état  qu’une  attention  dis¬ 
traite  et  insuffisante  ; 

Attendu  que  le  médecin,  libre  en  théorie  et  abstrac¬ 
tion  faite  des  devoirs  qu’impose  l’humanité,  de  choisir  et 
de  restreindre  sa  clientèle,  perd  cette  faculté  vis-à-vis 
des  indigents,  lorsque,  par  suite  d’un  contrat  à  titre 
onéreux  intervenu  entre  lui  et  une  commune,  il  accepte 
d’étre  le  médecin  des  pauvres  de  cette  commune  ; 

Attendu  que,  si  certains  faits  articulés  sont  re¬ 
connus  et  ne  peuvent,  en  l’état  de  la  jurisprudence, 
avoir  aucune  importance  pour  la  solution  du  litige, 
il  en  est  d’autres  spécifiés  sous  les  numéros  3,  5,  6, 
7,  8,  10,  qui,  si  la  preuve  en  était  rapportée,  ten¬ 
draient  à  établir,  à  la  charge  du'médecin  X....  une 
négligence  matérielle  de  nature  à  engager  sa  res¬ 
ponsabilité  ;  que  la  preuve  de  ces  faits  n’est  pas 
défendue  par  la  loi  ; 

Par  ces  motifs,  avant  dire-droit,  admet  la  veuve 
L....  à  prouver  dans  la  forme  des  enquêtes  ordinai¬ 
res  et  par  témoins,  etc. 

Dans  cette  affaire,  nous  ignorons  les  fa'its  de 
la  cause,  et  nous  nous  garderons,  par  conséy 
quent,  de  toute  discussion  à  cette  heure. 

Mais  l’avant-dernier  «  attendu  »  soulève  une 
question  grave,  celle  de  la  responsabilité  appli¬ 
cable  à  nos  soins  aux  membres  des  collectivi¬ 
tés,  auxquelles  nous  lient  des  contrats, qu'il  s’a¬ 
gisse,  comme  ici,  de  l’assistance,  ou  bien  que 
l’on  étende  le  principe  aux  Sociétés  de  secours 
mutuels,  aux  Compagnies  d’assurances-acci¬ 
dents,  aux  Compagnies  de  chemins  de  fer,  à 
tous  nos  engagements  par  forfait. 

Cette  considération  rendra-t-elle  plus  circons¬ 
pects  tous  ceux  d’entre  nous  qui  courent  après 
les  rémunérations  fixes  sans  souci  des  dangers 
auxquels  ils  s’exposent  ?  . 

Gela  serait  bien  désirable. 
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Les  magnétiseurs  et  la  loi  de  1892 

La  chambre  criminelle  de  la  Cour  de  cassation  va 
trancher  dans  quelques  jours  une  question  dont  le 
monde  médical  s’est  particulièrement  préoccupé. 

Les  magnétiseurs  qui,  au  moyen  de  simples  pas¬ 
ses  magnétiques,  affirment  avoir  la  possibilité 
d’exercer,  dans  certaines  maladies,  une  action  cu¬ 
rative,  et  qui  pratiquent  leur  «art  »,  tombent-ils, 
quand  ils  sont  dépourvus  du  diplôme  de  médecin, 
sous  l’application  de  la  loi  de  1892  sur  l’exercice 
illégal  de  la  médecine  ? 

La  question  s’est  posée  à  l’occasion  d’une  pour¬ 
suite  dirigée,  sur  la  plainte  du  président  du  syndi¬ 
cat  des  médecins  de  Maine-et-Loire,  M.  Grippart, 
contre  un  magnétiseur  d’Angers,  M.  Mouroüx. 

Succ  essivement,  le  tribunal  correctionnel  et  la 
cour  d’Angers  se  sont  prononcés  pour  la  négative, 
et  M.  Mouroux  a  été  acquitté. 

Mais  le  procureur  général  et  M.  Grippart  se  sont 
pourvus  en  cassation  contre  l’arrêt. 

La  cour  suprême  est  donc  appelée  à  dire  si  la  loi 
de  1892  a  été,  en  l’espèce,  exactement  interprétée. 

Le  conseiller  Dupré  fera  le  rapport.  L’avocat  gé¬ 
néral  Dubois  donnera  ses  conclusions  comme  or¬ 
gane  du  ministère  public,  après  audition  de  M”  Per¬ 
rin  pour  le  syndicat  des  médecins  et  de  M»  Boivin- 
Champeaux  pour  le  magnétiseut. 


Les  honoraires  pour  soins  aux  accidents 
du  travail. 

Nous  avons  publié  l’arrêt  rendu  par  le  juge 
de  paix  du  XIIB  arrondissement  le  22  décembre 
dernier. 

Il  fixait  à  3  fr.  le  prix  de  la  visite  ou  de  la 
consultation,  à  8  fr.  le  prix  du  certificat. 

.  Daus  son  numéro  du  5  février,  le  Bulletin  des 
Sociétés  d’arrondissement  publie  un  jugement  du 
juge  de  paix  du  XB  arrondissement  qui  fixe 
aussi  à  3  fr.  le  prix  de  la  visite  simple  ou  de  la 
consultation,  et  à  5  fr.  l’honoraire  en  cas  de 
petite  intervention  chirurgicale. 

Le  Tarif  du  Concours  médical  se  montrait 
donc  des  plus  modestes  quand  il  indiquait  les 
chiffres  de  2  fr.  pour  la  consultation  ou  le  pait- 
sement  simple,  de  4  fr.  dans  le  cas  de  petite  in¬ 
tervention  chirurgicale,  de  5  fr.  pour  chaque 
certificat. 

Mais  ce  n’est  pas  tout. 

Le  juge  de  paix  du  canton  Sud  de  Grenoble  a 
adopté,  le  10  janvier,  le  prix  de5fr.  pour  le  cer¬ 
tificat.  Il  a  même  mis  le  payement  de  ces  hono¬ 
raires  à  la  charge  du  patron,  quoique  le  certifi¬ 
cat  ait  été  réclamé  par  le.blessé. 

Tout  cela  ne  prouve-t-il  pas  que  nous  avions 
le  bon  sens  et  l’équité  avec  nous,  quand  nous  ré¬ 
digions  le  tarif  qui  a  servi  de  base  à  nos  reven¬ 
dications  ? 

Et  ne  serait-il  pas  sage,  pour  supprimer  tou¬ 
tes  les  contestations,  de  l’adopter  partout,  sans 
le  débaptiser  ou  le  modifier  à  l’infini  et  d’une 
façon  plus  ou  moins  heureuse  ? 


Les  honoraires  des  médecins  d’un  hôpitai  sont 
dus  par  l’entrepreneur  ou  la  compagnie  respon¬ 
sable,  en  cas  d’accident  tombant  sous  la  loi  du 
9  avril  1898. 

Le  blessé  Geffard  fut  hospitalisé  à  Bressuire  pour 
y  subir  l’amputation  du  bras  droit. 

L’hôpital  de  Bressuire  demandait  1  fr.  50  par  jour¬ 
née; 

Le  D'  Bernard  100  francs  pour  amputation  du 
bras  et  soins  ; 


.  Le  D' Lecointre  60  francs  pour  assistance  à  l’opéra¬ 
tion  et  soins. 

L’entrepreneur  P...,  responsable,  prétendait  que 
les  sommes  réclamées  parles  D' Bernard  et  Lecointre 
étaient  comprises  dans  celle  réclamée  par  l’hôpital  de 
Bressuire. 

Le  juge  de  paix  du  canton  de  Cerizay  (Deux-Sè¬ 
vres)  a  rendu  (avril  1900)  le  jugement  suivant  con¬ 
tre  l’entrepreneur  ; 

«  Attendu,  du  reste,  que  la  somme  de  1  fr.  50  ne  peut 
s’affecter,  en  effet,  qu’aux  frais  a’hospitalisation,  le 
prix  étant  trop  minime  pour  y  comprendre'  les  ho¬ 
noraires  des  médecins,  qui,  bien  que  recevant  un  trai¬ 
tement  fixe,  ne  le  reçoivent  que  pour  soigner  les  indir 
gents  ;  ce  traitement  étant,  paraît -il,  lui-même  bien 
minime; 

Attendu  que  la  note  du  D’ Lecointre  s’élève  àla 
somme  de  60  fr.  pour  soins  et  amputation  avec  le 
D'-  Bernard  ;  attendu,  en  ce  qui  concerne  le  dit 
D’ Lecointre,  qu’il  est  de  principe  que  le  médecin  as¬ 
sistant  un  confrère  opérateur  (tel  est  son  cas),  tou¬ 
che  pour  le  moins  la  1/2  de  la  totalité  du  prix  que 
touchera  l’opérateur,  que,  par  suite,  nous  devons-ac- 
cepter  comme  bien  fondée  sa  réclamation,  s’élevant 
au  total  à  60  fr.  ; 

Attendu  que  nous  devons  également  accepter  com¬ 
me  bien  fondé  le  montant  de  la  note  du  D’ Bernard  s’é¬ 
levant  à  100  francs  (pour  amputation  et  opération). 

Par  ces  motifs,  et  par  jugement  contradictoire 
en  dernier  ressort, condamnons  P.  àpayer  à  Geffard, 
pour  être  versés  à  M.  Lecointre  60  fr.  ;  pour  être 
versés  à  M.  Bernard  100  fr.,  plus  les  intérêts  de 
droit. 


CORRESPONDANCE 


La  Médecine  par  adjudication. 

15  avril  1900. 

Monsieur  et  très  honoré  confrère. 

Je  viens  de  recevoir  la  lettre  suivante  : 

PnÉFECTiiEE  OE  LA  Seine  Atelier  départemental 

direction  des  affaires  pour  les  ouvriers 

départementales  estropiés  on  infirmes 

Montreuil-sous-Bois,  13  avril  1900. 

Monsieur, 

L’Etablissement  que  je  dirige  depuisun  an  ne  pou¬ 
vant  se  passer  d’un  médecin  qui  lui  soit  attaché  et 
qui  se  mette  entièrement  à  sa  disposition,  j’ai  l’hon¬ 
neur  de  vous  prier  de  bien  vouloir  me  dire  combien 
vous  me  prendriez  par  homme  et  par  an,  si  vous 
vous  chargiez  de  soigner  70  hommes  qui  travaillent 
dans  mon  atelier.  Il  est  bien  entendu,  si  vous  ac¬ 
ceptez  ce  que  je  vous  propose,  que  vous  viendrez 
toutes  les  fois  que  je  vous  ferai  demander  ;  de  plus, 
vous  vous  engagerez  à  venir  à  l’atelier  toutes  les 
semaines,  qu’il  y  ait  des  malades  ou  qu’il  n’y  en  ait 
pas. 

Veuillez,  je  vous  prie.  Monsieur,  me  répondre 
sous  pli  cacheté ieodl  prochain  sans  faute. 

Agréez, Monsieur,  i’e.xpression  de  mes  plus  distin- . 
gués  sentiments. 

De  Germond. 

Et  cet  atelier  d’ouvriers  estropiés  ou  infirmes  ipie 
l’on  met  aux  enchères,  c’est  celui  que  le  docteur 
Marsoulan  a  fondé  k  Montreuil  ! 

Je  tiens  l’original  à  votre  disposition,  si  vous  en 
avez  besoin. 

Inutile  de  vous  dire  la  réponse  que  j’ai  faite,  j’en 
conserve  le  double. 

Veuillez  agréer,  etc... 


L’exemple  des  ateliers  militaires  de  Lyon  et  de 
Toulouse  porte  ses  fruits  :  c’est  la  Préfecture  de 
la  Seine  qui  fait  soumissionner  aujourd’hui  ;  demain 
ce  sera  une  autre  administration. 
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Tous  nos  confrères  de  la  région  verront-ils  enfln, 
cette  fois,  qu’on  les  prend  pour....  ce  qu’ils  ne  sont, 
pas  ? 

Médiation  impossible. 

le  15  avril  1900. 

Mon  cher  Confrère, 

J’ai  le  regret  de  n’avoir  pu  amener  à  une  entente 
amiable  nos  deux  confrères  de  R.,  et  cela  pour  une 
raison  péremptoire  :  Le  poste  de  R.  ne  comporte 
pas  deux  médecins.  J’en  avais  la  conviction  avant 
de  commencer  mes  démarches  ;  aujourd’hui,  j’en  ai 
la  certitude. 

L’expérience  que  j’ai  des  choses  médicales  de  no¬ 
tre  département  m’a  montré  depuis  longtemps  que, 
dans  nos  campagnes,  l’habitant  n’apporte  pas  au 
médecin  un  franc  par  an.  Je  veux  dire  :  une  cir¬ 
conscription  de  9.000  habitants  n’apporte  pas,  en 
moyenne,  9.000  francs  d’honoraires,  et  l’écart  est  plus 
ou  moins  grand  suivant  les  localités.  La  vallée  de 
R.,  surtout  depuis  l’invasion  du  phylloxéra,  ne  doit 
pas  être  fortunée.  Uy  a  quelque  vingtans,  j’ai  con¬ 
nu  à  R.  deux  vieux  médecins  ;  tous  deux,  vivant  en 
partie  sur  leurs  terres,  ont  péniblement  élevé  leur 
famille,  et  mangé  le  plus  gros  de  leur  capital.  Après 

eux,  le  docteur  A _  est  arrivé,  et  peu  après  lui, 

le  docteur  B.  ;  pendant  deux  années,  ils  vécurent 
en  bons  camarades,  tous  deux  garçons,  au  même 
hôtel,  à  la  même  table  ;  ils  reconnurent  qu’ils  ne 
gagnaient  pas  pour  vivre,  et  le  docteur  B.  quitta 
R.,  son  pays,  pour  aller  occuper  un  poste  de  méde¬ 
cin  de  colonisation,  en  Algérie. 

Dans  de  semblables  conditions,  et  mon  examen 
portait  sur  ce  point  comme  sur  tous  les  autres,  ma 
médiation  ne  pouvait  être  acceptée.  Ce  n’est  pas  la 
raison  qui  a  été  mise  en  avant,  mais  c’est  bien,  je 
crois,  la  bonne  et  la  vraie. 

Avec  tous  mes  regrets,  veuillez  agréer,  etc. 

D'  X. 

Cette  lettre  est  la  réponse  à  celle  que  nous  avions 

Subliée  au  n°  12  sous  le  titre  «  Médiation  à  offrir  ». 

btre  dévoué  correspondant,  que  nous  ne  saurions 
trop  remercier,  aboutit  à  un  insuccès  dù  au  cas  de 
force  majeure.  Mais  sa  mission  confraternelle  nous 
apporte  un  enseignement,  qu’il  ne  faut  pas  laisser 
perdre. 

11  est  navrant  d’apprendre  qu’un  canton  de  9.000 
fîmes  ne  peut  fournir  9.000  fr.  d’honoraires,  c’est-à- 
dire  de  quoi  permettre  au  médecin  de  vivre  et  d’éle¬ 
ver  une  famille.  Rapprochons  ce  fait  de  i’article  de 
M.  le  D’  Guillou  sur  la  limitation  et  la  répartition  des 
clientèles  ;  rapprochons-le  aussi  des  documents  pu- 
büés  déjà  sur  le  nombre  des  diplômes  de  docteur 
délivrés  chaque  année,  et  demandons-nous  ensuite 
où  l’encombrement  médical  nous  mènera  d’ici  peu. 

Quelle  responsabilité  formidable  pour  les  exami¬ 
nateurs  indifférents  et  au  cœur  léger,  qui  ne  com¬ 
prennent  pas  qu’une  sélection  des  plus  sévères  s’im¬ 
pose  à  eux,  dès  aujourd’hui,  comme  le  plus  sacré 
des  devoirs  ! 


BULLETIN  DES  SYNDICATS 

et  Sociétés  locales. 


Syndicat  des  Médecins  de  la  Haute-Garonne 

Section  de  Toulouse. 

Séance  du  10  février  1900. 
Présidence  de  M.  le  D''  Secheyron. 

Lecture  et  adoption  du  procès-verbal  de  la 
dernière  séance. 

M .  le  Président  donne  lecture  d’un  travail  sur 


l’admission  des  malades  aisés  dans  les  hôpitaux 
et  abordela  question  des  sociétés  de  secours  mu¬ 
tuels. 


Après  la  question  des  faux  pauvres,  se  présente 
à  notre  vigilance  une  autre  question,  fort  brû¬ 
lante,  pour  laquelle  nous  devons  tenir  prête  une 
solution  ;  la  question  des  rapports  des  Sociétés  mu- 
luelles  avec  les  médecins,  avec  le  Syndicat  en  par¬ 
ticulier.  Médecins  et  mutualistes  ont  tout  intérêt 
à  s’entendre  sur  des  bases  raisonnables.  Le 
mieux  serait  peut-être  d’entrer  en  rapport  avec 
les  mutualistes  et  de  faire  un  accord  raisonna¬ 
ble.  Lé  Syndicat  deviendrait  ainsi  pour  les  mu¬ 
tualistes,  une  source  de  garantie,  d’honorabilité 
et  de  loyauté  professionnelle.  A  son  tour,  le  mé¬ 
decin  verrait  augmenter  le  taux  de  ses  honorai¬ 
res,  ou  du  moins  ses  honoraires  seraient  défen¬ 
dus  et  deviendraient  honnêtes.  Ils  ne  seraient 
plus  l’objet  d’un  commerce  abominable,  d’un 
marchandage  honteux  et  déloyal.  Si  le  médecin 
de  Société  à  rabais  existe  à  Toulouse,  il  faut  qu’il 
disparaisse  ;  ce  malheureux  doit  connaître  ses 
véritables  intérêts,  et  tout  d’abord  le  jugement 
de  l’opinion  publique  sur  lui.  Je  le  prie  d’écou¬ 
ter  le  sentiment  d’iine  personnalité  haut  placée, 
à  propos  d’un  choix  de  médecins  pour  une  gran¬ 
de  administration  de  l'Etat.  «  Combien  vous  avez 
de  meurt-de-faim  dans  votre  profession  !  Nous 
avons  été  émus,  non  point  du  nombre  de  deman¬ 
des  —  42  —  mais  de  la  petite  estime  que  certains 
d’entre  eux,  avaient  de  leurs  talents,  de  leurs 
soins.  Ct'Oyez-imis  que  l’un  d'enlre  eux  a  propo¬ 
sé  d'assurer  le  service  pour  rien  sans'  rétribu¬ 
tion  ?  «  Et  comme  je  défendais  cet  homme  en  lui 
attribuant  le  désir  d’avoir  une  clientèle  rapide¬ 
ment,  de  faire  de  la  médecine  pour  la  science 
peut-être  :  «  Non,  me  répondit-il,  il  ne  s’agit  que 
de  misère,  et  à  ce  bon  médicastre,  personne  d’en¬ 
tre  nous  ne  lui  aurait  donné  son  chien  à  soi¬ 
gner.  »  Tel  est  l'éloge  que  l’on  fait  de  ceux  qui 
ne  savent  pas  s’estimer,  de  ceux  qui  vont  solli¬ 
citer  les  Sociétés,  le  rabais  sur  ies  lèvres.  On 
nous  dit,  mais  nous  ne  pouvons  le  croire,  que 
des  précédents  fâcheux  existent  ;  à  ce  jeu,  les 
premiers  volés  sont  les  confrères  pitoyables, 
ceux  qui  par  l’appât  d’une  diminution  d'honorai¬ 
res  dépossèdent  un  confrère.  Leur  châtiment  ne 
se  fait  pas  attendre  :  un  autre,  j’allais  dire  vo¬ 
leur,  survient.  Les  tristes  Sociétés  qui  acceptent 
de  pareiiles  déprédations,  ont  les  médecins  qu'el¬ 
les  méritent.  Si  les  faits  incriminés  sont  vrais,  si 
certains  de  nos  confrères  se  sont  laissés  abuser, 
ils  doivent  reconnaître  leur  erreur  et  venir  à 
nous,  tout  prêts  à  oublier  et  à  élever  leurs  mé¬ 
rites  auprès  des  sociétés,  en  même-  temps  que 
.leurs  intérêts.  Ils  n’auront  plus  ainsi  à  craindre 
d’avoir  leur  place  convoitée  et  disputée.  Que  si 
certains  de  nos  confrères  syndiqués  ambition¬ 
nent  une  place  de  Société,  tout  prêts  à  faire  des 
rabais,  qu’ils  veuillent  bien  réfléchir  d’abord  sur 
le  jugement  de  l’opinion  publique,  dont  le  poids 
influe  dans  de  grandes  proportions  sur  la  valeur 
d’une  clien  tèle . 

En  principe,  il  faut  rester  solidaires,  unis  dans 
un  même  sentiment.  Un  épi  peut  être  rompu,  le 
faisceau  d’épis  exige  la  serpe.  La  solidarité  fait 
la  force  de  cet  admirable  Syndicat  de  l’Ariège, 
dont  ies  60  membres,  à  la  presque  unanimité, 
tiennent  têteaux  pouvoirs  publics.  La  Commis- 
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sion  départementale  refuse  d’acquiescer  à  leur 
demande  légitime  d’honoraires  pour  l’Assistance 
gratuite  ;  aussitôt  la  grève  est  décrétée;  ou 
mieux,  il  est  établi. que  les  indigents  seront  vi¬ 
sités  sur  réquisition  du  maire  ;  à  son  tour,  le 
médecin  en  particulier  assignera  le  maire  res¬ 
ponsable.  Il  est  certain  que,  dans  l’Ariège,  la 
liste  des  assistés  va  être  raccourcie  dans  de  lar- 

fes  proportions.  Cet  exemple  est  fortifiant,  il 
oit  être  présent  à  nos  délibérations,  et  je  crois 
répondre  au  désir  de  tous  en  demandant  l'envoi 
d’une  lettre  de  félicitations  aux  énergiques  pro¬ 
testataires.  BraŸo  !  l’Assemblée  générale  des 
médecins  de  l’Ariège. 

Les  médecins  et  les  mutualistes  doivént  se 
mettre  en  rapport  les  uns  avec  les  autres,  et  M. 
Secheyron  propose  d’établir  des  prix  de  façon 
que  les  sociétaires  aillent  aux  médecins  ayant 
accepté  les  prix  élaborés. 

M.  Grimault  propose  de  demander  des  rensei¬ 
gnements  aux  médecins  de  Bordeaux  où  méde¬ 
cins  et  mutualistes  sont  en  rapport  depuis  déjà 
un  certain  temps. 

M.  Estienny  pense  qu’il  serait  bon  de  consul¬ 
ter  à  ce  sujet  les  médecins  syndiqués  ayant  des 
sociétés. 

Les  mécecinsde  sociétés,  selon  M.  Secheyron, 
n’y  perdraient  pas  et  leurs  services  seraient 
mieux  rétribués. 

M.  Audiguier  appuie  l’idée  de  M.  Secheyron 
et  montre  les  avantages  que  l’on  retirerait  des 
deux  côtés,  a  Nous  devons  aller  à  la  mutualité 
et  non  attendre  qu’elle  vienne  à  nous.  » 

M.  Glavelier  pense  qu’il  serait  peut-être  utile 
d’avoir  recours  à  un  referendum  adressé  à  tous 
les  confrères  syndiqués.  Toutefois  il  est  à  crain¬ 
dre  que  les  médecins  de  sociétés  ne  compren¬ 
nent  pas  l’idée  du  Syndicat  ;  aussi,  M.  Sechey¬ 
ron  propose  qu’un  article  paraisse  danslaFéolé- 
ration  médicale,  article  dans  lequel  serait  nette¬ 
ment  exposé  le  but  c[ue  veut  atteindre  le  Syndi- 
cat.Il  faut  que  les  médecins  se  pénètrent  bien  de 
l’idée  que  le  Syndicat  ne  veut  pas  leur  faire  du 
tort,  mais  qu’au  contraire  c'est  dans  leur  intérêt 
qu’il  agit. 

Sur  la  proposition  de  M.  Secheyron,  une  com¬ 
mission  chargée  de  se  mettre  en  rapport  avec  la 
fédération  mutualiste  est  nommée  (1).  Elle  se 
compose  de  : 

MM.  Candelon,  Audiguier,  Estienny  et  Béna- 
zet.  Cette  commission  élaborera  un  premier  rap¬ 
port  qui  sera  publié  daus  la  Fédération  médicale. 
La  séance  est  levée. 

Le  Secrétaire, 
D'Giriîa. 
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.dsie,-  de  Facultés.  —  M.  Déandréis,  député  de 
l’Hérault,  vient  de  faire  adopter,  par  la  Gliatnbre, 
une  motion  tendant  à  ne  plus  laisser  désormais  créer 
de  nouvelles  Facultés,  qu’avec  l’assentiment  de  la 
Chambre  des  députés  et,  par  conséquent,  avec  la 
promulgation  d’une  loi. 

Cette  disposition  restrictive  est  de  nature  à  éviter 


(1)  Nous  souhaitons,  sans  l’espérer,  que  cette  tenta¬ 
tive  locale  soit  plus  lieurepse  que  toutes  celles  faites 
par  nous  d’abord  et  par  l’Union  des  Syndicats  ensuite. 


dés  créations  universitaires  qui  ne  répondraient 
qu’à  des  motifs  politiques. 

Responsabilité  civile  et  pénale  des  administrations  en 
matière  sanitaire.  —  Dans  la  séance  du  21  mars  1900 
de  la  Société  de  médecine  légale  de  France,  MM. 
Thdinot  et  Danet  ont  proposé  de  consacrer  la  res¬ 
ponsabilité  civile  et  pénale  des  administrations  mu¬ 
nicipales  et  des  établissements  publies  et  privés 
en  matière  sanitaire. 

La  Société  a  décidé  que  la  proposition  de  MM. 
Thoinot  et  Danet  sera  renvoyée  à  l’étude  d’une 
commission  composée  du  Bureau  et  des  Membres 
suivants  : 

MM.  Démangé.  —  Danet.  —  Thoinot.  —  Lefuel. 
—  Jacomy.  t- Bordas. 

Ce  n’est  pas  nous  qui  contesterons  le  bien  fon¬ 
dé  de  cette  prétention  :  elle  est  le  préliminaire  obli¬ 
gé  de  toute  loi  sur  la  sauté  publique. 

Mais  que  diront  les  maires  et  autres  élus  de  nos 
campagnes,  s’il  arrive  que  leurs  fautes  ou  leurs 
négligences  creusent  des  trous  dans  leur  budget 
ou  dans  celui  de  la  commune  ?  Et  on  lève  ce  lièvre 
au  moment  des  élections  municipales. 

L'abus  de  l'hôpital  à  Paris.  —  Tel  est  le  titre  de  la 
question  que  la  Délégation  du  Syndicat  de  la  Seine 
traitera  au  Congrès  de  déontologie  et  de  médecine 
professionnelle. 

Nous  souhaitons  vivement  qu’elle  soit  étudiée 
sous  toutes  ses  faces,  suivie  dans  toutes  ses  consé¬ 
quences,  et  que  ni  la  routine,  ni  le  préjugé,  ni  les 
considérations  de  castes  ou  de  personnes,  ne  limi¬ 
tent  la  liste  des  remèdes  à  opposer  au  mal. 

Les  processions  que  touche  la  loi  sur  les  accidents 
du  travail.  —  Le  Comité  consultatif  des  assurances 
contre  les  accidents,  continuant  l’énumération  que 
nous  avons  déjà  commencé  de  publier,  vient  d’é¬ 
mettre,  le  4  avril  1900,  l’avis  que  la  ferronnerie,  les 
professions  de  métreur-vérificateur,-  de  peintre  en 
voitures,  de  carrossier,  de  sellier,  de  négociant  en 
vins  ou  spiritueux,  d’ébéniste,  de  tapissier,  étaient 
assujetties  à  la  loi  ;  que  les  hôteliers  et  aubergistes 
ne  le  sont  que  comme  entrepreneurs  de  transport 
de  leurs  clients  ou  d’autres  voyageurs  moyennant 
rétribution. 


ADHÉSIONS  A  LA  SOCIÉTÉ  CIVILE  DD  «  CONCODBS  MÉDICAL  » 


N”  4495.  —  M.  le  docteur  Blville,  de  Villaines-la- 
Juhel  (Mayenne), membre  du  Syndicat  delà  Mayen¬ 
ne. 

N°  4493.  —  M.  le  docteur  "Vaillaxt,  de  Fismes 
(Marne),  présenté  par  M.  le  docteur  Faille,  de  Fis- 


N"  4497.—  M.  le  docteur  Dbléage,  de  'Vichy  (.Allier), 
membre  du  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine. 


NÉCROLOGIE 


Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs  le 
décès  de  MM.  les  docteurs  Barhal,  de  Tullins 
(Isère)  ;  Grul,  de  Paris  ;  Bidault,  d’Evreux  (Eure), 
et  JosEPHSON,  de  Paris,  membres  du  Concours  mé¬ 
dical. 


Le  Directeur-Gérant  :  A.  GÉZILLY. 


Clermont  (Oise).—  lmp.  DAIX  frères,  3,  pl.  St-André 

Maison  spéciale  pour  journaux  et  revues  médicales. 


Vingt-deuxième  année. 


N“  19 


12  MAI  1900 


LE  CON^&S  MÉDICAL 

JOURNAL  HEBDOMA^IRE  DE!  MÉDECINE  &  DE  CHIRURGIE 
Organe  de  la  Société  'prol^^o^elle  c  LE  CONCOURS  MÉDICAL  > 

ET  DES  ŒUVRES  DE  DÉFENSE^I^AiaË^I^évOYANCE  FONDÉES  PAR  CETTE  SOCIÉTÉ  : 

SYNDICATS  MÉDICAUX,  UNION  DES  SYNDICATS,  SOU  MEDICAL 
CAISSE  DES  PENSIONS  DE  BETBAITE,  ASSOCIATION  AMICALE  POUB  L’INDEMNITÉ  DE  MALADIE 
Société  de  protection  des  Victimes  du  Devoir  médical,  Financière  Médicale,  etc. 
Dibecteur-Fohdateur  :  D'  A.  GÉZILLY 


SOMMAIRE 


Hommage  a  MM.  Cl'zilly  et  Gassot . .  217 

Propos  du  jour. 

Une  victoire  dans  l’armée  française.  Répression  de  l'al¬ 
coolisme  . ’. .  217 

La  Semaine  médicale. 

Laryngites  rubéoliques  et  tubage.  —  Interruption  pro¬ 
voquée  de  la  grossesse  dans  certains  cas  d'albuminu¬ 
rie.  —  Traitement  de  la  tuberculose  épididymo-testi- 
culaire.  —  Le  cacodylate  de  soude.  —  Tuberculose 

intestinale  infantile .  218 

Chirurgie  pratique. 

L'appareil  de  marche  pour  fractures  de  jambe.  —  Un 
nouveau  pansement(pansement  bicarbonaté  sodiquet.  221 


Chronique  professionnelle. 

L’encombrement  médical.  —  La  mutualité  entre  méde¬ 
cins.  —  La  mutuelle  assurance-vie  des  médecins  de 

Paris . 224 

Correspondance. 

Médecins,  eaux  minérales,  spécialistes .  •  226 

Bulletin  des  Svnoicats  et  des  Sociétés  locales. 

Syndicat  de  la  Loire-Inférieure.  —  Service  militaire 
des  étudiants  en  médecine.  —  Société  locale  d’Al- 

Reportace  médical .  228 

Adhésions..! .  228 

Nécrologie .  228 


Hommage  à  MIVI.  Cézilly  et  Gassot. 

Deuxième  liste  de  la  souscription. 

MM.  les  docteurs  Henriot,  de  Montargis  (Loi¬ 
ret)  ;  Bornèque  de  Luxeuil  (Haute-Saône)  :  Ou- 
daille,  de  Fresnoy-le-Grand  (Aisne)  ;  Demmler, 
de  Saint-Leu-d’Esserent  (Oise)  ;  Moreau,  de 
Gdatillon'Sur-Sèvre  (Deux-Sèvres)  ;  Tissier,  de 
Remiremont  (Vosges)  ;  Gilson,  d’Angoulême 
(Charente)  ;  Aguilhoii  de  Sarran,  de  Paris  ;  Lé- 
pine,  de  Belleville-sur-Saône  (Rhône)  ;  Surre, 
de  Saint-Cloud  (Seine-et-Oise)  ;  Aubin,  de  Tou¬ 
lon  ;  Scamarone,  de  Trets  (Bouches-du-Rhône)  ; 
Mora,  de  Bazoches-les-Galleranrles  (Loiret)  ; 
Dumarest,  de  Voiron  (Isère)  ;  Lablancherie,  de 
Loches  (Indre-el-Loirel  ;  de  Choudans,  de  Saint- 
Jean-de-Gonville  (Ain)  ;  Charrier,  de  Thouars 
(Deux-Sèvres)  ;  Gasztowt,  de  Nevers  (Nièvre)  ; 
Sehey,  de  Nice  ;  Sève,  de  Sixfours  (Var);  Her- 
vouet,  de  Paris  ;  Greuell,  de  Gérardmer  (Vos¬ 
ges)  ;  Heliot,  de  Meulan  (Seine-et-Oise)  ;  Mi¬ 
gnon,  des  Mureaux  (Seine-et-Oise)  ;  Devoisins, 
de  Breteuil-sur-Iton  (Eure)  ;  Levassort,  de  Pa¬ 
ris  ;  Bazot,  deJoigny  (Yonne). 

Produit  des  2  premières  listes  ;  456  francs. 


PROPOS  DU  JOOR 

Une  victoire  dans  l’armée  Française. 
Répression  de  l’alcoolisme. 

La  Presse  médicale  a  toujours  fait  campa¬ 
gne  contre  la  plaie  de  l’alcoolisme, sans  cesse 


en  progrès  ;  elle  a  obtenu  (sauf  des  chemins 
defer  de  l’Etat  !)la  suppression  des  bars  ins» 
tallés  dans  les  trains.  Elle  est  unanime  à  ap¬ 
prouver,  sans  réserve,  la  circulaire  du  mi¬ 
nistre  de  la  guerre. 

«  On  ne  vendra,  dans  les  casernes,  que  le 
vin,  le  cidre,  la  bière  elles  boissons  non  al¬ 
cooliques  .  » 

Cette  décision  est  mémorable  ;  elle  fait  plus,' 
pour  la  valeur  de  notre  armée,  que  les 
plus  puissants  canons,  les  plus  formidables 
explosifs,  les  fusils  les  plus  perfectionnés. 
On  peut  affirmer  que  les  médecins,  parl’una- 
nimité  de  leur  croisade,  les  Labor de, 'les  Le¬ 
grain  et  tant  d’autres,  sont,  plus  encore  que 
les  chefs  militaires,  les  véritables  auteurs  de 
cette  réforme,  réclamée  d’ailleurs  par  tous 
les  pères  de  famille,  dont  les  enfants  reve¬ 
naient  si  souvent  au  foyer, habitués  à  l’alcool, 
ce  poison  qu’ils  ignoraient  parfois  à  l’entrée 
au  régiment.  Il  nous  plaît  d’espérer  qneM.le 
D''  de  Lanessan  profitera  bientôt  de  l’occa¬ 
sion  pour  faire  disparaître  de  la  ration  du 
matelot  ce  verre  d’eau-de-yie,  dénommé  le 
boujaron  matinal,  dont  les  médecins  de  la 
marine,  ses  collègues,  n’ont  signalé  que  les 
méfaits . 

Mais  les  médecins,  d’accord,  encore  cette 
fois,  avec  les  pères  de  famille,  ont  une  bien 
autre  tâche  à  remplir,  et  celle-ci,  s’ils  la  me¬ 
naient  à  bien,  c’est  la  France  tout  entière, 
qu’ils  sauveraient,  dont  ils  empêcheraient  la 
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déchéance,  à  laquelle  les  progrès  de  l’alcoû^s- 
me  nous  mènent  à  sî  grands  pas  !  ‘■.J 

Il  faut  que  les  médecins  qui  s’occupent  de 
politique,  que  ceux  qui  veulent  l’ignorer  par 
goût  ou  par  système,  partent  en  campagne, 
aux  prochaines  élections  législatives. 

Ils  sont  partout  ;  leur  influence  s’exerce 
dans  le  plus  obscur  des  villages,  comme  à 
la  ville.  Qu’ils  fassent  un  effort  collectif. 

Qu’aux  prochaines  élections  ils  imposent 
cette  plateforme  électorale  :  nous  combat¬ 
trons  tout  candidat,  quel  que  soit  soq  drapeau 
politique,,  même  le  nôtre,  qui  ne  consen¬ 
tira  pas  à  mettre  en  tête  de  son  programme  : 

«  Je  m’engage  à  voter  la  limitationiijes  li¬ 
cences  et  toutes  les  mesures  que  le  gouver¬ 
nement  jugera  utile  à  la  suppression  de  l’al¬ 
coolisme  en  France.  »  • 

Ah!  chers  confrères,  si  nous  avions;  la  joie 
de  voir  les  pères  de  famille  se  joindre  à  nous, 
pour  signifier  notre  volonté  à  nos  mandants, 
ce  jour-là  nous  remporterions  la  victoire  la 
plus  éclatante  et  on  pourrait  dire  :  le  corps 
médical  français  a  bien  mérité  de  la  patrie, 
comme  les  chefs  militaires,  en  mai  1900,  ont 
bien  mérité  de  notre  armée  ! 

A.  Gézilly. 


U  SEMAINE  MÉDICALE 


Laryngites  rubéoliques  et  tubage. 

M.  le  D"  Sevestre  vient  de  traiter  magistrale¬ 
ment,  à  la  Société  de  Pédiatrie,  la  difficile  ques¬ 
tion  clinique  de  la  laryngite  rubéolique  et  de 
son  traitement. 

«  Il  est  un  point,  dit-il,  sur  lequel  nous  som¬ 
mes  tous  d’accord,  c’est  que,  dans  les  laryngi¬ 
tes  de  la  rougeole,  qu’il  s’agisse  de  rougeole 
■  pure,  ou  associée  à  la  diphtérie,  il  faut  interve¬ 
nir  le  moins  possible  et  le  plus  tard  possible, 
que  ce  soit  par  le  tubage  ou  par  la  trachéoto¬ 
mie.  Mais,  dans  les  cas  où  la  laryngite  amène 
des  suffocations  telles  que  la  mort  par  asphyxie 
est  à  craindre,  nous  avons  la  main  forcée,  et  il 
nous  est  imposé  d’intervenir.  Faut-il  tuber  1 
Faut-il  trachéotomiser  ?  C’est  là  que  les  diver¬ 
gences  commencent.  » 

M.  Sevestre  n’a  pas  observé  que  le  tubage, 
chez  les  rougeoleux,  ait  des  inconvénients,  teis 
qu’ulcérations,  infections  bronchiques,  etc., 
lorsqu’on  laisse  lé  tube  trois  ou  quatre  jours  au 
plus.  »  Les  enfants  guéris  n’ont  eu  aucun  acci¬ 
dent  laryngé  »,  et  sur  les  larynx  guéris  qu’on  a 
pu  voir  à  l’autopsie,  parmi  les  20  décédés,  on  n’a 
jamais  trouvé  de  lésions  ulcéreuses  dues  à  la 
présence  du  tube. 

Quant  aux  infections  bronchiques,  M.  Se¬ 
vestre  croit  qu’elles  sont  moins  à  redouter 
avec  le  tubage  qu’avec  la  trachéotomie,  la¬ 
quelle  crée  d’abord  une  plaie  pouvant  servir 
de  porte  d’entrée  à  l'infection  et  fait  arriver 
ensuite  dans  la  trachée  un  air  non  tamisé  par 
un  passage  naso- buccal. 

D’une  façon  générale,  M.  Sevestre  est  partisan 
4u  tubage  ;  mais,  si  au  bout  de  quatre  jours  au 


plus,  le  tirage  persiste  à  l’ablation  du  tube,  on 
ne  le  reqiçt  plus  et  on  fait  la  trachéotomie. 

M.  le  !)■■  Ausset,  de  Lille,  et  M.  Guinon  parta* 
gent  la  même  opinion  : 

La  trachéotomie  d’emblée  paraît  être  une 
mauvaise  pratique.  Le  tubage  compte  à  son  actif 
d’asse^  nombreuses  guérisons  pour  qu’on  ait 
tort  de  l’accuser  d’être  nuisible  par  lui-même. 
Les  enlants'  tubés  qui  meurent,  seraient  morts 
vraisemblablement  aussi,  s’ils  avaient  été  tra* 
chéotomisé’b. 

M.  Ausfeet  a  eu  à  soigner  un  petit  malade  que 
les  parént^  ont  absolument  refusé  de  laisser 
trachéotomiger.  Il  a  gardé  son  tube  plus  de 
quinze  jours  et  afin!  par  guérir.  H's’àgissait,  il 
est  vr^;  d’une  laryngite  pseudo-membraneuse, 
due  à  une  association  pneumo-strepto-staphy- 
lococCfânne.  Les  fausses  membranes  protègent 
la  mu<||ieuée  da!ns  ces  cas.  Elle  est  plus  exposée 
dans  les  laryngites  non  membraneuses  ;  toute¬ 
fois,  on**n’ajamais  vu,  aux  autopsies,  de  lésions 
spécialenlent  dues  au  séjour  du  tube. 

En  résumé,  il  faut  tuber  avant  de  trachéoto- 
mi.-er,  et  n’en  venir  à  la  trachéotomie  qu’après 
plusieurs  jours  de  tubage. 

Interruption  provoquée  de  la  grossesse 
dans  certains  cas  d’albuminurie. 

Dans  une  récente  thèse,  inspirée  et  documen¬ 
tée  par  notre  éminent  confrère  le  D''  Lepage,  le 
D''  F.  Goudray  étudie  les  circonstances  qui  indi¬ 
quent  la  nécessité  de  provoquer  l’accouchement 
avant  terme,  dans  le  cas  d’albuminurie. 

L’éclampsie  est  une  menace  perpétuelle  pour 
l’albuminurique,  et  ses  conséquences  sont  re¬ 
doutables  ;  plus  d’un  quart  des  femmes  éclamp¬ 
tiques  succombent.  Lorsque  l’albuminurie  est 
reconnue  de  bonne  heure  et  traitée  convenable¬ 
ment,  il  est  rare  que  cette  complication  sur¬ 
vienne  ;  mais  on  est  parfois  appelé  à  soigner 
une  femme  qui  est  profondément  albuminurique 
et  chez  laquelle  cette  complication  n’a  été  re¬ 
connue  que  par  l’intensité  des  accidents  ;  le  ré¬ 
gime  lacté,  administré  trop  tard,  ne  produit  pas 
une  amélioration  suffisante  ,  l'état  général  de 
la  femme  devient  inquiétant  ;  on  craint  de  üoîV 
appaiaitre  des  accès  éclamptiques.  Il  y  a  donc  lieu 
de  soustraire  la  femme  à  cette  complication,  qui 
peut  se  produire  d’un  moment  à  l’autre.  L’in¬ 
tervention  obstétricale  servira  toujours  les  inté¬ 
rêts  de  la  mère,  puisqu’elle  a  pour  but  de  dé¬ 
barrasser  au  plus  vite  celle-ci  d’une  situation 
qui  met  sa  vie  en  danger.  D’autre  part,  elle  ne 
sacrifie  pas  forcément  le  fœtus,  puisque  dans  la 
grande  majorité  des  cas,  l’albuminurie  apparaît 
dans  le  dernier  trimestre  de  la  grossesse,  c’est- 
à-dire  à  une  époque  où  le  fœtus  est  déjà  viable. 

Mais  l’albuminurie  ne  doit  pas  être  envisagée 
uniquement  au  point  de  vue  de  ses  rapports 
avec  l’éclampsie  ;  cette  affection  peut  avoir  d’au¬ 
tres  complications  qui  justifient  l’intervention 
de  l’accoucheur.  Les  différentes  formes  d'urémie 
(gastro-intestinale,  comateuse,  dyspnéique),  ne 
peuvent-elles  pas,  elles  aussi,  amener  la  mort 
de  la  femme  ?  L’urémie  peut  en  effet  apparaître, 
malgré  le  régime  lacté  ;  une  observation  de  M. 
Goudray  en  fournit  un  exemple  :  après  25  jours 
de  régime  lacté  absolu,  la  malade  présenta  les 
symptômes  d’urémie  gastro-intestinale. 

Puis,  ce  sont  des  troubles  de  la  vue  qui  peu- 
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vent  persister  ensuite,  ou  des  hémorrhagies 
graves,  dues  au  décollement  prématuré  du  pla¬ 
centa. 

L’intervention  peut  donc  être  indignée,  mais 
il.  faut,  avant  de  prendre  une  décision,  distin¬ 
guer  les  cas,  suivant  que  la  femme  a  élé  soumise 
au  régime  lacté,  .partiel  ou  absolu. 

Si  la  malade  n’a  pas  été  soumise  du  tout  au 
■traitement  médical,  sous  aucun  prétexte,  U  ne  faut 
mîernemr.  Il  faut  avant. tout  instituer  le  régime 
lacté  absolu.  En  même  temps,  il  est  un  certain 
nombre  de  prescriptions  qu’il  ne  faut  pas  négli¬ 
ger  :  la  malade  évitera  l’influence  fâcheuse  du 
froid  en  portant  une  grande  chemise  de  flanelle  ; 
elle  restera  au  repos  complet  au  lit,  dans  une 
chambre  suffisamment  chaude. 

On  aura  recours  aux  purgatifs  drastiques, 
comme  le  recommande  M.  le  Prof.  Pinard,  qui 
considère  cette  révulsion  intestinale  comme  très 
utile. 

Sous  l’influence  de  ce  traitement,  lés  symptô¬ 
mes  inquiétants  peuvent  s’amender  et  dispa¬ 
raître. 

On  sait  que,  d’après  M.  Tarnier,  la  femme 
soumise  au  régi  me  lacté  depuis  au  moins  8  jours, 
ne  peut  devenir  éclamptique.  «  Cette  proposi¬ 
tion,  vraie  dans  la  presque  totalité  des  cas, 
n’est  pas  absolue.  Lepage  a  vu  une  femme  ne 
prenant  que  du  lait  depuis  trois  semaines,  de¬ 
venir  éclamptique.  »  (Ribemont-Dessaignes  et 
Lepage.) 

Quoi  qu’il  en  soit,  il  ne  faut  pas  avoir  recours 
à  l’accouchement  ou  à  l’avortement  "provoqué, 
si  menaçants  que  soient  les  accidents  :  ce  serait 
courir  au  devant  d’un  échec.La  femme  étant  en 
imminence  d’éclampsie,  on  la  provoquerait  à 
peu  près  sûrement. 

Si  la  malade  a  été  soumise  au  régime  lacté 
partiel,  sans  traitement  hygiénique,  ne  pas  se 
presser,  insister  à  nouveau  sur  le  régime  lacté 
absolu  ;  au  lait  on  ajoutera  le  képhir.  On  fera 
fonctionner  les  différents  émonctoires  (peau, 
intestin),  pour  suppléer  à  l'insuffisance  de  l’é- 
monctoire  rénal.  Enfin,  on  se  tiendra  prêt  au 
traitement  de  l'éclampsie. 

Si  le  traitement  a  été  suivi  pendant  8  à  10 
jours  d’une  manière  rigoureuse,  l’albumine, 
après  avoir  diminué,  reste  stationnaire  ou  même 
augmente,  on  réglera  sa  conduite  d’après  l’état 
d’intoxication  de  la  femme  et  d’après  le  déve¬ 
loppement  de  l’enfant.  Mais,  en  dehors  de  ces 
cas,  où  l’on  doit  agir  pour  éviter  à  la  mère  de 
graves  complications,  il  en  est  d’autres  où  l’exis¬ 
tence  de  celie-ci  n’est  pas  en  danger  ;  sans 
doute,  la  femme  est  profondément  intoxiquée  ; 
mais,  cependant,  son  état  n’a  rien  d’alarmant. 
Alors  la  conduite  dépendra  du  développement 
de  l’enfant  et  aussi  du  degré  d’intoxication  ma¬ 
ternelle. 

On  sait  que  c’est  à  partir  du  180“  jour  que  l’en¬ 
fant  est  viable.  Cette  condition  doit  donc  entrer 
en  ligne  de  compte. 

Lorsque  l’utérus  est  développé,  si  le  fond  at¬ 
teint  32,  34  ou  35  cent.,  il  faut  intervenir  si, 
malgré  le  traitement  rigoureusement  suivi  pen¬ 
dant  8  à  10  jours,  ralbumine  dépasse  2  ou  3 
-grammes  et  si.  surtout  les  accouchements  anté¬ 
rieurs  ont  été  mauvais.  Le  fœtus,  en  effet,  n’a 
que  des  risques  à  courir  en  restant  in  utero  et  la 
mère  n’a  rien  à  y  gagner. 

■ .  C’est  ici  surtout  que  l’accouchementprovoqué 


est  le  plus  nettement  indiqué.  Car  il  sera  utile 
à  la  fois  à  la  mère  et  à  l’enfant. 

Enfin,  si  l’enfant  est  mort,  il  ne  faut  pas  pro¬ 
voquer  l’accouchement  ;  c’est  là  une  règle  capi¬ 
tale  ;  l’auto-intpxication  diminue  et  l’albumi¬ 
nurie  disparaît  peu  à  peu.  (Journ.  de  méd.  et  de 
ckir.  pratiques  de  Lucas-Championnière). 

Disons,  en  terminant  que  chez  les  femmes 
albuminuriques,  il  faut  éviter  les  antiseptiques 
puissants  qui  peuvent  être  tox^iques .  * 


Traitement  de  la  tuberculose  épididymo- 
testiculaire. 

M.  le  Mauclaire  a  fait  de  nombreux  essais 
et  expériences  sur  les  effets  des  ligatures  vei¬ 
neuses;  artérielles  et  déférentielles,  contre  la 
tuberculose  testiculaire. 

La  ligature  des  artères  et  des  veines  sperma¬ 
tiques  est  atrophiante  à  l’état  sain.  Dans  le  cas 
de  tuberculose  épididymaire,  il  doit  ea  être  de 
même,  mais  dans  les  observations  rapportées, 
les  nerfs  spermatiques  ont  été  sectionnés  en 
même  temps. 

La  ligature  simultanée  de  tous  les  éléments  du  cor¬ 
don  est  atrophiante  à  l’état  sain.  Elle  l’est  aussi 
dans  le  cas  de  tuberculose  épididymo-testiculai- 
re.  Si  celle-ci  n'est  pas  suppurée,  l’atrophie  est 
rapide  et  un  noyau  fibro-glandulaire  ou  fibreux 
extra-glandulaire  petit,  mais  dur,  indolore  à 
la  pression,  donne  au  malade  l’illusion  d’un  tes¬ 
ticule  suffisant.  Si  la  tuberculose  est  suppurée, 
le  grattage,  le  curettage,  l'exposition  à  ciel  ou¬ 
vert,  les  cautérisations  centripètes  avec  la  fine 
pointe  du  thermocautère,  finissent  par  donner, 
après  une  période  prolongée  de  suppuration,  un 
noyau  fibreux  qui  satisfait  le  malade,  toujours 
enchanté  d’avoir  échappé  à  la  castration.  Si, 
quand  il  existe  déjà  une  fistule  scrotale,  la  sup¬ 
puration  est  prolongée  malgré  la  ligature  atro¬ 
phiante,  c’est  que  peut-être  l’organe  infecté  ne 
se  greffe  pas  facilement. 

On  n’a  jamais  observé  qu’une  fois  la  nécro¬ 
biose  ou  la  gangrène  du  testicule  après  cette 
ligature  de  tous  les  éléments  du  cordon.  Encore 
il  s’agissait  dans  ce  cas  d’un  individu  âgé.  De 
nombreux  auteurs  et  expérimentateurs  consi¬ 
dèrent  cette  nécrobiose  du  testicule  comme 
fatale  après  la  ligature  de  ses  vaisseaux. 

M.  Mauclaire  a  pratiqué  l’écrasement  du  cor¬ 
don  avec  une  pince,  mais  il  n’a  pas  encore  osé 
faire  la  torsion.  Celle-ci,  pratiquée  sur  les  pédi¬ 
cules  vasculaires  d’un  organe  sain,  détermine 
l’atrophie. 

Cette  méthode  des  ligatures  et  sections  par¬ 
tielles  ou  totales  du  cordon  est  encore  à  perfec¬ 
tionner  ;  nous  ne  publions  que  les  résultats  im¬ 
médiats  encore  récents.  D’ailleurs  le  but  recher¬ 
ché  était  :  1»  d’atrophier  l’épididyme  tubercu¬ 
leux  et  de  conserver  un  noyau  fibreux  «testiculi- 
forme  »  ;  2°. d’éviter  la  propagation  de  la  tuber¬ 
culose  à  l’autre  testicule,  ce  qui  s’observe  si  la 
tuberculose  est  simplement  externe  ;  3»  de  faire 
rétrocéder  des  lésions  vésiculaires  et  prosta¬ 
tiques  prééxistantes. 

D’une  manière  générale,  les  différentes  inter¬ 
ventions  sus-indiquées  faites  sur  le  cordon  dé¬ 
terminent  le  plus  souvent  l’atrophie  du  testi¬ 
cule. 

Dans  quelques  cas  la  fistule  persiste  ;  M.  Mau¬ 
claire  ne  pense  pas  qu’il  s’agisse  toujours  de 
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nécrobiose  du  testicule,  étant  donné  le  siège 
de  la  fistule  et  la  nature  de  ce  qu’elle  secrète.  Ce 
sont  parfois  des  noyaux  épididymaires  tubercu¬ 
leux  qui  s’éliminent. 

Comme  complications  opératoires  on  a  noté 
des  hématomes  tardifs,  qui  suppurent  ou  des 
fistules  momentanées  par  où  s'éliminent  des 
noyaux  épididymaires  tuberculeux  et  du  tissu 
cellulaire  sphacélé. 

*•  De  toutes  les  méthodes  atrophiantes  sus- 
indiquées,  celle'  qui  semble  avoir  donné  les 
meilleurs  résultats  c’est  la  section  de  tous  les 
éléments  du  cordon  sauf  le  canal  déférent,  l’ar¬ 
tère  déférentielle  et  les  veinules  qui  accompa¬ 
gnent  celle-ci.  _ 

Le  cacodylate  de  soude. 

Il  résulte  de  très  intéressantes  expériences 
faites  par  MM.  Imbert  et  Badel  qu’après  l’ab¬ 
sorption  de  0  gr.  20  de  cacodylate  de  soude,  on 
trouve  dès  la  première  émission  de  l’urine,  de 
l’arsenic  dans  les  urines,  et  que  cette  élimina¬ 
tion  par  les  reins  s’effectue  pendant  p'rès  d’un 
mois.  Ils  concluent  que  la  majeure  partie  de  ce 
sel  s’élimine  par  les  urines. 

Les  expériences  faites  par  C.  Page!,  sur  des  la¬ 
pins  auxquels  il  injectait  pendant  10-et  18  jours 
des  solutions  de  cacodylate  de  soude  à  2  p.  100 
lui  ont  montré  que  ce  sel  se  retrouve  dans  les 
urines  sans  altération  et  presque  en  totalité. 
Les  divers  organes  (foie,  rein)  n’en  contenaient 
que  dos  traces.  Le  médicament  ne  fait  que  tra¬ 
verser  le  corps  sans  être  absorbé,  et  n’agit 
qu’en  raison  de  son  action  excitatrice  de  l’assi¬ 
milation  et  de  l’hémostase. 

•  D’autre  part,  M.  Dakhé  rapporte  dans  le  Bul¬ 
letin  Medical,  ses  observations  à  ce  propos. 

Dans  le  plus  grand  nombre  des  cas,  il  a  em¬ 
ployé  les  pilules  ;  ces  pilules  étaient  deOgr.025 
chacune  ;  or,  on  reproche  en  général  aux  pilu¬ 
les  de  provoquer  des  accidents  d’intolérance 
rapides,  douleurs  gastriques,  crises  de  diarrhée, 
odeur  alliacée  de  l’haleine  ;  en  choisissant  des 
individus  dont  l’appareil  digestif  paraissait, 
dans  son  ensemble,  en  bon  état,  M,  Dalché  n’a 
jamais  constaté  de  signes  d’intolérance  vrai¬ 
ment  sérieux. 

Un  malade  de  M.  Dalché  a  ainsi  pris  des  pilu¬ 
les  pendant  trente-deux  jours  de  suite,  à  raison 
4e  deux  pilules  durant  la  première  moitié  de  ce 
temps,  puis  de  trois,  ensuite.  Les  phénomènes 
dè  réaction  qu’on  a  observés  chez  certains  ma¬ 
lades  ayant  subi  un  traitement  identique,  n’ont 
vraiment  pas  été  accusés  ;  d’ailleurs  la  diarrhée 
qui  est  un  signe  d’intolérance,  peut,  surtout 
chez  un  phtisique,  relever  d’une  tout  autre  cau¬ 
se  que  de  l’emploi  du  cacodylate  de  soude. 

Les  injections  sous-cutanées  étaient  de 
0  gr.  025  :  un  malade  de  l’Hôtel-Dieu  a  reçu 
d’une  manière  presque  continue,  pendant  deux 
mois,  une  ou  deux  piqûres  par  jour,  et  n’en  a 
éprouvé  aucun  mauvais  effet.  Un  seul  malade  a 
dû  cesser  l’emploi  des  piqûres,  par  suite  de  la 
douleur  qu’il  en  éprouvait. 

Les  injections  rectales  ont  été  à  peu  près  dé¬ 
laissées.  M,  Dalché  estime,  tout  d'abord,  qu’il 
n’a  causé,  du  fait  de  cette  médication,  aucun 
préjudice  à  ses  malades  ;  d’autre  part,  leur  a-t- 
il  fait  du  bien  ? 

Certains  tuberculeux  ont  bénéficié  du  traite¬ 
ment  ;  chez  ceux-ci  on  a  constaté  une  augmen¬ 


tation  sensible  du  poids  du  corps  ;  ce  phénomè¬ 
ne  a  été  le  plus  sensible  ;  l’augmentation  de. 
l’appétit  et  des  forces  étant  plus  lente  à  surve¬ 
nir.  L’urine  a  subi  parfois  des  variations  inté¬ 
ressantes  à  connaître,  en  ce  qu’elles  dénotent 
une  grande  activité  des  échanges. 

Dans  un  cas,  l’urée  a  augmenté  dans  des  pro¬ 
portions  considérables,  ainsi  que  les  phospha¬ 
tes  ,  mais  l’élimination  phosphatique  est  restée 
bien  moins  importante.  Parfois,  l’assimilation 
se  faisant  mieux,  le  rapport  de  l’urée  aux  chlo¬ 
rures  s’est  abaissé. 

D’autres  tuberculeux  n’ont  tiré  aucun  bénéfice 
de  la  médication  cacodylique,  soit  qu’ils  n’aient 
présenté  aucun  symptôme  d’amélioration,  .soit 
qu’un  accident  d’évolution  ou  surajouté,  ait  com¬ 
promis  tout  le  mieux  obtenu. 

Trois  cas  ont  donné  de  très  bons  résultats  ;  les 
deux  premiers  concernaient  des  malades  atteints 
de  phtisie  fibreuse. 

A  côté  de  ces  succès  sans  mélange,  se  pla¬ 
cent  des  cas  où  il  persiste  une  certaine  discor¬ 
dance  entre  les  modifications  favorables,  et  la 
gravité  d’autres  signes.  Ainsi,  malgré  le  gain 
dans  l’embonpoint,  certains  malades  restent 
sans  force,  tandis  que  les  accidents  pulmonai¬ 
res  évoluent..  D’autres,  non  seulement  n’ont  pas 
acquis  d’embonpoint,  mais  ont  vu  leur  tubercu¬ 
lose  devenir  chaque  jour  plus  grave  ;  il  s’agis¬ 
sait,  en  effet,  pour  ceux-là,  de  bacillose  au 
moins  au  second  degré,  quand  on  entreprit  le 
traitement. 

M.  Dalché  conclut  que  le  cacodylate  de  soude 
peut  rendre  de  vrais  services,  surtout  lorsqu'on 
peut  l’associer  à  un  traitement  où  sont  respec¬ 
tées  les  règles  de  l’hygiène  et  de  la  thérapeuti¬ 
que,  dont  on  connaît  l’efficacité  contre  la  tuber¬ 
culose  pulmonaire. 


Tuberculose  intestinale  infantile 

M.  le  ’D'^  g.  Petit  indique  dans  le  journal  .la 
Tuberculose  infantile  le  traitement  qu’il  recom¬ 
mande  dans  le  cas  de  tuberculose  intestinale 
infantile. 

C’est  le  nitrate  d’argent  qui  forme  la  base  de 
ce  traitement. 

Le  nitrate  d’argent  a  le  double  avantage  d’ê¬ 
tre  un  antiseptique  puissant  et  un  cicatrisant; 
il  agit  donc  en  assurant  l'antisepsie  intestinale 
et  en  facilitant  la  cicatrisation  des  ulcérations 
tuberculeuses,  c’est  dire  qu'il  peut  être  employé 
à  toutes  les  périodes  de  la  maladie. 

M.  Petit  a  adopté  les  formules  suivantes  : 

1»  Chez  les  enfants  de  5  à  10  ans,  on  donnera 
pendant  trois  jours  consécutifs  une  des  petites 
pilules  suivantes,  après  avoir  eu  soin  de  purger 
l’enfant  à  l’aide  d’un  purgatif  salin  faible,  ou 
tout  au  moins  après  avoir  vidé  l’intestin  à  l’ai¬ 
de  d’un  lavement  ;  à  cet  égard,le  lavement  d’eau 
salée  semble  préférable. 

Nitrate  d’argent .  1  centigramme. 

Sri  dSiSVe.  1  “  2  e,n..gramd..s. 

Si  le  troisième  jour  la  diarrhée  n’est  pas  ar¬ 
rêtée,  on  donnera  pendant  deux  jours  consécu¬ 
tifs  deux  ou  trois  de,  ces  pilules.  Il  est  excep¬ 
tionnel  que  l’on  ait  à  dépasser  ces  doses. 

2°  Chez  les  enfants  à  partir  de  cinq  mois, 
c’est-à-dire  ceux  chez  lesquels  la  forme  pilulai- 
re  ne  peut  être  donnée,  quoiqu’ avec  un  peu  d’ha- 
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bileté  il  soit  facile  de  faire  avaler  une  petite  pi¬ 
lule  dans  un  peu  de  lait,  par  les  enfants,  en  pro¬ 
voquant  un  réflexe  de  déglutition,  on  donnera 
le  nitrate  d’argent  soit  en  potion,  soit  en  lave¬ 
ment. 

La  potion  est  préférable,  surtout  quand  il  y  a 
en  même  temps  des  nausées. 

Nitrate  d’argent .  1  centigramme. 

Sirop  de  framboises,  f re _ _ 

Eau  distillée . grammes. 

Pour  un  enfant  de  six  mois,  on  donnera  deux 
cuillerées  à  cafépar  jour. 

Pour  un  enfant  de  cinq  ans,  on  donnera  la  po¬ 
tion  en  une  heure. 

Ce  traitement  est  absolument  innocent  et  les 
craintes  de  certains  praticiens  sont  absolument 
injustifiées.  Il  a  été  employé  un  grand  nombre 
de  fois  sans  jamais  avoir  eu  aucune  alerte. 

Quand  les  selles  sont  sanguinolentes,  on 
donne  un  lavement  avec  : 

Eau  distillée  et  bouillie.  200  grammes. 

Nitrate  d’argent .  De  là  10  centigr. 

(suivant  l’âge  de  l’enfant);. 

Mais  il  faut  toujours,  faire  suivre  ce  lavement 
d’un  petit  clystère  à  garder  auquel  on  ajoute 
une  goutte  de  laudanum  de  Sydenham. 

Il  va  sans  dire  qu'à  ce  traitement,  il  tant  ajou¬ 
ter  l’hygiène  alimentaire  et  Pimmobilisation  du 
ventre. 


CKIRQRGIE  PRITipE 

L’Appareil  de  marche  pour  fractures  de 
jambe. 

Le  but  très  modeste  du  présent  article  est  de 
montrer  qu’il  existe  un  appareil  de  marche 
d’une  application  véritablement  pratique  dans 
les  fractures  de  jambe  et  d'engager  les  méde¬ 
cins  praticiens  à  faire  l’essai  facile  et  dépour¬ 
vu  d’inconvénients  de  cet  appareil,  actuellement 
d’un  usage  courant  dans  plusieurs  de  nos  ser¬ 
vices  hospitaliers. 

Il  aurait  été  difficile,  en  effet,  de  placer,  dans 
un  article  de  médecine  pratique,  la  description 
d’un  des  nombreux  appareils  de  marche  propo¬ 
sés  en  Allemagne,  lourds,  compliqués,  d’une  ap¬ 
plication  laborieuse  et  dispendieuse  ;  et  nous  ne 
décrirons  pas  les  appareils  de  Hessing,  Heusner, 
Krause,  Korsch  et  von  Bardeleben,  ni  môme 
ceux  déjà  plus  simples  de  Bornes  et  de  Dollin- 
ger.  Ces  derniers  sont  déjà  bien  perfectionnés, 
par  rapport  à  l’appàreil  de  Seutin  (1834),  l’in¬ 
venteur  de  la  méthode  ambulatoire,  qui  se  con¬ 
tentait  de  suspendre  le  membre  fracturé  à  l’aide 
d’une  bande  fixée  à  la  nuque  du  blessé,  ou  même 
àTappareil  de  Hessing,  le  bandagiste  berlinois 
qui  présenta,  au  Congrès  de  Cassell  de  1878,  un 
Me  ssé  atteintd’unefracturedufémuretmontant 
les  escaliers  grâce  à  une  gouttière,  moulée  sur 
un  bandage  roulé  légèrement  compressif.  Nous 
nous  contenterons  de  citer  le  jugement.resté  vrai 
encore  actuellement,  que  portait  en  1894  un  mé¬ 
decin  praticien,  auteur  d’une  bonne  revue  histo¬ 
rique  et  descriptive  de  ces  appareils  ambula¬ 
toires  :  «  Les  appareils  plâtrés  circulaires:  sont 
si  impopulaires  en  France, où  on  leur  reconnaît 
tant  d’inconvénients,  qu’il  est  peu  probable  que  ) 
nos  confrères  se  décident  à  tes  employer  d’une  y- 


façon  méthodique,  surtout  dans  la  pratique  des 
campagnes  où  diverses  circonstances  rendent 
très  difficile  la  surveillance  incessante  des  ma¬ 
lades,  trop  peu  éclairés  pour  la  plupart  pour 
prévenir  le  médecin  en  temps  utile.  Là,  un  plâ¬ 
tré  circulaire  trop  lâche  ou  trop  serré  pourrait 
causer  des  dégâts  difficilement  réparables  et 
n’ajouterait  rien  à  la  réputation  chirurgicale  de 
celui  qui  l’a  posé.  »  Aussi  le  seul  appareil  que 
nous  voulions  lécrire  est  celui  de  MM.  Ces  tan 
et  Reclus  que  nous  avons  toujoiurs  vu  appli¬ 
quer  avec  un  plein  succès.  Ici,  plus  de  ces 
lourdes  attelles  métalliques,  reliées  par  des 
anneaux  circulaires,  avec  un  anneau  de  siège 
(Sitz-Ring)  permettant  de  prendre  appui  sur  l’is^ 
chiom  ;  un  simple  étrier  métallique,  très  léger, 
très  simple,  pouvant  être  fabriqué  au  besoin  par 
un  serrurier  pourvu  d’un  modèle,  représente 
toute  i’intrumentation  nécessaire  ;  le  reste,  ban¬ 
des  et  attelles  plâtrées, ne  demande  rien  de  par¬ 
ticulier.  Voyons  maintenant  l'application.  Elle 
se  fait  en  2  temps  :  on  applique  d’abord  un  pre¬ 
mier  bandage  destiné  à  la  coaptation  des  frag¬ 
ments;  doiDc  bandage  babîtael  comprenant  deux 
attelles  plâtrées,  une  postérieore,  Fautre  en 
:  étrier.  Ces  attelles  plâtrées  ne  seront  plus  très 
1  longues,  formant  une  simple  guêtre  remontant 
plus  ou  moins  haut  suivant  le  siège  de  la  frac¬ 
ture  ;  elles  seront  légères  (six  à  sept  épaisseurs 
d»  tarlatane  tout  au  plus),  puisque  cette  gout¬ 
tière  plâtrée  va  être  renforcée  par  l’appareil  de 
marche  proprement  dit. 

Le  lendemaiH,en  effet,  on  enlève  les  bandes  de 
toile  qui  recouvraient  la  gouttière  plâtrée  et  on 
applique  l’appareil  de  marche.  Nous  avons  l’è- 
trier  métallique  en  fer  ou  en  zinc,  repréSenié  ci- 
dessus  :  on  voit  qu’il  n’y  a  ni  anneau  rembourré, 
ni  guêtre  fixatrice  comme  dans  les  appareils  al¬ 
lemands  ;  les  branches  de  l’étrier  sont  munies 
à  leur  extrémité  supérieure  d’une  petite  pla- 
I  quette  qui,,  noyée  dans  l’épaisseur  du  plâtre,  ira 
prendre  appui  sur  lé  chapiteau  tibial.  Préparons 
maintenant  deux  contreforts  faits  de  seize  à  dix- 
buit  épaisseurs  de  tarlatane,  larges  de  six  à 
I  sept  centimètres  et  longs  de  vingt-cinq  à  trente  ; 
ce  sont  ces  contreforts  qui  vont  former  le  lit  de 
plâtre  dans  lequel  viendra  se  mouler  et  se  fixer 
la  plaquette  des  branches  de  l’étrier.  Enfin, 
ayons  une  bande  de  tarlatane  plâtrée  à  sec  et 
que  nous  mouillerons  au  moment  voulu.  Nous 
sommes  prêts  ainsi  et  nous  n’avons  plus  qu’à 
I  procéder  à  l’application  de  l’appareil  ;  rappelons 
que  cette  application  e'^t  singulièrement  facilitée 
et  pour  le  médecin  et  pour  l’opéré,  par  ce  fait 
ue  la  fracture  est  immobilisée  depuis  la  veille 
ans  la  gouttière  plâtrée  habituelle,  et  que  par 
conséquent  il  n’y  aura  plus  de  douleur  ni- de  dé¬ 
placement  possible.  —  Nous  plaçons  les  deux 
contreforts  plâtrés  sur  les  parties  latérales  de  la 
jambe  et  du  genou,  de  façon  à  ce  que  leur  ex¬ 
trémité  inférieure  empiète  un  peu  sur  la  gout¬ 
tière  de  maintien,  l’extrémité  supérieure  remon- 
tant,d’ autre  part,  vers  le  genou  et  la  partie  infé  ¬ 
rieure  de  la  cuisse  ;  cette  partie  supérieure 
:  du  contrefort  va  être  rabattue,  tout  à  l’heure,  sur 
;  la  plaquette  métallique.  Maintenant  nous  pla^ 

;  çons  l’étrier  métallique  ;  ici  deux  précautions  : 

;  d’une  part  l’ansè  ou  semelle  formée  par  l'étrier 
j  doit  dépasser  de  trois  à  quatre  centimètres  la 
)  plante  du  pied, de  telle  sorte  que  le  léger  écarte^ 

:  ment  inférieur  des  branches  se  trouve  au  niveau 
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des  malléoles  ;  d’autre  part,  les  branches  de  l’é¬ 
trier  doivent  monter  dans  l'axe  des  malléoles. 

En  cette  position  l’appareil  est  fixé  par  quel¬ 
ques  tours  de  la  bande  plâtrée,  préparée  à  l’a¬ 
vance.  On  rabat  les  parties  libres  des  contre- 
forts  sur  les  plaquettes  métalliques,  déjà  recou¬ 
vertes  par  les  premiers  tours  de  la  bande  plâ¬ 
trée  ;  et  l’on  solidarise  tout  cet  ensemble  avec  les 
derniers  tours  de  cette  bande;  enfin,  des  bandes 
de  toile  sèchent  et  immobilisent  le  tout. 

Voici  une  bien  longue  description,  mais  par 
le  cliché  ci-dessous  elle  ne  paraîtra  pas  incom¬ 
préhensible.  Il  est  certain  qu’il  suffit  d'avoir  vu 
une  seule  fois  appliquer  cet  appareil  pour  se 
souvenir  des  différents  temps  d’une  technique 
bien  plus  simple,  par  exemple,  que  celle  d’Hen- 
nequin,  d’un  usage  constant  pour  l’extension 
continue  dans  les  fractures  du  fémur  ou  de  l’hu¬ 
mérus. 

L'appareil  de  MM.  Gestan  et  Reclus  est  bien 
l’appareil  de  marche  pratique,  «  à  la  fois  léger 


consécutifs.  Ces  critiques,  exactes  peut-être  en 
partie  pour  certains  appareils,  ne  le  sont  assu-- 
rément  pas  pour  celui  décrit  ici,  gui,  bien  appli¬ 
qué,  sera  toujours  bien  supporté,  ne  produira, 
as  d’eschares,  sera  rapidement  utilisé  par  le,- 
lessé,  heureux  d’abréger  son  séjour  au  lit, 
enfin  favorisera  la  formation  d’un  cal  régulier, , 
solide  et,  de  plus,  rapide,  cela  en,  l’absence  de 
toute  atrophie  musculaire  et  de  toute  ankylosé 
des  articulations  voisines.  Gestan  a  réuni 
les  statistiques  des  auteurs  qui  ont  employé 
la  méthode  ambulatoire,  et,  pour  imparfaite 
que  soit  une  statistique  globale,  basée  sur' 
l’emploi  d’appareils  très  différents,  on  peut  y, 
voir  que,  pour  une  fracture  de  jambe  type,  au' 
tiers  inférieur,  la  moyenne  de  la  durée  de  la 
consolidation  est  de  38  jours  au  lieu  de  celle  de  ' 
45  jours,  indiquée  par  la  plupart  des  auteurs. 
Mais,  plus  encore  que  la  consolidation,  la  gué-  ' 
rison  définitive  est  abrégée.  Tous  les  médecins, 
praticiens  savent  qu’il  s’en  faut  que,  le  cal  ' 


et  solide  »  réclamé  par  tous  les  auteurs  :  so¬ 
lide,  puisque,  tout  en  permettant  la  surveillance 
constante  de  la  fracture,  l’indépendance  des 
deux  appareils  (de  contention  et  de  marche)  as¬ 
sure  le  minimum  d’ébranléments  du  foyer 
traumatique  ;  léger,  puisque  le  poids  total  ne 
dépasse  guère  1100  ou  1200  grammes,  ce  qui,  à 
la  vérité,  paraît  encore  suffisamment  lourd  au 
blessé  qui  essaye  ses  premiers  pas,  mais  est 
notablement  inférieur  au  poids  des  lourds  ap¬ 
pareils  allemands. 

Mais,  outre  ces  avantages  de  la  méthode  am¬ 
bulatoire  en  général,  Hennequin  a  adressé  de 
nombreuses  critiques  à  cette  méthode  :  pour  lui, 
les  points  d’appui  pris  par  tout  appareil  de  mar¬ 
che,  à  la  peau,  aux  masses  musculaires  ou  aux 
saillies  osseuses  (plateau  tibial  ou  tubérosité 
ischiati que)  seraient  ou  bien  insuffisants  ou  bien 
dangereux  (douleurs,  eschares)  ;  d’autre  part, 
les  malades  se  refuseraient  presque  toujours  à 
marcher  avec  l’appareil  ambulatoire  ;  enfin,  on 
favoriserait  le  déplacement  secondaire  des  frag¬ 
ments  avec  chevauchement  et  raccourcissement. 


établi,  le  blessé  se  mette  à  marcher  ;  c’est  à  ce- 
moment  que  l’on  a  à  lutter  contre  des  articu¬ 
lations  enraidies  par  l’immobilité  prolongée  et 
contre  des  muscles  atrophiés  par  l’inactivité 
fonctionnelle  ;  le  plus  souvent  ce  ne  sera  qu’a- 
près  plusieurs  semaines  de  mobilisation,  de 
massage,  d’électricité  que  le  malade  quittera  la. 
chambre. 

Les  auteurs  indiquent  une  moyenne  de  60 
jours  pour  l’obtention  de  la  guérison  définitive 
des  fractures  du  tiers  inférieur  de  la  jambe; 
Gestan,  dans  sa  statistique  globale  pour  la  mé¬ 
thode  ambulatoire,  trouve  une  moyenne  de  51 
jours. 

Mais  ces  chiffres,  déjà  démonstratifs,  ne  sont 
pas  absolument  exacts  et  nous  avons  dit  de 
quels  éléments  différents  était  faite  cette  statis¬ 
tique  :  pratiquement  ce  que  l’on  observera, 
avec  l’appareil  de  MM.  Gestan  et  Reclus,  ce  sera 
la  coïncidence  presque  absolue  de  la  guérison 
définitive  et  de  la  consolidation,  c’est-à-dire’ 
qu’aucun  délai  ne  séparera  l’enlèvement  de  l’ap¬ 
pareil  de  la  sortie  du  blessé,  lequel,  n’ayant  pas 
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cessé  de  marcher,  n’aura  pas  de  nouvel  appren-- 
tissage  à  faire. 

A  ces  avantages,  que  Cestan  qualifie  de  locaux, 
il  faut  naturellement  joindre  les  ava)itages  gé^ 
néraux  delà  méthode  ambulatoire  ;  par  exemple, 
l’absence  de  congestion  hypostatique  des  pou¬ 
mons  déterminée  par  le  séjour  au  lit  prolongé 
chez  les  sujets  âgés,  ou  encore  l’absence  de  déli- 
riumtremens  chez  les  alcooliques.  Enfin  il  faut 
encore  mentionner  les  avantages  sociaux  :  le  sé¬ 
jour  à  l’hôpital  sera  diminué  ;  les  malades  pour¬ 
ront  dans  certains  cas  marcher  «  utilement  »,  , 
en  reprenant  certaines  professions.  Et  il  faut 
rappeler  l’exemple  de  Krause  qui  marchait  au  6® 
jour  de  sa  fracture  bimalléolaire,  vaquait  à  ses 
affaires,  montait  des  escaliers  et  reprenait  ses 
visites,  ce  qui  ne  l’empêchait  pas  d’être  complè¬ 
tement  guéri  dès  la  ¥  semaine.  De  même  les 
malades, présentés  par  M.  Reclus,  faisaient  avec 
une  canne,  au  quinzième  jour  de  leur  fracture, 
le  trajet  qui  sépare  l'hôpital  Laennec  de  la  rue 
de  l’Abbaye  et  montaient  l'escalier  de  la  Société 
de  Chirurgie. 

Il  ne  nous  reste  qu’à  établir  les  indications  de 
la  méthode  ambulatoire. C’est  naturellement  dans 
ces  fractures  simples,  sans  lésion  de  la  peau, 
sans  tendance  marquée  au  chevauchement  que 
les  résultats  seront  le  plus  satisfaisants  ;  mais  ', 
les  fractures  compliquées  elles-mêmes  ne  sont 
pas  une  contre-indication  absolue  à  l’appareil 
démarché  ;  elles  nécessiteraient  seulement  une 
surveillance  plus  rigoureuse.  Von  Bardeleben 
recommande  d’appliquer  l’appareil  le  plus  tôt 
possible,  avant  que  le  gonflement  n’ait  eu  le 
temps  de  se  produire.  Pour  Warbasse,  en  effet, 
le  gonflement  secondaire  serait  causé  en  grande 
partie  par  les  mouvements  des  fragments  non 
encore  immobilisés  dans  l’appareil  de  contention. 

Il  n’y  a  pas  de  soins  consécutifs  spéciaux 
à  donner  aux  blessés  porteur  de  l’appareil  de 
marche  :  ils  pourront  se  lever  dès  que  l’appareil 
sera  posé  ;  il  marcheront  d'abord  avec  des  bé¬ 
quilles,  puis  avec  une  canne  et  bientôt  même 
sans  aucun  appui  ;  on  pourrait  rétablir  l’égale 
longueur  des  membres  en  renforçant  d’une 
épaisse  talonnette  la  semelle  du  côté  sain.  Si  le 
malade  souffre,  l’appareil  est  défectueux  ;  il  en 
est  de  même  si,  placé  tardivement,  il  devienttrop 
large  par  la  disparition  du  gonflement  ;  dans  ces 
cas  il  vaut  mieux  refaire  un  autre  appareil  que 
de  chercher  à  le  calfater  avec  de  l’ouate,  ce  qui 
serait  tout  à  fait  insuffisant. 

Ainsi  l’appareil  de  marche,  dont  nous  avons 
vu  les  heureux  résultats  et  la  facilité  d’applica¬ 
tion,  remplit  en  même  temps,  comme  le  fait  re¬ 
marquer  M.  Reclus,  ces  deux  nécessités  contra¬ 
dictoires,  en  apparence,  d’un  bon  appareil  :  il 
immobilise  les  fragments  osseux  et  permet  lamo- 
büisalion  des  muscles  destendons  et  désarticu¬ 
lations.  La  méthode  de  traitement  des  fractures 
par  le  massage  et  la  mobilisation  précoce  arti¬ 
culaire,  vantée  à  bon  droit  par  M.  Champion- 
nière,  mais  d’emploi  difficile  dans  les  fractures 
de  jambe  et  d’une  manière  générale  à  la  cam¬ 
pagne,  est  donc  heureusement  suppléée  et  rem¬ 
placée  dans  ces  cas  par  l’appareil  de  marche 
vraiment  pratique  de  MM.  Reclus  et  Cestan. 

Pierre  Roy, 

Interne  des  hôpitaux  de  Paris. 


Un  nouveau  pansement  (pansement 
bicarbonaté  sodique). 

Par  M.  le  D*’  Smester. 

J’avais  lu  dans  un  journal  de  médecine  que 
des  pansements  au  bicarbonate  de  soude  à'2  %  ■ 
avaient  donné  de  bons  résultats  à  deux  confrè¬ 
res,  dont  je  regrette  vivement  de  ne  pas  me  rap¬ 
peler  les  noms  (1). 

Sur  une  population  de  près  de  deux  mille  ou¬ 
vriers,  où  les  accidents  sont  fréquents,  j’ai  ex¬ 
périmenté  ce  mode  de  pansement,  qui,  entre  au¬ 
tres  grands  avantages,  présente  ces  deux  prin¬ 
cipaux  :  j 

1°  D’être  peu  coûteux  ;  ^ 

2°  De  ne  pouvoir  jamais  être  toxique. 

Je  l’ai  essayé  des  centaines  de  fois  pour  le  . 
pansement  des  coupures  plus  ou  moins  étendues, 
des  panaris,  furoncles,  anthrax  opérés,  pour  le 
pansement  des  brûlures  aux  trois  premiers  de- 
gré’s. 

Jfai  commencé  par  suivre,  à  la  lettre,  la  façon 
de  aire  des  promoteurs  du  pansement  bicarbo¬ 
naté.  Peu  à  peu,  je  m’en  suis  affranchi,  et,  con¬ 
sidérant  que  le  bicarbonate  de  soude  n’est  pas 
toxique,  j’ai  essayé,  pour  les  lésions  citées  plus 
haut,  le  sel  pur,  à  l’état  sec. 

Les  résultats  ont  été  encore  meilleurs  qu’avec 
les  solutions  plus  ou  moins  concentrées. 

Le  bicarbonate  n’irrite  jamais  la  plaie,  ni  ses 
alentours,  comme  trop  souvent  le  salol,  l’acide 
phénique,  le  sublimé.  Il  n’a  aucune  mauvaise 
odeur,  comme  l’iodoforme,  et  on  peut  en  user 
et  en  abuser,  sans  inconvénient  pour  le  malade 
—  du  moins  je  n’en  ai  jamais  constaté. 

Cependant,  avant  d’exposer  la  technique  de 
mes  pansements  au  bicarbonate  de  soude  jpur  et 
sec,  je  désire  mettre  en  garde  ceux  qui  se  servi¬ 
ront  de  cet  utile  médicament.  Dans  tous  les  cas 
de  petite  chirurgie,  et  sur  une  plaie  déjà  en  sup¬ 
puration,  il  faut  faire  attention  de  bien  enlever 
tout  le  pus,  avant  de  procéder  au  pansement.  Si 
cette  précaution  n’était  pas  prise,  le  bicarbonate  . 
pur,  mis  sur  la  plaie,  y  formerait  une  sorte  de 
blanche  cuirasse  s’opposant  à  tout  écoulement 
du  liquide  purulent. 

Dans  le  cas,  donc,  où  l’on  n’aura  pas  la  cer¬ 
titude  d’avoir  débarrassé  complètement  la  plaie 
du  pus  qu’elle  contenait,  il  sera  prudent  de  re- 
nouveller  le  pansement  tous  les  jours,  au  plus 
tous  les  deux  jours. 

Pour  les  cas  ordinaires,  voici  comment  je  pro¬ 
cède.  De  par  la  nature  même  de  leurs  travaux, 
les  ouvriers  ont  forcément  les  mains  sales  ; 
quand  l'un  d’eux  m’arrive  avec  une  plaie  quel¬ 
conque,  je  commence  par  procéder  à  l’antisepsie 
minutieuse  de  la  plaie  et  de  ses  environs.  Je  fais 
d’abord  un  grand  lavage  avec  une  solution  de 
sublimé  faible,  lavant  Tes  alentours  soit  avec  de 
l’eau  savonneuse  tiède,  soit  avec  la  solution  de 
sublimé.  Cela  fait,  avec  un  tampon  d’ouate  asep¬ 
tisée,  j’assèche  minutieusement  la  plaie.  Quand 
’ejuge  cet  assèchement  bien  complet,  je  couvre 
a  plaie  et  ses  abords  d’une  couche  de  bicarbo¬ 
nate  de  soude,  et  mets,  sur  cette  couche,  un  peu 


(1)  Le  Concours  médical  (n“  42,  1898)  a  relaté  les  faits 
signalés  par  MM.  les  D"  Auge  et  Gasteret,  médecins 
militaires,  qui  furent  les  premiers  à  essayer  en  France 
le  pansement  au  bicarbonate  de  soude,  expérimenté 
déjà  par  un  médecin  russe  et  un  médecin  militaire  d’Al¬ 
gérie.  —  N.  D.  L.  R. 
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d’ouate  sèche  que  fixe  enûu  un  tour  de  bande. 

Généralement,  quand  le  pansement  est  levé, 
après  quatre  à  cinq  jours,  on  constate  que  la 
plaie  se  sèche,  sans  trace  de  pus,  avec  des  bour¬ 
geons  charnus  de  belle  apparence. 

S’il  se  produit  un  peu  d’écoulement  sanguin, 
celui-ci  forme,  avec  le  bicarbonate,  un  mortier 
solide  qui  empêche  l’airet  les  microorganismes 
d’arriver  jusqu’à  la  plaie.  Elle  guérit  donc  sans 
aucune  suppuration. 

Quand  la  plaie  est  un  peu  étendue,  on  y  fait, 
selon  les  cas,  un  ou  plusieurs  points  de  suture 
pour  en  réunir  les  lèvres,  après  antisepsie  mi¬ 
nutieuse,  et  l’on  panse  comme  je  l’ai  indiqué. 
La  réunion  se  fait  par  première  intention. 

Il  n’est  pas  nécessaire  d'entourer  les  parties 
de  plusieurs  centaines  de  grammes  d’ouate  et 
de  cinq  à  dix  mètres  de  bandes.  Ce  sont  des 
exagérations  absolument  inutiles. 

Une  bonne  antisepsie,  une  couche  de  bicar¬ 
bonate  bien  aseptique,  une  petite  couche  d’ouate, 
et  un  ou  deux  tours  de  bande,  cela  est  large¬ 
ment  suffisant. 

Je  puis  affirmer  que,  depuis  que  j’ai  institué 
ce  mode  de  pansement,  jamais  une  plaie,  même 
sur  des  parties  très  sales,  n’a  suppuré,  quand  le 
blessé  est  venu  immédiatement  se  faire  laver  et 
panser. 

Je  n’ai  pas  d’expérience  suffisante  de  l’action 
de  ce  mode  de  pansementpour  les  grandes  opé¬ 
rations.  Je  suis  persuadé  qu’il  vaudra  toujours 
beaucoup  mieux  que  le  salol,  l’iodoforme  ou  l’a¬ 
cide  phénique. 

La  caractéristique  du  bicarbonate  de  soude, 
c’est  d’assécher  admirablement  les  plaies. 
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L’encombrement  médical. 

Depuis  quelque  temps,  le  corps  médical  se 
préoccupe  ajuste  titre  de  l’encombrement  qui 
de  toutes  parts  le  menace.  Cet  encombrement 
est  tel  que  dans  certaine  ville  que  je  connais, 
(pas  très  importante),  il  ne  se  passe  pas  d’année, 
sans  qu’un  jeune  médecin  vienne  s’installer. 
Qu’en  résulte-t-il  ?  Jugez-en  par  un  exemple  : 
Un  médecin  établi  depuis  plus  de  dix  ans  dans 
cette  ville  et  bien  placé  pour  y  être  connu  et  y 
réussir,  ne  trouve  pas  encore  à  y  gagner  sa  vie  : 
Si  mon  père  ne  me  nourrissait  pas,  dit-il,  je  ne 
sais  ce  que  je  deviendrais.  Le  même  médecin 
offre  aux  Sociétés  les  secours  médicaux  à  2  fr.  50 
par  membre  et  par  an,  au  lieu  de3  fr.  chiffre  dé¬ 
jà  bien  dérisoire.  Il  a  même  été,  paraît-il,  jus¬ 
qu’à  proposer  de  faire  des  visites  à  moins  d’un 
franc  !  Je  pourrais  citer  bien  d’autres  exemples 
aussi,  hélas  !  —  Aussi  bien  est-il  temps  que  le 
corps  médical  tout  entier  se  préoccupe  d’un 
pareil  étal  de  choses,  qui  peut  devenir  pour  pres¬ 
que  tou.s,  pour  ne  pas  dire  tous,  par  suite  de 
la  baisse  des  prix,  par  suite  des  procédés  dou¬ 
teux  em.ployés  par  les  besogneux,  une  sour¬ 
ce  de  misère  parfois  et  de  déconsidération  tou¬ 
jours. 

Les  causes  de  cet  encombrement  sont  très  net¬ 
tement  indiquées  par  le  D‘'  Hervé  (concours  du 
17  février),  mais  les  moyens  qu'il  propose  pour 
y  remédier,  le  sont  moins  bien  selon  nous. 

Disons  d’abord  un  mot,  si  vous  le  voulez,  du 


relèvement  du  niveau  des  études  qui  lui  semble 
désirable,  —  et  praticable.  Augmenter  la  diffi¬ 
culté  des  examens  —  bon  moyen  sans  doute, 
mais  n’en  doutez  pas,  destiné  à  rester  à  tout  ja¬ 
mais  dans  le  domaine  de  la  théorie  ! 

Quoique  mon  expérience  ne  soit  pas  longue, 
je  suis  assez  bien  placé  pour  ,me  rendre  un 
compte  exact  des  choses,  et  pouvoir  affirmer  que 
les  nouvelles  barrières  introduites  pour  aug¬ 
menter  la  difficulté  des  examens  et  leur  nombre 
sont  de  simples  épouvantails,  absolument  inca¬ 
pables  d’arrêter  ceux  qui  môme,  malgré  tout 
manque  d’aptitude  pour  la  médecine,  ont  fait 
choix  de  cette  carrière. Prenons  par  exemple,  le 
P.  C.  M.  A-t-il  fait  diminuer  le  nombre  des  étu¬ 
diants  en  médecine?  Les  statistiques  (autant  que 
j’ai  pu  les  consulter)  nous  répondent  négative¬ 
ment.  Certes,  je  lui  reconnais  un  avantage,  c’est 
d’initier  les  futurs  médecins  à  la  vie  scientifi¬ 
que,  de  leur  faire  connaître  les  procédés  mis  en 
œuvre  dans  les  laboratoires,  et  par  suite  de  leur 
permettre  de  porter  un  jugement  raisonné  sur  la 
science  et  ses  méthodes  de  découvertes.  Mais 
ne  croyez  pas  qu’il  puisse  désormais  arrêter  qui 
que  ce  soit  au  seuil  de  la  carrière  médicale.  Un 
instant  on  avait  pu  l’espérer.  Mais  cet  espoir  a 
été  vite  déçu  et  en  voici  le  motif. 

Quelques  Facultés  ont  cru,  au  début,  pouvoir 
se  montrer  d’une  grande  sévérité  à  l’examen  du 
P.  C.  M.  et  n'ont  admis  qu’un  très  petit  nom¬ 
bre  de  candidats.  Qu'en  est-il  résulté?  C’est  que 
ces  Facultés,  redoutées  des  candidats,  ont  vu  di¬ 
minuer  le  nombre  de  leurs  élèves  au  profit 
d’autres  Facultés  ou  Ecoles  plus  accommodan¬ 
tes.  Il  s’est  produit  là  une  lutte  qui  entraînait  les 
Elèves  et  par  suite  aussi  les  crédits  et  les  res¬ 
sources  des  Universités,  vers  celles  qui  fai¬ 
saient  preuve  de  la  plus  grande  somme  de  fai¬ 
blesse  aux  examens.  Aussi  bien  les  plus  sévè¬ 
res,  voyant  qu’il  y  allait  de  leurs  intérêts,  n’ont 
pas  hésité,  à  faire  machine  en  arrière  et  à  se 
mettre  de  niveau  avec  leurs  peu  courageuses 
concurrentes. 

Les  sollicitations  de  toutes  sortes  aidant,  la 
bonne  réputation  faite  par  les  candidats  dési¬ 
reux  d’arriver  aisément,  aux  professeurs  peu  sé¬ 
vères,  s’y  ajoutant,  il  en  est  résulté  que  Facul¬ 
tés  des  sciences  et  Facultés  de  médecine,  sont 
devenues  impuissantes  à  résister  à  l’envahisse¬ 
ment  médical.  Inutile  donc  de  leur  demander 
ce  qu'elles  ne  vous  donneront  pas,  ce  qu’elles 
ne  peuvent  vous  donner  ;  vous  perdriez  complè¬ 
tement  votre  temps  et  votre  peine. 

Exiger  le  diplôme  de  bachelier  ès  lettres,  je 
le  veux  bien,  mais  moyen  encore  insuffisant. 

«  Appliquer  aux  confrères  de  nationalité  étram 
^ère  l’article  du  code  qui  les  exclut  des  fonc¬ 
tions  publiques  et  ne  leur  accorder  la  naturali¬ 
sation  qu'en  échange  de  l’accomplissement  inté¬ 
gral  de  leurs  devoirs  militaires.  » 

Autre  bon  moyen,  mais  encore  tout  à  fait  in¬ 
suffisant. 

J’en  dirai  dirai  autant  de  la  5®  solution  du 
D‘'  Hervé  ; 

«  Réserver  exclusivement  pour  le  médecin 
certaines  fonctions  administratives  qui  sont  de 
sa  compétence.  » 

Quant  à  la  ¥  solution  :  «  Imposer  le  service  de 
trois  ans  aux  étudiants  en  médecine  »,  son  uti¬ 
lité  ne  me  paraît  pas  compenser  tout  ce  qu’elle 
aurait  de  vexatoire. 
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En  somme,  tous  ces  petits  moyens,  qui  peu¬ 
vent  avoir  leur  bon  côté,  me  semblent  tout  à 
fait  insuffisants. 

Que  faire  donc  ?  Mais,  appliquer  aux  grands 
maux  les  grands  remèdes.  Pourquoi  ne  pas  in¬ 
stituer  dans  chaque  Faculté  demedôcine  un  con¬ 
cours  qui  ne  laisserait  passer  que  les  plus  ap¬ 
tes,  et  en  nombre  juste  suffisant  pour  garnir 
les  vides  causés  par  les  décès  ?  Ah  je  vous  en¬ 
tends  bien  d’ici,  créer,  au  privilège,  attentat  à  la 
liberté  !  Le  diplôme,  direz-vous,  est  un  titre  pu¬ 
rement  scientifique  et  n’a  pas  pour  objet  de  nous 
garantir  un  traitement  quel  qu’il  soit.  Ici,  je 
vous  arrêterai,  et  vous  demanderai,  honoré 
confrère,  dans  quel  but  vous  avez  fait  votre 
médecine  ? 

,  Etait-ce  simplement  par  amour  de  la  science 
ou  dans  l’intention  de  gagner  honorablement 
votre  vie  ?  Votre  réponse  n’est  point  douteuse  ; 
vous  aviez  pour  but  de  vous  faire  une  situation 
honorable.  Ne  me  parlez  donc  plus  de  ces  di¬ 
plômes  purement  scientifiques  bonstoutau  plus 
pour  quelques  millionnaires  avides  de  savoir. 
Rara  avis  !  Ne  me  jetez  pas  non  plus  à  la  face, 
les  mots  baccalauréat,  licenciés,  premières  éia- 

?es  vers  d’autres  diplômes  ou  titres,  tels  que 
agrégation  qui,  eux,  assureront  leur  existence 
aux  candidats  admis. 

Ne  me  parlez  pas  non  plus  de  collectivisme  ; 
en  quoi,  je  vous  prie,  l’Etat  se  croira-t-il  plus 
obligé  envers  les  médecins  parce  que  le  nombre 
de  ces  derniers  sera  moindre  1  Je  ne  crois,  pas 
que  personne  ait  songé  à  lui  demander  aucun 
traitement;  d’ailleurs,  les  médecins  tiennent 
trop  à  leur  liberté  pour  désirer  être  fonction¬ 
naires.  Cette  objection  ne  tient  pas  debout. 

Quant-au  privilège,  il  n’aura  pas  changé  ;  la 
concurrence  sera  toujours  possible  et  elle  n’aura 
qu’a  gagner  d’être  moins  meurtrière.  Enfin,  pour 
ce  qui  est  de  la  question  de  liberté,  je  vous  de¬ 
manderai  qui  a  jamais  songé  à  la  mettre  en  avant 
pour  les  concours  destinés  aux  fonctionnaires, 
tels  que  concours  pour  Saint-Cyr,  polytechnique, 
agrégation  ?Et  pourquoi  trouve-t-on  très  ration¬ 
nel  que  ces  concours  existent  ?  C’est  qu’on  sait 
bien  qu’il  n’existe  qu’un  nombre  limité  de  places 
à  pourvoir.  Mais  n’en  est-il  pas  de  même  en  mé¬ 
decine  ;  ne  sait-on  pas  que  si  le  nombre  des 
médecins  dépasse  un  certain  chiffre,  il  est  im¬ 
possible  à  beaucoup  de  ,  gagner  honorablement 
leur  vie.  Je  ne  vois  pas  du  tout  la  différence 
que  l’on  veutbien  établir,  des  fonctionnaires  aux 
médecins,  du  seul  fait  que  les  premiers  sont 
payés  par  l’Etat,  tandis  que  les  seconds  le  sont 
et  le  seront  toujours  dans  mes  prévisions  par  leur 
clientèle. 

Et  s’il  y  avait  une  question  de  liberté  à  consi¬ 
dérer,  combien  mieux,  cette  liberté  serait  sau¬ 
vegardée  dans  les,  concours  médicaux  que  je 
propose  où  les  candidats  de  tous  âges,  fussent- 
ils  des  retapés  de  20“  année  pourraient  être  ad¬ 
mis,  que  dans  les  concours  pour  les  postes  de 
l’Etat  où  une  stricte  limitation  d’âge  est  une  ma¬ 
nifeste  violation  de  cette  fameuse  liberté  qui 
semble  tenir  tant  à  cœur.  En  réalité,  il  n’y 
a  là  qu’un  motet  pas  autre  chose. 

Que  cet  assujetissement  à  un  mot,  un  simple 
mot,  est  peu  de  chose  en  regard  du  service  à 
rendre  au  corps  médical  en  lui  donnant  une  vie 
honorable  et  considération  ;  au  service  à  rendre 
aussi  au  public  en  le  délivrant,  autant  que  faire 


se  pourra,  des  ignorants  et  des  charlatans;  enfin, 
à  toute  cette  classe  de  médecins  qui,  poussés 
vers  la  carrière  médicale  par  des  aptitudes  qu’ils 
croyaient  avoir  et  qu’on  eût  dû  les  obliger  à 
comprendre  qu’ils  n’avaient  pas,  regrettant 
trop  tard  d’avoir  dépensé  leurs  efforts  et  leur 
argent  en  pure  perte,  obligés  qu’ils  sont  d’atten¬ 
dre  vainement  une  clientèle  assez  clairvoyante 
pdur  ne  pas  venir  à  eux. 

Voici  donc  ce  que  je  propose  : 

Projet  de  loi  : 

1»  Il  est  institué  dans  chaque  Faculté  et  Eco¬ 
le  de  médecine  un  concours  annuel  dont  la  date 
sera  fixée  par  décret. 

2®  Pourront  prendre  part  à  ce  concours  tous 
les, étudiants  en  médecine  régulièrement  inscrits 
ayant  4  inscriptions  au  moment  de  l’ouverture 
des  concours.  —  Le  concours  comprendra  un 
examen  écrit  pratique  et  oral. 

A  la  suite  de  ce  concours  il  sera  délivré  aux 
candidats  admis  un  certificat. 

3“  Nul  ne  pourra  prendre  la  5“  inscription  de 
médecine  s’il  n’est  muni  de  ce  certificat. 

4°  Le  nombre  des  candidats  à  admettre  sera 
fixé,  chaque  année,  par.  le  ministre  de  l’Instruc¬ 
tion  publique  et  devra  être  en  rapport  avec  le 
nombre  de  docteurs  en  médecine  décédés  dans 
l’année  précédant  le  concours. 

5®  Le  nombre  de  candidats  à  admettre  par  cha¬ 
que  Faculté  ou  Ecole,  sera  réparti  proportion¬ 
nellement  au  nombre  d’étudiants  ayant  moins 
de  cinq  inscriptions,  régulièrement  inscrits  et 
immatriculés  à  la  dite  Faculté  ou  Ecole. 

6®  Ne  seront  soumis  à  ce  concours  que  les 
étudiants  français  ou  autorisés  à  exercer  en 
France. 

Nul  ne  pourra  parmi  les  docteurs  reçus  à  da¬ 
ter  du  exercer  la  médecine  en  Fran¬ 

ce  s'il  n’est  pourvu  dudit  certificat.  —  On  voit 
que  le  présent  projet  n’exclut  personne  autre 
que  les  non  valeurs  ou  si  vous  voulez  les  moins 
valeurs,  incapables  de  travail  ou  de  persévéran¬ 
ce,  ce  qui  sera  tout  à  l’avantage  du  public  et  du 
corps  médical. 

Le  concours  serait  placé  à  la  fin  de  la  1”®  an¬ 
née,  afin  qu’il  puisse  comprendre  en  majeure 
partie  des  matières  médicales,  ce  qui  permet¬ 
trait  de  juger  de  l’aptitude  du  candidat  pour 
la  médecine.  —  D’autre  part,  il  ne  devrait  pas 
être  placé  plus  tardivement,  afin  que  les  can¬ 
didats  évincés  soient  assez  jeunes  pour  entre¬ 
prendre  une  autre  profession. 

Si  jamais  pareil  projet  de  loi  venait  à  être  adop¬ 
té,  tous  devraient  se  féliciter,  car  ily  va  de  l’inté¬ 
rêt  matériel  et  moral  aussi  bien  du  public  que 
(lu  corps  médical.  Aussi  viens-je  solliciter  en  sa 
faveur  l’approbation  et  le  vaillant  appui  de  l’un 
et  de  l’autre. 

D':  G.  Boyer. 

77,  rue  des  Ayres,  Bordeaux. 


La.  mutualité  entne  médecins 

Nous  avons  signalé  dernièrement  les  projets 
lancés  par  MM.  les  Dc=  Belière  d’une  part,  et 
Despagnet  d’autre  part,  dans  les  Sociétés  d’ar¬ 
rondissement,  afin  de  créer  une  mutuelle  en  cas 
de  décès. 

On  nous  communique  aujourd’hui  la  note  ci- 
dessous  qui  a  trait  à  une  tentative  analogue, 
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•  mais  de  plus  large  application,  puisqu’elle  vise¬ 
rait  tous  les  médecins  de  Paris. 

Toujours  favorable  au  principe  de  ces  grou¬ 
pements,  le  Co/ïcoi{?’x  s’empresse  de  publier,  ré¬ 
servant  d’ailleurs  son  appréciation  sur  les  voies 
et  moyens,  qui  exigent  des  études  spéciales  et 
des  calculs  rigoureux. 

Mutuelle  Assurance-Vie  des  Médecins  de  Paris. 

Le  vent  est  à  la  solidarité  et  à  la  prévoyance.  C’est 
dans  ce  but  que  diverses  Sociétés  ont  été  fondées 
pour  venir  au  secours  des  Médecins,  pendant  leur 
existence,  en  cas  de  maladie  ou  d’accidents.  Récem¬ 
ment,  quelques  Sociétés  d’arrondissement  ont 
songé  aussi  à  former,  entre  leurs  membres,  une  as- 
.  surance  mutuelle  en  cas  de  décès.  Nous  avons  trou¬ 
vé  cette  idée  excellente  et  nous  avons  songé  à  lé- 
tendre  à  tous  nos  confrères  de  Paris.  En  nous  grou¬ 
pant  eu  totalité,  nous  pourrons  ainsi  assurer  à  nos 
participants  une  somme  beaucoup  plus  élevée. 

Cette  idée  d’assurance-vie,  sera  certainement  bien 
accueillie.  En  effet,  pendant  leur  existence,  les  mé¬ 
decins  gagnent  presque  toujours,  souvent  pénible¬ 
ment,  le  pain  des  leurs.  Mais,  à  leur  décès,  ils  ne 
.  laissent  qu’exceptionnellement  de  la  fortune,  et 
quand  leurs  enfants  sontjeunes,  quand  la  veuve  est 
sans  profession,  c’est  la  misère  certaine  et  la  misère 
d’autant  plus  pénible  qu’elle  s’attaque  à  une  classe 
de  gens  de  bonne  éducation. 

C’est  pour  remédier  à  ce  triste  état  des  choses, 
pour  parer  aux  premières  éventualités  qu’un  cer¬ 
tain  nombre  de  confrères,  inspirés  uniquement  d’un 
sentiment  confraternel  de  solidarité,  ont  cru  bien 
faire  en  formant  une  Assurance-Médicale-Mutuelle 
entre  tous  les  médecins  de  Paris.  En  cas  de  décès 
d’un  de  leurs  camarades,  cette  association  pourra, 
dès  la  première  année,  verser  à  la  veuve,  aux  or¬ 
phelins  ou  à  d’autres  héritiers  directs  une  somme 
de  mille  francs,  et  cela  contre  une  cotisation  relati¬ 
vement  minime  ;  trente  francs  par  an.  Mais  au  bout 
de  cinq  ans,  grâce  à  diverses  ressources  mises  en 
réserve,  cette  somme  allouée  à  la  veuve  et  à  l’orphe¬ 
lin  sera  beaucoup  plus  considérable  et  pourra  at¬ 
teindre  un  chiffre  relativement  élevé  au  bout  de  quel¬ 
ques  années. 

Nous  aurionsbien  voulu  accepter  indistinctement 
tous  les  confrères  de  Paris.  Mais  certaines  raisons 
nous  obligent  à  Axer  une  limite  d’âge.  D’après  nos 
Statuts,  nous  ne  pourrons  admettre  que  les  méde¬ 
cins  n’ayant  pas  dépassé  50  ans.  D’autre  part,  peu¬ 
vent  seuls  faire  partie  de  cette  Assurance  Mutuelle 
les  confrères  français. 

Nous  avons  la  conviction  que  tous  les  médecins 
se  trouvant  dans  ces  conditions  s’empresseront  de 
se  solidariser  et  viendront  s’inscrire  dans  cette  As¬ 
surance  Médicale  Mutuelle.  Pour  cela,  ils  n’auront 
qu’à  envoyer  leur  adhésion  écrite  à  i’un  des  confrè¬ 
res  suivants  : 

MM.  Baratoux,  13,  avenue  de  l’Opéra,  Paris. 

Bernheim,  9,  rue  Rougemont,  Paris. 

Gampart,  i33,  rue  Saint-Martin,  Paris. 

Henri  Lorain,  33,  rue  de  Châteaudun,  Paris. 

Tournay,  2,  boulevard  Saint-Martin,  Paris. 


CORRESPONDANCE 

Médecins.  Eaux  minérales,  spécialités,  etc. 

Noisiel-sur-Marne,  le  l"  mai  1900. 

Très  honoré  Confrère, 

La  lettre  très  intéressante  de  Monsieur  le  D'-  J. 
Gruzu,  parue  dans  l'avant-dernier  numéro  du  Con¬ 
cours,  ne  saurait  manquer  de  provoquer  des  commen¬ 
taires  nombreux  autant  que  suggestifs. 

C’est  qu’en  effet  la  question  des  spécialités  me  pa¬ 
raît,  comme  à  pas  mal  de  nos  confrères,  beaucoup 
plus  complexe. 

Présentée,  ainsi  que  l’a  tait  noire  honorable  con¬ 


frère  de  Nice ,  elle  ne  peut  évidemment  recevoir 
d’autre  solution. 

Il  ne  viendra  jamais  à  l’idée  d’.aucun  de  nous  de 
se  mettre  à  la  remorque  d’un  fabricant  de  produits 
pharmaceutiques  pour  favorisér  l’extension  de  ses 
affaires,  sous  le  bénéfice  d’une  remise  déterminée 
et  directe  au  médecin  prescripteur. 

Sur  ce  point,  l’avis  est  unanime  et  tous  approuve¬ 
ront  la  décision  de  M .  le  D‘'  Gruzu  en  ■  la  circons¬ 
tance. 

Néanmoins  des  confrères  très  sages,  très  corrects, 
d’une  délicatesse  professionnelle  à  l’abri  de  tout 
soupçon,  ont  maintes  fois  devant  moi,  manifesté  le 
regret  de  voir  s’éparpiller  et  se  perdre  les  effets  de 
notre  action  collective,  qui  s’exerce  le  plus  souvent 
en  faveur  de  gens  qui  ne  nous  en  savent  aucun  gré, 
à  la  prospérité  matérielle  desquels  nous  travaillons 
incessamment,  qui  nous  doivent  leur  situation  pré¬ 
pondérante  et  ieur  fortune,  sans  que  jamais  il  leur 
vienne  seulement  à  l’idée  de  s’associer  aux  œuvres 
de  prévoyance  du  Corps  médical,  à  qui  ils  doivent 
tout. 

Il  faut  pourtant  être  juste,  et  convenir  qui  si  l'al¬ 
truisme  est  de  règle  commune  parmi  nous,  ce  n’est 
pas  leur  péché  mignon,  à  eux. 

Quand  ils  nous  témoigneraient  leur  reconnais¬ 
sance  en  favorisant  nos  œuvres  de  secours,  en  ar¬ 
rondissant  nos  caisses  de  retraite,  où  serait  le  mal!! 
Pas  de  remise,  ni  de  dividendes  personnels,  je  l'ac¬ 
corde  bien  volontiers,  mais  un  témoignage  de  gra¬ 
titude  sonnante  et  trébuchante  à  la  collectivité  mé¬ 
dicale,  pour  ses  unités  malheureuses  ;  voilà  ce  que 
nous  désirerions  et  ce  qui  me  paraît  pouvoir  être 
accepté  en  toute  loyauté  et  correction, 

Et  qu’on  ne  vienne  pas  supposer  un  seul  instant 
que  parce  que  tel  Baron  de  la  Droguerie  daignera 
s’intéresser  à  nos  bonnes  œuvres  et  à  nos  caisses 
de  retraite,  je  me  croirais  le  moins  du  monde  obligé 
de  donner  la  préférence  à  ses  produits  ; 

Oui,  s’ils  sont  de  tout  premier  ordre  et  reconnus 
tels  par  nous  tous  ; 

Oui,  s’ils  sont  absolument  indiqués  chez  mon 
client  et  s’il  doit  en  retirer  le  plus  grand  bien  ; 

Non,  dans  le  cas  contraire; 

Car,  que  me  chaut  que  mon  industriel  devienne 
millionnaire  ou  marche  à  la  faillite  :  ce  qui  m’im¬ 
porte  avant  tout,  c’est  que  mon  client  guérisse  et 
que  ma  conscience  ne  me  reproche  rien. 

Nous  en  sommes  tous  là,  évidemment. 

Prétendre  le  contraire,  c’est  faire  de  chacun  de 
nous  un  client  tout  désigné  pour  la  cour  d’assises. 

C’est  élémentaire. 

Mais  mon  ambition  va  plus  haut  et  plus  loin. 

Pourquoi  et  comment  ne  pas  admettre  que  tout 
ce  qui  touche  à  la  profession,  tout  ce  qui  en  dérive 
et  en  découle,  tout  ce  qu’elle  met  en  œuvre,  doive 
tourner  à  son  profit. 

J’entends  bien  :  La  pharmacie  aux  pharmaciens  ; 
la  médecine  aux  médecins. 

C’est  tout  le  programme.  Port  bien. 

Il  faut  voir  pourtant  les  choses  comme  elles  sont. 

Quand  il  s’agit  pour  nous  de  prescrire  une  eau 
minérale,  si  la  source  qui  répond  à  l’indication  est 
unique,  il  n’y  a  et  il  ne  saurait  y  avoir  aucune  es¬ 
pèce  d’hésitation. 

Mais  quand  dix  sources  se  présentent  ayant  môme 
valeur  et  môme  effet  thérapeutique,  si  l’une  d’entre 
elles  appartient  à  des  médecins,  pourquoi  ne  pas 
lui  donnèr  la  préférence  :  agir  autrement,  c’est  faire 
un  métier  de  dupe  et  de  mauvaise  confraternité. 

De  même,  pour  les  spécialités,  qui  sont  un  levier 
autrement  puissant  pour  l’amélioration  de  notre  si¬ 
tuation  matérielle  à  tous,  pourquoi  n’aurions-nous 
pas,  nous.  Corps  médical  français,  notre  série  de 
vingt  à  trente  spécialités,  de  composition  absolu¬ 
ment  supérieure,  répondant  aux  cas  les  plus  usuels, 
éditées  par  une  ou  plusieurs  maisons  de  tout  pre¬ 
mier  ordre,  et  que  nous  prescririons  à  l’exclusioii 
de  toutes  autres,  sauvegardant  ainsi  l’intérêt  pri¬ 
mordial  et  sacré  des  malades,  et  secondairement 
le  nôtre  l  !  ! 
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Pourquoi  n"aurions-nous  pas,  en  Pran.ce,  les  spé¬ 
cialités  du  Corps  médical  français  et  les  Eaux  miné¬ 
rales  des  médecins  ! 

Trouverait-on  mauvais,  que  parvenus  au  déclin  de 
la  vie,  trahis  par  leurs  forces,  trahis  par  la  fortune, 
les  vaincus  de  la  profession  pen  sent  avoir  Tultime 
consolation  de  voir  s’ouvrir  devant  eux  un  asile,  où 
finir  en  paix,  à  l’abri  des  mauvais  coups  du  Destin 
une.lulte  sans  trêve,  ni  repos. 

Où  donc  est  le  Mécène  qui  créera,  gui  alimentera, 
qui  soutiendra  de  ses  deniers  cette  pieuse  création  ; 
la  maison  de  retraites  des  médecins. 

Le  Mécène,  c’est  nous  parbleu  !  nous  seuls  !  ! 

Notre  action  journalière,  incessante,  étayée  sur  la 
confraternité  vraie,  ayant  en  mains  comme  levier, 
nos  eaux  et  nos  spécialités  aura  seule  fait  le  mira- 

Gertes,  voilà  20  ans  que  le  Concours  médical  com¬ 
bat,  sous  la  très  respectée  et  très  estimée  direction 
de  notre  honoré  confrère,  le  Docteur  Cézilly,  le 
meilleur  combat. 

Notre  gratitude  pour  lui  est  infinie,  car  les  bon¬ 
nes  œuvres  médicales  de  M.  Cézilly  nous  ont  valu 
un  véritable  relèvement  de  la  profession  :  aussi 
pouvons-nous  affirmer  (j’avais  l’nonneur  de  le  lui 
dire  il  y  a  quelques  mois  au  Cercle  Volney)  que 
nous  le  considérons  tous  comme  notre  véritable 
bienfaiteur. 

Mais  le  Concours  médical  ne  jieut  suffire  à  tout  ; 

De  plus,  la  famille  médicale  grandit  chaque  jour, 
et  ses  besoins  en  proportion;  l’horizon  s’assombrit, 
l’avenir  est  incertain,  car  la  pléthore  médicale  ag¬ 
grave  progressivement  une  situation  déjà  précaire  : 
Faut-il  sombrer  !  !  ! . 

D’où  viendra  le  salut  ! 

De  nos  spécialités,  de  nos  eaux  minérales  ! 

Point  d’autre  part,  tenez-le  pour  certain. 

Si  le  grand  Congrès  médical,  international,  cos¬ 
mopolite,  qui  va  s’ouvrir  bientôt,  avait  daigné  réser¬ 
ver  au  prolétariat  médical,  une  petite  place  spé¬ 
ciale,  il  n’eût  certes  pas  été  inutile  de  traiter  sous 
toutes  leurs  faces  ces  questions  terre  à  terre  pure¬ 
ment  matérielles,  fort  délicates,  j’en  conviens,  mais 
d’où  aurait  pu  sortir,  pour  pas  mal  d’entre  nous,  le 
pain  de  chaque  jour,  et,  par  surcroît,  celui  de  l’ave¬ 
nir  !  !  !  . 

Docteur  Edmond  Michel. 


BULLETIN  DES  SYNDICATS 

et  Sociétés  locales. 

Syndicat  de  la  Loipe-Inférieure 

Réunion  du  13  Mars  1900 

M.  le  D''  Luneau,  président,  après  lecture  et 
adoption  du  procès-verbal,  rendcompte  d’un  ju¬ 
gement  que  nous  reproduirons,  et  ajoute  qu’un 
autre  confrère,  M.  le  D''  Perrion,  a  su  imposer 
ses  conditions  à  une  autre  Compagnie,  et  en¬ 
gage  tous  les  syndiqués  à  suivre  cet  exemple. 
Affaire  de  la  Société:  des  Corpor.ations  diverses 

Le  1“''  février,  M.  Bodet,  secrétaire  de  la  So¬ 
ciété  des  C.  D.  portait  plainte  contre  le  D''  La- 
cambre,  qui  n’était  pas  allé  immédiatement  voir 
un  membre  de  la  Société. 

Le  Syndicat,  à  la  séance  du  13  février,  décida 
que  la  plainte  était  mal  fondée,  et  la  lettre  sui¬ 
vante  fut  envoyée  aux  13  médecins  delà  Société 
des  C.  D.  : 

«  Nous  avons  l’honneur  de  porter  à  votre  con¬ 
naissance  que  la  Société  des  G.  D.  aporté  plain¬ 
te  contre  l’un  des  médecins  attachés  à  cette  So¬ 
ciété. 

«Cette  plainte  ne  nous  a  pas  paru  justifiée, 
dans  la  séance  du  13  février.  Séance  tenante. 


M.  Dupin  a  même  demandé  que  son  nom  fût  rayé 
de  la  liste. 

«  Avant  de  donner  une  réponse  définitive  au 
Président  de  ia  Société  des  C.  D.,  nous  vous  de¬ 
mandons  si  nous  devons  donner  suite  aux  con¬ 
ventions  écrites  en  1890  avec  cette  Société,  et  si 
vous  désirez  voir  votre  nom  maintenu  sur  la 
liste  des  médecins  attachés  à  cette  Société.  « 

Le  27  février,  M.  Bodet,  secrétaire  des  G.  D., 
mettant  sous  les  yeux  de  M.  Luneau  le  contract 
suivant  ; 

«  Je  soussigné,  docteur  médecin,  certifie  que 
le  Syndicat  des  médecins  s'engage  à  soiger  les 
membres  de  la  Société  des  C ,  D .  au  prix  de 
9  francs  par  an  et  par  membre,  à  partir  du  1®' 
janvier  1890.  Les  soins  seront  donnés  pour  le  prix 
de  9  francs  : 

«  Au  Sociétaire  ; 

«  A  sa  femme  ; 

«  A  leur  père  et  mère, 

«  Et  à  leurs  enfants  jusqu'à  l’âge  de  18  ans 
(pour  les  garçons  seulement). 

«  Toutes  ces  personnes  devront  habiter  sous  le 
même  toit. 

«  Fait  double  et  de  bonne  foi,  le  28  décembre 
1889  à  Nantes. 

D®  Chachereau. 

M.  Luneau  fait  observer  que  ce  contrat,  dont 
la  durée  n’est  pas  limitée,  engage  le  Syndicat 
tout  entier,  mais  qu’il  est  révocable. 

D’autre  part,  il  ne  porte  pas  les  signatures  des 
délégués  Ôrhon  et  Lizé  de  la  Société  des  G.  D. 

M.  le  Président  rappelle  que,  dans  une  précé¬ 
dente  séance,  le  Syndicat  a  posé  que  le  prix  nor¬ 
mal  de  lavisiie  était  5  francs  et  celui  de  la  con¬ 
sultation  3  francs  ;  que  pour  les  ouvriers  le  prix 
serait  réduit  à  3  francs  pour  la  visite  et  2  francs 
pour  la  consultation. 

Il  insiste  sur  les  dangers  de  l’abonnement,  et 
estime  qu’un  médecin  ne  devrait  jamais  signer 
un  contrat  qui  le  lie,  lui  fait  perdre  son  indé¬ 
pendance  et  en  fait  un  subordonné. 

Le  Syndicat  décide,  à  Tunanimitô,  qu’il  y  a 
lieu  de  dénoncer  le  contrat  avec  la  Société  des 
G.  D.  Une  lettre  sera  écrite  en  ce  sens  au  Pré¬ 
sident  de  la  Société,  et  le  service  sera  assuré 
jusqu’au  1®''  avril. 

Affaire  Dugast 

M.  Luneau  donne  lecture  d’une  plainte  adres¬ 
sée  par  le  D®  Deray  contre  un  sieur  Dugast,  qui 
exerce  illégalement  la  médecine  et  la  chirurgie. 

Une  plainte  sera  portée  contre  ce  rebouteur. 

Service  militaire  des  Etudiants 

Le  D®  Guilbaut  donne  lecture  du  rapport  sui¬ 
vant,  sur  le  service  militaire  des  Etudiants  en 
médecine  ; 

«  Messieurs, 

a  Depuis  quelques  années,  la  question  du  ser¬ 
vice  militaire  des  étudiants  en  médecine  préoc 
eupe  à  bon  droit  le  corps  médical  tout  entier, 
soit  qu’il  se  place  au  point  de  vue  de  l’intérêt 
général,  qui  exige  une  bonne  organisation  du 
corps  de  santé  militaire,  soit  qu’il  se  place  au 
point  de  vue  de  son  intérêt  particulier,  et  cher¬ 
che  les  moyens  de  diminuer  l’encombrement  de 
notre  carrière. 

«  Actuellement,  tout  étudiant  en  médecine  est, 
de  par  l’article  2ô  de  la  loi  du  15  juillet  1889, 
exempté  de  2  années  de  service,  à  la  condition 
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d’être,  à  27  ans,  docteur,  ou  interne  des  hôpitaux 
d’une  ville  pourvue  d’une  faculté  de  médecine. 

«  Son  unique  année  de  service,  il  la  passe 
dans  une  caserne,  en  qualité  de  soldat  de  deu¬ 
xième  classe.  Est-il  pourvu  de  12  inscriptions,. 
ou,  avec  le  régime  actuel,  de  8  inscriptions  de 
doctorat  et  du  titre  de  médecin  auxiliaire,  il 
peut  être  mis  par  son  chef  de  corps  à  la  dispo¬ 
sition  du  médecin-major,  à  l’inffrmerie  régi¬ 
mentaire,  mais  seulement  après  avoir  fait  ses 
classes,  c’est-à-dire  au  bout  de  0  mois. 

«  Enfin,  depuis  quelques  années,  les  12  batail¬ 
lons  al  )ins  et  quelques  régiments  de  monta¬ 
gnes,  reçoiventpour  leur  période  de  manœuvres 
à  peu  près  80  à  100  médecins  auxiliaires,  qui 
vont,  comme  médecins  de  compagnies  ou  de 
batteries,  passer  dans  ces  corps  leurs  3  ou  4  der¬ 
niers  mois  de  service. 

«  On  ne  peut  donc  dire  que  les  étudiants  en 
médecine  soient  utilisés  au  mieux  de  leurs  in¬ 
térêts  particuliers  et  des  intérêts  généraux. 

«  Ils  perdent  à  l’école  du  soldat  un  temps  pré¬ 
cieux  et  n’apprennent  rien  ou  presque  rien  de 
ce  qu’il  leur  faudrait  savoir,  le  jour  de  la  mobi¬ 
lisation  . 

«  Cet  état  de  choses  a  été  vivement  critiqué 
et  l’on  s’est  efforcé  de  trouver  mieux. 

«  Une  première  proposition,  qui  n’a  aucune 
.  chance  de  succès,  ne  fût-ce  que  pour  des  rai¬ 
sons  budgétaires,  tend  à  faire  accomplir  une 
,  année  de  service  militaire,  non  plus  aux  étu- 
.  diants,  mais  aux  docteurs,  aussitôt  après  la  sou¬ 
tenance  de  leur  thèse  et  en  qualité  de  médecin 
aide-major  de  2®  classe. 

«  Une  deuxième  proposition,  due  à  M.  Astier, 
député  de  l’Ardèche,  est  la  suppression  de  l’arti- 
.  cle  23,  qui  accorde  les  dispenses  pour  cause 
d’études. 

«Il  demande  le  service  de  3  ans  pour  tous, 
espérant  diminuer  ainsi  l’encombrement  des  car¬ 
rières  libérales. 

«  Enfin,  MM.  Lachaud-Vazeille  et  Gunière  ont 
déposé,  sur  le  bureau  de  la  Chambre,  une  troi- 
.  sième  proposition  de  loi  tendant  à  mettre  à  la 
disposition  des  médecins-majors  les  étudiants 
en  médecine  qui  auront  à  faire  du  service  mili¬ 
taire. 

«  Cette  proposition,  si  raisonnable,  qu’on  s’é¬ 
tonne  d’avoir  à  la  formuler  ou  à  la  défendre,  onze 
ans  apres  la  vote  de  la  loi  sur  le  recrutement, 
semble  devoir  rencontrer  près  du  corps  médi- 
•  cal  le  meilleur  accueil. 

«  A  sa  séance  du  10  avril  1899,  la  Société  gé¬ 
nérale  des  Médecins  de  France  a  formulé  le  vœu 
suivant  : 

«  La  Société  demande  que  les  étudiants  en 
médecine  soient  appelés  à  accomplir  leurs  obli¬ 
gations  militaires  dans  les  services  hospitaliers 
auxquels  leurs  études  les  destinent  et  que  du 
reste  la  mobilisation  leur  réserverait  ». 

Le  Syndicat  des  Médecins  de  la  Loire-Infé¬ 
rieur  ne  peut  se  désintéresser  de  cette  question, 
et  tiendra  sans  doute  à  se  prononcer  à  son  tour. 

Correspondance 

M  .  le  Président  anonce  qu’il  a  reçu  du  D'’ 
Porson  une  lettre  de  démission. 

Sur  la  demande  de  M.  Guiberteau,  M.  Luneau 
donne  lecture  de  cette  longue  lettre,  dont  M. 
Porson  demande  l’insertion"  au  procès-verbal. 

■  A  l’unanimité,  cette  insertion  est  refusée. 


M .  Luneau  exprime  les  regrets  personnels  que 
lui  inspire  cette  démission. 

La  séance  est  levée  à  6  heures. 

Le  secrétaire  des  séances. 

D''  Guilbaud. 

Société  locale  d’Alger 

L’ordre  du  jour  suivant  a  été  voté  dans  la 
séance  du  31  mars  1900  : 

La  Société  locale  d’Alger, 

Maintenant  son  opinion  sur  la  possibilité  qu’il 
aurait  eue  de  transformer  l’Association  en  une 
ociété  indépendante,  sans  qu’elle  perdît  aucun 
de  ses  avantages  financiers  ou  autres  ; 

Etant  donnes  les  procédés  mis  en  usage  par  le 
Conseil  général  pour  obtenir  la  transformation 
de  l’Association  en  une  Société  de  Secours  mu¬ 
tuels,  procédés  qui  sont  la  conséquence  d’une 
situation  à  laquelle  il  n’est  plus  possible  de  re¬ 
médier  ; 

Sur  la  proposition  qui  lui  est  faite  de  prendre 
connaissance  des  statuts  modèles  envoyés  par  le 
Conseil  général  de  Paris  et  de  les  discuter  ; 
Déclare  en  refuser  la  lecture  ; 

Décidé  qu’elle  se  sépare  de  l’ Association  gé¬ 
nérale,  en  faisant  toutes  réserves  légales  au  su¬ 
jet  do  la  liquidation  et  maintient  son  bureau,  au¬ 
quel  elle  confie  le  soin  de  rechercher  les  bases 
d’une  reconstitution  en  Société  amicale. 
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Le  Congrès  international  de  la  presse  médicale.  — 
La  Commission  d’organisation  composée  de  MM. 
Cézilly,  Laborde,  Championnière,  syndics  et  prési¬ 
dé  par  M.  le  P'  Gornil  a  pour  secrétaire  le  DtBlon- 
dei,  à  qui  on  peut  adresser  les  adhésions.  La  coti¬ 
sation  est  de  25  fr.  l"jour  du  Congrès,  au  Pavillon 
de  la  presse  le  26  juillet  ;  le  Congrès  durera  trois 
jours  ;  les  2  sujets  à  l’ordre  du  jour  sont  . 

La  création  d’une  association  internationale  delà 
presse  et  la  protection  de  la  propriété  littéraire 
médicale. 

Le  Bulletin  médical  a  accepté  de  faire,  à  ses  frais, 
les  comptes-rendus  des  congrès  médicaux. 

L’Association  de  la  presse  médicale  se  propose 
d’oifrir  un  banquet  et  une  fête  artistique  aux  adhé¬ 
rents.  —  Les  locaux  ne  sont  pas  encore  désignés. 

Ecrire  à  M.  le  D''  Blondel,  8,  rue  de  Castéllane. 


ADHÉSIONS  A  LA  SOCIÉTÉ  CIVILÉ  DD  «  CONCODRS  MÉDICAL  » 

N”  4493.  —  M.  le  docteur  Dunac,  de  Foix(Ariège), 
membre  du  Syndicat  des  médecins  de  l’Ariège. 

N”  44J9.  —  M.  le  docteur  Lelono,  de  Paris,  pré¬ 
senté  par  M.  le  Directeur. 


NÉCROLOGIE 

Nous  avons  le  regret  de  faire  part,  à  nos  lecteurs, 
du  décès  prématuré  du  D'  Apostoli,  membre  de 
notre  Société.  Médecin  militaire,  Apostoli  s’est  fait, 
sans  titre  officiel,  une  réputation  bien  légitime  par 
ses  travaux,  sur  les  applications  de  l’électricité  en 
gynécologie  et  notamment  pour  la  cure  des  fibromes 
utérins.  Aucun  médecin  étranger  ne  venait  en 
France  sans  visiter  la  clinique  de  notre  regretté 
collaborateur. 


Le  Directeur-Gérant  :  A.  GRZILLY. 


Clermont  (Oise).—  lmp.  DAIX  frères,  3,  pi.  St-André 
Maison  spéciale  pour  journaux  et  revues  niédicalcs. 


Vingt-deuxième  année. 
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La  Financière  médicale. 

Messieurs  les  actionnaires  de  la  Société  sont 
convoqués  en  assemblée  générale  annuelle  or¬ 
dinaire  pour  le  jeudi  7  juin  1900,  à  deux  heures 
de  l’apres-midi,  au  siège  social,  23,  rue  de  Dun¬ 
kerque. 

Ordre  du  jour  : 

1)  Rapport  du  Conseil  d’administration. 

2j  Rapport  du  commissaire  des  comptes. 

3)  Approbation  des  comptes. 

4)  Nomination  d’un  commissaire  des  comptes 
pour  1900. 

Aux  termés  de  l’art.  2G  des  statuts,  touttitulaire 
de  deux  actions  est  de  droit  membre  de  l’assem¬ 
blée  générale  ;  toutefois,  tous  propriétaires  d’ac¬ 
tion  unique  peuvent  se  réunir  pour  sefairerepré- 
senter  par  l’un  d’eux.  Nul  ne  peut  être  porteur  de 
pouvoir  s'il  n’est  actionnaire  lui-même.  Les  ac¬ 
tionnaires  qui  ne  pourront  assister  à  l’assemblée 
et, désireront  se  faire  représenter,  devront  en¬ 
voyer  leur  pouvoir  sur  papier  timbre  de  Ûj60  cen¬ 
times,  et  en  laissant  en  blanc  le  nom- du  fondé  de 
pouvoir  s'ils  ne  tiennent  pas  à  tel  mandataire  plu- 
.tôt  qu'à  tel  autre. 


Hommage  à  WIM.  Cézilly  et  Gassot. 


.  Troisième  liste  de  la  souscription. 

MM.  les  docteurs  Courgey,  d’Ivry  (Seine)  ; 
I-lenne,  de  Paris  ;  Raimbért,  ,  de  .Çhâteaudun 
(Eure-et-Loir)  ;  Lemaire,  de  Trépürt'(Séîne-In- 


Hygiène  aiilitaire. 

Le  cercle  da  soldat .  237 

Chronique  PROFESSIONNELLE. 

'L’application  delà  demi-taxe  aux  cliévaux  et  voitures 
des  médecins . 

Refus  par  le  blessé  d’accepter  le  médecin  envoyé  par  , 
le  chef  d’entreprise.  — Accidents,  obligation  de  les 
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.Bulletin  des  Svnüicats  et  des  Sociétés  i.ocale?. 

1"  Association  des  médecins  de  la  Seine-Inférieure.  — 

2“  Syndicat  dés  médecins  de  Bordeaux..'. .  aSg 
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férieure)  ;  Bèllencôhtrè,  dé  Paris  ;  Syndicat  des 
médecins  de  l'Oise  ;  Leroy,  de  Noyon  (Oise)  ;  Le¬ 
gendre,  de  Paris  ;  Courtade,  de  Ôutarville  (Loi¬ 
ret)  ;  Hbudart,  de  Brest  (Finistère)  ;  Dupont,  de 
. Villiers-Saint-Georges  (Seine  et-Marne)  ;  -Bau- 
dry,  de  Lille  (Nord)  ;  Armand,  d’Albertville  (Sa¬ 
voie)  ;  Gilly,  de  Nîmes  (Gard)  ;  Verdalle,  de  la 
Bourboule  (Puy-de-Dôme)  ;  Clochepin,  de  Pa¬ 
ris  ;  Guillou,  de  La  Tremblaude  (Charente-Infé¬ 
rieure)  ;  Guestre,  de  Nonancourt  (Eure)  ;  Fraen- 
kel,  de  Paris  ;  Lasalle,  de  Lormont  (Gironde)  ; 
Laguens,  de  Castillon  (Gironde)  ;  Gaillard,  de 
Bouqueron  les-Eaux  (Isère)  ;  Cornet,  de  Saintes 
(Charente-Inférieure)  ;  Grognot,  de  Loivre 
(Marne)  ;  Barbat,  de  Charlieu  (Loire)  ;  Liandet, 
de  Saint  Symphorien-sur-Coise  (Rhône)  ;  Pillet, 
de  Niort  (Deux-Sèvres)  ;  H.  Cézilly,  de  Paris  ; 
Llioste;  de  Savigny-sur-Orge  (Seine-et-Oise)  ; 
Syndicat  médical  des  Deux-Sèvres  ;  Grassin,  de 
Fontenay-Rohan  (Deux-Sèvres)  ;  Ribard,  de 
Meudori  (Seine-et-Oise)  ;  Gâlmels,  de  Millau 
(Aveyron)  :  Vacher,  de  Saint-Denis  de  Pile  (Gi¬ 
ronde)  ;  Maussire,  de  Vesoul  (Haute-Saône)  ; 
Lacroix,  de  Paris  ;  Ducloux,  de  Cette  (Hérault).; 
■Pech,  d’Echiré  (Deux- Sèvres)  ;  Lebrun,  de  Bar- 
sur-Aube  (Aube)  ;  Lepage,  de  Paris  ;  Lemelle- 
tier,  de  Garentan  (Manche)  ;  Beuve,  de  .Dam- 
martin  (Seine-et-Marne)  ;  Eleczkowski,  de 
Grand-Fresnoy  (Oise)  ;  Japin,  d’Etaiu  (Meuse)  ; 
Robert,  de  Marcillat  (Allier)  ;  Duchesne,  de 
Eerrières-en-Gâtinais  (Loiret). 

Produit  des  3  premières  listés  :  810  francs. 
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Caisse  des  pensions  de  retraite  du  corps 
médical  français. 

Comme  suite  à  la  situation  que  nous  avons 
publiée  au  n"  18,  M.  le  D'^  Verdalle  nous  adresse 
la  note  suivante  : 

Les  deux  exercices  de  1898  et  1899  présentent 
cette  particularité,  fâcheuse  en  apparence,  que 
le  portefeuille  a  subi,  par  suite  de  la  baisse  gé¬ 
nérale  des  valeurs  de  bourse,  une  moins  value 
considérable,  une  soixantaine  de  mille  francs 
environ. 

D’où  il  résulte  que  la  progression  de  nos  bi¬ 
lans  subit  un  temps  d’arrêt  et  que  le  chiffre  de 
notre  fortune  semble  amoindri. 

Il  est  certain,  en  effet,  que  ce  chiffre  aurait 
déjà,  sans  cela,  dépassé  huit  cent  mille  francs. 

Mais  une  œuvre  comme  la  nôtre  a  tout  intérêt 
à  ce  que  cette  situation  se  prolonge  ;  car  cette 
diminution  apparente  de  fortune  se  traduit  par 
une  augmentation  notable  du  revenu. 

Nous  qui  achetons  chaque  année  pour  environ 
cinquante  mille  francs  de  titres,  qui  sommes 
toujours  acheteurs,  jamais  vendeurs,  nous  avons 
tout  intérêt  à  ce  que  les  valeurs  ne  soient  pas 
poussées  par  une  hausse  constante. 

Cette  année,  par  exemple,  nous  pouvons  ache¬ 
ter  550  fr.  les  mômes  obligations  Banque  hypo¬ 
thécaire  que  nous  payions  i’année  dernière  plus 
de  670  fr. 

Soit  pour  cent  obligations  une  économie  de 
12.000  francs  environ  ;  soit  donc  une  augmenta¬ 
tion  de  revenu,  puisque  avec  cette  différence  de 
prix  nous  pouvons  acheter  une  dizaine  d’obli¬ 
gations  de  plus  ;  soit  encore  une  marge  d’au¬ 
tant  plus  considérable  entre  le  prix  d'achat  et 
ie  taux  de  remboursement  qui  est  de  mille  francs. 

Donc,  bénéfice  partout. 

J’avais  donc  raison  de  dire,  au. début  de  cette 
note,  que  cette  moins  value  du  portefeuille  n’est 
fâcheuse  qu’en  apparence.  En  réalité,  nous  de¬ 
vons  au  contraire  nous  en  féliciter. 

H. Verdalle, 
Trésorier. 


FEUILLETON 


Mes  Concurrents 

Le  père  Meunier,  moitié  paysan,  moitié  citadin, 
était  un  fin  matois.  Les  hasards  de  la  vie  ou  la  béné¬ 
diction  du  ciel,  comme  on  voudra,  lui  avaient  don¬ 
né  une  nombreuse  famille  qu’il  n’élevait  pas  sans 
difficultés. 

Il  aimait  assez  boire  la  goutte  et  surtout  tuer  le 
ver.  Au  demeurant,  c’était  un  bon  compagnon,  trou¬ 
vant  aisément  le  mot  pour  rire,  mais  aussi  combien 
il  était  paresseux  !  Le  dur  travail  de  la  terre  ne  lui 
convenait  en  aucune  façon.  Au  bout  de  quelques 
heures  d’un  labour  peu  acharné,  il  sè  plaignait 
d’un  mal  de  reins  atroce,  d’ampoules  cuisantes  et, 
sans  la  moindre  pudeur, il  abandonnait  ses  outils  et 
son  atelier  en  plein  vent,  pour  courir  chez  le  mar¬ 
chand  de  vins  le  plus  proche. 

Entre  cour  et  jardin  il  habitait  une  bien  modeste 
maison,  dernier  vestige  d’un  assez  joli  patrimoine 
promptement  dissipé.  Les  créanciers  hésitaient  à 


PROPOS  DU  JOUR 

La  vaccination  par  les  instituteurs. 

On  n’est  jamais  trahi  que  par  Ips  siens. 

La  semaine  dernière,  à  l’Academie  de  méde¬ 
cine,  M.  le  D'' Hervieux,  touché,  jusqu’au  fond 
de  l’âme,  du  zèle  que  mettent  beaucoup  d’ins¬ 
tituteurs  à  propager  la  vaccination,  a  proposé 
de  les  appeler  à  la  pratique  de  cette  petite  opé¬ 
ration. 

Ce  n'était  pas  assez  qu’elle  fût  déjàmonopoli- 
séejouà  peu  près,  par  les  sages-femmes,  sans 
qu’on  ait  jamais  su  au  juste  pourquoi  :  on  vou¬ 
drait  maintenant  susciter  la  concurrence  nou¬ 
velle  des  instituteurs  et  institutrices. 

-  Vraiment,  nos  Maîtres  et  autres  arrivés  de  la 
profession,  montrent  parfois  trop  jusqu’à  quel 
point,  ils  tiennent  peu  compte  àes  intérêts  du 
modeste  praticien.  M.  Pinard  a  eu  beau  protes¬ 
ter,  le  père  de  cette  idée  géniale  n’en  a  pas 
moins  obstinément  maintenu  qne  les  avantages 
de  la  mesure  proposée  seraient  supérieurs  aux 
inconvénients  1!  . 

Eh  bien  !  nous  serions  curieux  d’entendre 
M.  Hervieux  prouver  que  le  service  de  la  vac¬ 
cination  ne  peut  pas  être  organisé  de  la  façon 
la  plus  parfaite,  quand  on  le  voudra,  grâce  aux 
médecins  seuls. 

Gageons  que  ses  gros  ârguments  seront  en- 
encore  tirés  des  préoccupations  budgétaires, 
de  la  responsabilité  électorale  encourue  par 
ceux  qui  décréteront  ou  feront  exécuter  la  vacN 
cination  obligatoire,  de  l’utilité  d’augmenter 
ainsi  (à  nos  frais)  les  maigres  ressources  de 
l’instituteur,  etc., etc. 

C’est  généralement  ainsi  que  raisonnent  nos 
défenseurs  naturels,  dans  toutes  les  assemblées. 
Ils  commencent  par  bien  entrer  dans  la  peau  de 
nos  adversaires,,  par  adopter  leurs  points  de  vue 
plus  ou  moins  justes,  en  oubliant  leurs  propres 
opinions  de  la  veille,  qui  restent  les  nôtres. 
Après  quoi,  ils  nous  écoutent  vaguement.  Eton¬ 
nons-nous  ensuite, qu’entraînés  par  cette  chaude 
préparation  à  la  lutte  pour  nos  intérêts,  ils  cè- 


en  provoquer  la  vente,  non  par  humanité,  mais  dans 
la  crainte  des  frais  â  payer. 

Meunier,  dans  son  jeune  temps,  avait  été 
domestique  chez  un  bon  médecin  de  campagne. 
Grâce  à  son  intelligence  précoce,  il  avait  rapide¬ 
ment  gagné  la  confiance  du  maître.  Celui-ci,  un 
tant  soit  peu  podagre,  lui  confia,  peu  à  peu,  la  fabri¬ 
cation  des  sirops  et  même  l’exécution  des  ordonnan¬ 
ces.  Les  arcanes  delà  vieille  pharmacopée  n’eurent 
bientôt  plus  de  secrets  pour  ce  madré  garçon.  Il  se 
mit  à  lire  les  journaux  et  les  vieux  ouvrages  de  mé¬ 
decine,  dont  s’était  servi  son  patron  au  temps  de  sa 
prime  jeunesse.  Insensiblemement  il  trouva  tout 
naturel  d’écouter  les  doléances  des  malheureux 
œgrotants  venus  pour  consulter  le  maître.  Lorsque- 
celui-ci  était  en  tournée  et  qu’il  tardait  trop  long¬ 
temps  à  rentrer.  Meunier,  pour  les  obliger,  leur 
donnait  quelques  remèdes  anodins.  Les  bonnes- 
gens  le  remerciaient  de  son-  obligeance  et  lui 
payaient  force  verres  de  vin  quand  ils  le  rencon¬ 
traient  dans  les  rues  du  village. 

Les  esprits  simples  de  la  campagne  eurent  bien¬ 
tôt  fait  de  lui  donner  leur  confiance  et  de  lui  faire 
une  réelle  réputation.  Malheureusement,  Meunier 
perdit  son  maître.  Les  héritiers,  plus  avides  des 
papiers  du  coffre-fort  que  de  science  médicale,  lui 
abandonnèrent  la  bibliothèque  pour  le  dédommager 
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dent  à  la  première  résistance,  ou  acceptent  des 
cotes  horriblement  mal  taillées  ! 

Que  l’Académie  reste  donc  sur  son  terrain  : 
vaccination  obligatoire  et  pratiquée  par  les  mé¬ 
decins. Tout  l'oblige  à  n’en  pas  sortir.  Il  se  trou¬ 
vera  bien  assez  d’assemblées,  en  dehors  d’elle, 
pour  décréter  des  vexations  à  notre  égard  :  pas 
n’est  besoin  qu’elle  apprenne  aux  autres  com¬ 
ment  on  pourrait  accroître  le  domainé  déjà  si 
étendu  de  l’exercice  illégal  de  la  médecine. 

H.  J. 


LÂ  SEMAINE  MÉDICALE 


Du  régime  alimentaire  dans  lès  villes 
d'eaux. 

La  question  des  régimes  alimentaires  dans 
les  villes  d’eaux  est  depuis  plusieurs  années  à 
l’ordre  du  jour.  Le  D‘' Janicot,  de  Fougues,  sur¬ 
tout  s’en  est  occupé  d’une  façon  toute  spéciale. 
Or,  il  n’est  pas  hors  de  propos  de  faire  connaî¬ 
tre  au  corps  médical,  les  progrès  qui  se  réalisent 
en  ce  moment  à  Vichy. 

De  toutes  nos  stations  françaises,  Vichy  est 
incontestablement  celle  où  le  régime  a  le  plus 
d’importance,  où  il  comporte  le  plus  de  variété. 
Cette  variété  même  a  été  jusqu’ici  le  principal 
obstacle  à  l’installation  des  régimes  alimentai¬ 
res.  Les  maîtres  d’hôtels  s’effrayaient  des  com¬ 
plications  du  service,  de  la  difficulté  d’établir  à 
la  fois  5  ou  6  menus  différents. 

Toutefois,  l’année  dernière  un  syndicat  d’hô¬ 
teliers  remplis  de  bon  vouloir,  a  accepté  un  ré¬ 
gime  d'ensemble  choisi  par  la  Société  médicale 
de  Vichy.  Il  a  été  convenu  qu’une  série  d’ali¬ 
ments,  qui  en  général  sont  nuisibles  aux  mala¬ 
des  justiciables  de  nos  eaux,  serait  éliminée  des 
tables  d’hôte.  Bien  plus,*  certains  directeurs 
d’hôtels  installent  des  tables  de  régime,  où  la 
nourriture  sera  rigoureusement  conforme  aux 
ordonnances  des  médecins. 

Enfin,  à  côté  de  ces  hôtels  malheureusement 
encore  rares,  il  existe  de  nombreuses  villas  et 


maisons  meublées  où  chaque  malade  commande 
ses  menus  et  peut  par  conséquent  manger  à  son 
gré. 

Nous  sommes  d’ailleurs  convaincus  que  ces 
moeurs  nouvelles  s’installeront  plus  complète¬ 
ment  encore  ;  et  tous  les  progrès  réalisés  dé¬ 
tourneront  ce  courant  déplorable  qui  entraîne 
le  public  vers  les  stations  allemandes  et  Carls- 
bad  en  particulier,  alors  qu’en  France  nous 
avons  des  ressources  hydro-minérales  équiva¬ 
lentes  et  souvent  supérieures. 

D‘'Brulard. 

Diagnostic  de  la  Tuberculose  pulmonaire 
des  jeunes  enfants. 

D’après  la  très  intéressante  thèse  de  M.  le 
D’'  Lucien  Bertherand,  de  Paris,  la  connaissance 
des  antécédents  héréditaires,  la  possibilité  d’une 
contagion,  les  phénomènes  généraux  (faciès,  ca¬ 
chexie.  adénopathies,  hypertrophie  de  la  rate, 
troubles  trophiques  de  diverses  natures,  etc.)  ; 
les  symptômes  pulmonaires  sur  lesquels  on  se 
base  en  général,  pour  faire  le  diagnostic  de  la 
tuberculose  pulmonaire  chez  les  jeunes  enfants, 
montrent  que.  chez  eux,^  il  n’existe  pas  aussi 
souvent  que  chez  l’adulte  des  signes  cliniques 
certains  de  cette  maladie. 

Celle-ci  peut  être  confondue  avec  les  divers 
états  infectieux  qui  produisent  un  état  de  ca¬ 
chexie  :  syphilis  héréditaire,  rachitisme,  dyspep¬ 
sie  gastro-intestinale  et  avec  les  affections  pul¬ 
monaires  de  longue  durée  (pleurésies  purulentes, 
et  autres). 

Parmi  les  syinptômes,  il  faut  cependant  ajou¬ 
ter  une  certainè  importance  à  la  dyspnée,  à  la 
fréquence  du  pouls,  à  la  courbe  du  poids,  à  la 
constatation  d’une  adénopathie  trachéo-bron¬ 
chique  avec  foyer  de  râles  localisés  à  la  racine 
des  bronches.  Mais  aucun  de  ces  signes  n’est 
,  pathognomonique  ;  il  faut  avoir  recours  à  des 
procédés  plus  précis  pour  pouvoir  affirmer  la  tu¬ 
berculose. 

Les  injections  de  tuberculine  donnant  bien 
une  réaction  pathognomonique  de  l’infection  tu¬ 
berculeuse  ;  mais  leur  emploi  est  délicat  et  ne 


de  ce  que  le  testament  ne  portait  pas  pour  lui  le 
moindre  legs. 

Dès  lors.  Meunier  erra  de  divers  côtés,  sans  pou¬ 
voir  s’acclimater  nulle  part.  Il  revint  dans  son  pays, 
s'y  maria,  eut  une  nombreux  famille  et  connut  la 
misère.  Les  gens,  qui  l’avaient  connu  jadis,  saiuè- 
rent  avec  joie  son  retour  au  pays  natal.  Us  se 
rappelèrent  que  parfois,  il  les  avait  soulagés 
avec  des  tisanes  et  des  purgations  dont  il  avait  seul 
le  secret.  Ils  le  considéraient  un  peu  comme  sor¬ 
cier. 

Meunier  s’en  aperçut  et  résolut  d’en  tirer  par- 


Après  avoir  laissé  entendre  que  l’examen  de  l’u¬ 
rine  décelait  l’existence  de  n’importe  quelle  mala¬ 
die,  lise  mil  cousHÙeî/î- d’urine.  Il  déciarait  môme 
que  les  nombreuses  erreurs  des  médecins  venaient 
de  ce  qu'ils  négligeaient  cette  analyse  ou  la  fai¬ 
saient  sans  la  moindre  attention. 

Meunier  savait  qu’en  tout  métier  le  savoir  faire 
vaut  souvent  mieux  que  la  science  elle-même.  Aus¬ 
si,  commença-t-il  par  initier  sa  femme,  en  lui  indi¬ 
quant  delà  façon  la  plus  précise  le  rôle  qu’elle  au¬ 
rait  à  tenir.  La  brave  femme  s’y  prêta  de  la  meil¬ 
leur  grâce  du  monde.  Elle  connaissait  trop  bien  son 
mari  pour  ne  pas  avoir  en  lui  une  absolue  con¬ 
fiance. 


A  elle  échut  la  mission  de  recevoir  les  malades, 
de  les  faire  causer  et  de  les  faire  patienter,  en  at¬ 
tendant  l’arrivée  du  patron,  qui,  par  une  fatalité 
peu  ordinaire,  était  toujours  à  rôder  dans  la  cam¬ 
pagne,  lorsqu’on  avait  besoin  de  lui. 

Quand  l’interrogatoire  avait  assez  duré,  que  le 
malade  avait  tout  dit,  la  bonne  femme  faisait  demi- 
tour  et,  passait  sur  le  derrière  de  la  maison  pour 
héler  son  mari  s’aidant  d’un  porte-voix. 

Au  bout  d’un  moment  le  sorcier  arrivait  faisant 
beaucoup,  de  bruit.  Il  marchait  lourdement  ;  il 
toussait,  se  plaignant  sans  cesse  d’un  rhume  qu’il 
ne  pouvait  pas  guérir  ;  il  tempêtait  et  grondait  sa 
femme  de  l’avoir  dérangé. 

La  vue  du  client  le  calmait  et  amenait,  comme 
par  enchantement,  la  fin  de  l’orage.  Il  commen¬ 
çait  par  examiner  avec  le  plus  grand  soin,  le  pré¬ 
cieux  litre  d’urine  apporté  et  sans  lequel  toute 
consultation  était  déclarée  impossible.  La  transpa¬ 
rence,  l’odeur,  d’aucuns  môme  prétendent  le  goût, 
l’intéressaient  prodigieusement.  Pendant  la  durée 
de  ces  recherches,  toujours  assez  longues,  notre 
homme  prenait  un  air  des  plus  sévères,  il  se  faisait 
une  physionomie  de  sphinx. 

Quand  il  avait  fini,  il  se  levait  et  examinait  le 
malade  en  lui  indiquant  chacun  des  malaises  éprou¬ 
vés.  Le  patient  n’avait  rien  à  dire  ;  le  guérisseur 
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peut  être  appliqué  que  dans  certains  cas.  Faites 
avec  précaution,  elles  donnent  une  réaction  gé¬ 
nérale  et  locale  tout  à  fait  caractéristique. 

Les  réactions  qu’on  a  obtenues  chez  des  su¬ 
jets  non  tuberculeux  sont  exceptionnelles  et 
n'ont  pas  les  mêmes  caractères. 

Les  injections  de  sérum  artificiel  produisent 
souvent  une  réaction  thermique  intense  chez 
les  petits  tuberculeux.  Leur  emploi  n’est  pas 
exempt  de  danger  ;  elles  s’accompagnent  sou¬ 
vent  de  poussées  fluxionnaires  pérituberculeu- 
ses.  Ces  réactions  n’opt  rien  de  caractéristique  ; 
elles  se  produisent  souvent  chez  des  sujets  sains 
ou  atteints  d’affections  autres. 

L’intensité  de  la  réaction  peut  permettre  toute¬ 
fois  de  supposer  la  tuberculose  sans  qu’on  puis¬ 
se  l’affirmer. 

Elles  n’ont  point  la  valeur  absolue  de  l’injec¬ 
tion  de  tuberculine. 

La  constatation  du  bacille  de  Koch  dans  les 
crachats  est  un  signe  à  peu  près  infaillible  de 
tuberculose  pulmonaire.  Parmi  les  procédés  qui 
ont  été  proposés  pour  la  recherche  du  bacille 
(examen  des  mucosités  de  l’arrière-gorge,  exa¬ 
men  des  selles),  aucun  n’est  aussi  facile  à  appli¬ 
quer  et  aussi  sûr  que  la  bacilloscopie  des  cra¬ 
chats  déglutis  et  extraits  de  l’estomac  par  un 
lavage  ou  par  un  vomitif. 

Cependant  un  résultat  positif  permet  seul  d’af¬ 
firmer  la  tuberculose,  un  résultat  négatif  n’a 
qu  une  valeur  de  présomption,  de  même  que  chez 
l'adulte. 

La  radioscopie  et  la  radiographie  peuvent 
être  employées  dans  ces  cas  douteux.  Elles  peu¬ 
vent  rendre  des  services  en  révélant  soit  un 
foyer  d’hépatisation,  soit  une  adénopathie  tra¬ 
chéo-bronchique,  ou  en  permettant  de  déceler 
une  collection  purulente  dont  la  recherche  est 
souvent  si  délicate  chez  le  petit  enfant. 

Elles  ne  nous  ont  pas  donné,  chez  l’enfant  en 
bas  âge,  au  point  de  vue  de  la  tuberculose,  des 
renseignements  aussi  précis  que  ceux  qu’elles 
ont  paru  fournir  chez  l’adulte. 

Les  rayons  X  n’ont  point  encore  fait  leur  preu¬ 
ve  pour  le  diagnostic  de  la  tuberculose  pulmo¬ 
naire  infantile. 


savait  tout,  devinait  tout.  Il  sortait  de  là  ahuri, 
émerveillé,  enthousiasmé.  Comment  né  pas  pren¬ 
dre  les  tisanes  et  remèdes  prescrits  par  un  homme 
qui,  sans  renseignements,  rien  qu’à  la  vue  de  l’u¬ 
rine,  trouvait  si  bien  la  maladie.  Les  trois  francs 
qu’il  payait  en  sortant,  en  sus  du  prix  des  drogues, 
il  les  donnait  de  bon  cœur. 

Meunier  connut  la  douce  joie  que  procurent  et 
la  vogue  et  la  renommée.  On  venait  le  consulter 
des  départements  limitrophes.  Il  put  se  libérer  de 
ses  créanciers  et  caser  ses  enfants. 

Le  moyen,  par  lequel  il  parvint  à  duper  plusieurs 
générations,  était  d’une  simplicité  enfantine  ;  il  n’en 
était  pas  moins  bon,  puisqu’il  ne  fut  jamais  soup¬ 
çonné.  Quand  un  client  arrivait.  Meunier  passait 
dans  un  petit  réduit  séparé,  par  une  cloisoii  des 
plus  légères,  de  la  pièce  où  sa  femme  recevait  et  in¬ 
terrogeait  le  malade.  . 

Lorsque  la  moisson  des  renseignements  lui  pa¬ 
raissait  suffisante.  Meunier  s’évadait  sans  bruit  de 
sa  cachette.  La  chose  lui  était  des  plus  aisées,  puis¬ 
que  sa  maison,  située  entre  cour  et  jardin,  avait  une 
double  issue. 

Le  récit  qui  précède  est  d’une  absolue  vérité, 
mais  il  ne  serait  pas  complet  si  je  le  terminais  là. 
Meunier  eut  trois  filles.  Par  une  coïncidence  bizarre. 


En  résumé,  ces  divers  procédés  de  diagnos¬ 
tic  ne  sont  point  exclusifs.  Ils  ont  chacun  leurs 
indications.  Il  sera  souvent  nécessaire  de  les 
employer  simultanément  ;  ils  se  contrôlent  l’un, 
l’autre. 


Traitement  de  la  Tuberculose  du  genou' 
chez  l’enfant 

M.  le  D''  Camille  Dupont,  de  Paris,,  a  consacré’ 
sa  thèse  à  l’étude  du  traitement  de  la  Tubercu¬ 
lose  du  genou  chez  l’enfant.  Voici  les  princi¬ 
paux  conseils  qu’il  formule  : 

1°  Le  traitement  général  delà  tuberculose  sera' 
institué  dès  les  premiers  symptômes  de  l’affec¬ 
tion. 

2“  Commencer  par  : 

a)  Maintenir  le  membre  en  bonne  position. 

b)  Immobiliser  complètement  l’articulation. 

3“  La  marche  sera  permise  sans  appareil  de 

décharge  dans  les  formes  paraarticulaires.  Un 
appareil  de  décharge  sera  nécessaire  dans  les 
formes  osseuses  ei  synoviales. 

4“  En  même  temps  que  le  traitement  général 
et  le  traitement  orthopédique,  commencera  le 
traitement  local  de  la  lésion  ;  la  compression  et 
les  injections  de  naphtol  camphré  donneront 
d’excellents  résultats  dans  les  formes  articulai¬ 
res  et  synoviales  ;  dans  les  formes -para-articu¬ 
laires,  nous  emploierons  de  préférence  les  in¬ 
jections  de  chlorure  de  zinc  et  la  tunellisation 
des  os,  combinés  à  la  compression. 

De  grandes  précautions  seront  prises  pendant 
la  convalescence  :  la  marche  ne  sera  permise 
que  lentement  et  progressivement,  après  la  dis¬ 
parition  de  tous  les  symptômes  ;  massage  par 
effleurage  et  non  par  tapotement  ;  continuer  le 
traitement  général  (bains  de  mer)  et  assurer  la 
surveillance  de  l’enfant  longtemps  après. 

La  tuberculose  du  genou,  chez  l’enfant,  prise 
aa  début,  doit  guérir.  _ 


De  la  rétention  dans  les  cystites 

M.  le  Albert  Labroy  a  consacré  sa  thèse  à 
l’étude  de  la  rétention  d’urine  dans  la  cystite  : 


chacune  a  épousé  un  cafetier;  et  chacun  de  ces  em¬ 
poisonneurs  publics  est  installé  le  plus  près  possible 
d’une  gare  et  tous  dans  le  même  département.  Par 
ce  siècle  de  lumière  et  de  progrès  ces  dignes  des¬ 
cendantes  de  l’illustre  Meunier  continuent  la  fruc¬ 
tueuse  profession  du  père.  Le  mari  en  dégustant 
un  apéritif  avec  un  client  remplit  auprès  de  lui  le 
rôle  de  la  mère  Meunier. 

L’une  d’elles,  sans  doute  plus  habile  ou  plus  au¬ 
dacieuse  que  les  autres,  n’a  pas  hésité  à  opérer  sur 
une  plus  grande  échelle.  Elle  s’en  va,  accompagnée 
de  son  mari  —  naturellement  —  deux  fois  par  mois 
à  la  sous-préfecture  voisine.  A  l’instar  des  Maîtres 
ambulants  plus  ou  moins  diplômés,  elle  a  un  cabL 
net  où  elle  reçoit  à  heures  fixes. 

Chacune  de  ces  femmes  n’encaisse  pas  moins  de 
trois  à  quatre  mille  francs  par  an. 

Tous  les  magistrats  et  les  médecins  de  la  région 
connaissent  cette  exploitation  de  la  bêtise  humaine 
depuis  de  longues  années.  U  ne  s’en  trouvera  pas 
un  qui  osera  attacher  le  grelot. 

.  D'  Gâche. 

{Le  Misanthrope.^ 
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nous  recommandons  de  bien  retenir  ses.  conclu-  | 
sions,  qui  sont  très  pratiques  : 

1“  Si,  dans  la  majorité  des  cystites,  la  vessie 
se  vide  complètement  et  se  contracte  spasmodi¬ 
quement  pour  expulser  toute  l’urine,  il  n’en 
existe  i  as  moins  des  cas  assez  nombreux  dans 
lesquels  la  cystite  s’accompagne  de  rétention  in¬ 
complète. 

2“  Ces  cas  sont  distincts  de  la  rétention  des 
rétrécis  et  des  prostatiques  chez  lesquels  la  ré¬ 
tention  est  préalable  :  dans  ceux  que  nous  avons  . 
étudiés,  l'infection  vésicale  est  primitive  et  la  ré¬ 
tention  s’établit  secondairement. 

3“  Deux  causes  principales  concourent  à  la 
production  de  la  rétention  :  l’une  est  la  contrac¬ 
tion  trop  hâtive  de  l’appareil  sphinctérien  de  la 
vessie  ;  l’autre,  plus  commune  et  plus  puissante, 
réside  dans  la  paralysie  du  muscle  vésical  con¬ 
sécutive  à  l’infection  de  la  muqueuse  :  c’est  une 
application  de  la  loi  deStokes. 

4°  Des  examens  cystoscopiques  permettent  de 
suivre  la  marche  des  lésions  :  à  la  première  pé¬ 
riode,  le  bas-fond  vésical  est  aussi  atteint  et 
presque  aussi  souvent  que  la  région  cervicale. 
Plus  tard,  dès  que  la  rétention  s’est  installée, 
c'est  dans  le  bas-fond  que  les  lésions  sontpré- 
dominautes. 

5“  Toutes  les  espèces  de  cystites  peuvent  abou¬ 
tir  a  la  rétention  ;  celles  qui  y  prédisposent  le 
plus  paraissent  être  les  cystites  tuberculeuses 
et  les  cystites  chroniques  succédant  à  l’urè- 
thrite  chronique.  C’est  dans  lus  formes  chroni¬ 
ques  que  la  rétention  est  la  plus  fréquente. 

6“  Il  en  découle  dans  la  pratique,  la  nécessiié 
de  s’assurer,  en  présence  d’une  cystite,  de  la  va¬ 
cuité  de  la  vessie  aussitôt  après  une  miction.  Au 
point  de 'Vue  thérapeutique, la  conclusion  la  plus 
impuiTante  est  que  l’évacuation  artificielle  de  la 
vessie  doit  précéder  tout  autre  traitement  ;  elle 
suffit  dans  certains  cas  pour  enrayer  l’infection 
en  tout  cas,  toute  médication  antiseptique  ne 
doit  être  que  consécutive. 


L’adonis  vernalis  contre  l'épilepsie 

Gianni  a  entrepris  des  expériences  pour  se  ren¬ 
dre  compte  si  l’adonis  vernalis  seul  a  quelque 
effet  sur  les  accès  épileptiques.  A  12  mfilades, 
après  une  suspension  de  traitement  d’un  mois, 
il  rend  le  bromure-  pendant  un  mois.  Après  un 
nouveau  repos  d'un  mois,  il  leur  donne  à  chacun, 
quotidiennement,  2  grammes  d'adonis  vernalis 
en  infusion  dans  120  grammes  d’eau.-  [Gaz.  hebdo¬ 
madaire.} 

Pendant  le  mois  de  l’adonis,  les  accès  ont  été 
chez  quelques  épilejitiques  moins  fréquents  que 
pendant  la  période  du  bromure,  plus  fréquents 
chezd’auires  :  mais  dans  tous  les  cas  saufuu,les 
attaques  étaient  diminuées  en  intensité  et  en  du¬ 
rée. 

L’action  de  l’adonis  est  bien  réelle.  Si  le  bro¬ 
mure  doit  conserver  dans  le  traiiemeut  le  rôle 
principal,  celui  d’espacer  les  crisès,  il  y  aura 
néanmoins  avantage  à  lui  associer  l’adonis  capa¬ 
ble  lie  les  atténuer.  Le  traitement  de  Bechterew 
pourra  donc  se  montrer  d’uue  plus  grande  effi¬ 
cacité  que  le  traitement  de  l’épilepsie  parle  bro¬ 
mure  seul. 


Le  pneumothorax  à  soupape 

Le  pneximothorax  à  soupape  n’est  pas  seule¬ 
ment  une  variété  de  pneumothorax  par  effraction 
intéressante  au  point  de  vue  de  l’anatomie  et  de 
la  physiologie  pathologiques.  Il  constitue  une 
I  forme  clinique  dont  le  diagnostic,  le  pronostic 
et  le  traitement  méritent  d’attirer  plus  encore 
qu’ils  ne  l’ont  fait  jusqu’à  présent  l’attention  des 
praticiens. 

M.  le  D""  Béclère  vient  de  faire^  à  la  Société  mé¬ 
dicale  des  Hôpitaux  une  communication  sur 
cette  affection  peu  connue. 

«  Exceptionnellement,  dit-il,  la  soupape  est 
constituée  par  une  fausse  membrane  pleurale 
appliquée  sur  la  perforation  et  la  fermant  à  la 
façon  d’un  clapet.  Si  l’existence  de  la  fausse 
membrane  n’â  pas  été  admise  quelque  peu  théo¬ 
riquement,  l’air  venant  des  bronches  pourrait 
seul  la  soulever  et  elle  obturerait  d’autant  mieux 
l’orifice  sous-jacent  que  la  pression  de  l’air  in- 
tra-pleural  deviendrait  plus  forte.  Presque  ja¬ 
mais,  pour  ne  pas  dire  jamais,  il  n’existe  de  sou¬ 
pape  véritable  ,  c’est  l’étroite  coaptation  des  lè¬ 
vres  de  la  perforation  pulmonaire  ou  bien  c’est 
l’accolement  des  parois  d’une  fistule  broncho¬ 
pleurale  étroite,  longue  et  sinueuse,  qui  font 
office  de  soupape,  et  qui,  par  un  mécanisme 
quelque  peu  différent,  aboutissent  au  même  ré¬ 
sultat,  lapossibilité  du  passage  de  l’air  des  bron¬ 
ches  dans  la  plèvre  et  l’impossibilité  de  son  re¬ 
tour  en  sens  inverse. 

L’une  ou  l’autre  des  diverses  dispositions  ana¬ 
tomiques  que  je  viens  de  rappeler  est  nécessai¬ 
re  au  développement  du  pneumothorax  à  soupa¬ 
pe  ;  aucune  d’elles  cependant  ne  suffit  à  la  ma¬ 
nifestation  clinique  de  cette  variété  de  pneumo¬ 
thorax.  Cliniquement,  le  pneumothorax  à  sou¬ 
pape  existe  seulement  lorsque  l’air  contenu  dans 
la  cavité  pleurale  y  est  accumulé  à  une  tension 
plus  grande  que  la  pression  atmosphérique. 

Pour  que  cette  accumulation  se  réalise,  il  est 
en  outre  indispensable  que  le  malade  tousse  et 

Elus  exactement  qu’il  tousse  avec  effort.  Comme 
1  montré  M.  Bouveret,  c’est  seulement  pendant 
l’effort,  spécialement  pendant  des  efforts  de  toux, 
que  la  pression  intra-bronchique  surpasse  la 
pression  atmosphérique  au  point  de  permettre 
l'introduction  d’une  nouvelle  quantité  d’air  dans 
une  cavité  pleurale  où  déjà  la  pression  est  supé¬ 
rieure,  tout  au  moins  égale  à  celle  de  l’atmos¬ 
phère.  Si  le  malade  ne  fait  pas  d’efforts  de  toux, 
en  dépit  de  la  disposition  en  soupape  de  la  per¬ 
foration  pulmonaire,  l’air  des  bronches  passe 
dans  la  cavité  pleurale,  mais  il  ne  peut  s’y  accu¬ 
muler  à  une  tension  plus  grande  que  la  pression 
atmosphérique.  Sans  efforts  de  toux,  on  peut 
dire  qu’il  n’existe  pas  cliniquement  de  pneumo¬ 
thorax  à  soupape. 

Au  point  de  vue  des  troubles  fonctionnels,  le 
pneumothorax  à  soupape  ne  diffère  pas,  tout  d’a¬ 
bord,  du  pneumothorax  ouvert,  mais,  à  mesure 
qu’on  s’éloigne  du  début  des  accidents,  les  dif¬ 
férences  apparaissent  et  s’accentuent,  tout  au 
moins  quand  la  survie  est  assez  longue  pour 
permettre  leur  manifestation. 

Dans  le  pneumothorax  oinrert,  si  la  mort  ne 
survient  pas  rapidement,  d'ordinaire  en  un  ou 
deux  jours  au  plus,  par  collapsus  cardiaque  et 
1  suffisance  aiguë  du  poumon,  si  le  malade  ne 
'  succombe  pas,  pour  ainsi  dire,  sous  le  choc,  il 
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parvient  le  plus  souvent  à  s’accommoder  aux 
nouvelles  conditions  qui  lui  sont  faites,  son  état 
s’améliore  et,  bien  que  la  dyspnée  persiste,  sa 
vie  neparaît  plus  immédiatement  menacée.  Dans 
le  pneumothorax  à  soupape,  il  est  vrai  que  le 
malade  est  plus  exposé  encore  que  dans  le  pneu¬ 
mothorax  ouvert  à  mourir  rapidement.  Toute¬ 
fois  s’il  survit  au  choc,  s’il  franchit  heureuse¬ 
ment  les  vingt-quatre  premières  heures  qui  sui¬ 
vent  la  perforation,  il  est  habituel  de  voir  les 
accidents,  bien  loin  de  s’amender,  suivre  une 
marche  ascendante,  à  mesure  que  l’air,  à  la  sui¬ 
te  des  efforts  de  loux,  s’accumule  en  plus  gran¬ 
de  quantité  dans  la  plèvre.  La  dyspnée,  la  cya¬ 
nose,  l’asphyxie  vont  en  augmentant  et,  pour 
être  retardée,  la  terminaison  fatale  ne  se  fait  pas 
d’ordinaire  très  longtemps  attendre. 

Ainsi,  l’exagération  progressive  des  troubles 
fonctionnels  constitue  une  forte  présomption  en 
faveur  de  l’existence  du  pneumothorax  à  sou¬ 
pape.  Souvent  les  signes  physiques  fournis  par 
l’examen  delà  poitrine  à  l'aide  des  procédés  ha¬ 
bituels  viennent  confirmer  cette  présomption  ; 
je  me  contente  de  rappeler  les  plus  importants  ; 
l'extension  croissante  de  la  zone  de  sonorité 
tympanique  et  le  déplacement  des  viscères, 
abaissement  du  foie  ou  déviation  du  cœur  à 
droite,  suivant  que  l’épanchement  gazeux  siège  à 
droite  ou  à  gauche. 

Mais,  le  premier  en  date  et  en  importance  des 
signes  du  pneumothorax  à  soupape,  le  seul  si¬ 
gne  de  certitude,  surtout  au  début  des  acci¬ 
dents,  c’est  l’hypertension  de  l’épanchement  ga¬ 
zeux,  c’est  la  constatation  d’une  pression  intra¬ 
pleurale  supérieure  à  la  pression  atmosphéri¬ 
que. 

Pour  mesurer  la  pression  intra-pleurale,  pour 
reconnaître  avec -certitude  et  au  plus  tôt  le  pneu¬ 
mothorax  à  soupape,  plus  généralement  pour 
distinguer,  en  présence  d’un  cas  de  pneumo¬ 
thorax,  s’il  est  ouvert,  s’il  est  à  soupape  ou  s’il 
est  fermé,  j’emploie  un  moyen  très  simple,  très 
inoffensif,  qui  ne  constitue  pas  seulement  un 
instrument  de  diagnostic  différentiel,  mais  qui 
réalise,  je  crois,  le  meilleur  mode  de  traitement 
du  pneumothorax  avec  hypertension. 

Je  me  sers  d’une  aiguille  creuse,  d’une  ba¬ 
nale  aiguille  à  injections  hypodermiques,  reliée 
par  un  tuyau  souple  de  caoutchouc  à  un  tube  de 
verre  long  de  15  centimètres  environ  et  qui 
présente  un  diamètre  de  8  à  10  millimètres  au 
moins.  Ce  tube  de  verre,  en  position  verticale, 
plonge  à  moitié  dans  l’eau  que  contient  un  ré¬ 
cipient.  quelconque,  une  éprouvette  à  pied  par 
exemple.  Tel  est  le  manomètre,  facile  à  improvi¬ 
ser,  qui  me  sert  au  diagnostic  différentiel  des 
trois  sortes  de  pneumothorax. 

Le  manuel  opératoire  est  le  suivant.  L’appa¬ 
reil  est  stérilisé,  la  peau  de  la  région  choisie  pour 
la  ponction  est  aseptisée  suivant  les  règles.  On 
plonge  alors  l’aiguille  dans  un  espace  intercos¬ 
tal  en  lui  donnant  de  préférence  une  direction 
oblique,  de  manière  à  éviter  la  superposition  des 
minimes  boutonnières  faites  aux  divers  plans 
musculaires  et  fibreux  successivement  traversés. 
Il  est  préféi-able  aussi  d’avoir  placé,  avant  la 
ponction,  une  pince  à  arrêt  sur  le  tuyau  de 
caoutchouc  qui  relie  l’aiguille  au  tube  de  verre  ; 
ainsi  on  peut  mieux  observer,  après  l’introduc¬ 
tion  de  l’aiguille,  au  moment  de  l’enlèvement  de 
la  pince,  ce  qui  se  passe  dans  l’éprouvette. 


Si  les  gaz  intra-pleuraux  sont  soumis  à  une 
tension  supérieure  à  la  pression  atmosphérique, 
ils  s’échappent  aussitôt  par  l’aiguille,  le  tuyau  de 
caoutchouc  et  le  tube  de  verre,  sous  la  forme 
d’une  série  de  bulles  qui  traversent  l’eau  de  l’é¬ 
prouvette  et  viennent  crever  à  sa  surface.  Ces- 
bulles  se  succèdent  plus  ou  moins  nombreuses, 
suivant  la  quantité  d’air  accumulé  en  excès 
dans  le  thorax,  jusqu’au  moment  où  la  pression 
dans  la  cavité  pleurale  est  redevenue  égale  à  celle 
de  l’atmosphère.  L’eau  du  tube  de  verre  et  celle 
de  l’éprouvette  où  il  plonge  sont  alors  au 
même  niveau  tout  au  moins  quand  le  malade 
suspend  sa  respiration.  Quand  il  respire,  l’eau 
monte  et  descend  dans  le  tube  ;  elle  monte  pen¬ 
dant  l’inspiration  et  descend  pendant  l'expira¬ 
tion.  Le  nombre  de  centimètres  dont  elle  s’élève 
et  s’abaisse  alternativement,  par  rapport  au  ni¬ 
veau  de  l’eau  dans  l’éprouvette,  permet  de  mesu¬ 
rer  exactement  les  variations  positives  et  néga¬ 
tives  de  la  pression  intra-pleurale  sous  l’influence 
des  mouvements  respiratoires.  A  ce  moment, 
alors  que  la  pression  intra-pleurale  est  redeve¬ 
nue  égale  à  celle  de  l’atmosphère,  si  on  invite  le 
malade  àtousser,  c’est-à-dire  à  faire  effort  et, par 
suite,  à  aceroître  sa  tension  intra-thoracique,  de 
nouveau  on  voit  des  bulles  d’air  sortir  du  tube 
de  verre  à  travers  Teau  de  l’éprouvette.  Cette  ex¬ 
pulsion  d’air  se  renouvelle  chaque  fois  que  le  ma¬ 
lade  tousse,  puis  aussitôt,  que  la  toux  a  pris  fin, 
l’eau  remonte  dans  le  tube  au  même  niveau  que 
dans  l’éprouvette,  mais  non  plus  haut.  C’est  la 
preuve  que  l’air  chassé  de  la  cavité  pleurale  à  cha¬ 
que  effort  detouxaété remplacépar unenouvelle 
quantité  exactement  équivalente.  Pour  se  mettre 
à  l’abri  de  toute  cause  d’erreur,  il  est  bon  de 
couvrir’d’un  peu  de  vaseline  ou  de  paraffine  l’o¬ 
rifice  cutané  de  la  ponction  au  pourtour  de  l’ai¬ 
guille  ;  on  peut  ainsi  être  assuré  que  l’air  qui 
est  rentré  dans  la  cavité  pleurale  et  y  a  ramené 
la  pression  à  son  degré  primitif  n’a  pu  venir  que 
des  bronches. 

Bien  entendu,  il  ne  faut  pas  vouloir  essayer  de 
vider  complètement  la  cavité  pleurale.  La  ponc¬ 
tion  doit  être  faite  avec  une  aiguille  fine  et  non 
avec  un  trocart. 

La  ponction  faite  avec  un  trocart  du  genre  de 
ceux  qui  sont  habituellement  employés  dans  le 
traitement  des  pleurésies  aiguës,  expose  le  ma¬ 
lade  au  développement  de  l’emphysème  sous- 
cutané  généralisé,  c’est-à-dire  à  un  accident  qui 
peut  rapidement  mettre  sa  vie  en  péril  et  néces¬ 
siter  l’opération  de  l’empyème.  La  fine  piqûre 
d’une  aiguille  obliquement  introduite  éloigne  à 
peu  près  complètement  le  risque  de  cette  redou¬ 
table  complication  :  elle  est  à  peine  douloureuse, 
no  laisse  pas  de  traces  et  peut  être  renouvelée 
autant  de  fois  qu’il  est  nécessaire. 

Ce  procédé  de  diagnostic  sert,enmême  temps, 
de  procédé  de  traitement.  On  peut  répéter  sou¬ 
vent  ces  ponctions,  plusieurs  fois  par  jour  mê¬ 
me,  et  si  le  malade  ne  cessait  de  tousser,  on 
pourrait  même,  par  exception,  laisser  à  demeure 
pendant  une  partie  de  la  journée  l’aiguille  in¬ 
troduite  dans  un  espace  intercostal  ;  on  aurait 
soin,  dans  ce  cas,  de  l’envelopper  et  de  la  recou¬ 
vrir  d’une  couche  d’ouate  stérilisée,  elle  demeu¬ 
rerait  en  communication  avec  le  manomètre 
placé  sur  une  table  à  côté  du  lit  et  .«erait  l’objet 
d’une  constante  et  étroite  surveillance. 

L’emploi  combiné  des  ponctions  capillaires  et 
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de  la  morphine  en  injections,  a  permis  de  con¬ 
jurer  les  effets  menaçants  de  l’accumulation  de 
l’air  dans  la  plèvre  et  de  retarder  notablement 
la  terminaison  fatale  qui  est  survenue  seule¬ 
ment  du  fait  des  progrès  de  l’infiltration  tuber¬ 
culeuse  des  poumons. 

M.  Béclère  rappelle  que,  dans  ,  le  pneumotho¬ 
rax  à  soupape,  et,  plus  généralement,  dans  tous 
les  cas  de  pneumothorax,  si  le  malade  parvient 
à  franchir  la  période  dangereuse,  l’examen  ra¬ 
dioscopique,  répété  à  des  intervalles  convena¬ 
bles,  sera  le  meilleur  moyen  de  constater  et  de 
mesurer  les  progrès  de  la  résorption  de  l’épan¬ 
chement  gazeux,  par  suite,  de  diagnostiquer  la 
cicatrisation  de  la  perforation  pulmonaire. 


Traitement  de  la  coxalgie 

Notre  distingué  collaborateur,  le  D’’  Levassort, 
de  Paris,  indique  dans  une  communication  à  la 
Société  de  Médecine  et  de  Chirurgie  pratique, 
la  méthode  de  traitement  qu’il  préconise  contre 
la  coxalgie  en  clientèle. 

«  Je  ne  fais  jamais,  dit-il,  l’extension  conti¬ 
nue.  Il  faut  avoir  vu  la  façon  dont  cette  métho¬ 
de,  bonne  en  théorie,  est  appliquée  en  fait  dans 
les  familles  et  même  dans  les  hôpitaux  d’enfants, 
pour  juger  combien  les  résultats  sont  défec¬ 
tueux  et  viciés  parla  pratique. 

Tantôt  l’enfant  couché  en  X  dans  son  lit,  a 
laissé  sa  jambe  suivre  le  poids  qui  y  est  fixé  au 
point  d’accuser  une  différence  de  longueur  de 
plus  de  10  cent,  avec  la  jambe  saine  ;  tantôt  le 
poids  arrêté  par  les  barreaux  du  lit  ne  fait  plus 
d’extension,  ou  bien  il  repose  à  terre  quand  ce 
n’est  pas  sur  un  tabouret  mis  complaisamment 
pour  ne  pas  fatiguer  le  membre  malade  ! 

L'extension  bien  faite  demanderait  une  sur¬ 
veillance  cpnstante,  une  contre-extension  soi¬ 
gneusement  combinée  et  une  inclinaison  du  lit 
en  proportion  du  poids.  Si  je  devais  l’employer 
je  la  ferais  des  deux  côtés  ;  la  traction  sur  les 
deux  jambes  devant  avoir  au  moins  pjour  résul¬ 
tat  de  condamner  l’enfant  à  une  meilleure  im¬ 
mobilisation  et  devant  en  même  temps  éviter 
les  déviations  du  bassin  et  de  la  colonne  ver¬ 
tébrale. 

La  gouttière  de  Bonnet,  même  combinée  à 
l’extension  continue  ne  donne  pas  beaucoup 
mieux  et  je  reste  après  expérience  faite  parti¬ 
san  exclusif  et  convaincu  de  l’immobilisation 
dans  un  appareil  plâtré  prenant  le  tronc  jus¬ 
qu’au-dessus  des  premières  côtés  et  les  deux 
jambes. 

J’applique  généralement  le  premier  appareil 
sous  le  chloroforme  ;  c’est  d’autant  plus  néces¬ 
saire  qu’il  faut  mettre  le  membre  malade  en 
bonne  attitude  et  lutter  .  contre  la  douleur  et 
certaines  contractures  fort  difficiles  à  vaincre. 

Il  est  bon  de  signaler  la  nécessité  de  réduire 
quand  la  chose  est  possible  sans  gros  désor¬ 
dres,  la  luxation  précoce  sur  laquelle  le  D-'  Kir- 
mlsson  vient  si  judicieusement  d’appeler  l’at- 
tenlion.  ‘ 

J’emploie  le  pelvi-support  et  je  fais  écarter 
les  jambes  à  angle  aigu,  de  manière  qu’elles 
fassent  avec  le  tronc  une  sorte  d’Y  renversé 
Je  me  sers  pour  consolider  les  points  faibles, 
aux  hanches,  non  point  d’attelles,  mais  de  mor¬ 
ceaux  de  store  en  bois  qui  se  moulent  sur  le  i 


corps  et  donnent  q  l’appareil  une  remarquable 
solidité. 

J’utilise  également  la  bande  plâtrée  d’avance 
dans  le  genre  de  celles  que  fabrique  Adnet  et 
qui  ont  l’avantage  do  se  conserver  longtemps 
sans  s’altérer.  Le  corps  et  les  jambes  sont  en¬ 
tourés  de  coton  en  couche  peu  épaisse.  On  peut 
se  dispenser  de  prendre  le  pied  du  côté  sain  ; 
on  doit  au  contraire  le  comprendre  dans  le  plâ¬ 
tre  du  côté  malade,  l’appareil  étant  destiné  â 
immobiliser  et  à  faire  également  un.  peu  d’ex-* 
tension  qui  devient  de  la  sorte  parfaite  et  réel¬ 
lement  continue. 

Pour  les  garçons,  la  fonction  urinaire,  est  fa¬ 
cilitée  par  l’emploi  d’une  bouteille  à  goulot, 
assez  large,  pour  les  filles  deux  petits  morceaux 
de  taffetas  gommé  préserventle  plâtre  des  souil¬ 
lures  de  l’urine.  La  défécation  se  fait  sur  un 
bassin  plat,  en  soulevant  les  mollets  par  des 
rouleaux  de  bois  ou  des  bouteilles. 

L’appareil  peut  être  conseryé  quatre  mois  sans 
être  renouvelé. 

L’enfant  est  soumis  à  un  régime  tonique  et 
exposé  le  plus  possible  au  grand  air  et  au  so  eil. 

J’ai  dit  que  je  prenais  les  deux  jambes,  et  j’y 
insiste,  car  avec  un  appareil  unilatéral,  l’enfant 
remue  et  arrive  à  se  mouvoir  s’il  cesse  d’être 
surveillé.  Or  l’expérience  m’a  appris  à  me  dé¬ 
fier  des  faiblesses  maternelles  et  pour  être  sûr 
que  ma  prescription  d'immobilisation  sera  bien 
observée,  j’estime  qu’il  n’y  a  rien  de  meilleur 
que  d’empêcher  toute  infraction  d’être  commise. 
Je  supprime  la  tentation! 

Un  point  encore  à  signaler,  c’est  le  prix  mo¬ 
dique  d’un  tel  appareil  dont  le  coût  ne  dépasse 
pas  quelques  francs. 

Cet  appareil  n'est  pas  contre-indiqué  quand 
il  y  a  menace  et  même  formation  d’abcès.  Sou¬ 
vent  l’abcès  rétrocède  sous  l’influence  du  re¬ 
pos;  à  la  rigueur  une  fenêtre  pratiquée  dans  le 
plâtre  permet  d’en  surveiller  les  progrès. 

J’ai  dit  que  je  ne  faisais  pas  d’injections  mo¬ 
dificatrices  ;  cependant,  je  sais  qu’on  a  souvent 
avec  elles  des  succès  durables.  Il  est  indispen¬ 
sable,  quand  on  emploie  ces  injections,  d’avoir 
le  malade  sous  la  main,  sous  les  yeux  et  ce  qui 
donne  de  bons  résultats  à  l’hôpital  devient 
moins  satisfaisant  quand  les  enfants  sont  ame¬ 
nés  à  la  consultation  ou  vus  chez  leurs  parents 
à  des  intervalles  parfois  assez  éloignés. 

Je  préfère  de  beaucoup,  pour  ma  part,  une 
franche  incision,  un  bon  curettage  et  un  tam¬ 
ponnement  au  bicarbonate  de  soude  et  à  la  ga¬ 
ze  stérilisée.  L’enlèvement  du  tampon  se  fait 
progressivement. 


OPHTHaLMQLQGIE 


L’insomnie  due  aux  troubles  de  réfraction 


J’ai  été  souvent  frappé  de  l’influence  que  peu¬ 
vent  exercer,  sur  l’insomnie,  les  troubles  de  ré¬ 
fraction  oculaire,  et  je  suis  persuadé  que  la  mise 
au  point  de  cette  question  est  de  nature  à  inté¬ 
resser  les  médecins,  qui  ont  souvent  tant  de 
peine  à  préciser  la  cause  de  l’insomnie  et  à  diri¬ 
ger  contre  elle  une  thérapeutique  rationnelle. 
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Voici  Thistoire  du  premier  .sujet  qui  a  éveillé 
mon  attention  et  m’a  forcé  à  constater  l’action 
des  troubles  de  réfraction  sur  le  sommeil. 

Il  y  a  trois  ans,  on  me  conduisit  un  jeune 
homme  de  dix-sept  ans  qui  venait  de  passer  son 
baccalauréat  et  se  préparait  à  Saint-Gyr.  Il  avait 
toujours  joui  d’une  bonne  santé,  mais,  surmené 
par  ses  études  et  assez  nerveux,  il  était  depuis 
quelques  semaines,  presque  constamment  privé 
de  sommeil.  C’est  à  peine  s’il  dormait  deux  heu¬ 
res  par  nuit,  ne  se  reposant  qu’au  matin  et  se 
réveillant  avec  des  maux  de  tête,  qui  rendaient 
pénible  et  infructueuse  la  journée  suivante.  Les 
parents,  fort  inquiets,  avaient  d’abord  consulté 
leur  médecin  habituel,  qui,  attribuant  le  man¬ 
que  de  sommeil  à  des  troubles  dyspeptiques, 
avait  prescrit,  sans  résultat,  un  régime  sévère, 
puis  avait  ensuite  ordonné  un  repos  relatif  con¬ 
sistant  dans  une  réduction  notable  des  heures 
de  travail,  formulant  encore  de  temps  en  temps 
quelques  préparations  hypnotiques  impuissan¬ 
tes  à  rétablir  le  cours  régulier  du  sommeil.  Ils 
avaient  ensuite  conduit  leur  fils  à  un  spécialiste 
des  maladies  nerveuses,  qui  avait  laissé  flotter 
son  diagnostic  entre  la  neurasthénie  et  les  pro¬ 
dromes  méningitiques.  Sachant  que  parfois 
l’examen  des  yeux  peut  éclairer  la  diagnose, 
ils  s’étaient  enfin  décidé  à  m’amener  le  ma¬ 
lade: 

Celui-ci  n’offrait  aucune  réaction  douteiise  du 
côté  des  pupilles  et  avait  un  fond  d’œil  normal, 
mais  il  était  hypermétrope  de  2,50  dioptries.  Je 
rescrivis  pour  le  travail  les  verres  convena- 
les  ;  et,  comme  il  m'avait  été  dit  que  le  sujet 
dormait  mieux  le  dimanche  soir  et  qu’il  s’abs¬ 
tenait  absolument  de  tout  travail  ce  jour  férié, 
j’émis  l’idée  que  peut-être  l’usage  de  verres  sup¬ 
primant  ies  troubles  accommodatifs  et  la  fati¬ 
gue  qui  en  résulte,  ramènerait  un  sommeil  régu¬ 
lier. 

Pour  que  l’expérience  fût  concluante,  je  fis 
reprendre  les  études  èn  supprimant  tout  régime, 
tout  hypnotique  et  en  exigeant  que  le  sujet  ne  , 
lise  pas  une  ligne  sans  ses  verres.  Le  résultat 
ne  se  fit  pas  attendre  ;  au  bout  de  quatre  à  cinq 
jours,  le  sommeil  reparut,  régulier,  et  le  réveil 
fut  exempt  de  céphalalgie.  Depuis,  le  .jeune  hom¬ 
me  a  pu  continuer  ses  études  et  a  été  reçu  aisé¬ 
ment  à  Saint-Cyr. 

Si  ce  fait,  très  démonstratif  par  lui-même,  était 
isolé,  il  n'aurait  qu’une  valeur  relative,  puisqu’on 
pourrait  invoquer  l’influence  du  régime  suivi  et 
du  repos  relatif  observé.  On  ne  voit  là  qu  un 
phénomène  neurasthénique.  Mais,  depuis  l’épo¬ 
que  où  ii  s’est  produit,  j’ai  souvent  recueilli  des 
observations  analogues  ;  j’en  citerai  quelques- 
unes  encore  comme  exemples. 

Un  enfant  de  onze  ans  dut  être  retiré  du  col¬ 
lège,  parce  qu’il  avait  tout  à  fait  perdu  le  som¬ 
meil  et  était  resté  parfois  trois  ou  quatre  nuits 
consécutives  sans  dormir.  Je  trouvé  chez  lui  un 
astigmatisme  myopique  à  axe  horizontal  de  — 
1.25  D.  Je  prescris  les  verres,  fais  reprendre  les 
études  et  l’enfant  retrouve  un  excellent  repos 
nocturne. 

Une  institutrice  de  vingt-deux  ans,  myope  de 
6  D,  avec  une  insuffisance  des  muscles  droits 
internes  de  3°,  est  atteinte  de  fréquentes  insom¬ 
nies  qui  disparaissent  avec  l’emploi,  pour  le  tra¬ 
vail,  d’un  verre  sphérique  —2.50  D.  accompagné 
de  prismes  à  base  interne. 


Un  commerçant  appelé  à  siéger  au  tribunal 
de  commerce  et,  par  suite,  obligé  à  un  surcroît 
de  besogne,  ne  peut  s’endormir  que  très  tard  et 
pour  quelques  heures  seulement,  le  travail  du 
soir  lui  étant  particulièrement  pénible  ;  il  se 
couche  et  se  réveille  avec  des  migraines,  et 
pourtant,  presbyte,  il  porte  des  verres  -h  2  D. 
pour  le  travail.  Je  l’examine  et  trouve  chez  lui, 
outre  sa  presbytie,  un  astigmatisme  hypermé- 
tropique  fort  de  3  D.  ;  après  correction,  ies  phé¬ 
nomènes  morbides  disparaissent. 

Je  ne  veux  pas  insister  sur  rénumération  un 
peu  sèche  de  plusieurs  cas  analogues,  et  je  vais 
chercher  à  préciser  les  symptômes  qui  peuvent 
mettre  sur  la  voie  de  cette  cause  d’insomnie  et 
les  conditions  qui  paraissent  la  déterminer. 

Celle-ci  survient,  en  général,  chez  un  enfant 
ou  un  jeune  sujet  à  la  période  des  études  et  du 
surmenage  oculaire.  Elle  est  souvent  précédée 
de  fatigues  pendant  le  travail  ou  la  lecture,  de 
migraines  ou  de  céphalées  qui,  rares  d’abord, 
deviennent  de  plus  en  plus  fréquentes.  Le  ma¬ 
lade  he  dort  pas  ou  ne  s’endort  qu’au  matin  pen¬ 
dant  deux  ou  trois  heures  ;  il  'Se  réveille  avec 
des  maux  de  tête  et  l’insomnie  dure  plusieurs 
jours  de  suite  ;  parfois,  elle  s’amende,  s’il  y  a 
suppression  de  travail  du  soir,  et  presque  tou-. 
jours  la  nuit  est  excellente,  qui  suit  une  journée 
de  repos  complet. 

Ces  caractères  ne  sont  pas  tout  à  fait  assez 
nets  pour  distinguer  l’insomnie  due  au  surme¬ 
nage  intellectuel,  de  celle  qui  provient  des  trou¬ 
bles  de  réfraction  ;  l’examen  des  yeux,  la  cons¬ 
tatation  du  trouble,  les  suites  heureuses  de  la 
correction,  permettent  de  préciser  le  diagnostic, 
qu’on  devra  -  soupçonner  toutes  les  fois  qu’on 
n'aura  pas  découvert  une  cause  précise  à  l’in¬ 
somnie  et  qu’auront  échoués  les  moyens  qui  ha¬ 
bituellement  sont  dirigés  contre  elle. 

Pourquoi  tous  les  sujets  atteints  de  troubles 
de  réfraction  non  corrigés  ne  sont-ils  pas  at¬ 
teints  ? 

Suivant  certaines  prédispositions  mal  déter¬ 
minées,  ces  troubles  sont  plus  ou  moins  bien 
supportés.  Il  existe  des  individus  qui  peuvent 
fournir  un  travail  actif  sans  employer  de  ver¬ 
res,  malgré  la  présence  chez  eux  de  l’hypermé¬ 
tropie  ou  de  l’astigmatisme  ;  d’autres,  avec  une 
amétropie  de  même  degré,  qui  sont  incapables 
de  lire  quelques  lignes  sans  correction  ;  d’au¬ 
tres  peuvent  abuser  de  leurs  yeux  pendant  des 
années  j  usqu’au  jour  où,  leur  altération  n’étant 
plus  compensée  par  le  jeu  accommodatif,  sur¬ 
viennent  les  migraines,  l’insomnie  qui  cèdent 
au  port  des  lunettes. 

Le  nervosisme,  les  émotions,  le  surmenage, 
les  maladies,  spécialement  les  fièvres  éruptives 
chez  les  enfants,  sont  les  raisons  secondes  de 
l’éclosion  des  troubles,  la  raison  primordiale 
étant  toujours  l’état  de  la  réfraction  oculaire, 
dont  on  ne  devra  jamais  négliger  l’étude  chez 
les  sujets  qui  travaillent  et  ne  dorment  pas. 

J  A.  Trousseau, 

Médecin  de  la  clinique 
des  Quinze-Vingls. 
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HYGIÈNE  MILITAIRE 


Ue  Cercle  du  Soldat  (1). 

J’ai  pour  ami  un  vieux  conservateur  qui  me 
disait  que  le  général  de  Gallifet  était  très  intel¬ 
ligent  et  capable  de  tout.  Je  commence  à  croire 
que  mon  ami  avait  raison.  Ce  ministre,  en  effet, 
a  doté  d’offlciers-comptablfts  les  corps  de  trou¬ 
pes  ;  on  ne  verra  çlus  désormais  des  combat¬ 
tants  se  préparer  à  la  guerre  en  alignant  des 
chiffres.  Il  a  supprimé  les  basanes  des  cavaliers 
pour  les  remplacer  parla  guêtre  de  cuir.  Ceux 
qui  ont  parcouru  l’étape,  démontés,  tirant  la 
jambe,  apprécieront  tout  ce  que  cette  petite  ré¬ 
forme  a  de  pratique  et  d'utile.  Enfin,  il  a  inter¬ 
dit  l’alcoél  dans  les  cantines.  Ça,  par  exemple, 
c'est  le  comble  I 

De  mon  temps,  l’absinthe  seule  était  bannie 
de  la  caserne.  En  théorie,  le  cantinier  n’en  ven¬ 
dait  pas  une  goutte  ;  dans  la  pratique  tous  les 
Pernod  de  bas  étage  fraternisaient,  en  son  arr 
moire  aux  poisons.  Parfois  un  adjudant-major 
grincheux  et  dyspeptique  confisquait  bien  une 
bouteille  de  cette  marchandise  prohibée  ;  les 
jours  suivants  la  consommation  s’en  ressentait. 
Mais  comme  Lidoire  et  son  ami  La  Biscotte  se 
rattrapaient,  quand  ce  chef  indiscret  n’était 
pas  de  semaine  ! 

Aujourd’hui  la  situation  est  nette,  le  minis¬ 
tre  est  homme  à  faire  recpecter  ses  prescriptions. 
Les  officiers  l’aideront  d’autant  mieux  que  dans 
beaucoup  de  corps  d’armée  on  avait  déjà  depuis 
quelques  mois  chassé  l’alcool  du  quartier.  Je 
sais  même  un  colonel  qui  punit  de  15  jours  de 
prison  l’ivresse  manifeste.  Il  a  fait  installer  en 
bonne  place  un  tableau,  que  les  troupiers  appel¬ 
lent  tableau  de  déshonneur,  et  qui  porte  tous 
les  noms  des  pochards  punis.  Cette  inscription 
a  une  sanction  ;  pour  obtenir  un  congé,  il  faut 
n’avoir  pas  figuré  sur  la  fâcheuse  liste. 

Quelle  bonne  fortune  pour  la  race,  si  le  régi- 
.  ment  allait  devenir  une  école  où  l’on  perdrait 
les  mauvaises  habitudes  de  siroter,  contractées 
dans  la  vie  civile  1  Mais  pour  que  ce  but  soit 
définitivement  atteint,  il  serait  à  désirer  que 
M.  de  Galliffet  ne  s’arrêtât  point  dans  la  bonne 
voie  qu’il  paraît  vouloir  suivre.  Il  a,  dit-on,  por¬ 
té  le  sac  comme  les  camarades,  et,  comme  les 
camarades,  il  doit  connaître  les  longs  ennuis 
des  heures  de  sortie.  Où  aller  lorsqu’on  est  li¬ 
bre  '!  Dans  les  champs  ‘î  Ça  va  bien  quand  il  fait 
beau  ,  mais,  comme  dit  la  chanson,  quand  il 
tombe  de  la  pluie,  le  légendaire  parapluie  de 
l’escouade  étant  inutilisable,  pour  n’être  pas 
mouillé  jusqu’aux  os,  force  est  de  s’abriter  chez 
le  raastroquet  prochain. 

Pour  éviter  au  troupier  ces  fréquentations 
louches,  des  œuvres  pies  s’étaient  fondées,  qui 
avaient  mission  de  le  distraire  en  le  moralisant, 
ou  de  le  moraliser  en  le  distrayant.  Mais  ces 
manières  de  chapelles  n’attiraient  guère  leur 
clientèle,  qu’elles  effrayaient  plutôt.  L’idée  était 
cependant  bonne,  alors  pourquoi  ne  pas  la  re¬ 
prendre  '!  Pourquoi,  en  face  du  Cercle  des  Offi¬ 
ciers,  ne  pas  installer  le  Cercle  du  soldat  ? 


(1)  Nous  nous  empressons  de  reproduire  cet  arti¬ 
cle  du  très  sensé  et  très  spirituel  chroniqueur  de 
la  Médecine  moderne. 
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Construit  en  dehors  de  la  caserne,  il  offrirait 
aux  hommes  un  sûr  abri  contre  les  mauvaises 
tentations.  Ils  viendraient  y  jouer,  causer,  boire 
un  peu  de  bonne  bière,  boire  même  du  vin  lé¬ 
ger  de  France,  du  café,  du  thé,  etc.  Une  salle 
de  lecture,  avec  tout  ce  qu’il  faut  pour  écrire  à 
la  famille  ou  à  la  payse,  serait  également  fort 
appréciée.  La  bibliothèque  de  garnison,  instal¬ 
lée  dans  les  locaux  du  Cercle,  serait  sûrement 
très  fréquentée.  On  perd  le  goût  de  lire  au  ré¬ 
giment  parce  qu’on  n’a  pas  d’endroit  spécial 
réservé  à  cette  occupation  tranquille  ;  mais  le 
fond  de  la  race  aime  la  lecture,  et  vite  elle  en 
reprendrait  l’habitude. 

Ilyabienla  question  de  dépense,  mais  les 
terrains  militaires  inemployés  ne  manquent 
point  ;  la  main-d'œuvre  n’est  pas  bien  chère  si 
on  la  tire  des  régiments.  Tout  se  réduirait  donc 
à  une  question  de  matériaux  et  d’entretien  des 
constructions  nouvelles.  Quand  il  s’agit  de  la 
santé  morale  de  nos  enfants,  nous  n’en,  sommes 
pas  à  un  centime  près,  et  l’on  accorderait  sans 
barguigner,  au  Cercle  du  soldat,les  mêmes  cré¬ 
dits  qu’au  Cercle  des  officiers. 

Le  gros  obstacle,  malheureusement,  viendra 
de  la  redoutable  corporation  des  cafetiers  et 
marchands  de  vins  qui  constituent,  je  vous  l’ai 
dit  souvent,  une  des  colonnes  du  régime.  A  la 
première  annonce  d’un  projet  pareil,  ils  se  met¬ 
traient  à  hurler  leurs  doléances  aux  politiciens, 
ui,  malheureusement,  n’ont  rien  à  leur  refuser, 
uelle  tempête  dans  les  petits  verres  du  Café 
du  Commerce  !  Espérons  que  M.  de  Galliffet 
ne  se  laissera  pas  arrêter  par  des  considérations 
où  l’intérêt  de  nos  soldats  n’a  rien  à  voir,  -  au 
contraire.  Qu’il  aille  jusqu’au  bout  de  sa  tâche. 
Il  marche  sur  un  terrain  où  tous  les  bons  Fran¬ 
çais  le  suivront.  Tous  nous  sommes  convaincus 
que  l’armée  ne  perdra  rien  de  son  panache 
quand  nos  troupiers  n’aurontplus  souvent  leurs 
<t  plumets  ».  —  F.  I-Ielme. 


CHROligUE  PRUFESSIOmiELLE 


L’application  de  la  demi-taxe  aux  chevaux 
et  voitures  du  médecin. 

Le  Conseil  de  Direction  informé  dernièrement 
des  divergences  de  vues  qui  s’étaient  produites 
dans  l’application  de  la  détaxe  obtenue  par  M. 
le  D'’  Dron,  député  de  Tourcoing  et  membre  du 
Concours,  avait  aussitôt  demandé  une  interpré¬ 
tation  au  ministère  des  Finances. 

■Voici  la  réponse  qui  vient  de  nous  être  adres¬ 
sée  ; 

Monsieur  le  Docteur  Gézilly,  Directeur  du 
,  Concours  médical. 

Vous  m’avez  consulté  sur  la  question  de  savoir, 
dans  quelles  conditions  doit  être  appliqué  aux  voi¬ 
tures  et  chevaux  des  médecins  le  bénéfice  de  la  de¬ 
mi-taxe  qui  leur  a  été  accordé  par  l’article  4  de  la 
loi  du  11  juillet  1898. 

La  disposition  législative  dont  il  s’agit  stipulant, 
en  faveur  des  docteurs  en  médecine,  officiers  de 
santé  et  vétérinaires,  un  traitement  identique  à  ce¬ 
lui  qui  est  accordé  aux  autres  patentables  par  l’ar¬ 
ticle  6  de  la  loi  du  23  juillet  1872,  il  s’ensuit  qu'ils 
ont  droit  aujourd’hui  au  bénéfice  de  la  réduction  à 
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la  demi-taxe  pour  toutes  les  voitures  et  pour  tous 
les  chevaux  qu’ils  emploient  l:aèituel/eme«t  à  l’exer¬ 
cice  de  leur  prol'ession. 

La  seule  difficulté  qui  puisse  sè  présenter  Consiste 
donc  dans  l’appréciation  de  l’alTectalion  habituelle 
des  éléments  imposables,  c’est-à-dire  dans  une 
question  de  fait  sur  laquelle  les  tribunaux  admi¬ 
nistratifs  seuls  peuvent  être  utilement  appelés  à  se 
prononcer. 

Agréez,  Monsieur,  l’assurance  de  ma  considéra¬ 
tion  distinguée. 

Le  Directeur  général  des  Contributions  directes, 
G.  Pavelle. 

Il  résulte  de  cette  lettre  : 

1“  Que  nous  avons  à  faire  des  demandes  de 
dégrèvement  aux  Préfets,  dans  le  cas  où  la  ré¬ 
duction  ne  serait  pas  appliquée  aux  voitures 
qui  nous  servent  pour  l’exercice  de  la  profes¬ 
sion  ; 

2“  Qu’en  cas.  de  refus  nous  avons  recours  au 
Conseil  de  préfecture 

3“  Qu’il  faut  nous  attendre  à  voir  exclues  du 
dégrèvement,  les  voitures  de  famille  (types 
break,  tapissières,  omnibus,  etc  ). 


JURISPRUDENCE  MÉDICALE 


Tribunal  de  paix  de  Bourgneuf  (L.-Inf.)' 

24  Février  1900. 

Le  2“  paragraphe  de  l'article  4  de  la  loi  sur  les  ac¬ 
cidents  s'applique  seulement  au  cas  où  le  blessé 
refuse  d'accepter  le  médecin  proposé  par  le  chef 
d'entreprise. 

A  la  réunion  du  13  mars  1900  du  Syndicat  de 
la  Loire-Inférieure,  M.  le  D‘’  Luneau,  président, 
a  exposé  l’affaire  en  ces  termes  : 

Le  D'  Faïerman  avait  envoyé  à  un  industriel  une 
note  de  56)  fr.  80,  pour  une  amputation  du  bras 
d’un  de  ses  ouvriers  et  deux  mois  de  soins  consé¬ 
cutifs. 

L’induslriel  se  retrancha  derrière  la  Société  d’as¬ 
surance  VAbeille.  h’ Abeille  se  retrancha  derrière 
la  loi  d'Assistance  médicale  publique  et  refusa  le 
paiement  des  honoraires  demandés.  De  nombreu¬ 
ses  démarches  de  notre  Président  en  vue  d’une 
conciliation  quelconque  échouèrent.  L’all'aire  fut 
portée  devant  le  juge  de  paix  de  Bourgneuf, 
M“  Puget,  choisi  par  M.  Faïerman,  plaidant  pour 
celui-ci,  et  M“  Gireaudeau  plaidant  pour  l'Abeille. 

M"  Puget,  à  qui  toutes  pièces  nécessaires  avaient 
été  fournies  par  M.  Luneau,  s’appuya  surtout  sur 
cet  argument,  que  le  médecin  avait  été  appelé  par 
le  chef  de  l’entreprise. 

Après  délibéré  de  15  jours,  le  juge  rendait,  le 
24  février  19ij0,  le  jugement  suivant: 

«Attendu  que,  le  11  août  dernier,  le  D’’ Faïerman, 
appelé  à  la  Caillaudrie,  commune  de  Ghéméré,  au  ■ 
près  de  Laheu,  qui  venait  d’être  victime  d’un  acci¬ 
dent  occasionné  parla  machine  àvapeurdeMM.  S..', 
frères,  amputa,  avec  l’assistance  du  D'  Jubineau, 
demeurant  à  Bourgneuf,  le  bras  droit  de  Laheu  et 
lui  donna  des  soins  pendant  un  mois  ;  que  la  note 
de  M.  le  D' Faïerman,  pour  ses  honoraires  et  ses 
fournitures  de  médicaments,  s’élevant  à  565  fr.  80  a 
été  jugée  très  modérée  par  le  Syndicat  des  Méde¬ 
cins  de  la  Loire-Inférieure  auquel  il  l’a  soumise  ; 

«Attendu  que  les  sieurs  S...  frères,  refusant  de 
payer  cette  note,  furent  cités  en  justice  pour  être 
condamnés  à  la  payer  et  qu’ils  prétendaient  que  le 
D'  Faïerman  ne  pouvait  pas  agir  directement 
contre  eux,  et  qu’ils  ne  pouvaient  être  tenus  que 
conformément  au  tarif  de  l’Assistance  médicale 
gratuite  ; 


«  Attendu  qu’aux  termes  de  l’article  4  de  la  loi  du 
9  avril  1898  sur  les  accidents,  le  chef  de  l’entreprise 
supporte  les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  et 
que,  conséquemment,  on  ne  peut  s’adresser  qu’à 
lui  pour  le  paiement  ; 

«  Attendu  que,  si  ledit  article  édicte  que  le  chef 
de  l’entreprise  ne  peut  être  tenu  que  jusqu’à  con¬ 
currence  de  la  somme  fixée  par  le  juge  de  paix  du 
canton,  conformément  aux  tarifs  de  l’Assistance 
médicale  gratuite  existant  dans  le  département,  il 
n’en  est  ainsi  que  si  la  victime  elle-même  a  fait 
choix  de  son  médecin  ; 

'  «  Attendu  que  dans  l’espèce  Laheu  ne  fit  pas 
choix  d’un  médecin,  puisqu’il  fut  transporté  pres¬ 
que  sans  connaissance  et  perdant  beaucoup  de  sang 
dans  la  maison  du  sieur  Recoquillé,  fermier  à  la 
Caillaudrie,  commune  de  Ghéméré,  qui  envoya  de 
son  chef  chercher  le  médecin  le  plus  rapproché,  le 
D'  Faïerman,  de  Saint-Hilaire-de-Ghaléons  ; 

«  Que  les  frères  S...,  chefs  de  l’entreprise,  rati¬ 
fièrent  ce  choix,  ie  lendemain  12  août,  par  leur  let¬ 
tre  ci-dessus  visée,  priant  le  docteur  de  visiter 
Laheu  à  domicile  ;  que  par  cette  lettre,  non  écrite 
par  eux,  mais  signée  par  eux,  ils  ont  confirmé  le 
choix  du  médecin,  puisque  le  signataire  d’une  let¬ 
tre  en  assume  toute  la  responsabilité  ; 

«  Que  par  conséquent  les  frères  S...  ne  peuvent 
plus  demander  que  la  note  du  D’’  Faïerman  soit 
réduite  au  tarif  de  l’Assistance  médicale  gratuite  ; 

«  Attendu  qu’aux  termes  de  l’article  15.  de  la  loi 
précitée,  les  contestations  entre  les  victimes  des 
accidents  et  les  chefs  de  l’entreprise  relatives  aux 
frais  de  maladie,  sont  jugées  en  dernier  ressort  par 
le  juge  de  paix  du  canton  où  l’accident  s’est  pro¬ 
duit,  à  quelque  chiffre  que  la  demande  puisse  s’éle¬ 
ver  ; 

«  Attendu  que  le  juge  de  paix,  devant  cette  déro¬ 
gation  au  droit  commun,  aurait  été  très  perplexe 
pour  statuer,  s’il  n’existait  au  dossier  : 

1”  Une  carte  de  M.  Poisson,  professeur  de  clini¬ 
que  chirurgicale  à  l’Ecole  de  Médecine  de  Nantes, 
attestant  que  la  note  du  D'  Faïerman  est  discrète  ; 

2“  Une  lettre  de  M.  le  D'  Luneau,  président  du 
Syndicat  des  Médecins  de  la  Loire-Inférieure,  du 
9  de  ce  mois,  enregistrée,  affirmant  qu’après  avoir 
vérifié  avec  soin  et  avec  le  concours  de  ses  collè¬ 
gues  du  Syndicat  la  note  du  D'  Faïerman,  montant 
à  565  fr.  80,  ils  ne  l’ont  trouvée  nullement  exagérée 
et  même  très  modérée  ; 

«  Que  ces  déclarations  d’hommes  compétents  et. 
honorables,  que  les  défendeurs  n’ont  pas  du  reste 
contredits,  doivent  être  accueillies  sans  réserve 
par  le  juge  de  paix  qui  les  adopte  ; 

«  En  ce  qui  concerne  Laheu  ; 

«  Attendu  qu’il  n’a  pas  demandé  le  D'  Faïerman, 
qu’il  ne  connaissait  pas,  et  que  d’ailleurs  le  choix 
du  médecin  le  plus  rapproché  s’imposait  ; 

«  Qu’un  émissaire  courut  le  chercher  de  la  part 
de  Recoquillé  ; 

«  Que  l'esprit  de  la  loi,  interprétée  par  la  circulaire 
ministérielle  du  1 8  juin  i8gg,  démontre  que  l'ouvrier 
blessé  ne  peut  contracter  avec  le  médecin  d’obligation 
personnelle  que  s'il  refuse  d’accepter  celui  proposé  par 
le  chef  de  l’entreprise  ; 

«  Par  ces  motifs, 

«  Nous,  juge  de  paix,  statuant  en  dernier  ressort  : 

«  Vu  les  articles  4  et  15  de  la  loi  du  9  avril  1898; 

«  Disons  l’action  bien  intentée  ; 

«  Disons  que  le  tarifée  l’Assistance  médicale  gra¬ 
tuite  n’est  pas  applicable  ; 

«  Déboutons  les  frères  S...  de  leurs  conclusions 
et  les  condamnons  à  payer  au  D'  Faïerman  pour 
les  causes  susdites  la  somme  de  565  fr,  80,  avec 
intérêt  de  droit  du  jour  de  la  citation  ; 

«  Gondamnons  les  frères  S...  aux  dépens  liquidés 
à  11  fr.  05,  en  ce  non  compris  le  coût,  retrait  et  no¬ 
tification  du  présent,  s’il  y  a  lieu  : 

«  Mettons  Laheu,  muni  de  l’assistance  judiciaire, 
hors  cause  sans  dépens.  » 
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Tribunal  de  Simple  police 
Les  accidents  du  travail 
L'obligation  de  les  déclarer  tous. 

La  Compagnie  des’ petites  voitures  ét&it  poursui¬ 
vie  devant  le  tribunal  de  simple  police  dans  la 

nrsonne  de  son  directeur,  pour  avoir  contrevenu 
a  loi  de  1899  sur  les  accidents  du  travail,  en  ne 
déclarant  pas,  comme  le  prescrit  la  loi,  qu’un  de  ses 
cochers  avait  été  blessé  accidentellement. 

M‘  Louiville  s’est  présenté  en  son  nom  pour  sou¬ 
tenir  que  la  déclaration  étaitinutile,le  cocher  blessé 
n’ayant  subi  qu’une  incapacité  de  travail  de  quatre 
jours,  laquelle  n’entraînait  aucuhe  indemnité. 

Le  tribunal  n’a  pas  admis  cette  thèse,  jugeant 
que  la  loi  était  générale,  absolue,  ne  comportait  au¬ 
cune  exception  et  que  tout  accident  devait  être  dé¬ 
claré,  quelles  qu’en  puissent  être  les  conséquences. 

lia  condamné  à  l’amende  la  Compagnie  des  pe¬ 
ntes  voitures. 

Avis  aux  patrons  1 


BULLETIN  DES  SYNDICATS 

et  Sociétés  locales. 


Nous  lisons  iRQS  la  Normandie  médicale  : 

Association  des  Médecins  de  la  Seine-Inférieure. 

—  Epilogue  probable.  — 

En  réponse  a  une  lettre  à  nous  bienveillamment 
demandée  par  M.  le  Préfet  de  la  Seine-Inférieure, 
et  par  lui  transmise  au  Ministère  de  l’Intérieur, 
nous  avons  reçu  la  confirmation  officielle  de  l’inten¬ 
tion  du  Ministère  d’approuver  nos  anciens  statuts, 
sans  modifications. 

Il  est  bien  probable  dès  lors  que  l’Association  re¬ 
viendra  sur  son  vote  du  15  mars  et  restera  exacte¬ 
ment  ce  qu’elle  était  avant  la  nouvelle  loi.  . 

Le  Bureau  de  l’Association  générale  aura  tout 
bouleversé,  compromis  l’avenir  financier  de  la  plu¬ 
part  des  Sociétés  locales— sans  raison.  Nous  lui 
demandions,  dans  la  dernière  Assemblée  générale, 
de  s’assurer  avant  tout  si  le  Ministère  refuserait 
une  nouvelle  approbation  à  nos  anciens  statuts.  On 
sait  ce  que  me  répondit  M.  Lannelongue.  Etait-ce 
bien  la  peine  d’offrir  son  tablier  ? 

Le  commentaire  de  la  loi  de  1898,  publié,  croyons- 
nous,  par  M.  Barberet,  dont  on  nous  a  tant  parlé, 
déclare  que  la  loi  ne  saurait  avoir  d’effet  rétroactif 
pour  ies  Sociétés  précédemment  approuvées.  Ce 
commentaire  devait  être  connu  du  Bureau  de  l’As¬ 
sociation,  ou  tout  au  moins  de  ses  Conseils  judiciai¬ 
res.  Pourquoi  n’en  a-t-oh  tenu  aucun  compte  ? 

Le  dernier  numéro  du  Concours  médical  nous  ap- 

grend  que,  comme  la  Seine-Inférieure,  comme  le 
aut-Rhin,  la  Société  locale  d’Alger  refusant  d’en¬ 
tendre  la  lecture  du  nouveau  projet  de  statuts,  a 
décidé  de  se  séparer  de  l’Association  générale  et  de 
rechercher  les  bases  de  sa  reconstitution  en  So¬ 
ciété  amicale. 

L’Association  de  la  Gironde  a  voté  les  nouveaux 
statuts,  en  exprimant  tous  ses  regrets  de  la  solu¬ 
tion  adoptée  et  en  faisant  des  réserves  pour  l’ave¬ 
nir. 

11  est  assez  vraisemblable  que  la  solution  qu’on 
nous  offre  paraîtra  convenable  à  nos  confrères.  Et 
dans  ce  cas  nous  pourrons  tous,  je  crois,  réclamer 
notre  maintien  dans  l’Association  générale,  où  nous 
aurons  encore  un  rôle  utile  à  remplir. 

A.  G. 

Nous  faisons  observer  combien  est  inconcevable 
la  hâte  de  l’Association  générale  et  la  confusion 
des  renseignements  fournis  aux  Sociétés  locales. 

La  Société  de  l'Oise  avait  décidé,  contrainte  et 
forcée,  d’adopter  les  nouveaux  statuts  proposés. 
Mais,  comme  ces  statuts  ne  sont  pas  encore  ac¬ 


ceptés  par  la  Préfecture,  nous  nous  abstiendrons 
d’aller  plus  loin,  dans  l’espoir,  nous  aussi,  de  res¬ 
ter  ce  que  nous  étions. 

_  A.  Cézillt. 

Syndicat  professionnel  des  Médecins  bordelais^ 
Bordeaux,-  le  H  mai  1900. 

Monsieur  et  honoré  Confrère, 

Vous  avez  donné  connaissance  dans  le  Concours 
médical  de  notre  séance  tenue  par  l’Association  de 
la  Gironde  le  25  mars  dernier.  Ce  compte  rendu, 
que  vous  avez  pris  sur  un  de  nos  journaux  locaux, 
était  légèrement  inexact,  mais  je  n’insiste  pas. 

Ce  qu’il  serait  bon  de  faire  savoir,  c’e.st  qu’après 
cette  séance  les  médecins  du  Syndicat  profession¬ 
nel  de  Bordeaux  ont  envoyé  à  M.  le  Ministre  de 
l’Intérieur  la  protestation  ci-jointe. 

Recevez,  Monsieur  et  honoré  Confrère,  mes  sa¬ 
lutations  distinguéès. 

D'  Rolland. 

Protestation. 

bureau  des  institutions  de  prévovange. 
à  Monsieur  le  Ministre  dé  l’Intérieur. 

Monsieur  le  Ministre, 

Les  soussignés  Docteurs  en  médecine,  membres 
du  Bureau  du  Syndicat  professionnel  des  médecins 
bordelais  ont  l’honneur  d’appeler  votre  haute  et 
bienveillante  sollicitude  sur  le  cas  suivant  : 

L’Association  des  médecins  de  la  Gironde  a  voté 
à  une  faible  majorité,  dans  une  séance  tenue  le  25 
mars  dernier,  des  statuts  nouveaux  qui  nous  pa¬ 
raissent  en  désaccord  avec  l’esprit  des  institutions 
de  prévoyance  ; 

En  effet,  les  statuts  n’établissent  pas  quelle  est 
l’indemnité  fixe  que  le,s  sociétaires  doivent  rece¬ 
voir  en  cas  de  maladie  en  échange  d’une  somme . 
fixe  —  de  douze  francs  -r  qu’ils  versent  tous  les 
ans  ; 

Ceci  laisse  les  associés  à  la  discrétion  des  mem¬ 
bres  de  leur  conseil  d’administration  ; 

La  fixité  de  notre  versement  entraîne  un  droit 
précis  à  la  fixité  de  notre  indemnité. 

Il  n’est  pas  une  société  d’ouvriers  où  les  choses 
se  passent  autrement.  La  loi  du  1"  Avril  1898  est 
une  loi  libérale  et  nous  croyons.  Monsieur  le  Minis¬ 
tre,  qu’il  est  contraire  à  son  esprit,  que  les  Statuts 
de  notre  Association  des  médecins  de  la  Gironde 
arrivent  en  fin  de  compte  à  subordonner  des  hom¬ 
mes  lés  uns  aux  autres,  en  mettant  les  malheureux 
à  la  merci  des  sentiments  particuliers  des  heureux 
de  leur  profession. 

C’est  pour  ces  considérations,  Monsieur  le  Minis¬ 
tre,  que  nous  faisons  appel  à  votre  bienveillance  et 
à  votre  justice. 

Nous  avons  l’honneur  d’être.  Monsieur  le  Minis¬ 
tre,  vos  très  respectueux  serviteurs. 

MM.  Dumur,  Président. 

D'  Fromaget,  Vice-président. 

D'  Borde,  Administrateur. 

D'  Rolland,  Secrétaire-général. 

D'  Capdepon,  Secrétaire. 

D'  DE  Coquet.  Administrateur. 

D'  Triau,  Trésorier. 


REPORTAGE  MEDICAL 


Thèse  soutenue  devant  la  faculté  de  Paris.  —  M- 
Pierre  Marais,  ancien  aide  d’anatomie  à  l’Ecole  de 
Médecine  de  Caen,  vient  de  soutenir,  d’une  façon 
très  brillante,  sa  thèse  inaugurale  sur  le  Délire  sali- 
cylique  dans  le  rhumatisme  articulaire  aigu. 

Noqs  lui  adressons  toutes  nos  félicitations. 

Le  secret  professionnel  des  Sages-femmes.  — La  Cour 
de  cassation.  Chambre  criminelle,  est  saisie  d’une 
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question  qui  présente  un  intérêt  considérable.  Il  - 
y  a  quelque  temps,  le  tribunal  de  Lure  avait  à  ju¬ 
ger  une  fille  Girard,  poursuivie  .pour  suppression 
d’enfant.  Parpii  les  témoins  entendus  figurait  une 
sage-femme.  C’est  dans  les-déclarations  de  cette  sa- 

fe-l'emme,  qui  déposa  librement,  sans  opposition 
u  ministère  public,  ni  de  la  défense,  que  la  pré¬ 
vention  trouva- les  éléments  à  l’aide  desquels  la 
condamnation  fut  obtenue.  La  fille  Girard  fit  appel, 
et,  devant  la  Cour  de  Besançon,  son  avocat  déposa 
des  conclusions  par  lesquelles  il  demanda  qu’il  ne 
fût  fait  état  ni  des  déclarations  écrites,  ni  des  dé¬ 
clarations  orales  de  la  sage-femme,  comme  ayant 
été  faites  en  violation  du  secret  professionnel.  La 
Cour  admit  ces  conclusions  et,  attendu  qu'en  de¬ 
hors  des  déclarations  écartées,  la  prévention  n’était 
pas  suffisammentétablie  par  autre  chose,  elle  acquit¬ 
ta.  Le  procureur  général  près  la  Cour  de  Besançon 
s’est  pourvu  contra  cet  arrêt,  pour  que  la  Cour  de 
cassation  soit  mise  en  situation  de  se  prononcer  sur 
la  question  de  savoir  si  elle  entend  maintenir  la  ju¬ 
risprudence  antérieure,  qui  laissait  à  la  seule  cons¬ 
cience  du  témoin  le  soin  de  décider  si  le  secret  pro¬ 
fessionnel  lui  faisait  —  ou  non —  un  devoir  de  gar¬ 
der  le  silence. 

La  guérison  du  lupus.  —  Au  Congrès  international 
de  médecine  qui  se  tiendra  au  mois  d’août,  M. 
Edouard  Lang,  professeur  à  la  Faculté  de  Vienne, 
exposera  les  résultats  qu’il  a  obtenus  par  sa  mé¬ 
thode  opérative  pour  la  guérison  du  lupus,  qui- 
consiste  à  substituer  de  la  peau  saine  aux  parties 
de  la  peau  affectées  par  la  maladie .  Il  présentera 
au  Congrès  un  certain  nombre  de  sujets  guéris  par 
ce  procédé. 

M.  de  Kœrber,  président  du  conseil,  et  M.  Bœhm, 
ministre  des  finances,  assistaient  à  la  démonstration 
que  le  professeur  Lang  a  faite  de  sa  méthode.  (Pe- 
tit  Bleu.) 

La  Campagne  antialcoolique  —  M.  le  D'  Laborde 
pupiie  les  conclusions  du  rapport  adop  té  par  la'ûom- 
mission  extraparlementaire,  constituée  éh  1897,  au 
Ministère  des  Finances. 

1.  —  L’alcool,  lorsqu’il  est  consommé  à  l’état  de 
vin,  de  bière,  de  cidre,  de  poiré  est  une  substance 
dont  l’usage  modéré  peut  être  sans  inconvénients, 
lorsque  ces  boissons  sont  bien  préparées. 

.  2.  —  Aucun  alcool  distillé  n’est  hygiénique  ;  et  au 
delà  d’une  certaine  limite  l’alcool  le  plus  pur  devient 
dangereux. 

3.  —  Les  impuretés  naturelles  qui  accompagnent, 
à  la  distillation,  l'alcool  de  fermentation,  ajoutent 
leur  danger  propre  au  danger  de  l’alcool  qui  les  con¬ 
tient. 

4.  —  Dans  les  alcools  livrés  à  la  consommation,  | 
même  les  plus  mal  rectifiés,  l’action  nocive  des  im¬ 
puretés  est  loin  d’égaler  l’action  nocive,  surtout  par 
sa  quantité,  de  l’alcool  qui  les  contient. 

5.  —  Le  danger  est  beaucoup  plus  grand  encore 
avec  les  essences,  bouquets  et  autres  ingrédients  arti¬ 
ficiels  qu'on  aj-oute  à  l’alcool  pour  en  faire  les  ver¬ 
mouths,  apéritifs,  absinthes  du  commerce,  etc.  L’ac¬ 
tion  nocive  de  ces  substances,  môme  lorsqu’elles  sont 
les  plus  pures  et  les  mieux  choisies,  peut  augmen¬ 
ter  dans  une  large  mesure  l’action  nocive  de  l’al¬ 
cool  qui  les  contient. 

6.  —  Ou  ne  connaît  aucune  substance  qui  soit 
agréable  au  goût,  capable  de  donner  à  l’alcool  pur 
i  une  des  saveurs  .réclamées  par  le  consommateur, 
et  qui  ne  soit  pas  en  même  temps  une  substance 
dangereuse  pour  qui  la  consomme  habituellement. 

7.  —  En  ce  qui  concerne  les  alcools  de  distillation,  il . 
est  souhaitable  de  les  voir  ramenés  à  un  taux  de 
pureté  qui  les  rende  le  plus  inoffensifs  possible. 

Mais  on  ne  peut  espérer,  d'un  autre  côté,  trouver  la 
solution  du  problème  de  l’alcoolisme,  dans  l'améliora¬ 
tion  de  ces  produits. 

Relativement  aux  liqueurs  afcooh'çaei,  fâbfiqûées 
avec  des  bouquets  ou  des  essences,  elles  présentent 
un  tel  danger  pour  la  santé  publique,  qu’il  faut  cher¬ 


cher,  autant  que  possible,  à  en  restreindre  l’usage,. 

On  doit  essayer  aussi  de  rendre  plus  inoûensifs 
les  ingrédients  qui  servent  à  les  ‘  fabriquer  ;  ra-ais 
on  n’en  connaît  pas  qui  soient  en  niêmetemps  sans 
action  nocive  sur  les  organes.. 

8.  —  Toute  réforme  qui  veut  être  hygiénique  doit 
s’attacher,  d’abord  et  surtout,  à  diminuer  la  ^uantifé 
d’alcool  consommé  ;  en  second  lieu,  à  améliorer  la 
qualité.  ' 

Nous  n’hésitons  pas  à  approuver  ces  conclusions. 
Mais  nous  sommes  plus  heureux  encore  de  voir  le 
gouvernement  prendre  dans  la  lutte  l’initiative  qui 
lui  incombe. 

Elle  vient  de  se  manifester  par  la  circulaire  du 
Ministre  de  la  guerre  qui  supprime  la  vente,,  dans 
les  cantines,  de  toute  boisson  autre  que  le  vin,  la 
bière,  le  cidre,  le  poiré,  le  café,  le  thé,  le  lait,  le 
chocolat. 

Maladies  nerveuses  et  mentales,  -r-  Hypnotisme.  — 
M.  le  docteur  Bérillon,  médecin  injspecteur  des  asi¬ 
les  publics  d’aliénés,  directeur  de  la  Revue  de  VHyp- 
notisme,  a  commencé  le  lundi  7  mai,  à  cinq  heures 
du  soir  ,  à  l’Ecole  pratique  delà  Faculté  de  méde¬ 
cine,  amphithéâtre  Cruveilhier,  un  cours  libre  sur 
les  Applications  cliniques,  psychologiques  et  médico-lé¬ 
gales  de  l’hypnotisme . 

Il  le  continuera  les  lundis  et  vendredis  suivants, 
à  cinq  heures. 

Journalistique.  —  Nous  souhaitons  la  bienvenue 
à  l'Œuvre  anti-tuberculeuse.  Bulletin  ti’imestriel  des 
Sanatoriums  populaires  et  des  Sociéjtés  de  lutte  con¬ 
tre  la  tuberculose.  Dirigé  par  MM.  les  D”  Sersiron 
et  Dumarest,  ce  journal  compte  parmi  ses  collabo¬ 
rateurs  bon  nombre  de  nos  phthisiologues  connus. 
La  cause  qu’il  défend  est  aussi  passionnante  que  la 
guerre  à  l’alcoolisme,  et  tout  médecin  doit  s’intéres¬ 
ser  à  sa  campagne.  Abonnement:  5  fr.Ghez  Georges 
Carré  et  Naud,  3,  rue  Racine,  Paris. 

XIL  Congrès  International  de  Médècinè.  —  Pendant 
la  durée  du  Congrès  International  de  Médecine  (du 
2  au  9‘août),  les  membres  du  Congrès  auront  droità 
l'entrée  gratuite  à  l'Exposition. 

Une  carte  spéciale  leur  sera  délivrée  à  cet  effet 
dans  les  Bureaux  du  Congrès  au  moment  de  l’ou¬ 
verture  de  la  session. 

Médecins  sanitaires  maritimes.  —  Les  docteurs  en 
médecine  sont  informés  qu’un  exanien  pour  le  titre 
de  médecin  sanitaire  maritime  aura  lieu  à  Marseille 
du 23  au  25  mai  prochain.  En  conséquence,  les  can¬ 
didats  qui  voudraient  passer  l’examen  prévu  par 
l’article  16  du  décret  du  4  janvier  1896,  sont  priés  de 
vouloir  bien  se  présentera  la  direction  de  la  santé 
(consigne  Saint-Jean),  <à  l’effet  de  se  faire  inscrire 
et  pfeudre  connaissance  du  programme  adopté  par 
M.  le  ministre  de  l’Intérieur.  Les  candidats  sont 
prévenus  que  des  exercices  pratiques  de  bactério¬ 
logie  auront  lieu  à  partir  de  ce  jour,  tous  les  lundis, 
mercredis  et  vendredis,  de  cinqià  six  heures  du  soir, 
sous  la  direction  d’un  médecin  delà  Santé,  à  la  con¬ 
signe  Saint-Jean. 


ADHÉSIONS  A  LA  SOCIÉTÉ  CIVILE  DU  (f  CONCOURS  MÉDICAL  » 


N"  I.ûOJ.—  'M.  le  Docteur  Se.men,  de  171011.7  (Allier), 
présenté  par  M.  le  Docteur  Hervé,  de  la  Motte-Beu- 
vron.. 

N“4501.—  M.  le  Docteur  MossÉ,  de  Toulouse  (Haute- 
Garonne),  présenté  par  M.  le  Directeur. 


Clermont  (Oisé).—  lmp.  DAIX  frères,  3,  pl.  St-André 

Maison  spéciale  pour  journaux  et  revues  médicales. 


Le  Directeur-Gérant  :  A.  GÉZILLY. 


Vingt-deuxième  année. 
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Phthisiologie. 

^  Le  facteur  moral  dans  les  sanatoriums .  24S 

L’encombrement  médical.  —  L'hygiène  et  les  élections 
^  municipales . .  25o 

propose  par  le  Concours  accepté  à 


Hommage  à  WIIVI.  Céziliy  et  Gassot. 


Quatrième  liste  de  la  souscription. 

MM.  les  docteurs  Michel,  de  Noisiel-sur  Mar¬ 
ne  (Seine-et-Marne)  •,  Garavel,  de  Montreuil- 
sous-Bois  (Seine)  ;  Bertin,  de  Gray  (Haute- 
Saône)  ;  Lambry,  de  Courtenay  (Loiret)  ;  Léon 
Archambault,  de  Paris  ;  Martinet,  de  Villenauxe 
(Aube)  ;  Ménard,  de  Saint- Vaast-la-Hougue 
(Manche)  ;  Moser,  de  Rozoy-en-Brie  (Seine-et- 
Marne)  ;  Jacob,  de  Bizerte  (Tunisie)  ;  Paquet,  de 
Paris  ;  F...,  de  Compiègne  ;  Meunier,  de  Paris  ; 
Julliard,  de  Chatillon-de-Michaille  (Ain)  ;  Du- 
hourcau,  de  Cauterets  (Hautes-Pyrénées)  ;  Tar- 
tarin,  de  Bellegarde  (Loiret)  ;  Henry  Marais,  de 
Honfleur  (Calvados)  ;  Lemaire,  du  Nouvion-eii- 
Thiérache  (Aisne)  ;  Eyriès,  de  Marseille  (Bou¬ 
ches-du-Rhône)  ;  Collez,  de  Longwy-Bas  (Meur¬ 
the-et-Moselle)  ;  David,  de  Glaye-Souilly  (Seine- 
et-Marne)  ;  Darin,  de  Chaville  (Seine-et-Ois'e)  ; 
Goy,  de  Marseille  (Bouches-du-Rhône)  ,  Lagar¬ 
dère,  de  Castelnau- d’Auzan  (Gers)  ;  Emanuelli, 
de  Taulignan  (Drôme)  ;  Quantin,  de  Gournay- 
en-Bray  (Seine-Inférieure)  ;  Gancalon,  de  Paris  ; 
Lorin,  de  Paris  ;  Chopard,  de  Plouharnel  (Mor¬ 
bihan)  ;  Delthil,  de  Briare  (Loiret)  ;  Chevallier, 
de  Compiègne  (Oise)  ;  Leroy,  de  Noyon  (Oise)  ; 
Tauflieb,  de  Giromagny  (Haut-Rhin)  ;  Trielle,  de 
Lavaveix-les- Mines  (Creuse). 

Produit  des  '-i  premières  listes  :  1.015  francs. 

N.  B.  -T-  Æn  même  temps  qu'ils  adressent  leur 
offrande,  plusieurs  confrères  nous  suggèrent  d'in¬ 


téressants  projets,  facilitant  ainsi  notre  tâche  d'or¬ 
ganisation.  Mais,  si  les  souscriptéurs  veulent  nous 
aider  à  faire  bien,  il  importe  avant  tout  qu'ils  hâ¬ 
tent  leurs  envois,  car  la  réalisation  de  certaines  pro¬ 
positions,  subordonnée  d’abord  au  total  des  sommes 
reçues,  demandera  encore  un  certain  délai. 


PROPOS  DU  JOUR 


Nos  vœux  au  Conseil  de  la  Mutualité. 

L’an  dernier,  à  cette  époque,  il  y  eut  quelque 
agitation  chez  les  médecins  membres  des  Syn¬ 
dicats. 

Nous  avions  à  nommer  un  délégué  au  Con¬ 
seil  supérieur  de  la  Mutualité.  M.  le  D''  Pouliot 
(de  Poitiers)  reçut  le  mandat  d’aller  défendre,  là, 
nos  intérêts,  à  côté  de  M.  le  Lannelongue, 
président  de  l’Association  générale,  choisi 
comme  représentant  de  l’Académie  de  méde¬ 
cine. 

«  Enfin  I  se  disaient  quelques-uns  des  nôtres, 
«  nos  doléances  vont  être  entendues,  étudiées 
«  et  djiscutées.  Mollement  combattues  par  des 
«  maîtres  de  la  mutualité,  qui  savent  que  la  di- 
«  gnité  et  l’intérêt  de  celle-ci  lui  défendent  de 
«  rester  parasite  du  corps  médical,  chaleureu- 
«  sement  soutenues  par  nos  deux  avocats,  elles 
«  seront  examinées  avec  le  calme  et  l’équité 
«  qui  caractérisent  les  magistratures  suprô- 
«  mes.  » 

D’autres  n’eurent  pas  cette  foi  robuste  et  ne 
firent  la  campagne  que  par  esprit  de  discipline. 
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Or,  Je  Bulletin  de  l'Union  des  Syndicats  du 
F)  avril  nous  apprend  que  ceux-ci  avaient  raison. 

Quelle  fut,  dans  leurs  plaidoyers,  l’énergie  de 
nos  avocats  ?  A  quelles  résistances  se  sont-ils 
heurtés  ?  On  n’a  nulle  réponse  à  ces  questions. 
Mais  peu  importe. 

Le  fait  certain,  c’est  qu’après  avoir  dormi 
tout  l’hiver  sur  notre  pYogramme,  la  section 
compétente  du  Conseil  nous  informe  aujour¬ 
d’hui,  en  un  rapport  bien  formel,  bien  catégori¬ 
que,  qu’il  n’y  a  pas  lieu  de  perdre  son  temps  à. 
nous  écouter.  Cela  tient  peu  d’espace,  cette  ré¬ 
ponse  ;  une  simple  feuille,  la  première  que  nous 
ait  apportée  cet  aride  printemps.  Mais  c’est 
clair,  net,  sans  ambages.  Voici  le  morceau  : 


Rapport  présenté  par  M.  Mirouel 


Messieurs, 

Désigné  par  la  section  permanente  pour  rédiger 
un  rapport  sur  l’ensemble  des  vœux,  qui  lui  ont  été 
renvoyés  par.  le  Conseil  supérieur,  j’ai  l’honneur  de 
vous  soumettre  les  différents  motifs  qui  ont  milité 
en  faveur  des  décisions  prises  par  la  section,  la¬ 
quelle  a  eu  d'abord  à  examiner  les  cinq  vœux  sui¬ 
vants,  déposés  par  M.  le  D'' Pouliot,  au  nom  des 
Syndicats  médicaux,  dont  il  est  le  représentant  au 
Conseil  supérieur. 


«  Etablir  d’une  façon  très  formelle,  dans  les  sta¬ 
tuts  modèles  des  Sociétés  de  secours  mutuels,  qui 
n’en  font  pas  mention  actuellement,  l’impossibilité 
pour  les  gens  notoirement  au-dessus  du  besoin, 
d’être  reçus  comme  membres  participants  aux  avan¬ 
tages  de  la  Société  et  notamment  au  service  médi¬ 
cal  à  prix  réduit.  —  Ces  postulants  seraient  d’em¬ 
blée  membres  honoraires.  » 

Considéz’ant  que  l’article  3  de  la  loi  du  avril  1898 


FEUILLETON 


Les  femmes  médecins. 

Chacun  comprend  qu’il  est  bon  que  les  jeunes 
filles  connaissent  l’hygiène  et  puissent  au  besoin  se 
transformer  en  garde-malades, ou  en  ambulancières, 
si  des  jours  nefastès  appelaient  de  nouveau  les 
hommes  à  la  frontière. 

Il  y  a  déjà  plus  d’un  siècle  que  Madame  Tallien 
écrivait  à  la  Convention  pour  obtenir  que  les  femmes 
de  son  temps  eussent  «  l’honorable  avantage  d’être 
appelées  dans  les  asiles  sacrés  du  malheur,  pour  y 
prodiguer  leurs  soins  et  leurs  douces  consolations  ». 

Elle  aurait  voulu  qu’avant  de  prendre  un  époux, 
toute  jouvencelle  pût  passer  quelque  temps  c  dans 
les  refuges  de  la  pauvreté  et  de  la  douleur,  pour  y 
secourir  les  malheureux  et  s’y  exercer  à  toutes  les 
vertus  que  la  société  avait  le  droit  d’attendre  d’elle  ». 

Cette  utopie  généreuse,  développée  en  périodes 
ampoulées,  selon  la  phraséologie  ue  l’époque,  aurait 
sa  raison  d’être,  restreinte  à  des  proportions  rai¬ 
sonnables  et  d’après  les  dispositions  et  le  libre-ar- 
bitre  des  intéressées.  —  Tous les  éducateuls  mo¬ 
dernes  sont  partisans  de  ce  qui  peut  faire  de  l’é¬ 
pouse  «  l’associée  du,mari,  la  compagne  de  son  ef¬ 
fort,  la  confidente  de  ses  préoccupations  comme  de 
ses  espoirs  ». 

Ils  veulent  qu  elle  vive  avec  lui,  en  communauté 
de  pensées  et  de  cœur,  qu’elle  reste  maîtresse  de 
maison,  ce  qui  demeure,  nous  en  sommes  sûrs,  écrit 
Hugues  Leroux,  le  premier  elle  plus  utile  des  de¬ 
voirs. 

Mais,  croire  que  la  femme  se  hausse  et  grandit  à 


Ine  fait  aucune  restriction  au  sujet  de  l’admission 
des  membres  participants  ; 

Considérant  qu’il  est  matériellement  impossible 
d’établir,  d’une  façon  certaine,  la  situation  de  for¬ 
tune  des  personnes  demandant  à  entrer  dans  une 
Société  de  secours  mutuels  ; 

Considérant  que  toute  enquête  faite  en  vue  de 
s’assurer  du  degré  de  fortune  d’un  membre  postu¬ 
lant,  revêtirait  un  caractère  inquisitorial  etyexatpire 
susceptible  de  nuire  au  recrutement  des  sociétai¬ 
res  ; 

Par  ces  motifs  ; 

La  section  émet  l’avis  qu’il  n’y  a  pas  lieu  de  pren¬ 
dre  le  vœu  en  considération. 

2'  vœu  : 

«  2“  Établir  également  l’impossibilité,  pour  les  SO'- 
ciétaires  participants  depuis  un  temps  plus  ou  moins 
long  et  devenus  riches,  de  continuer  à  rester  dans 
la  même  catégorie  de  mutualistes.  Ils  deviendraient . 
membres  honoraires  comme  les  précédents,  avec 
la  faculté,  pour  les  deux,  de  devenir  participants 
s’ils  tombaient  dans  la  gêne,  pour  n’importe  quelle 
cause  » 

Considérant  que  le  premier  paragraphe  du  pré¬ 
sent  vœu  n’est  que  la  reproduction,  sous  une  autre 
forme,  du  vœu  précédent,  il  y  a  lieu,  par  consé¬ 
quent,  d’apporter  les  mêmes  motifs  de  rejet  ; 

Considérant  que  quand  bien  même  la  situation 
d’un  sociétaire  aurait  changé  depuis  son  admission, 
ce  sociétaire  a  acquis  des  droits  qu’il  est  impossi¬ 
ble  de  lui  faire  abandonner,  en  dehors  de  sa  propre 
volonté  : 

Considérant  que  le  paragraphe  I"  de  l’article  3  de 
la  loi  du  1"  avril  qui  permet  aux  Sociétés  de 
secours  mutuels  d’insérer  dans  leurs  statuts  que 
les  membres  honoraires  peuvent  devenir  partici¬ 
pants,  à  la  suite  de  revers  de  fortune,  prévoitle  cas 
énoncé  dans  la  seconde  partie  du  paragraphe  2  de 
ce  vœu  ; 

La  section  émet  l’avis  qu’ilm’y  a  pas  lieu  de  le 
■J  prendre  en  considération. 


nos  yeux,  en  se  faufilant  dans  les  professions  vi¬ 
riles,  en  s’assujettissant  surtout  aux  éludes,  si  péni¬ 
bles  et  si  rebutantes  pour  son  sexe,  de  la  médecine, 
c’est  une  erreur  grossière.  —  Pour  tant  envier 
Thornme,  elles  oublient  que  cette  bête  à  chagrin,  se¬ 
lon  une  expression  de  Rémy  de  Gourmon,  ayant  été 
pétrie  de  l’argile,  sent  fatalement  la  boue  et  la  mi¬ 
sère. 

Je  n’entends  rien  enlever  au  mérite  de  quelques 
doctoresses  fort  estimables  ;  je  sais  aussi  que,pour 
plusieurs,  l’exercice  de  la  profession  est  devenu  un 
gagne-pain  ;  mais,  malgré  ces  circonstances  essen¬ 
tiellement  atténuantes,  et  au  risque  d’être  accusé 
de  retarder,  de  ne  pas  être  démon  temps,  je  per¬ 
siste  à  croire  que,  même  celles  qui  ont  réussi  (et. 
elles  ne  sont  pas  nombreuses)  auraient  mieux  fait 
de  suivre  la  ligne  normale,  de  rester  de  bonnes 
bourgeoises,  avec  toutes  les  félicités  et  aussi  toutes 
les  charges  que  ce  mot  com'porte. 

Je  me  ligure  volontiers  que  la  plupart  de  nos  col¬ 
lègues  en  jupons,  qui  n’ont  pas  eu  les  loisirs  d’être 
épouse  et  mère,  n’ont  pas  perdu  pour  cela  la  sensi- 
sibilité  de  leur  sexe.  Il  doit  leur  arriver  parfois  de 
rester  rêveuses  devant  la  blancheur  d’un  berceau  et 
de  soupirer  après  l’intimité  de  certains  ménages, 
où  Madame,  qui  n’a  même  pas  son  brevet  élémen¬ 
taire,  ne  demande  qu’à  se  laisser  dorloter,  heureuse 
de  rendre,  à  son  compagnon  de  route,  les  félicités 
qu'elle  en  reçoit. 

Avez-vous  vu  une  seule  de  ces  indépendantes,  de 
ces  révoltées  contre  le  mâle  et  les  traditions,  res¬ 
pirer  la  paix  et  la  sérénité  intérieures  ?  Je  n’ai  pas 
eu,  pour  mon  compte,  ce  spectacle  à  contempler.Le 
vase  précieux  m’a  toujours,  semblé  avoir  quelque- 
félure,  quelque  fuite,  permettant  d’expliquer  pour-  ' 
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«  3”  Bien  établir  aussi,  avec  insistance,  dans  les 
statuts  modèles,  qu’aucune  Société  ne  sera  autorisée 
ou  tolérée,  si  elle  n’a  pas  de  ressources  suffisantes 
pour  subvenir  à  toutes  les  obligations  qu’elle  veut 
s’imposer.  » 

La  section,  considérant  qu’une  société,  dont  les 
ressources  seraient  insuffisantes  à  assurer  le  bon 
fonctionnement  de  son  service  médical,  ne  saurait 
subsister  et  disparaîtrait  forcément. 

Emet  l’avis  qu’il  n’y  a  pas  lieu  de  retenir  ce  vceu. 


«Déclarer  le  paiement  des  honoraires  médicaux 
à  la  visite,  comme  le  type  vers  lequel  toutes  les  So¬ 
ciétés  anciennes  doivent  tendre  et  auquel  doivent  se 
soumettre  les  Sociétés  nouvelles.  Le  prix  de  la  vi¬ 
site  serait  à  un  taux  minime, mais  supérieur  à  celui 
de  l’assistance  médicale  gratuite.  » 

La  section,  considérant  que  la  loi  du  I"  avril  1898 
est  une  loi  de  liberté  et  qu’il  serait  imprudent  d’in¬ 
tervenir  dans  l’administration  des  Sociétés  de  se¬ 
cours  mutuels,  sans  violer  le  principe  même  de  la 
loi  ;  ■ 

Considérant  que  le  système  des  honoraires  à  l’a¬ 
bonnement  ou  à  la  visite,  est  subordonné  à  la  loca¬ 
lité  où  se  trouve  le  siège  de  la  Société,  à  la  volonté 
des  sociétaires  et  des  médecins,  de  même  qu’à  la 
quantité  et  au  groupement  de  ces  sociétaires  et  aux 
risques  inhérents  à  leur  profession  ; 

Emet  l’avis  qu’il  n’y  a  pas  lieu  de  prendre  ce  vœu 
en  considération. 


5'  væu  : 

«  Demander  une  surveillance  très  active  pour 
que  les  Sociétés  ne  puissent  pas  violer  les  statuts 
et  dépasser  leur  but  déclaré.  » 

La  section,  considérant  que  l’article  30  de  la  loi 
du  1"  avril  1898  donne  satisfaction  aux  desiderata 
contenus  dans  le  présent  vœu. 

Emet  l’avis  qu’il  n’y  a  pas  lieu  de  l’examiner  et 
par  conséquent  de  le  prendre  en  considération. 


Cette  réponse  hautaine  nous  cause  ici,  faut-il 
le  dire,  une  véritable  satisfaction. 

Naïvement,  niaisement, -Messieurs  de  la  Mu¬ 
tualité,  vous  venez  d’avouer  que  tous  les 
moyens  de  nous  exploiter  vous  paraissaient 
bons  ;  que,  dans  ce  but,  vous  useriez  de  toutes 
les  équivoques,  ou  de  toutes  les  lacunes,  d’un 
texte  que  vous  aviez  mission  d’interpréter,  d’ac¬ 
cord  avec  nous  ! 

.  Eh  bien,  soit.  Mendiez  désormais  à  toutes  les 
portes,  attaquez-vous  à  toutes  les  bourses.  Etat, 
départements  et  communes.  Mais  faites-nous 
grâce,  à  nous,  dé  vos  jérémiades  philanthropi¬ 
ques  :  nous  savons  ce  qu’en  vaut  l’aune,  ayant 
payé  pour  l’apprendre. 

Nous  soignerons  vos  adhérents,  quand  cela 
nous  plaira,  aux  conditions  qui  nous  plairont, 
celles  du  commun  des  mortels.  C’est  notre  droit 
nous  allons  nous  en  faire  un  devoir. 

Ainsi  que  jadis  les  Compagnies  d’assurances- 
accidents,  vous  affichez  la  prétention  d’abuser 
de  nous.  Prenez  garde  de  nous  trouver  aussi, 
sous  peu,  prêts  à  la  riposte. 

Réfléchissez  dès  aujourd’hui  à  ceci  : 

«  Les  médecins  peuvent  faire  de  la  mutualité 
sans  vous,  mais  aucun  de  vous  n’en  fera  sans 

Et,  partant  de  là,  jugez  des  armes  que  nous 
possédons  pour  lutter  contre  vos  prétentions. 

Nos  voisins  d’Angleterre  ont  commencé  d’en 
user  et  ne  s’en  trouvent  pas  mal. 

La  méthode  ne  perdra  rien  de  sa  valeur  quand 
nous  lui  ferons  passer  la  Manche. 

H.  J. 


quoi  la  verveine  qu’il  contenait  s’est  prématuré¬ 
ment  fanée. 

Leur  diplôme  ne  paraît  pas  avoir  fait  épanouir 
leur  âme  sur  leur  visage,  et,  tout  vieux  barbon  que 
je  suis,  l’attrait  charnel  de  la  plupart  de  nos  concur¬ 
rentes  me  semble  quantité  négligeable.  —  Si  elles 
restent  femmes  par  leur  constitution  physique, elles 
font  l’effet  d’avoir  abdiqué,  de  ne  plus  appartenir  à 
la  phalange  de  leurs  adorables  sœurs,  vers  les¬ 
quelles  nos  vœux  iront  toujours  de  préférence. 

-  Il  parait,  d’après  ce  que  rapporte  Jules  Bois  (Une 
nouvelle  douleur),  que  la  reine  d’Angleterre  pro¬ 
fesse  une  aversion  de  femme  heureuse,  respectée, 
riche,  contre  les  Eves  nouvelles,  qui  pullulent  à 
Londres,  contre  les  émancipatrices  de  toutes  sor¬ 
tes  et  de  toute  secte,  excentriques,  désorbitées, mé¬ 
contentes,  qui, n’ayant  pas  trouvé  de  repos  dans  les 
vieilles  coutumes,  prêchent  la  révolte  et  aspirent  à 
faire  évoluer  la  société  sur  des  bases  différentes. 

Il  y  a  de  quoi  être  désorienté  par  ces  individua¬ 
lités  farouches,  impétueuses,  «  qui  s’agitent  dans 
une  atmosphère  de  volonté,  avec  un  bourdonnement 
de  ruche  guerrière.  Le  magnétisme  de  ces  voix  de 
résolution  et  parfois  de  rancune,  leurs  bizarreries 
voulues,  le  geste  net  qui  ordonne,  persuade,  sub¬ 
jugue,  font  involontairement  songer  à  un  vertige 
d’orgueil  et  de  conquête,  à  un  camp  où  s'élaborerait 
le  plan  d’une  bataille,  d’une  lutte  suprême.  » 

Le  mot  de  déchéance  vient  spontanément  sur  les 
lèvres,  avec  une  sorte  de  répulsion  instinctive.  Le 
charme  les  a  quittées,  ces  folles,  qui  veulent  tout 
changer,  qui  voient  une  oppression  là  où  leurs  aî¬ 
nées  trduvaient  leur  force  et  leur  joie,  en  étant  de 
tout  leur  cœur  les  compagnes  de  l’homme,  en  ayant 
surtout  comme  religion,  la  maternité,  en  s’efforçant. 


toujours  d’après  notre  auteur,  sans  dédain  du  viril 
hommage,  de  perpétuer  une  race  saine  et  forte  dans 
leurs  enfants. 

Ces  petites  blondes  devraient  être  le  grand  obs¬ 
tacle  à  toute  révolte  ;  c’est  la  voix  de  la  nature  qui 
parie  par  leur  bouche  ;  c’est  la  raison  d’être  et  la- 
sanctilication  de  l’union  des  sexes  ;  c’est  Invocation 
générale  et  j’ajouterai  nécessaire. 

Je  suis  pour  les...  pondeuses,  pour  les  fécondes, 
contre  les  stériles,  dont  les  revendications  et  les 
chimères  réformatrices  ne  représentent  que  du  vide 
à  côté  des  joies  simples  et  si  profondes  de  la  mère. 
Elle  seule  a  la  certitude  et  la  volonté  de  vivre  dans 
une  atmosphère  de  devoir. 

On  a  dit  que  la  femme-auteur  a  besoin  d’être  meil¬ 
leure  mère  qu’aucune  autre,  pour  qu’on  ne  croie 
pas  que  les  soins  de  sa  gloire  lui  font  négliger  ceux 
ae  la  maternité,  et  qu’elle  abandonne  le  berceau  de  • 
son  enfant,  pour  aller  corriger  ses  épreuves  d’im¬ 
primerie. 

On  pourrait  en  dire  autant  et  à  plus  forte  raison 
de  la  doctoresse,  puisqu’elle  connaît  les  règles  pour 
bien  élever  nos  héritiers  ;  mais  je  ne  vois  pas  trop 
à  quel  moment  elle  pourrait  utiliser  ses  connais¬ 
sances,  si  elle  est  accaparée  par  la  clientèle  exté¬ 
rieure. 

Je  dirai  plus,  il  lui  est  à  peu  près  défendu  d'en 
avoir,  si  elle  ne  veut  pas  être  abandonnée,  après- 
avoir  laborieusement  lutté  pour  se  faire  une  petite 
notoriété.  Le  chômage  lui  est  interdit,  comme  aux 
actrices,  comme  aux  demi-mondaines,  les  plus  en 
vue,  qui  sont  publiées  et  perdent  leur  prestige,  dès 
qu’elles  ne  sont  plus  en  vedette. 

Certes,  on  ne  saurait  condamner.toutes  ces  belles 
à  la  quenouille  du  bon  vieux  temps  ;  elles  n’y  sont 
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U’ipéca  chez  les  enfants. 

M.  le  D‘'  J.  Comby  recommandej  dans  ses 
études  de  thérapeutique  infantile,  les  formules 
suivantes  pour  l’emploi  de  ripécacuanha  chez 
les  enfants. 

L’ipéca  s’emploie  généralement  sous  forme 
de  poudre,  c’est  à-dire  4e  racine  fraîchement 
pulvérisée,  en  suspension  dans  l’eau  sucrée,  un 
sirop  quelconque  ouïe  sirop  d’ipéca  à  la  dose 
de  dix  centigrammes  par  année  d’âge.  Chez  les 
enfants  du  premier  âge,  le  sirop  d’ipéca,  qui^ 
contient  un  centigramme  d'extrait  d’ipéca  par 
gramme,  peut  suffire  sans  addition  de  poudre 
ifraiche.  On  formule  ainsi  ; 

Sirop  d’ipéca..., .  20  ou  30  gr. 

par  cuillerées  à  calé  de  cinq  en  cinq  minutes,  oü 
de  dix  en  dix  minutes  jusqu’à  effet. 

Après  deuxans,  on  ajoute  la  poudre  d’ipéca  : 

Sirop  d’ipéca .  30  gr. 

Poudre  d’ipéca .  O.SOcentigr. 

Même  mode  d'administration.  , 

Pour  faciliter  les  vomissements,  on  fait  pren¬ 
dre,  après  chaque  cuillerée  de  potion,  un  peu 
d’eau  chaude  ou  de  tisane  (infusion  de  polyga- 
la  par  exemple).  Pour  renforcer  l’action  de  l’i¬ 
péca,  on  peut,  dans  la  seconde  enfance,  l’a  sso- 
cier  à  l’ém.étique.  On  donne  10  centigram  mes 
d’ipéca  par  année  dage  et  1/2  centigramme  d’é¬ 
métique  ;  soit  pour  un  enfant  de  cinq  ans  : 

Poudre  d’ipéca .  0  gr.  50 

Tartre  stibié . .  0  gr.  02  centigr.  1/2 


Diviser  en  trois  paquets  qu’on  prendra  à  dix' 
minutes  d’intervalle,  dans  une  cuillerée  d’eau 
sucrée.. 

Quand,  à  l’action  vomitive  on  voudra  ajouter 
l’effet  purgatif  (émétocathartique),  oh  mêlera  l'i¬ 
péca  au  calomel,  à  la  scammonée,  etc.  : 

Poudre  d’ipéca.. .  .a  . .  0  gr .  50 
Calomel  à  la  vapeur  0  gr.  25 

Diviser  en  3  paquets  qu’on  donnera  à  up  quart 
d’heure  de  distance,  dansune  cuillerée  d’eau  su¬ 
crée. 

Poudre  d’ipéca .  . . .  0  gr,  50 

Calomel . . . . 

Scammonée . 

Même  mode  d’emploi. 

Quand  on  veut  employer  l’ipéca  suivant  la 
méthode  brésilienne,  on  le  donne  à  doses  plus 
fortes  et  sous  une  forme  spéciale  : 

Ipéca  concassé .  2  gr. 

Eau  bouillante . . .  200  — 

Passez  et  ajoutez  sirop  de  polygala  20  — 
Une  cuillerée  à  soupe  par  heure.  On  peut 
donner  une  infusion  d’ipéca  en  lavement.  Dans 
la  même  maladie  on  a  pu  prescrire  le  calomel 
et  l’ipéca  à  doses  fractionnées  : 

Ipéca .  0  gr.  20 

Calomel .  0  gr.  05 

Divisez  en  cinq  paquets  :  un  par  heure. 

Ou  bien  encore  : 


[  ââ  0  gr.  15 


Calomel, 
Opium. . 


ââ  0  gr.  05 


Divisez  en  10  paquets  :  un  par  heure. 

La  meilleure  association  de  l’ipéca  et  de  l’o- 


guère  préparées  et  ont  peu  de  goût  pour  le  pot-au- 
feu,  si  ce  n’est  à  la  longue,  comme  les  viveurs  après 
avoir  abusé  de  trufl'es  et  des  rô.ts  les  plus  raflinés. 
Elles  se  sont  singulièrerpcnt  émancipées,  depuis 
Vépoque  lointaine  où  les  Grecs,  qui  étaient  pourtant 
fort  civilisés,  mais  dont  le  génie  était  resté  étroit 
et  cloîtré  sur  bien  de-,  points, tenaient  leurs  femmes 
sous  clef,  ainsi  que  les  provisions.  C’est  à  Euripide, 
antérieurement  à  tout  christianisme,  que  revient 
l’honneur  d’avoir  ouvert  à  la  femme  un  champ  mo¬ 
ral  beaucoup  plus  vaste,  au  grand  scandale  des 
vieux  chrysales  athéniens.  Avec  une  généreuse 
audace,  le  poète  dramatique  entreprit  défrichements 
et  conquêtes  :  il  ne  craignit  pas,  comme  nous  l’ap¬ 
prend  Emiie  Deschanel,  dans  ses  études  sur  Aris¬ 
tophane,  de  montrer  des  types  nombreux'  et  variés 
de  ce  que  pouvait  être  la  femme  devenue  l’égale  de 
l’homme,  libre  du  gynécée,  ayant  comme  lui  une 
âme  et  un  esprit,  une  volonté  passionnée  et  capable 
de  dévouement. 

Ce  qu’il  avait  prévu  s’est  réalisé  ;  aujourd’hui  la 
révolution  est  faite,  les  cités  enserrées  dans  des 
remparts  étroits,  se  sont  données  de  l’air,  en  démo- 
lîs.'-  ant  les  murailles  qui  les  emprisonnaient. 

Place  à  nos  sœurs,  place  aux  jupons  ;  je  suis 
d’avis  qu’on  les  accueille  partout  (mieux  vaut  de 
g;ré  que  de  force),  même  dans  les  assemblées  poli¬ 
tiques  ;  qu’elles  aient  acçès  ù  toutes  les  carrières,  à 
la  condition  expresse  que  çes  dernières  soient  com¬ 
patibles  avéc  leurs  fonctions  physiologiques,  à  con¬ 
dition  que  les  études  préparatoires  qui  y  conduisent 
ne  portent  pas  atteinte  à  leur  vitalité,  ne  tuent  pas, 
dans  leur  germe,  lés  maternités  futures  qui  som¬ 
meillent  dans  leurs  flancs. 

Pour  en  revenir  à  mon  point  de  départ,  il  servait 


plus  naturel  que  la  femme  fût  pharmacienne  que 
doctoresse  ;  or,  jusqu'ici,  je  crois  qu’on  n’a  cité  que 
trois  officines  tenues  par  une  dame.  Et  cependant, 
les  études  sont  moins  répugnantes  et  moins  pénibles 
que  celles  de  médecin.  Le  soin  des  petits  bocaux, 
des  pièces  de  pansemeiit,la  confection  des  looehset 
des  sirops,  la  vie  sédentaire  analogue  à  celle  du 
ménage,  l’habitude  de  vendre,  etc.,  constituent  au¬ 
tant  d'attributions  qui  semblent  spécialement  con¬ 
venir  à  ces  dames. 

La  santé  de  bien  des  jeunes  filles,  qui  sont  mor¬ 
tes  en  cours  d’études  médicales,  ou  qui  n’ont  pas 
pu  les  continuer,  aurait  été  certainement  moins 
compromise,  si  elles  s’étaient  uniquement  consa¬ 
crées  à  la  chimie  et  aux  analyses,  à  l’élude  des 
drogues  et  aux  applications  thérapeutiques  qui  en 
dérivent. 

C’est  un  objectif  que  je  signale  à  l’activité  des 
jouvencelles,  qui  tiennent  essentiellement  à  se 
créer  une  situation  indépendante  et  à  marcher  sur 
les  traces  de  l’homme,  à  subir  ses  charges  et  ses 
lourdes  corvées. 

A  elles  le  pilon,  les  .spécialités  bien  présentées 
et  la  façon  engageante  de  faire  accepter  les  médi¬ 
caments  les  plus  désagréables,  même  aux  plus  dif¬ 
ficiles.  : 

Un  gracieux  sourire  venant  s’ajouter  à  l’ordon¬ 
nance,  ferait  même  supporter  plus  allègrement  la 
note  à  payer. 

D'  Grellety.' 
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pium  est  réalisée  dans  la  poudre  de  Doioer,  qui  a 
pour  formule,  sur  10  parties  :  , 

Poudre  d’ipéca . !  .a  i 

poudre  d’opium . j  aa  i 

Sulfate  de  potasse . /  « 

Nitrate  de  potasse . I  ^ 


Quand  on  donne  10  centigrammes  de  cette 
poudre,  c’est  comme  si  on  donnait  un  centi- 

framme  d’ipéca  et  un  centigramme  d’opium 
rut.  La  dose  quotidienne  est  de  cinq  centigram¬ 
mes  de  poudre  de  Dower  par  année  d’àge  (25 
centigrammes  à  cinq  ans,  50  centigrammes  à 
dix  ans).  Exemple,  pour  un  enfant  de  5  ans  ; 

Poudre  de  Dower .  25  centigr. 

Diviser  en  cinq  paquets  ;  un  toutes  les  deux 
heures,  dans  une  cuillerée  à  café  d'eau  sucrée. 


Diagnostic  de  I  hémiplégie  organique  et  de 
I  hémiplégie  hystérique. 


Voici,  d’après  une  récente  clinique  de  M.  le 
D'' Babinski,  résumés  dans  un  tableau,  les  carac¬ 
tères  relatifs  aux  troubles  de  motilité  qui  dis¬ 
tinguent  riiémiplégie  organique,  de  l’hémiplé¬ 
gie  hystérique  : 


Hémiplégie  organique. 

P  La  paralysie  est  li¬ 
mitée  à  un  côté  du  corps. 


2“  La  paralysie  n'est 
pas  systématique.  Si, par 
exemple,  à  la  face,  les 
mouvements  unilatéraux 
sont  très  allaiblis,l’impo- 
tence  apparaît  aussi  avec 
netteté  du  côté  de  l’hé¬ 
miplégie,  pendant  l'exé¬ 
cution  des  mouvements 
bilatéraux  synergiques. 


3*  La  paralysie  atteint 
les  mouvements  volon¬ 
taires  conscients,  ainsi 
que  les  mouvements  vo¬ 
lontaires  inconscients  ou 
subconscients  :  de  là,  ré¬ 
sultent  les  deux  phéno¬ 
mènes  dont  j’ai  dénommé 
l’un  le  signe  du  peaucier, 
l’autre  la  flexion  combinée 
de  la  cuisse  et  du  tronc, 

4”  La  langue  est  en  gé¬ 
néral  légèrement  déviée 
du  côté  de  la  paralysie.- 


5“  Il  y  a,  principale¬ 
ment  au  début,  de  l’hy- 
potonicité  musculaire,  qui 
peut  se  traduire  à  la  face 
par  de  l’abaissement  de 
la  commissure,  de  l’a¬ 
baissement  du.  sourcil. 


Hémiplégie  hystérique. 

1"  La  paralysie  .n’est 
pas  toujours  limitée  à  un 
côté  du  corps.  Cette  re¬ 
marque  s’applique  parti¬ 
culièrement  à  la  paraly¬ 
sie  delà  face,  où  les  trou¬ 
bles  sont  généralement 
bilatéraux. 

2”  La  paralysie  est  par¬ 
fois  systématique  ;  il  en 
est  presque  toujours  ainsi 
à  la  face.  Par  exemple, 
les  mouvements  unilaté¬ 
raux  de  la  face  peuvent 
être  complètement  abo¬ 
lis,  tandis  que  les  mus¬ 
cles  du  côté  de  l’hémiplé¬ 
gie  fonctionnent  norma¬ 
lement,  pendant  l’exécu¬ 
tion  des  mouvements  bi¬ 
latéraux  Synergiques. 

3”  Les  mouvements  vo¬ 
lontaires  inconscients  ou 
subconscients  ne  sont 
pas  troublés  ;  de  là  ré¬ 
sultent  l’absence  du  signe 
du  peaucier,  ainsi  que 
l’absence  de  la  flexion 
combinée  de  la  cuisse  et 
du  tronc. 


4“  La  langue  est  parfois 
légèrement  déviée  du 
côté  de  la  paralysie,  mais 
la  déviation  de  la  langue 
peut  aussi,  être  très  pro¬ 
noncée,  ou  encore  s’opé¬ 
rer  du  côté  opposé  à  la 
paralysie. 

5”  11  n’y  a  pas  d’hypoto- 
niclté  musculaire.  Quand 
il  existe  de  l’asymétrie 
faciale  on  peut  reconnaî¬ 
tre  qu’elle  est  due-  non  à 
de  l’hypotonicité  muscu¬ 
laire,  mais  à  du  spasme  ; 


etc.,  et  au  membre  su¬ 
périeur  par  le  phénomè¬ 
ne  que  j’ai  appelé  la 
flexion  exagérée  de  l'avant- 
bras. 

6“  Les  réflexes'  tendi¬ 
neux  et  les  réflexes  os¬ 
seux  sont  souvent  trou¬ 
blés  dès  le  début  ;  ils  peu¬ 
vent  être  à  ce  moment 
abolis,  affaiblis  ou  exagé¬ 
rés.  Plus  tard,  ils  sont 
presque  toujours  exagé¬ 
rés  et  il  existe  dans  bien 
‘  des  cas  de  la  trépidation 
épileptoïde  du  pied. 

7“  Les  réflexes  cutanés 
sont  généralement  trou¬ 
blés. 

Le  réflexe  abdominal  et 
le  réflexe  crémastérien 
sont  ordinairement,  sur¬ 
tout  au  début,  affaiblis  ou 
abolis. 

Le  mouvement  réflexe, 
des  orteils  consécutif  à 
l’excitation  de  la  plante 
du  pied,  subit  ordinaire-' 
ment  une  inversion  dans 
sa  forme  ;  les  orteils,  au 
lieu  de  se  fléchir,  s’éten¬ 
dent  sur  le  métatarse. Ce 
signe,  auquel  j’ai  donné 
la  dénomination  de  phe'- 
nomène  des  orteils,  appar¬ 
tient  à  toutes  les  périodes 
de  l’hémiplégie. 

8“  La  forme  de  la  con¬ 
tracture  a  un  aspect  par¬ 
ticulier  et  ne  peut  être 
reproduite  par  une  con¬ 
traction  volontaire  des 
muscles. 

9”  L’évolution  est  régu¬ 
lière  ;  la  contracture  suc¬ 
cède  à  la  flaccidité  ;  l’a¬ 
mélioration  est  progres¬ 
sive  ;  la  paralysie  n’est 
pas  sujette  à  dés  alterna¬ 
tives  en  bien  et  en  mal. 


le  -signe  de  la  flexion 
exagérée  de  l’avant-bras 
fait  défaut. 


■  6°  Les  réflexes  tendi¬ 
neux  et  les  réflexes  os¬ 
seux  ne  subissent  pas  de 
modification  et  la  trépi¬ 
dation  épilepto'ide  du  pied 
fait  défaut. 


7”  Les  réflexes  cutanés 
ne  paraissent  pas  trou¬ 
blés  ■ 

Le  réflexe  abdominal  et 
le  réflexe  crémastérien 
sont  ordinairement  nor¬ 
maux. 

Le  mouvement  réflexe 
consécutif  à  l’excitation 
de  la  plante  du  pied  ne 
subit  pas  d’inversion 
dans  sa  forme. 

Le  phénomène  des  or- 
I  teils  fait  défaut. 


8"  La  forme  de  la  con¬ 
tracture  peut  être  repro¬ 
duite  par  une  contraction 
voiontaire  des  muscles. 


9"  L’évolution  est  capri- 
,cieuse  ;  la  paralysie  peut 
rester  indéfiniment  flas¬ 
que,  comme  elle  peut 
aussi  être  spasmodique 
dès  le  début  ;  les  phé¬ 
nomènes  spasmodiques 
s’associent  parfois,  sur¬ 
tout  à  la  face,  aux  phé^ 
nomènes  paralytiques. 
Les  troubles  sont  sus¬ 
ceptibles  de  s’atténuer  et 
de  s’aggraver  alternati¬ 
vement,  à  plusieurs  re¬ 
prises,  de  se  modifier  ra¬ 
pidement  dans  leur  inten¬ 
sité,  ainsi  que  dans  leur 
forme,  de  présenter  des 
rémissions  transitoires, 
pouvant  ne  durer  que 
quelques  instants. 


La  pneumonie  chez  le  vieillard. 

Le  D>-  F.  Bidlot,  père,  indique  dans  le  Scalpel 
la  méthode  qu’il  préfère  pour  le  traitemenf  de 
la  pneumonie  chez  le  vieillard. 

«  J’avais  remarqué,  dit-il,  une  chose  qui  n’est 
pas,  d'ordinaire,  enseignée  dans  les  traités  de 
pathologie  ou,  du  moins,  qui  ne  l’est  pas  avec 
i’inîportance  qu’èlle  mérite  :  c’est  que,  dès  le 
début  de  la  pneumonie,  le  malade  —  et  surtout 
le  vieillard  —  est  presque  toujours  atteint  de 
vomissements  ou  de  nausées.  Ce  symptôme  est 
si  constant,  que  la  sœur  infirmière  me  disait 
souvent  :  «  Un  tel  vieillard  tousse  et  vient  de 
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vomir  ;  je  crains  que  vous  ne  le  trouviez  atteint 
de  pneumonie.  »  Et,  presque  toujours,  l’examen 
confirmait  ses  apprénensions.  Je  songeai  que  ce 
vomissement  initial  pourrait  bien  être  un  effort 
curatif  de  la  nature  et  je  résolus  de  le  favori¬ 
ser. 

«  Dans  ce  but,  je  m’adressai  à  l’ipéca,  moins 
violent  que  l’émétique,  pour  obtenir,  avec  les  ' 
vomissements,  l’hypersécrétion  de  la  muqueuse 
respiratoire  et  la  diminution  de  la  congestion 
pulmonaire.  Je  üs  donc,  tout  au  début,  vomir  le 
malade  et  j’ordonnai,  pendant  le  reste  de  la 
maladie,  une  potion  avec  le  même  médicament 
à  dose  expectorante.  Dès  ce  moment,  le  pronos¬ 
tic  devint  meilleur,  j  étais  sur  la  bonne  voie.  . 

«  Ayant  reconnu,  en  outre,  combien  les  ven¬ 
touses  sèches  et  parfois  les  ventouses  scarifiées, 
étaient  utiles  dans  la  pneumonie  des  jeunes  en¬ 
fants,  je  fis  aussi  l’es-^ai  de  cette  médication 
chez  le  vieillard  et  j’ordonnai,  au  début,  avant 
le  vomitif,  une  large  application  de  ventouses 
sèches  et  scarifiées  et  j’ajoutai  en  outre,  à  la  po¬ 
tion  expectorante,  quelques  gouttes  de  teinture 
de  noix  vomique  que  je  considère  comme  un 
excellent  tonique  du  cœur  et  du  système  ner¬ 
veux. 

«Tel  estle  traitement  que  j’emploie,  depuis  de 
longues  années,  chez  les  vieillards,  avec  un  suc¬ 
cès  relatif  très  marqué.  Je  dis  relatif,  car  je  ne 
prétends  pas  guérir  tous  les  vieillards  atteints 
de  pneumonie, mais  je  déclare  que  c’est  la  seule 
médication  dans  laquelle  j’ai  confiance  et  qui 
m  a  fait  obtenir  des  résultats  favorables  et 
parfois  même  véritablement  inattendus.  Mon 
fils,  qui  depuis  plusieurs  années  m’a  succédé 
comme  médecin  de  l’hospice  dont  j’ai  parlé 
plus  haut,  continue  à  en  obtenir  de  bons  effets. 

«  Il  va  de  soi  qu’une  médication  si  incontes¬ 
tablement  utile  dans  les  cas  les  plus  graves, 
c’est-à-dire  chez  les  vieillards  et  les  enfants,  est 
aussi  celle  qui  convient  aux  adultes.  Elle  est 
rationnelle,  puisqu’elle  seconde  les  efforts  cura¬ 
tifs  naturels,  ne  présente  pas  de  danger  et  per¬ 
met,  en  cas  de  complication  ou  d’indication  par¬ 
ticulière,  d’intervenir  d’une  façon  spéciale. 

«  La  voici,  résumée  en  quelques  mots  ; 

«  Tout  d’abord,  large  application  de  ventouses 
sèches  et  scarification  d’une  partie  d’entre  elles, 
d’après  le  jugement  porté  par  le  médecin  sur  le 
tempérament,  l’âge  et  les  forces  du  malade. 

«  Immédiatement  après,  provoquer  les  vomis¬ 
sements  par  une  poudre  de  50  centigr.  d’ipéca 
donnée  toutes  les  dix  minutes  jusqu'à  effet,  sans 
toutefois  dépasser  la  dose  de  2  gr.  50. 

«  Pendant  le  restant  de  la  maladie,  potion 
composée  de  : 

Eau  gommeuse .  200  grammes. 

Poudre  d’ipéca. . . .  0  30  centigr. 

Teint,  de  noix  vomique. .  ’VIIIàXV  gouttes. 

Sirop  d’ipéca . 30  grammes. 

«  Une  cuillerée  à  soupe  par  heure. 

«  En  outre,  chaque  jour,  matin  et  soir,  lavage 
de  tout  le  corps  avec  de  l’alcool.  Diète  légère, 
de  préférence  diète  lactée.  » 


CLINIQUE  MÉDICALE 


Hôpital  de  la  Cha7'ité  :  M.  le  Pr.  Potain. 

Séméiologie  du  bruit  de  gaiop. 

A  l’époque  où  l’interprétation  physiologique 
des  bruits  du  cœur  était  encore  vague  et  mal 
définie,  les  médecins  employaient  volontiers  et 
s’ingéniaient  même  à  trouver,  pour  désigner  les 
signes  anormaux  de  l’auscultation  cardiaque, 
des  comparaisons  empruntées  aux  éléments  les 
plus  vulgaires  de  la  nature.  Ainsi  prirent  nais¬ 
sance  les  dénominations  de  bruits  de  soufflet, 
de  râpe,  de  scie,  de  cuir  neuf,  de  jet  de  vapeur, 
de  scieur  de  long _ ,  de  bruit  de  galop. 

Vers  1847,  ce  dernier  fut  mis  en  relief  par 
Bouillaud,  qui  appelait  ainsi  la  succession  tout 
à  fait  particulière  de  trois  bruits,  dont  l’ensem- 
ble.simulele  galop  d’un  cheval.  En  1875,  sous 
l’inspiration  de  Bouillaud,  mon  maître,  j’ai  dé¬ 
crit  longuement  ce  phénomène  stéthoscopique, 
qui  semblait  alors  se  rattacher  presque  exclu¬ 
sivement  à  l’histoire  du  mal  de  Bright.  Trois 
ans  plus  tard,  un  clinicien  allemand,  Traube, 
mentionna  le  môme  signe  qu’il  nomma  rythme 
de  galop.  Ses  élèves,  poussant  à  l’extrême  la 
comparaison,  tentèrent  d'établir  des  nuances 
entre  le  galop  des  différentes  espèces  de  la  race 
chevaline.  En  réalité,  l’expression  même  de 
Traube  reme  paraît  pas  bonne,  car  elle  signifie 
simplement  rythme  à  trois  temps  et  peut,  par 
conséquent  s’appliquer  aux  nombreux  rythmes 
à  trois  temps  de  la  pathologie  cardiaque  et  la 
plupart  d’entre  eux  n’ont  rien  à  voir  avec  lé  vrai 
bruit  de  galop. 

Pour  éviter  toute  confusion  à  ce  sujet,  il  con¬ 
vient  de  définir  d’abord  ce  qu’il  y  a  lieu  d’enten¬ 
dre  sous  cette  dénomination,  bruit  de  galop.. 
C’est  : 

Un  triple  bruit  du  cœur  constitué  par  l’addi¬ 
tion  aux  deux  bruits  normaux,  d  un  troisième 
bruit  étranger,  qui  est  ni  un  souffle,  ni  un  frot¬ 
tement,  mais  un  phénomène  de  tension  et  se 
trouve  interposé  entre  les  bruits  normaux,  gé¬ 
néralement  pendant  la  durée  du  grand  silence. 

Il  existe  plusieurs  variétés  de  bruits  de  galop, 
fort  importantes  à  distinguer,  puisqu’elles  ont 
des  significations  cliniques  entièrement  diffé¬ 
rentes.  Ce  signe  peut,  en  effet,  être  entendu 
pendant  la  diastole  ou  pendant  la  systole  ;  11 
peut  se  rapporter  aux  cavités  gauche  ou  droite 
.du  cœur,  au  encore  aux  cavités  gauche  et  droite 
à  la  fois,  pour  constituer  ainsi  trois  ou  même 
quatre  modalités  distinctes,  savoir  : 

Le  bruit  de  galop  diastolique  gauche. 

Le  bruit  de  galop  diastolique  droit, 

Le  bruit  de  galop  diastolique  total  (droit  et 
gauche  à  la  fois). 

Enfin,  le  bruit  de  galpp  systolique. 

1.  BRUIT  DE  GALOP  DIASTOLIQUE  GAUCHE. 

Le  galop  diastolique  gauche,  est  la  variété  de 
beaucoup  la  plus  importante  et  la  plus  commu¬ 
ne.  Il  est  dû  à  l’addition  d’un  troisième  bruit 
anormal,  né  dans  le  ventricule  gauche,  pendantf 
la  diastole. 

Ce  bruit  surajouté  se  fait  entendre,  d’une  fa¬ 
çon  générale,  immédiatement  avant  le  premier 
bruit  normal,  qu’il  précède  d’un  léger  espace 
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de  temps,  plus  court  que  la  durée  du  petit  si¬ 
lence,  mais  un  peu  plus  long  cependant  que 
celle  d’un  bruit  dédoublé. 

Voilà  une  l'indistinction,  délicate  il  est  vrai, 
entre  le  bruit  de  galop  et  le  dédoublement  d’un 
des  bruits  normaux  du  cœur.  Dans  un  instant 
nous  en  trouverons  une  autre  plus  importante 
et  d’ailleurs  plus  facile  à  apprécier. 

Le  bruit  anormal,  constituant  le  phénomène 
du  galop,  est  sourd  et  peu  distinct  en  tant  que 
son.  ir  est  beaucoup  plus  tôt  perçu  qu’entendu. 
C’est  un  choc  qui  s’accompagne  d’un  soulève¬ 
ment  de  la  paroi  thoracique,  au  niveau  de  la 
pointe  et  surtout  du  bord  gauche  du  cœur.  En 
raiso'n  de  ses  caractères  particuliers,  il  n’est 
pas  transmis  par  le  stéthoscope  flexible,  cet 
appareil  acoustique  ne  pouvant  conduire  que 
les  sons  proprement  dits  et  non  les  chocs. 

Ainsi,  le  bruit  de  galop,  toujours  nettement 
constatable  avec  le  stéthoscope  ordinaire  rigi¬ 
de,  disparaît  au  contraire,  en  sa  qualité  dé  choc 
bruyant,  quand  on  a  recours  pour  l’auscultation 
au  tube  de  caoutchouc  du  stéthoscope  flexible. 
Ceci  constitue  une  seconde  différence  avec  les 
bruits  dédoublés  du  cœur,  qui  se  perçoivent 
également  bien  avec  les  deux  instruments.  Si 
l’on  ajoute  le  caractère  sourd  du  bruit  de  galop, 
on  aura  les  éléments  de  diagnostic  entre  ce  bruit 
et  les  dédoublements  des  bruits  normaux. 

Le  galop  diastolique  gauche  a  son  maximum 
d’intensité  vers  la  pointe  et  il  se  propage  en 
décroissant  vers  le  ventricule  gauche. 

Si  l’on  applique  la  main  sur  la  région  précor- 
diable,  la  sensation  perçue  ne  ressemble  pas  à 
l’impulsion  ordinaire  du  cœur.  C’est  une  secous¬ 
se,  un  choc  notablement  plus  étalé  que  norma¬ 
lement,  parfois  considérable,  d’autres  fois  assez 
faible,  sans  rapport  d’ailleurs  avec  l’intensité  du 
bruit  lui-même. 

Ce  bruit  surajouté  est  diastolique,  c’est-à- 
dire  qu’il  se  produit  pendant  la  dilatation  du 
ventricule  gauche.  11  se  place,  comme  le  mon¬ 
trent  les  tracés  cardiographiques,  à  n’importe 
quel  moment  de  la  diastole  et  s’entend  par  con¬ 
séquent  pendant  le  grand  silence,  au  milieu,  au 
commencement  ou  à  la  fln  de  celui-ci. 

Grâce  aux  caractères  dontnous  venons  de  par¬ 
ler,  le  clinicien  pourra  donc  reconnaître  le  bruit 
de  galop  gauche  diastolique.  Alors,  quelles  dé¬ 
ductions  pratiques  peut-on  tirer  de  ceti  e  consta¬ 
tation  ?  Que  signifie  et  qu’indique  le  galop  gau¬ 
che  diastolique  ? 

D’abord  il  accompagne,  dans  la  grande  ma¬ 
jorité  des  cas,  un  certain  degré  d’hypertrophie 
cardiaque.  Voici,  par  exemfile,  chez  une  femme 
atteinte  de  scarlatine,  un  cœur  qui  recouvre  une 
matité  de  cent  centimètres  carrés  tnormalement 
90),  le  galop  est  très  net  ;  puis  l’hypertrophie 
diminue  à  87  centimètres  carrés,  le  galop  dispa¬ 
raît.  Voici  un  cas  de  goître  exophtaimique  avec 
141  centimètres  carrés  pour  surface  du  cœur  et 
un  bruit  de  galop  qui  cesse  à  119  centimètres 
carrés.  De  même  un  brightique  avec  164,  etc. 

Donc,  en  général,  le  bruit  de  galop  s’accom¬ 
pagne  d’hypertrophie  cardiaque,  mais  la  rela¬ 
tion  inverse  n’est  plus  exacte,  et  il  existe  de 
nombreuses  hypertrophies  sans  galop.  Ce  der¬ 
nier  établit  ainsi  entre  les  hypertrophies  du 
cœur  une  distinction  de  première  importance, 
car  il  a  sa  valeur  intrinsèque,  indépendante  de 
l’hypertrophie, 


Le  galop  gauche  est  un  symptôme  dans 
■  a)  le  brightisme,  l’artério-sclérose  capillaire 
généralisée.  Il  devient,  dans  cette  maladie,  sou¬ 
vent  difficile  à  diagnostiquer  et  à  dépister,  un 
signe  précieux;  Sans  doute,  il  n’est  pas  patho¬ 
gnomonique,  mais  sa  grande  fréquence,  sa  net¬ 
teté,-  sa  précocité  au  cours  du  brightisme  lui 
donnent  en  l’espèce  une  haute  valeur.  Grâce  à 
l’avertissement  qu’il  procure,  le  médecin  pourra 
s’orienter  et  recherchera  les  autres  symptômes 
de  cette  maladie. 

b)  L’insuffisance  aortique  où  il  est  assez  fré¬ 
quent.  On  le  rencontre  beaucoup  plus  rarement 
dans  les  autres  lésions  d’orifice  avec  hypertro¬ 
phie. 

c)  La  maladie  de  Basedow,  quelquefois. 

d)  Certains  cas  de  scarlatine  et  cela  à  une 
époque  rapprochée  du  début  de  la  maladie.  Sa 
constatation,  en  la  circonstance,  est  egalement 
des  plus  utiles.  Il  montre,  en  effet,  que  le  poison 
scarlatineux  a  frappé  le  système  vasculaire,  en 
entraînant  une  certaine  dilatation  cardiaque. 
Au  cours  d’une  scarlatine  avec  albuminurie, 
l’apparition  du  bruit  de  galop  gauche  doit  faire, 
redouter  non  plus  une  simple  néphrite  catar¬ 
rhale,  sans  gravité,  en  général,  mais  une  affec¬ 
tion  beaucoup  plus  grave  du  système  capillaire, 
c’est-à-dire  le  nrightisme.  C’est,  ici,  encore,  un 
indice  précieux  qui  imposera  des  précautions 
d’hygiène  et  de  thérapeutique  appropriées,  un 
régime  lacté  sévère  et  prolongé,  etc... 

Telles  sont  les  circonstances  dans  lesquelles 
on  observe  le  bruit  de  galop  diastolique  gauche. 

IL  -  BRUIT  DE  GALOP  DIASTOLIQUE  DROIT. 

Le  galop  diastolique  droit  est  analogue  au 
précédent,  par  ses  caractères  généraux,  mais 
son  siège  est  différent.  Son  maximum  d’inten¬ 
sité  est  à  droite,  entre  la  pointe  du  cœur  et  le 
sternum,  et  il  se  propage  naturellement  dans  ce 
sens,  ce  qui  permet  de  le  distinguer  du  galop 
gauche. 

Le  galop  diastolique  droit  signifie  clinique¬ 
ment  tout  autre  chose  que  le  galop  diastolique 
gauche.  Il  veut  dire  presque  toujours  ;  dyspep¬ 
sie  gastro-intestinale.  Vous  n’imaginez  pas  le 
nombre  de  personnes  qui  souffrent  du  cœur, 
ayant  réellement  d’ailleurs  de  l’hypertrophie  car¬ 
diaque  et  dont  l’état  pathologique  reconnaît  pour 
cause  une  dyspepsie.  Un  certain  nombre  de 
malades  n’ont  en  réalité  pas-conscience  de  leurs 
troubles  digestifs  et  le  médecin  doit  les  recher¬ 
cher  avec  soin,  dès,  qu’il  constate  l’existence  du 
bruit  de  galop  à  droite. 

Chez  les  chlorotiques,  le  galop  droit  n’est  pas 
rare  et  il  relève,  en  général,  de  la  même  cause. 
Elles  sont  fréquemment,  en  effet,  des  dyspepti¬ 
ques  et  sous  l’influence  du  mauvais  état  des 
voies  digestives,  le  cœur  s’hypertrophie  et  le  ga¬ 
lop  apparaît.  Gela  est  tellement  vrai  qu’il  suffît 
d’améliorer  le  tube  gastro-intestinal  pour  voir 
cesser  le  bruit  cardiaque.  Ainsi,  la  dyspepsie  di¬ 
vise  les  chlorotiques  en  deux  groupes  :  les  unes 
qui  digèrent  mal  et  ont,  de  ce  fait,  un  cœur  gros 
avec  galop,  et  les  autres,  digérant  bien,  ont  un 
cœur  petit  avec  souffle. 

III.  -  BRUIT  DE  GALOP  DIASTOLIQUE  TOTAL. 

Il  existe  des  cas  où  le  cœur  est  pris  dans  sa 
totalité  et  le  galop  diastolique  devient  à  la  fois 
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droit  et  ganche.  Les  choses  se  passent  parfois 
de  cette  façon  dans  la  péricardité.  Ici  encore,  le 
bruit  de  galop  vrai  acquiert  une  importance  de 
premier  ordre,  lorsqu’on  sait  .le  distinguer  du 
faux  bruit  de  galop  qui  est  lui-même  un  des  si¬ 
gnes  de  l’inflammation  de  la  séreuse  du  cœur. 

Le  frottement  péricardique,  en  effet,  ajouté 
aux  deux  bruits  normaux  du  cœur,  crée  un 
rythme  à  trois  temps,  un  rythme  de  galop  qui 
n’est  pas  et  ne  doit  pas  être  confondu  avec  le 
véritable  bruit  de  galop  dont  la  signification  est 
toutfi  autre.  Le  frottement  péricardique  veut  sim¬ 
plement  dire  inégalité,  inflammation  de  la  sé¬ 
reuse.  Quelqu’intense  que  puisse  être  cette 
inflammation,  même  accompagnée  de  symphyse 
cardiaque,  elle  n'est  pas  grave,  si  elle  reste  à 
l'état  de  lésion  péricardique  pure.  Mais  si,  au 
cours  d’une  péricardite,  fût-elle  légère  en  elle- 
même,  le  muscle  cardiaque  se  prend,  s'altère  et 
se  dilate,  alors  apparaît  le  véritable  bruit  de  ga¬ 
lop,  symptôme  beaucoup  plus  inquiétant.  En 
pareille  circonstance,  les  quatre  cavités  sont 
atteintes,  le  galop  n’est  plus  ni  droit  ni  gauche, 
il  est  droit  et  gauche  à  la  fois,  et  devient  total. 

l'y.  -  BRUIT  DE  GALOP  SYSTOLIQUE 

A  côté  du  galop  diastolique,  dont  nous  con¬ 
naissons  maintenant  les  trois  modalités,  il  existe 
également  un  galop  systolique,  distinct  des  pré¬ 
cédents,  en  ce  sens  que  le  bruit  anormal  qui 
s’ajoute  aux  deux  bruits  normaux  du  cœur,  se 
produit  pendant  le  systole,  par  conséquent  se 
place  pendant  le  petit  silence. 

Il  s’entend  plutôt  vers  la  partie  moyenne  et 
supérieure  du  cœur  et  devient  de  plus  en  plus 
net  lorsqu’on  ausculte  l’aorte,  où  réside  son  in¬ 
tensité  maximum. 

En  clinique,  le  galop  systolique  se  montre 
dans  deux  catégories  de  maladies  :  .  , 

a]  Dans  la  sclérose  artérielle  et  l’athérome  des 
gros  vaisseaux  ; 

b)  Chezles  typhiques  et  dans  certaines  grippes 
à  forme  typhique. 

Telles  sont  les  variétés  cliniques  du  bruit  de 
galop. 

Quel  est  le  mécanisme  de  sa  production  et 
quelles  lésions  anatomiques  dénonce-t-il  ? 

Le  ventricule  est  constitué  par  un  tissu  élas¬ 
tique  et  musculaire  jouant  normalement  le  rôle 
suivant  :  pendant  la  diastole, il  modère  la  poussée 
du  sang  qui  vient  le  remplir,  agissant  comme 
antagoniste  de  l’oreillette.  Et  lorsque  ce  tissu  a 
perdu  une  partie  de  son  élasticité  ou  de  sa  toni¬ 
cité  musculaire,  il  ne  produit  plus  cette  résis¬ 
tance  douce,  il  se  laisse  distendre  et  dilater  vio¬ 
lemment,  d’où  un  ébranlement  qui  provoque 
lui-même  le  bruit  sourd  et  vague  du  galop. 

Le  galop  signifie  donc  que  la  résistance  toni¬ 
que  ou  fibreuse  du  muscle  cardiaque  faiblit. 
Telle  paraît  être  l’interprétation  anatomique  et 
physiologique  du  galop  diastolique. 

Pour  le  bruit  de  galop  systolique,  il  en  est  de 
même  :  les  lésions  toutefois  se  produisent  dans 
l’artère  et  non  dans  le  ventricule.  Normalement, 
l’artère  résiste  à  la  pénétration  du  sang  par  son 
élasticité  et  sa  tonicité  ;  elle  se  laisse  a'insi  dila¬ 
ter  lentement  sans  arriver  au  maximum  de  ré¬ 
sistance  de  ses  tuniques.  Lorsque  pour  un  motif 
quelconque  (athérome,  fièvre  typhoïde),  l’élas¬ 
ticité  ou  la  tonicité  (quelquefois  les  deux)  dimi¬ 
nuent,  la  poussée  sanguine  se  fait  brusquement 


et  provoque  un  ébranlement  tout  à  fait  particu¬ 
lier  de  l’organe; 

"  CONCLUSIONS 

Le  bruit  de  galop  gauche,  lo.rsqu’il  est  très 
prononcé,  indique  vraisemblablement  un  mal 
de  Bright.  Le  diagnostic  sera  confirmé  par  les 
symptômes  ordinaires  du  brightisme,  en  parti¬ 
culier  l’élévation  de  la  tension  artérielle. 

Le  bruit  de  galop  gauche  modéré,  est  lié  gé¬ 
néralement  à  des  maladies  fébriles  :  scarlatine, 
grippe,  typhoïde.  Il  signifie  atonie  ventriculaire, 
en  indiquant  que  le  cœur  faiblit  et  qu’il  faut  y 
prendre  garde. 

Le  bruit  de  galop  droit  a  pour  origine  princi¬ 
pale  la  dyspepsie.  Il  est  nécessaire  d’y  penser 
même  si  le  malade  ne  se  plaint  pas  deTesl  omac. 
Il  indique  une  dilatation  cardiaque  droite  qui 
s’aggraverait  abandonnée  à  elle-même,  mais 
néanmoins  susceptible  de  guérir,  si  l’on  s’occupe 
des  voies  digestives.  Chezles  individus  atteints 
de  néphrite  catarrhale,  le  bruit  de  galop  droit 
provient  souvent  aussi  des  troubles  dyspepti¬ 
ques  de  l’atlection  rénale. 

Le  bruit  de  galop  diffus  de  la  péricardite,  droit 
et  gauche  à  la  fois,  relève  de  l’affaiblissement 
du  cœur .  Lorsque  vous  entendez  un  beau  froL 
tement  râpeux,  ne  vous  inquiétez  pas.  Si  le  ga¬ 
lop  apparaît  et  surtout  s’il  s’accentue,  prenez 
garde.  Le  muscle  cardiaque  est  envahi  et  le  cas 
devient  grave. 

Quant  au  galop  artériel  systolique,  il  indique 
que  le  système  artériel  participe  à  l’intoxication 
générale.  Dans  la  fièvre  typhoïde,  la  scarlatine, 
c’est  un  élément  de  pronostic. 

(Leçon  recueillie  par  le  D’^  P.  Lacroix.) 


PHTHISIOLQGIE 

Le  fâcteur  moral  dans  les  sanatoriums  et 
les  qualités  nécessaires  aux  médecins 
qui  les  dirigent, 

Par  le  D--  Paul  LE  GENDRE 
Médecin  de  l’hôpital  Tenon. 

Ce  serait  une  banalité  de  dire  que  le  «  facteur 
moral  »  a  une  importance  considérable  en  thé¬ 
rapeutique,  si  on  ne  voyait  à  chaque  instant 
cette  vérité,  incontestée  en  théorie,  trop  oubliée 
dans  la  pratique. 

J’entends  par  facteur  moral  l'appoint  que  four¬ 
nit  au  traitement  d'une  maladie  l'état  moral  du 
malade^  état  moral  soumis  à  des  influences  mul¬ 
tiples,  les  unes  échappant  à  la  volonté  du  mé¬ 
decin,  les  autres  dépendant  de  lui. 

Le  facteur  moral  est  important  dans  toute  ma¬ 
ladie,  mais  il  l’est  surtout  dans  les  maladies 
chroniques,  dans  celles  où  le  malade,  ayant  con¬ 
servé  toute  sa  lucidité,  se  laissé  aller  plus  faci¬ 
lement  au  découragement,  parce  qu’il  suit  pas  à 
pas  les  progrès  de  son  mal,  et  où  il  a  pourtant 
conservé  assez  de  volonté  pour  en  faire  un  mau¬ 
vais  usage,  s’il  n’est  pas  constamment  sous  la 
tutelle  du  médecin. 

La  tuberculose  pulmonaire  chronique  est,  pour 
ainsi  dire,  le  type  des  maladies  chroniques' où  là 
tutelle  médicale  est  le  plus  nécessaire  aux  raâ- 
iades.  Aussi,  parmi  les  avantages  multiples  que 
présente  pour  un  tubétculeux  l’entrée  au  sana- 
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torium,  je  suis  tenté  .de  placer  en  première  ligne 
la  mise  en  tutelle  du  malade,  à  la  condition  que 
le  médecin  soit  pour  lui  un  tuteiur  pourvu  des 
qualités  nécessaires  à  cette  honorable  <et  redou¬ 
table  fonction. 

Afin  d’apprécier  à  quel  point  une  direction 
morale  constante  et  vigilante  est  indispensable 
au  tuberculeux  pour  qu’il  guérisse,  passons  en 
revue  les  conditions  les  plus  communes  dans 
lesquelles  évolnc  la  tubermlose  pulmonaire 
chronique.  ,  _ 

Elle  frappe  le  plus  souvent  des  individus  qui 
sont  tombés  en  état  d’opportunité  morbide  par 
suite  d’une  déchéance  organique  héréditaire  ou 
acquise,  et  c’est  le  plus  souvent  la  décliéance  du 
système  nerveux  qui  ouvre  la  porte  à  l’infection  , 
car  c’est  le  système  nerveux  qui  est  le  grand  ré¬ 
gulateur  de  la  nutrition,  la  sentinelle  continuel¬ 
lement  en  éveil  pour  la  défense  de  l’organisme. 

ba  déchéance  du  système  nerveux  peut  être 
héritée,  comme  chez  ces  adolescents  débiles, 
fils  de  tuberculeux  ou  de  névropathes,  chez  les¬ 
quels  on  relève  de  bonne  heure  les  signes  d’une 
défaillance  périodique  de  la  volonté,  ou  ce  dé¬ 
faut  d'équilibre  moral,  qui  par  le  jeu  alternatif 
de  réactions  nerveuses  opposées,  les  fait  sans 
cesse  osciller  entre  des  actes  outranciers  d’une 
imprudence  notoire  et  des  découragements  pro¬ 
fonds.  (Je  sont  des  êtres  qui,  même  en  état  de 
santé  apparente,  sont  à  peine  capables  de  se 
conduire  correctement  dans  la  vie.  Quand  ils 
auront  contracté  la  maladie  tuberculeuse,  com¬ 
ment  espérer  qu’ils  puissent  entreprendre  d’eux- 
mêmes  avec  succès  cette  lutte  patiente  et  pro¬ 
longée,  que  nous  savons  nécessaire  pour  résis¬ 
ter  a  l’invasion  bacillaire  et  en  triompher  ? 

Une  autre  importante  catégorie  de  tubercu¬ 
leux  est  celle  des  sujets  chez  lesquels  l’infec¬ 
tion  se  développe  à  la  suite  d’une  première  ma¬ 
ladie  aiguë  ou  chronique  qui  les  a  mis  déjà  en 
état  de  déchéance  nerveuse  ;  ceux-ci,  encore,  où 
puiseront-ils  l’énergie  continue  qui  peut  seule 
les  aider  à  guérir  ? 

Et  les  innombrables  intoxiqués  par  l’alcool,  et 
les  pitoyables  morphinistes,  quand  ils  sont  de¬ 
venus  tuberculeux,  quel  effort  personnel  atten¬ 
dre  d’eux,  puisqu’ils  n’ont  pas  su  déjà  résister  à 
la  tyrannie  du  poison  volontairement  acceptée. 

Donc,  à  part  des  exceptions,  qui  se  font  d’autant 
plus  rares  dans  la  société  contemporaine  que  l’on 
y  voit  décroître  à  la  fois  la  volonté  et  l’esprit 
de  suite,  on  peut  dire  que  la  plupart  des  tuber¬ 
culeux  sont  incapables  de  mettre  d’eux-mêmes 
en  pratique,  avec  la  continuité  indispensable  au 
succès,  les  recommandations  les  plus  pressantes 
que  leur  a  faites  le  médecin,  s’ils  n’oni  pas  abdi¬ 
qué,  en  quelque  sorte,  entre  les  mains  de  celui- 
ci.  dès  le  début  du  traitement. 

Je  pose  en  fait  que,  dans  le  plus  grand  nombre 
des  circonstances,  l'entourage  habituel  d’un  tu¬ 
berculeux  exerce  sur  lui  une  fâcheuse  influence, 
et  cela  pour  les  raisons  suivantes.  Tantôt  il  lui 
donne  de  mauvais  exemples  ;  tantôt  il  l’accable 
d’attentions  exagérées  qui  achèvent  de  débiliter 
sa  volonté  et  d’énerver  sa  sensibilité  ;  tantôt 
enfin  il  lui  apporte  d’incessantes  suggestions  à 
multiplier  des  essais  médicamenteux  dont  l’inu- 
tilité,  sinon  la  nocivité,  n’est  guère  actuellement 
contestable. 

C’est  pourquoi  je  mets  au  premier  plan,  parmi 
les  avantages  moraux  du  sanatorium,  la  sous¬ 


traction  du  malade  à  son  entourage.  Pour  la  tuber¬ 
culose  comme  pour  l’hystérie  l’isolement,  >ou 
plutôt  le  transfert  dans  un  milieu  spécial,  est  un 
puissant  agent  thérapeutique.  Je  dis  transfert 
dans  un  milieu  -spécial  ;  car  l’isolement  pur  et 
simple,  qui  consisterait  à  soigner  le  malade  tout 
seul  dans  sa  maison,  la  plus  confortable  et  la 
plus,  hygiéniquement  disposée,  sans  autre  entou¬ 
rage  qu’un  médecin  et  des  garde-malades,  me 
semblerait  encore  défectueux  ;  le  patient,  séques¬ 
tré  du  monde,  ne  tarderait  guère  à  se  considérer 
comme,  perdu,  malgré  les  encouragements  les 
plus  chaleureux -de  son  tuteur  médical,  dans  le¬ 
quel  il  ne  verrait  qu’un  geôlier. 

A  ce  i)Gint  de  vue,  je  ne  puis  me  rallier  aux 
idées  ingénieusement  défenduesparleprofesseur 
Landouzy  dans  sa  description  idéale  du  «  home 
sanatorium  ».  Je  crois  qu’il  est  avantageux  pour 
un  tuberculeux  de  vivre  en  contact  avec  d' autres  tu¬ 
berculeux,  —  à  la  condition,  bien  entendu,  que 
ceux-ci  ne  puissent  pas  lui  communiquer  quel¬ 
que  infection  secondaire  par  une  complication 
intercurrente. 

Ce  serait  méconnaître  un  des  côtés  les  plus 
saisissants  du  caractère  humain  que  de  nier 
qu’il  est  moins  pénible  moralement  pour  un 
malade  de  vivre  avec  des  malades  que  dans  un 
milieu  de  gens  bien  portants.  Un  de  mes  clients 
qxri,  après  avoir  été  quelque  temps  soigné  dans 
sa  famille,  s  ’est  décidé  sur  mes  instances  à  en¬ 
trer  dans  un  sanatorium,  m’écrivait  ces  jours-ci 
pour  me  remercier  de  l’y  avoir  envoyé.  Je  cite 
textuellement  ;  «  Le  temps  passe  bien  plus  vite 
avec  des  gens  qui  se  soignent  aussi  eux-mêmes... 
Je  pourrais  peut-être  me  soigner  chez  moi,  mais 
je  crois  préférable  d’échapper  aux  entraîne¬ 
ments  de  la  vie  de  famille.  » 

Il  va  sans  dire  que,  si  le  tuberculeux  de  lu 
l'<=  et  de  la  2'  période  se  trouvait  avec  des  phti¬ 
siques  agonisants,  comme  cela  se  passe  actuel¬ 
lement,  hélas  !  dans  nos  hôpitaux,  le  découra¬ 
gement  et  l’effroi  pourraient  être  la  conséquence 
de  cette  promiscuité.  Mais  il  est  entendu  qu'un 
sanatorium  ne  doit  comprendre  que  des  tuber¬ 
culeux  susceptibles  d’amélioration.  Dès  lors,  la 
comparaison,  facile  à  faire,  de  l’état  des  autres 
malades  qui  se  sont  déjà  améliorés  depuis  leur 
entrée  au  sanatorium  ët  que  le  médecin  ne 
manquera  pas  de  mettre  en  relief,  les  conversa¬ 
tions  quotidiennes  avec  ces  heureux  bénéficiai¬ 
res  de  la  cure  résolument  acceptée,  ne  peuvent 
qu’inspirer  au  nouvel  arrivantla  confiance,  l’es¬ 
poir  et  le  courage. 

Il  n’est  pas  jasqa'kVémulation,  autre  ressort 
puissant  de  tout  progrès  parmi  les  hommes  vi¬ 
vant  en  commun,  qui  ne  puisse  être  habilement 
mise  en  jeu  par  un  médecin  psychologue. 

Enfin  il  faut  songer  qu’à  la  sortie  du  sanato¬ 
rium  le  tuberculeux  amélioré,  sinon  guéri,  devra 
rentrer  dans  la  vie  commune,  pourvu  des  moyens 
de  défense  qu’il  n’avait  pas  autrefois  pour  ache¬ 
ver  sa  guérison  et  éviter  les  rechutes.  Le  princi¬ 
pal  de  ces  moyens  de  défense,  c’est  la  connais¬ 
sance  raisonnée  de  l’hygiène  physique  et  mo¬ 
rale  convenable  à  tuut  tuberculeux.  Cette  con¬ 
naissance,  il  l’aura  acquise  au  sanatorium  sous 
l’influence  prolongée  des  exhortations  médica- 
I  les.  Cette  hygiène,  il  la  mettra  en  pratique  et 
il  la  propagera  autour  de  lui  en  rentrant  dans 
sa  famille. 

Mais,  pour  que  le  sanatorium  produise  tous 
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ces  bienfaits,  il  est  nécessaire  que  le  médecin 
qui  le  dirige  ait  une  réunion  de  qualités,  que 
certains  ont  naturellement,  que  quelques-uns 
n’auront  jamais,  mais  que  beaucoup  peuvent 
acquérir  en  s’y  exerçant.  En  ce  sens  ne  serâit- 
il  pas  désirable  que  dans  l’avenir,  avant  de  di¬ 
riger  lui-même  un  sanatorium,  le  médecin  dé¬ 
cidé  à  entreprendre  cette  carrière  eût  fait  un 
stage  comme  assistant  auprès  d’un  confrère 
plus  ancien  qui  aurait  déjà  fait  ses  preuves  ? 
La  situation  est  la  même  pour  le  médecin  de 
sanatorium  que  pour  l’aliéniste,  qui  doit  ap¬ 
prendre  comme  adjoint  son  métier  avant  d’en¬ 
dosser  les  lourdes  responsabilités  du  directeur. 

Quelles  sont  donc  les  qualités  nécessaires  au 
médecin  de  sanatorium  ? 

J’ose  à  peine  dire  qu’il  doit  avoir  fait  une  étude 
spéciale  de  la  tuberculose  et  qu’il  doit  être  rom¬ 
pu  aux  difficultés  de  l’auscultation  fine.  Si  je  ne 
craignais  de  paraître  pessimiste,  j’émettrais  la 
crainte  qu’à  ce  point  de  vue  le  recrutement  des 
futurs  médecins  de  sanatoriums  ne  tendît  à  de¬ 
venir  plus  difficile  ;  car  nous  voyons  que  la 
connaissance  de  la  technique  stéthoscopique  flé¬ 
chit  plutôt  dans  les  jeunes  générations.  On  a 
dit  que  cet  affaiblissement,  peu  contestable,  de 
l’habileté  à  ausculter  pouvait  être  attribué  à 
l'orientation  trop  exclusive  vers  les  recherches 
bactériologiques  ;je  n’en  crois  rien.  J’y  vois  plu¬ 
tôt  la  conséquence  de  l’insuffisance  du  stage 
hospitalier  et  de  sa  mauvaise  réglementation 
(jui,  étant  donnés  l’augmentation  du  nombre  des 
etudiants  et  le  petit  nombre  des  services  dans 
lesquels  la  Faculté  les  répartit,  ne  permet  plus 
aux  étudiants,  à  moins  d’une  exceptionnelle 
bonne  volonté  de  leur  part,  d’apprendre  peu  à 
peu  la  grammaire  professionnelle  sous  la  direc- 
rection  amicale  et  patiente  de  chefs  de  service 
dignes  de  ce  nom. 

Mais  passons  aux  qualités  morales  que  requiert 
la  direction  médicale  du  sanatorium. 

Une  des  plus  précieuses  me  paraît  être  l’apti¬ 
tude  à  juger  du  caractère  des  malades ,  car  elle 
seule  permet  de  démêler  dans  chaque  cas  par- 
■  ticulier  quelle  attitude  il  convient  de  prendre 
vis-à-vis  du  nouveau  venu.  Cette  sagacité  dans 
l’appréciation  des  caractères  doit  être  doublée 
d’un  tact  fin  et  sûr  dans  la  distinction  des  nuan- 
.  ces  sociales. 

Dès  l’arrivée  de  chaque  nouveau  malade,  le 
médecin  du  sanatorium,  tout  en  prenant  con¬ 
naissance  de  l’état  de  ses  poumons  et  de  son 
tempérament  physique,  doit  s’efforcer  d’entrer 
en  contact  intime  avec  sa  personne  morale.  Pro¬ 
fitant  du  besoin  d’expansion  qui  suit  nécessai¬ 
rement  la  transplantation  dans  ce-  nouveau 
milieu,  il  saura  faire  comprendre  qu'il  est  prêt 
à  recevoir  avec  discrétion  toutes  les  confidences, 
en  les  encourageant  délicatement. 

Il  saura,  suivant  les  cas,  rassurer  ou  effrayer 
dans  la  mesure  convenable  et  ne  se  lassera  pas 
plus  de  soutenir  par  ses  exhortations  les  défail¬ 
lances  du  courage  que  de  réprimer  avec  éner¬ 
gie  les  vélléités  de  révolte  contre  la  règle. 

La  patience^  une  patience  inlassable,  angéli¬ 
que,  est  indispensable,  mais  elle  doit  avoir  pour 
correctif  une  fermeté  inébranlable. 

La  fermeté  doit  être  exempte  de  rudesse,  de 
même  que  la  discipline  du  sanatorium  ne  doit 
pas  être  du  caporalisme. 

Une  qualité  nécessaire  encore  est  une  atten¬ 


tion  minutieuse  aux  plus  petits  détails  concer¬ 
nant  le  bien-être  matériel  des  malades  et  un 
souci  constant  d’aller  au-devant  de  leurs  be¬ 
soins  légitimes,  sans  attendre  leurs  réclama¬ 
tions  ;  à  l’inverse  du  préteur  romain,  de  mim- 
mis  curât  medieus. 

P.  Le  gendre. 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 

L’encombrement  médical. 

Parmi  les  mesures  destinées  à  remédier  à  l'en¬ 
combrement  médical,  la  meilleure  me  paraît 
être  incontestablement  la  limitation  du  nombre 
des  étudiants  par  un  concours  placé  à  l’entrée 
de  la  carrière  ;  et  cette  mesure  me  semble  s’im¬ 
poser  d’autant  plus  que  fatalement  ;  à  bref  délai, 
les  barrières  bien  faibles  qui  nous  protègent 
encore  un  peu  seront  complètement  renversées. 

L’institution  du  baccalauréat  est  fortement 
battue  en  brèche  ;  elle  ne  sera  peut-être  pas  sup¬ 
primée  tout  de  suite,  mais  l’équivalence  du  bac¬ 
calauréat  moderne  au  baccalauréat  classique  va 
être  votée  un  jour  ou  l’autre,  c’est  certain. 

Et  qui  pourrait  affirmer  qu’on  ne  réclamera 
pas,  pour  le  certificat  d’études  primaires,  l’équi¬ 
valence  au  baccalauréat  moderne  ? —  Une  fois 
sur  la  pente  qui  sait  où  l’on  s’arrêtera  ? 

Quoi  qu’il  en  soit,  il  me  paraît  impossible  de 
compter  sur  une  sévérité  plus  grande  aux  exa¬ 
mens,  pour  enrayer  jamais  la  surproduction  des 
docteurs  en  médecine  :  les  examinateurs  déplo¬ 
rent  l’extrême  faiblesse  des  étudiants,  parfois 
leur  ignorance  absolue;  ils  les  reçoivent  cepen¬ 
dant  et  ne  peuvent  guère  faire  autrement.  Ce 
n’est  d’ailleurs  pas  aux  derniers  examens  que 
cette  sévérité  pourrait  donner  quelque  résultat; 
c'est  au  début  des  études,  qu’il  conviendrait  de 
détourner  de  la  médecine  les  jeunes  gens  qui 
auraient  avantage  à  rechercher  une  autre  car¬ 
rière. 

Dès  lors  il  est  plus  simple  de  demander  la 
sélection  nécessaire  à  un  concours  préalable. 

Un  confrère  proposait  récemment  de  placer  ce 
concours  à  la  fin  de  la  première  année  d'études 
médicales  ;  pourquoi  ? 

Parce  que,  disait-il,  les  concurrents  pourront 
être  interrogés  sur  des  matières  médicales.  — 
Mais  que  savent-ils  à  ce  moment  ?  Rien  ou  à  peu 
près.  Ce  ne  sont  pas  quelques  grosses  questions 
d’anatomie,  qui  pourront  éclairer  beaucoup  sur 
la  valeur  des  candidats,  et  cependant  il  sera  im¬ 
possible  de  leur  poser  d’autres  questions. 

Mieux  vaudrait,  ce  me  semble,  avant  la  pre¬ 
mière  inscription,  un  concours  sur  des  ques¬ 
tions  plus  générales  qui  montrerait  l’esprit 
scientifique  des  uns  et  les  qualités  contraires 
des  autres.  On  éviterait  ainsi,  aux  blackboulés,  la 
perte  d’une  année,  et  c’est  encore  une  considé¬ 
ration  qui  doit  entrer  en  ligne  de  compte. 

Oh  I  je  sais  que  les  objections  ne  manqueront 
pas  :  on  objectera  la  liberté  violée,  le  manda¬ 
rinat,  l’insuffisance  des  médecins  dans  certai¬ 
nes  régions  déshéritées  et  une  foule  d’autres 
raisons,  toutes  meilleures  les  unes  que  les  au¬ 
tres. 

Je  me  bornerai  à  répondre  que  si  les  bancs 
d’un  amphithéâtre  ne  peuvent  permettre  qu’à 
mille  personne  de  s’y  asseoir,  il  n’y  a  aucune 
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raison  pour  en  faire  entrer  quinze  cents  ;  que  si 
les  travaux  de  dissection  ne  peuvent  être  utile¬ 
ment  suivis  que  par  deux  cents  étudiants,  aucune 
considération  ne  devrait  permettre  qu'on  en  y 
admît  trois  cents. 

Est-ce  qu’à  l’Ecole  centrale  les  places  ne  sont 
pas  limitées?  Et,  cependant,  la  liberté  d'être  in - 

fénieur  doit-elle  être  moins  grande  que  celle 
'être  médecin  ? 

Gu  serait  une  innovation  qui  ferait  crier  cer¬ 
tains  pendant  quelques  mois,  comme  toutes  les 
innovations  d’ailleurs....  et  dans  peu  de  temps, 
on  y  serait  fait. 

L’objection  qui  me  semble  la  plus  sérieuse  est 
celle  qui  invoque  la  pénurie  des  médecins  dans 
les  pays  de  montagne,  en  Bretagne,  etc...  ;  elle 
n’est  pourtant  pas  insoluble. 

On  sait,  qu’autrefois,  les  officiers  de  santé 
n’étaient  reçus  que  pour  un  département  déter¬ 
miné  ne  seraitril  pas  possible  d'utiliser  une 
disposition  analogue,  non  pas  pour  ressusciter 
un  second  ordre  de  médecin  —  ce  à  quoi  per¬ 
sonne  ne  songe  —  mais  pour  pourvoir  de  mé¬ 
decins  les  régions  qui  en  sont  dépourvues  ? 

Je  donne  l’idée  pour  ce  qu’elle  vaut,  me  bor¬ 
nant  à  la  lancer  dans  la  discussion,  mais  j’ad¬ 
mettrais  volontiers  qu’en  plus  du  chiffre  fixé 
par  le  concours,  on  admît  aux  études  médicales 
un  certain  nombre  de  candidats,  qui,  une  fois 
leur  diplôme  obtenu,  seraient  astreints  à  un 
stage  plus  ou  moins  long  dans  les  campagnes 
du  Morbihan  ou  d’ailleurs. 

Nul  ne  serait  obligé  d’entrer  dans  la  profes¬ 
sion  par  cette  filière  spéciale,  mais  certains  can¬ 
didats  malheureux  seraient  peut-être  heureux 
de  la  trouver. 

On  aurait, ainsi  l’avantage  de  doter  les  régions 
en  question  de  médecins  auxquels  tous  les  ser¬ 
vices  publics  seraient  confiés,  bien  entendu,  et 
la  limitation  du  nombre  des  candidats  ne  rece¬ 
vra  qu’un  croc-en-jambe  bien  insignifiant. 

On  aurait  une  meilleure  répartition. 

D''  A.  Gassot. 


L’hygiène  et  les  élections  municipales. 

Nous  avons  vu,  pendant  la  dernière  lutte  élec¬ 
torale,  quelques  placards  où  l’on  commençait 
à  se  préoccuper  de  signaler  l’hygiène  et  la  pro¬ 
tection  de  la  santé  comme  faisant  partie  des 
grands  intérêts  dont  les  Conseils  ont  la  garde. 

Cela  nous  paraissait  de  bon  augure.  Il  nous 
vint  même  à  l’esprit  (douce  illusion  encore) 
qu’un  jour,  malgré  les  marchands  de  vin  et  leur 
puissance  électorale,  les  candidats  en  arrive¬ 
raient  peut-être  à  promettre  d’enrayer  l’alcoo¬ 
lisme  par  des  mesures  à  la  Galliffet. 

Or,  pendant  que  nous  rêvions  ainsi,  des  hom¬ 
mes  d  initiative  faisaient  coller  sur  les  murs  de 
Versailles  lamiseen  demeure  suivante  adressée 
à  leurs  candidats  ; 

Estimant  que  le  premier  des  devoirs  d’un  Conseil 
municipal  est  de  consacrer  tous  ses  soins  à  la  plus 
importante  des  affaires  municipales,  à  la  santé  pu¬ 
blique,  et  qu’entre  toutes  les  questions  qui  touchent 
à  la  santé  publique,  la  plus  urgente  est  la  Lutte 
contre  la  tuberculose,  nous  avons  demandé  que  l’en¬ 
gagement  de  créer  un  sanatorium  populaire,  pour 
tuberculeux,  suffisant  pour  les  .besoins  locaux,  fût 
Inscrit  dans  votre  programme  de  réélection,  en  bon¬ 
ne  et  due  forme. 

Nous  sommes  reconnaissants  àM.  le  D''  Rist  d’a¬ 


voir  été  notre  interprète  auprès  de  vous,  et  à  MM. 
Lefeyre  et  Lenoir  d’avoir  appuyé  ses  efforts.  Mais 
nous  trouvons  tout  à  fait  insuffisante  la  promesse 
vague  et  aléatoire  de  rechercher  les  moyens  de 
creer  un  sanatorium'  régional  pour  indigents,  qui 
figure  à  la  lin  de  votre  programme. 

Notre  ville  est  assez  riche  pour  assurer  la  cons¬ 
truction  d’un  sanatorium  communal  ou  intercom¬ 
munal,  à  l’extrémité  de  la  forêt  de  Marly  ou  dans 
quelque-  autre'  endroit  isolé,  près  des  bois,  où  les 
tuberculeux  qui  vivent  de  leur  travail  et  n’ont  pas 
les  moyens  de  se  soigner  autrement,  puissent  rece¬ 
voir  les  soins  nécessaires  et  cessent  d’être  pour 
leurs  familles,  leurs  voisins,  leurs  camarades,  un 
danger  de  chaque  instant,  par  la  contagion. 

Nous  considérons  que  ce  sera  pour  Versailles  un 
■grand  honneur  de  prendre  l’inilialive  de  la  seule 
solution  pratique,  dans  la  question  des  sanatoria  po¬ 
pulaires  pour  tuberculeux  ;  la  solution  municipale, 
sans  laquelle  notre  pays,  qui  perd  150,000  tubercu¬ 
leux  tous  les  ans,  continuera  à  ne  pas  avoir  de  sa¬ 
natoria,  pendant  que  l’Allemagne,  la  Belgique,  ia 
Suisse,  où  les  ravages  de  la  tuberculose  sont  beau¬ 
coup  moins  graves,  ont  déjà  créé  50  sanatoria  de¬ 
puis  5  ans. 

En  conséquence,  nous  avons  l’honneur  de  vous 
prier  de  compléter  le  paragraphe  12  de  votre  pro¬ 
gramme,  par  une  déclaration  explicite  portant  quela 
question  du  sanatorium  sera  mise  à  l’étude  en  pre¬ 
mière  urgence,  aussitôt  la  nomination  du  nouveau 
Conseil,  et  que  notre  ville  sera  de  toute  façon  dotée 
à  bref  délai  d’un  sanatorium  populaire  pour  tuber¬ 
culeux,  suffisant  pour  les  besoins  locaux. 

En  nous  adressant  ainsi  à  vous,  nous  avons  le 
sentiment  de  remplir  un  devoir  national  social, 
auquel  nous  sommes  fermement  attachés. 

Immédiatement  les  5  membres  du  parti  socia¬ 
liste,  'candidats  aux  élections  municipales,  ré¬ 
pondirent  en  ces  termes  : 

Les  membres  soussignés  du  parti  socialiste,  con¬ 
sidérant  que  la  Lîitte  contre  la  tuberculose  est  un  de¬ 
voir  national  et  social  au  premier  chef,  déclarent 
adhérer  au  manifeste  du  sanatorium  populaire, 
communal  ou  intercommunal,  pour  tuberculeux,  et 
s’engagent  à  prêter  leur  concours  aux  citoyens  qui 
poui-suiventcelte  réforme  humanitaire,  par  tous  les 
'  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir  pour  la  faire  abou¬ 
tir  dans  le  plus  bref  délai. 

Bravo,  les  Versaillais  !  Voilà  un  bon  exemple, 
et  le  Concours  est  heureux  de  trouver  mêlé  à 
[  celte  affaire  le  nom  du  Rist,  un  de  ses  mem¬ 
bres  les  plus  actifs,  qui  préside  à  la  fois,  el  le 
Syndicat  de  Versailles,  et  la  Société  locale  de  Sei- 
ne-et-Oise. 


BULLETIN  UES  SYNDICATS 

et  Sociétés  locales. 


Lille,  13  mai  1900.  . 

Monsieur  et  honoré  Confrère, 

J’ai  le  plaisir  de  vous  annoncer  que,  grâce  sur¬ 
tout  aux  conseillers  généraux  médecins,  et,  en 
particulier,  àM.le  D'  Dron,  député  de  Tourcoing, 
le  Conseil  général  du  Nord  a  accepté  comme  tarif 
d' Assistance  chirurgicale  gratuite  le  tarif  du  «  Con¬ 
cours  médical  ». 

Vous  entendrez  peut-être  parler,  d’ici  quelque 
temps,  de  la  campagne  des  médecins  de  Lille  à 
ce  sujet.  J’espère  que  nous  obtiendrons  des  ré¬ 
sultats. 

Le  Syndicat  a  pris,  au  sujet  de  la  fameuse 
Fraternelle  médicale,  la  délibération  suivante  : 

«  La  question  des  rapports  entre  les  méde- 
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cins  syndiqués  de  Lille  et  la  Fraternelle  médicale 
et  pharmaceutique,  ayant  été  discutée  dans  la 
séance  du  16  mars  courant,  les  membres  pré¬ 
sents  ont  donné  mandat  au  Bureau  d’avertir 
tous  les  membres  du  Syndicat  que  cette  Assu¬ 
rance  contre  les  frais  de  maladie,  constituant 
une  exploitation  du  corps  médical  et  devant,  si 
elle  s’implantait  dans  notre  ville,  léser  grave¬ 
ment  les  intérêts  matériels  de  la  profession,  ne 
devait  faire  l’objet  d’aucune  proposition  ;  qu’il 
fallait  rejeter  ses  avances,  et  qu’elle  avait  été 
mise  à  l’index  par  de  nombreux  co-llèges  médi¬ 
caux.  » 

Veuillez  agréer,  etc. 

D*'  Lambin. 


REP0RTA6E  MEDICAL 


La  reste  en  Orient.  —  A  Port-Sa’id  et  à  Smyrne, 
la  peste  a  fait  récemment. son  apparition.  Les  rela¬ 
tions  de  Marseille  avec  ces  points  contaminés  étaiént 
évidemment  de  nature  à  inspirer  des  craintes  pour 
notre  grand  port  de  la  Mediterranée.  M.  le  D'' 
Proust,  inspecteur  des  services  sanitaires,  s’est 
rendu  en  conséquence  à  Marseille,  afin  de  contrôler 
les  mesures  de  protection  qui  y  avaient  été  prises. 
Celles-ci,  du  reste,  sont  encore  à  l’ordre  du  jour, 
puisque  la  municipalité  vient  de  créer  des  primes 
pour  la  destruction  des  rats  et  des  souris.  Une  vi¬ 
gilance  d.e  tous  les  instants  s’impose  sur  toute  la 
côte  méditerranéenne. 

La  variole  à  Lyon.  — Voici,  d’après  le  Lyon  médi¬ 
cale,  où  en  est  l’épidémie  de  variole  de  Lyon, 

Il  est  entré  à  l’hôpital  des  varioleux,  du  16  février 
au  30  avril  1900,  308  varioleux  qui  ont  fourni  66  dé¬ 
cès. 

Si,  aux  décès  des  malades  hospitalisés,  nous  ajou¬ 
tons  ceux  constatés  à  domicile,  au  nombre  de  12. 
nous  obtenons  pour  la  période  du  16  février  au  30 
avril,  78  décès,  soit  en  chiffre  rond  une  moyenne  dè 
9  par  semaine. 

Additionnons  ces  78  décès  avec  les  64  survenus  du 
24  juin  1899  au  15  février  1900,  nous  aurons  une  mor¬ 
talité  totale  de  142  décès  depuis  le  début  de  l’épidé- 

Voici  la  statistique  des  décès  survenus  à  l’hôpital 
des  varioleux  par  quinzaine  pour  la  seconde  période 
de  l’épidémie  :  18-28  février,  60  entrées,  17  morts  ; 
1-15  mars,  69  entrées,  13  morts  ;  16-31  mars,  69  en¬ 
trées,  16  morts  ;  1-15  avril,  53  entrées,  11  morts.  ; 
16-30 avril,  57  entrées, 9 morts.  —  Total:  308  entrées, 
66  morts. 

Depuis  la  semaine  dernière  la  variole  subit  une 
augmentation  très  sérieuse.  Il  a  été  déclaré  du  2  au 
9  mai  au  bureau  ’d’hygiène,  77  nouveaux  cas,  dont 
41  sur  la  rive  droite  de  la  Saône.  La  mortalité  va¬ 
riolique,  qui  était  de  8  à  9  par  semaine,  y  compris 
les  décès  des  hospitalisés,  depuis  le  16  février,  va 
dépasser  ce  chiffre  en  raison  de  la  plus  grande  fré- 
.quence  et  de  la  gravité  de  la  maladie,  caria  forme 
hémorragique  est  assez  commune. 

En  cas  de  perte  de  la  plaque  de  bicyclette .  —  Un  dé¬ 
cret  du  17  mai  1900  résume  ainsi  les  obligations  à 
remplir  : 

La  déclaration  est  faite  :  1“  devant  le  maire  de  la 
:  cortimune  où  le  vélocipède  est  imposé,  2°  par  le 
propriétaire  ou  en  son  nom,  3“  dans  un  délai  de 
deux  jours. 

Le  déclarant  justifie  de  son  identité  et  du  mandat 
qu’il  peut  avoir  reçu  de  faire  la  déclaration. 

Le  maire  rédige  la  déclaration  dans  la  forme  dé¬ 
terminée. 

L’intéressé  présente  celle-ci  au  percepteur. 


Celui-ci  délivre  une  nouvelle  plaque. 

Le  contribuable  est  admis  à  faire  la  déclaration 
dans  la  commune  où  a  eu  lieu  la  perte  ou  la  sous¬ 
traction,  lorsque  cette  commune  est  distante  déplus 
de  50  kilomètres  de  celle  de  l’imposition. 

En  ce  cas,  il  doit  produire  l’avertissement  établis¬ 
sant  que  le  vélocipède  a  été  imposé  ou,  s’il  s’agit 
d’un  vélocipède  non  encore  imposé,  le  récépissé  de 
la  déclaration  prescrite  par  les  lois  des  2  8  avril  1893 
et  13  avril  1898. 

La  plaque  lui  est  remise  par  le  percepteur  de  la 
commune  où  a  été  faite  la  déclaration  de  perte  ou 
de  soustraction. 

■Vous  voyez,  chers  confrères,  que  tout  cela  est 
très  simple  !  N’empêche  qu'il  sera  sage  de  ne  pas 
perdre  ou  de  ne  pas  laisser  voler  la  précieuse  pla¬ 
que,  sans  quoi  les  procès-verbaux  pleuvraient  par¬ 
dessus  les  formalités. 

Bibliographie.  — Vient  de  paraître  : 

A.  Lacassagne.  —  Le  Vade-Mecum  du  médecin-ex¬ 
pert,  deuxième  édition.  Lyon,  Storck  ;  Paris,  Masson 
UOO.  un  vol.  in-32  de  324  pages  (figures,  planches, 
schémas). 

G’estla  deuxième  édition,  revue  et  augmentée,  de 
ce  guide  médical  ou  aide-mémoire  de  l’expert.  Avec 
la  loi  nouvelle  sur  l’exercice  de  la  médecine,  tout  pra¬ 
ticien  pouvant  être  expert,  l’auteur  a  cru  utile  de 
condenser  dans  les  tableaux  ou  modèles  de  rap¬ 
porta  les  constatations  nécessaires  à  relever  dans 
les  cas  les  plus  fréquents  et  les  plus  graves  des  le¬ 
vées  de  corps  ou  des  autopsies  de  médecine  légale 
et  même  dans  les  cas  d’examen  de  personnes  vi¬ 
vantes  (aliéné,  criminel  aliéné,  blessé,  enfant  vic¬ 
time,  d’attentats  à  la  pudeur,  individu  ayant  subi  des 
manœuvres  pédérastiques  ou  sodomiques,  femme 
enceinte  et  femme  accouchée).  Un  long  chapitre  est 
consacré  à  la  conservation  des  cadavres,  aux  pro¬ 
cédés  d’embaumement,  à  l’examen  des  empreintes, 
des  taches  de  sang,  de  sperme  et  à  la  docimasie  hé¬ 
patique. 

C’est  un  véritable  abrégé  ou  épitome  de  médecine 
légale  qui,  au  moment  d’une  autopsie  ou  d’une  opér 
ration  médico-légale,  permet  à  1  expert  de  consul¬ 
ter  tous  les  renseignements  dont  il  peut  avoir  be¬ 
soin.  Le  médecin  y  trouve  encore  la  Loi  de  1892  sur 
l’exercice  de  la  médecine,  le  décret  du  2i  novembre 
1893  sur  la  nomination  des  experts  et  le  tarif  des  opé¬ 
rations  médico-légales,  enfin  la  Loi  du  9  avril  1898  sur 
les  accidents  du  travail  et  le  Tarif  ouvrier  du  Concoübs 
MÉDICAL  qui  a  été  approuvé  par  plusieurs  syndicats 
médicaux. 

Si  ce  livre  peut  rendre  de  grands  services  à  l’étu¬ 
diant,  puisqu'il  lui  met  rapidement  sous  les  yeux 
l’ensemble  de  connaissances  afférentes  à  chaque 
question  de  médecine  judiciaire,  il  est  indispensa¬ 
ble  au  médecin. 

Le  praticien  l’aura  sur  sa  table  afin  de  le  consul¬ 
ter  tous  les  jours  pour  la  rédaction  des  différents 
certificats  et  à  propos  des  droits  et  des  obligations 
que  les  Codes  attribuent  au  médecin  dans  la  société 
et  devant  la  justice. 

L’expert  emportera  ce  petit  livre  quand  il  ira  faire 
une  levée  de  corps,  pratiquer  une  autopsie,  procé¬ 
der  à  un  examen  ou  à  une  opération  medico-légale 
quelconque. 
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Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs  le 
décès  de  MM.  les  docteurs  M.affue,  de  Monesties- 
sur-Géron  (Tarn)  ;  Bhangieb,  de  Vautebis  (Deux- 
Sèvres),  et  Petit,  de  Château-Thierry  (Aisne). 


Le  Directeur-Gérant  :  A.  GÉZILLY. 


I  Clermont  (Oise).—  lmp.  DAIX  frères,  3,  pi.  St-André 

I  Maison  spéciale  pour  journaux  et  revues  médicales. 
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2  JUIN  1900 


LE  C0NC0/f'RS-/3MÉDICAL 

JOURNAL  HEBDOMADAIRÉv^E  &  DE  CHIRURGIE 


Organe  de  la  Société  professioàw^^c  LE  CONCOURS  MÉDICAL  > 

ET  DES  CBUVRES  DE  DÉFENSE  ET  DE  PRÉVOYANCE  FONDÉES  PAR  CETTE  SOCIÉTÉ  : 


SYNDICATS  MÉDICAUX,  UNION  DES  SYNDICATS,  SOU  MEDICAL 
CAISSE  DES  PENSIONS  DE  RETRAITE,  ASSOCIATION  AMICALE  POUR  L’INDEMNITÉ  DE  MALADIE 
Société  de  protection  des  Victimes  du  Devoir  médical,  Financière  Médicale,  etc. 
Directeur-Fondateur:  D'A.GÉZILLY 


SOMMAIRE 


Hommage  a  MM.  les  D"  Cézilly  et  Gassot .  253 

Discussions  et  vœux  académiques .  253 

La  Semaine  médicale. 


Contusions  de  l’œil.  —  Injections  sulfureuses  contre 
la  métrite.  —  Traitement  des  papillômes  du  larynx. 
—  Sérum  anti-alcoolique.  —  Pneumonie  et  levûre  de 
bière.  —  Traitement  de  la  dysurie  des  prostatiques 
par  la  résection  des  veines  spermatiques.  —  Diagnos¬ 
tic  précoce  de  la  tuberculose.  —  Pâte  antiseptique 


contre  la  carie  dentaire . 

Chirurgie  pratique. 

Les  adénites  géniennes . 

Chronique  professionnelle. 

L’encombrement  médical . 

Bulletin  des  Syndicats  et  des  Sociétés  locales.  , 

Syndicat  médical  de  l'arrondissement  de  Versailles..-. 
Reportage  médical . 


Nécrologie 


254 

257 


Hommage  à  MM.  Cézilly  et  Gassot. 

CINQUIÈME  LISTE  DE  LA  SOUSCRIPTION. 

MM.  lep  docteurs  Berthomier,  de  Vichy  (Al¬ 
lier)  ;  Cator,  de  Pleurance  (Gers)  ;  Veillard,  de 
Lorris  (Loiret)  ;  Sutils,  de  Chapelle-la-Reine 
(Seine-et-Marne)  ;  Jacob,  de  Montsurs  (Mayen¬ 
ne)  ;  Descottes,  de  Bénévent-l'Abbaye  (Creuse)  ; 
Gondaubert,  de  Montsauche  (Nièvre)  ;  Chauvel,' 
de  Sainte-Adresse  (Seine-Inférieure)  ;  Engel,  de 
Montfaucon  (Meuse)  ;  Luneau,  de  Nantes  (Loire- 
Inférieure)  ;  Briot,  de  Ghaussin  (Jura)  ;  Berge- 
ret,  de  la  Motte-d’Aveillans  (Isère)  ;  Villeprand, 
de  Paris  ;  Reumaux,  du  Havre  (Seine-Inférieu¬ 
re)  ;  M.  Champetier,  de  Vals-les-Bains  ;  MM. 
les  docteurs  Colin,  de  Quimper  (Finistère)  ;  Bor- 
denave-Péborde,  d’Aubazines  (Corrèze)  ;  Le  Ré¬ 
veil  Médical  ;  Joly,  de  Montvicq  (Allier)  ;  Gom- 
baud,  de  Sancerre  (Cher)  ;  Martin,  de  Conches 
(Eure)  ;  Grellety,  de  Vichy  (Allier)  ;  MM.  Daix 
frères,  de  Clermont  (Oise)  ;  MM.  les  docteurs 
Bourdon,  d’Etrépagny  (Eure)  ;  Pénot,  de  Maies- 
herbes  (Loiret)  ;  Billard,  de  Malesherbes  (Loi¬ 
ret)  ;  Cousturier,  du  Lude  (Sartbe)  ;  Hugues,  de 
Paris  ;  B...,  de  P...  (Côtes-du-Nord)  ;  de  Saint- 
Aubin,  de  Saint-Just-en-Chaussée  (Oise)  ;  MM. 
A.  et  G.  Chanlaire,  de  Paris  ;  MM.  les  docteurs 
Cadilhac,  de  Saint- Valérien  (Yonne)  ;  Stagiens- 
ki,  de  Saint-Etienne  (Loire)  ;  Barada,  d'Artenay 
(Loiret)  ;  Gaillard,  de  Parthenay  (Deux-Sèvres)  ; 
Richepin,  d’Hirson  (Aisne)  ;  Rogée,  de  Saint- 
Jean- dAngély  (Charente-Inférieure)  ;  Cassas, 
de  Lyon  (Rhône)  ;  Caire,  de  Nanterre  (Seine)  ; 
Toussaint,  d’Argenteuil  (Seine-et-Oise)  ;  Lautier, 
des  Vans  (Arde^che)  ;  Charrière,  de  Souvigny 


(Allier)  ;  Callias,  d’Enghien  (Seine-etrOise)  ; 
Paul  Petit,  de  Paris  ;  Denance,  de  Varennes 
(Loiret)  ;  Jung,  de  Mortcerf  (Seine-et-Marne)  ; 
Filliette,  de  Boulogne-sur-Mer  (Pas-de-Calais)  ; 
Poirson,  de  Morez  (Jura)  ;  Cotte,  de  Toulon 
(Var)  ;  Cbamousset,  de  Bellême  (Orne)  ;  de 
Fourmestreaux,  de  Versailles  (Seine-et-Oisje)  ; 
Lop,  de  Marseille  (Bouches-du-Rhône)  ,  Hervé, 
de  la  Motte-Beuvron  (Loir-et-Cher)  ;  Giberton, 
de  Jouy-en-Josas  (Seine-et-Oise)  ;  Heurteau,  de 
Fay-aux-Loges  (Loiret). 

Produit  des  5  'premières  Listes  :  1 .522  francs. 


PROPOS  DU  JOUR 


Discussions  et  vœux  académiques. 

La  croisade  antialcoolique  a  déjà  donné 
lieu  à  de  beaux  gestes,  comme  la  circulaire  Gal- 
liffet;  à  des  rapports  très  suggestifs,,  comme  ceux 
de  MM.  Laborde,  Duclaux,  Jacquot,  etc... 

Nous  les  avons  approuvés  sans  réserve  ;nous 
y  avons  même  applaudi  de  toutes  nos  forces.- 
Pourquoi  ?  Parce  qu’il  s’en  dégageait  quelque 
chose  de  pratique. 

Mais  pouvons- nous  faire  même  accueil  à  la 
proposition  formulée,  le  8  mai,  par  M.  le  D''  Fer- 
net  devant  l’Académie  ?  H  s’agirait  d’inscrire  le 
diagnostic:  «  Alcoolisme  »  sur  les  bulletins  de  sta¬ 
tistique  de  décès,  toutes  les  fois  qu’il  aura  été  la 
cause  évidente  de  ceux-ci  1 

Nous  voulonsbien,  avec  M.  Léon  Colin,  rendre 
pleine  justice  aux  bonnes  intentions  de  M.  Fer- 
net.  Seulement,  nous  estimons,  avec  M.  Vallin 
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que,  violation  formelle  du  secret,  cette  déclara¬ 
tion  est  inadmissible  dans  la  pratique. 

Malgré  ce  léger  détail,  ou  plutôt,  sous  ces  ré¬ 
serves,  comme  on  dit  à  l’Académie,  nos  honora-’ 
blés  se  sont  associés  très  volontiers  au  vœu 
de  leur  collègue  :  il  a  été  adopté  après  un  vote 
régulier. 

La  logique  a  de  ces  mystères. 

Pour  nous,  qui  y  sommes  étrangers,  et  que 
hante  seulement  la  peur  d’une  irréalisable  et 
dangereuse  mission,  nous  ne  pouvons  que  con¬ 
clure  par  cet  autre  vœu  : 

«  Que  Messieurs  les  Académiciens  commen¬ 
cent  dans  leur  clientèle  aristocratique  !  » 

H.  J. 


U  SEMAINE  MÉDICALE 


Contusions  de  l’œil. 

Notre  confrère,  le  D--  Rolland,  a  présenté  à 
l’Académie  d’intéressantes  observations  sur  sa 
méthode  de  traitement  des  contusions  de  l’œil 
par  l’ophthalmotomie  antérieure.  Un  cas  ré¬ 
cent,  entr’autres,  a  été  suivi  de  succès.  Le  D"' 
Rolland  en  déduit  les  conclusions  suivantes  : 

«  La  guérison  des  hémorragies  générales  du 
corps  vitré,  d’origine  traumatique,  réputée  im¬ 
possible  par  les  moyens  médicaux,  est  devenue 
possible,  grâce  à  l’ophtalmotomie. 

«  Cette  opération  peut  être  pratiquée,  soit  sur 
le  segment  postérieur  de  l’œil,  soit  sur  le  seg¬ 
ment  antérieur.  Dans  les  deux  cas,  la  restaura¬ 
tion  de  la  vision  totalement  perdue,  a  été  rapi¬ 
dement  obtenue,  et  de  la  façon  la  plus  com¬ 
plète.  » 

M.  le  D''  Delens,  rapporteur  de  cette  commu¬ 
nication,.  a  ajouté  que,  selon  lui,  il  serait  préfé¬ 
rable  d’avoir  recours  à’ l’incision  de  la  cornée, 
plutôt  qu’à  l'incision  simultanée  de  la  scléroti¬ 
que,  de  la  choroïde  et  de  la  rétine,  que  nécessite 
l’op’ntalmotomie  postérieure.  Cette  dernière,  en 
effet,  même  dans  les  cas  où  elle  procure  une 
évacuation  immédiate  de,  l’épanchement  san¬ 
guin,  donne  lieu  à  une  cicatrice  qui  réunit  ulté¬ 
rieurement  les  trois  membranes  dans  une  adhé¬ 
rence  commune  dont  les  effets  ne  sont  peut-être 
pas  sans  inconvénients  pour  l’avenir.  Avec  la 
large  ponction  cornéenne,  rien  de  semblable  ne 
se  produit.  Mais  sera-t-elle  toujours  suffisante  ? 
Pourra-t-on  toujours  espérer  un  résultat  aussi 
heureux  ?  Il  est  permis  d'en  douter. 

M.  le  Di-  Rolland  s’est  trouvé  en  présence  d’un 
cas  où,  malgré  la  nature  du  traumatisme  et  la 
présence,  encore  constatable,  de  la  plaie  scléro- 
ticale,  l’œil  n'était  pas  infecté.  Malgré  les  dou- 
leui’s  ciliaires,  malgré  les  signes  d’irritation 
extérieure  vive  de  l’œil,  il  n’existait  évidemment 
pas  d’irido-choroïdite,  mais  plutôt  un  étatglau- 
comateux.  Ce  sont  là  des  conditions  favorables 
et  qui  ne  se  rencontrent  pas  le  plus  ordinaire¬ 
ment. 

Mais,  alors  même  que  ces  complications  exis¬ 
teraient  déjà,  nous  pensons  que  l’évacuation  du 
sang  contenu  dans  la  chambre  antérieure  doit 
être  toujours  tentée,  avec  les  précautions  anti¬ 
septiques,  et  qu'elle  donnera  des  résultats  supé¬ 
rieurs  à  ceux  que  procure  la  temporisation. 


Injections  sulfureuses  contre  la  métrite. 

Un  de  nos  confrères  nous  demandait  derniè¬ 
rement  comment  on  devrait  formuler  les  injec¬ 
tions  vaginales  sulfureuses  contre  la  métrite 
selon  la  méthode  de  Lucas-Çhampionnière  et 
de  M,  Jullien,  de  Saint-Lazare.  C’est  de  l’eau 
sulfureuse,  analogue  à  celle  des  bains  de  Barè- 
ges,  qu’il  faut  employer. 

Trisulfure  de  potassium. . .  1  gramme. 

Eau  bouillie .  2  litres.  . 

en  injections  vaginales  faites,  dans  le  décubitus 
dorsal,  avec  le  bock  d’Esmarck, 


Traitement  des  papillomes  du  larynx. 

M.  le  D’’  Boulay  vient  de  publier  une  étude 
pratique  sur  la  conduite  à  tenir  en  présence  des 
papillomes  du  larynx  chez  les  enfants. 

Son  avis  est  que  l’on  doit  tenter  tout  d’abord 
l'extraction  par  les  voies  naturelles  :  il  ne  faut  y 
renoncer  qji’après  avoir  épuisé  tous  les  moyens 
pour  y  réussir.. 

En  cas  d’échec,  deux  cas  peuvent  se  présen¬ 
ter  ; 

1“  L’enfant  a  des  troubles  phonatoires,  mais  n’a 
aucune  gêne  respiratoire.  Rien  ne  presse.  Met¬ 
tre  le  petit  malade  en  observation  et  attendre, 
car  vous  êtes  en  droit  d’espérer,  de  deux  choses 
l’une  :  ou  bien  que  les  papillomes  disparaissent 
spontanément,  ou  bien  que,  sans  autre  compli¬ 
cation,  l’enfant  atteigne  un  âge  où  les  progrès 
de  sa  raison  et  de  sa  docilité  vous  permettent 
d’opérer  avec  succès  par  les  voies  naturelles. 

2°  L’enfant  a  de  la  dyspnée.  Faire  la  trachéolor 
mie  ;  laisser  la  canule  à  demeure  et  voir  ce- qui 
va  se  passer  : 

a.  Les  papillomes-  disparaissent  :  retirer  la  ca¬ 
nule  dès  qu’on  s’est  convaincu,  par  les  examens 
répétés,  qu’il  ne  reste  plus  trace  de  néoplasme  ; 
s’il  persiste  une  fistule  trachéale,  comme  cela 
arrive  souvent  lorsque  la  canule  a  été  portée 
pendant  de  longs  mois  ou  de  longues  années, 
'aviver  ses  bords  et  suturer  les  parties  molles 
prétrachéales  ;  il  me  paraît  inutile  de  compren¬ 
dre  les  parois  de  la  trachée  dans  la  suture  ;  du 
moins  je  m’en  suis  abstenu  sans  inconvénient 
chez  deux  enfants  atteints  de  fistule  trachéale  à 
la  suite  du  port  prolongé  d’une  canule,  pour  ré¬ 
trécissement  du  larynx. 

b.  Les  papillomes  restent  stationnaires  ou,  aug¬ 
mentent  de  volume  :  essayer  de  nouveau  l’ablation 
par  les  voies  naturelles,  qui  peut  maintenant  se 
montrer  plus  facile  qu’avant  la  trachéotomie. 

Si  l’on  échoue, se  comporter  différemment  sui¬ 
vant  l’âge  de  l’enfant  :  1»  s’il  approche  de  l’âge 
où  l’on  pourra  espérer  de  lui  plus  de  confiance 
et  de  docilité,  s’il  a  dépassé  douze  ou  treize  ans. 
on  peut  être  autorisé  à  patienter  encore,  car  il 
est  probable  qu’on  arrivera  bientôt  à  le  délivrer 
par  la  voie  ondolaryngée  ;  2°  dans  le  cas  con¬ 
traire,  faire  la  thyrotomie  sans  attendre  davan¬ 
tage,  car  il  y  a  moins  d’inconvénient  à  ouvrir 
son  larynx,  avec  la  chance  de  le  guérir  radica¬ 
lement,  qu’à  lui  laisser  la  trachée  ouverte  pen¬ 
dant  de  longues  années. 

L’opération  est  d’ailleurs  assez  simple  :  elle 
est  facilitée  par  quelques  précautions  sur  les¬ 
quelles  nous  désirons  appeler  l’attention  en  ter¬ 
minant.  .  , 
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L’usage  d’une  canule  de  Trendelenbourg  est 
inutile  ;  il  suffit,  pour  éviter  la  chute  du  sang 
dans  la  trachée  et  les  bronches  ;  1»  de  placer 
l’enfant  dans  laposition  de  Rose  ;  2“  d’introduire 
dans  l’angle  supérieur  de  la  plaie  trachéale,  im¬ 
médiatement  au-dessus  de  la  canule,  une  mèche 
de  gaze  stérilisée  retenue  au  dehors  par  l'une  do 
ses  extrémités  au  moyen  d’un  fil  ou  d’une  pince 
à  pression.  D’ailleurs,  l’hémorragie  consécutive 
à  l'ablation  des  papillomes  est  d’ordinaire  mé¬ 
diocre  et  cède  rapidement  à  un  tamponnement 
intralaryugé. 

L’incision  doit  être  pratiquée  exactement  sur 
la  ligne  médiane  :  à  cet  effet,  il  faut  dénuder 
avec  soin  Ja  surface  antérieure  du  larynx,  faire 
une  hémostase  complète  et  rechercher  l’encoche 
médiane  du  bord  supérieur  du  cartilage  thyroï¬ 
de  ;  il  faut  reconnaître  celle-ci  à  la  vue  et  au 
toucher  avec  l’extrémité  de  l'index  gauche  et 
commencer  l’incision  exactement  en  ce  point. 

.Pour  éloigner  les  deux  lames  du  thyroïde  in¬ 
cisé,  on  ne  se  servira  pas  d’écarteurs,  car  quelle 
que  soit  l’exiguïté  ■  de  leurs  dimensions,  ils  gê-- 
lieraient  la  vue  ;  il  est  extrêmement  commode 
de  passer,  à  l’aide  d’une  aiguille  à  suture,  un 
long  fil  de  soie  dans  chacune  des  deux  moitiés 
duthyroïde  et  de  faire  tirer  ces  fils,run  à  droite, 
l’autre  à  gauche,  par  un  aide. 

La  traction  sur  les  fils  doit  être  suffisante  pour 
laisser  le  regard  pénétrer  dans  le  larynx,  mais 
elle  ne  doit  pas  être  exagérée  ;  il  me  semble,  en 
effet  qu’il  y  a  avantage  à  ne  pas  écarteler  le 
larynx  outre  mesure,  dans  la  crainte  de  disten¬ 
dre  ou  de  luxer  ses  articulations  ;  une  trop  gran¬ 
de  dislocation  ne  peut  que  nuire  au  rétablisse¬ 
ment  ultérieur  des  fonctions  vocales. 

L’ouverture  ainsi  faite,  même  si  l'incision  est 
prolongée  jusque  sur  la  membrane  crico-thy- 
roïdienne,  ne  donne  d’ailleurs  dans  un  larynx 
d’enfact  qu’un  passage  assez  étroit  aux  rayons 
lumineux  ;  aussi  la  lumière  du  jour  est-elle  ab¬ 
solument  insuffisante  pour  menérà  bienl’explp- 
ration  de  toute  la  cavité  du  larynx  ;  il  est  de 
toute  nécessité  de  se  servir  d’un  éclairage  arti¬ 
ficiel  (miroir  frontal  ou  mieux  photophore  élec¬ 
trique). 

Enfin,  pour  éviter  plus  sûi'ement  la  récidive, 
lorsqu’il  existe  des  points  où  la  dégénérescence 
papillomateuse,  encore  au  début,  se  traduit  par 
un  simple  épaississement  de  la  muqueuse,  un 
état  chagriné,  et  sur  lesquels  la  curette  n’a  pas 
de  prise  à  moins  de  décortiquer  complètement 
la  muqueuse,  on  les  touchera  légèrement  avec 
la  pointe  du  galvano-cautère. 


Sérum  antialcoolique 

M.  le  Di-  Sapelier  a  lu,  à  la  dernière  séance  de 
l’Académie  de  Médecine,  un  mémoire  sur  le  sé¬ 
rum  antialcoolique,  avec  57  observations  com¬ 
prenant  17  échecs,  8  améliorations,  32  succès. 
Il  conclut  que  le  sérurrï  antialcoolique  a  une 
action  psychique,  mais  réelle  ;  que  cette  action 
est  d’ordre  physiologique. 

Le  sérum  antialcoolique  (antiéthyline),  re¬ 
faisant  physiologiquement  du  buveur  un  instinc¬ 
tif,  peut,  dit  M.  Sapelier,  entrer  en  ligne  dans 
la  lutte  contre  l’alcoolisme. 


Pneumonie  et  levure  de  bière. 

M.  le  Df  Marie  expose,  à  la  Société  médicale 
des  Hôpitaux,  la  nouvelle  méthode  de  traitement 
qu’il  emploie  contre  la  pneumonie  depuis  un 
an  environ  :  ce  traitement  consiste  dans  l’inges¬ 
tion  de  la  levure  de  bière  aux  doses  conseillées 
par  le  D"'  Brocq  contre  la  furonculose.  Sur  huit 
cas,  il  a  eu  huit  guérisons. 

«  Èn  1899,  dit-il,  je  voyais,  en  consultation 
avec  le  docteur  Le  Goff,  un  malade  de  68  ans, 
atteint  d’une  pneumonie  grave  et  en  même 
temps  d’une  furonculose  abondante  et  très  dou¬ 
loureuse.  Je  conseillai  contre  cette  ^dernière' la 
levure  de  bière  ;  le  malade  guérit  de  sa  pneu¬ 
monie,  malgré  la  gravité  du  pronostic,  et  je  me 
demandai  s’il  ne  fallait  pas  attribuer  la  guéri¬ 
son,  en  partie  du  moins,  à  la  levure  de  bière. 
J’administrai  depuis  lors  la  levure  de  bière  aux 
sept  pneumoniques  que  j’ai  eu. à  soigner  et  tous 
ont  guéri.  »  r 

Traitement  de  la  dysurie  des  prostatiques 
par  la  résection  des  veines  spermatiques. 

De  nombreux  auteurs  ont  proposé,  comme 
moyen  radical  de  guérison  de  l’hypertrophie 
prostatique,  l’extirpation  directe  d’une  partie  du 
lobe  moyen  hypertrophié  ;  d’autres,  la  castra¬ 
tion  totale  ;  d’autres  encore  la  ligature  des 
éléments  du  cordon  :  MM.  Desnos,  d’une  part, 
et  Albarraii,  d’autre  part,  proposent  un  moyen 
mixte,  d’une  efficacité,  au  moins  aussi  sûre, 
c’est  la  résection  des  veines  et  des  nerfs  sper¬ 
matiques  (angionévrectomiel. 

Pratiquée  expérimentalement  sur  des  chiens, 
l’opération  en  question  a  parfaitement  réussi 
et,  de  fait,  sur  l’homme,  elle  a  donné  d’aussi 
bons  résultats.  M.  Desnos  recommande  de  pra¬ 
tiquer  la  résection  en  masse  des  éléments  vei¬ 
neux  du  cordon  avec  une  partie  du  scrotum, 
suivant  le  procédé  de  Horteloup  pour  le  varico¬ 
cèle. 

Chez  six  sur  sept  des  opérés  de  M.  Desnos, 
une  amélioration  des  troubles  fonctionnels  a 
suivi  de  très  près  la  résection  veineuse.  Cette 
amélioration  porte  sur  plusieurs  points  :  les 
phénomènes  congestifs,  1  hématurie,  la  douleur 
elle  ténesme,  l’évacuation  de  la  vessie,  la  pu¬ 
rulence  des  urines,  la  difficulté  du  cathétérisme 
et  le  volume  de  la  prostate.  Y  a-t-il  réellement 
atrophie  ?  C’est  possible  ;  en  tout  cas,  le  maxi¬ 
mum  des  effets  produits  tient  plutôt  à  la  dé¬ 
congestion  rapide  et  complète  de  la  prostate  et 
de  l’appareil  urinaire,  qu’à  une  atrophie  qui  est 
tardive  et  toujours  incomplète. 


Diagnostic  précoce  de  la  tuberculose. 

M.  le  prof.  Landouzy  a  fait,  au  congrès  de 
Naples  pour  la  tuberculose,  une  communication 
sur  le  diagnostic  précoce  de  cette  terrible  ma¬ 
ladie,  communication  dont  il  importe  de  retenir 
les  principales  conclusions. 

«  Si,  pour  le  médecin,  la  morale  est  de  guérir 
les  malades,  si,  pour  lui,  l’idéal  est  d’empêcher 
les  maladies,  on  conçoit  combien,  avec  la  puis¬ 
sance  diagnostique,  lui  incombent  de  nouveaux 
devoirs. 

«  Par  la  séméiotique,  le  médecin, se  trouve  in¬ 
vesti  d’une  véritable  magistrature  àe  santé. 

«  Avec  la  précocité  et  la  certitude  diagnosti- 
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qües  qui  mènent  à  la  curabilité  de  la  tubercu¬ 
lose  pour  le  malade,  à  son  évitabilité  pour 
l’entourage,  c’en  est  fini  des  préoccupations 
sentimentales  qui  hantaient  nos  pères. 

«  Tout  individu  suspect  ou  convaincu  de  tuber¬ 
culose,  a  droit  à  toutes  les  vérités  qu’on  lui  ca¬ 
chait  naguère,  alors  qu’on  craignait  de  le  jeter 
en  désespérance  ;  il  a  droit  à  toute  cette  part  de 
vérités  qui,  travaillant  à  son  salut,  sauvegardent 
son  entourage. 

(.  L’importance  prépondérante  que  prend,  dans 
la  contamination,  la  question  des  terrains  pro¬ 
pices  à  la  tuberculose,  induit  la  puériculture  et 
l’hominiculture  à  tout  faire,  pour  que,  demain, 
nous  soyons  réfractaires  à  la  maladie  ou  prépa¬ 
rés  à  nous  mieux  défendre. 

«  L’élevage  scientifiquement  pratiqué;  l’éduca¬ 
tion  physique  partout  organisée  ;  la  santé  et  la 
vigueur  enseignées  comme  des  vertus  ;  l’hygiène 
privée  et  publique  codifiée  ;  la  tuberculose  ins¬ 
crite  parmi  les  maladies  de  déclaration  obliga¬ 
toire  ;  des  sanatoriums  partout  créés  ;  l’assis¬ 
tance  du  tuberculeux  et  de  sa  famille  organisée  ; 
la  salubrité  des  habitations  surveillée  ;  l’alcoo¬ 
lisme  dénoncé  comme  «  faisant  le  lit  à  la  tuber¬ 
culose  B ,  les  préceptes  de  la  morale  civile  et 
religieuse  visant  l’hygiène  ;  l’instruction  à  tous 
ses  degrés  mise  au  service  de  la  prophylaxie 
des  maladies  évitables  ;  les  lois  protectrices  de 
la  santé,  doivent  faire  l’objet  des  préoccupations 
instantes  des  familles  et  de  l’Etat,  si  l’on  veut 
que  s’organise  vraiment  la  lutte  contre  la  tuber¬ 
culose. 

«  Il  faut  que  ces  préoccupations  mènent  : 

Cl  A  modifier  certains  règlements  visant  le  re¬ 
crutement,  les  modes  d’examen  dans  le  Conseil 
de  révision  et  de  réforme  des  armées  ; 

«  A  modifier  les  méthodes  d’instruction  et 
d’entraînement  des  recrues,  puisque  nous  sa¬ 
vons,  par  nos  diagnostics  affinés  et  précoces, 
que  morbidité  et  mortalité  d’armées  sont  fonc¬ 
tion  moins  de  contamination  militaire,  que 
d’éclosion  d’occultes  tuberculoses,  à  la  faveur 
des  conditions  de  misère  physiologique  que 
peut  traîner  après  elle  la  vie  des  jeunes  soldats. 

«  Il  est  d’autres  magistratures  de  santé  en¬ 
core,  que  la  précision  dans  son  diagnostic  met 
le  médecin  en  demeure  d’exercer,  celles  qu’im¬ 
pliquent  les  charges  du  médecin  de  famille, 
moralement  responsable  de  l'hygiène  physique 
de  tout  un  chacun,  aussi  bien  dans  le  choix 
d’un  métier,  d’une  profession  et  d’une  carrière, 
que  dans  le  choix  d’une  union. 

"  Il  faut  que  la  Miiiervamedica^  elle  aussi,  pré¬ 
side  aux  mariages  et  les  défende  contre  latuber-  ■ 
culose.  Il  faut  que  les  familles  soient  averties  que 
dans  le  problème  si  délicat  du  mariage  et  de  la 
tuberculose,  il  est  d’autres  questions  que  celle 
de  la  possibilité  de  contamination  entre  époux; 
qu’il  y  H  pour  la  descendance  menace  d  hériter 
de  prédispositions  tuberculeuses.  Il  faut  que, 
partout,  on  sache  que  tuberculose  et  syphilis, 
sont  facteurs  de  déchéances  héréditaires.  ; 

«  Prophylaxie  tuberculeuse  et  mariage,  est  un  I 
problème  terrible  que  le  médecin  a  le  devoir  de 
poser  et  le  pouvoir  de  résoudre. 

«  Cette  prophylaxie,  nos  petits-neveux  la  con-  , 
naîtront  peut-être  un  jour,  quand,  prévenus  par 
la  médecine,  ils  songeront,  avant  de  fonder  une  . 
famille,  à  s’inspirer  des  préoccupations  de  sé¬ 
lection  qui,  présidant  aux  seules  procréations  3 


animales,  n’ont  malheureusement  rien  à  voir 
aujourd’hui  dans  les  unions  humaines,  alors 
que,  pourtant,  de  ces  unions  viriles  ou  maladi¬ 
ves,  doivent  sortir  des  générations  saines  ou 
viciées,  qui  feront  demain  les  peuples  forts  ou 
dégénérés,  b 

Pâte  contre  la  carie  dentaire. 

M.  le  D'’  Pitsch  conseille  d’employer  la  mé¬ 
thode  suivante  dans  le  traitement  de  la  carie 
dentaire  : 

On  nettoie  la  cavité,  on  la  lave  à  l’eau  tiède 
pure,  on  la  sèche  avec  du  coton  ;  puis,  on  prend 
gros  comme  une  tête  d’épingle  de  la  pâte  sui¬ 
vante  : 

Trioxyméthylène .  16  grammes. 

Vaseline  très  pure .  8  — 

Poudre  inerte .  6  — 

Cocaïne  (chlorhydrate)...  2  — 

Les  poudres  devront  être  soigneusement  por- 
phyrisées,  et  la  pâte  une  fois  préparée  devra  être 
à  nouveau  passée  au  porphyre. 

La  pâte  est  roulée  en  boulette  entre  les  doigts  ; 
on  la  fixe  à  un  instrument  flambé.  Voici  com¬ 
ment  on  procède  ;  on  nettoie  la  cavité,  on  la  lave 
à  l’eau  tiède  pure,  on  la  sèche  avec  du  coton. 
Puis,  prenant  gros  comme  une  tête  d’épingle  de 
la  pâte,  onia  roule  en  boulette  entre  mes  doigts, 
on  la  fixe  à  un  instrument  flambé  et  trempé’dans 
un  flacon  de  talc  pulvérisé  contenant  toujours 
un  fragment  de  trioxyméthylène,  qui  maintient 
le  talc  aseptique  ;  on  place  la  boulette  à  côté  de 
la  pulpe  et  à  l’aide  de  l’instrument  que  l’on  re¬ 
trempe  dans  le  talc  si  besoin  est,  afin  qu’il  n’ad¬ 
hère  pas  à  la  pâte,  on  l’étend  sur  la  pulpe  en 
évitant  de  comprimer  (ceci  est  très  important). 

On  obture  ensuite  le  fond  de  la  cavité  avec  du 
ciment  très  mou  (toujours  pour  éviter  la  com¬ 
pression)  :  puis,  quand  le  ciment  est  assez  dur 
pour  ne  pas  se  laisser  déprimer,  on  achève  l’ob¬ 
turation  avec  du  ciment  plus  dur  ou  avec  du 
métal  ou  de  l’or. 

On  n’emploie  jamais  la  gutta,  qui  se  laisse  dé¬ 
primer  sous  les  efforts  de  la  mastication. 

Les  suites  sont  très  simples.  Dans  la  grande 
majorité  des  cas,  le  malade  ne  pense  plus  à  sa 
dent  ;  dans  un  petit  nombre  d’autres  une  petite 
douleur  sourde  persiste  pendant  un  ou  deux 
jours,  très  rarement  davantage.  M.  Pitsch  n’a 
jamais  eu  d’insuccès. 

Si  pendant  l’obturation  le  malade  accuse  de 
la  douleur,  c’est  qu’il  y  a  eu  compression,  ou 
que  la  pâte  ayant  glissé,  l’acide  phosphorique  du 
ciment  se  trouve  en  contact  direct  avec  la  pulpe; 
alors  il  faut  recommencer. 

Comment  agit  cette  pâte  ? 

Le  trioxyméthylène  donne  continuellement, 
et  en  très  petite  quantité  à  la  fois,  du  formol. 

Les  poudres  inertes  rendent  le  médicament 
maniable  en  lui  donnant  une  adhérence  spé¬ 
ciale.  Il  en  est  de  même  de  la  vaseline  qui  sert 
dé  véhicule  et  qui  ayant  l’avantage  de  ne  pas 
rancir,  conserve  la  plasticité  désirable,  et  l’inté¬ 
grité  du  médicament  qui  peut  se  conserver  ainsi 
indéfiniment  sans  durcir  et  avec  toutes  ses  pro¬ 
priétés,  pourvu  qu’il  soit  à  peu  près  bouché. 

En  somme,  cette  pâte  est  du  formol  non  caus¬ 
tique  et  «l’un  maniement  facile.  Quand  vous  la 
placez  sur  une  pulpe  saine,  elle  fait  fonction  d’un 
coussinet  propre  et  éminemment  antiseptique 
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■entre  cette  pulpe  et  le  ciment  caustique.  Quand 
vous  la  placez  sur  une  pulpe  infectée,  elle  a  vite 
fait  de  détruire  les  germes,  qui  ont  amené  celte 
■infection. 


CHIBURBIE  PRATIQUE 

Les  adénites  géniennes 

Les  ganglions  lymphatiques  situés  dans  l’épais¬ 
seur  des  joues,  constituent  ce  que  l’on  appelle, 
■en  anatomie,  les  ganglions  géniens  ;  M.  le 
D'’  Léon  Thévenot,  de  Lyon,  vient  d’étudier  ré- 
cement  la  pathologie  de  cette  région  et  de  pré¬ 
ciser  en  un  intéréssant  travail  de  la  Gazette  des 
Hôpitaux,  les  signes  cliniques  et  le  diagnostic 
des  adénites  que  l’on  y  rencontre  fréquemment. 
Nous  nous  proposons  d’en  exposer  les  plus  sail¬ 
lants  passages  à  nos  lecteurs  d’aujourd’hui. 


REVUE  ANATOMIQUE. 

Peu  décrits  et  mal  connus,  les  ganglions  gé¬ 
niens  forment  trois  groupes  ;  un  inférieur,  ré¬ 
pondant  au  maxillaire  inférieur  ;  un  moyen,  sur 
la  face  externe  du  buccinateur  ;  un  supérieur, 
sur  le  massif  maxillaire  supérieur. 

Groupe  inférieur  ou  maxiUaire.  —  Il  est  repré¬ 
senté  par  deux  ganglions  (plus  rarement  un  ou 
trois),  superposés  ou  situés  en  avant  les  uns  des 
autres.  Ces  ganglions  reposent  sur  la  face  ex¬ 
terne  du  maxillaire  inférieur,  en  avant  de  l’an¬ 
gle  antéro-inférieur  du  masséter. 

En  bas,  ils  se  continuent  avec  les  ganglions 
sous-maxillaires.  Il  n’est  plus  rare  d’observer 
un  ganglion  sur  le  bord  inférieur  de  l’os  reliant 
les  deux  groupes  ;  c’est  le  ganglion  intra-maxil- 
laire.  En  haut,  ils  arrivent,  plus  ou  moins,  au 
contact  des  ganglions  buccinateurs,sans  dépas¬ 
ser  pourtant  en  hauteur  le  bord  alvéolaire.  La 
veine  faciale  forme  leur  limite  antérieure  ;  l’ar¬ 
tère  faciale  les  délimite  en  arrière. 

Leur  volume  est  essentiellement  variable,  sui¬ 
vant  qu’ils  sont  normaux  ou  enflammés,  et  nous 
ne  nous  attacherons  pas  à  décrire  leurs  dimen¬ 
sions. 

Groupe  buccinateur.  —  Il  est  constitué  par  tous 
les  ganglions  qui  sont  sur  la  face  externe  du 
buccinateur. Ils  peuvent  occuper  deux  positions 
différentes  :  les  uns  sont  en  avant  de  la  veine  fa¬ 
ciale,  et  les  autres  à  l’embouchure  du  canal  de 
Sténon.  Situés  à  la  même  hauteur,  sur  le  trajet 
d’une  ligne  qui  continue  en  arrière  la  commis¬ 
sure  des  lèvres  en  se  portant  au  lobule  de  l’o¬ 
reille,  ils  sont  séparés  les  uns  des  autres  par 
une  ligne  oblique,  allant,  de  l’angle  interne  de 
l’œil,  à  l’angle  antéro-inférieur  du  masséter. 
Cette  ligne  représente  à  peu  près  la  direction  de 
la  veine  faciale. 

Le  groupe  antérieur,  à  2  centimètres  environ 
de  la  commissure  labiale,  est  constitué  ordinai¬ 
rement  par  deux  ganglions.  Arrondis  ou  réni- 
formes,  de  volume  très  variable,  ils  reposent  sur 
l’aponévrose  buccinatrice,  dans  le  tissu  cellulo- 
graisseux  qui  sépare  l’artère  de  la  veine.  Excep¬ 
tionnellement,  un  ganglion  peut  se  porter  plus 
en  avant,  dans  le  sillon  naso-génien. 

Le  groupe  postérieur  est  formé  de  deux  gan¬ 
glions  situés  ordinairement  en  arrière,  ou  au- 


dessus  du  point  où  le  canal  de  Sténon  perfore  le 
buccinateur. 

Ils  ont  les  mêmes  variations  de  forme  et  de 
volume  que  les  précédents. 

Plus  en  avant,  au  point  où  le  canal  de  Sténon 
perfore  le  muscle,  il  existe  souvent  une  petite 
masse  qui,  au  premier  abord,  pourrait  faire 
croire  à  une  masse  ganglionnaire  ;  c’est  un 
lobule  glandulaire  aberrant.  Ces  ganglions  sont 
quelquefois  situés  plus  haut  que  de  coutume. 
Ils  arrivent  alors  par  leur  extrémité  supérieure 
au  contact  du  bord  inférieur  de  l’os  malaire 
et  sont  partiellement  recouverts  par  les  fibres 
les  plus  postérieures  du  grand  zygomatique. 

Groupe  supérieur.  —  Les  ganglions  de  cette 
région  n’ont  été  observés  que  cliniquement. 

Les  recherches  anatomiques  ne  les  ont  pas 
découverts. 

A  côté  de  ces  groupes  lymphatiques,  nous  de-f 
vous  citer  les  cas  les  plus  rares  où  l’on  a  pu  ren¬ 
contrer  desganglions.  On  a  signalé,  à  propos  du 
groupe  inférieur,  le  ganglion  infra-maxillaire. 

Debierre  a  signalé  l’existence  de  ganglions 
géniens  profonds  sous  l'aponévrose  du  buccina¬ 
teur.  Princeteau,  d’après  ses  observations  per¬ 
sonnelles,  prétend  qu’il  s’agit  toujours  de  glan¬ 
des  salivaires. 

Au  niveau  de  la  partie  moyenne  du  sillon  na¬ 
so-génien,  en  avant  de  l’artère  faciale,  Testut, 
puis  Princeteau,  ont  également  rencontré  un 
ganglion. 

Il  s’agit  là  de  cas  exceptionnels . 

La  situation  de  ces  ganglions  étant  ainsi  défi.- 
nie,  voyons  quelles  sont  leurs  connexions  avec 
les  vaisseaux  lymphatiques  de  la  région. 

Lymphatiques  de  la  joue.  —  Ils  forment  un  ré¬ 
seau  extrêmement  riche,  grâce  aux  anastomoses 
qui  unissent  des  troncs  plus  ou  moins  parallèles 
à  la  direction  de  l’artère  et  de  la  veine  faciales. 

Les  lymphatiques  des  portions  antérieure  et 
moyenne  du'cuir  chevelu,  se  portent  plus  en  ar¬ 
rière,  le  long  de  l’artère  temporale,  pour  abou¬ 
tir  aux  ganglions  pré-auriculaire  et  parotidiens 
supérieurs. 

De  la  racine  du  nez  et  de  l’angle  interne  de 
l’oéil  partent  (Küttner)  deux  ou  trois  vaisseaux 
qui  décrivent  une  courbe  à  concavité  inférieure, 
passent  dans  la  paupière  supérieure  et  vont  abou¬ 
tir  aux  mêmes  ganglions. 

D’autres,  nés  à  peu  près  de  la  même  région, 
traversent  la  joue  en  diagonale,  pour  atteindre 
les  ganglions  parotidiens  inférieurs. 

Les  lymphatiques  nés  des  ailes  du  nez,  et  ceux 
de  la  lèvre  supérieure,  forment  plusieurs  troncs 
parallèles  à  la  veine  faciale.  Ils  se  rendent  aux 
ganglions  géniens. 

Les  lymphatiques  de  la  lèvre  inférieure  vont 
ordinairement  aux  ganglions  sous-maxillaires. 
C'est  à  ces  derniers  qu’aboutissent  toujours  d’ail¬ 
leurs  les  troncs  qui  naissent  des  ganglions  gé¬ 
niens.  Ces  lymphatiques  superficiels  s’anasto¬ 
mosent  avec  les  lymphatiques  des  muqueuses 
voisines  (nasale  et  buccale), mais  les  lésions  des 
muqueuses  retentissent  sur  .  les  ganglions  pro¬ 
fonds,  en  raison  des  valvules  qui  dirigent  le 
cours  de  la  lymphe  vers  la  profondeur  et  empê¬ 
chent  tout  reflux  rétrograde. 

Par  contre,  il  existe,  sur  la  ligne  médiane, 
des  anastomoses  larges  et  les  infections  en  cette 
région  retentiront  sur  l’une  ou  l’autre  modiéde 
la  face. 
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LÉSIONS  DES  GANGLIONS  GÉNIENS. 

Les  lésions  de  ces  ganglions  ont  été  nettement 
exposées  dans  la  thèse  de  Vigier,  de  Lyon. 
Depuis,  de  nombreux  travaux  se  succédèrent, 
touchant  le  même  sujet,  et  montrèrent  que  ces 
lésions  sont  bien  plus  fréquentes  qu’elles  ne  pa¬ 
raissaient  l’être  au  premier  abord,  sans  cepen¬ 
dant  qu’on  puisse  comparer  leur  fréquence  à 
celles  des  lésions  des  ganglions  sous-maxillaires. 
Remarquons,  d’ailleurs,  que  l’on  voit  souvent 
l’altération  de  ces  derniers  succéder  à  un  état 
pathologique  des  premiers,  tandis  que  les  lé¬ 
sions  des  ganglions  sous-maxillaires  ne  détermi¬ 
nent  pas,  par  voie  ascendante,  l’infection  des 
ganglions  géniens. 

«  Comme  dans  toute  autre  région,  contenant 
des  ganglions,  on  a  pu  observer  à  la  face  ;  des 
adénites  infectieuses,  des  adénites  tuberculeu¬ 
ses,  des  adénites  syphilitiques,  des  adénites  néo¬ 
plasiques,  des  tumeurs  enfin  de  ces  ganglions. 

«Adénites  infectieuses.  — Suiv  ntla  virulence 
de  l’infection,  suivant  la  marche  plus  ou  moins 
rapide  du  processus,  suivant  la  nature  enfin  de 
l’affection,  nous  nous  trouverons  en  présence 
d’une  adénite  aiguë  (souvent  d’un  adéno-phleg- 
mon)  ou  bien  d’une  adénite  chronique. 

«  L’adéno-phlegmon  et  un  certain  nombre  de 
lésions  chroniques  sont  dus  aux  microbes  ordi¬ 
naires  de  la  suppuration. 

«  Ils  sont  consécutifs  à  une  infection  d’origine 
traumatique  ou  aune  inflammation  sur  le  cours 
des  lymphatiques  afférents,  et  l’on  doit  re¬ 
chercher  la  porte  d’entrée,  soit  du  côté  des  té¬ 
guments  superficiels  (paupière  inférieure,  nez, 
lèvre  supérieure,  joue),  soit  ôu  côté  des  muqueu¬ 
ses  profondes  (nasale  et  buccale).  Ceci  ex¬ 
plique  la  fréquence  de  leur  envahissement  chez 
les  enfants  scrofuleux,  si  souvent  porteurs  de 
lésions  périnasales  et  péribuccales.  Mais  il  est 
une  cause  tout  aussi  fréquente  d’infection  gan¬ 
glionnaire.  Nous  voulons  parler  de  la  carie  den¬ 
taire.  Il  s’agit  habituellement  d’altérations  des 
dents  de  la  mâchoire  supérieure,  des  molaires 
en  particulier. 

«  Du  reste,  Partsch  a  montré  que  les  lympha¬ 
tiques  du  maxillaire  inférieur  vont,  les  uns, aux 
ganglions  sushyo'idiens  médians,  les  autres,  aux 
ganglions  sous-maxillaires. 

«  Cet  auteur  insiste  également  sur  ce  fait;  que 
la  carie  simple  retentit  rarement  immédiatement 
sur  le  système  ganglionnaire.  Il  se  produirait 
d’abord  une  inflammation  de  la  gencive  et,  se¬ 
condairement,  une  adénite.  Suivant  la  virulence 
de  l’infection,  nous  verrons  alors  se  développer, 
ou  bien  un  adéno-phlegmon,  ou  une  simple  tu¬ 
méfaction,  de  la  joue  avec  résolution  des  acci¬ 
dents  inflammatoires  (ce  qui  simulera  une  fluxion 
dentaire),  ou  enfin,  une  adénite  chronique. 

«  Telles  sont,  en  effet,  les  trois  formes  clini¬ 
ques  que  l’on  rencontre. 

«  Nous  n’insistons  pas  sur  la  fluxion  dentaire, et 
qui  n’est  pour  nous  qu’un  adéno-phlegmon  ar¬ 
rêté  dans  son  évolution  et  qui  se  termine  brus¬ 
quement  par  résolution 

«  L’adéno-phlegmon  débute,  quelle  que  soit 
son  origine,  par  un  peu  de  douleur  locale  et  sur¬ 
tout  par  une  gêne  considérable  des  mouvements 
du  maxillaire,  soit  pendant  la  mastication,  soit 
simplement  dans  la  phonation.  La  joue  se  tu¬ 


méfie  rapidement  et  la  recherche  des  ganglions 
devient  extrêmement  difficile. 

«  Bientôt,  l’aspect  est  caractéristique.  La  bou¬ 
che  entr’ouverte  laisse  la  salive  s’écouler  au  de 
hors.  Les  lèvres  sont  tuméfiées  et  infiltrées  jus 
qu’à  la  ligne  médiane.  En  arrière,  la  peau  est 
rouge  et  tendue  ;  la  tuméfaction  est  surtout  ac¬ 
centuée  au  niveau  d’une  ligne  qui  continuerait, 
en  dehors,  la  fente  buccale  ;  en  bas,  elle  s’étend 
jusqu’au  bord  inférieur  du  maxiliaire  ;  en  haut, 
elle  remonte  jusqu’àlapaupièreinférieure. Toute 
la  région  est  chaude,  douloureuse.  Le  masséter,. 
par  sa  contracture,  empêche  les  mouvements  de 
mastication  et  l’examen  de  la  cavité  buccale ,  se 
trouve  notablement  gêné.  On  peut,  cependant, 
voir  la  lésion  dentaire  et  la  muqueuse  buccale 
épaissie,,  qui  vient  faire  saillie  entre  les  arcades 
dentaires.  Le  doigt,  introduit  entre  la  lèvre  et  le 
rebord  dentaire,  reconnaît  l’épaisseur  de  la  joue 
tuméfiée  et  sent  la  fluctuation,  lorsque  le  pus  est 
collecté. 

«  Il  permet  de  se  rendre  compte,  en  même 
temps,  de  l’intégrité  du  bord  alvéolaire  et  du 
maxillaire  correspondant.  Les  phénomènes  gé¬ 
néraux  sont  très  variables  suivant  les  sujets. 
Abandonné  à  lui-même,  l’abcès  ulcère  la  peau 
et  vient  s’ouvrir  à  l’extérieur,  laissant,  à  sa 
suite,  une  cicatrice  déprimée.  L’ouverture  dans 
la  cavité  buccale  est  exceptionnelle.  » 

Malgré  les  connexions  des  ganglions  géniens 
avec  les  ganglions  s.ous-maxiIIaires,  ceux-ci 
restent  indemnes  pendant  toute  cette  évolution 
pathologique.  Telle  est  la  forme  ordinaire  de 
i’adéno-phlegmon  génien. 

«  Parfois,  au  lieu  d’un  abcès  unique,  on  voit 
trois  ou  quatre  abcès  échelonnés  depuis  l’angle 
du  maxillaire  inférieur  jusqu’au  rebord  infé¬ 
rieur  de  l’orbite. 

«  Quels  que  soient  le  siège  et  le  volume  des 
ganglions  atteints,  on  ne  voit  pas  les  lympha¬ 
tiques,  qui  s’y  rendent,  dessiner  sous  la  peau 
des  traînées  rouges  de  lymphangite, comme  cela 
a  lieu  dans  d’autres  régions. 

«  L’adénite  chronique  simple  qui  survient  à 
la  suite  de  lésions  dentaires  ou  d’irritation  répé¬ 
tée  des  téguments,  évolue  d’une  façon  lente  et. 
insidieuse.  Les  symptômes  subjectifs  font  défaut 
le  plus  souvent,  etle  sujet  remarque  sa  tumeur, 
soit  à  cause  d’un  peu  de  gêne  fonctionnelle 
dans  les  mouvements  de  mastication,  soit  par 
suite  d’une  légère  déformation  delà  joue.  Dans 
quelques  cas  cependant,  la  tumeur  peut  faire 
sous  la  peau  une  saillie  notable.  L’examen  lo¬ 
cal  révèle  l'existence  d’une  masse  arrondie,  peu 
douloureuse  à  la  pression,  mobile  sous  le  doigt 
et  n’adhérant  ni  à  la  muqueuse  buccale,  ni  aux 
téguments  de  la  joue  ;  sa  consistance  est  ferme.. 
Sa  forme  et  son  volume  évoquent  l’idée  d’un 
ganglion  enflammé. 

«  Elle  renferme  un  peu  de  pus  dans  son  inté¬ 
rieur,  mais  la  ponction  seule  en  révèle  la  pré¬ 
sence. 

«  A  la  longue,  cependant,  la  consistance  se 
modifie.  Le  ganglion  se  ramollit  peu  à  peu  et 
augmente  de  volume.  Il  adhère  à  la  peau,  puis 
celle-ci  s’ulcère  pour  donner  issue  à  du  pus. 
Ainsi  se  forme  une  fistule  qui  peut  persister 
longtemps  ;  c’est  que  le  ganglion  a  formé  autour 
de  lui  une  coque  inflammatoire  fibreuse,  limi¬ 
tant  une  cavité  qui  n’a  pas  de  tendance  à  se  com¬ 
bler  et  dont  l’étendue  nous  est  révélée  par  Tex- 
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ploration  au  stylet.  La  fistule  s’oblitérera  mo¬ 
mentanément  pour  se  rouvrir  bientôt,  et  la  suc¬ 
cession  de  ces  phénomènes  amène  le  malade  à 
rhôpital,  malgré  la  localisation  de  l’infection 
qui  ne  retentit  pas  sur  les  ganglions  voisins. 

O  II  est  plus  rare  d’observer  un  ganglion  gé- 
nien  qui  adhère  à  la  muqueuse  buccale. 

0  Le  pronostic  est  presque  constamment  bé¬ 
nin  ;  mais,  il  ne  faut  pas  oublier  que  l’affection 
n’a  aucune  tendance  spontanée  à  la  guérison  et 
que  l’intervention  est  nécessaire.  » 

Les  maladies  infectieuses  générales,  érysipèle , 
diphthérie,  oreillons  peuvent  déterminer  des 
adénites  géniennes  qui,  le  plus  souvent,  évo¬ 
luent  sans  gravité. 

Dans  quelques  cas.  classés  sous  la  rubrique 
adénites  géniennes  idiopathiques,  il  est  impos¬ 
sible  de  trouver  la  porte  d’entrée  de  l’infection, 
tant  elle  est  minime. 

Adénites  tuberculeuses.  —  Ce  sont  ordinaire¬ 
ment  des  lésions  chroniques.  On  a  bien  signalé 
des  adénites  aiguës  que  l’on  a  rattachées  à  une 
tuberculisation  ganglionnaire.  L’existence  de 
cette  phtisie  galopante  des  ganglions  est  dou¬ 
teuse,  d’autant  mieux  que  les  sujets  atteints 
avaient  une  bonne  santé  antérieure. 

O  Ces  faits  sont  d’ailleurs  rares  et  l’évolution 
ordinaire  est  la  suivante.  Le  malade  a  déjà  pré¬ 
senté  des  signes  de  bacillose  osseuse,  viscérale, 
et  surtout  de  la  tuméfaction  des  ganglions  cer¬ 
vicaux.  Puis  apparaît  dans  l’épaisseur  de  la  joue 
une  tumeur  qui  grossit  peu  à  peu,  sans  réaction 
inflammatoire  du  voisinage.  Elle  est  indolore,  et 
c'est  par  hasard  que  le  malade  constate  la  pré¬ 
sence  d’une  petite  tumeur  qui  foule  sous  la 
peau. 

«  Plus  tard,  elle  devient  adhérente.  La  peau,  à 
son  contact,  prend  une  teinte  violacée,  s’amin¬ 
cit,  puis  s'ulcère  ;  mais  tandis  que,  dans  des  lé¬ 
sions  simplement  inflammatoires, les  téguments 
au  voisinage  de  la  fistule  restaient  indemnes, 
dans  le  cas  de  tuberculose  ils  s’infectent,  ils  s’i¬ 
noculent,  et  l’on  peut  alors  avoir  sous  les  yeux 
une  ulcération  tuberculeuse  delà  peau,  dont  l’o¬ 
rigine  peut  être  méconnue. 

«  Adénites  syphilitiques.— Un  seul  cas  a  jusqu’à 
présent  été  publié  par  Capette-Laplène  ;  ç’est 
celui  d’un  homme  de  vingt-quatre  ans,  qui  por¬ 
tait,  depuis  quelque  temps,  un  ganglion  sur  le 
côté  externe  du  maxillaire  inférieur  droit.  L’ap¬ 
parition  d’un  chancre  sur  le  côté  droit  de  la  lè¬ 
vre  inférieure  fit  passer  brusquement  ce  gan¬ 
glion  du  volume  d'un  grain  de  ma'isàcelui  d’une 
noisette. 

«  Cette  localisation  est  exceptionnelle. 

«  Adénites  cancéreuses. —  Ces  adénites  ont  été 
observées  par  tous  les  auteurs  qui  ont  étudié  les 
ganglions  géniens.  Tantôt,  on  se  trouve  en  pré¬ 
sence  d’une  lésion  secondaire  à  un  néoplasme 
voisin,  tantôt  d'une  tumeur  à  proprement  par¬ 
ler.  Dans  un  cas  seulement,  une  tumeur  mali¬ 
gne  de  la  parotide  avait  déterminé,  outre  un  en¬ 
gorgement  des  ganglions  sous-maxillaires  droits 
et  gauches,  une  adenite  commissurale  du  même 
côté  de  la  lésion. 

(I  Le  plus  souvent  le  point  de  départ  est  un 
cancro'ide  de  la  peau.  L’épithélioma  de  la  lèvre 
inférieure  infecte  rarement  les  ganglions  gé¬ 
niens.  C’est  qu’en  effet  les  lymphatiques  se  ren¬ 


dent  soit  aux  ganglions  sus-hyoïdiens,  soit  di¬ 
rectement  aux  ganglions  sous-maxillaires. 

«  Cependant,  M.  Poncet  et  Buchbinder  ont 
observé  l’un  et  l’autre  un  cas  d’adénite  génienne, 
commissurale  (Poncet),  maxillaire  (Buchbinder)  à 
la  suite  d’un  néoplasme  de  la  lèvre  inférieure.  >> 

La  lymphadénie  produit  exceptionnellement 
des  lésions  des  ganglions  géniens.  M.  Poncet  a 
observé  un  cas  de  kyste  lymphangiomateux  de 
la  joue  gauche. 

III 

diagnostic  des  adénites  géniennes 

Nous  emprunterons  l’étude  du  diagnostic  au 
travail  de  la  Gazette  des  hôpitaux  déjà  cité  (M.  Thé- 
venot). 

Ou  bien,  il  s'agit  d’un  adéno-phlegmon,  ou 
bien  il  s’agit  d’une  adénite  chronique,  ou  en¬ 
core  la  lésion  déjà  ancienne  a  suppuré,  l’abcès 
s’est  ouvert  au  dehors,  il  a  laissé,  à  sa  suite, 
une  fistule  persistante. 

«  Dans  les  formes  aiguës,  si  l’on  constate  une 
lésion  dentaire,  une  ulcération  des  parties  mol¬ 
les  sur  le  trajet  des  lymphatiques  voisins,  le 
diagnostic  est  ordinairement  facile. 

O  L’hyperplasie  ganglionnaire  simple,  très 
rare,  ne  s’accompagne  ni  de  fluctuation,  ni  de 
douleurs. 

«  Le  furoncle  de  la  face  est  plus  superficiel. 
Sa  forme  acuminée,  sa  coloration,  son  évolution 
et  surtout  l’existence  d’un  bourbillon  tranchent 
la  difficulté. 

«  La  fluxion  dentaire  rappelle  l’adéno-phleg- 
mon  au  début.  Mais,  dans  ce  dernier,  la  tumé¬ 
faction  de  la  joue  est  tout  autre  ;  on  la  sent 
exclusivement  envahie  et  l’on  constate  l’inté¬ 
grité  des  mâchoires.  Le  gonflement,  la  douleur, 
etc.,  sont  très  différents  du  gonflement,  de  la 
douleur  de  l’ostéo-périostite  dentaire. 

«  Un  ganglion  suppuré  au  niveau  de  l’artère  fa¬ 
ciale  peut  être  animé  de  battements  et  devenir 
le  siège  d’un  souffle  vasculaire.  L’histoire  de  la 
tumeur,  son  évolution  feront  rejeter  l’hypothèse 
d’un  anévrysme. 

«  Le  diagnostic  avec  l’antinomycose  peut  être 
plus  difficile.  Dans  cette  dernière  maladie,  l'œ¬ 
dème  n’est  pas  franchement  phlegmoneux.  La 
tuméfaction  a  une  consistance  spéciale,  inter¬ 
médiaire  entre  la  mollesse  de  l’œdème  inflam¬ 
matoire  et  la  dureté  des  néoplasmes. 

i  La  douleur  est  d’une  intensité  que  rien  n’ex¬ 
plique,  elle  survient  par  crises. 

«  Le  trismus  est  précoce  et  très  accentué, 
alors  que,  dans  l’adéno-phlegmon,  il  s’agit  plu¬ 
tôt  au  début  d’une  gêne  fonctionnelle.  La  peau 
est  plus  ou  moins  rapidement  envahie,  elle  s’a¬ 
mincit  et  rougit  par  place,  comme  si  elle  allait 
rapidement  s’ulcérer.  Il  n’y  a  pas  d'adénite  des 
ganglions  voisins.  Plus  tard  la  peau  s'ulcère  ; 
la  multiplicité  des  fistules  devient  un  signe  d’ac¬ 
tinomycose  ;  enfin  l’examen  microscopique  du 
pus  ou  des  fongosités  indiquera  la  nature  exacte 
de  la  lésion. 

«  Les  formes  nodulaires,  après  avoir  envahi 
la  peau,  peuvent  s’étendre  plus  ou  moins  pro¬ 
fondément.  Leur  point  de  départ  cutané,  leur 
Indolence,  leur  marche,  l’influence  du  traite¬ 
ment  ioduré,  etc.,  permettront  d’affirmer  l'acti¬ 
nomycose. 

«  Plus  difficile  aussi,  serait  le  diagnostic  avec 
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uTi  kyste  sébacé  ou  un  kyste  dermoïde  enflam¬ 
mé.  Le  mode  de  début  de  la  tumeur,  son  évolu¬ 
tion,  l'étude  des  anamnestiques  établiront  la 
nature  de  l'affection. 

«  Le  diagnostic  d’adénite  posé,  on  recherchera 
le  point  de  départ  de  l’affection.  L’examen  de  la 
cavité  buccale  pourra  nous  montrer  dans  une 
dent  cariée,  dans  une  ulcération  des  gencives, 
etc.,  la  porte  d’entrée  de  l’infection. 

«  La  tuberculose  aiguë  des  ganglions  est  ex¬ 
ceptionnelle  et  l’état  général  du  sujet  seul 
pourrait  nous  faire  supposer  cette  cause. 

«  Les  adénites  géniennes  peuvent  encore  être 
confondues  avec  d’autres  lésions. 

«  Les  kystes  sébacés  se  développent  lente¬ 
ment,  sans  cause  appréciable.  Dès  le  début,  ils 
n’ont  pas  la  mobilité  des  ganglions,  ils  adhè¬ 
rent  à  la  face  profonde  de  la  peau.  Ils  sont  plus 
superficiels  et  plus  mous. 

«  Les  kystes  dermoïdes  sont  congénitaux.  Ils 
sont  également  de  consistance  molle.  Il  est  ex¬ 
ceptionnel  de  les  rencontrer  en  avant  du  massé- 
ter. 

«  Les  kystes  salivaires  constituent  de  i)etites 
tumeurs  arrondies,  ordinairement  situées  le 
long  du  canal  de  Sténon.  Ils  simulent  donc  des 
ganglions buccinateurs  postérieurs.  L’erreur  est 
surtout  facile  à  commettre  avec  la  petite  glande 
accessoire  qui  existe  presque  constamment  au 
point  où  le  canal  de  Sténon  perfore  le  buccina- 
teur.  Parfois,  il  sera  nécessaire  de  recourir  à 
l’examen  microscopique  pour  être  fixé  sur  la 
nature  de  la  masse  enlevée. 

«  Signalons,  en  passant,  les  kéloïdes  fausses 
qui  succèdent  à  des  brûlures,  les  kéloïdes  spon¬ 
tanées,  qui  sont  exceptionnelles,  etc. 

«  Sous  le  nom  de  lipomes  buccaux,  Dolbeau 
désignait  des  lipomes  qui  ont  pour  point  de  dé¬ 
part  la  boule  graisseuse  de  Bichat.  Leur  consis¬ 
tance  molle  et  fluctuante  pourrait  en  imposer 
pour  un  abcès,  mais  leur  siège  en  avant  du  bord 
antérieur  de  la  branche  montante  du  maxillaire 
supérieur,  leur  forme  lobulée  et  irrégulière  fe¬ 
ront  reconnaître  leur  nature. 

«  Nous  pouvons  encore  trouver  à  la  joue  d’au¬ 
tres  lipomes  qui  proviennent  de  la  transforma¬ 
tion  d'angiomes.  congénitaux.'  Leur  diagnostic 
repose  sur  les  caractères  précédents. 

«  Les  gommes  syphilitiques  évoluent  plus  len¬ 
tement.  Elles  se  résorbent  rapidement  sous 
l’influence  du  traitement  spécifique. 

«  Les  gommes  tuberculeuses,  de  forme  irrégu¬ 
lière,  sont  ordinairement  multiples.  Elles  s’sîc- 
compagnent  d’autres  manifestations  bacillaires. 

«  Inutile  d’insister  sur  le  diagnostic  avec  les 
varices  lymphatiques  qui  sont  excessivement 
rares  dans  nos  pays. 

«  De  même  le  tubercule  sous-cutané  doulou¬ 
reux  est  exceptionnel  à  la  face. 

«  L’angiome  sous-cutané  est  congénital,  de 
forme  irrégulière,  de  consistance  molle.  Il  s’ac¬ 
compagne  souvent  d’un  léger  réseau  veineux  du 
côté  de  la  peau. 

«  Enfin,  dans  le  tissu  musculaire,  on  peut  trou¬ 
ver  des  affections  inflammatoires  ou  néoplasi¬ 
ques  :  abcès,  gommes,  sarcomes,  etc.,  mais  la 
contraction  du  muscle  nous  renseigne  sur  le 
siège  exact  de  la  tumeur. 

«  Il  en  sera  de  même  pour  les  abcès  et  les  tu¬ 
meurs  qui  ont  pour  point  de  départ  le  tissu  os¬ 
seux. 


«  M.  Vigier  a  egalement  insisté  aussi  sur  cette 
particularité  que  normalement,  le  bord  antérieur 
du  masséter,  à  sa  partie  inférieure,  donne  la 
sensation  d’une  petite  masse  roulant  sous  le 
doigt  et  pouvait  en  imposer  pour  une  adénite. 
La  contracture  du  masséter  immobilise  cette 
masse  et  fait  ainsi  disparaître  cette  cause  d’er¬ 
reur. 

«  Lorsque  le  malade  se  présente  à  une  période 
plus  reculée,  lorsque  l’abcès  s’est  ouvert  et  a 
laissé  une  fistule,  le  diagnostic  restera  souvent 
hésitant. 

«  Dans  les  cas  d’inflammation  banale,  on  re¬ 
connaîtra  qu’il  ne  s’agit  pas  d’un  kyste  sébacé 
ou  dermoïde  d’après  l’évolution  de  l’affection, 
son  origine  congénitale  ou  non.  Nous  ne  parlons 
pas  de  la  fistule  du  canal  de  Sténon,  ordinaire¬ 
ment  traumatique,  et  qui  est  d’un  diagnostic  fa¬ 
cile. 

«  Dans  les  cas  d’adénite  tuberculeuse,  les 
bords  de  la  fistule  peuvent  être  envahis  et  deve¬ 
nir  le  siège  d’une  ulcération  de  même  nature  ; 
il  sera  parfois  difficile  d’apercevoir  l’orifice  fistu- 
leux  masqué  par  des  fongosités.  L’exploration 
avec  un  stylet  conduira  dans  la  cavité  ganglion¬ 
naire,  indiquera  l’origine  de  la  lésion. 

«  Le  plus  souvent,  il  suffira  de  songer  à  la  pos¬ 
sibilité  d’une  adénite  génienne  pour  la  recon¬ 
naître  et  la  diagnostiquer  avec  certitude. 

IV 

TR.UTEMENT. 

Il  est  important  de  retenir  que  toute  interven¬ 
tion  chirurgicale  sur  la  région  génienne  doit 
être  dirigée  horizontalement. 

Contre  l’adéno-phlegmon,  uiie  intervention 
s’impose  dès  que  l’on  constate  la  présence  du 
pus. 

Dans  les  formes  chroniques,  on  sera  moins 
radical. 

«  Tant  que  le  ganglion  est  de  petit  volume 
sans  menace  de  suppuration,  tant  que  l’on  peut 
espérer  la  résolution,  l’expectation  pure  et  sim¬ 
ple,  avec  traitement  général  et  applications  fon¬ 
dantes,  sera  la  méthode  de  choix.  L’extirpation 
des  dents  malades  s’impose  ainsi  que  l’antisep¬ 
sie  buccale. 

«  Lorsque  le  ganglion  est  suppuré,  les  ponc¬ 
tions  répétées  sont  insuffisantes,  et  c’est  à  l’a¬ 
blation  totale  de  la  masse  qu’il  faut  avoir 
recours  ou  à  sa  destruction  avec;  la  curette.  » 
L’incision  de  l’abcès,  l’évidement  de  la  poche, 
l’ablation  totale  du  ganglion  malade  auront  lieu 
toutes  les  fois  que  la  chose  sera  possible  par  la 
voie  buccale,  afin  d’éviter  une  cicatrice  appa¬ 
rente;  cependant,  la  réalisation  de  ce  desidera¬ 
tum  est  rarement  possible. 

La  voie  cutanée  est  la  plus  commode  et  la  plus 
directe.  Elle  permet  d’obtenir  par  des  panse¬ 
ments  à  plat  une  réunion  rapide  et  une  guéri¬ 
son  complète.  Après  l’incision  et  le  curettage, 
on  se  trouvera  bien  de  nettoyer  le  fond  de  la 
laie  avec  la  solution  de  chlorure  de  zinc  au 
/12  et  de  le  tamponner  avec  une  mèche  de  gaze 
aseptique  qui  ressortira  par  les  lèvres  de  la 
plaie,  en  formant  drain  pendant.24  ou  48  heures. 

D''  Paul  Huguenin. 
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CHR0S1I(UE  PROFESSIONNELLE 


L’encombrement  médical 

Cher  Directeur, 

En  retrouvant  dans  la  lettre  deM.  le  D' Boyer 
(n“  19  du  journal)  les  arguments,  les  comparai¬ 
sons,  les  termes  mêmes,  dont  je  me  suis  servi 
(n”'  1  et  15),  pour  présenter  le  premier  mon  pro¬ 
jet  de  limitation  des  clientèles,  je  suis  bien  obligé 
d’admettre  que  notre  confrère  n’avait  pas  lu  mes 
articles,  ou  que,  ne  destinant  pas  sa  lettre  à  la' 
publicité,  il  a  voulu  seulement  appuyer  près  de 
vous  une  proposition  sur  laquelle  il  est,  comme 
d'autres  sans  doute,  en  communauté  d’idées  avec 
moi. 

Quoi  qu’il  en  soit,  la  question  de  priorité  n’é¬ 
tant  pas  douteuse,  je  saisis  l’occasion  de  relater 
le  langage  que  me  tenait  récemment  un  prati¬ 
cien  que  l’âge  et  l’expérience  ont  rendu  très  avisé 
en  la  matière. 

Ayant  été  conduit  àenfourcber  devantlui  mon 
dada  favori,  je  lui  faisais  valoir  tous  les  avan¬ 
tages  de  la  limitation  des  médecins  par  voie  de 
concours . 

«  Voyez- vous,  me  répondit-il,  en  souriant  fi- 
<1  nement,  je  crains  bien  que  toute  cette  campa- 
«  gne  et  tous  ces  beaux  projets  ne  restent  lettre 
«  morte.  L’encombrement  existe  à  n’en  pas  dou- 
«  ter  :  nous  sommes  maintenaint  sept  dans  une 
«  ville  où  nous  avons  vécu  longtemps  quatre, 

«  sans  que  la  population  ait  à  se  plaindre  :  il 
«  augmentera  encore  ;  mais  le  remède  ne  peut 
«  venir  de  nous,  médecins. 

—  «  Et  de  qui  donc  ?  objectai-je. 

—  «  Des  pouvoirs  publics.  Quand  notre  nom- 
«  bre  se  sera  tellement  accru,  qu'il  deviendra 
«  matériellement  impossible  de  vivre  de  l'exer- 
«  cice  honnête  de  la  profession,  alors  s’accroîtra 
«  parallèlement  le  nombre  de  ceux  qui  se  lais- 
«  seront  aller  à  recourir  aux  compromissions, 

«  aux  entreprises  louches,  aux  actes  condamna- 
«  blés. ..  Et  alors,  alors  seulement,  la  société 
«  qui  se  sentira  menacée,  ouvrira  les  yeux  et 
«  ceux  qui  ont  mission  de  la  protéger,  de  la  dé- 
«  fendre  seront  contraints  de  prendre  des  mesu- 
«  res  efficaces.  Le  mal  venant  de  l’excès,  on 
«  luttera  contre  cet  excès,  on  limitera .  » 

Ces  paroles  dans  la  bouche  d’un  honorable  et 
distingué  collègue  avaient  je  ne  sais  quoi  de 
prophétique  qui  m’a  péniblement  impressionné. 
Elles  respiraient  d’ailleurs  un  tel  pessimisme, 
quejemesuis  promis  de  faire  connaître  cette 
manière  de  voir  de  l’un  des  nôtres  et  de  stimuler 
ainsi  l'apathie  de  ceux  qui  doutent  encore.  Ain¬ 
si,  voilà  ce  qui  nous  attend  !  le  discrédit,  l’avilis¬ 
sement,  la  déchéance  morale  d’une  corporation 
dont  tout  le  passé  est  d'honneur  et  de  considéra¬ 
tion,  amenant  une  intervention  légale  de  l’Etat 
pour  réprimer  un  mal  inéluctable  ? 

Ne  vaudrait-il  donc  pas  mieux, avant  que  cette 
époque  de  décadence  professionnelle  arrive,  ne 
vaudrait-il  pas  mieux  s’atteler  courageusement 
à  la  tâche  et  mettre  en  œuvre  tous  les  leviers 
dont  nous  pouvons  disposer  pour  aboutir  à  un 
résultat  satisfaisant? 

Espérons  que  du  concours  ouvert  par  notre 
vaillante  administration,  sortira  une  œuvre  d’en¬ 
semble  qui  donnera  la  solution  la  plus  voisine 


de  la  perfection.  Espérons  aussi,  et  je  termine 
sur  ce  mot,  que  cette  solution  ne  demeurera 
pas  théorique,  mais  que  tout  le  corps  médical 
français, intéressé  au  succès  de  l’entreprise, don¬ 
nera  comme  un  seul  homme  pour  le  triomphe  de 
la  bonne  cause. 

Ferrières,  le  14  mai  1900. 

D’’  Duchesne, 

L’encombrement  médical. 

Monsieur  le  Directeur, 

La  sage  campagne  menée  par  le  «  Concours 
médical  »  pour  lutter  contre  l’encombrement 
professionnel  fait  jaillir  deçà  delà  des  idées  de 
toute  nature.  On  finira  par  établir  des  rapports 
entre  ces  idées  et  il  faut  espérer  qu’il  s’en  déga¬ 
gera  quelque  chose,  pour  le  grand  bien  de  no¬ 
tre  chère  profession! 

Pour  le  moment,  que  chacun  apporte  sa 
pierre.  Mais  faut-il  uniquement  compter  sur  la 
solution  héroïque  qui,  ainsi  qu’un  soleil  éclatant, 
apparaîtra  tout  à  coup  comme  l’idéal  rêvé,  ou, 
en  attendant,  ne  faut-il  paS  employer  tous  les 
moyens  capables  d’apporter  immédiatement  des 
résultats  pratiques  ?  C’est  la  voie  adoptée  par 
le  Concours  médical  et  c’est  dans  son  esprit  que 
j’écris  ces  lignes.  Or  donc,  voici  ma  pierre,  oh, 
pas  neuve  !... 

Ne  sommes-nous  pas  en  plein  règne  de  l’exer¬ 
cice  illégal  de  la  médecine  ?  Le  plus  grand 
nombre  de  nos  malades  nous  arrivent  après 
avoir  pris  force  drogues,  généralement  mal  ap¬ 
propriées  à  leur  cas,  d’ailleurs.  Nous  nous  trou¬ 
vons  pour  ainsi  dire  impuissants  devant  les  faits, 
tellement  ils  sont  nombreux.  li  nous  semble 
alors  que  la  loi  se  montre  trop  indulgente  vis-à- 
vis  de  ceux  qui,  sans  diplôme,  soignent  les  ma¬ 
lades.  Et  ils  sont  légion,  depuis  le  fabricant  du 
remède  infaillible  qui  agit,  par  esprit  de  lucre, 
jusqu’à  la  bonne  personne  humanüeuse  qui  met 
sur  le  mamelon  excorié  d’une  jeune  mère  une 
vieille  casquette  de  loutre  bien  chaude,  pour 
faire  tirer.  D’ailleurs  ça  réussit.  (Authentique.) 

Et  ce  monde  agit  avec  une  parfaite  sérénité 
de  conscience,  l’un  heureux  de  l’engraissement 
de  sa  bourse,  l’autre  palpitant  du  bonheur  d’être 
utile  à  ses  semblables. 

A  qui  la  faute  ?  Aux  seuls  médecins.  Il  y  a 
une  .vérité  dont  nous  sommes,  je  pense,  tous  pé¬ 
nétrés,  mais  qu’il  s’agit  de  faire  fructifier.  Il 
ftieurt  tous  les  jours  des  gens  qui  ont  laissé 
s’implanter  insidieusement  en  eux  une  mala¬ 
die  grave,  non  parce  qu’il  ne  se  sont  pas  soignés, 
mais  parce  qu’ils  ont  suivi  toutes  sortes  de  con¬ 
seils,  employé  toutes  sortes  de  médicaments 
préconisés  par  les  journaux. 

Exemple  :  'Voici  un  homme  qui  tousse  depuis 
quelque  temps.  Un  journal,  un  prospectus  lui 
annonce,  avec  toutes  preuves  à  l’appui,  que 
toutes  les  bronchites  sont  guéries  par  l’emploi 
de  telle  ou  telle  pastille,  telle  ou  telle  pilule  ou 
solution.  Vite  notre  homme  achète  la  panacée 
dont  l’opium  pourra  calmer  la  toux  pendant 
quelque  temps  ;  puis  viendront  une  certaine 
déperdition  des  forces,  des  crachements  d'- sang. 
Alors  il  se  décidera  à  consulter,  et  le  médecin 
diagnostiquera  une  tuberculose  au  2“  ou  3=  de¬ 
gré.  Voilà  un  homme  à  la  mer.  Pourquoi  ?  par¬ 
ce  qu’il  est  permis  de  proclamer  qu’un  médica¬ 
ment  guérit  toutes  les  bronchites. 
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Autre  cas  :  Une  jeune  femme,  par  suite  de 
déviation  utérine  ou  pour  toute  autre  cause,  est 
sujette  à  la  constipation.  Vite  les  pilules  tant 
vantées  et  si  précieuses  (oh  combien  !)  qui  amè¬ 
neront  la  libre  et  quotidienne  évacuation.  Natu¬ 
rellement,  des  pilules  à  base  d’aloès,  et  alors, 
voici  venir  le  cortège  des  affections  accompa- 

nant  les  congestions  des  organes  du  petit 

assin  avec  leur  interminable  évolution  et  leur 
cercle  vicieux  d’inextricables  complications. 

Enfin  un  troisième  et  dernier  exemple  qui  me 
semble  typique  :  Un  homme  souffre  de  cépha¬ 
lées,  de  crampe  dans  les  mollets.  Il  ira  deman¬ 
der  des  cachets  d’antipyrine  à  un  pharmacien 
et,  profitant  de  l’occasion  :  Dites-moi,  Monsieur, 
je  souffre  aussi  de  crampe  dans  les  mollets.  — 
Ce  n’est  rien,  reposez-vous.  Quelques  frictions 
et  tout  sera  dit. 

Le  voilà  rentré  chez  lui,  pendant  quelque 
temps,  il  lui  semble  qu’il  est  soulagé.  Un  jour 
il  rencontre  le  curé  du  bourg,  brave  homme  de 
bon  conseil,  ayant  l’habitude  des  malades.  Il 
lui  racontera  que  depuis  quelque  temps  il  se 
passe  de  drôles  de  choses  dans  sa  vue.  —  Ce 
n’est  rien,  tout  le  monde  ressent  ça.  —  Et  puis, 
j’ai  toujours  froid  aux  jambes.  —  Je  pense  bien 
il  fait  un  froid  de  loup. — N’avez-vous  jamais 
senti  une  sorte  d’engourdissement  des  doigts  ? 
Il  semble  que  le  doigt  est  comme  mort  ?  — 
Voyons,  allez-vous  faire  attention  à  ces  vétilles. 
Malade  !  allons  donc,  mangez  bien,  nourrissez- 
vous. 

Bientôt  la  dyspnée  viendra;  après  avoir  soigné 
son  asthme,  craignant  une  maladie  de  poitrine, 
il  finira  par  aller  trouver  le  docteur.  Celui-là 
seul  pourra  établir  un  lien  entre  ces  données 
disparates,  et  bientôt, voilà  qui  sera  fait  ;  un  mal 
de  Bright  avéré,  mal  soigné  depuis  de  longs 
mois,  augmenté  par  des  drogues  analgésiques 
variées  et  antiasthmatiques,  des  fortifiants  de 
toutes  sortes,  sera  diagnostiqué,  et  le  malade 
paiera  cher  ses-tergiversations. 

Je  n’ai  pas  eu  l’intention,  en  écrivant  ces  li¬ 
gnes,  défaire  une  allusion  malveillante.  Ces 
conseilleurs  auront  agi  de  bonne  foi;  ils  igno¬ 
reront  toujours  avoir  participé  à  une  œuvre  né¬ 
faste. 

C’est  au  médecin  à  faire  comprendre  com¬ 
bien  l’art  médical  est  difficile,  compliqué,  rem¬ 
pli  de  nuances  capitales.  C’est  à  lui  à  faire  com¬ 
prendre  que  la  toux  n’est  pas  une  maladie  et 
qu’il  ne  suffit  pas  de  la  calmer  pour  guérir  le 
mal.  C’est  à  lui  à  faire  comprendre  qu’il  faut  sa¬ 
voir  de  l’anatomie  et  de  la  pathologie  pour  ren¬ 
trer  une  hernie  engouée  et  appliquer  un  ban¬ 
dage. Le  mensonge  qui  ne  peut  que  rapporter  de 
l’argent  à  celui  qui  le  professe,  importe  peu, 
mais  (quand  il  peut  être  cause  de  mort,  c  est 
autre  chose.  Et  tous  les  jours,  nous  trouvons 
des  estomacs  délabrés  par  toutes  sortes  de  sto¬ 
machiques,  et  tous  les  jours  il  meurt  des  tuber¬ 
culeux  victimes  de  honteuses  réclames  ;  et  tous 
les  jours  des  enfants  meurent  parce  que,  atteints 
de  coqueluche,  ils  ont  été  intoxiqués  par  toutes 
sortes  de  médicaments  plus  ou  moins  antico¬ 
quelucheux  ou  parce  qu’une  broncho-pneumo¬ 
nie  a  été  prise  pour  un  gros  rhume  et  que  ce 
gros  rhume  a  son  remède  souverain  indiqué 
dans  la  cervelle  des  conseilleurs,  ou  dans  le 
Journal  de  la  famille. 

Ce  qu’il  importe  à  nous,  médecin,  c’est  d’être 


convaincus  et  de  convaincre  ensuite  le  public  et 
le  législateur  que  nul  autre  que  le  médecin  n'a  le 
droit  de  formuler  telle  où  telle  ■préparation  et  d’en 
faire  l’application  dans  tel  ou  tel  cas.  autrement  il 
peut  y  avoir  danger  de  mort  pour  le  patient.  Or, 
le  cas  est  fréquent,  de  tous  les  jours,  banal. 

Il  ne  faut  pas  interpréter  seulement  le  texte, 
mais  aussi  l’esprit  de  la  loi  et  celui  qui  affirme 
guérir  une  bronchite  quelconque,  par  un  re¬ 
mède  approprié,  se  met  dans  le  même  cas  que 
s’il  allait  voir  et  soigner  un  malade.  Et  puis,  si 
la  loi  est  mal  faite,  il  faut  la  réformer.  Tout 
progresse,  tout  se  transforme  autour  de  nous. 
Serions-nous  donc  arrivés  à  la  perfection  ?  Lé 
législateur,  de  bonne  foi  sans  doute,  ne  voit 
dans  l’acte  de  celui  qui  exerce  illégalement  la 
médecine,  qu’un  manque  de  droit  d’exercer. ,  Et 
c'est  là  le  tort.  U  y  a  plus  :  il  y  a  très  souvent  ho¬ 
micide. 

Recevez,  Monsieur  le  Directeur,  mes  saluta¬ 
tions  confraternelles. 

D''  Eug.  Henriet, 
à  Or'cliamp-Veniies  (Doubs), 
ancien  interne  des  hôpitaux  de  Besançon. 


BULLETIN  DES  SYNDICA'fS 

et  Sociétés  locales. 

Syndicat  médical  de  rarrondissement 
de  Versailles. 

Séance  du  26  Avril  1900. 

Etaient  présents  :  MM.  les  docteurs  Askinasis, 
de  Garrières-Saint-Denis  ;  Bertillon,  de  Maisons- 
Laffitte  ;  Bourgeois,  de  Sèvres  ;  Calbet,  de  Gha- 
tou  ;  Giberton-Dubreuil,  de  Jouy-en-Josas  ;  Da- 
rin,  de  Chaville  ;  Debord,  d’Orsay  ;  Dupaigne, 
de  Louveciennes  ;  Gille,  de  Garches  ;  de  Grissac, 
d’Argenteuil  ;  Guillermet,  de  Ghatou  ;  Grous- 
sin,  de  Bellevue  ;  Jeanne,  de  Meulan  ;  Landry, 
de  Maule  ;  Lécuyer,  de  Ghatou  ;  Le  Menant  des 
Ghesnais,  de  Ville-d’Avray  ;  Licke,  de  Maisons- 
Laffitte;  Logerot, d’Orsay  ;  Mignon, des  Mureaux; 
Pannetier,  de  Triel  ;  Pluyaud,  de  Houilles  ; 
Renous,  de  Groissy  ;  Rigabert,  de  Marly;  Rist, 
de  Versailles;  Ribard,  de  Meudon  ;  Rochefort, 
de  Ghatou  ;  Rousseau,  de  Gonflans  ;  Vauthier,  de 
Jouy  en-Josas  ;  de  Saint-Cyr  de  Montlaur,  delà 
Celle  Saint-Gloud. 

Excusés  :  MM.  les  docteurs  Bellière,  de  Plai- 
sir-Grignon;Dinan,de  Vigny;  de  Fourmestreaux, 
de  Versailles  :  Héliot,  de  Meulan  ;  Lauth,  du 
Vésinet  ;  Martin, d’Orgeval ,  Puech, d’Argenteuil; 
Pecker,de  Maule;  Faraggi,  de  Houilles  ;  Surre, 
de  Saint-Cloud. 

La  séance  est  ouverte  à  4  heures  1/2,  à  l’hôtel 
Terminus,  sous  la  présidence  de  M.  le  D''  Jeanne, 
président. 

M.  le  D''  Jeanne.  —  Messieurs,  nous  avons 
d’abord  à  nous  prononcer  sur  l'admission  de 
deux  nouveaux  confrères,  M.  le  docteur  Amou¬ 
reux,  présenté  par  MM.  Ghristen  et  Gille  ;  et  M.le 
docteur  Bastard,  de  Ville-d’Avray,  présenté  par 
MM.  des  Chesnais  et  Mignon. 

Je  mets  aux  voix  l'admission  de  ces  deux 
confrères  : 

L’admission  est  votée  à  l’unanimité. 

M.  le  D--  Calbet  donne  ensuite  lecture  du  rap¬ 
port  financier. 
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État  des  dépenses  et  des  recettes  pour 
l’année  1899. 

Recettes. 


En  Caisse  au  19  avril  1899 . 

Encaissé  le  20  avril  1899 . 

Encaissé  le  12  octobre  1899 . 

Reçu  du  docteur  Ferrey . 

Recouvré  en  novembre  1899 . 

Encaissé  le  21  décembre  1899 . 

Total . ; . 

Dépenses. 

Quatre  locations  de  salle  et  pour¬ 
boires . . . 

Cotisation  à  TUnion  des  Syndicats.. 

Note  Roger  (Imprimeur) . 

Note  Daix  (Imprimeur) . 

Note  Des  Chesnais  (1898-99) . 

Secrétaire . 

Trésorier . 

Banquet . 

Total . 

En  caisse . 

Total  égal . 

En  caisse  ainsi  représenté  : 

Livret  de  caisse  d’épargne  n»  78, 

107.078 . 

Cinq  actions  Financière  médicale, 
n»*  0.372,  0.373,  0.374,  0.375,  0,376.. 

En  caisse . . 

■  Total . 


813fr.l0 

517  . 

.  00 

2.54  1 

.  00 

50  . 

.  00 

270  . 

)  80 

12  ) 

)  00 

1.916  > 

.  90 

86  fr.  70 

114 

..  15 

13 

»  00 

37 

»  90 

225 

»  35 

9 

»  10 

19 

»  00 

295 

»  75 

800 

»  95 

1.115 

»  95 

1.916 

»  90 

550fr.00 

500 

»  00 

65 

»  95 

1.115  »  95 


Sommes  dues  par  les  membres  du 

Syndicat . . .  9»00 

Le  25  avril  1900. 

Le  Trésorier:  B.  Calbet. 


Le  rapport  est  adopté  à  l’unanimité,  et  de  vi¬ 
ves  félicitations  sont  adressées  au  Trésorier. 


Plusieurs  membres  :  C’est  bien  difficile  à  ap¬ 
pliquer. 

M.  Rigabert.  —  Je  propose  une  amende  de 
6  francs,  en  cas  d’absence  non  excusée,  et  1  fr. 
en  cas  d’excuse. 

M.  Giiberton.  —  Je  demanderai  que  l’amende 
soit  levée  à  la  séance  précédant  le  banquet  obli¬ 
gatoire,  puisque  le  fait  de  ne  pas  assister  au 
banquet  qu’on  a  payé,  constitue  déjà  une  amende 
suffisante. 

M.  Jeanne.  —  Ce  n’est  pas  une  raison  suffi¬ 
sante.  Nous  n’avons  que  deux  séances  obliga¬ 
toires  par  an  ;  il  faut  tenir  la  main  à  ce  qu’elles 
soient  suivies  assidûment. 

Je  mets  aux  voix  le  principe  de  l’amende. 

«  Adopté.  » 

M.  Jeanne.  —  Je  mets  aux  voix  la  proposition 
Rigabert. , 

Pour  le  statu  quo  :  pour  9  voix. 

contre  15  voix. 

La  diminution  de  l’amende  en  cas  d’excuse  est 
adoptée. 

Pour  le  taux  de  l’amende  à  2  fr.  2  voix 

à  1  fr.  11  voix  pour 

7  voix  contre. 

La  proposition  Rigabert,  réduisant  à  1  franc 
le  taux  de  l’amende  en  cas  d’excuse  est  adoptée. 

Monsieur  le  docteur  Pannetier  propose  en¬ 
suite  de  créer,  dans  le  Syndicat,  une  Caisse  de 
Bienfaisance  ayant  pour  but  de  combler  la  la¬ 
cune  qui  résulte  de  la  récente  modification  ap¬ 
portée  au  fonctionnement  de  l’Association  Géné¬ 
rale. 

Plusieurs  confrères,  et  en  particulier  M.  le 
D’’  Rist,  président  de  la  Société  locale,  font  re¬ 
marquer  les  inconvénients  qui  résulteraient  de 
cette  création,  et  aucune  décision  n’est  prise  à 
ce  sujet. 

Assistance  médicale. 


Amendes. 

M.  LE  Président.  —  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  des  amendes.  La  parole  est  à  M.  Riga¬ 
bert. 

M.  Rigabert.  — Je  propose  qu’en  cas  d’excuse 
légitime,  l’amende  soit  supprimée;  mais  je  n’ad¬ 
mets  en  aucune  façon  les  excuses  habituelles 
données  une  fois  pour  toutes,  et  pour  celles-là, 
je  demande  le  maintien  de  l’amende  entière. 

M.  de  Grissac.  —  Je  ne  suis  pas  d’avis  de  sup¬ 
primer  complètement  l’amende  ;  c’est  un  prin¬ 
cipe  auquel  nous  ne  devons  pas  toucher.  Seule¬ 
ment,  et  bien  entendu  hors  les  cas  de  maladie 
ou  de  force  majeure,  où  il  n’y  a  pas  d’amende 
à  verser,  je  propose  que  l’amende  soit  diminuée, 
quand  le  confrère  prend  la  peine  d’envoyer  une 
excuse. 

M.  Darin.  —  Si  nos  finances  sont  prospères, 
je  pense  qu’on  peut  supprimer  l’amende  des 
excusés. 

M.  DE  Grissag.  —  J’insiste  sur  le  maintien  du 
principe  en  '  acceptant  une  diminution  du  prix 
de  l’indemnité. 

M.  Lécuyer.  —  C’est,  en  effet,  dans  ce  cas  non 
une  amende,  mais  une  indemnité. 

M.  Rist.  —  Il  faut  nécessairement  différencier 
les  absences  excusées,  de  celles  qui  ne  le  sont 
pas. 

M.  Giberton.  —  On  pourrait  n’appliquer  l’a¬ 
mende  qu’aux  récidivistes  de  l’absence. 


M.  DES  Chesnais.  —  Il  serait  intéressant  de  sa¬ 
voir  de  chacun  de  vous  comment  est  appliquée, 
dans  votre  clientèle,  l’assistance  médicale  gra¬ 
tuite,  beaucoup  de  communes  cherchant  à  faire 
les  économies  sur  le  dos  du  médecin. 

M.  Jeanne.  —  J’ai  déjà  fait  remarquer  à  M.  de 
Fourmestreaux  qu’en  Seine-et-Oise,  il  n’y  a  pas 
obligation  absolue  pour  les  communes  d’appli¬ 
quer  la  loi  d’assistance,  et  que  certaines  de  ces 
communes  esquivent  ouvertement  les  charges 
que  leur  créerait  l’application  de  cette  loi. 

Si  chacun  de  nous  prenait  le  soin  d’inscrire 
sur  le  livret  de  maladie  le  nom  du  malade  en 
traitement,  la  Préfecture  n’aurait  qu’à  relever 
ces  noms,  et  à  faire  payer  d’office  par  la  com¬ 
mune  tout  ce  qu  elle  voulait  éviter  de  payer  en 
n'inscrivant,  par  exemple,  sur  les  livrets  qu’un 
ou  deux  membres  d'une  famille  indigente  de 
sept  ou  huit  membres.  J’ai  remis  à  M.  de  Foiir- 
mestreaux  un  travail  d’ensemble  sur  ce  sujet  ; 
il  s’en. occupe  en  ce  moment  au  Conseil  Géné¬ 
ral. 

L’administration  a  d’ailleurs  l’air  de  vouloir 
s’occuper,  elle  aussi, de  la  question.  J’ai  reçu  du 
Préfet  une  demandé  de  renseignements  sur  la 
façon  dont  sont  payés  les  accouchements  chez 
les  indigentes.  J’ai  répondu  qu’il  n’y  avait  rien 
de  fixé  à  ce  sujét  et  j’ai  proposé  15  francs  pour 
les  sages-femmes  et  25  francs  pour  les  méde- 
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-  ■  Hommage  à  MM.  Cézilly  et  Gassot. 

D''  Jeanne,  r- Messieurs,  vous  savez  sans  doute 
qu’à  l'occasion  des  vingt  ans  du  Concours  Médi¬ 
cal,  nous  avons  l’intention  d’offrir  à  MM.  Cézilly 
et  Gassot,une  marque  de  reconnaissance  pour  les 
immenses  services  qu’ils  ont  rendus  au  Corps 
médical  tout  entier.  Ici,  presque  tous  nous  som¬ 
mes  Membres  du  Concours  ou  de  ses  Œuvres. 
Vous  avez  d’ailleurs  offert  à  M.,  Cézilly,  la  pré¬ 
sidence  d’honneur  de  votre  Syndicat.  Puisqu’une 
souscription  est  ouverte  pour  lui  offrir,  ainsi 
qu’à  M.  Gassot,  que  vous  connaissez  aussi  tous, 
une  œuvre  d'art,  je  propose  que  notre  Syndicat 
prenne  part,  en  tant  que  Syndicat,  à  cette  mani¬ 
festation  de  reconnaissance,  et  je  mets  aux  voix 
le  vote  de  la  somme  à  verser. 

Une  somme  de  cinquante  francs  est  votée  à 
l’unanimité. 

Questions  diverses. 

Monsieur  r.E  Président.  — Quelqu’un  a-t-il  une 
proposition  à  faire  ? 

M.  Lécuyer.  —  En  cas  de  litige,  après  soins 
donnés  à  un  ouvrier,  qui  dois-je  poursuivre  du 
patron  ou  de  l’ouvrier  1 

M.  Jeanne.  —  C’est  le  patron  pour  le  paiement 
des  certificats  et  l’ouvrier  pour  les  soins  propre¬ 
ment  dits,  solidairement  avec  son  patron,  sans 
s’occuper  des  Compagnies  d’assurances,  que 
nous  devons  ignorer,  et  devant  le  juge  de  paix 
du  lieu  où  s’est  produit  le  sinistre,  et  quel  que 
soit  le  montant  de  la  note. 

Vous  trouverez,  dans  les  mairies,  des  mo¬ 
dèles  officiels  de  certificats. 

M.  Lécuyer.  —  Et  quiestresponsable  des  soins 
donnés  à  des  nourrissons  ? 

M.  Jeanne.  —  C’est  la  nourrice. 

M.  Pannetier.  —  Cependant,  quand  les  parents 
s’en  chargent,  en  le  déclarant  sur  la  feuille  de 
placement,  c’eSt  à  eux  de  payer. 

M.  Jeanne.  —  Nous  ignorons,  nous,  cette  dé¬ 
claration  qui  n’a  de  valeur  qu’envers  la  nour¬ 
rice.  Chargeons  M.  des  Chesnais  de  demander 
à  M=  Simon,  notre  conseil,  une  consultation  à  ce 
sujet.  (Adopté.) 

iVI.  DE  Grissac.  —  Le  Syndicat  de  Pontoise, 
dont  je  suis  membre,  a  voté  à  l’unanimité  d’or¬ 
ganiser  pendant  l’Exposition,  une  séance  suivie 
d’un  banquet,  auxquels  seraient  conviés  tous  les 
médecins  syndiqués  de  notre  département.  Je 
demande  au  Bureau  de  s’aboucher  avec  les  au¬ 
tres  Syndicats  et  d’essayer  l’organisation  de  ce 
petit  Congrès  départemental. 

Divers  confrères  prennent  ensuite  la  parole 
pour  étudier  les  divers  moyens  de  réaliser  cette 
réunion  exceptionnelle.  Il  est  décidé  que  les 
Bureaux  des  divers  Syndicats  se  réuniront  à 
l'effet  d’étudier  en  détail  ce  qu’on  pourra  faire, 
pour  mener  à  bien  l’idée  du  Syndicat  de  Pon¬ 
toise. 

La  séance  est  levée  à  6  heures  et  demie. 

D’’  Mignon.  ' 

Nota  :  Suivant  l’engagement  pris  à  la  séance, 
le  Bureau  informe  les  Membres  du  Syndicat  que 
le  Conseil  Général  a  renvoyé  à  la  session  d’août 
la  question  du  Tarif  chirurgical. 
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Écho  confraternel  de  Belgique.  —  Le  Scalpel,  par 
la  plume  de  .son  Directeur,  M.  le  D' Dejace,  an¬ 
nonce  en  ces  termes  à  ses  lecteurs  la  petite  mani¬ 
festation  de  reconnaissance  qui  s’organise  en  l’hon¬ 
neur  de  MM.  Cézilly  et  Gassot  : 

Il  y  a  plus  de  vingt  ans  que  le  D'^  Cézilly  a  fondé 
cette  oeuvre  intéressante  dénommée  :  Le  Concours 
médical.  L’entreprise  de  notre  vaillant  et  dévoué 
confrère  a  prospéré  et  grandi.  Grâce  à  l’incessant 
labeur,  à  l’absolu  attachement  aux  intérêts  profes¬ 
sionnels,  dé  son  fondateur,  le  Concours  médical  a 
groupé  un  nombre  énorme  de  confrères  Français. 

De  la  graine  modeste  confiée  à  la  terre  est  sorti 
un  arbre  vigoureux  dont  le  tronc  robuste  supporte 
la  ramure  touffue  d’œuvres  diverses  :  syndicats, 
caisse  de  pensions,  société  amicale,  sou  médical,  etc. 

Toutes  ces  associations  sont  nées  de  l'œuvre  pri¬ 
mitive  du  D'  Cézilly,  ont  été  propagées  et  défendues 
par  lui  et  son  collaboraleur  le  D''  Gassot. 

Dans  un. élan  de  reconnaissance,  les  médecins 
Français  ont  décidé  d’offrir  à  ces  deux  sympathiques 
défenseurs  des  causes  professionnelles  ;  Cézilly  et 
Gassot  un  banquet  de  reconnaissance  et  une  œuvre 
d’art. 

Nos  félicitations  aux  vaillants  qui  ont  mérité  cet 
hommage,  aux  soldats  qui  en  ont  conçu  la  recon¬ 
naissante  pensée.  »  < 

A  notre  tour,  et  tout  en  remerciant  chaleureuse¬ 
ment  notre  confrère,  assurons-le  que  tous  les  méde¬ 
cins  clairvoyants  du  pays  de  France  suivent  avec 
une  ardente  sympathie  les  énergiques  efforts  d’é¬ 
mancipation  que  tente  la  presse  médicale  belge,  sur 
les  mêmes  terrains  où  nous  avons  obtenu  de  si  bril¬ 
lants  résultats. 

Compte  rendu  des  Congrès.  —  Nous  avions  an¬ 
noncé  que  le  ‘Bulletin  médical  se  chargeait  du 
compte  rendu  des  congrès  médicaux.  Après  cal¬ 
culs,  ce  journal  s’est  aperçu  qu’il  se  lançait  dans 
une  entreprise  dont  il  n’avait  pas  calculé  l’énor¬ 
mité  et  le  coût.  On  nous  apprend  qu’il  y  a  renon¬ 
cé.  Dont  acte.  Chaque  journal  opérera  à  son  gré 
et  selon  ses  convenances.  Seule,  une  association 
internationale  de  la  presse,  si  elle  réunissait  un 
nombre  considérable  de  journaux,  pourrait  mener 
à  bien  cette  tâche  si  difficile  actuellement. 

M.  Chauffard  s’efforcera,  avec  les  ressources  du 
congrès  de  médecine,  de  fournir  des  comptes  ren¬ 
dus  abrégés. 
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N“  4502.  —  M.  le  docteur  de  Saint-Florent,  de 
Saint-Junien  (Haute-'Vieniie),  membre  de  l’Association 
et  du  Syndicat  de  la  Haute-Vienne. 

N"  4503.— M.  le  docteur  Foillard,  de  Tullins  (Isère), 
membre  de  l’Association  des  médecins  de  l’Isère  et  du 
Syndicat  du  Sud-Est. 

N”  4.501. —  M.  le  docteur  Aubineau,  de  Brest  (Finis¬ 
tère),  membre  de  l’Association  des  médecins  du  Finis- 

N”  4505.—  M,  le  docteur  Douare,  de  Sainl-Simon-de- 
Bressieux  (Isère),  présenté  par  M.  le  docteur  Bouvier, 
de  Voiron,  et  membre  de  la  Société  de  médecine  de 
l’Isère.  _ _ 


NÉCROLOGIE 

Vous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs  le 
décès  de  MM.  les  docteurs  Casanova,  de  Constantine, 
et  Moncoq,  de  Caen  (Calvados). 


Le  Directeur-Gérant  :  A.  CÉZILLY. 


cferinont  (Oise).—  ïmp.  DAIX  frères,  3,  pl.  St-André 

Maison  spéciale  pour  journaux  et  revues  médicales. 
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Hommage  à  MM.  les  docteurs  Cézilly 
et  Gassot. 

SIXIÈME  LISTE  DE  LA  SOUSCRIPTION 

MM.  les  docteurs  Guicliamans,  d’Arzacq  (Bas¬ 
ses-Pyrénées)  ;  Mathieu,  de  Wassy  (Haute- 
Marne)  ;  Fayard,  du  Péage-de- Roussillon  (Isère)  ; 
Breitman,  de  Montesson  (Seine-et-Oise)  ;  Guyon, 
de  Nantes  (Loire-Inférieure)  ;  Baronnet,  de  Pa¬ 
ris  ;  Pintaud-Desallées,  de  La  Rochefoucauld 
(Charente)  ;  Jacquot,  de  Greil(Oise)  ;  Villeprand 
de  Manosque  (Basses-Alpes)  ;  Syndical  des  méde¬ 
cins  de  la  Haute-Garonne  ;  Augé  père,  de  Pithi- 
viers  (Loiret)  ;  Bauxis-Lagrave,  d'Aulnay-les- 
Bondy  (Seine-et-Oise)  ;  B...  à  R...  (Seine  et- 
Oise)  :  Guyard,  de  Malesherbes  (Loiret)  ;  Cas- 
san,  de  Nitnes  (Gard)  ;  Selle,  de  Paris  ;  Roger, 
de  Hédé  (Ille-et-Vilaine)  ;  Bataille,  de  Rouen 
(Seine-Inférieure)  ;  Ve.yret,  de  Gourpière  (Puy- 
de-Dôme)  ;  Peretti,  d’Aïn-Témouchet  (Oran)  ; 
Arluison,  d’Ozoir-la-Ferrière  (Seine-et-Marne)  ; 
Dimey,  des  Andelj-s  (Eure)  ;  Petitjean,  de  Jouar- 
re  (Seine-et-Marne)  ;  Sypiorski,  de  Mont-Saint- 
Martin  (Meurthe-et-Moselle)  ;  Bardy,  de  Belfort 
(Haut-Rhin)  ;  Auguste  Augé,  de  Pithiviers  (Loi¬ 
ret)  ;  Ravaud,  de  Witry-les-Reims  (Marne)  ; 
Courtault.  de  Royat  (Puy-de-Dôme)  ;  Bec,  de 
Fleurie  (Rhône)  ;  Ganu,  de  Crécy-sur-Serre 
(Aisne)  ;  Letarouilly,  do  Saint-Pair  (Manche)  ; 
Jardin,  d’Auray  (Morbihan)  ;  Rabourdin,  de  Vo- 
ves  (Eure-et-Loir)  ;  Lejeune,  de  Meùrsault  (Côte- 
d’Or)  ;  Rabjeau,  d’ingrandes  (Eure-et-Loir)  ;  Rol¬ 


land,  de  Toulouse  ;  Bulletin  d’oculistique  4e  Tou¬ 
louse  ;  Bonnet,  de  Neuville-sur-Saône  (Rhône)  ; 
Raoul  de  Villeneuve-le-Guyard  (Yonne)  ;  Lié- 
nard,  de  Pont-de-Beauvoisin  Savoie)  ;  Coutand, 
de  Saumur  (Maine-et-Loire)  :  Delarue,  de  Mort- 
cerf  (Seine-et-Marne). 

Total  des  sommes  reçues  à  ce  jour  :  1 .750 /rancs. 


PROPOS  00  JOUR 

Contre  l’alcoolisme  dans  la  marine 

Décidément,  une  heureuse  émulation  s’établit, 
dans  le  monde  officiel,  pour  frapper  sur  l’alcoo¬ 
lisme. 

Après  la  circulaire  Galliffet,  nous  avons  la  cir¬ 
culaire  de  I.anessan. 

Mais,  celle-ci  est  plus  timide,  moins  radicale  : 
nous  en  éprouvons  un  regret  pour  diverses  rai¬ 
sons. 

La  première  est  que,  émanant  d’un  médecin, 
on  eût  aimé  voir  cette  mesure  traduire  claire¬ 
ment,  presque  brutalement,  une  conviction  forte 
et  scientifiquement  acquise. 

La  seconde  est  qu’elle  sera  discutée,  et  plus 
ou  moins  heureusement  atténuée,  par  des  in¬ 
compétents,  èi  l'heure  de  l’application. 

La  troisième.  eiiQn,  est  que  le  Ministre  sem¬ 
ble  avoir  plutôt  visé  l’ivresse,  avec  ses  consé¬ 
quences  d'indiscipline,  que  les  habitudes  d'al¬ 
coolisation. 

Quoi  qu’il  en  soit,  voici  comment  il  formule  sa 
décision  ; 
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«  J’ai  pensé  qu’il  y  avait  lieu  de  réglemen¬ 
ter  la  vente  des  boissons  alcooliques,  plutôt  que 
de  les  éliminer  totalement  des  cantines,  et  j’ai 
arrêté,  à  cet  effet,  les  dispositions  ci-après  : 

La  vente  des  boissons  fermentées  :  vin,  bière, 
cidre,  poiré  et  celle  de  toutes  les  boissons  usuel¬ 
les  ne  renfermant  pas  d’alcool  (café,  thé,  lait, 
chocolat,  etc.)  est  autorisée  sans  restrictions, 
dans  les  cantines  des  établissements  militaires 
(casernes,  quartiers,  camps,  dépôts,  postes  mili¬ 
taires,  champs  de  tir,  terrains  de  manœuvre). 

Quant  à  la  vente  des  boissons  à  base  d’alcool, 
elle  pourra  être  tolérée,  mais  sous  la  surveillance 
attentive  des  chefs  de  corps,  qui  devront,  en  par¬ 
ticulier,  éliminer  les  boissons  reconnues  noci¬ 
ves,  telles  que  l’absinthe  et  toutes  les  liqueurs 
de  marque  inférieure.  La  consommation  journa¬ 
lière  devra  en  être  réglementée  de  manière  à 
ne  pas  dépasser  un  maximum,  qui  sera  fixé  en 
tenant  compte  de  l'effectif  et  du  nombre  des  ren¬ 
gagés. 

Enfin,  les  chefs  de  corps  ne  devront  pas  hési¬ 
ter  à  consigner,  pour  un  ou  plusieurs  jours,  les 
cantines,  où  un  cas  d’ivresse  aurait  été  constaté, 
quelle  qu’ait  été  la  boisson  consommée. 

Afin  de  me  permettre  d’apprécier  s’il  ne  con¬ 
viendrait  pas  de  prescrire  de  nouvelles  mesures 
restrictives,  je  vous  prie  de  vouloir  bien  me  faire 
parvenir,  dans  un  delai  de  trois  mois,  un  rapport 
spécial  sur  le  fonctionnement  des  cantines,  fai¬ 
sant  connaître  si  les  résultats  obtenus  sont  en¬ 
tièrement  satisfaisants.  « 

Retenons  l’engagement  pris  au  dernier  alinéa 
de  la  circulaire,  et  souhaitons  que  les  rapports 
des  subordonnés  à  leur  chef  soient  rédigés  avec 
une  conscience  et  une  sincérité  parfaites. 

IL  J. 
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Le  traitement  de  la  séborrhée  du  cuir 
chevelu  d’après  Brocq. 

1“  Nettoyer  souvent  la  tête  avec  du  savon  de 
Panama  au  goudron. 

2»  Lotionner  le  cuir  chevelu  (en  écartant  les 
cheveux)  au  moyen  d’un  tampon  d’ouate  et  de  : 

Soufre  précipité .  15  à  25  grammes 

Alcool  camphré .  25  à  50  — 

Glycérine  pure . .  8  — 

Eau  distillée  de  roses..  )  .a  .ne. 

Eau  distillée . j  aa  ua  — 

(Agiter  vivement.), 

3°  Sécher  la  tête  avec  des  linges  chauds,  sans 
frotter. 

4°  Quand  la  couche  de  soufre  devient  trop  abon¬ 
dante,  se  servir  du  savon  de  Panama,  puis  sé¬ 
cher  avec  un  peu  d’éther  de  pétrole  ;  et  recom¬ 
mencer  les  applications  soufrées,  après  la  lotion 
au  pétrole,  comme  précédemment. 

Si  les  malades  ne  veulent  pas  accepter  le  sou¬ 
fre,  on  fera  : 

1“  Une  fois  par  semaine  une  lotion  avec  : 

Acide  lactique .  0  gr.  50  à  1  gramme. 

Acide  borique .  2  gr.  à  5  — 

Esprit  devin  rectifié  40  — 

Eau  distillée . .  220  — 

2“  Une  autre  fois,  lotionner  avec  : 

Borate  de  soude .  15  gr.  à  20  gr. 

Ether  sulfurique  camphré.  10  gr.  à  30  — 

Eau  distillée . -. . .  250  — 

(Agiter.) 

3“  Une  autre  fois,  lotionner  avec  : 
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Mes  Concuri'ents 

Chacune  des  communes  qui  m’avoisinent,  y  com¬ 
pris  celle  que  j’habite,  est  pourvue  d’une  bonne 
sœur,  d’une  bonne  mère,  ordinairement  désignée 
sous  le  nom,  connu  de  tous,  de  sœur  des  malades. 

Cette  appellation,  tutélaire  et  protectrice,  réveille 
en  nous,  praticiens  déjà  vieillis  sous  le  harnais, 
nos  souvenirs  d’étudiants.  Nous  la  voyons,  cette 
sœur  des  malades,  sous  sa  cornette  blanche  et  son 
chapelet  à  gros  grains  fixé  au  côté,  circuler  dans  la 
salle  toujours  encombrée  de  lits  et  de  brancards.  Elle 
effleure  à  peine  le  parquet,  elle  est  encore  jeune  ; 
sa  figure,  au  teint  mat,  ne  décèle,  du  moins  en 
apparence,  aucune  de  ces  passions  qui  ravagent  no¬ 
tre  existence  parce  que  nous  ne  savons,  ni  les  éviter, 
ni  nous  en  défendre. 

Sans  effort,  pour  chaque  malheureux,  elle  trouve 
des  paroles  de  commisération  et  de  sympathie. 
Chaque  malade,  inconnu  d’elle  la  veille,  lui  est 
familier  dès  le  lendemain.  Elle  sait  le  pénétrer, 
gagner  sa  conflance  ;  elle  s’insinue  en  lui  sans  la 
moindre  violence  grâce  à  l’autorité  inhérente  au 
costume,  grâce  au  respect  atavique  mêle,  un  tant 
soit  peu,  de  crainte  et  de  frayeur  de  l’éternel  au-delà. 
Ce  malade,  venu  parfois  des  milieux  les  plus  sordi¬ 
des  et  les  plus  vils,  se  transforme,  peu  à  peu,  en 
un  être  docile,  étonné  et  surpris  quand  une  impré¬ 
cation  s’échappe  de  sa  bouche  sous  l’influence  de 
l’habitude  acquise  pendant  de  longues  années. 

L’œuvre  bienfaisante  de  la  sœur  dos  malades. 


œuvre  qui  s’ajoute  à  la  nôtre  et  la  rend  plus  parfaite 
ne  s’efface  pas  aisément  de  notre  mémoire.  Nous 
avons  pour  elle  de  la  vénération,  et,  quand  parfois,' 
nous  rencontrons  cette  femme  au  chevet  de  l’un  de 
nos  malades,  nous  lui  témoignons  considération  et 
respect.  Elle  bénéficie  des  images  multiples  qui 
sont  restées  gravées  en  nous.  Nous  lui  attribuons 
le  même  désintéressement,  la  même  bonté,  le  même 
désir  unique  et  exclusif  de  tout  autre  de  venir  en 
aide  à  la  souffrance,  d’atténuer  et  de  calmer  les  in¬ 
nombrables  maux,  dont  notre  pauvre  humanité  est 
accablée. 

Ces  illusions  du  jeune  âge,  de  cette  trop  courte 
période  de  notre  existence,  pendant  laquelle  la 
lutte  pour  le  morceau  de  pain  quotidien  est  un  mythe, 
ne  tardent  pas  à  s’effacer,  du  moins  chez  le  méde¬ 
cin  de  campagne  qui,  lui,  vit,  plus  que  tout  autre, 
au  milieu  d’une  population  pleine  de  superstitions 
et  de  préjugés. 

Dans  nos  pays  ruraux,  la  sœur  des  malades  est 
ordinal  remeut' une  femme  qui  approche  de  la  qua¬ 
rantaine  ou  l’a  déjà  dépassée.  Les  alluvions  de 
tissu  adipeux,  charrié  et  déposé  un  peu  partout 
dans  son  organisme,  alourdissent  sa  démarche  et 
la  rendent  plus  imposante.  Un  léger  duvet  ombre 
sa  lèvre  supérieure  et  lui  donne  une  apparence  mas¬ 
culine.  Cette  femme  devient  peu  à  peu  un  être  hy¬ 
bride,  sans  sexe,  aux  yeux  sans  regard,  aux  joues 
flasques,  à  la  chair  molle,  bouffie  de  graisse. 

Ordinairement,  la  sœur  des  malades  jouit  des  re¬ 
venus  d’un  legs  fait- à  titre  perpétuel  ou  d’une  rente, 
viagère  et  passagère  faite  par  le  châtelain  local 
qui  veut,  par  ce  moyen,  maintenir  sa  puissance 
seigneuriale  dans  la  r  ,gion.  11  est,  dès  lors,  facile 
de  concevoir  combien  cet  être,  rempli,  en  apparence, 
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Bicarbonate  de  soude. .... .  2  grammes. 

Aqua  simplex .  100  — 

Ces  trois  lotions  se  feront  dans  la  semaine. 

Faut-il  ouvrir  les  abcès  amygdaliens  ? 

«  En  présence  d’un  abcès  de  l’amygdale,  dit 
leD''  Marfan,  dans  une  récente  leçon  clinique,  la 
première  tentation  qu'on  ait,  pour  soulager  le  pa¬ 
tient,  c’est  d’ouvrir  immédiatement  son  abcès  ; 
on  se  dit  qu’une  fois  ouvert,  il  guérira  de  suite. 

Cependant,  il  serait  mauvais  de  céder  à  ce 
raisonnement  et  il  faut  savoir  qu’on  ne  doit  pas 
intervenir  chirurgicaiement.  Je  ne  connais  pas 
d’échec  amené  par  l’abstention,  tandis  que  j’en 
connais,  au  contraire,  un  grand  nombre  surve¬ 
nus  après  une  ouverture  au  bistouri,  même  pour 
un  abcès  gros  comme  une  noisette,  qui  sè  serait 
très  bien  évacué  spontanément  par  un  crypte 
de  l’amygdale. 

Ainsi,  n’intervenez  pas.  Je  vous  le  recom¬ 
mande  avec  autant  d’instance  que  l’on  en  met 
à  montrer  l’urgence  d’une  opération  dans  le 
cas  d’abcès  rétro-pharyngien.  L’abcès  rétro- 
pharyngien  n’a  aucune  tendance  à  s’ouvrir  :  ou- 
vrez-le  donc  au  plus  tôt  ;  laissez,  au  contraire, 
le  phlegmon  amygdalien  s’ouvrir  tout  seul;  c’est 
sa  terminaison  naturelle  ;  il  y  arrive  aisément, 
tandis  que  vous  aurez  mille  difficultés  à  le  re¬ 
chercher  avec  votre  bistouri. 

Dans  ces  conditions,  le  traitement  se  borne  à 
recommander  le  repos,  à  conseiller  des  garga¬ 
rismes,  à  donner  quelques  doses  de  sulfate  de 
quinine  ou  d’antipyrine.  Le  jour  où  l’abcès  s’é¬ 
vacuera,  le  trismus  disparaîtra  et  les  gargaris¬ 
mes  achèveront  la  guérison. 

Conclusion  :  ne  pas  ouvrir  un  phlegmon 
amygdalien  est  la  meilleure  pratique. 


Radioscopie  et  clinique. 

L’enthousiasme  provoqué,  au  début,  par  l’ap¬ 
parition  de  la  méthode  des  rayons  X  à  l’explo¬ 
ration  des  organes  du  corps  humain,  est  déjà 
actuellement  bien  calmé  et  les  conséquences  de 
la  découverte  de  Roentgen,  au  point  de  vue  mé¬ 
dical,  commencent  à  être  ramenées  à  leur  juste 
valeur. 

A  la  Société  de  chirurgie,  M.  Championnière 
a  fait  justice  de  cette  prétendue  rigueur  scien¬ 
tifique  que  l’on  voulait  donner  à  tous  les  clichés 
radiographiques  des  fractures  et  il  a  montré 
que,  si,  dans  certains  cas,  la  radiographie  dé¬ 
voilait  des  erreurs  d’interprétations,  elle  en 
provoquait  pour  le  moins,  un  aussi  grand  nom¬ 
bre. 

A  la  Société  de  Médecine  des  Hôpitaux,  les 
Drs  Variot  et  Ghicotot  ayant  montré  des  instru¬ 
ments  de  radioscopie  qui  leur  permettent  de 
faire,  avec  une  très  grande  approximation,  la 
mensuration  du  volume  du  cœur,  et  ayant  cité 
des  cas  étiquetés  hypertrophiés  par  la  clinique 
et  reconnus  normaux  par  la  radioscopie,  M.  le 
professeur  Potain  a  été  amené  à  dire  ce  qu’il 
pense  de  ce  nouveau  procédé  d’examen  du  cœur. 
Pour  lui,  c’est  évidemment  une  méthode  pré¬ 
cieuse,  mais  qui  ne  saurait  détruire  complète¬ 
ment  les  méthodes  d’examen  plus  anciennes  et 
classiques  ;  d’abord  parce  que  malades  ét  ap¬ 
pareils  sont  difficiles  à  transporter  ;  ensuite 
parce  que  le  maniement  de  ces  appareils  est 
délicat,  et  que  de  ce  fait  les  erreurs  d’interpré¬ 
tation  sont  possibles.  M.  Potain  a  souvent  vu 
venir  à  lui  des  malades  porteurs  de  radiogra¬ 
phies  indiquant  soit  des  hypertrophies  du  cœur, 
soit  des  anévrysmes.  Au  résumé,  ces  malades 
n’avaient  rien.  On  conçoit  dès  lors  où  peut  en- 


de  commisération  et  de  bonté,  détient  un  pouvoir 
considérable  et  peut  devenir  dangereux  pour  le 
médecin,  nui  ne  sait  pas  ou  ne  veut  pas  composer 
avec  lui. 

Toutes  les  portes  s’ouvrent  à  deux  battants  de¬ 
vant  la  sœur  des  malades.  Les  bourgeois,  jaloux 
du  médecin,  avides  de  se  passer  de  lui,  toujours 
prôts  à  critiquer  son  traitement  et  ses  notes,  la 
consultent  tout  d’abord.  Les  humbles  et  les  pau¬ 
vres  l'ont  appel  à  ses  lumières,  parce  qu’ils  savent 
trop  bien  qu’elle  détient  une  grande  influence,  que 
travail  et  secours  ne  leur  viendront  que  par  son 
intermédiaire. 

Suivant  le  cas,  la  bonne  sœur,  plus  ou  moins 
teintée  de  vulgaire  médecine,  saura  conseiller  un 
sirop  à  l’asthmatique,  un  dépuratif  à  l’enfant  qui 
a  des  glandes,  un  vermifuge  pour  celui  qui  se  grat¬ 
te  trop  souvent  le  nez.  S^i  le  malade  est  couché, 
elle  n’hésitera  pas  à  lui  panser  son  vésicatoire,  à 
lui  border  son  ht,  à  lui  ordonner  la  meilleure  tisa¬ 
ne.  Elle  soigne  ies  panaris,  les  furoncles,  les  ul¬ 
cères  et  les  refroidissements,  causes  à  ses  yeux,  de 
tant  de  maladies.  Eiie  a  des  onguents  doués  de 
propriétés  mystérieuses,  incomparables. 

Les  remèdes  que  prescrit  la  bonne  sœur,  ce 
n’est  pas  le  pharmacien  qui  les  fournit.  Ils  coûte¬ 
raient  trop  cher  et  seraient  moins  efficaces.  La 
sœur  des  malades  les  délivre  elle-même,  et,  mal- 

fré  l’opinion  répandue,  ce  n’est  pas  à  prix  réduit. 

ûre  de  l’impunité,  elle  exerce  la  pharmacie  et  ne 
paie  pas  le  moindre  impôt.  Elle  reçoit  ses  produits 
tout  préparés  par  quelque  maison  de  droguerie 
bien  pensante,  qui  en  profite  pour  écouler  une 
foule  de  spécialités  anonymes,  dépourvues  de  toute 
valeur  thérapeutique. 


La  sœur  des  malades  exerce  son  œuvre  de  dévoue¬ 
ment  apparent  et  de  mercantilisme  réel,  au  vu  et 
au  su  de  tout  le  monde.  Elle  cumule  l’exercice  illé¬ 
gal  de  la  médecine  et  de  la  pharmacie.  Rarement, 
elle  est  dénoncée  ;  jamais  poursuivie,  sous  le  falla¬ 
cieux  prétexte  qu’elle  n’a  que  des  remèdes  simples 
à  l’usage  gratuit  des  malheureux.  Si  par  un  hasard 
extraordinaire,  elle  est  appelée  au  tribunal,  malgré 
le  monceau  de  preuves  accumulées,  maigre  la  mul¬ 
tiplicité  des  faits  patents  révélés  par  l’enquête  la 
plus  superficielle,  la  bonne  religieuse  est  acquittée. 
Elle  reçoit  les  excuses  de  ses  juges  et  s’en  revient 
en  son  logis,  la  tête  haute,  portant  désormais  le 
front  nimbé  de  l’auréole  des  martyrs. 

Cette  puissance,  le  médecin  la  connaît  et  il  comp¬ 
te  avec  elle.  Il  sait  que,  du  moins  au  début,  sa  scien¬ 
ce  ne  lui  suffit  pas  pour  lui  assurer  une  clientèle.  Il 
sait  que,  de  la  bonne  sœur  dépend  l’opinion  qu’on 
aura  de  lui  dans  le  pays  où  il  a  installé  ses  pénates. 
Il  redoute  cette  femme  dispensatrice  de  réputation, 
de  considération  et  de  gains  futurs.  Ses  collègues 
et  lui  se  la  disputent  et  s’estiment  très  heureux  de 
posséder  ses  bonnes  grâces.  Si  elle  est  malade  elle 
n’a  qu’à  faire  un  signe  pour  avoir  un  médecin  à  son 
chevet.  Quoiqu’elle  n’ait  aucun  titre,  ni  aucun  droit 
à  notre  générosité  professionnelle,  elle  n’en  est  pas 
moins  soignée  gratuitement. 

Telle  est  la  sœur  des  malades  à  la  campagne.  Le 
portrait  que  j’ai  essayé  d’en  esquisser,  paraîtra, 
j’en  suis  sûr,  juste  et  vrai  à  tous  ceux  de  mes  con¬ 
frères  ruraux  qui  ont  fatalement  des  relations  pres¬ 
que  quotidiennes  avec  elle. 
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traîner  cette  méthode,  entre  des  mains  inexpéri¬ 
mentées...  ou  peu  délicates  !  Et  puis,  la  mensu¬ 
ration  du  cœur  au  millimètre  est-elle  indispen¬ 
sable  ?  En  somme,  M.  Potain  dit  textuellement 
«  que  la  radioscopie  lui  a  donné  une  extrême 
çonflançe  dans  la  percussion 


Le  pain  des  diabétiques. 

«  Supprimer  ou  tout  au  moins  diminuer  dans 
de  larges  proportions  l’apport  des  substances 
amylacées,  dans  l’alimentation  habituelle  du  dia¬ 
bétique,  est  devenue  une  sorte  d’axiome  théra¬ 
peutique.  Or,  c’est  le  pain  qui,  en  France  du 
moins,  fournit  à  l’organisme  la  majorité  des 
hydrates  de  carbone  nécessaires  aux  échanges 
nutritifs.  Sa  teneur  en  matières  amylacées  est 
relativement  considérable,  puisqu’elle  est  esti¬ 
mée  à  60  grammes  p.  100  par  Mayet,  ét  à  17 
grammes  par  Moleschott  (cité  par  Pouchet). 
D’autre  part,  l’Européen  consomme  en  moyenne 
500  grammes  d’hydrates  de  carbone  par  vingt- 
quatre  heures  (Pettenkofer  et  Voit),  et,  d’après 
(Ih.  Richet,  le  Parisien  dépense  dans  le  même 
temps  520  grammes  de  pain,  qui  lui  apportent 
ainsi  environ  la  moitié  des  hydrates  de  carbone 
dont  il  a  besoin. La  sdppression  du  pain,  dans  le 
régime  alimentaire  du  diabétique  sucré,  semble 
donc,  de  prime  abord,  s’  mposer  à  l’esprit  du 
médecin.  (M.  Guihal,  in  Gas.  des  Rôpit.) 

V  Cette  abstention  complète  de  pain  est  de  rè¬ 
gle  au  cours  d'un  régime  d’épreuve,  au  début  de 
la  maladie,  alors  que  rien  ne  fait  craindre  l’au- 
to-intoxication  et  l’acétonémie,  alors,  surtout, 
qu’il  importe  d’être  renseigné  sur  la  diminution 
ou  la  disparition  consécutives  du  glucose  uri¬ 
naire  et  de  formuler  un  pronostic.  Pratiquement, 
ce  régime  d’épreuve,  regimé  sarco-adipeux  ex¬ 
clusif,  ne  peut  guère  durer  qu’une  dizaine  de 
jours.  Bientôt,  moins  de  rigueur  deviendra  né¬ 
cessaire;  et  la  question  du  pain  se  posera  net¬ 
tement.  » 

Quand  il  s’agit  de  prescrire  un  régime  ali¬ 
mentaire  qui  doit  se  prolonger  pendant  de  lon¬ 
gues  années,  on  est  beaucoup  plus  embarrassé, 
car  l’on  ne  peut  songer  à  priver  complètement 
le  diabétique  de  matières  amylacées.  Le  pro¬ 
blème  consiste,  en  somme^  à  diminuer  le  plus 
possible  la  quantité  de  substances  ternaires  in¬ 
gérées  sous  forme  de  pain  :  deux  solutions  se 

résentent  :  l’une,  la  plus  simple,  et  cependant 

1  dernière  adoptée  parles  auteurs,  se  contente 
de  limiter  rigoureusement  la  quantité  de  pain 
permise  au  diabétique;  l’autre,  la  première  en 
date,  remplace  le  pain  par  diverses  préparations 
d’aspect  et  de  goût  analogues,  mais  de  compo- 
tion  différente. 

Les  succédanés  du  pain  sont  :  le  pain  de  glu¬ 
ten  (trop  difficile  à  insaliver  et  à  digérer,  et 
contenant  presqu’autant  d’amidon  que  le  pain 
de  froment),  le  pain  de  sarrasin,  le  pain  de  soja- 
hispida,  le  pain  d’amandes  sacchariné  (cher  et 
indigeste),  le  pain  de  son,  le  pain  d’aleurone 
(Ebstein). 

On  revient  maintenant  à  l’usage  limité  du 
pain  ordinaire  :  Dujardin-Beaumetz,  Lécorché, 
A.  Robin,  Dreyfus-Brisac,  Proust  et  Mathieu 
s’accordent  sur  ce  point.  Mais  les  deux  parties 
constituantes  du  pain,  la  mie  et  la  croûte,  ont 
chacune  leurs  partisans.  La  mie  contient  47,29 


p.  100  de  féculents  (Dictionnaire  des  falsifica¬ 
tions)  ;  la  croûte  en  renferme  66,46  p.  100. 

La  dose  à  prescrire  oscille  entre  25  et  100' 
grammes  de  mie  (Proust  et  Mathieu), entre  40  et 
80  grammes  de  croûte  (Dujardin-Beaumetz  et. 
Lécorché).  «  Mais  cette  quantité  variera  néces¬ 
sairement  suivant  le  malade,  et  chez  un  même 
malade  suivant  les  diverses  étapes  morbides. 
Le  régime  alimentaire  habituel  étant  établi 
après  le  régime  d’épreuve,  l’on  devra  avant  tout 
essayer  de  ne  pas  compromettre  les  résultats- 
déjà  obtenus.  Le  régime  d’épreuve  avait  fait 
disparaître  la  glycosurie  ou  bien  l’avait  réduite 
au  minimum  individuel  ;  tous  les  efforts  ten¬ 
dront  au  maintien  du  statii  quo,  et  les  variations 
de  la  glycosurie  devront  être  suivies  avec  soin  i 
cela  seul  permettra,  pour  un  cas  donné,  de  dé¬ 
terminer  par  tâtonnements  la  quantité  de  pain- 
à  prescrire  dans  le  régime  alimentaire  habi¬ 
tuel.  a 


L’hypertrophie  amygdalienne  origine  de 
tubercuiose. 

D’après  la  récente  thèse  du  D''  Francis  Baup 
analysée  in  Pratique  médicale  du  D»’  Baratoux), 
es  amygdales  hypertrophiées  ne  présentent  pas 
une  structure  aussi  uniforme  qu’on  le  dit  géné¬ 
ralement  ;  elles  sont  souvent  le  siège  de  lésions 
(nécrose  épithéliale,  altérations  folliculaires, 
scléroses)  qui  nous  permettent  jusqu’à  un  cer¬ 
tain  point  de  nous  rendre  compte  des  moyens 
de  défense  de  l'amygdale  et  d’expliquer  les  fré¬ 
quentes  poussées  inflammatoires  de  ces  orga¬ 
nes. 

La  tuberculose  larvée  d’une  ou  plusieurs 
amygdales  existe,  en  tant  que  manifestation  pri¬ 
mitive  de  la  tuberculose  ;  il  en  existe  des  cas 
indéniables  peu  nombreux  encore,  vu  la  date 
toute  récente  de  la  découverte  de  cette  affec¬ 
tion. 

Cette  tubercuiose  larvée  se  traduit,  au  sein  de 
l’amygdale,  de  plusieurs  façons  :  quelquefois 
par  des  tubercules  typiques,  d’autres  fois  par 
une  infiltration  diffuse  ;  il  est  même  possible 
que  la  sclérose  retrouvée  dans  certains  cas,  ne 
soit  que  l’aboutissant  de  cette  tuberculose. 

L’auteur  a  trouvé  sur  48  amygdales  hypertro¬ 
phiées  un  cas  de  tuberculose  larvée  affectant  la 
forme  infiltrée  ;  la  caractéristique  de  tous  les 
cas  de  cette  affection  est  la  pauvreté  en  bacilles 
de  Koch. 

L’inoculation,  aux  cobayes,  de  fragments  d’a¬ 
mygdales,  à  part  quelques  erreurs  opératoires, 
confirme  les  résultats  histologiques. 

La  tuberculisation  directe  d’amygdales  d’ani¬ 
maux  est  possible,  mais  délicate  ;  en  généralla 
tuberculisation  trop  intense  transforme  tout  le 
pharynx  en  un  foyer  purulent  ;  dans  les  autres 
cas,  la  paroi  pharyngienne,  examinée  au  micros¬ 
cope,  était  intacte  ;  les  amygdales,  quoique  ne 
renfermant  ni  bacilles,  ni  tubercules,  étaient 
profondément  altérées,  les  ganglions  juxta- 
amygdaliens  et  cervicaux  étaient  caséeux. 

Il  semble  donc,  tout  en  se  tenant  sur  la  ré¬ 
serve,  qu’ici  l’amygdale  ait  été  la  porte  d’ent 
trée. 

Si  l’étiologie  de  la  tuberculose  larvée  des 
amygdales  peut  recevoir  des  explications  satis¬ 
faisantes,  la  symptomatologie  et  le  diagnostic 
de  cette  affection  sont  encore  bien  vagues  ;  leur 
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étude  repose  sur  trois  points  ;  l’examen  local 
insuffisant,  l’observation  de  l’état  général  et  en¬ 
fin  les  recherches  sur  les  relations  qui  unissent 
la  tuberculose  larvée  et  d’.autres  tuberculoses, 
comparaison  qui  fournit  quelques  renseigne¬ 
ments  utiles. 

Fièvre  typhoïde. 

M.  le  D‘'  Miller^  en  dehors  des  précautions 
hygiéniques  et  diététiques,  ainsi  que  du  traite¬ 
ment  hydrothérapique  classique,  recommande, 
comme  prescription  interne,  l’emploi  de  la  tein¬ 
ture  d’iode  et  de  l’acide  phénique,  d’après  la  for¬ 
mule  suivante  que. rapporte  la  Revue  de  thérapeu- 
■tique  médico-chirurgicale  : 


Teinture  d’iode. 
Acide  phénique. 
Eau  distillée. . . 
Sirop  simple. . . 


10  gouttes. 

60  grammes. 


Une  cuillerée  à  café  dans  un  peu  d’eau  froide 
toutes  les  deux  heures  (adultes). 

Par  ce  mode  d’administration,  le  patient  ab¬ 
sorbe  environ  le  tiers  d’une  goutte  de  chaque 
médicament,  par  cuillerée  de  potion,  et  les  in¬ 
tervalles  sont  réglés  de  maniéré  à  obtenir  le 
maximum  d’action  thérapeutique.  La  fièvre  dé¬ 
cline  rapidement,  les  selles  moins  fréquentes, 
changent  de  caractère,  la  transpiration  se  mo¬ 
difie,  l’agitation  disparaît  et  le  malade  apaisé 
s’endort  tranquillement.  Dans  certains  cas,  les 
résultats  auraient  été  fort  remarquables. 


Infections  puerpérales  du  nouveau-né. 

M.  Audion  indique  dans  la  Gaz-  des  Hôpitaux, 
le  traitement  des  infections  puerpérales  du  nou¬ 
veau-né  au  niveau  de  l’ombilic. 

Ce  traitement  doit  être  curatif  et  prophylac¬ 
tique  ; 

Le  traitement  curatif  est  efficace  pour  les  in¬ 
fections  du  cordon,  ceiles  du  tissu  cellulaire  des 
bourgeons  charnus,  de  la  plaie  ombilicale,  cel¬ 
les  de  la  peau  et  du  tissu  cellulo-adipeux  sous- 
jacent  ;  l’antisepsie,  par  des  pansements  humides 
ou  secs,  des  lavages  et  des  cautérisations,  des 
bains  de  sublimé,  aura  raison  des  cas  guéris¬ 
sables,  et  pourra  prévenir,  dans  une  certaine 
mesure,  le  passage  des  microbes  dans  les  gros 
troncs  lymphatiques  et  surtout  dans  les  vais¬ 
seaux  sanguins  ;  mais  si  ces  voies  de  propaga¬ 
tion  sont  envahies,  et  en  particulier,  dans  l’érysi¬ 
pèle,  elles  le  sont  rapidement  et  d’une  façon  à 
peu  près  infaillible  ;  alors  le  traitement  local  de¬ 
vient  pour  ainsi  dire  impuissant  ;  la  thérapeu¬ 
tique  doit  surtout  avoir  pour  but  de  soutenir  les 
forces  de  l’enfant,  de  l’alimenter,  d’abaisser  sa 
température,  de  façon  à  faciliter  la  lutte  de  l’or¬ 
ganisme  contre  l’infection.  Inutile  d’ajouter, 
après  ce  que  nous  venons  de  dire,  que  le  traite¬ 
ment  des  infections  des  vaisseaux  ombilicaux 
est  à  peu  près  illusoire,  bien  que  Gohn  ait  pu¬ 
blié- un  cas  de  phlébite  ombilicale  guérie. 

Le  traitement  prophylactique  des  infections 
ombilicales  est  une  question  a  l’ordre  du  jour  : 
les  modes  de  pansement  le.s  plus  variés  ont  été 
employés,  humides,  secs,  avec  ou  sans  poudre, 
pour  le  cordon  et  pour  l’ombilic,  après  la  chute 
de  l’escharè  ;  les  procédés  d'amputation  du  cor¬ 
don,  d’écrasement,  de  ligature,  ont  été  multi¬ 
pliés  et  essayés.  Ce  n’est  point  ici  le  lieu  de  dis¬ 


cuter  la  valeur  ni  des  uns,  ni  des  autres,  ni 
d’apprécier  l’opportunité  des  bains  :  les  auteurs 
les  plus  dignes  de  foi  différant  d’avis  sur  ce 
point  et  obtenant,  par  leur  pratique  différente, 
des  résultats  semblablement  bons. 

La  prophylaxie  de  l'infection  d’un  organe,  quel 
qu’il  soit,  consiste  à  tenter  l’asepsie  de  cet  or¬ 
gane,  dans  la  mesure  où  elle  peut  être  réalisée  : 
le  moignon  ombilical  desséché  ne  s’infecte  plus 
que  rarement  ;  d’autre  part  la  plaie  ombilicale 
est  le  siège,  d’une  façon  à  peu  près  inévitable, 
d'une  flore  microbienne  plus  ou  moins  riche, 
même  dans  les  cas  les  plus  normaux  ;  le  panse¬ 
ment  doit  ■  donc  être  non  seulement  aseptique, 
mais  antiseptique,  dans  le  but  d’empêcher  ces 
microbes  de  pulluler  et  de  pénétrer  plus  pro¬ 
fondément  dans  l’économie,  en  un  mot  dans  le 
but  de  les  mettre  hors  d’état  de  nuire. 

En  ce  qui  concerne  le  pronostic,  il  est  encore 
actuellement  bien  difficile  d’envisager  dans  son 
ensemble  ce  pronostic  :  car  un  accident  léger  de 
la  cicatrisation,  par  exemple  une  blennorrée,  un 
bourgeon,  une  ulcération  simple,  n’aura  aucune 
conséquence  pour  un  enfant  bien  constitué, 
dont  les  vaisseaux  ombilicaux  sont  oblitérés 
par  un  bouchon  conjonctif  déjà  un  peu  apcien 
ou  par  un  caillot  complètement  organisé,  piais 
le  même  accident  pourra  mener  directement  à 
la  septicémie  un  enfant  un  peu  débile,  dont  la 
veine  et  les  artères  communiquent  encore  aiec 
l’extérieur  par  un  pertuis  plus  ou  moins  large. 

En  l’absence  de  données  solides  pour- établir 
un  pronostic  des  infections  d’une  part,  et  fixer 
l’époque  où  les  précautions  antiseptiques  sont 
devenues  inutiles  dans  les  cas  normaux,  d’autre 
part,  l’indicatiou  prophylactique  que  la  raison 
impose  est  de  pratiquer  ces  précautions  tr  ès 
longtemps,  et  au  delà  même  du  moment  où, 
suivant  toutes  prévisions,  l’ombilic  doit  être 
guéri. 

Le  gaz  carbonique  dons  les  affections 
nasales. 

M.  le  D"’  Joal  'préconise  l’emploi  du  gaz  car¬ 
bonique  dans  le  traitement  des  rhinites  vaso¬ 
motrices,  des  coryzas  aigus  ou  chroniques, 
comme  vaso-constricteur,  anesthésique,  anti- 
septique.Le  gaz  employé  dans  les  observations, 
dont  le  résultat  est  rapporté,  a  été  celui  qui 
se  dégage  des  sources  bouillantes  du  Mont- 
Dore  ;  on  peut  également  le  fabriquer  avec  de 
l’acide  tartrique  et  du  bicarbonate  de  soude  ;  le 
docteur  Joal  a  imaginé  pour  l’administration  de 
l’acide  carbonique  des  appareils  de  la  plus  gran¬ 
de  simplicité, et  se  sert  d’une  petite  canule  n’ob¬ 
turant  pas  les  narines  ;  de  la  sorte  le  gaz  se  mé¬ 
lange  à  l’air  et  n’occasionne  pas  de  sensations 
douloureuses. 

Mis  en  contact  avec  la  muqueuse  nasale,racide 
carboniq[ue  ne  tarde  pas  à  produire  des  picote¬ 
ments  désagréables,  mais  qui  n’ont  rien  d’into¬ 
lérable  et  sont  suivis  de  sécheresse  et  de  cha¬ 
leur,  si  la  muqueuse  est  dans  son  intégrité,  au 
contraire  de  fraîcheur,  s’il  y  a  une  poussée  va¬ 
so-motrice.  Un  calme  relatif  dans  les  accidents 
succède  d’ordinaire  à  ces  douches  carboniques. 

L’exàmen  objectif  de  la  muqueuse  fait  consta¬ 
ter  une  diminution  locale  de  la  sensibilité  ;  l’a¬ 
cide  carbonique  commence  donc  par  donner 
lieu  à  une  excitation  des  filets  nerveux,  provo¬ 
quant  ainsi  de  la  dilatation  vaso-motrice  des 
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vaisseaux  et  de  l’hypersécrétion  glandulaire  ; 
l’activité  nerveuse  s’épuisant  ensuite,  on  assiste 
à  des  effets  vaso-c,onstricteurs  et  anesthésiques. 
M.  Joal  rapporte,  à  l’appui  de  cette  assertion, 
différentes  observations  dans  lesquelles  l’emploi 
des  douches  d’acide  carbonique  permit  des  cau¬ 
térisations,  des  explorations  avec  le  stylet. 

Les  meilleurs  résultats  ont  été  obtenus  dans  le 
traitement  de  la  rhinite  hyperesthésique,  quia 
pour  principales  variétés,  selon  le  docteur  Joal, 
à  l’encontre  de  l’opinion  de  Lermoyez,  l’hay- 
fever  et  l’hydrorrhée. 

Les  agents  anesthésiques  les  plus  employés, 
d’ordinaire,  sont  la  coca’ine  et  le  menthol  ;  la 
cocaïne  présente  des  inconvénients  qui  la  font 
rejeter  par  certains  ;  le  menthol  n’est  pas  d’une 
action  uniforme  chez  tous  ;  il  n’en  est  pas  de 
même  de  l’acide  carbonique. 

Si  l’on  ne  peut  intervenir  assez  à  temps  pour 
faire  avorter  le  coryza  vaso-moteur,  du  moins 
atténuera-t-on  sensiblement  les  phénomènes 
inflammatoires  par  ce  traitement. 

Le  docteur  Joal  fait  également  remarquer  que 
l’emploi  de  l’acide  carbonique  paraîtra  légitime 
à  ceux  qui  font  du  rhume  des  foins  une  affec¬ 
tion  à  éléments  microbiens,  puisque  les  pro¬ 
priétés  antiseptiques  de  l’acide  carbonique  sont 
nettement  établies..  L’auteur  s'élève  d’ailleurs 
contre  la  doctrine  de  la  nature  parasitaire  de 
l’hay-fever,  contredite  par  des  exemples  d’héré¬ 
dité  et  des  expériences  où  les  excitations  pro¬ 
ductrices  de  poussées  vaso-motrices,  étaient  pu¬ 
rement  luujineuses  ou  odorantes. 

A  la  période  initiale  du  rhume  de  cerveau, 
l’acide  carbonique  doit  figurer  au  premier  rang 
des  procédés  abortifs  en  usage  ;  lorsqu’il  n’est 
plus  possible  de  couoer  le  coryza,  l’acide  carbo¬ 
nique  diminuera  l'intensité  des  symptômes. 

L’irrigation  liquide,  indiquée  dans  la  rhinite 
chronique,  n’a  pas  été  suivie  de  complications 
auriculaires  entre  les  mains  du  docteur  Joal, 
mais  elle  donne  souvent  lieu  à  des  .douleurs  de 
tête  violentes,  des  vertiges  ;  il  faut  agir  avec 
prudence  surtout  avec  les  asthmatiques,  qui  peu¬ 
vent  éprouver  des  crises  d’oppression. 

En  terminant,  le  docteur  Joal  cite  un  nouveau 
cas  d’anosmie  guérie  par  la  méthode  qu’il  pré¬ 
conise. 

CUNigUE  OBSTÉTRICALE 

M.  le  Prof.  Budin  :  Clinique  d'accouchements 
1  arnier. 

Administration  du  chloroforme  aux 
femmes  en  travail 

11  vient  de  se  passer.  Messieurs,  à  la  salle  d’ac¬ 
couchements  un  fait  fort  iniéressant,  sur  lequel 
je  désire  appeler  votre  attention,  car  il  servira 
de  sujet  ou  plutôt,  de  point  de  départ  à  la  leçon 
d’aujourd’hui. 

Une  femme  secondipare.  reçue  ces  jours  der¬ 
niers  à  la  Clinique,  entre  en  travail  vers  8  heu¬ 
res  du  matin.  Son  bassin  est  légèrement  rétré¬ 
ci,  la  tête  fœtale  reste  haute,  sans  s’engager,  la 
dilatation  du  col  se  fait  avec  une  très  grande 
lenteur  et  à  deux  heures  de  l’aprés-midi,  elle 
cesse  de  progresser.  Cependant,  les  douleurs 
sont  restées  vives,  elles  deviennent  même  peu 
à  peu  très  aiguës,  de  plus  en  plus  intenses,  à 


tel  point  que,  souffrant  beaucoup,  la  femme  est 
prise  d’impatience,  elle  s’agite,  elle  s’énerve. 

A  cinq  heures,  tout  est  dans  le  même  état  :  on 
lui  donne  alors  un  peu  de  chloroforme.  Sous 
cette  influence,  les  douleurs  se  calment,  les 
membranes  sont  rompues  (il  est  6  h.  1/2)  et  en¬ 
fin,  un  quart  d’heure  plus  tard,  l’accouchement 
a  lieu  le  plus  naturellement  du  monde. 

Voilà  donc  une  parturiente  chez  laquelle  l’ex- 
uulsionfœtale  a  été  singulièrement  facilitée  par 
’administration  du  chloroforme.  En  pratique, 
les  cas  analogues  sont  nombreux  et  la  chloro¬ 
formisation  des  femmes,  au  cours  du  travail,  est 
susceptible  de  fréquentes  applications. 

Autrefois,  remploi  des  agents  anesthésiants,, 
pendant  l’accouchement,  fut  l’objet  de  multiples 
controverses.  J’eus  l’occasion  d’étudier  ce  sujet 
de  bonne  heure,  puisque  comme  interne,  je  m’en 
suis  occupé  avec  mes  maîtres  Labbé  et  Vulpian, 
puis  plus  tard  à  la  Maternité. 

Aussi,  en  vous  résumant  ici  l’opinion  générale 
des  accoucheurs,  permettez-moi  d’apporter  sur¬ 
tout  une  opinion  et  des  faits  personnels. 

C’est  à  Simpson,  accoucheur  à  Edimbourg, 
qu’est  due  la  découverte  du  chloroforme,  com¬ 
me  agent  d’anesthésie  générale.  Dans  la  soirée 
mémorable  du  4  novembre  1847,  ce  savant  éprou¬ 
va,  pour  la  première  fois,  sur  lui-même,  l’action 
si  spéciale  du  chloroforme,jusqu’alors  inconnue. 
Cette  constatation  détermina  bientôt  l’emploi 
de  ce  médicament  en  chirurgie  et  en  obstétri¬ 
que.  11  se  donnait  alors,  d’une  façon  toute  par¬ 
ticulière,  en  gouttes,  par  petitesdoses  à  la  fois  ; 
c’était  le  «  chloroforme  à  la  Reine  »,  la  Reine  , 
Victoria  ayant  coutume  d’en  demander,  lors  de 
ses  accouchements. 

Ce  mode  d’administration  obstétrical  par 
excellence  — provoque  simplement,  nous  allons 
le  voir,  de  l’analgésie  qui  ne  va  pas  jusqu'à  la 
perte  de  connaissance,  et  laisse  intactes  les  fa¬ 
cultés  intellectuelles. 

Lorsque  l’on  fait  respirer  du  chloroforme,  en 
effet,  il  ne  faut  pas  croire  que  l’on  arrive  d’em¬ 
blée  à  l’anesthésie  complète.  Celle-ci  n’est  obte¬ 
nue  qu’en  passant  par  différentes  étapes  où  suc¬ 
cessivement  les  sensibilités,  puis  les  motililés 
sont  abolies. 

La  sensibilité  se  subdivise  en  sensibilité  à  la 
douleur,  au  contact,  à  la  température.  La  sen¬ 
sibilité  à  la  douleur  disparaît  la  première,  beau¬ 
coup  plus  facilement  que  les  autres  et  le  résul¬ 
tat  de  l’administration  du  chloroforme  se  traduit 
ainsi  par  une  analgésie  générale. 

Ceci  est  parfaitement  démontré  parl’expérien- 
•  cê  et  on  en  peut  citer  de  nombreux  exemples. 

Telle  l’observation  personnelle  d’un  de  nos 
confrères  qui,respirant  un  flacon  de  chloroforme, 
tout  en  conservant  sa  parfaite  connaissance,  fut 
suffisamment  analgésié  et  ne  perçut  pas  l’inci¬ 
sion  d’un  anthrax  du  cou. 

Un  autre  atteint  de  Assure  anale  très  doulou¬ 
reuse,  chaque  fois  qu’il  allait  à  la  garde-robe, 
employait  le  même  procédé.  R  lui  réussissait 
toujours  également  bien. 

Personnellement,  enfin,  j’eus  assez  souvent 
l’occasion  d’éprouver  cette  action  calmante  du 
chloroforme  inhalé  à  faibles  doses. 

En  ce  qui  concerne  les  douleurs  du  travail, 
voici,  d’après  Campbell,  comment  les  choses  se 
passent.  Quand  on  commence  à  donner  le  chlo¬ 
roforme  à  la  parturiente,  il  se  produit  tout  d’a- 
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bord  un  soulagement  péri-utérin,  puis  une  di¬ 
minution  de  ia  douleur  utérine,  qui  finit,  ensuite 
par  devenir  à  peu  près  nulle  (accouchement  na¬ 
turel  avec  analgésie  lucide). 

Poussant  plus  loin  les  doses,  la  sensibilité  à  la 
température  et  au  cbntact  disparaît,  l’intelli¬ 
gence  s’engourdit,  la  femme  entend  encore  a  ce 
moment,  car  elle  exécute  ce  qu’on  lui  recom¬ 
mande  de  faire.  Enfin,  la  motilité  (volontaire, 
involontaire  et  réflexe), s’atténue  pour  faire  place, 
bientôt,  à  la  période  d’anesthésie  totale. 

La  graduation  des  doses,  pendant  le  travail, 
peut  donc  provoquer  chez  les  parturientes  : 

1“  De  l'analgésie  simple,  autrement  dit  la  sup¬ 
pression  des  douleurs  péri-utériiies  et  des  dou¬ 
leurs  nées  des  contractions.  La  dilatation  du . 
col  et  le  passage  de  la  tête  dans  le  vagin  peuvent 
se  faire  alors  véritablement  avec  facilité,  la 
femme  ne  percevant  qu’une  sorte  de  compres¬ 
sion,  de  .  pincement,  au  moment  même  des  con¬ 
tractions,  tout  en  conservant  son  entière  con¬ 
naissance  et  son  intelligence  aussi  éveillée  (1). 

L’analgésie  est  également  fort  utile  pendant 
la  période  d’expulsion. 

On  rencontre  assez  souvent  des  sujets  qui  se 
refusent  à  pousser  par  crainte  d’augmenter  leur 
souffrance.  Sous  l’influence  du  chloroforme,  les 
douleurs  s’atténuant,  les  parturientes  en  vien¬ 
dront  à  «  pousser  »  alors  avec  vigueur,  quelque¬ 
fois  même  avec  trop  de  vigueur.  Il  convient  de 
prendre  garde,  en  semblable  circonstance,  que 
cette  poussée  ne  soit  pas  si  violente,  puur  éviter 
au  travail  une  exécution  par  trop  rapide. 

Pendant  cette  période  d’expulsion,  il  est  sou¬ 
vent  bon  d’administrer  du  chloroforme  même 
au  delà  de  la  simple  analgésie,  car  à  ce  moment 
lorsque  la  tête  arrive  sur  le  plancher  périnéal, 
les  souffrances  peuvent  devenir  extrêmement 
vives.  Il  n‘y  a  aucun  inconvénient  à  employer 
dans  ces  circonstances  un  peu  plus  d’anesthé¬ 
sique.  On  se  rapproche  ainsi  du*deuxième  mode 
d’administration  du  chloroforme. 

2°  L’anesthésie  proprement  dite  indiquée  en 
obstétrique,  pour  les  interventions  opératoires. 

Cette  anesthésie  opératoire  elle- même  doit 
être  plus  ou  moins  complète,  suivant  la  nature 
de  l’intervention.  Ainsi,  par  exemple,  dans  l’ap¬ 
plication  du  forceps, lafemme respirera  du  chlo¬ 
roforme  seulement  jusqu'à  l’abolition  de  la  mo¬ 
tilité  volontaire,  conservant  encore  i’intégrité  de 
ia  motilité  réflexe,  qui  doit  aider  l'accoucheur, 
au  moment  des  tractions  sur  les  branches  de 
l’instrument. 

Pour  pratiquer  la  version,  au  contraire,  —  ou 
encore  l’embryotomie,  —  vous  ne  devez  plus  être 
gêné,  autant  que  possible,  par  la  tonicité  du 
muscle  utérin,  vous  anesthésiez  alors  jusqu’à  l’a¬ 
bolition  de  là  motilité  réflexe  ;  on  utilise  à  ce 


(1)  Il  faut  VOU.S  motlre  en  garde  contre  deux  diosos. 
Tout  d'abord  l’entourage  de  la  parturiente  qui  après 
i’avoir  entendu  crier  violemment,  s’effraie  votoiitiei's  de 
ne  plus  l’entendre  se  plaindre  lorsqu’elle  respire  le 
chloroforme. 

D’autres  fois,  au  contraire,  c’est  la  femme  elle-même 

qui  crie  plus  fort  qu’auparavant .  pour  faire  croire 

qu’elle  souffre  beaucoup,  et  avoir  plus  de  chloroforme. 
Vous  découvrirez  facilement  la  supercherie,  car  sou¬ 
vent  elle  SC  plaint  même  dans  l’intervalle  des  contrac¬ 
tions.  Constatez  le  fait,  votre  main  sur  l’abdomen  et 
menacez  la  femme  de  supprimer  l’anesthésique,  si  elle 
continue  de  gémir  aussi  violemment. 


moment  l’anesthésie  chirurgicale  proprement 
dite. 

En  somme,  en  obstétrique,  on  peut  donc  em¬ 
ployer  le  chloroforme  à  toutes  doses  et  produire 
respectivement  ou  successivement  l’abolition  de 
la  sensibilité  à  la  douleur  (analgésie  simple),  de 
la  sensibilité  au  contact,  l’abolition  de  la  moti¬ 
lité  volontaire,  involontaire  ou,  réflexe  (anes¬ 
thésie  chirurgicale). 

Généralement,  on  fait  l’analgésie  à  la  fin  seu¬ 
lement  de  la  période  de  la  dilatation,  pour  que  là 
tête  franchisse  l’oriflce  utérin.  On  continue  les 
mèmès  doses  pendant  la  durée  de  l’expulsion, 
en  donnant  davantage  de  chloroforme  lorsque  la 
tête  est  à  l’orifice  vulvaire.  Débutant  par  l  anal- 
gésie,  on  finit  par  l’anesthésie  et  l’accouchement 
se  produit  de  cette  façon  sans  douleur,  la  femme 
à  sou  réveil  n’a  rien  senti. 

Agirez-vous  ainsi  dans  les  cas  d’accouche¬ 
ments  simples.  Certes,  et  pour  ma  part,  je  ne 
m’en  prive  pas.  Je  préfère,  au  lieu  d’assister 
impassible  aux  douleurs  de  la  femme,  lui  faire 
respirer  quelques  gouttes  de  chloroforme,  pen¬ 
dant  une  ou  deux  heures.  Il  y  a  des  circonstan¬ 
ces  où  vous  ne  devez  pas  hésiter  à  le  faire.  Chez 
une  femme  énervée,  agitée,  par  exemple,  ou  lorsT 
que  l’orifice  utérin  est  rigide.  Sous  l’influence  du 
chloroforme,  à  petites  doses,  la  contracture  cède, 
la  femme  se  calme  et  l’accouchement  se  produit 
sans  incident  et  sans  difficulté. 

Pour  administrer  le  chloroforme,  vous  pouvez’ 
utiliser  les  compresses  ou  le  mouchoir  ;  toute¬ 
fois,  pour  éviter  les  brûlures  dues  au  contact  du 
médicament  avec  la  face,  il  est  préférable  d’em¬ 
ployer  un  masque  en  nid  de  pigeon, que  l'on  place 
sur  la  figure  au  moment  des  contractions  et  qui 
est  enlevé  quand  celles-ci  sont  passées. 

Y  a-t-il  des  inconvénients  à  chlorpformiser 
une  femme  en  travail  ? 

Cette  pratique,  en  chirurgie  générale,  évidem¬ 
ment,  ne  va  pas  sans  quelques  ennuis  assez  fré¬ 
quents  (vomissements,  nausées,  malaises)  et 
meme  parfois  quelques  dangers  (menaces  de  syn¬ 
cope). 

Si  l’on  concluait  de  l’anesthésie  chirurgicale 
à  l'anesthésie  obstétricale,  il  est  certain  que  les 
indications  de  cette  dernière  devraient  être  aussi 
réduites  que  possible.  Il  ne  serait  pas  avanta¬ 
geux,  pour  diminuer  des  douleurs  même  vio¬ 
lentes,  en  tout  cas  momentanées  de  l’accouche¬ 
ment,  de  faire  courir  à  la  parturiente  des  ris¬ 
ques  de  cette  nature  et  de  l’exposer  aux  ma¬ 
laises  qui  suivent  l’anesthésie  chirurgicale  ordi¬ 
naire. 

En  réalité,  rien  de  tout  cela  ne  se  produit  :  la 
femme  pendant  le  travail  supporte  toujours  ad¬ 
mirablement  bien  le  chloroforme  à  toutes  doses 
et,  pour  ma  part,  après  une  longue  expérience 
sur  ce  sujet,  je  donne  le  chloroforme  avec  au¬ 
tant  de  tranquillité  en  obstétrigue,  que  je  l’ad¬ 
ministre  avec  inquiétude  en  chirurgie. 

Les  parturientes  ont  une  tolérance  très  grande 
pour  ce  médicament.  Dans  ce  cas,  pas  de  me¬ 
nace  de  syncope,  pas  de  vomissements  ;  même 
chez  celles  qui  vomissent  habituellement,  les 
nausées  ne  sont  pas  augmentées. 

On  a  bien  reproché,  il  est  vrai,  au  chloroforme 
de  diminuer  l’intensité  des  contractions  uté¬ 
rines.  Une  constatation  de  cette  nature  est  fort 
difficile.  En  tout  cas,  ce  fait  n’est  ni  démontré, 
ni  même  probable  ;  en  réalité  la  période  d’ex- 
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pulsion  est  raccourcie,  et  les  femmes,  ne  souf¬ 
frant  plus,  poussent  mieux. 

Le  chloroforme  peut-il  favoriser  les  hémorrha¬ 
gies  ?  Certes,  non.  Tous  les  accoucheurs  en  don¬ 
nent  dans  les  grandes  opérations  d’obstétrique, 
sans  redouter  cet  accident  et  d’ailleurs  la  raison 
d’être  de  ces  hémorrhagies  échappe  :  la  contrac¬ 
tilité  du  muscle  utérin  ne  peut  jamais  être  abo¬ 
lie  par  l’anesthésie . 

A-t-il  une  action  sur  l’enfant  ?  J’ai  vu,  dans 
deux  cas,  des  enfants  sembler  légèrement  en¬ 
dormis,  mais  très  momentanément. 

Les  maladies  du  cœur  ne  sont  plus,  mainte¬ 
nant,  une  contre-indication  de  l’administration 
du  chlorofornie,  en  chirurgie  générale  et  on  peut 
le  donner  en  obstétrique  dans  les  mêmes  condi¬ 
tions. 

Toutefois,  il  convient  d’ajouter  qu’on  a  signalé 
dernièrement  la  fréquence  des  accidents  chloro¬ 
formiques  dans  des  pièces  étroites  et  éclairées 
au  gaz.  Cette  remarque  paraît  avoir  un  certain 
degré  d’exactitude.  Aussi,  faut-il  éviter  ces  cir¬ 
constances  et  ventiler  la  salle  d’opération. 

Enfin,  il  est  une  objection,  que  je  signale  seu¬ 
lement  pour  son  originalité,  car  il  est  inutile 
d’y  répondre,  elle  est  d’ordre  religieux. 

L’écriture  sainte  a  dit  :  «  parturies  in  dolore  » 
(la  femme  enfantera  dans  la  douleur).  Ne  devien¬ 
drait-il  pas  contraire  à  la  religion  d’atténuer  ou 
d’abolir  ces  douleurs  ? 

CONCLUStONS 

L’anesthésie  obstétricale  comporte  donc  l’ad¬ 
ministration  du  chloroforme  à  toutes  les  doses, 
soit  qu’elle  tende  à  obtenir  l’anesthésie  complète 
(abolition  de  la  motilité),  soit  qu’elle  recherche 
simplement  l’analgésie  (abolition  de  la  sensibi¬ 
lité  avec  conservation  de  l’intelligence). 

h’anesthésie  complète  employée  dans  les  opéra¬ 
tions  obstétricales  va  jusqu’à  extinction  de  la 
motilité  réflexe  dans  la  version  ou  l’embryoto¬ 
mie  et  seulement  jusqu’à  la  motilité  volontaire 
dans  le  forceps. 

h’analgésie  chloroformique  se  fait  dans  les  ac¬ 
couchements  simples,  pour  diminuer  les  douleurs 
de  l’expulsion  et  calmer  l’excitation  de  la  femme. 
Certains  accoucheurs  ont  rejeté  l’emploi  de  cette 
analgésie  (Pajot).  D’autres  pensent  qu’elle  est 
sans  danger  et  souvent  utile. 

Je  suis  de  ces  derniers  ;  je  donne  volontiers  du 
chloroforme  aux  femmes  qui  en  réclament, 
comme  je  n’hésite  pas  à  en  proposer  à  l’occasion. 

Leçon  recueillie  par  le  D‘'P.  Lacroix. 
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L’abus  de  l'hôpital  et  des  soins  gratuits. 

Le  corps  médical  souffre  actuellement  de  trois 
abus  qui  se  réunissent  pour  lui  enlever  le  fruit 
légitimé  de  ses  peines  et  de  son  travail  ;  ce  sont: 

1»  l’augmentation  sans  cesse  croissante  du 
nombre  des  médecins  en  exercice,  hors  de  pro¬ 
portion  avec  les  besoins  de  la  population. 

2"  Les  consultations  gratuites. 

3“  L’admission  des  malades  aisés  dans  les 
hôpitaux. 

1»  Nous  ne  parlerons  pas  du  remède  à  la  pre¬ 
mière  situation  qui  a  déjà  été  et  est  encore  l’ob¬ 


jet  de  nombreux  articles  dans  le  Concours  mé- 
dicat. 

2®  Les  Consultations  gratuites  sont  aujourd’hui 
la  plaie  du  corps  médical.  A  l’origine  elles  se 
comprenaient  parce  qu’elles  étaient  destinées 
aux  indigents  ;  mais  aujourd’hui  plus  de  la  moi¬ 
tié  sinon  les  deux  tiers  des  malades  qui  se  pré¬ 
sentent  à  la  consultation  gratuite,  sont  des  gens 
qui  pourraient  parfaitement  payer  leur  médecin  ; 
les  exemples  de  ce  que  je  soutiens  abondent  et 
chacun  peut  se  rappeler  ses  propres  souvenirs. 
Il  n’est  pas  à  Paris  et  dans  les  grandes  villes  de 
médecin  un  peu  en  renom  qui  n’ait  une  clinique 
à  la  porte  de  laquelle  ne  s’étale  en  grosses  let¬ 
tres  les  mots  magiques  :  Consultation  gratuite  de 
telle  heure  à  telle  heure  ;  la  foule  s’y  précipite, 
s’entasse  dans  la  salle  d’attente,  attendant  son 
tour  avec  patience  (puisque  c’est  gratis),  tandis 
que  le  cabinet  voisin  du  modeste  praticien,  qui 
a  tant  de  peine  à  vivre,  est  vide  aux  heures  de 
consultation  payante.  Le  médecin  qui  agit  ainsi 
ne  pense  pas  qu’il  travaille  d’abord  contre  lui- 
même,  puisque,  sans  la  consultation  gratuite, 
beaucoup  de  ces  gens  pourraient  facilement  le 
rétribuer. 

Par  une  anomalie  assez  étrange,  ces  consulta¬ 
tion  gratuites  qui  ne  devraient  être  faites  que 

our  l’ouvrier,  le  petit  employé,  se  font  à  des 

eures  où  ceux-ci  sont  retenus  à  l’atelier,  au 
magasin,  au  bureau,  et  ne  peuvent  s’absenter 
sans  perdre  une  partie  de  leur  journée. 

Il  faut,  dans  l’intérêt  du  corps  médical,  que 
l’affiche  «  Consultation  gratuite  »  disparaisse  de 
la  porte  de  la  Clinique  ou  du  logement  du  mé¬ 
decin  exerçant  en  ville,  et  que  cette  consultation 
se  fasse  seulement  dans  les  hôpitaux,  où  la  sélec¬ 
tion  serait  plus  facile,  si  un  contrôle  sévère  était 
appliqué  (certificat  d’indigence,  certificat  de  rési¬ 
dence  dans  sa  commune,  signes  tirés  de  l’habitus 
extérieur  etc...), ce  qui  n’a  pas  lieu  aujourd’hui.  Je 
me  rappelle  ma  stupéfaction,  il  y  aquelques  mois, 
lors  de  mon  dernier  séjour  à  Paris,  à  l’hôpital 
des  Enfants-Malades,  quand  j’ai  vu  entrer  à  la 
consultation  d’un  de  nos  maîtres,  une  dame  en 
grande  toilette  avec  un  enfant  vêtu  luxueuse¬ 
ment  et  porté  dans  les  bras  d'une  nourrice  dont 
l’aspect  ne  rappelait  pas  la  misère  ;  une  voiture 
particulière  à  deux  chevaux,  attendait  les  maî¬ 
tres  à  la  porte  ;  le  surveillant  de  l’Assistance 
publique  aurait  dû  lui  faire  comprendre  que  sa 
place  n'était  pas  dans  la  salle  d’attente  des  pau¬ 
vres.  Et  l’histoire  de  cette  autre  dame  dont  tout 
le  monde  parlait  dans  les  cliniques  :  pauvre¬ 
ment  vêtue,  elle  attendait  tranquillement  dans  la 
salle  d’attente  d’un  hôpital  quelconque  ;  au  mo¬ 
ment  où  on  l’introduisait  dans  le  cabinet  de 
consultation  gratuite,  elle  s’était  mise  à  pleurer 
en  disant  qu’on  venait  de  lui  voler  ses  boucles 
d'oreille  en  diamant,qui  valaient, disait-elle  trois 
mille  francs  ;  un  employé  de  l’hôpital  la  vit,  à  sa 
sortie,  partir  dans  une  voiture  de  maître,  qui 
attendait  au  coin  de  la  rue  voisine.  Est-ce  que 
cette  dame  n’aurait  pas  mérité  d’être  conduite 
devant  le  Directeur  de  l’hôpital,  de  recevoir  une 
admonestation  sévère,  avec  plainte  en  haut  lieu, 
si  elle  ne  versait  pas  immédiatement  le  prix  de 
la  consultation  au  profit  des  pauvres  de  l’hôpi¬ 
tal  ? 

De  Paris  le  mal  a  gagné  la  province,  et  bien¬ 
tôt,  les  médecins  n’auront  plus  à  leur  consulta¬ 
tion  un  seul  malade  payant. 
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Dans  le  pays  où  j’exerce  j’ai  eu,  dernièrement, 
l’occasion  de  soigner  une  paysanne  aisée  qui, 
plusieurs  semaines  auparavant,  avait  fait  qua¬ 
tre  heures  de  chemin  de  fer  pour  aller  consulter 
ùn  spécialiste  en  renom  ;  elle  avait  séjourné 
huit  jours  à  l’hôpital,  mais  s’était  bien  gardée 
de  demander  une  consultation  payante  au  mé¬ 
decin  ;  elle  s’était  dirigée  sur  la  consultation 
gratuite,  de  sorte  que  tout  le  monde  (chemin  de 
fer, hôtelier,  etc.)  avait  été  payé  de  sa  peine; 
seul  le  médecin  avait  été  frustré. 

Je  citerais  bien  d’autres  exemples  et  tous  les 
médecins  pourraient  en  faire  autant. 

Les  consultations  gratuites,  en  dehors  de  l’hô¬ 
pital,  doivent  donc  disparaître,  parce  qu’elles  ne 
remplissent  plus  leur  but  et  qu’elles  ne  servent 
qu’à  la  classe  aisée,  au  grand  détriment  des 
médecins. 

Mais,  me  direz-vous,' les  consultations  gratui¬ 
tes  sont  nécessaires  :  elles  constituent  un  champ 
d’expérience  pour  le  praticien  lui-même  ;  il  y 
voit  beaucoup  de  cas  qui  l’instruisent  pour  la 
pratique  ordinaire  ;  la  clientèle  des  consulta¬ 
tions  gratuites,  sachant  qu’elle  est  soignée  pour 
rien,  est  une  clientèle  docile  qui  se  laisse  exa¬ 
miner  sans  murmurer,  et  se  prête  facilement 
aux  interventions  si  difficiles  à  obtenir  dans  la 
pratique  ordinaire  en  ville. 

Si  vous  voulez  absolument  maintenir  ces  con¬ 
sultations  gratuites,  faites-les  aux  heures  les 
plus  commodes  pour  la  classe  ouvrière,  le  soir 
par  exemple,  après  le  travail,  et  le  matin  les 
jours  de  fête  ;  la  clientèle  aisée  n’aime  pas  à  se 
dérangera  ces  heures-là.  Agissez  comme  à  l'hô¬ 
pital  ;  examinez  vos  malades  en  public  (sauf  le 
cas  debienséance  et  dans  des  circonstances  par¬ 
ticulières  que  le  médecin  seul  peut  apprécier), 
les  gens  aisés  n'aiment  pas  à  étaler  leurs  misè¬ 
res  devant  tout  le  monde  ;  ne  faites  pas, comme 
dans  certaines  cliniques  gratuites  où  les  condi¬ 
tions  d’examen  sont  les  mêmes  que  dans  les 
consultations  payantes  (cabinet  où'  le  médecin 
est  isolé  avec  l’aide  et  le  client).  Etablissez  pour 
les  consultations  payantes  plusieurs  tarifs  ; 
demandez  peu  aux  pauvres  gens  et  davantage 
aux  gens  riches  ;  le  médecin  sera  toujours  libre 
de  ne  pas  faire  payer  sa  consultation,  s’il  lejuge 
à  propos. 

Ces  consultations  gratuites  le  soir,  commen¬ 
cent  d’ailleurs  à  être  installées  à  Paris,  où  plu¬ 
sieurs  médecins  en  ont  reconnu  la  nécessité. 

Dans  certaines  cliniques,  soi-disant  gratuites, 
on  a  même  établi,  avec  raison,  un  droit  d’entrée 
qui  sert  à  indemniser  en  partie  le  médecin  de 
ses  frais. 

Dans  la  ville  où  j’exerce,  je  n’ai  pas  voulu  éta¬ 
blir  une  consultation  gratuite,  qui  m’aurait  coûté 
fort  cher  (car  presque  personne  ne  serait  venu 
à  la  consultation  payante)  ;  je  n’ai  pas  de  tarif 
uniforme,  mais  trois  tarifs,  je  prends  peu  aux 
ouvriers  et  beaucoup  plus  aux  gens  aisés  (1). 

Le  jour  où  je  pourrai  être  admis  à  l’hôpital, 
je  me  réserve  de  donner  des  consultations  gra¬ 
tuites,  mais  aux  indigents  seuls. 

3°  L’admission  des  malades  aisés  dans  les 
hôpitaux,  est  encore  un  scandale  où  tout  le  mon¬ 
de,  sauf  le  médecin,  trouve  son  compte. 

Pourquoi  payer  de  nombreuses  visites  à  son 


(1)  Je  me  conforme  d’ailleurs  aux  prix  indiqués  par 
le  syndicat  de  la  région. 


médècîn,  se  procurer  la  nourriture,  les  médica¬ 
ments,  quand,  pour  un  prix  inférieur,  on  a  nour¬ 
riture,  logement,  médicaments,  garde-malades, 
et  en  plus  les  soins  médicaux  ? 

Je  ne  rappellerai  pas  les  abus  auxquels  est 
exposée,  à  Paris,  l’Assistance  publique  qui  voit 
enfler  son  budget  tous  les  ans,  pour  soigner  dans 
les  hôpitaux  les  malades  non  seulement  de  Pa¬ 
ris,  mais  des  provinces  limitrophes  ;  et  aux  dé¬ 
pens  des  contribuables,  qui  paient  tous  ces 
soins.  Il  est  établi  qu’actuellement  la  moitié  des 
accouchements  se  font,  à  Paris,  aux  frais  de 
l’Assistance  publique.  Un  de  mes  confrères  me 
racontait  qu’il  soignait  tous  les  ans,  à  la  campa¬ 
gne,  une  dame  à  qui  sa  situation  de  fortune  per¬ 
mettait  de  louer  une  maison  au  bord  de  la  mer 
et  d'y  séjourner  deux  mois  ;  cette  dame  avouait 
au  médecin  qu’elle  avait  toujours  accouché  à 
Paris  aux  frais  de  l’Assistance  publique,  dans 
une  maison  de  santé  où  elle  payait  5  fr.  par  jour; 
le  médecin  qui  l’accouchait  était  encore  frustré. 

Il  y  a  quelques  mois  j’ai  reçu  dans  mon  cabi¬ 
net  une  jeune  ülle  considérée  comme  riche  dans 
son  village  ;  (c’était  du  moins  l’avis  du  médecin 
qui  me  l’avait  adressée  )  ;  elle  était  atteinte 
d’une  affection  qui  l’obligeait  à  subir  une  petite 
oi'érationet  à  venir  me  trouver,  trois  fois  par 
semaine  au  moins,  pendant  un  mois  ;  sa  rési¬ 
dence  se  trouvait  éloignée  de  dix  minutes  en  che¬ 
min  de  fer  de  la  mienne.  Je  ne  l’ai  vue  qu’une 
fois  :  elle  m’a  écrit  qu’elle  ne  reviendrait  plus  ; 
elle  préférait  faire  un  voyage  de  six  heures  en 
chemin  de  fer  et  se  faire  hospitaliser  dans  une 
maison  de  santé  d’une  ville  voisine  où  pour  un 
prix  inférieur  à  celui  de  mes  consultations,  elle 
serait  nourrie, logée,  recevrait  les  médicaments 
et  par-dessus  le  marché,  serait  soignée  et  opé¬ 
rée  ;  d’où  un  grand bénéflee  pour  elle. 

On  a  proposé  divers  remèdes  à  cette  situation; 
augmenter  le  prix  de  revient  de  la  journée  d'hô¬ 
pital,  n’admettre  les  gens  aisés  que  dans  cer¬ 
tains  cas,  dûment  spécifiés  ;  mais  tant  que  l’hos¬ 
pitalisation  coûtera  moins  cher  que  les  soins  à 
domicile,  les  salles  payantes  seront  encombrées. 
Jadis  le  public,  en  province  du  moins,  avait  hor¬ 
reur  de  l’hôpital,  il  considérait  comme  une  tare 
de  s’y  faire  soigner  ;  aujourd’hui  c’est  le  con¬ 
traire;  il  sàit  bien  qu’il  y  trouvera  des  condi¬ 
tions  d’hygiène, de  sécurité,  de  confort,  qu'il  ne 
saurait  réaliser  chez  lui  sans  de  grandes  dépen¬ 
ses.  D’un  autre  côté,  les  administrations  des  hô¬ 
pitaux  auront  intérêt  à  attirer  chez  elles  le  plus 
de  malades  payants,  si  elles  y  trouvent  léur  bé¬ 
néfice,  les  intérêts  des  médecins  traitants  seront 
tonjours  secondaires  pour  elles. 

Mais,  si  en  dehors  des  frais  d’hospitalisation 
proprement  dits,  les  administrations  des  hôpi¬ 
taux  font  payer  aux  malades  une  certaine  som¬ 
me  journalière  représentant  les  honoraires  du 
médecin,  la  question  change  de  face,  le  méde¬ 
cin  n’est  plus  lésé,  et  les  malades  aisés  aime¬ 
ront  mieux  se  soigner  chez  eux,  que  de  payer  au¬ 
tant,  sinon  plus,  à  l’hôpital.  Cette  somme  re¬ 
présentative  varierait  naturellement  suivant  la 
classe  qu'occuperait  le  malade  payant  et  serait 
moins  forte  pour  un  malade  occupant  la  salle 
commune,  que  pour  celui  qui  occuperait  une 
chambre  à  deux  lits,  ou  un  cabinet  séparé.  Cette 
somme  représentative  ne  serait  naturellement 
pas  distribuée  au  médecin  traitant,  au  prorata 
des  malades  payants  qu’il  aurait  traités  :  (car  il  ne 
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faut  pas  que  le  médecin  d’hôpital  ait  intérêt  à  y 
attirer  les  malades  aux  dépens  de  ses  confrères), 
mais  constituerait  un  fonds  qui  servirait,  dans 
chaque  hôpital,  à  augmenter  le  traitement  des 
médecins  qui  est  vraiment  dérisoire  ;  dans  la 
ville  où  j  ’exerce  il  est  de  600  fr.  par  an  I 
Je  ne  m’illusionne  pas  sur  les  difficultés  que 
l’on  doit  surmonter  pour  accomplir  ces  réfor¬ 
mes  ;  mais  il  y  a  une  question  de  vie  et  de  mort 
pour  le  Corps  médical.  Ces  difficultés  peuvent 
se  résumer  en  une  seule  :  l’entente  des  méde¬ 
cins  entre  eux  ;  si  on  arrive  à  leur  persuader 
que  les  consultations  gratuites  privées  leur  font 
plus  de' mal  que  de  bien,  qu’elles  ne  servent  pour 
ainsi  dire  pas  aux  indigents,  qui  n’en  profitent 
guère  ;  que  l’admission  des  gens  aisés  dans  les 
hôpitaux  se  fait  absolument  à  leur  détriment,  la 
question  sera  tout  de  suite  résolue.  Le  public 
sera  seul  à  se  plaindre,  mais  c’est  lui  qui,  en 
abusant  de  la  situation,  aura  forcé  les  médecins 
à  des  mesures  auxquelles  aucun  d’eux  ne  son¬ 
geait. 

D‘'  G..., 

Médecin  spécialiste 
membre  du  Concours  médical. 


Une  circulaire  à  propos  de  la  loi  sur  les’ 
accidents  du  travail. 

Le  Directeicr  de  l' Administration  générale  de  l'As¬ 
sistance  publique  à  MM.  les  Directeurs  des  Hôpi¬ 
taux  et  Hospices. 

Paris,  le  4  mai  1900. 

MoHsiEun  LE  Directeur, 

Je  vous  prie  de  notifier  à  MM.  les  chefs  de  servi¬ 
ce  les  instructions  que  vient  de  me  donner  M.  le 
Ministre  du  Commerce  en  ce  qui  concerne  l’établis 
sement  des  certificats  médicaux  prévus  par  l’article 
11  de  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  accidents  du  tra¬ 
vail. 

M.  le  Ministre  a  décidé  que  toutes  les  fois  qu’un 
blessé  victime  d’un  accident  du  travail  aurait  été 
transporté  dans  un  hôpital,  MM.  les  Chefs  de  service 
ne  pouvaient  se  refuser  à  délivrer  les  certificats  mé¬ 
dicaux  dont  il  s’agit,  puisqu’ils  sont  seuls  qualifiés 
pour  faire  toutes  constatations  médicales  sur  les  ma¬ 
lades  traités  dans  leurs  services,  et  que,  d’ailleurs, 
l’état  de  ces  malades  ne  saurait  être  utilement  cons¬ 
taté  par  des  Médecins  du  dehors  qui  n’ont  pas  été 
présents  au  moment  du  premier  pansement  fait  au 
blessé. 

M.  le  Ministre  ajoute  qu’  «  on  ne  saurait  perdre  de 
vue,  en  effet,  que  le  certificat  médical  prévu  et  pres¬ 
crit  par  l’article  11  de  la  loi  du  9  avril  1898,  n’esl  pas 
destiné  à  fixer  les  droits  des  parties,  et  qu’il  n’a  qu'un 
but  :  préciser  dès  l’origine  et,  pour  ainsi  dire,  sur  le 
champ  l’état  de  la  victime,  et  par  l’indication  des 
suites  probables  de  l’accident,  mettre  la  mairie  à 
même  de  provoquer,  s’il  y  a  lieu,  l’enquête  du  juge 
de  paix.  La  compétence  et  l’autorité  du  médecin 
des  hôpitaux,  qui  n’est  en  l’espèce  ni  le  médecin  du 
patron,  ni  le  médecin  de  la  victime,  ne  paraissent 
pas  pouvoir  être  mises  en  doute.  » 

La  décision  de  M.  le  Ministre  du  Commerce  impli¬ 
que,  ainsi,  formellement,  l’interdiction  à  tout  méde¬ 
cin  du  dehors  de  venir  constater  l’état  des  victimes 
d’accidents  du  travail  qui  auraient  été  admises  dans 
les  hôpitaux;  mais,  par  contre,  elle  implique  aussi, 
non  moins  formellement,  l’obligation  de  MM.  les 
Chefs  de  service  de  délivrer  tous  les  certificats  qui 
leur  seraient  demandés. 

Ainsi  que  l’a  admis,  en  principe,  M.  le  Ministre 
du  Commerce,  les  certificats  médicaux  établis  par 
MM.  les  Chefs  de  service  ne  seront  pas,  bien  en¬ 


tendu,  délivrés  à  titre  gratuit,  et  en  conformité  d’un 
avis  émis  par  le  Conseil  de  surveillance,  avis  qui  a 
été  approuvé  d’autre  part  par  M.  le  Préfet  de  la  Sei¬ 
ne,  j’ai  décidé  qu’une  rémunération  de  5  francs  leur 
serait  attribuée  pour  chaque  certificat  délivré. 

Lors  donc  qu’un  chef  d’entreprise  vous  fera  la  de¬ 
mande  d’un  certificat,  vous  aurez  à  lui  faire  verser, 
par  avance,  la  somme  de  cinq  francs  représentative 
de  cette  indemnité,  qui  sera  remise,  par  vos  soins,  au 
chef  du  service  intéressé. 

Si,  au  contraire,  la  demande  émane  de  la  victime 
elle-même,  qui,  aux  termes  de  la  loi,  est  également 
qualifiée  pour  prendre  l’initiative  de  la  déclaration 
de  l’accident  et  si  le  demandeur  n’est  pas  en  mesure 
de  verser  immédiatement  la  somme  de  5  fr.,  vous 
aurez  à  en  faire  l’avance,  à  charge  d’en  poursuivre 
ultérieurement  le  recouvrement  ;  en  cas  de  difficul¬ 
tés  à  ce  sujet,  vous  auriez  à  me  demander  des  ins¬ 
tructions. 

11  est  bien  entendu  que  les  certificats  dont  il  s’a¬ 
git  pourront  être,  dans  la  majeure  partie  des  cas,  si¬ 
gnés  par  les  internes,  mais  seulement  par  ceux 
d’entre  eux,  de  nationalité  française,  qui  se  trouvent 
indiqués  sur  les  listes  approuvées  par  M.  le  Préfet 
de  la  Seine,  que  je  vous  envoie  trimestriellement, 
comme  pouvant  exercer  la  médecine  dans  nos  éta¬ 
blissements. 


Eu  terminant,  il  me  paraît  utile  d’appeler  à  nou¬ 
veau  l’attention  de  MM.  les  Ghefs  de  service  et  de 
MM.  les  Internes  sur  les  indications  que  doivent 
contenir,  aux  termes  de  la  loi,  les  certificats  mé¬ 
dicaux  délivrés  à  la  suite  d’accidents  du  travail. 

L’article  11  de  laloi  du  9  avril  1898  prescrit  que 
ces  certificats  indiqueront  :  «  l’état  de  la  victime,  les 
suites  probables  de  l’accident,  l’époque  àlaquelleil 
sera  possible  d'en  connaître  le  résultat  définitif.  » 

Il  est  évident  qu’il  sera  toujours  possible  de  ré¬ 
pondre  aux  prescriptions  de  la  loi  sur  le  premier 
point.et  que  MM.  les  Chefs  de  service  et  MM  les 
Internes  pourront  dans  tous  les  cas  attester  l’étât 
de  la  victime  au  moment  de  la  délivrance  du  certi¬ 
ficat,  ainsi  que  le  caractère  de  la  blessure  reçue. 

Mais  sur  les  deux  points  «  suites  probables  de 
l’accident  »  et  «  époque  à  laquelle  il  sera  possible 
d’en  connaître  le  résultat  définitif  »,  ii  pourra  très 
souvent,  le  certificat  devant  être  établi  dans  les  qua¬ 
rante-huit  heures  qui  suivent  l’accident,  leur  être 
très  difficile’,  pour  ne  pas  dire  impossible,  de  four¬ 
nir  des  indications  sans  risque  de  formuler  un  pro¬ 
nostic  incertain.  Ces  renseignements  sont,  cepen¬ 
dant,  d'une  très  haute  importance  et,  conformément 
aux  instructions  de  M.  ie  Préfet,  je  vous  prie  d’in¬ 
sister  auprès  de  MM.  les  Ghefs  de  service  et  de  MM. 
les  Internes  pour  que,  toutes  les  fois  qu’ils  seront 
en  état  de  les  fournir,  ils  donnent  ces  indications 
sur  les  certificats  qu’ils  sont  appelés  à  délivrer. 

Lorsqu’ils  ne  croiront  pas  pouvoir  formuler  de 
pronostic  certain  sur  les  résultats  ultérieurs  du  trau¬ 
matisme,  ils  devront  terminer  leur  certificat  parla 
formule  suivante  :  «  Le  soussigné  déclare  qu’en  l’etat 
actuel,  il  lui  est  absolument  impossible  de  pronos¬ 
tiquer  les  suites  probables  de  l’accident,  ni  d’indi¬ 
quer  l’époque  à  laquelle  il  sera  possible  d’en  recon¬ 
naître  le  résultat  définitif.  » 

Vous  voudrez  bien  m’accuser  réception  de  la  pré¬ 
sente  circulaire  aussitôt  que  vous  l’aurez  portée  à 
la  connaissance  de  MM.  les  Ghefs  de  service. 


Le  Directeur  :  D'  Henri  N.\pias. 


Tout  chef  de  Service  devant  se  rendre  dans  la 
salle  au  moins  une  fois  par  vingt-quatre  heures, 
le  certificat  signé  de  lui  peut  toujours  être  four¬ 
ni  dans  le  délai  voulu  par  la  loi. 

Nous  ne  voyons  donc  pas  la  nécessité  de  faire 
intervenir  les  internes  dans  cette  question.  Ils 
n’ont  rien  à  y  voir.  Pourquoi  créer  des  abus 
comme  par  plaisir  ? 
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Le  secret  professionnel  est  d’obligation 
absolue. 

Tout  récemment  la  Cour  de  Cassation  a  jugé 
que  dans  une  affaire  de  suppression  d’enfant,  la 
Cour  d’appel  de  Besançon  n’avait  pas  à  faire  état 
du  témoignage  de  la  sage-femme  qui  avait  as¬ 
sisté  à  la  délivrance,  parce  qu’elle  était  liée  par 
le  secret  professionnel. 

Elle  avait  également  cassé,  pour  le  même  mo¬ 
tif,  dans  les  circonstances  analogues,  un  arrêt 
rendu  par  la  Cour  d’appel  de  Paris,  et  renvoyé 
les  parties  devant  la  Cour  d’Amiens. 

Voici  l’affaire  dont  il  s’agissait  ici  : 

Le  17  mal  1892,  un  M.  Bousquet  contractait  avec 
une  compagnie  étrangère  une  assurance  aux  termes 
de  laquelle  ladite  compagnie  s’engageait  à  lui  payer 
une  somme  de  70.000  francs  au  décès  d’un  sieur 
Eaure. 

Celui-ci  mourut  le  23  novembre  suivant-  M.  Bous¬ 
quet,  n’ayant  pu  obtenir  le  payement  de  la  prime 
assigna  la  compagnie  devant  le  tribunal  de  com¬ 
merce  de  la  Seine. 

Devant  cette  juridiction,  la  compagnie  d’assuran¬ 
ces  soutint  que  sa  bonne  foi  avait  été  surprise  et  que 
le  contrat  qu’elle  avait  consenti  devait  être  annulé. 
A  l’appui  de  ses  prétentions,  la  compagnie  fut  au¬ 
torisée  à  prouver  que  le  sieur  Faure,  au  moment 
où  le  contrat  d’assurances  était  intervenu,  était  dans 
un  état  m-aladif  connu  de  ceux  qui  l’approchaient  et 
pour  lequel  il  avait  été  soigné  antérieurement  à  la 
police  d’assurance. 

Le  tribunal  de  commerce  refusa  l’enquête,  mais 
son  jugement  fut  annulé  par  la  Cour  d’appel  de 
Paris,  qui  rendit  un  arrêt  autorisant  la  preuve  du 
fait  de  maladie. 

Saisi  de  nouveau,  le  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine  prononça  la  validité  de  l’assurance.  Ce  juge¬ 
ment,  confirmé  par  la  Cour  d’appel  de  Paris,  fut  en¬ 
suite  cassé  par  la  Cour  suprême  se  basant  sur  ce 
fait  que  les  déclarations  du  médecin  constituaient 
une  violation  du  secret  professionnel, qu’elles  avaient 
un  caractère  éminemment  déiictueux  et  qu’il  n’était 
pas  permis  à  la  justice  d’en  faire  état. 

C’est  dans  ces  conditions  que  l’affaire  est  revenue 
devant  la  Cour  d’appel  d’Amiens.  Voici  un  extrait 
de  l’arrêt  qui  a  été  rendu  : 

Considérant  qu’il  résulte  péremptoirement  de  tous 
les  documents  de  la  cause  que  c’est  uniquement 
comme  médecin  de  Faure  et  à  raison  des  soins 
qu’il  lui  aurait  donnés  en  cette  qualité  que  le  doc¬ 
teur  Flavart  a  eu  connaissance  des  laits  par  lui 
révélés  : 

Considérant  que  cette  révélation  constitue  au  pre¬ 
mier  chef  la  violation  du  secret  professionnel  : 

Qu'un  médecin  a  le  rigoureux  devoir  de  garder  un 
silence  absolu  sur  les  confidences  pui  lui  sont  faites  par 
les  clients  qui  réclament  ses  soins,  et  sur  les  infirmi¬ 
tés  ou  maladies  dont  ils  sont  atteints  ; 

Que  cette  obligation  est  plus  impérieuse  encore 
quand  il  s’agit,  comme  dans  l’espèce,  d’affections 
qui  sont  de  nature  à  jeter  un  certain  discrédit  sur 
le  malade  ; 

Considérant  que  les  déclarations  du  docteur  Fla¬ 
vart  ayant  un  caractère  délictueux,  la  justice  ne 
saurait  en  faire  état. 

En  conséquence,  la  Cour  a  condamné  la  compa¬ 
gnie  d’assurances  à  payer  la  prime  de  70.000  francs 
a  M.  Bousquet. 

L’importance  de  ces  décisions  n’échappera  pas 
à  nos  lecteurs.  C’est  la  thèse  du  secret  absolu, 
obligatoire  partout  et  toujours,  même  en  justice, 
qui  triomphe  de  celle  qui  s’appuie  sur  les  dis¬ 


tinctions  plus  ou  moins  fondées  que  peut  nous 
inspirer  notre  conscience. 

Faut-il  s’en  féliciter  ?  C’èstnotre  avis,parce  que, 
malgré  la  rectitude  de  notre  jugement  et  de  no¬ 
tre  sens  moral,  nous  ne  pouvons  prétendre  à 
l’infaillibilité. 

Dans  bien  des  cas,  nous  ignorons  la  portée 
indirecte  de  nos  révélations  ;  c'est  la  sécurité 
absolue  qu’on  nous  donne  en  nous  imposant  le 
silence. 

Reste  à  MM.  les  magistrats  instructeurs  le  de¬ 
voir  de  respecter  cette  consigne  et  de  ne  pas 
nous  circonvenir  pour  nous  la  faire  oublier. 


CORRESPONDANCE 

La  confraternité  agissante. 

le  28  mai  1900. 

Mon  cher  Directeur, 

J’avais  écrit  :  «  Médiation  impossible.  »  Je  me 
trompais. 

J’ai  reçu  aujourd’hui  la  visite  de  nos  deux  con¬ 
frères  de  R.  Nous  sommes  arrivés  à  une  entente 
amiable.  Assurément  ni  l’un,  ni  l’autre  ne  devien¬ 
dront  riches  ;  même  pour  vivre  et  élever  leur  fa¬ 
mille,  ils  devront  prendre  sur  leur  capital.  La  vraie 
solution  eût  été  que  l’un  des  deux  laissât  toute  la 
place  à  l’autre,  mais  que  voulez -vous  ?  Tous  deux 
tiennent  à  leur  pays,  veulent  y  rester  et  y  exercer. 

Etant  donné  cette  situation  inéluctable,  il  fallait 
tâcher  d’arriver  à  en  tirer  le  meilleur  parti.  Le  doc¬ 
teur  A...  cédera  à  son  confrère  une  partie  de  son 
service  de  la  Protection  du  !•'  âge  et  de  son  ser¬ 
vice  de  vaccination.  Je  vais  essayer  de  grossir  en¬ 
core  la  part  du  docteur  P...  en  m’adressant  à  un 
confrère  d’un  canton  voisin,  relativement  trop  bien 
partagé. 

Les  services  médicaux  des  sociétés  dé  secours 


_  janvier  19ü^,  c’est-à-dire  encore  pendant  d-  -.- 
ans  et  demi.  Ensuite,  ils  seront  partagés  égalé 
ment. 

Une  petite  question  relative  à  une  interprétation 
d’une  convention  avec  les  Compagnies  d’assurances 
sera  réglée  par  une  réunion  de  tous  les  signataires, 
médecins  de  la  région.  Je  n’ai  pas  cru  devoir  m’en 
occuper  personnellement. 

En  somme,  par  des  concessions  réciproques,  les 
docteurs  A...  et  P..-,  sont  tombés  d’accord.  J’ai  la 
conviction  que  tous  deux,  animés  des  meilleurs 
sentiments  de  bonne  confraternité,  vont  loyalement 
respecter  les  clauses  du  contrat,  seront  et  reste¬ 
ront  de  bons  camarades. 

Veuillez  agréer,  etc. 

D'J.A. 


Nous  ne  saurions  trop  remercier  et  féliciter 
notre  correspondant  du  succès  qu’il  a  obtenu 
grâce  à  l’initiative  et  au  tact  dont  U  est  coutu¬ 
mier. 

Il  a,  dans  la  circonstance,  fait  aboutir  de  la 
façon  la  plus  heureuse,  l’arbitrage  que  le  Con¬ 
seil  du  Sou  médical  n’eût  pu  accepter  de  si  loin. 

Que  son  exemple  soit  suivi,  toutes  les  fois 
qu’il  sera  possible,  par  ceux  qui  traduisent  en 
actes  utiles,  l’esprit  de  confraternité  et  ne  se 
considèrent  pas  comme  quittes  avec  leur  devoir, 
quand  ils  ont  prononcé  de  belles  paroles. 
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Fougues,  le  6  juin  1900. 

A  Monsieur  le  D’  Céplly,  directeur  du 
■  Concours  médical. 

Cher  confrère, 

J’ai  connaissance  aujourd’hui  seulement  de  l’en¬ 
trefilet  ci-dessous  paru  dans  le  numéro  du  2  juin  du 
Concours  médical. 

Comrte  rendu  des  Congrès.  —  Nous  avions  annoncé  que  le 
Bulletin  médical  se  chargeait  du  compte  rendu  des  congrès 
médicaux.  Après  examen,  ce  journal  s'ést  aperçu  qu’il  se  lançait 
dans  une  entreprise  dont  il  n'avait  pas  calculé  l'énormité  et  le 
coût.  On  nous  apprend  qu'il  y  a  renoncé.  Dont  acte.  Chaque 
journal  opérera  à  son  gré  et  selon  ses  convenances.  Seule, une 
association  internationalè  de  la  presse, si  elle  réunissait  un  nom¬ 
bre  considérable  de  journaux,  pourrait  mener  à  bien  cette  tâche 
si  difficile  actuellement. 

M.  Chauffard  s'efforcera,  avec  les  ressources  du  congrès  de 
médecine,  de  fournir  des  comptes  rendus  abrégés. 

Permettez-moi  de  vous  dire,  cher  confrère,  que 
vous  avez  été  induit  en  erreur  sur  les  causes  de 
notre  «  renoncement  ».  Nous  ne  sommes  ni  assez 
jeunes,  héla.s,  ni  assez  inexpérimentés,  pour  nous 
lancer  en  aveugles  dans  une  entreprise  quelconque, 
surtout  du  genre  de  celle-ci. 

Avant  d’accepter  de  nous  charger  du  compte¬ 
rendu  du  XIIF  Congrès  international  de  médecine, 
nous  avions  calculé,  avec  grand  soin  la  dépense  qui 
en  résulterait  pour  nous.  Elle  était,  comme  vous  le 
dites,  sinon  énorme,  du  moins  considérable  :  en¬ 
viron  25.000  fr.  Nous  nous  engagions,  en  effet,  et  de 
façon  ferme,  à  livrer  chaque  matin,  pendant  huit 
jours  consécutifs,  autant  d’exemplaires  du  Bulletin 
médical  qu’il  y  aurait  de  congressistes  inscrits  (pro¬ 
bablement  6  à  7.000,  si  ce  n’est  plus).  En  outre, 
chaque  numéro  devait  contenir  72  pages  de  texte 
(en  caractères  de  7  et  de  8  exclusivement).  Si,  fina¬ 
lement,  cette  combinaison  a  échoué,  ce  n’est  pas  le 
moins  du  monde,  je  vous  l’affirme,  que  nous  ayons 
reculé  devant  le  sacrifice  d’argent.  Outre  qu'il  n'é¬ 
tait  pas  au-dessus  de  nos  ressources,  nous  nous 
estimions  suffisamment  dédommagés  par  la  satis¬ 
faction  de  mener  à  bien  une  entreprise  scientifique 
qui  eût  fait  honneur  au  journalisme  médical  français 
aux  yeux  des  médecins  étrangers,  On  n’avait  ja¬ 
mais  fait  autant  que  cela  dans  aucun  Congrès 
international.  Eh  bien,  nous  voulions  le  faire.  Et 
nous  l’eûssions  fait,  n’ayant  pas  pour  habitude  de 
manquer  à  un  engagement. 

La  raison  de  l’échec  de  la  combinaison,  la  voici. 

Vous  vous  rappelez  sans  doute  qu’à  la  réunion 
très  nombreuse  du  Syndicat  de  la  Presse  médicale, 
le  6  avril  dernier,  j’avais,  été  amené, par  l’invitation 
de  notre  président  ;Lab6rde,  à  exposer  ce  que  le 
Bulletin  médical  comptait  faire  à  propos  du  Congrès. 
J’avais  été  très  heureux  d’ajouter  que  nous  nous 
ferions  un  plaisir  d’ouvrir  toutes  grandes  les  por¬ 
tes  de  notre  imprimerie  à  nos  confrères  en  journa¬ 
lisme,  et  qu’il  était  on  ne  peut  plus  loin  de  notre 
pensée  de  monopoliser  la  copie  du  Congrès.  Aucun 
des  représentants  de  journaux  présents  à  la  réunion 
ne  souleva  la  moindre  objection  ;  bien  au  contraire. 
J’en  appelle  cà  vos  souvenirs. 

Mais  à  cette  réunion  confraternelle  et  amicale 
n’assistait  pas  un  coliègue  qui  a  protesté  officieile- 
ment  auprès  du  Comité  d’organisation  du  Congrès 
contre  le  titre  de  «  Journal  officiel  du  Congrès  », 
qui  devait  être  accordé  au  Bulletin  médical.  Il  aal- 
légué^ — ce  qui  était  parfaitement  exact  —  que  cela 
ne  s’était  jamais  fait  dans  les  précédents  Congrès 
internationaux. 

Dans  ces  conditions,  et  du  moment  qu’un  collègue 
quelconque  criait  au  privilège,  nous, n’avions  qu’une 
chose  à  faire  :  nous  retirer.  C’est  ce  qui  a  eu  lieu . 
Nos  scrupules  devaient  être  d’autant  plus  en  éveil 
qu’un  des  deux  directeurs  scientifumes  de  notre  | 
journal.se  trouvait  être  président  du  Congrès. 

Telle  est,  mon  cher  confrère,  l’exacte  vérité. 

Bien  cordialement  à  vous.  J.  Janicüt. 


Neurasthénie  et  divorce.  —  La  quatrième  chambre 
du  Tribunal  civil  de  la  Seine,  présidée  par  M.  Ri¬ 
chard,  vient,  en  matière  de  divorce,  de  rendre  un 
jugement  qui  ne  manquera  pas  d’intéreèser  nombre 
de  ménages. 

La  question  qui  lui  était  soumise  était  celle  de  ^ 
savoir  si  les  gros  mots  et  les  violences  d’un  mari 
neurasthénique,  à  l’égard  de  sa  femme,  peuvent 
être  considérés  comme  des  injures  graves,  de  natu¬ 
re  à  motiver  le  divorce  entre  les  époux. 

Les  juges  ont  résolu  la  question  dans  le  sens  de 
la  négative. 

Voici  quelques  passages  de  ce  très  intéressant 
jugement  : 

«  Attendu  que  la  demande  de  la  dame  X...doitdonc 
être  rejetée  ;  que  si  le  mauvais  état  de  la  santé  de 
son  mari,  les  inégalités,  les  excès  même  de  son 
caractère,  la  longue  séparation  nécessitée  par  les 
traitements  successifs  qu’il  a  suivis,  ont  fait  à  la 
jeune  femme  une  existence  difficile,  pénible,  et  ont 
pu  la  détacher  peu  à  peu  de  celui  qui,  loin  d’elle,  ne 
manifestait  même  plus  par  une  lettre,  un  souvenir, 
la  situation  qui  lui  était  ainsi  faite  ne  la  dispensait 
pas 'de  ses  devoirs  d’épouse  et  laissait  Intacts  les 
Tiens  légaux  qui  l’unissaient  à  son  mari  ; 

«  Attendu  qu’au  point  de  vue  moral,  loin  que  les 
infirmités  physiques  de  l’un  des  époux  puissent  re¬ 
lever  l’autre  de  sa  mission  de  secours  et  d’assis¬ 
tance,  c’est  alors  surtout,  dans  les  tristes  épreuves 
de  la  vie,  que  ceiui-ci  est  tenu  à  remplir  envers 
son  conjoint  maiheureuxles  plus  étroites  et  les  plus 
saintes  obligations  du  mariage.  » 

Bref,  la  neurasthénie,  tout  en  excu  saut  les  viva-' 
cités  du  mari,  engendre  juridiquement  le  dévoue¬ 
ment  do  la  femme . 

Le  vin  sans  alcool.  —  Un  industriel  de  La  Bré- 
chaulière  (Loire-Inférieure),  M.  L.  Marette,  fabrique 
un  vin  de  fruits,  obtenu  sans  fermentation,  conser¬ 
vant  le  sucre  et  par  l’absence  d’alcool,  recomman¬ 
dable  à  tous'  les  médecins  qui  mènent  le  bon  com¬ 
bat  contre  l’alcoolisme.  On  peut  demander  des 
échantillons,  de  ce  produit  à  l’auteur  qui  le  dit 
d’un  goût  agréable. 

Une  goutte  d’eau  dans  un  torrent.  —  Parmi  les  legs 
de  feu  le  baron  Adolphe  de  Rotschild  qui  atteignent 
20  millioas,  nous  relevons  les  suivants  ; 

A  l’assistance  publique,  360.000  fr.  qui  viennent 
s’ajouter  à  un  legs  antérieur  d’un  million  aux  dif¬ 
férents  établissements  de  charité  de  la  Ville  de  Pa¬ 
ris. 

Le  testament  constitue  une  nouvelle  rente  de 
«  900  l'r.  par  mois,  soit  lO.SOO  fr.  par  an,  à  l’Institut 
Pasteur,  service  thérapeutique  du  D'-  Roux,  pour  la 
guérison  du  croup  ». 

Un  capital  d’environ  lu  millions  servira  à  la  fon¬ 
dation  et  à  l’entretien  d’un  grand  hôpital  ophtal¬ 
mologique  à  Paris. 

AÜBÉSIOiNS  A  LA  SOCIÉTÉ  CIVILÉ  DD  (t  COiNCODKS  MEDICAL  » 

N"  4506.  —  M.  le  docteur  Gouffieh,  de  Neuilly-sur- 
Seine  (Seine),  présenté  par  M.  le  do.ctcur  Lepage',  pro¬ 
fesseur  agrégé  à  fa  Paculté  de  médecine  do  Paris. 

N”  4507.—  M.  le  docteur  BiENF.-vrr,  de  Vicliy  (Allier), 
présciitô  par  M.  le  Directeur. 

N-  45o8.— M.  le  docteur  P.vrnox,  de  Saliudres  (Gard  , 
membre  de  l'Association  des  médecins  du  Gard. 

N°  4509.—  M.  le  docteur  Bonnel,  do  Saint-Gervais- 
siir-Mare  (Hérault),  membre  du  Syndicat  médical  de 


NËCROi-OGIE 

Nous  avons  le  regret  d'annoncer  à  nos  lecteurs  le 
décès  de  M.  le  docteur  Defaucamueiige,  de  Gien  (Loi¬ 
ret),  membre  du  «  Concours  Médical  ». 

Le  Directeur-Gérant  :  A.  GÉZILLY. 


Clermont  (Oise).—  lmp.  DAIX  frères,  3,  pl.  St-André 

Maison  spéoiale  pour  journaux  et  revues  médicales. 


Vingt-deuxième  année. 
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SOMMAIRE 


Hommage  à  MM.  les  docteups  Cézilly 
et  Gassot. 


SEPTIÈME  LISTE  DÉ  LA  SOUSCRIPTION 

MM.  les  docteurs  de  Torrès,  de  Bagnères-de- 
Luchon  (Haute-Garonne)  ;  Perrault,  de  Neuil- 
les- Aubiers  (Deux  Sèvres)  ;  Alméras,  de  Monti- 
villiers  (Seine-Inférieure)  ;  Chalmet,  de  Lander- 
nau  (Finistère)  ;  Syndicat  ‘médical  de  Nice  :  Du- 
zan,  de  Saint-Leu  (Ôran)  ;  Peyrichaut,  de  Nocle- 
Maulaix  (Nièvre)  ;  Veillard,  deMeung-sur-Loire 
(Loiret)  ;  Jallot,  de  Renazé  (Mayenne)  ;  Pardoux 
de  Clermont-Ferrand  (Puy-de-Dôme);  Capron, 
de  Chaumont-en-Vexin  (Oise)  :  Würtz,  de  Com¬ 
pïègne  (Oise)  ;  Amblard,  de .  Mauduel  (Gard)  ; 
Faraggi,  de  Montesson  (Seine-et-Oise)  ;  Mathon, 
de  Forges-les-Eaux  (Seine-Inférieure)  ;  Ader, 
de  Breval  (Seine-et-Oise)  ;  de  Saint-Gyr  de 
Montlaur,  de  La  Celle -Saint-Cloud  (Seine-et- 
Oise)  ;  Millet,  de  Caderousse  (Vaucluse)  ;  Chau¬ 
venet,  de  Ploiribières-les-Dijon  (Côte-d’Or)  ; 
Dhoste,  du  Croisic  (Loire-Inférieure)  ;  Rayneau, 
d’Orléans  (Loiret)  -  ;  Colombet,'  de  Miramont 
(Lot-et-Garonne)  ;  Pecker,  de  Maule  (Seine-et- 
Oise)  ;  Painetvin,  de  Freshoy-le-Grand  (Aisne)  ; 
Guyader,  de  Brest  (Finistère)  ;  Herlaud,  de 
Rosporden (Finistère)  ;Bidan,  de  Paris;  Suryot, 
d’Entrains  (Nièvre)  ;  Saintagne,  de  Saint-Hi¬ 
laire  (Aude) . 

Total  des  sommes  reçues  à  ce  jour  :  1  .Q06  francs. 


Financière  médicale 

■  Assemblée  générale  annuelle  dîc  7  juin  1 900 
L’assemblée'  générale,  présidée  par  M.  le  D'' 
Gassot, président  du  Conseil  d'administration,  se 
constitue  en  nommant  assesseurs  les  deux  plus 
forts  actionnaires  présents,  MM.  Maurat  et  Gra- 
binski,  et  comme  secrétaire  M.  Huguenin. 

Le  Président  déclare  que  les  annonces,  pour 
l’Assemblée,  ont  été  faites  légalement  dans  le 
n»  133  des  «  Petites  affiches  »  du  13  mai  1900  et  dans 
le  n"  20  du  «  Concours  médical  »  du  19  mai  1900. 

La  liste  de  présence  constate  la  présence  réelle, 
ou  par  pouvoirs  des  possesseurs  de  581  actions. 
Les  statuts  exigeant  pour  la  constitution  légale 
de  l’Assemblée  générale  la  représentation  du 
1/4  du  capital  social,  il  en  résuite  que  l’assem¬ 
blée  est  légalement  constituée. 

RAPPORT  DU  CONSEIL  d’aDMINISTRATION. 

M.  le  D''  Panneiier,  administrateur-délégüé, 
donne  lecture  du  Rapport  du  Conseil  d’adminis¬ 
tration  ; 

Messieurs,  ' 

Nous  avons  l’honneur  de  vous  présenter  le 
rapport  sur  le  fonctionnement  de  la  Financière 
médicale  pendant  l’exercice  1899- 
Cet  exercice,  vous  le  savez,  ne  comporte  que 
six  mois,  l'assemblée  constitutive  de  la  société 
n’ayant  eu  lieu  que  le  17  juin  1899.  Ce  faible  laps 
de  temps  permet  cependant  de  constater  que  le 
fonctionnement  de  notre  société  peut  s’opérer 
dans  les  conditions  que  nous  souhaitions,  au 
moment  de  sa  fondation. 
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Bilan  au  31  décernbre  1900. 


Espèces  en  caisse . 

Société  Générale . 

Société  française  de  reports . 

Comptes-conrants  (Emprunteurs). . 
Frais  de  constitution  et  d’établisse 

ment. .  ; . 

Dû  par  la  Participation  au  31  décem 
bre . 


PASSIF 

Capital . 220.000.00 

•Créditeurs  divers .  1.734.51 

Solde  du  compte  profits  et  pertes. ..  2.485.23 

réparti  comme  suit  : 

Fonds  de  réserve .  124.26 

Bénéfices  à  distribuer..  2.360.97 

224.219.74 

Compte  des  profits  et  pertes. 


Frais  généraux, .  • . . • . . .  1.999.71 

Amortissement  des  frais  de  consti¬ 
tution  et  d’établissement .  226.04 

Fonds  de  réserve.  "...  ) .  124.26 

Bénéfices  à  distribuer .  2.360.97 


839.75 

110.743,10 

101.600.00 

8.815.48 

2.079.18 

224.219.74 


Intérêts  divers  reçus  par  la  Société 


Générale.. .  180.35 

la  Société  française  de  reports _  1.743.10 


la  Participation .  708 . 35 

Intérêts  sur  prêts .  1.355.17  |  9  ro 

Part  proportionnelle  sur  f  a./o/.oo 

ristournes .  724.01; 

4.710.98 

Le  bilan  se  solde,  à  l’actif  et  au  passif,  par  la 
somme  de  224.219  fr.  74. 

A  l’actif  nous  relevons  la  somme  de  101.600  fr. 
qui  représente  le  montant  des  prêts  consentis 
aux  sociétaires  de  la  Participation.  Ces  prêts 
sont  au  nombre  de  151  variant  de  100  fr.  à  19.800  fr. 

Chacun  de  ces  prêts  est  représenté  par  une  re¬ 
connaissance  sur  timbre,  signée  par  l’emprun¬ 
teur  et  l’administrateur  délégué  de  la  Finan¬ 
cière  et  faite  en  double  ;  cet  acte  est  accompa¬ 
gné  d’une  quittance  régulière. 

Nous  souhaiterions  que  ces  prêts  fussent  plus 
nombreux,  mais  la  Participation,  Adèle  à  ses 
principes  de  faire  l’assurance  au  prix  de  revient, 
n’a  pas  voulu  prendre  part  à  la  guerre  de  tarifs 
engagée  par  les  compagnies  à  primes  Axes  et 
n’a  pas  multiplié  ses  agents  ;  elle  préfère  se 
développer  lentement,  attendant  le  moment  où 
des  compagnies,  ayant  obéré  leurs  Anances  par 
des  contrats  à  prix  réduits,  seront  obligées  d’é¬ 
lever  leurs  primes.  Il  faut  lui  accorder  le  crédit 
dû  à  toute  œuvre  qui  commence,  d’autant  que 
ses  débuts  sont  faits  pour  faire  envisager  favo¬ 
rablement  l’avenir. 

Mais  les  fonds  que  ne  nous  ont  pas  demandés 


les  sociétaires  de  la  Participation,  nous  devions 
les  employer  ;  nous  ne  pouvions  les  laisser  en 
compte  courant  à  la  Société- générale  où  l’inté¬ 
rêt  produit  était  insigniûant.  Nous  les  avons  dé¬ 
posés  à  la  Société  Française  de  Reports  et  Dépôts, 
rue  Louis-le-Grand,  qui  nous  offre  toute  garan¬ 
tie  de  sécurité  et  où  ils  nous  ont  rapporté  un  in¬ 
térêt  variant  de  2  fr.  70  à  5  fr.  27  % .  ,  ' 

Ils  restent  à  notre  disposition,  les  comptes 
étant  réglés  tous  les  15  jours.  Nous  avons  ac¬ 
tuellement,  en  dépôt  à  cette  société,  la  somme 
de  110.743  fr.  10. 

Notre  compte  courant  à  la  Société  générale 
reste  ainsi  très  peu  important  :  839  fr.  75  et  nos- 
fonds  en  caisse  sont  réduits  au  strict  minimum  : 
142  fr.  23. 

Les  frais  de  constitution  et  de  l"’’  établisse¬ 
ment  Agurent  pour  la  somme  de  8.815  fr.  48.  En 
réalité,  ils  étaient  plus  élevés,  ils  atteignaient  la 
somme  de  11.522  fr.  82  bien  élevée  pour  une  so¬ 
ciété  comme  la  nôtre  et  cependant  réduite  par 
des  concours  de  bonne  volonté. 

La  société  civile  du  «  Concours  médical  »  a  bien 
voulu  amortir  ces  trais  par  une  somme  de 
2.481  fr.  30  produit  de  la  souscription  initialepour 
frais  d’étude,  les  réduisant  ainsi  à  9.041  fr.  5A 

Nous  serons  vos  interprètes  en  adressant  à  son 
Conseil  de  direction  nos  plus  chauds  remercie-, 
ments  ainsi  qu’aux  médecins  qui  ont  participé  à 
la  souscription  ouverte  par  le  Concours  pour 
frais  d’études.  , 

La  différence  entre  la  somme  de  9.041  fr.  52 
et  celle  de  8.815  ir.  48  portée  au  bilan  comme 
frais  de  constitution,  provient  de  l’amortissement 
fait  dans  les  six  premiers  mois,  soit  226  fr.  64. 

La  rubrique  Participation,  qui  Agure  pour  le 
chiffre  de  2.079  k.  18,  représente.les  intérêts- 
et  ristournes  que  nous  doit  la  Participation 
pour  l’exercice  1899. 

Au  passif  nous  trouvons  le  capital  social  : 
220.000  francs.  Les  créditeurs  divers  sont  ins¬ 
crits  pour  1734  fr.  51,  savoir  :  frais  de  P'  éta-, 
blissement,  d’enregistrement,  frais  de  jetons 
de  présence  ;  enAn,  le  compte  de  proAts  et  per¬ 
tes  Agure  pour  2.485  fr.  23,  somme  qui  se  répar¬ 
tit  comme  suit  :  Fonds  de  réserve  (art.  20  des 
statuts)  124,26,  le  20°  de  nos  bénéAces  et  enAn 
bénéAces  â  distribuer  :  2.360  fr.  97. 

Si  maintenant  nous  prenons  le  co.mpte  des 
proAts  et  pertes,  nous  trouvons  au  débit  : 

1°  Les  frais  généraux  pour  1899  :  1999  fr.  71 
qui  représentent,  savoir  :  le  loyer,  le  traite¬ 
ment  de  l’employé,  celui  de  l’administrateur 
délégué,  les  jetons  de  présence  des  administra¬ 
teurs,  frais  de  correspondances  et  renseigne¬ 
ments,  etc.. 

2“  L’amortissement  des  frais  de  constitution 
et  d’établissement  ;  226  fr.  04.  Nous  vous  propo¬ 
sons  d’amortir  ces  frais  en  20  années  ;  c’est  donc 
un  quarantième  pour  l’exercice  écoulé  de  six 
mois. 

3°  Le  fonds  de  réserve  dont  nous  avons  parlé 
plus  haut  :  124  fr.  26. 

4°  EnAn  lés  bénéAces  à  distribuer,  soit  2.360  fr. 
97  au  total  4./10  fr.  98. 

Par  contre  le  crédit  porte  : 

Intérêts  reçus  de  la  Société  générale.  180,38 
»  »  »  »  française 

de  reports . .  1743,10 
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Participation. 

Prêt  direct. .  708.38) 

Intérêts  sur  prêts. . . .  1.355.17  [2.787  fr.  53 

Ristournes .  724.01  ) 

Total  éÿal .  4.710  fr.  90. 

Nous  ferons  remarquer  que  les  sommes  ver¬ 
sées  par  la  Participation  représentent  un  revenu 
de  7  fr.  70  %  par  an. 

Vous  voyez,  Messieurs,  par  ces  chiffres  divers 
que  notre  Société  a  commencé  à  fonctionner 
d’une  manière  normale  et  a  déjà  donné  des  ré¬ 
sultats  matériels,  sans  parler  des  intérêts  mo¬ 
raux. 

La  somme  disponible  permettrait  de  distri¬ 
buer  un  dividende  de  un  franc  environ  par  ac¬ 
tion  ;  mais  nous  vous  proposons  de  reporter 
celte  somme  de  2.360  fr.  97  à  l’exercice  suivant. 

L’année  1900,  qui  aura  été  un  exercice  complet 
nous  permettra  de  distribuer  un  dividende  nor¬ 
mal,  dans  lequel  nous  retrouverons  les  bénéfices 
de  notre  premier  exercice  semestriel. 

Ce  n’est  pas  ici.  Messieurs,  le  moment.de  faire 
ressortir  les  avantages  d’un  autre  ordre,  pue 
nous  assure  la  création  de  la  Financière  médi¬ 
cale  et  son  entente  avec  la  Participation  :  ces 
bénéfices  spéciaux,  il  vous  est  loisible  de  les 
augmenter,  en  faisant,  en  faveur  de  la  Partici¬ 
pation,  toute  la  propagande  possible.  A  mesure 
que  celle-ci  verra  s’accroître  le  nombre  de  ses 
sociétaires,  vous  recueillerez.  Messieurs,  les 
avantages  que  vous  assure  le  titre  d’actionnaire 
de  la  Financière  médicale. 

Nous  pouvons  donc  terminer  ce  rapport  en 
vous  affirmant  qu'il  y  a  lieu  d'envisager  l'avenir 
avec  d’autant  plus  de  confiance,  que  votre  con¬ 
cours  actif  ne  nous  fera  pas  défaut.  » 

M.ie  Df  Petit,  commissaire  des  comptes  donne 
lecture  de  son  rapport  : 


Rapport  du  commissaira  des  comptes  de 
la  Financière  Médicale 

pur  le  premier  exercice.  Juin-31  décembre  1899. 

Mes  chers  Confrères, 

Dans  votre  assemblée  générale  du  17  juin 
1899,  vous  m’avez  fait  l’honneur  de  me  confier 
le  mandat  de  commissaire  vérificateur  des  comp¬ 
tes  de  notre  Société,  prévu  en  exécution  de  la  loi 
du  24  juillet  1867  ;  je  viens  aujourd’hui  vous  ren¬ 
dre  compte  de  ma  mission. 

Le  bilan-inventaire  qui  vous  est  soumis,  est 
arrêté  au  31  décembre  Î899.  Il  se  totalise,  tant 
au  débit  qu’au  crédit  par  la  somme  de 
224.219.74  fr. 


Si  du  solde  créditeur. . . . 
Nous  déduisons  pour  l’a¬ 
mortissement  de  l’ins¬ 
tallation  1/40  ou . 

Et  la  réserve  légale . 


2.711  fr.  27 


226  fr.  04  ( 
124  fr.  26  ( 


350  fr.  30 


Il  nous  reste  net  à  disti'ibuer .  2.360  fr.  97 

Soit  1.07  par  action  pour  6  mois  d’exercice. 


.  Votre  conseil  a  pensé,  et  je  ne  puis  que  vous 
engagera  approuver  cette  sage  mesure,  qu’étant 
donné  ce  faible  dividende,  qui  était  d’ailleurs  à 
prévoir,  pour  un  aussi  court  exercice,  il  n’y 
avait  pas  lieu  de  faire  de  répartition  aux  action¬ 
naires  qui  retrouveraient  cette  somme. en  aug¬ 
mentation,  l’année  prochaine. 


.T’arrive  à  l’appréciation  desEcritures  sociales. 

L'organisation  de  la  comptabilité  est  méthodi¬ 
que  et  Bien  comprise  ;  elle  sera  suffisante  quand 
on  l’aura  complétée  par  un  livre  «  Inventaires  » 
exigé  par  la  loi.  Un  chapitre  «  agencement  » 
serait  à  créer, aux  Comptes  généraux. 

L’inspection  des  livres  m’a  montré  que  le 
bilan  qui  vous  est  soumis,  en  était  bien  la  fidèle 
représentation. 

On  m’a  fourni  toutes  les  pièces  de  recettes  et 
de  dépenses,  à  l’appui  des  articles,  et  je  les  ai 
trouvées  en  conformité  avec  les  passations. 

Les  comptes  d’intérêts  de  la  Société  générale, 
de  la  Société  des  reports,  de  la  Participation, 
sont  exactement  établis.  Quant  aux  ristournes, 
l’absence,  dans  le  compte  de  la  Participation, 
des  pourcentièmes,  qui  varient  avec  les  régions 
assurées,  m’en  a  rendu  la  vérification  impossible. 

Je  n’ai  plus,  en  terminant,  qu’à  insister  très 
particulièrement,  auprès  de  l’assemblée  géné¬ 
rale,  dans  un  esprit  de  sauvegarde  de  ses  inté¬ 
rêts,  pour  que  les  renseignements  pris  sur  1  a 
solvabilité  des  emprunteurs  continuent  d’être 
recherchés  d'une  manière  précise  et  sûre,  avant 
qu'on  ne  traite  avec  eux,  et  même  pour  qu’on 
suive  plus  tard  cette  situation  d’une  façon  ré¬ 
gulière,  si  on  veut  rester  dans  les  mêmes  con¬ 
ditions  de  sécurité  qu’au  départ. 

On  ne  devra  on  effet  jamais  oublier  que  «  La 
Financière  Médicale  »  n’a  d’autre  garantie 
vraie  de  là  valeur  de  ses  créances  que  la'  cote  de 
crédit  de  l’emprunteur  et  la  bonne  marche  de 
ses  affaires. 

Paris,  le  23  mai  1900. 

D-'  A.  Petit. 

M.  le  Président  met  aux  voix  :  1“  l’approba¬ 
tion  des  comptes  de  l’exercice  1899.  Ils  sont 
adoptés  à  l’unanimité. 

2»  L’amortissement  des  frais  de  premier  éta¬ 
blissement  en  20  années  est  également  approuvé 
à  l’unanimité. 

3“  L’assemblée  adopte,  également  à  l’unani¬ 
mité,  la  proposition  du  Conseil  d’Administration 
de  reporter  à  l'exercice  1900  la  somme  de 
2360  fr.  97,  représentant  le  montant  des  bénéfices 
réalisés  en  1899. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  D''  Grabinski, 
M.  le  D''  Petit  est  réélîi  commissaire  des  comp¬ 
tes  pour  1900  et  M.le  D'  Bitterlin  est  réélu  com¬ 
missaire-adjoint. 

Les  honoraires  du  commissaire  des  comptes 
sont  fixés  à  300  fr.  pour  l’année. 

L’ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  le¬ 
vée  à  3  heures. 

Pour  le  Conseil  d’administration, 

U  administrateur  délcg  ué, 

D‘'  Pannetier. 


LA  SEHAIHE  MÉOiCALE 

Injections  uréthrales  de  cocaïne  contre  la 
rétention  d’urine 

M.le  D''Jfnrfef,de Saint-Etienne, signale  dans  la 
Loire  médicale  un  procédé  très  pratique  pour 
lutter  contre  la  rétention  d’urine,  due  presque 
toujours  à  un  spasme  sphinctérien  de  l’urèthre. 

«  En  présence  d’une  rétention  aiguë,  le  chi¬ 
rurgien,  au  lieu  d’avoir  recours  immédiatement 
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au  cathétérisme,  doit  user  des  moyens  de  dou¬ 
ceur  (cataplasmes,  lavements  chauds),  et,  en  cas 
d’insuccès,  essayer,  avant  la  sonde,  l’injection 
tiède  d’une  solution  cocaïnée  avec  une  seringue 
uréthrale  ordinaire. 

Voici  la  technique  mise  en  usage  par  M.  L. 
Martel  ; 

On  se  sert  d’une  solution  de  cocaïne  à  1/50  ; 
l’injection,  tiède  ou  chaude,  est  faite  avec  une 
seringue  uréthrale  ordinaire  de  la  capacité  de  6 
à  7  centimètres  cubes  et  poussée  sans  force.  Au 
retrait  de  la  seringue,  le  méat  étant  obturé  et 
pincé  avec  les  doigts,  on  fait  quelques  malaxa¬ 
tions  du  canal,  tendant  à  refouler  l’injection  qui 
le  distend,  vers  l’urèthre  profond  :  une  ou  deux 
minutes  suffisent  ;  le  méat  relâché  4  à  5  gram¬ 
mes  de  l’injection  s’écoulent.  Au  bout  d’un  temps 
plus  ou  moins  long,  le  malade,  qui  a  continué  à 
souffrir  de  coliques  vésicales  sent  brusquement 
l’obstacle  vaincu  et  se  sent  uriner.  Dans  un 
cas,  où  l’injection  a  dû  être  pratiquée  pendant 
cinq  jours  et  demi,  le  temps  écoulé  entre  l’in¬ 
jection  et  la  miction  correspondante,  a  été  d’a¬ 
bord  très  court  (deux  minutes),  puis  d’un  quart 
d’heure,  d’une  demi-heure,  et  une  fois  même, au 
quatrième  jour,  l’attente  a  été  de  trois  heures. 
Peut-être  s’élait-il  produit  une  sorte  d’accoutu¬ 
mance  ? 

Un  procédé  si  simple,  si  anodin,  est  certaine¬ 
ment  utilisable  dans  d’autres  états  aigus,  tels 

ue  la  rétention  d’urine  chez  des  tuberculeux, 

es  blennorragiques,  et  peut-être  aussi  dans  les 
rétentions  par  engorgement  de  la  prostate  et  ré¬ 
trécissement  de  l’urètre.  Dans  ces  rétentions  le 
spasme  sphinctérien  est  souvent  des  plus  évi¬ 
dents  et  la  cocaïne  peut  le  vaincre.  I.a  seule  con¬ 
tre-indication  à  ce  moyen,  paraît  être  l’existence 
d'une  plaie  du  canal  (rupture  ou  fausse  route) 
permettant  une  absorption  trop  facile  ou  trop 
rapide  de  la  cocaïne. 


Un  signe  précoce  de  la  rougeole. 

La  période  prééruptive  de  la  rougeole  étant 
depuis  longtemps  reconnue  très  contagieuse  et 
les  signes  de  cette  période  étant  malheureuse¬ 
ment  fort  obscurs,  les  auteurs  se  sont  ingéniés 
à  trouver  des  symptômes  de  probabilité,  suffi¬ 
sants  pour  faire  pronostiquer  l’éruption  morbil- 
leuse,  alors  que  personne  ne  la  soupçonne  et 
qu’il  est  capital  de  pratiquer  l’isolement  du  ma¬ 
lade. 

M.  Gomby  insiste  sur  la  rougeur  de  la  gorge 
et  delabouche  ipalais  et  face  interne  des  joues)  ; 
d’autres  signalent  la  diminution  rapide  de  poids 
en  quelques  jours  ;  enfin,  récemment,  dans  les 
Archives  médicales  d'Angers,  M.  le  D*'  Gripat, 
ayant  examiné  avec  soin  les  muqueuses  buccales 
et  or,ulaires,a  constaté  que  c’est  la  partie  palpé¬ 
brale  inférieure  qui  est  prise  tout  d’abord,  avant 
la  partie  oculaire.  La  caroncule  est  toujours 
rouge  avant  la  conjonctive  qui  recouvre  la  sclé¬ 
rotique.  En  faisant  porter  le  regard  de  l’enfant 
en  dehors,  on  constate  que  ladite  caroncule  fait 
une  tache  rouge  et  qu’elle  est  plus  saillante  qu’à 
l’état  normal,  parce  qu’elle  a  augmenté  d’épais¬ 
seur. 

De  plus,  si  on  regarde  l’enfant  de  face,  on  s’a¬ 
perçoit,  bien  souvent,  que  le  bord  de  la  paupière 
inférieure  est  liséré  d’un  mince  filet  rouge  qui 
tranche  sur  la  blancheur  du  globe  oculaire.  Cela 


tient  à  ce  que  la  conjonctive  tuméfiée  de  la  pau¬ 
pière  inférieure  s’est  allongée  et  vient  déborder 
derrière  les  glandes  de  Meibomius,  comme  fait 
la  doublure  d’un  vêtement  plus  long  que  l’étoffe. 
Le  liséré  rouge  donne  à  l’œil  de  l’enfant  un  as¬ 
pect  plus  brillant  et  plus  vif  que  de  coutume. 
Grâce  à  ce  signe,  il  serait  parfois  très  facile  de 
faire  le  diagnostic  à  distance. 

L’asepsie  indispensable  en  chinurgie. 

Décemment,  à  la  Société  de  chirurgie,  le 
B^'-Quénu  avait  insisté  sur  la  nécessité  déporter 
toujours  des  gants  dans  les  amphithéâtres  de 
dissection.  M.  Poirier  ne  croit  pas  cette  précau¬ 
tion  nécessaire,  quand  on  dissèque  des  cadavres- 
injectés  comme  cela  a  lieu  à  la  Faculté  et  à  l’am¬ 
phithéâtre  des  hôpitaux  ;  il  peut  être  sur  ce  point 
très  affirmatif,  attendu  qu’il  a  pratiqué,  à  deux 
reprises,  une  série  d’expériences  qui  ont  toutes- 
été  négatives  et  qui  ont  montré  que  les  cadavres 
injectés  sont  absolument  inoffensifs. 

M.  Poirier  s’est  piqué  un  grand  nombre  de  fois, 
il  a  constaté  de  nombreuses  piçjûres  chez  les 
élèves,  sans  jamais  voir  d’accidents  sérieux. 
Quand  il  cumulait  les  fonctions  de  chef  des  tra¬ 
vaux  anatomipues  et  de  chirurgien  du  bureau 
central,  il  lui  arrivait  souvent  de  quitter  ses 
exercices  de  dissection,  pour  aller  opérer  un  cas 
d’urgence  à  l’hôpital  ;  il  a  été  heureux  de  cons¬ 
tater  que  ses  opérés  n’en  souffraient  pas.  Il  con¬ 
clut  donc  que  la  dissection  est  une  bonne  pré¬ 
paration  à  l’opération,  mais  il  ajoute  qu’il  en  est 
tout  autrement  des  travaux  de  l’amphithéâtre 
d’autopsie  et  que,  si  le  chirurgien  peut  disséquer 
sans  danger  pour  ses  malades,  il  n’a  pas  le  droit 
de  mettre  le  pied  dans  une  salle  d’autopsie. 

Il  est  donc  de  toute  nécessité  que  dans  les- 
hôpitaux,  le  service  des  autopsies  soit  séparé  des 
services  de  clinique  et  assuré  par  des  personnes 
différentes. 


Le  chlorure  de  zinc  contre  les 
hémorrhoïdes. 

M.  le  docteur  Gratiani  Gatasus,  appliquant  la- 
méthode  sclérogène  au  traitement  des  hémor¬ 
rhoïdes  idiopathiques,  recommande  le  procédé 
suivant,  dans  le  Formulaire  mensuel  : 

Après  avoir  bien  lavé  lu  région,  faire  une  onc¬ 
tion  de  vaseline  iodoformée  sur  le  paquet  hémor- 
rhoïdaire,  puis  injecter  à  la  base  de  la  tumeur 
une  seringue  de  Pravaz  de  la  solution  suivante  ; 

Eau  distillée .  20  grammes. 

Ghlorure  de  zinc. . .  0,50  centigrammes. 

Chlorhydrate  de  cocaïne. .  0,20  — 

Les  malades  n’accusent  aucune  douleur. 

Dès  le  lendemain,  se  produit  une  petite  réac¬ 
tion  inflammatoire,  puis  se  forme  un  nodule  qui 
disparaît  du  quatrième  au  sixième  jour,  rarement 
après  le  quinzième.  Une  injection  d’un  gramme 
suffit  ordinairement. 

Injections  sous-cutanées  de  cacodylate  de 
soude. 

Voici,  d’après  M.  le  D''  LetuUe,  la  meilleure 
technique  de  la  thérapeutique  cacodylique  : 

«  G’est  toujours,  et  d’une  manière  systémati¬ 
que,  par  la  voie  sous-cutanée  que  nous  admir 
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nistrons  le  médicament.  Cette  méthode  est  très 
peu  douloureuse  et  n’a  jamais,  pour  un  millier 
d'injections  déjà  faites,  produit  la  moindre  irri¬ 
tation  locale. 

«  Les  injections  sont  pratiquées  une  semaine 
sur  deux,  ou  mieux  six  jours  en  une  semaine 
et  sont  suspendues  la  semaine  suivante.  Elles 
sont  aussi  toujours  arrêtées  pendant  la  période 
des  règles . 

«  Une  fois  la  peau  chirurgicalement  aseptisée, 
l’injection  est  faite.  La  région  du  flanc,  celle  de 
l’hypogastre  ou  la  région  fessière,  sont  choisies 
de  préférence. 

«  En  cas  de  besoin,  on  double  rapidement  la 
dose  et  l’on  injecte  10  centigr.  de  cacodylate 
chaque  fois. 

«  Les  résultats  ne  sont  pas  toujours  constants  ; 
bon  nombre  de  phtisiques  avancés,  fébricitants 
et  cachectiques,  n’éprouvent  aucun  soulagement, 
ce  qui  ne  saurait  surprendre.  Mais  quelques- 
uns  des  plus  malades  en  ressentent,  parfois, 
d’heureux  effets. 

«  Les  tuberculoses  fermées,  et  certains  cas  de 
tuberculose  ouverte,  avec  craquements  humides 
ou  même  souffle  cavitaire,  et  compliqués  de  fiè¬ 
vre  hectique,  sont  remarquablement  influencés. 

«  L’appétit  renaît,  la  fièvre  se  calme,  les  for¬ 
ces  se  relèvent,  le  poids  du  corps  augmente. 

«  L’action  favorable  de  la  médication  est  indé¬ 
finie.  » 


Le  guarana  contre  la  diarrhée  infantile 

M.  le  D‘’Sai«f-P/it7tppe,  de  Bordeaux,  a  re¬ 
commandé  récemment,  à  l'Académie,  l’emploi  de 
la  poudre  de  guarana  contre  l’entéro-colite  in¬ 
fantile,  si  fréquente  en  celte  saison  : 

D’après  lui,  l’entéro-colite  graisseuse  dysen- 
tériforme  et  dysentérique,  est  très  heureusement 
modifiée  par  la  poudre  fraîche  de  pâte  de  gua¬ 
rana,  qui  devra  être  employée  en  macération  à 
froid,  préparée  assez  longtemps  à  l’avance. 

Les  doses  varient,  suivant  î’âge,  de  50  centi¬ 
grammes  à  2  grammes,  dans  les  vingt-quatre 
heures.  Elles  doivent  être  absorbées  sans  in¬ 
terruption. 

L’action  physiologique,  évidemment  complexe, 
mérite  d’être  étudiée  et  mise  en  relief.  Jusqu’à 
plus  ample  informé, c’est  surtout  comme  substi¬ 
tutif  et  comme  tonique,  qu’il  semble  agir. 

Le  guarana,  par  sa  spécificité  d’action,  mérite 
d'être  mis  au  rang  des  autres  remèdes  anlidysen- 
léiiqiies. 


GYNÉCOLOGIE  PRATHUE 

De  l’emploi  local  de  la  levure  de  bière 
contre  le  catarrhe  cervical, 

Par  le  D'"  Paul  Petit, 

Lauréat  de  l’Académie  de  Médecine. 

Il  y  a  deux  ans,  M.  Landau,  dans  un  travail 
■cité  par  le  Deutsche  medicin.  Woch..  annonçait 
avoir  obtenu  des  résultats  remarquables,  en  trai¬ 
tant  localement  la  leucorrhée  par  la  levure  de 
bière.  Les  innombrables  topiques  proposés,  en 
ces  dernières  années,  pour  la  cure  de  cette  affec¬ 
tion,  ayant,  pour  la  plupart,  assez  mal  répondu 
à  leurs  promesses,  il  ne  fallait  rien  moins  que 


l’autorité  du  nom  de  l’auteur,  pour  m’engager  à 
essayer  celui  qu’il  préconisait,  d’autant  que  l’in¬ 
troduction, dans  les  voies  génitales,  d’un  ferment, 
ne  laisse  pas  que  de  choquer,  au  premier  abord, 
nos  habitudes  actuelles. 

Ajoutons,  pour  la  levure  fraîche,  non  dessé¬ 
chée,  provenant  directement  de  la  brasserie, 
qu’elle  s’altère  très  facilement,  se  laisse  très  ai¬ 
sément  envahir  par  les  bactéries.  C’est  pourtant 
ce  produit  qu’emploie  Landau,  en  prenant  soin 
de  le  conserver  dans  la  glace  et  de  le  renouveler 
tous  les  3  jours.  Il  le  dilue,  au  monient  de  s’en 
servir,  dans  un  peu  de  bière,  de  manière  à  for¬ 
mer  un  liquide  épais  qu’il  injecte  au  fond  du  va¬ 
gin  et  maintient  en  place  avec  un  tampon.  Il  re¬ 
tire  ce  tampon  au  bout  de  24  heures  et  le  re¬ 
nouvelle  tous  les  2  ou  3  jours  ;  dans  l’intervalle, 
il  ne  fait  pas  d’injection  vaginale.  Enpi’océdant 
ainsi,  il  dit  avoir  obtenu,  dans  plus  de  la  moitié 
des  cas,  une  disparition  copiplète  et  durable  de 
l’écoulement,  et  cela  sans  déterminer  aucun  ac¬ 
cident. 

Pour  quiconque  a  observé  de  bonne  foi  ses 
malades  et  a  pu  apprécier  la  ténacité  de  l’affec¬ 
tion  en  cause,  de  pareils  résultats  semblent  peu 
acceptables.  Aussi  ai-je  été  assez  surpris  de  cons¬ 
tater  que,  telle  série  de  cas  s’y  prêtant,  le  pour¬ 
centage  des  succès  pouvait  encore  augmenter.- 

Landau  a  expérimenté  sur  40  malades  attein¬ 
tes  de  catarrhes  chroniques,  nettement  gonococ¬ 
ciques  ou  qui  semblaient,  de  par  leurs  antécé¬ 
dents,  relever  d’une  blennorrhagie  antérieure. 

Je  compte,  pour  ma  part,  environ  25  observa¬ 
tions.  Sur  ce  nombre,  une  blennorrhagie  aiguë 
n’a  été  en  rien  modifiée,  si  bien  que  je  ne  me 
suis  pas  cru  autorisé  à  faire  de  nouveaux  essais 
dans  l’espèce.  Toutes  mes  autres  malades  étaient 
des  chroniques,  chez  lesquelles  l’infection  parais¬ 
sait  d’origine  puerpérale,  blennorrhagique  ou 
mixte.  Or  je  crois  pouvoir  avancer,  sans  exagé¬ 
ration  que,  chez  les  3/4  d’entre  elles,  le  catar¬ 
rhe,  ou  bien  a  complètement  disparu  ou  bien  a 
été  considérablement  atténué  et  amené  à  cet  état 
de  fluidité  et  de  transparence  qui  est  si  proche  de 
la  guérison. 

Ce  qu’il  y  a  de  tout  à  fait  remarquable,  c’est  la 
rapidité  avec  laquelle  ces  résultats  sontobtenus. 
Landau  affirme  que  l’on  n’a  parfois  besoin  que 
d’une  ou  deux  applications.  C’est  parfaitement 
exact.  Le  plus  souvent,  cependant,  après  la  pre¬ 
mière,  l’état  reste  stationnaire  ;  parfois  même, 
si  l’on  ne  réfléchit  pas  au  rôle  propre  de  laleu- 
cocytose,  on  peut  le  croire  aggravé  ;  l’écoule¬ 
ment  peut  être  en  effet  plus  abondant,  plus  co¬ 
loré  et  il  peut  s’y  joindre  un  peu  de  rougeur  de 
l’ostium  cervicale.  Mais,  dès  le  second  ou  le  troi¬ 
sième  pansement,  la  scène  change  :  l’écoulement 
diminue  d’abondance,  de  consistance  et  se  cla¬ 
rifie.  Je  dirais  volontiers  qu’au  bout  de  4,  6,  8 
pansements,  au  plus,  renouvelés  tous  les  deux 
jours,  l’effet  cherché  doit  être  obtenu  et  qu’il  est 
inutile  de  pousser  plus  loin  l’expérience. 

Comme  Landau,  je  me  suis  servi  de  levure  fraî¬ 
che,  mais  en  prenant  soin  de  renouveler  chaque 
jour  ma  provision. 

A  son  exemple,  j’ordonne  à  la  malade  d’enl^  ■ 
ver  le  tampon  imprégné  de  levure,  le  jour  qui 
suit  son  application,  ou  bien  je  l'enlève  moi- 
même,  au  bout  de  48  heures,  et,  avant  de  le  rem¬ 
placer,  je  fais  une  injection  d’eau  bouillie.  Le 
tampon  étant  très  imbibé  et  la  levure,  diluée. 
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la  malade  doit  se  garnir  ;  elle  doit  aussi  faire, 
matin  et  soir,  un  savonnage  vulvaire,  sous  peine 
d’une  odeur  aigrelette,  assez  pénible.  Dans  3  ou 
4  cas,  j’ai  joint,  au  pansement  vaginal,  une  ins¬ 
tillation  intra  cervicale,  sans  profit  apparent 
mais  sans  dommage  aucun. 

Au  reste,  à  part  l’odeur  plus  haut  signalée  et 
qu’il  est  facile  d'éviter,  ce  mode  de  pansement, 
contrairement  aux  appréhensions  légitimes  qu'il 
peut  inspirer,  m’a  paru  sans  inconvénient.  Je 
n-ai  même  pas  eu  à  combattre  les  sensations  de 
prurit  intra-va^inal,  signalées  par  Landau  et 
qui  céderaient  a  des  injections  alcalines. 

Je  rappelle-  que  la  levure  de  bière  de  bonne 
qualité,  non  altérée,  se  présente  sous  forme  de 
pâte  homogène,  de  couleur  café  au  lait  et  ayant 
l’odeur  de  bière.  "Voulant  avoir  des  résultats 
comparables,  je  n’ai  jusqu’ici  employé  que  ce 
produit.  La  levure  sèche  serait  d’un  emploi  plus 
commode,  mais  celle  dont  j’ai  fait  l’essai,  dans 
un  cas,  ne  m’a  pas  paru  avoir  la  même  activité. 
Je  compte  recommencer,  avec  des  produits 
d’autres  provenances.  On  peut  du  reste  se  ren¬ 
dre  à  peu  près  compte  de  la  valeur  et  du  de¬ 
gré  de  conservation  des  levures  sèche.s,  en  les 
mettant  en  présence  d’une  solution  sucrée.  Cette 
solution  stérilisée  peut  aussi  servir  avantageu¬ 
sement  à  les  diluer,  au  moment  du  pansement, 
puisqu’elle  les  met  immédiatement  en  action. 

Les  diffioultés  du  traitement  de  l’endométrite 
cervicale  ne  sont  pas  à  nier.  Ces  difQcultés  sont 
en  proportion  de  l’angustie^de  la  déviation  du  ca¬ 
nal  cervical  —  delà  profondeur,  de  là  multipli¬ 
cité  et  du  degré  de  division  des  glandes  —  sans 
compter  la  nature  même  des  germes  en  cause, 
leurs  alliances,  —  la  constitution  de  la  malade, 
c’est-à-dire  le  terrain,  —  les  chances  continuées 
•OU  renouvelées  d’auto-intoxication  ou  de  conta¬ 
mination  exogène. 

En  fin  de  compte,  pour  obtenir  la  guérison,  il 
faut  :  ou  bien  détruire  la  plus  grande  partie  des 
glandes  et  stériliser  les  tissus  qui  serviront  à 
les  reconstituer,  ou  bien  employer  simplement 
des  agents  suffisamment  actifs  et-  qui  les  puis¬ 
sent  pénétrer,  de  l’embouchure  à  la  profondeur. 

Pour  le  premier  mode  de  traitement,  celui  qui 
a  la  prétention  d’être  radical,  les  caustiques 
étant  à  rejeter,  pour  des  raisons  que  chacun  sait, 
la  plupart  d’entre  nous  pratiquent  actuellement 
l’évidement  du  col  au  bistouri  ou  avec  des  cu¬ 
rettes  spéciales,  évidement  qui  doit  être  suivi 
de  pansements  soigneux  et  prolongés,  et  encore 
la  réussite  complète,  c’est-à-dire  la  non  réci¬ 
dive,  môme  avec  cette  garantie,  fait-elle  parfois 
défaut.  Je  me  suis  cependant  trop  souvent  bien 
trouvé  de  cette  méthode,  pour  n’y  avoir  pas  en¬ 
core  recours,  dans  les  cas  d’endocervicite  rebel¬ 
les  au  traitement  topique  ou  liés  à  d’autres  lé¬ 
sions  justiciables  du  bistouri  et  de  la  chlorofor¬ 
misation. 

Quant  aux  agents  employés  pour  les  panse¬ 
ments  simples,  sans  intervention  chirurgicale, 
ils  doivent  être,  je  le  répète,  suiüsamment  ac¬ 
tifs,  non  caustiques  et  très  diffusibles.  C’est 
dans  cette  vue  que  l’on  a  préconisé  :  l’électro- 
lyse  qui  donne  souvent  de  très  bons  résultats, 
les  vapeurs  de  brôme  (Nitot),  les  vapeurs  d  eau 
bouillante,  d’un  emploi  peu  commode  ou  dange¬ 
reux,  etc.  Parmi  les  topiques  liquides,  l’un  des 
meilleurs  est  la  créosote  pure,  hautement  pré¬ 
conisée  par  Doléris  ;  mais  la  créosote  ne  peut 


rien  contre  l’endocervicite  à  glaires  épaisses. 

Comment  expliquer  l’effet  local  des  levures  de 
bière  ?  Suivant  la  juste  observation  que  m’a 
faite  M.  Calmette,  il  n’est  pas  possible  de  faire 
entrer  en  ligne  de  compte  l’action  phago¬ 
cytaire,  qui  n’existe  pas  chez  elles.  Au  reste, 
comme  elles  ne  sont  pas  mobiles,  il  est  peu  pro¬ 
bable  qu'elles  pénètrent  dans  les  glandes.  Ce 
que  nous  savons  bien,  c’est  qu’elles  respirent  à 
la  manière  des  végétaux,  en  dégageant  d’énor¬ 
mes  quantités  d'acide  carbonique  et  en  absor¬ 
bant  de  l’oxygène  ;  elles  créent  donc,  dans  les 
voies  génitales,  une  atmosphère  toxique  pour 
tous  les  microbes  aérobies. 

On  pourrait  aussi  penser  à  l’action  propre  du 
ferment  intra-cellulaire  (zymase  ou  diastase)  sur 
les  microbes  ;  mais  comme  le'  ferment  ne  peut 
traverser  l’enveloppe  cellulaire,  des  levures, 
comme  c’est  le  glucose  qui  doit  traverser  cette 
enveloppe  pour  aller  à  lui,  cette  action  ne  serait 
donc  compatible  qu’avec  la  fonction  phagocy¬ 
taire,  fonction  qui,  encore  une  fois,  ne  peut  en¬ 
trer  en  ligne  de  compte,  si  ce  n’est,  peut-être, 
d’une  façon  indirecte,  du  fait  de  l’exagération 
de  la  diapédèse.  Il  se  pourrait  bien,  en  effet, 
comme  nous  l’avons  fait  pressentir,  que  les  le¬ 
vures,  accentuassent,  tout  d’abord,  d’une  façon 
favorable,  la  prolifération  des  cellules  migratri¬ 
ces,  tout  en  asphyxiant  les  aérobies. 

Je  ne  suis  pas  en  mesure  d’indiquer,  d’une 
façon  précise,  les  conditions  les  plus  favorables 
à  l’action  de  la  levure  de  bière.  Gomme  on  pou¬ 
vait  s’y  attendre,  la  sténose  de  l’orifice  externe 
du  col  est  un  facteur,  sinon  rédhibitoire,  tout 
au  moins  assez  désavantageux.  Mais  contrai¬ 
rement  à  ce  qui  a  lieu,  pour  les  topiques  usuels, 
l’abondance  et  la  densité  de  la  glaire  n’ont  pas 
d’importance. 

Il  serait  intéressant  de  se  rendre  compte,  in 
vitro,  de  la  façon  dont  se  comportent  individuel¬ 
lement,  en  présence  de  la  levure,  les  différents 
microorganismes  que  l’on  rencontre  dans  la  leu¬ 
corrhée. 

J’ai  employé  la  levure,  tantôt  d’emblée,  tantôt 
chez  des  malades  qui,  traitées  chirurgicalement, 
avaient  vu  leur  écoulement  récidiver.  Chez  les 
unes  et  les  autres  les  résultats  m’ont  paru  le 
plus  souvent  durables. 

Après  être  passée  successivement  par  l'anti¬ 
sepsie  et  Vasepsie,  la  lutte  contre  les  microorga¬ 
nismes  est  entrée,  avec  l'apparition  des  sérums 
antitoxiques,  dans  une  phase  toute  nouvelle,  à 
laquelle  devra  tout  naturellement  se  rattacher 
la  neutralisation  méthodique  et  in  situ,  des  ger¬ 
mes  les  uns  par  les  autres.  C’est  par  les  levures 
que  Pasteur  a  commencé  l’élude  des  infiniment 
petits.  C’est  donc  bien  à  elles  que  revient  l’hon¬ 
neur,  d’entrer,  des  premières,  en  lice,  pour  le 
bon  combat.  Assurément  il  faut  se  garder  des 
enthousiasmes  prématurés  ,  je  crois  cependant 
pouvoir  affirmer  que  le  pansement,  préconisé  par 
Landau,  mérite  grande  attention  et  qu’il  est  sans 
inconvénient.  Bien  entendu  il  faut  veiller  à  la 

ualité  du  produit,  ne  pas  em.ployer  une  levure 

ans  laquelle  les  saccharomycètes.  morts  par 
autophagie,  faute  d’aliments,  se  trouvent  rem¬ 
places  par  des  germes  plus  ou  moins  nuisibles 
ou  indifférents. 
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MÉDECINE  PRATI9UE 


Un  cas  de  néphrite  albumineuse.  Un  mot 
sur  le  traitement. 

Mlle  Louise  H..,  âgée  de  17  ans,  a  passé  la  j 
•mût  du  13  au  14  février  18'J7  au  bal,  et  n’a  pas 
cessé  un  instant  de  danser  (1).  Cette  jeune  ülie 
est  d’une  bonne  santé  habituelle  et  n'a  pas  eu 
d’autre  maladie  qu’une  fièvre  scarlatine  en  1888. 

15, 16,  17,  18  février.—  Le  15,  la  malade  prend 
le  lit,  soutirant  d’une  angine  double  avec  points 
blancs  pultacés. 

19  au  28  février. —  Guérison  de  l’amygdalite 
et  bonne  santé  du  19  au  28  février.  Les  règles 
apparaissent  le  28  sans  aucun  malaise. 

1-2 mars. —  La  malade  se  promène. 

3  mars.  —  Mademoiselle  se  lotiohne  complè¬ 
tement  tout  le  corps  à  l’eau  froide.  Vers  10  h. 
du  matin,  éruption  rapide  et  fugace  au  visage 
et  aux  mains  d’une  durée  de  quelques  minutes, 
deux  heures  après  les  lotions. 

4.  —  Mêmes  lotions,  même  éruption  à  la  même 
heure. 

5.  —  Pas  de  lotions,  malaises. 

6.  —  Lotions  froides.  Nausées,  se  sent  bien  le 
soir.  Pourtant  elle  se  plaint  d’engourdissement 
des  genoux  et  l’on  remarque  de  l’enfiure  aux 
doigts  et  aux  mains. 

7.  —  La  malade  a  eu  des  vomissements.  Nous 
la  voyons  ce  jour  pour  la  première  fois  et  cons¬ 
tatons  de  la  bouffissure  de  la  face  et  de  l’oedème 
des  paupières  et  des  jambes.  Les -urines  se 
prennent  en  bloc  par  la  chaleur,  et  l’on  dirait 
Je  bianc'très  net  d’un  œuf  sur  le  plat.  Absence 
de  douleurs  lombaires.  T.  38°. 

8.  —  A  partir  du  7  mars,  nous  avons  suivi  la 
malade  et  l’avons  soumise  au  régime  lacté. 
Tannin,  frictions,  sudation,  etc. 

Le  8  elle  a  des  hoquets  et  des  nausées,  mais 
plus  de  vomissements. 

La  langue  est  blanche  et  l’on  trouve  une  grande 
sensibilité  à  la  région  rénale  et  hypochondria- 
que  des  deux  côtés. 

9.  10,  11.  —  L’œdème  disparaît.  Le  précipité 
par  la  chaleur  devient  moins  abondant  et,  au 
lien  de  se  prendre  en  bloc,  forme  des  poussiè¬ 
res  épaisses.  Urines  noirâtres. 

12,  13.  —  L’analyse  des  urines  donne  13  gr.  50 
d’urée  —  2  gr.  50  d’albumine  par  litre  (émis¬ 
sion  de  2.000  gr.  par  jour  environ),  cylindres 
firanulcux,  hématies  peu  nombreuses,  globules 
de  pus,  quelques  épithéliums  des  voies  supé¬ 
rieures. 

14.  —  Hématurie.  État  général  excellent,  faciès 
rose,  sommeil.  Pas  de  nausées,  ni  de  douleurs 
des  hypochondres. 

15, 16,  17.  —  Les  urines  tendent  à  reprendre 
leur  coloration  normale,  mais  encore  un  peu  de 
sang.  Rein  droit  un  peu  douloureux. 

La  température  ne  dépasse  pas  37<>5.  Lait  pris 
à  contre  cœur. 

18,  19.  20,  21.. —  Apparition  des  règles  le  21. 
22,  23,  24,  25.  —  Rien  de  particulier.  Les  uri¬ 
nes  ont  l’aspect  gris  sale  comme  avant  l’héma¬ 
turie. 

26.  —  Epistaxis. 

■  (1)  Elle  a  subi  eu  rentrant  du  bal  un  refroidissemont 
dans  un  état  de  surmenage  complet. 


27.  —  A  voriii  son  dîner  composé  de  lait  et  de 
crème  après  avoir  pris  dans  la  journée  1/2  bou¬ 
teille  de  champagne  —  sans  ordonnance. 

28.  —  Vomissements  de  glaires  bleues  vers  10 
heures. 

29.  30,  31.  —  Hoquets.  L’hématurio  a  reparu 
le  30,  probablement  à  cause  du  champagne. 
Régions  rénales  non  douloureuses,  pas  de  dou¬ 
leurs  lombaires.  Ni  bouffissure,  ni  mouches  vo¬ 
lantes,  ni  maux  de  tête,  ni  souffle  cardiaque,  ni 
bruit  de  galop. 

L'.embarràs  gastrique  consécutif  à  l’indiges¬ 
tion  provoquée  parle  champagne  a  disparu  avec 
des  laxatifs.  Ceux-ci  ont  amené  l’évacuation  de 
matières  abondantes  et  dures. 

Les  urines  analysées  de  nouveau  le  30,  con¬ 
tiennent  4  gr.  80  d’dlbuminurie  par  litre  (émis¬ 
sion  1  litre  1/2  par  jour  environ).  Elles  sont  plus 

urulentes  que  sanguinolentes,  et  renferment 

eaucoup  plus  de  leucocytes  que  d’hématies.  Pas 
de  cjdindres,  mais  seulement  des  épithéliums 
des  voies  urinaires  inférieures. 

1,  2,  3  avril.  —  Vomissement  à  partir  du  l»'-, 
glaires  bleu  foncé  ;  selles  vert  poireau  ;  hoquets. 
Hématurie  continue. 

4,5,  6,  7,  8.  —  Ni  hoquets,  ni  vomissements.  Ne 
souffre  pas.  Se  trouve  bien,  mais  toujours  du 
sang  dans  les  urines. 

9, 10,  11.  —  Epistaxis  le  10  ;  une  vingtaine  de 
gouttes  de  sang. 

12.  —  Vomissements.  On  prend  maintenant  1 
litre  de  lait  environ,  à  contre-cœur  —  des  crè¬ 
mes,  du  café,  du  chocolat,  des  biscuits. 

1  13, 14, 15.  —Nouvelle  analyse  :  4  gr.  d’albumi¬ 

ne  par  litre  —  ni  pus  ni  cylindres,  hématies. 
La  maiade  modifie  son  régime  quelle  ne  veut 
plus  accepter.  Elle  suit  un  régime  mixte  en 
ajoutant  à  celui  indiqué  plus  haut,  du,  pain,  du 
beurre  et  un  peu  de  viande.  Aussi  l’on  voit  aug¬ 
menter  la  densité  de  l’urine  et  l’urée. 

15  au  23  avril.  —  L’hématurie  diminue. 

24,25.  —  Diminution  considérable  de  l’urée. 
Œdème  facial.  Albuminurie  4  grammes. 

26,  27,  28,  29.  —  L’œdème  diminue.  Bon  état 
général.  Pas  de  manifestations  cardiaques.  Les 
urines  ont  l’aspect  presque  normal. 

L’urée  a  augmenté  et  repris  un  mouvement 
ascensionnel. 

6  mai.  —  Plus  d’hématurie  ;  bon  état  général. 
3  gr.  50  d’albumine. 

6  au  20  mai.  —  L’albumine  diminue  et  tombe 
à  1  gramme,  avec  exarcerbation  lorsqu’il  y  a 
des  œufs  dans  l’alimentation.  Bon  état  général  ; 
peu  d’anémie. 

25  mai.  —  Excellent  état  général.  Moins  de 
1  gr.  d’albumine. 

22  juin.  —  De  temps  en  temps  encore  1  gr.  50 
d’albumine  par  jour.  Etat  générai  excellent. 
Exercice. 

Juillet-août.  Excellente  santé.  Moins  de  0  gr. 
40  d’albumine. 

Septembre.  — Aprèsune  fatigue  ou  un  voyage, 
l’albumine  s'élève  encore  de  0  gr.  50  à  1  gr.  '50 
par  jour. 

Février  1898.  —  0  gr.  35  d’albumine.  Bon  état 
général. 

Réflexions. 

Cette  observation  comporte  diverses  réflexions. 

Au  point  de  vue  étiologique,  on  pourrait  d’a- 
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hord  longuemeat  discuter  sur  la  série  des  acci¬ 
dents  pathqlogiques  qui  se  sont  produits  chez 
une  rhumatisante  —  puisqu’elle  a  eu  une  scar¬ 
latine,  et  sur  le  rôle  de  l'angine  pultacée,  porte 
ouverte  à  l'intoxication.  On  pourrait  aussi  se 
demander  si  les  reins  n’étaient  point  malades 
avant  le  début  des  accidents. 

Mais  nous  ne  voulons  envisager  que  le  point 
de  vue  du  traitement. 

Assurément,  le  régime  lapté  absolu  est  le  trai¬ 
tement  dé  choix  des  néphrites,  mais  combien 
peu  de  malades  sont  capables  de  le  suivre  pen¬ 
dant  plusieurs  mois  ! 

La  question  du  régime  dans  les  néphrites, 
traitée  dans  lé  Concours  médical  du  18  juin  1898, 
est  eneflet  une  question  très  importante  et  nous 
pensons,  comme  M.F.  Hirschfeid,  qu’il  faut  évi¬ 
ter  Tunlformité  de  l’alimentation  et  proscrire 
certains  aliments  qui  peuvent  irriter  le  rein, 
comme  les  salaisons,  les  produits  fumés,  les 
condiments,  les  spiritueux,  les  radis,  etc.,  mais 
que  si  le  lait  convient  aux  accès  aigus,  il  ne 
convient  pas  dans  certaines  circonstances,  no¬ 
tamment  lorsque  la  maladie  prend  une  allure 
chronique.  Il  est  alors  permis  de  tolérer  le  ré¬ 
gime  mixte  :  pain,  légumes,  fruits,  sous  toutes 
les  formes,  et,  d’après  Bunge,  faire  une  large 
part  au  riz. 

Notre  nialade,  malgré  la  présence  d’une  assez 
grande  quantité  d’albumine,  n’a  pas  suivi  le  ré- 

fime  lacté  absolu  plus  d’un  mois.  Malgré  les 
ématuries  et  les  lésions  rénales,  elle  s’est  refu¬ 
sée  au  régime  lacté  et  s’est  mise  au  régime  mix¬ 
te  dentelle  ne  s’est  pas  mal  trouvée,  puisque 
l’albumine  a  diminué  considérablement  à  par¬ 
tir  de  ce  moment.  Mais,  d’autre  part,  il  importe 
de  signaler  chez  elle  l’action  néfaste  de  l’alcool 
sous  fornne  de  champagne. 

D'ailleurs,  nous  pourrions  citer  plusieurs  cas 
désespérés  de  néphrite  parenchymateuse  où  le 
malade,  condamné.,  aété  mieux  eta  guéri  àpartir 
du  jour  où  les  médecins,  en  désespoir  de  cause, 
lui  ont  permis  de  manger  à  sa  guise. 

Par  contre,  il  est  vrai,  on  pourrait  citer  de 
nombreux  exemples  où  la  rupture  du  régime 
lacté  quand  il  y  avait  encore  de  l’albumine,  a 
produit  des  désastres. 

En  résumé,  nous  pensons,  avec  tous  les  méde¬ 
cins  du  reste,  que  la  diète  lactée  convient  seule 
aùx  accidents  aigus  de  néphrite.  On  prescrira 
le  lait  seul,  par  fractions,  et  c’est  progressive¬ 
ment  que  l’on  arrivera  à  faire  prendre  quatre 
litres  en  débutant  par  un  litre. 

Lorsque  la  répugnance  viendra,  on  fera  ab¬ 
sorber  le  lait  en  y  ajoutant  une  eau  alcaline  ou 
en  l’aromatisant  :  il  y  a  bien  des  façons  de  le 
faire  accepter. 

Lorsque  l’albumine  aura  disparu,  on  prescrira 
le  régime  mixte,  d’après  Senator  :  pain  blanc 
avec  ou  sans  beurre,  soupes  à  la  crème  et  à  la 
farine,  ou,  selon  G.  Sée  et  Hâte  White  :  lait,  fa¬ 
rineux,  viandes,  beurre,  macaroni,  sucre,  vian¬ 
des  noires  braisées  et  viandes  blanches,  en  peti¬ 
te  quantité,  légumes  surtout  ;  très  peu  de  liqui¬ 
des  alcooliques. 

Si  l’albumine  persiste  après  plusieurs  mois  et 
que  le  malade  s’affaiblisse  et  menace  de  s’ané¬ 
mier  irrémédiablement, on  instituera  le  régime 
mixte. 

D""  COURGEY. 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 


L’encombrement  médical 

Un  confrère  —  qui  a  le  grand  tort  de  se  dési¬ 
gner  par  cette  signature  plutôt  vague,  X*”’  mem¬ 
bre  du  Concours,  et  qui  s’excuse,  sans  doute  en 
se  comparant  à  l’apôtre  prêchant  dans  le  désert 

—  m’écrit  :  «  La  cause  est  .entendue,  pourquoi 

continuer  à  discourir,  alors  qu’on  est  en  train 
de  battre  sérieusement  en  brèche  les  dernières 
murailles  de  notre  fortune  ?  que  l’on  adopte 
sans  délai  le  projet  qui  semblera  le  meilleur  et 
qu’on  l’impose  à  nos  honorables  députés.  Une 
pétition  signée  par  tous  les  médecins  de  France 
aurait  un  çoids  considérable . que  les  dis¬ 

cussions  stériles  soient  donc  closes  et  que  l’ac¬ 
tion  commence.  » 

Rien  de  plus  simple  en  théorie,  mais  en  pra¬ 
tique  ? 

Ecoutons  la  conversation  que  rapporte  le 
D”  Duchesne,  elle  est  bien  faite  pour  refroidir  les 
enthousiasmes. 

Le  Nestor,  que  je  crois  bien  reconnaître  et 
que  l’expérience  a  cuirassé  contré  les  emballe¬ 
ments,  répond  ;  «  La  Société  ne  commencera  à 
s’émouvoir  que  lorsqu’elle  se  sentira  menacée, 
le  remède  ne  sortira  que  de  l'excès  du  mal.  »  Il 
me  paraît  bien  près  de  ia  vérité,  et  je  crois  que 
nous  avons  encore  le  temps  de  discourir. 

Une  entente  unanime  !  —  Ah  bien,  eile  n’est 
pas  faite. 

Une  pétition  de  tous  !  —  Notre  confrère  igno¬ 
re-t-il  que,  sur  mille  médecins  interrogés,  cin¬ 
quante  à  peine  répondent  ?  encore  est-ce  à  la 
condition  qu’il  s’agisse  d’une  question  capitale 
et  d’un  intérêt  immédiat. 

L’encombrement  médical  est  certes  un  des 
problèmes  qui  devraient  nous  passionner  tous. 

—  Combien  s'en  préoccupent  sérieusement? 

Et  je  ne  parle  pas  seulement  de  ceux  que  l’âge 
ou  qu’une  situation  personnelle  peuvent  désin¬ 
téresser,  qui  ne  songent  pas  à  se  mettre  martel 
en  tête  pour  le  plus  grand  bien  de  leurs  arrière- 
neveux.  Ceux-là  approchent  de  la  fin  de  leur 
carrière  ou  bien  se  sont  fait  une  place  suffisante 
au  soleil,  peu  leur  importe. 

Mais  parmi  les  autres,  combien  se  préoccu¬ 
pent  de  l’avenir  ?  Combien  même  s’efforcent  de 
conserver  au  médecin  ses  prérogatives  ? 

Ne  dirait-on  pas  que  nombre  d’entre  eux  s’ef¬ 
forcent  encore  de  réduire  le  domaine  médical  ? 

N’entendons-nous  pas,  chaque  jour,  professer 
que  l’hygiène  est  tout  et  que  les  maladies  gué¬ 
rissent  d’elles-mêmes  ?  Ne  voyons-nous  pas  des 
conférenciers  s’efforcer  de  vulgariser  ies  pra¬ 
tiques  médicales  et  créer  autour  d’eux  une  at¬ 
mosphère  d’exercice  illégal  ? 

Nous  avons  les  ligues  contre  la  tuberculose 

—  loin  de  moi  la  pensée  de  les  blâmer —  mais 
leurs  orateurs  ménagent  souvent  trop  peù  l’ac¬ 
tion  légitime  du  médecin  et  laissent  trop  croire 
que  celui-ci  n’a  plus  à  intervenir. 

Nous  avons  les  Sociétés  de  secours  aux  bles¬ 
sés,  et  leurs  conférenciers  s’acharnent  à  appren¬ 
dre  au  public  et  le  pansement  des  blessures  et 
le  traitement  des  complications.  Parierai-je  de 
ceux  qui, voyant  ces  sujets  épuisés  par  des  con¬ 
frères  qui  les  ont  précédés,  traitent  de  ques¬ 
tions  médicales  étrangères  ? 
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Et  toutes  ces  notions  médicales  ainsi  répan¬ 
dues  dans  le  public  qui  souvent  d’ailleurs  les 
digère  mal,  se  retournent  contre  nous  ;  tel  audi¬ 
teur  en  sortant  de  la  conférence  se  croit  parfai¬ 
tement  capable  de  suppléer  le  médecin  et  n’at¬ 
tend  que  la  première  occasion  de  mettre  en  évi¬ 
dence  ses  aptitudes  nouvelles. 

Nous  nous  plaignons  de  voir  les  malades  aisés 
encombrer  les  services  chirurgicaux  des  hôpi¬ 
taux  —  là  encore  bien  des  médecins,  s’ils  font 
leur  examen  de  conscience,  peuvent  prononcer 
le  meâ  culpâ,  car  c’est  souvent  par  des  exagéra¬ 
tions  de  tarif  qu’ils  ont  éloigné  d’eux  les  malades. 
Tel  qui  ne  consentirait  jamais  à  opérer  à  moins 
delà  forte  somme,  s’empresse  de  dire  ;  «Entrez 
dans  mon  service  d’hôpital,  je  vous  opérerai 
gratis.  ». 

Que  citerai-je  encore  ?  Partout  c’est  le  méde¬ 
cin  qui  s’efforce  à  donner  les  moyens  de  se  pas¬ 
ser  de  lui.  Et  pourquoi  ?  pour  se  mettre  en  évi¬ 
dence  un  moment  ! 

L’exgrcice  illégal  n’est-il  doncpa  s  assez  flo¬ 
rissant  que  nous  songions  encore  à  le  perfec¬ 
tionner  et  à  l’étendre  ? 

Le  D’’  Henriet  insistait  sur  les  dangers  de 
l’exercice  illégal  qui  ne  nous  nuit  pas  à  nous 
seulement,  et  il  avait  bien  raison.  Conserver 
notre  domaine,  ce  devrait  être  notre  premier 
devoir,  d’autant  que  le  moyen  est  à  notre  portée 
et  qu’en  ce  faisant  nous  agirons  encore  dans  l'in¬ 
térêt  général. 

Restreindre  le  nombre  des  étudiants,  c'est 
bien,  c’est  nécessaire  même  —  mais  quand  ar¬ 
riverons-nous  à  ce  résultat  ?  Tandis  que  nous 
pourrions  immédiatement,  et  sans  grand  effort, 
conserver  ce  qui  nous  reste. 

On  l’a  dit  dès  longtemps,  le  plus  grand  e  nne- 
mi  du  médecin,  c’est  le  médecin  lui-même.  Ne 
se  corrigera-t-11  donc  jamais  de  cette  manie  qui 
le  fait  se  déchirer  de  ses  propres  mains  ? 

Nous  n’avons  pas  à  nous  illusionner  : ,  aux 
yeux  du  public,  à  ceux  de  nos  gouvernants,  le 
médecin  n’est  nullement  intéressant,  et,  si  l’on 
s’occupe  de  lui,  c’est  toujours  pour  lui  rogner  les 
ongles. 

Un  ferait  un  volume  des  inepties  débitées  sur 
notre  compte  par  des  ministres,  par  des  dépu¬ 
tés,  par  des  sénateurs  —  et  nos  confrères  qui 
cumulent  ces  mandats  ne  sont  eux-mêmes  pas 
toujours  à  l’abri  du  reproche  —  la  littérature  et 
le  théâtre  qui  autrefois  dépeignaient  le  médecin 
sous  les  traits  bonhommes  de  l’ami  de  la  mai¬ 
son,  du  confident  sûr,  de  l’ami  de  la  bonne 
com.me  de  la  mauvaise  fortune,  en  font  mainte¬ 
nant  le  suppôt  de  tout  les  vices  ;  la  Presse  n’exulte 
jamais  tant  que  lorsqu’elle  peut  écrire  en  vedette 
«  encore  un  scandale  médical  »  ;  la  magistra¬ 
ture . ,  mais  à  quoi  bon  prolongei'  l’énuméra¬ 

tion  ? 

Prenons  donc  les  choses  telles  qu’elles  sont  et 
ne  nous  berçons  pas  du  fol  espoir  de  remonter 
le  courant  en  un.jour.  Ne  désespérons  pas,  non 
sans  doute,  et  efforçons-nous  par  une  lutte  in¬ 
cessante  d’obtenir  une  situation  meilleure  ;  mais 
commençons  par  nous  réformer  nous-mêmes  et 
sachons  conserver  le  peu  qui  nous  reste. 

D''  A.  Gassot. 


.  Le  25  mai  1900. 

A  Monsieur  le-  Directeur  du  Concours  médical. 

Monsieur  et  très  honoré  Confrère, 

Vous  organisez  une  enquête,  auprès  des  méde¬ 
cins  de  France,  sur  l’encombrement  nlédical  et 
vous  nous  demandez,  à  tous,  notre  avis  sur  les  ■ 
moyens  de  remédier  aux  inconvénients  que  cause 
l’augmentation  du  nombre  des  médecins.  Il  me  sem¬ 
ble  -qu’à  dés  appels  de  ce  genre,  chacun  de  nous 
devrait  toujours  répondre,  pour  qu’au  moins  ceux 
qui  prennent  l’initiative  de  réformes  sachent  dans 

?uelle  direction  s’orienter  et  donner,  à  l’appui  de 
eurs  propositions,  l’approbation  d'un  certain  nom¬ 
bre  de  leurs  confrères. 

Bien  que  je  ne  sois  pas  tout  à  fait  de  l’avis  du 
Concours  médical,  je  suis  certain  que  vous  prendrez- 
cependant  en  considération,  au  sujet  de  la  phar¬ 
macie,  les  réflexions  que  je  vous  soumets  et  que 
j’aurais  voulu  pouvoir  développer  davantage.  Mais, 
dans  la  campagne,  les  longues  courses  ne  permet¬ 
tent  guère  l’élaboration  de  longs  mémoires.  Je  vous 
envoie  donc  ces  quelques  réflexions,  pas  neuves 
assurément,  mais  qu’il  me  semble  utile  de  répéter 
en  souhaitant  que  tous  nos  confrères  français  vous 
donnent  également  leur  avis,  ce  qui  serait  la  meil¬ 
leure  manière  de  vous  remercier  et  de  vous  mon¬ 
trer  que  vos  préoccupations  confraternelles  ne  ren¬ 
contrent  pas  que  des  indifférents. 

Dans  son  rapporta  TUnipn  des  Syndicats  médi¬ 
caux  de  France,  sur  l’Assistance  médicale  gratuite, 
le  21  novembre  dernier,  le  D'  René  Millon  dit,  page 
12,  que  de  1847  à  ls91,  le  nombre  des  médecins  a 
augmenté  de  46  %  en  Seine-et-Oise,  Bouches-du- 
Rhône,  Seine-Inférieure,  Nord,  Rhône  et  Seine. 
Dans  les  autres  départements,  il  aurait  diminué  de 
20  %  à  43  %.  Il  semblerait  d’après  cela  que  l’effectif 
a  plutôt  diminué  qu’augmenté.  Mais  nous  n’avons 
pas  les  chiffres  des  neuf  dernières  années.  A  la  cam¬ 
pagne,  il  est  d’ailleurs  assez  difficile  de  se  procurer 
des  renseignements  de  cette  nature.  Je  vois  dans 
la  «  Tribune  de  la  Nièvre  »  du  23  mars  1900  qu’en 
Allemagne  il  y  avait  au  15  octobre  dernier  un  mé¬ 
decin  pour  1956  habitants  et  que  depuis  1886  le 
nombre  des  médecins  s’est  accru  de  63,8  %,  alors 
que  dans  la  môme  période  l’augmentation  de  la  po¬ 
pulation  n’était  que  de  11,5  %.  Il  doit  en  être  à  peu 
près  de  môme  en  F’rance,  les  ohiffres  restant  un 
peu  moindres  dans  leurs  rapports,  puisqu'ici  la  po¬ 
pulation  est  stationnaire. 

Bien  que  les.  chiffres  officiels  me  manquent,  ,  il 
n’est  pas  difficile  d’arriver  à  la  même  conclusion  par 
l’observation  des  faits.  En  effet,  il  y  a  quinze  ans,  il 
me  semble  bien  qu’on  ne  voyait  pas  dans  les  jour¬ 
naux  médicaux  aux  articles  «  intérêts  profession¬ 
nels  »  autant  de  plaintes  qu’on  en  voit  aujourd’hui. 
De  plus,  aux  chapitres  :  «ventes de  clientèles  »,Tes 
demandes  d’indemnités  pour  cession  de  celles-çi, 
étaient  beaucoup  plus  élevées  qu’aujourd’hui. 

Enfin,  il  n’y  a  pas  longtemps,  dans  une  assem¬ 
blée  de  médecins,  le  professeur  Brouardel  a  affir¬ 
mé  qu’actuellement  les  médecins  en  France  étaient 
trop  nombreux  et  que  ia  crise  qui  résultait  de  leur 
multitude  durerait  trente  ans  encore. 

Tenons-nous  en  donc  à  celte  déclaration,  consi¬ 
dérons  que  nous  sommes  trop  nombreux,  que  notre 
nombre  va  encore  s’accroître  pendant  quelques  an¬ 
nées  par  l’appoint  des  étudiants  en  cours  d’étude  et 
dont  le  nombre  ne  décroîtra  que  peu  à  peu  et  cela 
reconnu,  regardons  l'encombrement  comme  irré¬ 
médiable  et  cherchons  autre  chose. 

Je  ne  crois  d’aiileurs  pas  que  les  médecins  eux- 
mêmes  réussiront  à  éloigner  les  jeunes  gens  de  la 
carrière  médicale.  La  défaveur  sur  notre  métier 
viendra  d’elle-même,  simplement,  lorsque  le  publie 
sera  convaincu,  par  sa  propre  observation,  que  le 
profit  est  mince  et  que  le  diplôme  ne  rapporte  pas 
en  proportion  de  ce  qu’il  a  coûté. 

Pour  les  barrières  à  mettre  à  l’entrée  de  la  car¬ 
rière,  certaines  sont  bonnes  comme  l’obligation  du 
diplôme  de  bachelier  ès-lettres  classiques,  car,  sauf 
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de  rares  exceptions,  un  homme  est  honnête  en  pro¬ 
portion  de  la  somme  de  travail  qu'il  a  fournie  dans 
sa  jeunesse.  Rendre  les  examens  de  médecine  un 
peu  plus  difflciles  serait  aussi  utile  pour  la  même 
raison.  Mais  augmenter  les  ennuis  que  cause  déjà 
le  service  miiitaire,  exiger  certaines  conditions 
physiques,  établir  une  limite  d’ûge  pour  les  études, 
limiter  le  nombre  des  étudiants,  tout  cela  me  pa¬ 
raît  sentir  un  peu  trop  la  mauvaise  humeur  pro¬ 
duite  par  la  concurrence  et  les  jeunes  gens  -d’au¬ 
jourd’hui  auraient  le  droit  de  demander,  à  ceux  qui 
préconisent  ces  moyens,  ce  qu’ils  auraient  eux- 
mêmes  pensé  si,  à  vingt  ans,  on  leur  avait  proposé 
d’embarrasser  leur  marche  avec  tous  ces  différents 
obstacles. 

Quant  aux  étrangers,  il  serait  peut-être  juste  de 
n’admettre,  chez  nous,  que  ceux  dont  le  pays  d'ori¬ 
gine  veut  bien  ne  pas  nous  repousser  :  si,  en  Bel¬ 
gique,  pour  exercer  la  rhédecine  il  faut  d’abord  être 
belge,  il  serait  logique  qu’un  médecin  belge  ne  pût 
exercer  en  France.  On  devrait  bien  être  aussi  un 
peu  plus  sévère  pour  les  naturalisés  et  si  on  ne 
peut  toujours  demander  l’accomplissement  de  leur 
service  militaire,  on  devrait  bien  ne  les  admettre 
aux  fonctions  publiques,  qu’après  un  certain  nom¬ 
bre  d’années  de  naturalisation. 

Si  l’on  s’en  rapporte  aux  articles  du  D'  Noël  dans 
le  «  Bulletin  médical  »,  une  autre  cause  d’encom¬ 
brement  viendrait  des  démissions  dans  le  corps  de 
santé  militaire.  «  Ainsi,  en  se  basant,  dit  cet  auteur 
(7  février  1900),  sur  le  nombre  des  retraites  néces¬ 
sitées  par  l’ancienneté  de  service,  sur  la  mortalité 
annuelle,  on  pouvait  estimer,  pour  1899,  le  chiffre  des 
médecins  militaires  devant  quitter  le  corps  de  santé, 
à  une  quinzaine  ;  eh  bien,  annuaire  en  mains.  On 
sait  gue  les  départs  se  sont  élevés  à  près  de  la 
centaine  !  », 

Il  est  évident  qu'il  y  a  là  une  nouvelle  cause  d’en¬ 
combrement.  «  Ces  démissions,  d’après  le  même 
auteur,  tiendraient  au  favoritisme  qui  est  tout-puis¬ 
sant  dans  le  Corps  de  santé  militaire  »  ;  et  ailleurs 
il  donne  le  moyen  de  les  fortement  diminuer,  moyen 
qui  paraît  bon,  en  ce  qu’il  supprime  de  beaucoup  la 
part  du  favoritisme  dans  l’obtention  de  l’avance¬ 
ment  :  ce  serait,  après  n’avoir  accordé  les  2°  et  3" 
galons  qu’à  l’ancienneté,  de  ne  donner  le  4°  qu’au 
concours,  pour  ne  plus  accorder  les  grades  supé¬ 
rieurs  suivants  qu’à  l’ancienneté. 

Je  ne  sais  si  le  même  mécontentement  existe  chez 
les  médecins  de  la  marine  et  des  colonies  et  s’il  se 
manifeste  par  autant  de  démissions,  mais  il  y  a 
dans  un  certain  nombre  d’ambassades  ou  consulats 
exotiques  un  médecin  chargé  des  soins  à  donner 
au  personnel.  Pourquoi  ce  confrère  (français)  n'est- 
il  pas  toujours  un  civil  ?  Une  ambassade  n’est  pas 
un  corps  combattant.  Je  sais  bien  que  ce  serait  là 
créer  un  nouveau  titre  :  médecin  d’embassades  ; 
mais  puisque  la  fonction  existe....  D’ailleurs,je  n’in¬ 
siste  pas,  car  je  ne  sais  si  le  nombre  de  ces  emplois 
est  élevé. 

Pour  en  finir  avec  nos  confrères  militaires  et  ma¬ 
rins,  je  ne  vois  aucun  inconvénient  à  ce  qu’ils  fas¬ 
sent  de  la  clientèle  civile;  je  trouve  môme  qu’ils 
ont  raison  d’en  faire,  si  leurs  chefs  les  y  autorisent 
(à  condition  toutefois  de  ne  pas  employer  dans  ce 
cas  les  instruments  de  l’hôpital  militaire)  et  si  cela 
leur  rapporte.  Mais  alors  qu’ils  paient  patente.  S’il 
n’y  a  pas  là  un  vrai  moyen  de  diminuer  l’encom¬ 
brement  médical,  il  est  au  moins  Juste  que  nous 
soyons  tous  égaux  devant  les  obligations  de  l’im¬ 
pôt  (1). 

Mais  je  crains  bien  que  tous  ces  moyens  ne  soient 
insuffisants  et,  comme  je  le  disais  plus  haut,  que 
l’encombrement  ne  soit  irrémédiable.  Dans  ce  cas 
il  n’y  a  qu’un  moyen  de  secours,  c’est  d’augmenter 
les  revenus  du  médecin.  Et  je  ne  vois  plus  qu’une 
façon  de  le  faire,  c’est  de  l’autoriser  à  vendre  lui- 
même  les  médicaments  qu’il  prescrit.  Je  sais  bien 


(1)  Cette  patente  est  obligatoire,  en  cas  de  récla¬ 
mation  du  médecin  civil. 


que  je  me  mets  en  contradiction  avec  les  directeurs 
du  «  Concours  médical  »,qui  ont  déclaré  à  plusieurs 
reprises  vouloir  suivre  celte  ligne  de  conduite  :  «La 
médecine  aux  médecins,  la  pharmacie  aux  pharma¬ 
ciens  ».  Tout  en  agissant  ainsi  ces  honorables  et 
dévoués  confrères  veulent  améliorer  notre  situation, 
c’est-à-dire,  en  dernière  analyse,  faire  entrer  dans 
la  caisse  de  chacun  de  nous  une  certaine  somme 
d’argent  supplémentaire.  Mais  celte  somme  il  fau¬ 
dra  bien  la  prendre  quelque  part.  Dans  la  poche 
des  clients  ?  Il  faudrait  élever  les  prix  des  honorai¬ 
res  et  l’on  risquerait  de  faire  croire,  à  la  masse  du 
public,  que  nous  gagnons  encore  beaucoup  plus 
qu’auparavant  et  d’attirer  ainsi  de  nouveaux  can¬ 
didats  au  doctorat.  U  faut  donc  se  retourner  du  côté 
de  la  pharmacie.  —  Nous  allons  léser  les  intérêts 
des  pharmaciens,  dira-t-on.  Avec  cela  qu’ils  se  gê¬ 
nent,  eux,  pour  nous  léser  dans  les  nôtres.  Sauf  dans 
quelques  cas,  le  médecin  ne. peut  pas  faire  de  phar^ 
macie;  le  pharmacien,  lui,  fait  presque  toujours  dé 
la  médecine  et,  ajoutons,  est  presque  toujours  forcé 
d’en  faire.  A  moins  d’empoisonnement,  le  pharma¬ 
cien,  n’est  jamais,  dans  la  pratique,  responsable  de 
l’exécution  des  ordonnances  et  si  les  médicaments 
ne  font  pas  l’effet  attendu,  c’est  au  médecin  que 
s’en  prend  le  malade.  Que  fait  le  pharmacien  ?,  des 
potions,  des  pilules,  des  pommades,  etc.  Et  on  lui 
demande  six  ans  de  préparation  et  d’études  pour  en 
arriver  à  faire  ces  choses  qu’on  autorise  le  médecin 
de  campagne  à  faire  sans  aucune  élude  préalable, 
quand  il  n’y  a  pas  de  pharmacien  dans  sa  commune. 
Ce  n’est  donc  pas  si  difficile  à  exécuter.  Et  quand  le 
médecin  est  absent  ou  malade,  qui  soigne  les  clients  ? 
Ce  ne  peut  être  qu’un  autre  médecin.  Si  le  médecin 
cesse  d’opérer  lui-même,  ses  honoraires  sont  sup¬ 
primés  du  coup. 

Rien  de  tel  pour  le  pharmacien  ;  s’il  n'est  pas  là, 
son  élève  le  remplace,  sa  femme  le  remplace,  toute 
la  série  de  tous  ses  cousins  et  beaux-freres  le  rem¬ 
placera  et  toutes  ces  invldualités  sans  diplôme,  si¬ 
non  sans  mandat,  recevront  des.  ordonnances,  les 
bâcleront,  les  apprécieront,  donneront  des  conseils 
médicaux  et  tout  cela  le  plus  impunément  du  mon¬ 
de.  Et  dire  qu’il  y  a  des  confrères  qui,  lorsqu’on  leur 
parle  d’exercice  illégal  de  la  médecine,  songent 
tout  de  suite  aux  rebouteurs  ! 

Un  autre  avantage  qu’aurait  le  médecin,  de  ven¬ 
dre  lui-même  les  médicaments,  ce  serait  de  pouvoir 
en  vérifier  la  qualité,  d’être  sûr  que  le  médicament 
a  été  mis  dans  la  préparation  et  non  pas  un  simi¬ 
laire  et  qu’il  est  de  plus  exactement  dosé.  Ici  j’ai 
l’air  d’avancer  que  .les  pharmaciens  ne  sont  pas 
consciencieux.  Cela  mérite  donc  explication.  D’a¬ 
bord  il  ne  faut  pas  généraliser,  car  il  y  a  des  hom¬ 
mes  honnêtes  et  même  méticuleux  partout. 

Seulement  croit-on  que  dans  une  commune  de 
1.500  ou  2.000  habitants  le  pharmacien  soit  approvi¬ 
sionné  comme  dans  une  ville  ?  A  la  ville  il  reçoit 
les  ordonnances  de  10, 15  ou  20  médecins  qui,  en  ou¬ 
tre  des  médicaments  courants,  prescrivent  chacun 
quelques  produits  préférés.  A  la  campagne  le  phar¬ 
macien  ne  reçoit  guère  les  ordonnances  que  d’un, 
deux  ou  trois  médecins.  Il  sait  ce  qu’ils  prescrivent 
et  ne  s’embarrasse  naturellement  pas  d’autres  pro¬ 
duits.  Or  si  un  jour  l’un  des  docteurs  veut  donner 
un  médicament  que  le  pharmacien  n’a  pas,  est-il 
toujours  bien  certain  que  celui-ci  va  le  faire  venir, 
pour  en  vendre  deux  ou  trois  fois  et  voir  ensuite  le 
llacon  s’éterniser  dans  son  officine  ?  Vérifier  ces 
choses  n’est  pas  toujours  commode,  on  le  sait. 
Quant  à  l’exactitude  des  doses,  si  j’en  parle,  c’est 
que  je  connais,  quelque  part,  un  pharmacien  de 
isolasse  quia  peur  de  manipuler  les  poisons  et  qui 
d'ailleurs  n’est  même  pas  armé  d’une  balance- suffi¬ 
sante  pour  peser  un  centigramme.  11  est  peut-être 
le  seul  de  France  et  de  Navarre,  je  le  veux  bien, 
mai;  il  suffit  que  son  cas  existe,  pour  en  signaler 
la  possibilité.  —  Que  fera  donc  le  confrère  qui,  à  la 
campagne  (je  ne  parie  guère  en  effet  que  de  la 
campagne,  car  à  la  ville  l’encoinbrement  médical 
n’est  que  l’effet  de  la  volonté  arrêtée  du  médecin  de 
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ne  pas  aller  s’enfouir  dans  un  trou)  que  fera  le 
confrère  dis-je,  qui  se  trouvera  ainsi  en  collabora¬ 
tion  forcée  avec  un  pharmacien  aussi  peu  sérieux  ou 
même  légèrement  ivrogne  (il  en  est,  comme  parmi 
les  médecins)  et  dans  iequel  il  n’a  pas  confiance  ? 
Envoyer  le  client  chez  un  autre  ?  Maas  si  cet  autre 
est  à  lü  ou  15  kilomètres.  ?  —  Chacun  peut  envisager 
la  question  sous  toutes  ses  faces  et  beaucoup  d’en¬ 
tre  nous,  j’en  suis  persuadé,  y  ont  déjà  pensé  plus 
d’une  fois. 

Je  désirerais  donc  que  le  Concours  médical  adres¬ 
sât  un  questionnaire,  sur  ce  sujet,  à  tous  les  méde¬ 
cins  de  France  :  Selon  vous,  le  médecin  doit-il  avoir 
le  droit  de  distribuer  et  vendre  lui-même  les  médi¬ 
caments  nécessaires  à  ses  clients  ?  Les  réponses 
des  médecins  urbains  seraient  sans  doute  variées 
mais  je  crois  que  les  avis  de  ceux  habitant  des  com¬ 
munes  de  moins  5.000  habitants  seraient  en  majorité 
pour  l’affirmative.  Il  faudrait  alors  faire  un  groupe 
de  ces  derniers  et  agir  en  leur  nom  auprès  des 
pouvoirs,  s’ils  demandaient  à  distribuer  eux-mêmes 
les  médicaments.  Si  au  contraire  la  majorité  des 
campagnards  se  prononçait  pour  le  statu  quo, 
alors  le  Concours  médical  parlerait  vraiment  au 
nom  de  tous  les  médecins  en  disant  :  la  médecine 
aux  médecins,  la  pharmacie  aux  pharmaciens. 

Et  maintenant,  si  quelques-uns  d’entre  nous  pen¬ 
sent  qu’il  n’est  pas  de  la  dignité  du  médecin  de 
vendre  des  drogues,  je  demanderai  en  quoi  il  est 
moins  digne  de  vendre  un  pot  de  pommade  vingt 
sous,  que  de  vendre  un  conseil  trois  francs.  Le  com¬ 
merçant  n’est  pas  un  inférieur,  il  n’y  a  aucun  avi¬ 
lissement  à  doser  une  potion  ou  peser  du  bis¬ 
muth.  . . . 

11  resterait  bien  encore,  à  parler  de  l’action  des 
syndicats,  pour  la  défense  de  nos  intérêts,  des  prê¬ 
tres  et  des  religieuses,  qui  font  de  la  médecine,  des 
sages-femmes  s’occupant  de  la  gynécologie  et  de  pé¬ 
diatrie,  alors  que  le  professeur  Pinard  considéré 
que  c’est  déjà  beaucoup  de  les  laisser  vacciner. 

Je  dois  me  borner  à  ce  que  j’ai  dit  et  vous  prier. 
Monsieur  le  Directeur,  d’agréer,  etc. 

D'  R.  Baumanx. 


CORRESPONDANCE 


Le  sérum  antialcoolique. 

Le  9  juin  1901). 

Monsieur  le  Directeur, 

Dans  le  dernier  numéro  du  Concours  médical  vous 
entretenez  vos  lecteurs  des  résultats  obtenus  parle 
D'  Sapelier,  chez  les  alcooliques,  par  les  injections 
de  sérum  antialcoolique. 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  vouloir  bien  me 
dire  où  je  pourrais  trouver  ce  sérum  et  quel  prix  il 
pourrait  coûter  afin  d’en  instruire  l’administration 
municipale,  car  il  s’agirait  pour  moi  de  traiter  deux 
malheureuses  ivrognesses  indigentes. 

Je  vous  prie  d’agréer,  etc. 

11.  Plicot. 

Nous  avons  transmis  la  lettre  à  M.  le  D''  Sa¬ 
pelier  ;  voici  sa  réponse  : 

Paris,  le  10  juin  1900. 

Mon  cher  Confrère, 

Veuillez  agréer  tous  mes  remerciements  et  pour 
votre  article  (que  je  serais  heureux  de  recevoir)  et 
pour  la  peine  que  vous  avez  prise  de  m’envoyer  la 
lettre  du  D'  Plicot. 

Malheureusement  des  raisons  d’ordres  divers 
m’empêchent  de  satisfaire  sa  demande  ;  la  loi  sur 
les  sérums  in  terdit  la  vente  et  la  distribution  ;  l’in¬ 
térêt  de  la  méthode  exige  encore  une  grande  pru¬ 
dence  dans  l’application,  un  grand  soin  dans  l’exa¬ 
men  des  sujets,  pour  s’assurer  qu’ils  sont  exempts 
de  tares,  dues  ou  non  à  l’alcool,  qu’ils  sont  bien  et 
uniquement  des  alcoolomaues  et  non  des  malades 
ou  des  détraqués  dipsomanes,  ni  des  alcooliques 


sclérosés.  Cette  prudence  grandit  chez  moi  chaque 
jour,  car  sur  10  malades  que  me  proposent  des  con¬ 
frères,  il  y  en  a  8  pour  ne  pas  dire  9,  soit  névropathes 
et  détraqués  de  tous  genres  chez  lesquels  la  dip¬ 
somanie  (et  non  l’alcoolomanie  telle  que  je  la  com¬ 
prends)  n’est  qu’une  manifestation  de  leur  état  mor¬ 
bide,  soit  des  alcooliques  invétérés  chez  lesquels 
la  sclérose  a  envahi  et  détendu  plus  ou  moins  tous 
les  organes.  Comme  je  n’ai  jamais  eu  la  prétention, 
de  refaire  un  organisme  neuf,  mais  seulement  de  ' 
faire  réagir,  contre  ce  poison-alcool,  l’organisme 
intoxiqué,  je  me  vois  obligé  d’exiger,  pour  le  bien 
de  la  méthode,  d’examiner  les  sujets  moi-même. 

Donc,  mon  cher  Confrère,  veuillez,  avec  ces  expli¬ 
cations,  transmettre  au  D'  Plicot  tous  mes  regrets, 
toutes  mes' excuses  et  tous  mes  remerciements. 

Veuillez  agréër,  mon  cher  Confrère,  l’assurance  de 
mes  sentiments  les  plus  distingués. 

Sapelier. 


BULLETIN  DES  SYNDICATS 

et  Sociétés  locales. 


Syndicat  des  médecins  de  i’arpondissement 
de  Sedan 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  réunion  du  27  niai 

Le  compte-rendu  de  l’état  actuel  de  nos  rap¬ 
ports  avec  les  Compagnies  d'assurances-acci- 
dents,  montre  qu’une  seule,  la  Mutuelle  générale 
française,  a  accepté  le  tarif  que  nous  avons  adopté 
dans  notre  réunion du21  décembre  dernier.  Plu¬ 
sieurs  autres  Compagnies,  mises  en  demeure 
d'accepter  notre  tarif,  l’ont  refusé  (Française, 
Espérance,  Société  générale  des  Assurances 
agricoles  et  industrielles)  ;  quelques-unes  ont 
demandé,  à  des  confrères,  de  signer  des  lettres 
d’adhésions  à  leurs  tarifs,  inférieurs  aux  nôtres 
(Patrimoine,  Eternelle)  ;  d’autres  demandent  une 
diminution  du  forfait,  sous  prétexte  qu’elles  ne 
prennent  pas  à  leur  charge  le  certificat  destiné 
à  la  mairie  (Patrimoine). 

Toutes  ces  diiflcultes,  auxquelles  nous  nous 
attendions,  nous  imposent  une  fois  de  plus  la 
nécessité  de  nous  solidariser  étroitement  dans 
cette  question.  Aussi,  on  arrête  d’une  façon  dé¬ 
finitive  les  résolutions  suivantes  : 

1“  Coniormément  à  la  décision  prise  le  21  dé¬ 
cembre  dernier  et  communiquée  aux  Compagnies 
de  la  région,  il  est  bien  entendu  que  notre  tarif 
est  appliqué  à  partir  du  P*'  Janvier  1900  à  toutes 
les  Compagnies,  qu’il  s’agisse  de  polices  indi¬ 
viduelles  ou  collectives,  qu’il  s’agisse  d’assurés 
tombant  ou  non  sous  le  coup  de  la  nouvelle  loi. 
Il  n’est  fait  d’exception  que  dans  le  cas  où  Ton 
est  lié  avec  une  Compagnie  par  un  traité  anté¬ 
rieur,  auquel  cas,  aussitôt  l’expiration  du  traité, 
on  appliquera  le  tarif  après  avoir  prévenu  la 
Compagnie  en  temps  opportun. 

2°  On  décide  qu'on  n’entrera  pas  en  discussion 
avec  les  Compagnies  qui  disent  ne  pas  se  char- 

fer  du  certificat  destiné  à  la  mairie.  Notre  tarif 
e  10  fr.  comprend  ;  les  deux  certificats  de  cons¬ 
tatation,  l'un  pour  la  mairie,  l’autre  pour  la  Com¬ 
pagnie  ;  le  certificat  de  guérison  pour  la  Com¬ 
pagnie.  Ce  prix  est  un  forfait  ;  il  reste  le  même, 
qu’on  nous  demande  les  trois  certificats,  ou  seu¬ 
lement  un  ou  deux.  Il  est  entendu  que  tout  cer¬ 
tificat  supplémentaire  sera  côté  5  fr. 

3“  Le  forfait  s’applique  également  aux  sinistres 
rejetés. 
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4“  Lorsqu'un  confrère  aura  une  difficulté  quel¬ 
conque  avec  une  Compagnie,  il  la  priera  de  s’a¬ 
dresser  au  Président  du  >Syndicat,  qui  a  seul 
qualité  pour  lui  répondre  par  l’intermédiaire  du 
secrétaire,  après  avoir  convoqué  le  bureau  s’il 
y  a  lieu. 

Les  membres  du  syndicat  sont  priés  d’envoyer 
à  bref  délai,  au  secrétai’re,  la  liste  exacte  des  Com¬ 
pagnies  dont  ils  sont  les  médecins  attitrés. 


REPORTABE  WEDICAL 

Félicitations  bien  méritées.  —  Nous  les  adressons 
à  un  des  plus  sympathiques  habitués  de  nos  ban¬ 
quets,  M.  Georges  Rondel,  qui  vient  d’être  nommé 
inspecteur  général  adjoint  des  services  administra¬ 
tifs  du  Ministère  de  l’Intérieur  (section  des  Eta¬ 
blissements  de  bienfaisance),  et  (jui  reste  gracieu¬ 
sement  à  la  disposition  du  corps  médical  pour  les 
tâches  qui  seront  de  son  ressort. 

Ecole  et  Dispensaire  Dentaires  de  Paris.  —  Cet  éta¬ 
blissement  d’euseignement  professionnel,  qui  a  été 
fondé  en  1880  et  a  déjà  rendu  de  si  grands  services , 
vient  d’ouvrir  une  clinique  des  maladies  de  la  bou¬ 
che,  de  la  gorge,  de  la  face  et  du  cou,  au  n“  5  bis  de 
la  cité  Milton.  M.  le  D'  Sebileau,  agrégé,  qui  en  est 
chargé,  y  recevra  les.-malades  indigents  le  jeudi,  à 
8  heures  1/2  du  matin. 

Pour  visiter  l’Exposition.  —  M.  le  D''  Helme  fait  la 
proposition  suivante  aux  confrères  qui  désirent  vi¬ 
siter  avec  fruit  et  méthode  l’Exposition  de  1900  : 

«  Que  diriez-vous  de  promenades-visites  à  l’Ex¬ 
position  ?  Ces  visites  seraient  faites  dans  la  mati¬ 
née  ;  à  raison  de  trois  par  semaine  on  pourrait 
avoir  tout  vu,  je  crois,  en  12  séances,  et  bien  vu.  On 
choisirait  des  guides  sûrs  qui  indiqueraient  aux 
médecins  le  mécanisme  de  chaque  exposition,  qui 
feraient  l’histoire  économique,  artistique,  indus¬ 
trielle  des  objets  exposés.  Un  jour  on  passerait  en 
revue  ce  qui  a  trait  à  l’assistance  ;  un  autre  jour  ce 
serait  le  tour  du  livre,  du  papier,  de  l’imprimerie,  de 
la  gravure.  Un  jour  encore,  si  vous  voulez,  ce  serait 
l’instrument  de  chirurgie,  etc.,  etc.,  sans  oublier  la 
peinture,  l’anthropologie,  toutenlin. 

Si  le  projet  vous  souriait,  et  si  nous  pouvions 
réunir  quelques  adhésions,  je  crois  qu’avec  un  ami, 
nous  arriverions  à  combiner  quelque  chose  d’intè- 
ressantet,  somme  toute,  d’utile.  Je  vous  serais  très 
reconnaissant  de  me  dire  ce  que  vous  pensez  de 
celte  idée.  Vous  n’avez  qu’à  m’écrire  deux  mots  10 
rue  de  Saint-Pétersbourg.  Si  je  vois  que  cela  vous 
agrée,  nous  tâcherons  d’organiser  ces  promenades 
médicales  pour  qu’elles  puissent  avoir  lieu  du  12 
juin  au  12  juillet, avant  la  grosse  poussée  de  la  foule. 

Maintenant,  soyez  bien  tranquilles,  il  n’y  a  dans 
mon  projet  rien  d’officiel.  Vous  n’avez  pas  à  crain¬ 
dre  de  faire  mousser  les  mérites  de  qui  que  ce  soit. 
Nous  ne  demandons  rien  à  personne  et  nous  ne 
sommes  candidats  à  rien  du  tout.  Ges  petites  cau¬ 
series,  dues  à  l’initiative  privée,  resteront  ignorées 
des  puissants.  Elles  ne  serviront  de  marchepied  à 
quiconque  pour  une  décoration  ou  telle  autre  même 
laveur.  Nous  sommes  servis,  et  ce  que  nous  avons 
nous  suffit  grandement. 

Nôtre  seule  intention  est  de  mettre  le  praticien  à 
même  de  profiter  de  l’occasion  unique  de  voir  de 
belles  choses  et  d’augmenter  ses  connaissances  gé¬ 
nérales.  Pas  de  président,  de  vice-président,  ni  de 
comité  ;  tout  se  passera  simplement,  entre  cama¬ 
rades.  Si  donc  vous  jugez  que  ma  proposition  vaut 
la  peine  d’un  dérangement,  écrivez-moi.  Aussitôtje 
me  mets  en  campagne,  je  vous  préviens,  et  nous 
commençons  au  premier  jour.  Sans  trop  d’outrecui¬ 
dance  je  crois  pouvoir  trouver  les  conférenciers. 
Nous  allons  voir  s’il  sera  aüssl  facile  de  leur  trou¬ 
ver  un  auditoire.—  E.  Helme.  [Méd.  moderne). 

Ges  conférences  ont  été  inaugurées  hier,  ven¬ 


dredi,  à  8  h.,  au  grand  Palais,  par  M.  Roger  Marx, 
qui  les  continuera,  assisté  de  MM.  Helme  et  doc¬ 
teur  Duviard. 

L’appel,  en  igoo,  des  médecins  de  la  réserve  et  de  la 
territoriale .  —  De  la  circulaire  ministérielle  parue 
à  l’Officiel  du  24  mai,  nous  reproduisons  l’extrait 
suivant  : 

Les  médecins  de  réserve  et  de  l’armée  territo¬ 
riale  sont  convoqués  sur  le  territoire  du  corps  d’ar¬ 
mée  ou  du  gouvernement  militaire  auquel  ils  appar¬ 
tiennent  par  leur  affectation  de  mobilisation. 

Leur  convocation  est  assurée  par  le  directeur  du 
service  de  santé  de  chaque  corps  d’armée  ou  gou¬ 
vernement  militaire  dans  les  conditions  détermi¬ 
nées  par  l’instruction  du  28  décembre  1898  sur  l’ad¬ 
ministration  des  officiers  de  réserve  et  de  l’armée 
territoriale  (dispositions  spéciales  au  service  de 
santé  militaire,  articles  16,  17  et  18). 

C’est  au  directeur  du  service  de  santé  de  leur 
corps  d’armée  d’affectation  que  les  médecins  de  ré¬ 
serve  et  de  l’armée  territoriale  doivent  adresser  les 
demandes  qu’ils  pourraient  formuler  en  vue  d’obte¬ 
nir,  soit  un  sursis  ou  devancement  d’appel,  soit  un 
changement  de  lieu  de  convocation  ou  une  autori¬ 
sation  de  stage  sans  solde. 

Ce  directeur  statue  sur  les  demandes  dont  il  s’a¬ 
git,  à  moins  qu’elles  ne  tendent  à  l’accomplissement 
d’une  période  normale  d’instruction  ou  d'un  stage 
sans  solde  dans  un  corps  d’armée  autre  que  celui 
auquel  les  intéressés  sont  affectés. 

Dans  ce  cas,  les  demandes,  instruites  d’abord  par 
le  directeur  du  service  de  santé  du  corps  d’armée 
d’àfl’ectatiôn,  sont  soumises  à  l’appréciation  du  géné¬ 
ral  commandant  le  corps  d’armee,  qui  les  transmet, 
s’il  les  accepte,  au  général  commandant  le  corps 
d'armée  sur  le  territoire  duquel  les  médecins  dési¬ 
rent  être  convoqués. 

Ce  général  statue  sur  les  demandes  qui  lui  sont 
adressées,  après  avoir  pris  l’avis  du  directeur  Uu 
service  de  santé  de  son  corps  d’armée. 

Il  demeure  entendu  que  si  les  médecins  d’un 
grade  déterminé  venaient  à  faire  défaut,  le  direc¬ 
teur  du  service  de  santé  du  corps  d’armée  convo¬ 
querait  à  leur  place  des  médecins  du  grade  immé¬ 
diatement  inférieur. 

Il  y  aura  Heu,  également,  de  convoquer  d’au¬ 
tres  médecins,  autant  que  possible  du  même  grade, 
à  la  place  de  ceux  qui  auraient  obtenu,  en  renon¬ 
çant  à  leur  solde,  un  changement  de  lieu  de  con¬ 
vocation. 

Les  médecins  de  réserve  et  de  l’armée  territo¬ 
riale  convoqués  pour  une  période  d’exercices  sont 
instruits  et  notés  conformément  aux  prescriptions 
de  l’instruction  précitée  du  28  décembre  1898  (dis¬ 
positions  spéciales  au  service  de  santé,  articles  19, 
23  et  24). 

G.\lliffet. 

Octave  Doin,  Editeur,  8,  place  de  l’Odéon,  Paris. 

La  Science  et  le  Mariage,  Etude  Médicale,  par  le 
D"  Henry  Gazalis,  volume  in-8'  de  2Ü0  pages.  2fr.50. 
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N”  4.510.  —  M.le  docteur  Esnault,  de  Lagor  (Bas¬ 
ses-Pyrénées),  membre  de  l’Association  et  du  Syn¬ 
dicat  des  Médecins  d’Iile-et-Vilaine. 

N"  4.511.  —  M.  le  docteur  Saint-Agnès,  de  Toulou¬ 
se  (Haute-Garonne),  membre  de  l’Association  et  du 
Syndicat  des  Médecins  de  la  Haute-Garonne. 

N"  4.512.  —  M.  le  docteur  Ravon,  de  Ghazelles- 
sous-Lyon  (Loire),  membre  de  l’Association  des  Mé¬ 
decins  de  la  Loire. 

-  N”  4.513.  —  M.  le  docteur  Maüdet,  de  Louvigné- 
de-Bais  (Ille-el-Vilalne.) 


Le  Directeur- Gérant  ;  A.  GÉZILLY. 


Clermont  (dise).—  lmp.  DAIX  frères,  3,  pi.  St-André 

Maison  spéciale  pour  journaux  et  revues  médicales. 
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nie  de  famille  qui  exige  le  cadre  de  notre  As¬ 
semblée  générale  habituelle  de  novembre. 

Vous  semblez  désirer,  d’autre  part,  que  la 
somme  des  oboles  réunies  profite  à  d’autres 
que  vous  ;  mais  alors  cette  somme  que  vous 
trouvez  trop  gi’osse  pour  une  manifestation 
de  sympathie  nous  semble  ne  devoir  jamais 
être  trop  élevée  pour  le  but  que  vous  voulez 
atteindre.  Noûs  laissons,  en  conséquence,  la 
souscription  ouverte  jusqu’à  l’Assemblée  gé¬ 
nérale  prochaine. 

Mais  vous  nous  permettrez  de  ne  pas 
abandonner  le  but  précis  assigné  par  les  ini¬ 
tiateurs  de  la  proposition,  c’est-à-dire  l’idée 
de  vous  offrir  un  témoignage  personnel  de 
notre  gratitude. 

Tels  sont,  chers  amis,  nos  projets  ;  nous 
avons  désormais  tout  le  temps  nécessaire 

our  les  mener  à  bien.  Acceptez  les,  avec 

assurance  de  nos  sentiments  les  plus  cor¬ 
diaux. 

D‘' Maurat,  D''  Jeanne. 

MM.  les  docteurs  Licke,  de  Maisons-Lafitte 
(Seine-et-Oise)  ;  Fonserviiies,  de  Gramat  (Lot); 
Martin,  du  Collet-de-Dèze  (Lozère)  ;  Théry,  de 
Compiègne  (Oise)  ;  Dresch,  d’Ax-les-Thermes 
(Ariège)  ;  Pascalin,  de  Saint-Pol-sur-Mer  (Nord); 
M.  Boüty,  de  Paris  :  MM.  les  D''®  Rocher,  d’Or¬ 
léans  (Loiret)  ;  Perlis,  de  Beliegarde  (Loiret)  ; 
Rossi,  de  Marseille  ;  Vico,  d’Etrépagny  (Eure)  ; 
Breucq,  de  Bayonne  (Basses-Pyrénées)  ;  Soues- 
me,  deMontargis  (Loiret;  ;  Mazeroux,  de  Con- 
flans-Sainte-IIonorine  (Seine-et-Oise)  ;  Pireyre, 
de  Saint-Amand-Tallende  (Puy-de  Dôme)  ;  Brun, 
de  L’Herm  (Haute-Garonne)  ;  Renson,  de  Mon- 
thermé  (Ardennes). 

Total  des  sommes  reçues  à  ce  jour  ;  2.016  fr. 
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La  science  et  le  mariage. 

Le  livre  que  M.  le  D‘-  Cazalis  vient  de  publier 
est  destiné,  dans  l’esprit  de  son  auteur,  à  mettre 
un  terme  aux  crimes  qui  s’accomplissent  cha¬ 
que  jour  en  matière  de  mariage.  M,  Cazalis  es¬ 
père,  avec  l’aide  de  M.  Pinard,  obtenir,  par  l’in¬ 
termédiaire  de  l’Académie,  certaines  réformes, 
pour  accomplir  une  révolution  qui  s’impose  ; 

«  Obligation  pour  .tous  de  se  présenter,  avant 
le  mariage,  à  un  examen  médical  ;  obligation 
morale  de  se  conformer  à  la  décision  médicale, 
notice  médicale  accompagnant  le  livret  de  ma¬ 
riage,  etc.,  telles  sont  les  réformes  que  demande 
M.  Cazalis.  Il  ne  sagit  de  rien  moins  que  d’un 
conseil  de  révision  à  l’usage  du  mariage.  Sans 
doute  cela  serait  mieux  et  l’on  éviterait  ainsi 
bien  des  salpingites  gonococciques  et  bien  des 
transmissions  de  syphilis  avec  descendance 
compromise  et  bien  d’autres  infections,  sans 
parler  de  la  tuberculose.  » 

Souhaitons  bonne  réussite  aux  idées  de  M  . 
Cazalis  :  nous  ne  pouvons  que  les  approuver  et 
chercher  à  les  répandre. 


Valeur  de  la  tension  artérielle  au  point  de 
vue  séméi^oldgique 

MM.  Reynaüd  etOlmer,  de  Marseille,  ont  fait 
sur  la  tension  artérielle  une  très  intéressante 
étude,  dont  ils  tirent  les  conclusions  suivan¬ 
tes  :  ' 

Les  variations  de  la  pression  artérielle  peu¬ 
vent  fournir  pratiquement  des  indications  pré¬ 
cieuses  pour  le  diagnostic,le  pronostic  et  le  trai¬ 
tement,  à  la  condition  cependant  de  ne  pas  les 
envisager  isolément,  de  ne  pas  établir  des  chif¬ 
fres  absolus,  à  la  façon  d’une  barrière  infran¬ 
chissable,  mais  de  les  rapprocher  avec  soin  des 
autres  symptômes,  qui  fournissent  les  données 
indispensables  pour  la  solution  des  problèmes 
cliniques,.  Au  lit  du  malade,  il  est  impossible,  en 
s'appuyant  sur  les  indications  d’un  sphygmo- 
mètre  plus  ou  moins  imparfait,  en  dehors  de 
tout  autre  examen,  de  poser  des  lois  ayant  la 
précision  rigoureuse  d’un  théorème  de  géomé¬ 
trie. 

Ces  réserves  faites,  la  constatation  d’une  hy¬ 
pertension  persistante  pourra  confirmer  un  dia¬ 
gnostic  hésitant  d’artério-sclérose  ou  de  néphri¬ 
te  chronique  ;  une  chute  de  la  courbe,  chez  un 
-brightique,  fera  craindre  la  défaillance  cardia¬ 
que  de  la  période  terminale.  Un  abaissement 
considérable  de  la  pression  artérielle  est  tou¬ 
jours  d’un  fâcheux  pronostic  dans  les  fièvres 
graves,  car  elle  témoigne  de  l’asthénie  cardio¬ 
vasculaire,  d’une  imprégnation  profonde  de 
l’organisme  intoxiqué. 

La  pression  intra-vasculaire  est  essentielle¬ 
ment  variable  ;  elle  est  à  l’état  de  santé  en  équi¬ 
libre  instable,  et  donne  en  quelque  sorte  la  me¬ 
sure  de  l’activité  de  la  nutrition, puisqu’elle  féa- 
itsous  l'influence  dé  la  moindre  perturbation 
e  l’appareil  car  dio-vasculaire.  C’est  à  rétablir 
cet  équilibre, par  des  moyens  appropriés,  que  le 
médecin  doit  appliquer  ses  efforts.  11  le  pourra 
souvent  pour  le  plus  grand  bénéfice' du  malade, 
soit  en  provoquant  les  réactions  défensives  dont 
l'organisme  est  capable,  soit  en  intervenant  par, 
une  médication  véritablement  spécifique,  si  ces 
influences  compensatrices  font  défaut. 


Contagiosité  de  la  tuberculose 

M.  Lerefait,  de  Rouen,  vient  de  publier, 
dans  le  journal  de  M  decine  Inlerne,  une  judi¬ 
cieuse  étude  de  l’étiologie  de  la  tuberculose,, 
d’après  laquelle  il  faut  un  peu  diminuer  la  r.i- 
ueur  des  prescriptions  restrictives,  à  l’égard 
es  crachats  des  tuberculeux. 

«  L’hypothèse  de  la  contagiosité  de  la  tuber¬ 
culose  repose  sur  un  seul  fait  ;  l’élimination  par¬ 
les  voies  respiratoires  de  parties  nécrosées  dn 
poumon,  avec  les  bacilles  (ju’elles  renferment.De 
ce  fait,  on  s’est  empressé  de  conclure  que  les- 
bacilles  contenus  dans  ces  expectorations,  se 
trouventmis  en  liberté,  et  que  c’est  eux,  exclusi¬ 
vement,  qui  pr.bpagent  cette  maladie. 

«Cette  interprétation  très  simple,  mais  trop 
hâtive,  n’est  pas  confirmée  par  l'observation. 

«  L’examen  bactériologique  des  expectorations- 
destousseurs,  nous  montre  que  l’éliminationdes 
bacilles  est  relativement  peu  commune,  eu  égard 
au  nombre  d’individus  qui  sont  cliniquement  en 
puissance  de  tuberculose  ;  elle  devient  très  rare 
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par  rapport  au  nombre  total  de  tuberculeux  qui 
nous  est  révélé  par  les  autopsies. 

«  Les  expériences  de  laboratoire  montrent 
que  pour  obtenir  un  résultat  positif  il  est  néces¬ 
saire  de  favoriser  considérablement,  par  des 
moyens  mécaniques,  la  dissémination  et  l’ab¬ 
sorption  des  bacilles  contenus  dans  les  crachats  ; 
dans  les  conditions  ordinaires,  cette  dispersion 
ne  peut  guère  se  faire  spontanément,  car  les  ba¬ 
cilles  sont  fortement  agglutinés  par  le  mucus 
qui  les  enveloppe  ;  de  plus,  ils  sont  rapidement 
détruits  par  le  dessécnement  et  la  lumière  du 
soleil. 

«  L'apparition  spontanée  de  la  tuberculose 
dans  des  milieux  ou  ne  séjournent  pas  de  phti¬ 
siques,  reste  inexplicable  de  cette  façon,  etquel- 
.ques  médecins  ont  lutté  de  suppositions  ingé¬ 
nieuses,  sinon  de  sens  critique,  pour  interpré¬ 
ter  ces  faits  dans  le  sens  de  la  contagion  ;  mais 
ces  explications  compliquées  ne  peuvent  s’ap¬ 
pliquer  au  fait  général  de  l’universalité  et  de  la 
permanence  de  la  tuberculose. 

«  L’hypoth'èse  de  la  contagion  est  tellement  en 
désaccord  avec  les  faits  d’hérédité,  que  les  con¬ 
tagionnistes  ont  été  amenés  à  les  nier  purement 
et  simplement  malgré  leur  évidence. 

«  Si  la  théorie  contagionniste  était  vraie,  des 
mesures  de  désinfection  très  simples  devraient 
suffire  à  enrayer  la  propagation  de  la  tubercu¬ 
lose  ;  l’isolement  devrait  donner  des  résultats 
absolus.  Or,  les  moyens  les  plus  énergiques  et 
les  plus  minutieux  de  désinfection  se  sont  mon¬ 
trés  inefficaces,  même  après  une  application 
prolongée  ;  et  l’isolement  rigoureux,  loin  de 
donner  les  résultats  espérés,  augmente  le  nom¬ 
bre  des  phtisiques. 

«  La  présence  du  bacille  spécifique  ne  peut 
faire  ranger  la  tuberculose  dans  la  classe  des  ma¬ 
ladies  épidémiques  et  contagieuses  ;  de  même, 
l’absence  jusqu'ici  constatée  de  microbe  spécial 
dans  la  scarlatine,  la  variole,  la  varicelle,  la  rou¬ 
geole,  ne  peut  modifier  nos  idées  sur  la  conta¬ 
giosité  très  grande  de  ces  maladies.  Aussi,  dans 
les  applications  pratiques,  devons-nous  éviter 
avec  soin  toute  mesure  vexatoire,  inutile  et  pra¬ 
tiquer  largement  les  améliorations  hygiéniques 
sans  descendre  à  des  minuties  ridicules,  incom¬ 
patibles  avec  le  bon  .sens  caractéristique  de 
notre  race.  La  vie  sociale  est  inséparable  d’une 
série  d’inconvénients  inhérents  à  toute  coliecti- 
vité  ;  au  lieu  de  chercher  à  les  fuir  avec  terreur, 
il  faut  nous  aguerrir  contre  eux  en  développant 
notre  résistance.  —  Nous  resterons  dans  le  vé¬ 
ritable  esprit  scientifique  en  conservant  les  tra¬ 
ditions  de  sagesse  et  d’humanité  qui  sont  l’hon¬ 
neur  de  la  médecine  française.  Des  mesures  at¬ 
tentatoires  à  la  liberté  individuelle  ne  peuvent 
être  admises  que  lorsqu’il  s’agit  de  barrer  la 
route  à  un  péril  social  imminent,  et  qu’il  est  ab¬ 
solument  démontré  que  le  résultat  justifiera 
pleinement  cette  dérogation  à  un  principe  supé¬ 
rieur  :  ce  n’est  évidemment  pas  le  cas  de  la  tu¬ 
berculose. 

Une  difficulté  de  diagnostic  imprévue. 

M.  le  Z)'  Le  Gendre  vient  de  rapporter  à  la  So¬ 
ciété  médicale  des  Hôpitaux  une  observation 
d’un  intérêt  extrême  vu  la  difficulté  inattendue 
de  diagnostic  qui  s’est  présentée  au  clinicien. 

En  quelques  mots,  voici  les  faits  empruntés  à 
la  Gas.  des  Hop.  : 


Une  jeune  femme,  hystérique  à  stigmates  évi¬ 
dents,  entre  à  l’hôpital  avec  des  hematémèses 
abondantes  accompagnant  des  douleurs  stoma¬ 
cales  très  vives.  L’interne  de  garde  fait  le  dia¬ 
gnostic  très  probable  d’ulcère  gastrique  ;  il  pen¬ 
se  qu’une  intervention  sera  peut-être  urgente  ; 
•il  fait  placer  la  malade  dans  un  service  de  chi¬ 
rurgie. 

‘  L’hémorragie  s’arrête,  et  en  même  temps  la 
malade  accuse  une  douleur  vive  dans  la  gorge  ; 
on  examine  et  on  aperçoit  que  les  amygdales,  le 
voile  du  palais,  l’extrémité  de  la  luefte^  sont 
recouvert  d’un  exsudât  blanchâtre  ;  la  muqueuse 
sous-jacente  saigne  facilement,  l’adénopathie  an- 
gulo-maxillaire  est  évidente,  quoique  peu  pro- 
•  noncée  .  il  n’y  a  pas  d’albumine  dans  l’urine.  .On 
apprend  que,  quelque  temps  auparavant,  la  ma¬ 
lade  a  perdu  un  enfant  du  croup  ;  dès  lors  on 
n’hésite  plus,  et  on  pose  le  diagnostic  d’angine 
diphtérique.  On  prélève  des  morceaux  de  la 
fausse  membrane,  des  cultures  sont  faites  qui, 
au  bout  de  vingt  heures,  donnent  des  colonies 
d’un  bacille  com-t  prenant  le  Gram.  Le  doute 
n’est  plus  possible  ;  M.  Le  Gendre  injecte  à  sa 
malade  vingt  centimètres  cubes  de  sérum  de 
Roux. 

Le  lendemain,  la  malade  expulsaitune  longue 
fausse  membrane  tabulée,  qui  ne  fît  d’abord  que 
confirmer  le  diagnostic  de  diphtérie. 

Peu  à  peu;  la  dysphagie  devint  considérable, 
et  la  malade  finit  par  avouer  —  elle  l’avait  soi¬ 
gneusement  caché  jusque-là —  qu’elle  avait  avalé 
une  certaine  quantité  d’acide  chlorhydrique  con¬ 
centré.  Il  devint  évident  que  Je  premier  diagnos¬ 
tic  était  erroné  et  qu’il  s’agissait  seulement  d’une 
brûlure  due  à  l’ingestion  d’un  caustique  violent. 


Le  mal  de  mer 

D’après  M.  Rotoiidi,  le  fait  le  plus  important 
danslemaldemerestun  notable  abaissement 
delà  pression  sanguine  co'incidant  avec  une  di¬ 
minution  de  l’amplitude  des  osciliations  du 
pouls  ;  celte  association  est  loin  d’être  la  règle, 
d’après  la  loi  de  Mosso.  Ceci  s'explique  par  le 
fait  que, dans  le  mal  de  mer,  il  se  produit  une 
vaso-constriction  cutanée,  en  même  temps  qu’u¬ 
ne  vaso-dilatation  splanchnique. 

Cette  hyperémie  des  viscères  splanchniques 
et  les  phénomènes  circulatoires  qui  èn  dérivent 
suffisent  pour  expliquer  l’anémie  cérébrale  et 
tous  les  autres  symptômes  secondaires  du  ta¬ 
bleau  clinique  offert  par  l’affection  en  question. 
De  ces  symptômes  secondaires  consécutifs  à 
l’anémie  cérébrale  ot  plus  particulièrement  bul¬ 
baire,  l’auteur  croit  pouvoir  rapprocher  le  vo¬ 
missement,  qui  n’sst  d’ailleurs  pas  constant  et 
ne  se  montre  guère  qu’à  la  fin  du  mal  de  mer. 
De  même  les  désordres  respiratoires  paraissent 
être  sous  la  dépendance  immédiate  de  l’anémie 
du  centre  respiratoire  bulbaire. 

D’autre  part,  il  résulte  des,  expériences  de  M. 
Dutremblay  que  les  troubles  principaux  du  mal 
de  mer  sont  dus  à  une  ventilation  pulmonaire 
imparfaite,  à  une  auto-intoxication  qui,  par  ses 
réflexes  bulbaires  détermine  les  symptômes  que 
l’on  observe  dans  l’asphyxie  par  des  gaz  toxi¬ 
ques,  le  séjour  dans  l'air  confiné,  etc. 

«  A  la  demande  de  M.  Dutremblay,  M.  Perdrio- 
lat,  médecin  général  de  la  Compagnie  générale 
transatlantique,  a  essayé  l’oxygène  sur  de  nom- 
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breux  malades  qui  ont  été  soulagés  le  plus  sou¬ 
vent.  Sous  son  influence,  les  nausées  et  les  vo¬ 
missements  cessent,  un  sentiment  de  bien-être 
se  fait  sentir  auquel  succède  une  période  de 
calme  et  quelquefois  de  sommeil.  Enfin,  la  res- 

Eiration  incomplète  et  fréquente  se  régularise, 

3  pouls  remonte,  la  céphalalgie  disparaît.  20 
litres  suffisent  à  procurer  une  amélioration  qui 
peut  durer  plusieurs  heures  ;  ou  commence  se¬ 
lon  les  besoins. 

«  L’oxygène,  pénétrant  rapidement  dans  le 
sang,  a*git  directement  sur  le  bulbe  et  par  suite 
sur  le  pneumogastrique.  » 


MÉDECIHE  PRATIQUE 

L’anesthésie  générale  par  les  injections  de 
cocaïne  sous  l’arachnoïde  lombaire. 

Les  perfectionnements  et  les  audaces  de  la 
chirurgie  moderne  n’ont  eu  lieu,  en  réalité, 
que  grâce  à  l’antisepsie,  d’une  part,  et  grâce  à 
l’anesthésie  d’autre  part.  Il  n’est  donc  pas  sur¬ 
prenant  que  les  chirurgiens  ne  cessent  de  tra¬ 
vailler  cette  double  question  qui,  hâtons-nous 
de  le  reconnaître,  n'a  pas  encore  reçu  de  solu¬ 
tions  définitives.  Nous  nous  occuperons,  aujour¬ 
d’hui,  de  l'anesthésie  et  nous  analyserons  les 
derniers  travaux  parus  sur  cette  intéressante 
partie  de  la  chirurgie  actuelle. 

.  Les  deux  principaux  anesthésiques  employés, 
le  chloroforme  et  l’éther,  présentent  assurément 
de  nombreux  inconvénients,  pour  ne  pas  dire 
davantage.  La  cocaïne,  mal  maniée,  a  donné 
lieu  aussi  à  de  graves  accidents.  C’est  cepen¬ 
dant  à  elle  que  l’on  paraît  devoir  recourir  de 
plus  en  plus,  grâce  aux  persévérantes  recherches 
de  M.  le  D''  Reclus  et  aux  travaux  de  M.  le  D'' 
Ed.  Cadol,  de  Paris,  dont  la  thèse  inaugurable 
est  consacrée  à  cette  intéressante  méthode  (1). 

I 

ANESTHÉSIK  ORDINAIRE  PAR  LA  COCAÏNE. 

La  cocaïne  (alcaloïde  de  l’érythroxylon  coca 
du  Pérou)  découverte  par  Goedcke  Samuel  Percy 
et  Niemann{de  1855  à  1859)  s’emploie  sous  formé 
de  ôhlorhydrate,  en  solutions  à  la  dose  de  1  à  5 
pour  100,  pour  l’anesthésie  locale. 

On  l’applique  de  trois  manières  :  1°  en  instil¬ 
lations  dans  l’œil  ;  2»  en  badigeonnages,  tam¬ 
ponnements  ou  pulvérisations  sur  le  tégument 
des  muqueuses,  si  l’on  recherche  une  anesthésie 
superficielle;  3“  en  injections  dermiques  ou 
hypodermiques  si  l’on  recherche  une  anesthésie 
plus  profonde. 

Ce  troisième  procédé  d’administration  com¬ 
porte  quelques  remarques. 

Il  y  a  trois  façons  d’employer  ce  procédé,  trois 
méthodes  qui  portent  les  noms  méthode  de  Re¬ 
clus,  procédé  dé  Kummer,  de  Genève,  procédé 
deKrogius  d’I-Ielsingfors. 

Procédé  de  Hècius. — MM.  Reclus  et  Wall  ont 
insisté  sur  les  règles  précises  d’après  lesquelles 
l’anesthésie  doit  être  obtenue.  La  dose  doit  être 
faible  et  le  titre  de  la  solution  également.  On  est 
descendu,  par  degrés,  de  la  dose  de  l  gr.  5  à  celle 
de  50  centigrammes,  20  centigrammes,  15  centi¬ 
grammes.  On  est  aujourd'hui  à  10  centigram- 


(1)  Thèse  de  Paris,  l!-00.  Chez  Steinhcil. 


mes.  Reclus  considère  qu’il  n'y  a  pas  de  danger 
mortel  au-dessous  de  22  centigrammes.  Le  li¬ 
quide  ne  doit  pas  être  poussé  dans  le  tissu  cel¬ 
lulaire  où  il  risquerait  de  se  diffuser,  mais  dans 
le  derme  lui-même.  L’injection  sera  traçante  ;, 
on  évitera  d’injecter  le  liquide  dans  une  veine. 
Ces  résultats  seront  obtenus  si  l’on  se  guide 
sur  l'apparition  d’une  ligne  blanchâtre,  due  à 
l’anémie  de  la  région,  par  constriction,  et  qui 
s’étend  sur  une  largeur  de  1  centimètre  environ,, 
au  niveau  du  tracé  delà  piqûre.  On  doit  s’arran¬ 
ger  de  façon  que  la  première  piqûre  seule  soit 
douloureuse  ;  les  autres  piqûres  devant  avoir 
lieu  au  niveau  d’une  traînée  déjà  anesthésiée. 

Procédé  de  Kummer  [de  Genève).  — Kummer  em¬ 
ploie  la  cocaïne,  toutes  les  fois  que  le  champ 
opératoire  peut  être  isolé  du  reste  du  corps  par 
une  ligature  élastique.  Il  insiste  sur  ce  point 
que  le  danger  des  injections  cocaïniques  est 
évité  grâce  à  deux  précautions  :  constriction  du 
membre  à  l’aide  de  la  bande  d’Esmarck,  qui 
empêche  la  résorption  et  favorise  faction  pro¬ 
longée  de  fanesthésique  ;  saignement  abondant 
de  la  plaie,  qui  permet  l’élimination  de  la  co¬ 
caïne  retenue.  L’injection  est  intra-dermique. 

Procédé  de  Krogius  (d'Helsingfors).  —  Krogius  a 
préconisé,  en  1894,  un  procédé  qui  diffère  beau¬ 
coup,  théoriquement,  des  précédents.  Il  s’agit 
d’atteindre,  non  pas  individuellement  les  filets 
nerveux  de  la  partie  qui  doit  être  insensibilisée; 
mais  les  cordons  nerveux  qui  l’animent.  L’ac¬ 
tion  de  la  cocaïne  est  portée  sur  les  troncs  qui 
innervent  la  région. 

Ce  procédé  est  basé  sur  des  expériences  fai¬ 
tes  par  Feinberg  (1886),  Kochs,  Alms,  U.  Mosso. 
Si  fon  applique  directement  la  cocaïne  sur  un 
tronc  nerveux,  on  voit  l’excitabilité  du  nerf  s’é¬ 
teindre  dans  l'espace  de  six  à  sept  minutes  ta 
sensibilité  disparaissant  avant  la  motilité,  l’a¬ 
nesthésie  dure  un  temps  assez  court,  il  y  a  res- 
tituiio  ad  inieyrum.  Krogius  a  employé  son  pro¬ 
cédé  pour  les'  opérations  sur  les  organes  faciles 
à  isoler,  tels  que  les  membres,  les  doigts,  la  ver¬ 
ge.  La  solution  étendue  à  2  p.  100  est  injectée 
sous  la  peau,  dans  le  voisinage  des  nerfs.  On 
obtient  avec  6  centigrammes  de  cocaïne  au  bout 
de  10  minutes,  une  insensibilité  complète  qui 
s’étend  à  la  peau,  aux  muscles,  tendons  et  pé¬ 
rioste. 

Ce  procédé  est  une  amélioration,  un  pas  de 
plus  vers  le  progrès  que  nous  allons  exposer 
tout  à  l’heure. 

L’anesthésie  par  la  cocaïne,  selon  les  procédés 
habituels,  offre  les  avantages  suivants  :  danger 
moindre  du  fait  de  L'opération,  absence  de  vomis¬ 
sements  et  de  choc,  atténuation  ou  disparition  des 
douleurs  post-opératoires,  application  plus  facile, 
possibilité  de  se  passer  a'aides,  perte  de  temps- 
moins  considérable,  etc. 

Malheureusement,  cette  méthode  même  pré¬ 
sente  quelques  desiderata,  que  l’on  peut  formu¬ 
ler  de  la  façon  suivante  ; 

1“  D’abord,  de  l’aveu  même  de  M.  Reclus, 
toute  opération  qui  porte  dans  un  champ  opé¬ 
ratoire  trop  vaste  et  dout  les  limites  sont  mal 
connues  ne  ressortit  pas  à  l’analgésie  locale;  , 

2°  Elle  ne  permet  qu’un  certain  nombre  d’opé¬ 
rations  dont  M.  Reclus  donne  la  liste  et  d’où  il 
apparaît  qu’elle  n’est  du  domaine  que  de  la  pe¬ 
tite  chirurgie  ;  ;  . 
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3»  Elle  ne  permet  , pas  une  intervention  pro-  ' 
longée  ou  délicate^  il  faut  se  dépêcher  d’agir'  et 
ne  pas  dépasser  une  démi-heui’e  ; 

4°  Elle  exige  des  doses  de  cocaïne  qui  varient 
■ordinairement  de  7  à  12  centigrammes  ; 

5“  Il  faut  souvent,  au  cours  d’une  opération, 
appliquer  1,  2,  3  anesthésies  locales  supplémen¬ 
taires  ; 

6“  Cette  méthode,  comme  le  lui  a  reproché 
l’Ecole  de  Lyon,  provoque  souvent  des  suppura¬ 
tions  qui  sont  l’œuvre  des  injections  intra-der¬ 
miques  ou-  sous- cutanées  ;  mais  qui  cependant 
sont  dues,  dans  la  plupart  des  cas,  à  des  fautes 
■contre  l’asepsie. 

En  présence  de  ces  graves  inconvénients  de 
la  méthode  d’emploi  de  la  cocaïne  comme  anal¬ 
gésique  local,  il  y  avait  place  pour' une  autre 
méthode  et  cette  méthode  c’est  la  cocaïnisation 
intra-rachidienne.  Celle-ci  produit  une  anesthé¬ 
sie  et  une  analgésie  complètes,  qui  remontent  au 
■delà  de  l'ombilic  et  qui  permettent  de  pratiquer 
toutes  les  opérations  sans  exception  dont  le  champ- 
ne  dépasse  pas  le  plan  transversal  passant  par 
■l'ombilic. 

Cette  méthode  a  tous  les  avantages  de  la  mé¬ 
thode  précédente  sans  en  avoir  les  inconvé¬ 
nients  : 

1"  Elle  s’applique  à  des  opérations  très  vastes 
et  dont  les  limites  sont  encore  actuellement  mal 
connues  ; 

2“  Elle  permet  une  intervention  prolongée  et 
délicate,  puisqu’elle  produit  une  anesthésie  qui 
dure  en  moyenne  une  heure  ou  une  heure  et 
demie  ; 

,  3“  Elle  exige  des  doses  de  cocaïne  qui  ne  dé¬ 
passent  jamais  4  centigrammes  et  qui  peuvent 
n’atteindre  que  quelques  milligrammes  ; 

4“  Une  seule  application  de  cocaïne  suffit  ; 

5“  Elle  permet  d'opérer  sur  un  terrain  qu’une 
opération  préliminaire  n’a  pas  encore  anémié 
ou  infecté  ; 

6“  Enfin,  elle  est .  plus  simple,  plus  rapide, 
supprime  l’emploi  de  la  bande  d’Esmarck,  et 
permet  de  faire  de  grosses  opérations,  ce  que 
ne  peut  réaliser  la  méthode  de  Reclus. 

De  nombreuses  expériences  ont  montré  que 
l’injection  cocaïnée  sous-arachnoïdienne  per¬ 
mettait  d'obtenir  des  effets  aussi  complets  que 
les  anesthésiques  en  inhalations  et  cela  avec  le 
■minimum  possible  de  danger. 

II 

LA  cocaïne  D.\NS  l’espace  SOUS- ARACHNOÏDIEN 
LOMBAIRE. 

Les  travaux  de  Quincke,  Sicard,  Jaboulay, 
'Chipault  ont  montré  l’innocuité  des  injections 
sous-arachnoïdiennes  lombaires  :  de  plus,  Ath. 
Sicard  a  fait,  sur  des  animaux,  de  sérieuses  et 
patientes  recherches  expérim.  atales,  en  vue 
d’étudier  l’action  de  la  cocaïne  sur  les  centres 
■nerveux,  et  il  a  constaté  les  faits  suivants  : 

1“  L’inoculation,  par  voie  lombaire,  dans  deux 
■centimètres  cubes  d’eau,  de  0,005  milligrammes 
à  0,0)  centigramme  de  chlorhydrate  de  cocaïne 
par  kilogramme  d’animal,  amène  rapidement  en 
trois  ou  quatre  minutes,  une  anesthésie  com¬ 
plète  du  train  postérieur  ; 

2°  L’analgésie  gagne  successivement,  méta- 
mériquement,  les  flaacs,  le  thorax,  le  train  an¬ 


térieur,  la  tête,  pour  se  généraliser  à  tout  le 
corps  au  bout  de  quinze  à  vingt  minutes  ; 

3“  L’analgésie  à  la  fois  superficielle  et  profon¬ 
de,  peut  atteindre  là  muqueuse  buccale,  et  res¬ 
pecte  en  général  la  cornée  ;  elle  ne  s’accompagne 
d’anesthésies  sensorielles  qu^à  la  suite  de  doses 
plus  foi’tes  de  cocaïne,  pouvant  alors  entraîner 
la  mort  ; 

4°  On  peut,  à  une  certaine  phase  du  début  ou 
d’envahissement,  observer  une  dissociation  sy- 
ringoniyélique,  l’analgésie  à  la  piqûre  précédant 
l’analgesie  au  chaud.  A  cette  anesthésie  se  su¬ 
perpose  le  plus  souvent  la  paralysie  des  mem¬ 
bres  correspondants,  mais  les  troubles  moteurs 
restent  toujours  moins  accusés  que  les  troubles 
sensitifs  ; 

5“  Cette  anesthésie  généralisée  peut  persister 
une  heure  ou  deux  indépendamment  de  tout 
trouble  notable  de  la  circulation  ou  de  la  respi¬ 
ration  et  de  tout  phénomène  hallucinatoire,  dé¬ 
lirant  ou  convulsif.  La  tête  et  surtout  les  oreil- 
'  les  sont  les  premières  régions  qui  récupèrent 
leur  sensibilité  normale  ;  les  membres  posté¬ 
rieurs,  anesthésiés  les  premiers,  sont  aussi  les 
derniers  à  recouvrer  leur  état  normal. 

M.  Cadol  a  complété  ces  expériences  sur  les 
animaux,  et  injecté,  dans  l’espace  sous-arachnoï¬ 
dien  lombaire,  une  quantité  de  0,02  centigr.  en 
solution  dans  4  c.  c.  de  sérum  artificiel.  Chez 
l’animal,  il  a  constaté,  environ  4  à  o  minutes  après 
l'injection,  uneinsensibiiité  complète  à  la  douleur 
au  contact,  à  la  chaleur,  localisée  aux  membres 
postérieurs  jusqic'à  mi-cuisscs  environ,  puis  peu  à 
peu  l'insensibilité  gagne  en  étendue  et  remonte  vers 
le  thorax  qu'elle  ailemt  environ  8  à  9  minutes  après 
le  début  de  l’injection. 

L’anesthésie  remonte  rarement  plus,  haut  que 
le  thorax,  avec  la  dose  de  0,02  centigr. 

L'insensibilité  une  fois  installée  est  complète,  su¬ 
perficielle  et  profonde.  Tant  qu’elle  gagne  en 
étendue  vers  le  train  antérieur,  on  constate  la 
dissociation  syringomyélique  signalée  par  Si¬ 
card,  la  sensation  de  chaleur  demeurant  encore 
nette  lorsque  la  sensation  de  piqûre  a  disparu. 

L'anésthésie  s’en  va  comme  elle  est  venue.  Elle 
persiste  en  moyenne  une  heure  ou  une  heure  et  de¬ 
mie  et  disparaît  du  haut  vers  le  bas,  de  telle  façon, 
que  la  partie  inférieure  du  train  postérieur  est  en- 
encore  anesthésiée,  lorsque  le  ventre  et  les  cuisses 
ent  repris  toute  leur  sensibilité. 

Ajoutons  que  en  aucun  moment  des  expérien¬ 
ces,  on  n’a  constaté  de  troubles  notables  de  la 
circulation  ou  de  la  respiration,  non  plus  que 
de  phénomènes  convulsifs. 

D’ailleurs,  la  cocaïnisation  sous-arachnoïdien¬ 
ne  ne  fait  entrer  en  jeu  que  des  doses  infinitési¬ 
males  de  poison  nerveux,  doses  qui  agissent 
vite,  sûrement,  sans  accidents. 

Elle  agit  en  remplaçant  la  section  de  la  moelle 
par  instrument  tranchant  avec  l’avantage  de 
«  restilutio  ad  integrum»  qui  se  fait  graduelle¬ 
ment,  rnétamériquement  et  d’une  manière  com¬ 
plète. 

Elle  permet  de  faire  toutes  les  opérations, 
sans  exception,  qui  siègent  sur  les  membres 
inférieurs  et  sur  le  bassin,  depuis  les  amputa¬ 
tions  de  jambe  et  de  cuisse  jusqu’à  l’extirpation 
du  rectum  et  l’hystérectomie  vaginale,  en  pas¬ 
sant  par  les  désarticulations  de  hanche,  les  pé- 
rinéorrhaphies,  les  cures  radicales  de  hernie, 
etc. 
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Passons  maintenant  à  l’étude  de  la  technique 
des  injections  cocaïniques. 

«  La  ponction  lombaire  constitue  une  inter¬ 
vention  beaucoup  plus  médicale  que  chirurgi¬ 
cale  qui  ne  demande  qu’un  peu  d’habitude  et  ne 
nécessite  pas  d’adresse  opératoire  spéciale. 

La  région  lombaire  correspond  :  en  haut,  au 
bord  inférieur  de  la  dernière  côte,  en  bas,  au 
rebord  inférieur  de  la  crête  iliaque;  dans  la  moi¬ 
tié  postérieure,  cette  portion  de  la  colonne  ver¬ 
tébrale  comprend  5  vertèbres  qui  s’éloignent  du 
type  vertébral  ordinaire  par  les  caractères  sui¬ 
vants  ;  le  corps  vertébral  des  vertèbres  lombai¬ 
res  est  volumineux  et  correspond  à  4  ou  5  fois 
le  volume  de  celui  des  vertèbres  cervicales  ;  le 
diamètre  vertical  est  de  •’,5  à  28  millimètres.  Le 
trou  rachidien  est  énorme  et  présente  un  diamètre 
transverse  de  22  millimètres.  Les  lames  ver¬ 
tébrales  sont  très  étroites  et  très  épaisses,  tout 
à  tait  verticales,  continues  en  haut  et  en  bas 
avec  les  apophyses  articulaires,  situées  sur 
un  plan  différent  ;  une  crête  mousse  verticale- 
mentétendue  de  l’une  à  l’autre  de  ces  apophyses, 
les  sépare  à  droite  et  à  gauche  des  apophyses 
transverses . 

Pendant  l’état  de  flexion  les  bords  inférieurs 
de  ces  lames  s’écartent  notablement  des  bords 
supérieurs  des  lames  sous-jacentes.,  de  sorte 
qu’il  est  très  facile  de  pénétrer  à  travers  les 
parties  molles  jusqu’à  lamoelle  avec  un  instru¬ 
ment  piquant. 

Pour  pratiquer  la  ponction,  le  malade  ayant 
été  apporté  sur  la  table  d’opération,  on  le  dis¬ 
pose  sur  l’un  des  deux  côtés,  en  lui  recomman¬ 
dant  de  faire  le  «  gros  dos  »  et  de  fléchir  les  cuis¬ 
ses  sur  le  ventre.  C'est-à-dire  que,  le  malade 
étant  sur  le  côté  gauche  par  exemple,  le  plan, 
du  dos  passera  au  ras  du  bord  droit  de  la  table, 
tandis  que  les  membres  inférieurs  seront  pelo¬ 
tonnés  en  avant  du  bassin.  On  nomme  commu¬ 
nément  cette  position  la  position  en  «  chien  de 
fusil  ».  En  même  temps  la  tête  est  légèrement 
portée  en  avant  et  un  coussin,  analogue  aux 
coussins  qui  servent  pour  les  opérations  sur  le 
rein,  sera  placé  dans  la  concavité  formée  par  le 
flanc  gauche  du  malade  et  le  plan  de  la  table. 

De  cette  façon,  les  lames  vertébrales  seront 
écartées  au  maximum. 

On  procède  au  lavage  de  la  région  lombaire, 
en  ne  perdant  pas  de  vue  que  c’est  dans  lagout- 
tière  vertébrale  et  à  droite  de  la  ligne  médiané 
que  l’on  va  intervenir. 

Comme  points  de  repère,  on  détermine  de 
chaque  côte  delà  c.olorme  vertébrale  la  présence 
des  épines  iliaques  postérieures  et  inférieures 
au-dessous  de  la  grande  échancrure  sciatique, 
et  on  les  réunit  par  une  ligne  transversale,  en 
se  rappelant  que  cette  ligne  passe  au  niveau  de 
la  5“  vertèbre  lombaire.  C’est  au-dessous  de 
cette  ligne  qu’il  faudra  chercher  la  dépression 
sacro-lombaire,  puis,  de  là,  compter  en  remon¬ 
tant.  les  apophyses  épineuses  lombaires  pour 
atteindre  le  ¥  ou  le  3“  espace  lombaire. 

A  proprement  parler,  il.  n’existe  pas  d’endroit 
où  l’on  doive  faire  la  ponction  à  l’exclusion  des 
autres. 

Chipault  conseille  de  la  faire  toujours  dans 
l’espace  sacro-lombaire,  puisque  cet  espace  est 
plus  facilement  reconnu,  d’autres  auteurs  con- 
.seillent  le  ,3“  ou  le  ¥  espace  lombaire. 

A  la  vérité,  cepointn’a  pas  d’importance,  pour-  j 


vu  qu’on  reste  dans  la  limite  comprise  entre  la 
3“  vertèbre  lombaire  et  la  l'»  vertèbre  sacrée. 

Ponctionner  plus  haut  serait  courir  le  risque 
de  rencontrer  la  moelle,  surtout  chez  les  jeunes 
sujets. 

Et  de  plus,  il  existe  des  sujets  chez  lesquels 
tel  ou  tel  espace  autorisé  est  plus  nettement  dé¬ 
terminable,  plus  facilement  abordable  et  plus  à 
découvert.  C’est  là  qu’il  faut  ponctionner. 

Anesthésie  DK  LA  PEAU.  —  Une  fois  l’espace  à 
ponctionner  déterminé,  on  le  marque  à  la  tein¬ 
ture  d’iode  et  on  procède  à  l’anesthésie  de  la 
peau  à  l’aide  du  chlorure  d’éthyle,  de  façon  à 
éviter,  de  la  part  du  malade,  au  moment  de  la 
piqûre,  un  mouvement  de  recul  ou  un  ressaut 
réflexe  qui  aurait  pour  but  immédiatement  de 
produire  l’imbrication  des  lames  vertébrales 
lombaires  l’une  sur  l’autre  et  de  s’opposer  irré¬ 
médiablement  à  l’entrée  de  l’aiguille  sous  l’ara¬ 
chnoïde. 

Choix  DE  l’aiguille.  ^  L’aiguille  dont  on  se 
sei-vira,  pour  la  ponction  lombaire,  variera  sui¬ 
vant  les  sujets,  suivant  le  développement  de 
leurs  muscles  lombaires  et  l’épaisseur  des  pa¬ 
rois.  D’une  façon  générale,  une  aiguille  ordi¬ 
naire  tubulée,  de  8  à  10  centimètres  de  long,  d’un 
diamètre  de  1  quart  à  un  demi-millimètre,  pou¬ 
vant  s’adapter  à  l’embouchure  d’une  seringue 
de  Pravaz,suflit.  Quelquefois  chez  lesjeunes  en¬ 
fants  maigres,  l’aiguille  de  Pravaz  elle-même  est 
suffisante  ;  mais  dans  la  majorité  des  cas,  outre 
qu’elle  est  trop  courte,  elle  est  trop  fragile,  c’est 
à-dire  qu’elle  manque  des  deux  qualités  essen¬ 
tielles  que  doit  présenter  l’aiguille  de  la  ponc¬ 
tion  lombaire  :  une  longueur  d’environ  8  centi¬ 
mètres,  une  solidité  qui  l’empêche  de  se  tordre- 
dès  que  l’on  tâtonne  au  niveau  des  lames  inter-  ' 
vertébrales. 

,Dès  que  le  praticien,  armé  de  l’aiguille  stérili¬ 
sée,  a  déterminé  l’espace  vertébral  qu’il  a  choisi 
pour  la  ponction,  il  lui  reste  à  fixer  le  lieu  d’é¬ 
lection  de  cet  espace.  Celui-ci,  de  l’index  gau¬ 
che  cherche  l’apophyse  épineuse  correspondant 
à  l’espace  en  question.  Il  garde  l’index  sur 
cette  apophyse  qu’il  reconnaît  ainsi,  puis  en¬ 
fonce  l’aiguille  à  un  demi-centimètre  en  dehors 
de  celle-ci,  à  droite  ou  à  gauche  suivant  le  cas, 
sans  se  presser,  sans  à-coup,  sans  réveiller  dé 
douleur  chez  le  malade. 

Enfoncement  de  l’aiguille  ;  Etape.  —  La 
pointe  de  l’aiguille  chemine  progressivement  vers 
la  gouttière  vertébrale  eu  passaut  par  la  peau, 
le  tissu  cellulaire  sous-cutané,  l’anpoévrose  lom¬ 
baire,  les  muscles  de  la  masse  sacro-lombaire, 
le.s  aponévroses  d’insertion  du  transverse,  le 
muscle  carré  des  lombes.  Elle  arrive  au  niveau 
de  la  colonne  vertébrale,  sans  avoir  rencontré  de 
troncs  artériels  ou  nerveux  importants,  sans 
avoir  rencontré  de  résistance.  Cette  première 
partie  du  chemin  parcouru  est  sans  difficulté. 

La  seconde  étape  à  franchir  présente  le  point 
délicat  de  cette  petite  opération. 

2°  Etape.  —  L’aiguille  est  arrivée  au  niveau 
des  lames  vertébrales.  Elle  doit  franchir  l’es¬ 
pace  interlamellaire.  Cet  espace  est  de  12  ou  la 
millimètres, 

L’aiguille  tenue  entre  le  pouce  et  l’index  droit 
est  poussée,  sans  violence,  en  avant,  en  dedans 
et  un  peu  en  haut.  Quand  on  butte,  c’est  qu’on 
a  rencontré  la  lame  supérieure,  il  faut  retirer. 
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légèrement  en  arrière  et  passer  un  peu  plus 
bas.  La  résistànce  ayant  disparu,  on  est  sûr  que 
l’aiguille  a  franchi  l'espace  interlamellaire. 

3“  Etape.  —  Lorsqu’on  a  cette  assurance,  la 
2“  étape  de  l’aiguille  est  franchie,  la  3“  com¬ 
mence.  L’opérateur  doit  enfoncer  très  douce¬ 
ment  l’aiguille,  en  ne  perdant  pas  de  vue  l’ori¬ 
fice  extérieur  de  cette  aiguille,  par  où  sortira, 
tout  à  l’heure,  quand  l’aiguille  sera  arrivée  au 
but,  le  liquide  céphalo-rachidien.  Si  le  passage 
des  lames  a  été  trop  brusque,  l’aiguille  peut  être 
trop  enfoncée,  on  peut  venir  butter  contre  la 
face  postérieure  des  corps  vertébraux,  il  faut 
alors  tâtonner  pour  revenir  en  bon  chemin. 

Mais  ce  tâtonnement  doit  toujours  être  évité. 

Causes  d  erreur  de  la  3°  étape.  —  La  profon¬ 
deur  des  gouttières  vertébrales  est  tellement 
variable  suivant  le^  sujets,  la  distance  qui  sé¬ 
pare  le  liquide  céphalo-rachidien  est  tellement 
élastique  (4 à  7  centimètres  chezl’adulte,  1  à  4 chez 
l’enfant)  que  l’opérateur  ne  doit  jamais  se  dire 
qu’il  est  dans  le  canal  rachidien,  parce  qu'il  a 
plus  ou  moins  enfoncé  son  aiguille.  Il  est  de 
toute  nécessité  d’aller  lentement  et  de  savoir 
quand  on  franchit  l’espace  osseux,  pour  éviter 
ces  tâtonnements  qui  sont  une  perte  de  temps 
pour  l'opérateur,  une  source  de  douleurs  pour 
le  malade. 

Si  les  choses  se  sont  passées  comme  nous  l’a¬ 
vons  dit,  l’opérateur  voit  tout  à  coup  sordre,  par 
l'orifice  extérieur  de  l’aiguille,  une  goutte  de  li¬ 
quide  céphalo-rachidien,  puis  deux,  puis  trois 
qui  se  succèdent  assez  rapidement;  la  troisième 
étape  est  franchie. 

La  sortie  du  liquide  céphalo-rachidien  constitue 
le  signe  sans  lequel  on  ne  doit  jamais  faire  l'in¬ 
jection  de  cocaine  dans  le  canal  rachidien  ;  parce 
que  c’est  la  certitude  que  l’on  est  au  lieu  désiré  ; 
c’est  le  signe  qu’il  faut  rechercher  jusqu’à  ce 
qu’on  l’a.it  trouvé. 

Si  après  plusieurs  tentatives  on  n’obtenait 
pas  dissue  de  liquide  céphalo-rachidien  par 
l’aiguille  il  faudrait  enlever  l’aiguille  et  procé¬ 
der  à  une  autre  ponction  dans  un  autre  espace 

Lorsque  huit  à  dix  gouttes  de  liquide  cé 
phalo-rachidien  sont  sorties  par  l’aiguille,  il 
est  temps  de  faire  l’injection  de  coca'ine. 

—  L’injection  de  cocaïne  doit  être  faite  sui¬ 
vant  des  règles  précises  qui  concernent  sa  rapi¬ 
dité,  sa  qualité,  sa  température,  sa  quantité, 
son  titre  et  le  véhicule  qui  lui  est  convenable. 

Deux  lois  dirigent  toute  la  technique  de  l’in¬ 
jection  :  1°  Il  est  nécessaire  que  la  cocaïne  in¬ 
troduite  dans  le  liquide  céphalo-rachidien  ne 
diffuse  pas  immédiatement  dans  tout  ce  liquide  ; 
2“  Il  est  nécessaire  qu’il  n’y  ait  pas  échappée  du 
médicament  vers  les  centres  nerveux  supérieurs. 

Rappelons-nous,  en  effet,  que  le  résultat  àob- 
tenir  est  le  suivant  :  dépôt  d’une  quantité  mini- 
ne  de  cocaïne  sur  un  point  limité  de  la  moelle, 
de  manière  à  obtenir,  suivant  le  conseil  de  Fran¬ 
çois  Franck,  une  section  temporaire  de  la  moel¬ 
le,  un  arrêt  de  transmission  des  influx  nerveux 
à  travers  la  moelle,  vers  les  centres  nerveux  su¬ 
périeurs,  permettant  de  pratiquer  toutes  les  opé¬ 
rations  possibles  daus  les  territoires  nerveux  si¬ 
tués  sous  la  dépendance  de  la  moelle  et  des  nerfs 
placés  au-dessous  de  la  section  physiologique 
fictive. 

Pour  arriver  à  ce  résultat,  il  faut  que.  l'injection 
soit  faite  très  lentement,  que  la  solution  de  cocaine 


'  ■  soit  préparée  de  fraîche  date,  que  la  température  de 
cette  solution  se  rapproche  le  plus  possible  de  celle 
des  liquides  intra-organiques,  cest-à-iire  qu'elle 
ait  37  degrés  centigrdaes  environ,  que.  la  quantité 
de  cocaïne  injectée  ne  dépassé  jamais  quatre  centi¬ 
grammes. 

Titre  de  la  solution.—  Le  titre  de  la  solution  doit 
être  luirmême  très  faible.  La  solution  àl  pour  50 
est  peut  être  un  peuforte  tandis  que  les  solutions 
à  1  pour  100  oumêmeàl  pour 200 paraissentêtre 
préférables.  Quatre  centigrammes  d’une  solution 
à  1  pour  200  représenteraient  8  seringues  de  Pra- 
vazou  8  centimètres  cubes  de  liquide.  Nous  sa-' 
von  s  que  la  cavité  sous-arachnoïdienne  ne  peut 
accepter  des  quantités  de  liquide  beaucoup  supé¬ 
rieures  à  8  centimètres  cubes  et  que  le  liquide 
céphalo-rachidien  n’acquiert  une  pression  gênan- . 
te  que  si  l’on  ajoute  à  sa  quantité  normale  envi¬ 
ron  300  centimètres  cubes.  On  voit  donc  qu’il  n’y 
a  pas  de  crainte  de  voir,  de  ce  côté-là,  des  trou¬ 
bles  survenir,  du  fait  de  la  quantité  de  liquide 
introduit  dans  le  canal  rachidien.  D’ailleurs  il 
est  facile,  si  l’on  veut  par  exemple  faire  entrer  . 
8  centimètres  cubes  dans  l’espace  céphalo-ra- 
'chidien,  de  laisser  sortir  par  l'aiguille  qui  ponc¬ 
tionne,  une  quantité  égale  du  liquide  céphalo¬ 
rachidien, de  manière  à  laisser,  après  enlèvement 
de  l’aiguille,  une  pression  intra-rachidienne 
égale  à  celle  qui  e.xistait  auparavant. 

.  On  peut,  pour  plus  de  sécurité  et  pour  obéir 
aux  lois  de  la  physiologie  et  de  l’isotonie,  em¬ 
ployer  le  liquide  céphalo-rachidien  lui-même  ou 
le  sérum  artificiel  physiologique  NaCl,  7  pour 
1000  pour  faire  la  solution  de  cocaïne,  et  avoir 
soin  de  la  chauffer  à  la  température  de  37  à  38°. 

Il  est  important,  enfin,  de  stériliser  la  solution 
de  cocaïne,  suivant  la  méthode  Pastorienne,  au 
bain-marie,  sans  dépasser  60  degrés  ;  il  faut,  par 
contre,  s’abstenir  de  la  passer  à  l’autoclave. 

Lorsque  l’injection  a  été  faite  suivant  les  règles 
que  nous  avons  énoncées,  on  retire  l’aiguille  et 
l’on  étend,  au  niveau  de  la  piqûre  de  la  peau,  une 
légère  couche  de  collodion. 

A  partir  du  moment  où  l’injection  est  termi¬ 
née,  les  troubles  subjectifs,  qui  indiquent  que 
la  cocaïne  fait  son  œuvre,  commencent.  Ce  sont 
des  picotements,  desfourmlllements,un  engour¬ 
dissement  des  membres  inférieurs,  puisunesen- 
sation  de  froid  et  de  lourdeur.  La  sensibilité  à 
la  douleur  disparaît  d’abord,  puis  la  sensibilité 
à  la  chaleur,  enfin  la  sensation  de  contact.  Un 
instant  après  les  phénomènes  s’adressent  au 
.système  moteur  ;  il  n’y  a  pas  à  proprement  par¬ 
ler  de  paralysie  des  membres  inférieurs,  mais  il 
y  a  perte  du  sens  musculaire,  les  malades  ne  sa¬ 
vent  plus  dans  quelle  position  sont  leurs  mem¬ 
bres.  Cet  état  d’anesthésie,  qui  remonte  jusqu’au 
niveau  de  l’ombilic,  est  installé  complètement 
environ  8  à  à  10  minutes  après  l’injection.  Pen¬ 
dant  ce  temps  on  procède  aux  préparatifs  de  l’o¬ 
pération  ;  savonnage,  lavage,  asepsie.  L’anes¬ 
thésie  dure  en  moyenne  une  heure  à  une  heure 
et  demie  et  lorsque  la  sensibilité  reparaît,  elle 
accomplit  le  même  chemin  que  précédemment 
en  sens  inverse,  de  sorte  que  la  plante  des  pieds 
est  la  région  la  première  et  la  dernière  insensi¬ 
bilisée. 

Nous  ne  ferons  que  citer  pour  mémoire  les  lé¬ 
gers  incidents  provoqués  par  les  injections  de 
cocaïne  :  hémorrhagies  légères,  obturation  de 
l’aiguille  par  un  petit  caillot,  piqûres  nerveuses. 
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piqûres  du  périoste  lamellaire  dans  les  cas  de  tâ¬ 
tonnement,  enfin,  ponction  blanche  par  suite 
d'erreur  ou  d’anomalie  anatomique;dans  ce  der¬ 
nier  cas,  il  faut  retirer  doucement  l’aiguille  et 
tenter  la  piqûre  dans  un  autre  point. 

En  résume  i’injection  de  cocaïne  sous-arach- 
noïdienne,  lorsqu’elle  est  faite  suivant  les  règles, 
est  facile  et  x\e  présente  ni  accidents,  ni  contre- 
indications.  Elle  s’adresse  aux  malades  chez  les¬ 
quels  le  chloroforme  ou  l’éther  sont  contre-indi¬ 
qués  et  qui  demandent  une  opération  que  l’in¬ 
jection  superficielle  de  cocaïne  ne  pourrait  i^as 
mener  à  bien,  tant  par  sa  durée,  sa  difficulté  et 
les  doses  de  cocaïne  quil  faudrait  injecter  à 
plusieurs  reprises  dans  les  différentes  places 
d’une  région  et  sur  tous  les  trajets  des  nerfs. 
Elle  donne  des  bons  résultats  pour  la  chirurgie 
des  membres  inférieurs,  du  périnée,  de  l’urè¬ 
thre,  de  la  vessie,  de  l’anus,  du  rectum,  du  va¬ 
gin  et  de  l’utérus. 

M.  Gadol  conseille  même  d'essayer  ces  injec¬ 
tions  pour  anesthésier  les  parturientes  lors  d’ac¬ 
couchements  un  peu  longs, 

«  Il  est  surtout  une  opération  obstétricale  dans 
laquelle  l’anesthésie  parles  injections  de  cocaï¬ 
ne  sous  l'arachnoïde  lombaire  pourrait,  dans 
bien  des  cas,  sauver  la  vie  de  la  malade.  Nous 
voulons  parler  de  ïopération  césarienne..  On  sait 
que  cette  opération  est  la  plus  difficile  et  la  plus 
meurtrière  des  opérations  qui  se  pratiquent  sur 
l’abdomen.  Les  dangers  que  court  la  malade 
tiennent  à  l'hémorrhagie  de  l’utérus  dont  l’anes¬ 
thésie  par  le  chloroforme  et  l’éther  accentue  l’i¬ 
nertie.  Nous  savons  également  que  chaque  fois 
qu’un  utérus  gravide,  qui  vient  d’expulser  son 
contenu  saigne,  il  suffit  de  réveiller  ses  contrac¬ 
tions  pour  arrêter  l’hémorrhagie.  Or  puisque 
l’injection  de  cocaïne  sous  l’arachnoïde  lom¬ 
baire,  en  même  temps  qu’elle  procure  l’a¬ 
nesthésie  nécessaire  pour  l’opération,  excite 
les  contractions  de  l’utérus,  l’hemorrhagie  n’est 
plus  à  craindre.  » 

D‘’  Paul  Huguenin. 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 


L’étendue  du  danger  mutualiste 
et  le  remède. 

Nous  avons  été,  parfois,  accusés  de  pousser  au 
noir  le  tableau  des  progrès  et  des  prétentions 
de  la  mutualité,  et,  partant  de  là,  d’exagérer  le 
danger  qu’elle  nous  fait  courir,  pour  expliquer 
l’intransigeance  de  l’attitude  par  nous  recom¬ 
mandée  vis-à-vis  de  ce  mouvement. 

Nos  lecteurs  nous  permettront  donc  d’accu¬ 
muler  les  preuves  afin  d’entraîner  la  convic¬ 
tion. 

Le  Journal  Officiel  résume,  depuis  quelques 
semaines,  la  teneur  des  documents  qu’on  peut 
voir  à  l'Exposition  d’économie  sociale. 

C’est  ainsi  que,  dans  une  note  de  douze  colon¬ 
nes,  parue  au  n“  du  L"’ juin,  il  nous  est  loisible 
de  lire  un  historique  de  la  mutualité  française 
où  le  langage  des  faits  et  des  .chiffres  acquiert 
une  signification  plus  menaçante  encore  que 
nous  ne  la  soupçonnions  nous-mêmes. 

Voulez  vous,  par  exemple,  juger  des  progrès 
du  mouvement  mutualiste  ?  Écoutez  le  rédacteur 
de  la  note  officielle. 


Les  tableaux  relatifs  aux  sociétés  de  secours  mu¬ 
tuels,  qui  ont  figuré  à  l’Exposition  üniverselle,  de 
Paris  en  la89  faisaient  ressortir  l’existence  de  6.7Ô0 
sociétés  approuvées,  comprenant  1  million  de  mem¬ 
bres  participants  ou  honoraires  et  possédant  120 
millions  de  francs.  ' 

A  la  même  date,  les  sociétés  autorisées  (libres  au¬ 
jourd’hui)  étaient  au  nombre  de  2,340,  comptant 
316,qu0  membres  et  réalisant  .28  millions  de  francs. 

A  l’Exposition  de  190ü,  après  dix  ans,,  ces  ta¬ 
bleaux  permettent  de  constater  une  augmentation 
très  importante  dans  ces  deux  catégories  d'asso¬ 
ciations.  Ils  relatent  le  fonctionnement  de  8,300  so¬ 
ciétés  approuvées,  ayant  un  effectif  de  1,50j,ûOO 
membres  et  un  avoir  de  225  millions  de  francs.  De 
même  on  voit  que  le  nombre  des  sociétés  libres 
s’est  élevé  à  3,150,  ayant  370,000  membres  et  un  ca¬ 
pital  de  43  millions  de  francs. 

Dans  l’intervalle  de  ces  dix  années,  le  nombre 
des  sociétés  approuvées  s’est  accru  de  2,200  et  celui 
de  leurs  membres  de  450,000  ;  le  chifl're  de  leur  ca¬ 
pital  s’est  surélevé  de  105  millions. 

,  Quant  aux  sociétés  libres',  leur  surplus.est  de  810 
unités,  de  51,000  membres  et  de  15  militons  de  francs. 

En  somme,  la  mutualité  française  se  présente  à 
l’heure  actuelle  avec  un  total  de  13,000  sociétés 
approuvées  ou  libres,  un  effectif  de  2  millions  de 
membres  et  un  avoir  de  30J  millions  de  francs.  Elle 
règle  les  pensions  de  00.000  vieillards,  dont  la  quo¬ 
tité  moyenne  par  tête  est  de  100  fr.  par  an.  Pen¬ 
dant  l’exercice  1898,  les  recettes  ont  été  de  28  rail¬ 
lions  ;  les  dépenses  ont  atteint  22  millions,  dont  3 
millions  et  demi  en  frais  médicaux,  près  de  4  mil¬ 
lions  en-  frais  pharmaceutiques,  6  millions  en  in¬ 
demnités  journalières  de  maladie  et  près  de  9  mil¬ 
lions  pour  les  arrérages  des  pensions  de  retraite. 

Peut-être  estimera- t-on  bien  minime  la  moyenne 
de  ces  pensions,  mais  il  est  à  remarquer  que,  dans 
les  sociétés  assurant  à  la  fuis  le  service  de  la  ma¬ 
ladie  et  celui  des  retraites,  elles  n’ont  rien  cuûté 
aux  bénéüciaires,  attendu  que  les  frais  généraux  de 
maladie  dépassent  le  montant  des  cotisations.  En 
effet,  la  cotisation  moyenne  des  membres  partici¬ 
pants,  relevée  au  cours  de  l’exercice  1898,  était  de 
14  fr.  13,  tandis  que  la  moyenne  de  leurs  dépenses 
s’élevait  à  17  fr.  84. 

Si  donc  les  ressources  des  sociétés  de  secours 
mutuels  étaient  basées  uniquement  sur  les  cotisa¬ 
tions  de  leurs  membres  participants,  loin  d’avoir  un 
excédent  de  recettes,  elles  subiraient  un  déficit 
très  prononcé.  Get  excédent  —  qui,  grossi  d’année 
en  année  depuis  1852,  date  de  l’organisation  régu¬ 
lière  de  la  mutualité  dans  notre  pays,  est  de  3ü0 
millions  de  francs  —  provient  des  cotisations  des  mem¬ 
bres  honoraires,  des  dons  et  legs,  des  subventions  de 
l'Etat,  des  départements  et  des  communes,  ainsique  des 
intérêts  des  fonds  places. 

Remarquez  ces  quelques  mots  que  nous  ve¬ 
nons  de  souligner.  Y  trouvez-vous  même  sim¬ 
ple  mention  de  la  générosité,  dont  le  corps  mé¬ 
dical  a  donné  la  preuve,  depuis  un  demi-siècle, 
en  faisant  remise  aux  mutualistes  de  la  moitié 
de  ses  honoraires  '?  Et  pourtant,  il  est  indiscu¬ 
table  que  les  deux  tiers,  peut-être,  de  ce  fabu¬ 
leux  excédent,  proviennent  de  cette  générosité  à 
laquelle  rien  ne  nous  obligeait.  Ne  suffisait-il 
pas  que  chacun  de  -nous  apportât  sa  cotisation 
de  membre  honoraire  pour  remplir  le  devoir  so¬ 
cial,  si  c’en  était  un  ? 

Est-ce,  en  effet,  remplir  un  devoir  social  que 
de  soutenir  des  organisations  complètement  dé¬ 
tournées  de  leur  but  primitif? 

Quand  la  mutualité  prit  naissance,  nous  avions 
compris,  comme  tout  le  monde,  le  dictionnaire 
en  main,  qu’il  s'agissait  de  dire  aux  plus  hum-- 
blés  de  la  Société  ;  «  Si  vous  vous  groupez  pour 
verser  en  une  caisse  commune  une  cotisation 
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de,..,  bien  calculée  comme  suffisante,  vous 
pourrez,  à  l’heure  de  la  maladie,  recevoir  les 
soins  gratuits  du  médecin,  la  fourniture  gra¬ 
tuite  des  médicaments, et  une  indemnité  journa¬ 
lière  de...  C’est  votre  dû  qui  vous  sera  ainsi 
payé,  vous  n’aurez  pas  eu  l’humiliation  de  tom¬ 
ber  à  la  charge  de  quelqu’un,  de  solliciter  une 
aumône.  —  Si  même  vous  versez  à  une  autre 
caisse,  annexe  de  la  précédente,  une  cotisation 
supplémentaire  de...  il  vous  sera  servi  à  tel 
âge,  une  pension  viagère  de...  sans  que  vous 
l’ayez  mendiée  à  qui  que  ce  soit.  >>  Nous  com¬ 
prenions  encore  qu’on  ajoutât  :  «  Il  se  trouvera 
sans  doute  des  philanthropes  qui,  spontané¬ 
ment,  viendront  encourager  votre  effort  dans  la' 
mesure  qui  leur  plaira,  par  des  dons,  des  legs, 
des  cotisations  facultatives  de  membre  hono¬ 
raire,  etc. . .  Ne  faites  pas  état,  de  suite,  de  ces 
recettes  extraordinaires  pour  l’établissement  du 
budget  des  dépenses  ordinaires  :  constituez,  par 
elles,  une  solide  réserve  à  laquelle  vous  deman¬ 
derez,  plus  tard,  un  secours  pour  les  années 
critiques,  et,  plus  tard  encore,  un  supplément 
d'avantages  en  indemnités  ou  en  retraites.  Mais 
gardez  strictement  l’habitude  de  ne  rien  devoir 
à  personne,  de  ne  rien  imposer  à  qui  n’a  pas 
d’obligations  envers  vous.  » 

Mais  que  s’est-il  passé  dans  la  réalité?  Sous 
l’influence  de- préoccupations  électorales,  poli¬ 
tiques,  et  surtout  sociales,  on  a  toléré  et  encou¬ 
ragé  mille  abus,  qui  ont  fait,  de  l’œuvre  de  réci¬ 
procité  et  de  solidarité  révée  par  les  philanthro¬ 
pes, 'une  vaste  organisation  d’aspect  parasite, 
d’allures  tyranniques,  dont  les  visées  éloignent 
la  sympathie  des  clairvoyants. 

C’est  ainsi  que  l'admission  dans  une  Société, 
au  titre  de  participants,  de  gens  de  toute  con¬ 
dition, fausse  absolument  l’équité, surtout  quand 
on  s’aperçoit  par  les  comptes  du  trésorier  que 
l’élément  aisé  bénéficie  beaucoup  plus  que  l’élé¬ 
ment  pauvre. 

C’est  ainsi  que  l’ingratitude  révoltante  des 
mutuelles,  envers  leur  vrai  bienfaiteur,  le  Corps 
médical,  et  les  exaction  qu’elles  commettent  à 
son  égard,  sous  l'œil  bienveillant  des  pouvoirs 
publics,  leur  donnent  bien  l’air  de  coopératives 
tracassières  et  menaçantes,  pour  lesquelles  la 
philanthropie  s’efface  devant  la  spéculation. 

C’est  ainsi  enfin  que  de  subventions  en  sub¬ 
ventions, ces  collectivités  en  sont  arrivées  à  con¬ 
sidérer  comme  un  dogme  leur  droit  de  mendier 
à  toutes  les  caisses  publiques,  à  tous  les  bud¬ 
gets.  Ecoutez  ce  qu'on  leur  donne  et  donnera, 
aux  frais  du  contribuable  et  sans  le  consulter. 
C'est  l’Offidel  qui  parle. 

Poussant  aussi  loin  que  possible  sa  sollicitude 
pour  lesdites  sociétés,  le  i-’arlement  leùr  a  maintenu 
le  taux  d’intérêt  de  4  li2  p.  100,  alors  que  celui  de 
la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse, 
qui  est  le  taux  régulateur,  n’est  que  de  3  1[2  p.  100, 
De  plus,  l’Etat  subvenlionnant  les  versements 
qu’elles  opèrent  à  leurs  fonds  de  retraites,  placés  à 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  l’iiïterêt  réel 
est  porté  à  un  taux  beaucoup  plus  élevé  ;  il  peut, 
selon  le  personnel  des  sociétés  déposantes  et  le 
mode  de  lem-s  versements,  atteindre  7,  8  et  môme 
9  p.- 100.  Ce  n’est  pas  tout  :  la  caisse  nationale  des 
retraites  ne  liquidant  les  pensions  qu’a  raison  de 
3.50  p.  100,  l’article  23  de  la  loi  permet  de  les  servir 
directement  sur  les  intérêts  des  fonds  de  retraites, 
qui  sont  de  4  ii2  p.  100.  Ces  détails  font  ressortir 
combien  la  mutualiié  fr.ançaise  est  encouragée  et 
tavorisée  par  les  pouvoh’s  publics. 


Comptes  prescrits  des  caisses  d’épargne. 

Nous  avons  relaté  incidemment  la  loi  du  20  juil¬ 
let  1895,  dont  l’article  20  attribue  aux  sociétés  de 
secours  mutuels  approuvées,  possédant  un  fonds  de 
retraite,  les  trois  cinquièmes  des  comptes  de  cais¬ 
ses  d’épargne  qui  n’ont  été  depuis  trente  ans  l’ob¬ 
jet  d’aucune  opération  de  la  part  des  déposants.  Il 
y  a  trente  ans,  les  dépôts  de  fonds  aux  caisses  d’é¬ 
pargne,  se  montaient  à  600  millions  de  francs  ;  au¬ 
jourd’hui,  ils  atteignent  4  milliards  et  demi. 

La  première  application  de  la  loi  de  1-95  a  eu  lieu 
en  1897  pour  l’exercice  1896.  La  quote-part  des  so¬ 
ciétés  de  secours  mutuels  a  été  de  140,000  fri  En 
1898,  elle  a  dépassé  200,000  fr.  Il  est  permis  de  ta¬ 
bler  sur  une  augmentation  progressive  de  ces  aban¬ 
dons,  en  rapport  avec  l’accroissement  des  dépôts, 
et  tout  fait  supposer  que  les  trois  cinquièmes  alloués 
monteront  bientôt  jusqu’au  demi-million . 

La  moyenne  de  cette  répartition  par  tête  de  béné¬ 
ficiaire  n’est  pas  élevée,  mais  il  faut  considérer  que 
c’est  une  rente  annuelle,  puisque  le  capital  se  re¬ 
nouvelle  tous  les  ans. 

Ce  sensible  avantage  est  de  nature  à  exciter  l’é¬ 
mulation  et  à  faciliter  la  propagande  des  hommes 
d’initiative,  assez  judicieux  pour  prévoir,  dans  la 
diffusion  de  l’esprit  mutualiste  parmi  les  travail¬ 
leurs,  le  remède  à  l’insécurité  de  la  vieillesse.  Com¬ 
bien  de  vieillards  sont,  en  effet,  victime?  de  l’im¬ 
prévoyance  malheureusement  habituelle  à  l’âge  où 
l’on  peut  épargner  ! 

Subventions  départementales  et  communales. 

D’autre  part,  les  départements  et  les  communes, 
se  rendant  compte  des  bienfaits  que  répandent  les 
sociétés  de  secours  mutuels,  ont  voulu,  eux  aussi, 
contribuer  à  leur  extension.  Chaque  année,  dans  la 
mesure  de  leurs  ressources,  les  conseils  généraux 
et  les  conseils  municipaux  votent  des  subventions 
de  plus  en  plus  importantes,  plus  de  690,000  en  1899. 
Tout  fait  prévoir  que  le  million  sera  réalisé  à  bref  dé' 
lai. 

Il  ne  faudrait  pas  s’imaginer  que  l’historieu 
officiel  est  trop  brillant  dans  ses  pronostics. 

A  ceux  qui  seraieut  tentés  de  le  croire,  nous 
dédions  la  délibération  suivante  du  Conseil  gé¬ 
néral  de  Seine-et-Oise,  en  les  priant  de  la  médi¬ 
ter  avec  soin,  et  de  se  défier  que  cette  assemblée 
ne  trouve  rapidement  des  imitateurs. 

Le  Conseil  général,  résolu  à  favoriserle  dévelop¬ 
pement  des  Sociétés  de  secours  mutuels  en  Seine- 
et  Oise  et  persistant  dans  les  intentions  qu'il  a  déjà 
manifestées  à  ce  sujet  dans  ses  séances  des  29 
avril  1897,  22  août  1899,  15  avril  1899  et  29  août  1899  ; 

Sa  première  et  quatrième  Commissions  enten¬ 
dues  : 

Délibère  ;  . 

I.  —  Les  Sociétés  de  secours  mutuels  approuvées 
qui  seront  créées  dans  les  communes  de  Seine-et- 
üise,  où  il  n’en  existe  pas  et  dont  les  habitants 
n’ont  pas  la  faculté  d’enti-er  dans  une  Société  voi¬ 
sine,  recevront  pendant  deux  ans  une  prime  an¬ 
nuelle  de  six  francs  par  membre  participant,  qu’il 
s’agisse  de  Sociétés  constituées  dans  le  but  de  dis¬ 
tribuer  des  indemnités  pour  cause  de  maladie,  ou 
de  Sociétés  ayant,  en  même  temps,  ou  exclusivement 
pour  objet  la  création  ne  retraites. 

II.  —  Les  Sociétés  scolaires  de  secours  mutuels 
recevront,  au  lieu  de  primes  individuelles,  une  sub¬ 
vention  globale  Axée  à  vingt-cinq  francs  par  can¬ 
ton  et  par  an. 

III.  —  Les  pensions  de  retraite  servies  par  les 
,  Sociétés  de  secours  mutuels  aux  mutualistes  âgés 

de  soixante  ans  au  moins,  seront  majorées  de  10  %, 
le  maximum  de  la  majoration  étant  fixé  à  dix-huit 
francs. 

IV.  —  Le  bénéfice  deces  majorations  ne  s’appli¬ 
quera  qu’aux  retraites  dont  le  montant,  y  compris 

I  les  subventions  de  l’Etat  et  du  département, ne  sera 
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pas  supérieur  à  trois  cent  soixante  francs  ;  il  ne 
s’étendra  pas  aux  mulualistes  dont  le  revenu,  y  com¬ 
pris  le  produit  de  leurs  retraites,  atteindrait  ou  dé¬ 
passerait  la  somme  de  trois  cent  soixante  francs 
par  an. 

Pour  avoir  droit  à  ces  majorations  de  pensions, 
les  membres  participants  devront  être  âgés  d’au 
moins  soixante  ans,  sauf  le  cas  d'invalidité  précoce, 
avoir  acquitté  la  cotisation  sociale  pendant  vingt- 
cinq  ans  au  moins  et  remplir  les  conditions  statu¬ 
taires  fixées  par  leur  Société  pour  l’obtention  de  la 
pension. 

La  durée  des  versements  annuels  exigée  des  mu¬ 
tualistes,  pour  leur  permettre  de  bénéficier  des 
majorations  de  pensions,  sera  abaissée  de  vingt- 
cinq  à  quinze  ans,  pour  les  adhérents  âgés  de  qua¬ 
rante-cinq  ans  au  moins  qui  seront  admis  comme 
participants  dans  les  Sociétés  de  secours  mutuels 
établies  dans  les  communes  de  Seine-et-Oise  où  il 
n’en  existera  pas  encore  le  1"  janvier  1901.  Cette 
disposition  est  transitoire,  elle  prendra  finie  l"  jan¬ 
vier  1906. 

V.  —  Les  dispositions  des  deux  paragraphes  pré¬ 
cédents  s’appliquent  aux  retraites  des  sapeurs- 
pompiers. 

VL  —  Il  est  fait  appel  à  l’initiative  privée  pour 
organiser  dans  chaque  commune,  ou  dans  une  union 
de  communes,  des  Sociétés  de  secours  mutuels.  Si, 
dans  l’espace  de  deux  ans,  à  dater  du  l''  janvier 
1901,  des  communes  de  Seine-et-Oise  se  trouvent 
encore  privées  de  Sociétés  de  secours  mutuels,  le 
préfet  devra  inviter  les  municipalités  à  procéder  à 
leur  organisation  et  à  solliciter  le  concours  de  tousles 
citoyens,  susceptibles  d’aider  à -l’accomplissement 
de  cette  œuvre. 

VII. —  Le  Conseil  général  attire  dès  maintenant 
l’attention  des  municipalités,  sur  l’utilité  que  pré¬ 
sentent,  au  point  de  vue  humanitaire  et  social,  le.s 
Sociétés  de  secours  mutuels  et  les  invite  à  accorder 
aux  Sociétés  créées  ou  à  créer,  des  subventions 
analogues  à  celles  qui  leur  sont  assurées  par  l’Etat 
et  par  le  département. 

VIII.  —  La  présente  délibération  aura  son  effet  à 
partir  du  1"  janvier  1901.  et  les  bonifications  de  pen¬ 
sions  sèront  aussi  applicables  aux  mutualistes  dont 
les  retraites  auront  été  liquidées  avant  cette  date. 

IX.  —  Seront  exclues  des  libéralités  du  Conseil 
général  les  Sociétés  de  secours  mutuels  faisant  uni¬ 
quement  la  retraite  et  n'admettant  pas  comme  mem¬ 
bres  participants  les  enfants  à  partir  de  treipe  ans  et 
les  femmes.  Un  crédit  de  8,000  francs,  destiné  à  faci¬ 
liter  l’accession  des  enfants  et  des  femmes  aux  So 
ciétés  de  secours  mutuels,  est  mis  chaque  année  à  la- 
disposition  de  M.  le  préfet,  pour  être  réparti,  suivant 
leurs  besoins,  entre  toutes  les  Sociétés  de  secours 
mutuels  s’occupant  —  ou  exclusivement  de  la  mala¬ 
die—  ou  à  la  lois  de  la  maladie  et  de  la  retraite,  et 
qui  admettront  les  femmes  et  les  enfants  comme 
membres  participants. 

X. — Les  crédits  que  le  Conseil  général  consa¬ 
crera  à  la  mutualité,  sont  dès  maintenant  limités  au 
produit  d’un  centime  départemental.  Dans  le  cas  où 
les  subventions  accordées  aux  Sociétés  de  secours 
mutuels,  en  vertu  de  la  présente  délibération,  ten¬ 
draient  à  dépasser  la  valeur  d’un  centime  départe¬ 
mental,  le  Conseil  général  se  réserve  le  droit  de 
reviser  le  taux  des  primes  de  début  et  celui  des  bo- 
niflcatiotio  de  retraites,  sans  que  les  bonifications  de 
retraites  déjà  concédées,  au  moment  de  cette  révi¬ 
sion  aurait  lieu,  puissent  subir  aucune  réduction. 

XI.  —  Un  crédit  de  40,000  francs  sera  ouvert  au 
budget  de  1901,  pour  faire  face  aux  obligations  du 
nouveau  service  de  la  mutualité. 

XII.  —  Le  bénéfice  des  dispositions  contenues 
dans  la  présente  délibération  ne  s’applique  qu’an.-c 
Sociétés  de  secours  mutuels  approuveés  et  n’ayant 
pas  de  ramifications  en  dehors. 

XIII.  —  Chaque  année,  a  la  session  d’avril,  il  sera 
rendu  compte  au  Conseil  général  du  montant  des 
sommes  dépensées,  durant  l’année  précédente',  pour 
la  mutualité  et  de  leur  emploi. 


Nous  supplions  tous  les  membres  du  Concours 
de  conserver  ce  document,  dont  ils  auront  cer¬ 
tainement  besoin.  C’est  l’exposé  complet  du  pro¬ 
gramme  de  la  mutualité,  qui,  appelée,  en  appa¬ 
rence  etpar  principe, à  vivre  de  ses  seules  ressour¬ 
ces  (sans  quoi  son  titre  ne  serait  qu’un  menson¬ 
ge), est  désormais  officiellement  invitée  à  frapper 
a  toutes  les  caisses. 

Sociétés  scolaires  jusqu’à  13  ans,  et,  à  partir 
de  cet  âge,  hommes,  femmes,  enfants,  embriga¬ 
dés  jusqu’à  la  mort,  sans  distinction  basée  sur 
les  ressources  des  Sociétaires.  Tel  est  le  , but 
vers  lequel  on  va  tendre  en  Seine-et-Oise,  par 
tous  les  moyens  ;  l’initiative  privée,  que  récom¬ 
penseront  quelques  hochets,  quelques  médailles 
de  la  mutualité  ;  l’initiative  municipale,  qui  nous 
donnera  une  Société  par  commune  ;  le  budget 
largement  ouvert  à  tous  crédits  qu’on  n’a  pas 
honte  de  refuser  à  l’assistance  et  à  l’hygiène  ;la 
commune  appelée  à  subventionner  aussi  ces  œu¬ 
vres,  même  quand  elle  se  dira  trop  pauvre  pour 
soigner  ses  moribonds  indigents,  etc.,  etc... 

Et,  conséquence  qui  nous  touche  de  la  façon 
la  plus  grave,  ces  collectivités  mendiantes  vont 
assiéger  nos  portes  pour  marchander  sur  les 
honoraires.  Elles  aurontaccaparétous  nos  clients 
pour  venir  nous  dire  en  leur  nom  :  «  Docteur, 
nous  payons  tant,  et  pas  un  Sou  de  plus.  » 

Chers  confrères, il  eu  est  beaucoup  parmi  nous, 
il  en  est  trop,  qui  ne  se  préoccupent  des  dan¬ 
gers  professionnels  que  quand  ils  en  ressentent 
les  premiers  effets.- 

Eh  bien,  souvenons-nous  que  l’exécution  du 
programme  ci-dessus  est  fixée  à  demain,  l“‘'jan- 
vierl901.  Le  Conseil  général  de  Seine-et-Oise, 
depuis  longtemps  stylé  par  H.  Maze,  qui  fit  sa 
fortune  politique  dans  ce  département,  a  seule¬ 
ment  pris  les  devants,  en  disciple  zélé  ;  il  aura 
des  imitateurs  dans  le  pays,  nous  pouvons  le 
répéter  en  toute  certitude. 

Qu'allons-nous  faire  devant  ce  mouvement  ? 
Encore  trembler,  encore  gémir,  pour  capituler 
en  fermant  les  yeux  ? 

La  défense  est  si  simple  que  l’abstention  se¬ 
rait  impardonnable. 

Chacun  de  nous  peut  et  doit  se  placer, au  plus 
tôt,  à  distance  de  l’engrenage,  en  disant  auxphi- 
lanthropes  de  l’école  mutualiste  : 

«  Faites  donc.  Messieurs,  toutes  les  belles 
«  choses  que  vous  rêvez.  Seulement,  n’oubliez 
«  pas  que,  désormais,  l’adhérent  d’une  Société 
«  de  Secours  mutuels,  quels  que  soient  son  âge, 

«  son  sexe,  sa  fortune,  sera  pour  nous  un  client 
«  comme  un  autre,  justiciable  du  tarif  d'honorai- 
«  res  que  nous  appliquons  à  la  catégorie  sociale 
«  dont  il  fait  partie.  Nous  lui  enverrons  sa  note, 

«  il  vous  déléguera  pour  l’acquitter,  et  nous  vous 
«  recevrons  très  aimablement,  à  condition  que 
«  vous  ne  nous  demandiez  rien.  Si  vous  sortiez 
«  de  cette  réserv(i,  nous  vous  aboucherions  avec 
«  l'huissier  chargé  de. nos  recouvrements  dif- 
('  flciles.  » 

En  agissant  ainsi,  en  nous  ressaississant  d’une 
façon  complète, nous  userons  de  notre  plein  droit 
que  personne  ne  peut  contester. 

Mais  hâtons-nous  surtout  d’ajouter  que  c’est 
un  impérieux  devoir. 

Quoi,  nous  verrions  englober,  ainsi,  toute  la 
clientèle  du  médecin  de  campagne,  sans  oppo¬ 
ser  un  veto  absolu  ?  Tous  fonctionnaires  d’ici 
quelques  années  ?  Tous  asservis  et  domesti- 
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TABLEAU  DE  L’EXPOSITION  DD  CONCOUIS  MEDICAL 

à  la  classe  109  —  Economie  sociale. 

Association  de  médecins,  fondée  en  1879,  par  l’initiative  et  sous  la  direction  du  docteur  Cézilly, 
pour  l'étude  et  la  défense  des  intérêts  médicaux  et  pour  la  création  d’œuvres  de  prévoyance  et  de  so¬ 
lidarité  professionnelles.  Sous  forme  de  Société  civile,  elle  dispose  d’un  journal  hebdomadaire,  le 
«  Concours  Médical  ' 

Du  1"  juillet  1879,.  jusqu’au  31  décembre  1899.  4.500  médecins  ont  adhéré  aux  statuts  et  leurs  noms 
ont  été  publiés  au  journal. 

La  Société  est  administrée  par  un  directeur,  le  D'  Cézilly,  et  un  Conseil  de  direction  de  trois  mem¬ 
bres;  D' Gassot,  de  Ghevilly  ;  D'  Maurat,  de  Chantilly  ;  D' Jeanne,  de  Meulan. 

Au  31  décembre  1899,  la  Société  possédé  un  capital  de  41.000  fr.  OO. 
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ASSURÉS  SUR  LA  VIE 


SYNDICATS  WIÉDICAUX  SOCIÉTÉ  DE  PROTECTION 


UNION  DES  SYNDICATS  MÉDICAUX 


DEVOIR,  AIEDIOAL 


es  Membres  du  Concours 
jveraient  dans  l’impossi- 
née  de  verser,  et  par  là, 


IEIle  est  alimentée  par  des  versements 
[que  le  «  Concours  Medical  »  obtient  des 
[Compagnies  d'assurances  sut  la  vie 


OBJET: 

Défense  des  intérêts  professionnels  et 
jjropagation  des  règles  de  déontologie 

Organe  :  Le  journal  «  Le  Concours 
Médical  ».  - 

La  plupart  des  Syndicats  Médicaux  se 


Syndicats  médicaux  de  France,  égale- 
nieilt  fondé  par  le  Concours  Médical. 

^  En  i8g5,  l’Union  des^Syndicats  mé- 

vécu,  depuis,  indépendante  du  Concours 


leur  dévouement  et  ayant  dépasse  les 
limites  natuj-èlles  du  devoh  pro|ession- 


CAISSE  DES  PENSIONS 


SOÜ  ^VIÉDlCRIi 


MÉDECINS  FRANÇAIS 


CORPS  MÉDICAL  FRANÇAIS 


FINANCIERE 


dienne  de  dix  francs  par  jour, 
pendant  soixante  jours  et,  au 
delà,  une  indemnité  mensuelle 
.de  100  fr.quellequesoit  la  du- 
;  rée  de  l’incapacité  p.rotession- 


L’admission  est  possible  jus¬ 
qu’à  6q.  ans. 

La  prime  annuelle  varie  avec 


fur  et  à  mesure  des  besbins  de 

Tout  genre  d’intervention . 
lui  est  licite  et  le  conseil  d’ad¬ 
ministration  a  pleins  pouvoirs, 

ses  actes  à  l'Assemblée  géné¬ 
rale  annuelle. 

Sa  forme  légale  est  le  Syn- 


défense  et  de  protection  c 
leurs  intérêts. 

Partie  de  son  capital,  vers 


les  accidents,  compagnie  _qui 


Au  31  décembre,  1899  les  GEuvres  fondées  ’par  le  Concours  Médical  disposent  d’un 
capital  de  un  million  deux  cent  mille  francs,  non  compris  ce  que  possèdent  les 
Syndicats  Médicaux  de  France. 
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qués  sous  la  main  des  tyranneaux  de  village  ? 

Non,  ce  n’est  pas  possible.  L’indépendance, 
la  liberté,  la  dignité  professionnelle,  le  souci  du 
gagne-pain,  de  l’existence  de  notre  famille,  nous 
obligent  à  rompre  les  mau  vaises  traditions  dont 
nous  fûmes  trop  longtemps  dupes. 

Et  puisqu’on  nous  donne  l’exemple  dans  le 
camp  adv^erse,  puisqu’on  nous  ignore  dans  les 
lois  mutuelles,  puisqu’on  refuse  de  nous  enten¬ 
dre  dans  les  Grands  Conseils  de  la  Mutualité,  de 
notre  côté  ignorons  ce  mouvement  de  fausse 
philanthropie,  qui  ne  cache  qu'un  engrenage  où 
nous  finirons  par  être  broyés. 

Assez  payé,  nous,  les  médecins  !  Que  les  au-- 
tres  s’exécutent  à  leur  tour.  Ils  jugeront  mieux 
ainsi  de  l’importance  du  sacrifice  que  nousavions  - 
bénévolement  accepté. 

Peut  être  alors  nous  feront-ils  l’honneur  de 
croire  ce  que  nous  leur  disions  ;  «  La  mutualité 
française  telle  qu’elle  se  développe  est  un  pur 
parasite  qui  deviendra  quelque  jour  bien  gê¬ 
nant.  C’est  une  forme  d’assistance,  et  rien  de 
lus  ;  seulement  elle  sera  plus  tyrannique  que 

auti'e . ,  pour  le  médecin  particulièrement, 

qui  pourtant  ne  lui' doit  rien.  » 
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La  médecine  en  adjudication.-r-  Nous  avôns  raconté, 
au  n“  18,  la  tentative  d’adjudication  du  service  mé¬ 
dical  de  i’atelier  des  estropiés  à  Montreuil. 

M.  le  D'  F.  Helme  noüs  en  donne  ainsi  l’issue 
dans  sa  chronique  de  la  Médecine  moderne. 

«Montreuil  possède  sept  médecins,  comme  la 
Grèce  possédait  sept  sages.  Quatre  sont  syndiqués. 
Ceux-là  firent  bloc,  éci'ivirent  de  bonne  encre  au 
fonctionnaire  ce  qu’ils  pensaient  de  ses  façons.  Un 
cinquième  ne  répondit  rien,  mais  sans  doute  n’en 
pensa  pas  moins.  Sur  les  deux  restants,  l’un  fidèle 
au  programme  de  l’Administration,  envoya  sa  sou¬ 
mission  bien,  et  dûment  cachetée.  Renchérissant, 
l’autre  s’engagea  à  rabattre  plus  encore  que  tous 
les  concurrents,  acceptant  à  l’avance  telle  diminu¬ 
tion  qu’on  voudrait  sur  le  plus  fort  rabais  consenti. 
Celui-là  voulait  assurément  remporter  la  palme  ; 
un  peu  plus,  ily  aurait  mis  de  sa  poche. 

L'adjudication  allait  avoir  lieu  lorsque,  heureuse¬ 
ment,  le  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine  infor- 
mé'put  intervenir.  Le  bureau  lit  une  démarche  au¬ 
près  de  notre  confrère,  M.  Piettre,  le  Président  du 
Conseil  général.  Ce  dernier,  rompant  avec  les  ha- 
•  b.itùdes  des  politiciens,  voulut  bien  se  souvenir 
qu’il  était  médecin.  Il  prit  l’affaire  en  main,  fit  ap¬ 
peler  le  fonctionnaire  trop  zélé,  bref  il  décida  en  fin 
de  compte  que  tous  les  médecins  de  la  localité  con¬ 
courraient  à  donner  leurs  soins  à  l’Etablissement. 
Le  Conseil  votera  chaque  année 'un  crédit  ;  on  en 
partagera  le  montantentre  tous  les  médecinsau  pro¬ 
rata  de  leurs  visites.  Le  système  d’adjudication  se 
trouve  écarté,  cette  fois  encore,  de  notre  route  déjà 
si  remplie  de  fondrières.  » 


Inauguration  du  monument  de  Jean  Hameau.  —  Elle 
vient  d’avoir  lieu  à  La  Teste,  sous  la  présidence  de 
M.  Lannelongue,  entouré  des  sommités  médicales 
girondines.  M.  le  D'  Rolland,  constatant,  dans  son 
discours,  que  c’était  là  une  fête  des  praticiens,  a 
rappelé  au  président  de  l’Association  générale  que 
ceile-ci  devrait  bien  s’orienter  uniquement  vers  la 
satisfaction  à  donner  à. l’intérêt  des  plus  modestes 
d’enti'e  nous..  •  ■  '  'T  ' 


d’administration  de  la  Medical  Sickness  Society  a  été 
particulièrement  intéressante,  car  elle  a  résumé, 
dans  une  vue  d’ensemble,  les  actes  et  le  bilan  delà 
société  pendant  l’année  1899. 

Du  l"’’  janvier  au  31  décembre  1899  le  nombre  des 
membres  participants  de  l’association  a  progressi¬ 
vement  atteint  le  chiffre  de  1.945  et  le  portefeuille 
s’est  en  conséquence  élevé  de  3.157.138  francs,  à 
3.304.338  francs,  soit  un  accroissement  dênviron 
150.000  francs.  Le  total  des  indemnités  payées  aux 
sociétaires  frappés  par  la  maladie  a  été  de  187.250  fr. 
Cette  somme, tout  en  restant  parfaitement  dans  les 
limites  prévues,  est,  paraît-il,  la  somme  ia  plus 
grande  déboursée  jusqu’à  ce  jour. 

En  comparant  maintenant  les  résultats  ci-des¬ 
sus  avec  la  situation  probable  pour  1900,  telle  que 
semblent  l’annoncer  les  premiers  mois  d’exercice, 
voici  les  conclusions  auxquelles  on  arrive  : 

■lusqu’à  fin  avril  les  déclarations  de  maladies  ont 
été  notablement  plus  faibles  que  l’an  passé,  tant  au 
point  vue  de  leur  nombre  qu’en  ce  qui  concerne  la 
durée  moyenne  de  l’incapacité  de  travail.  Gomme 
d’autre  part,  en  raison  du  développement  de  la  So¬ 
ciété,  le  conseila  établi  un  chiffre  de  dépenses  plus 
élevé,  il  y  atout  lieu  d’espérer  que  1900  .sera  une  ex¬ 
cellente  année  pour  la  Medical  Sickness  Society. 

Toutefois  ce  beau  résultat  est  sinon  atténué,  du 
moins  modifié,  parla  constatation  du  nombre  crois¬ 
sant  de  sociétaires  atteints  d’affections  chroniques 
auxquels  l’association  sert  une  demi-indemnité  sans 
interruption  jusqu’à  l’âge  de, 65  ans.  En  1899,  la  liste 
des  membres  ainsi  frappés  d’incapacité  permanente 
comprenait  11  médecins.  Ily  en  a  maintenant  14 
dont  bien  peu  semblent  susceptibles  de  reprendre 
un  jour  leurs  occupations. professionnelles. 


Programme  des  jètes  qui  seront  offertes  â  MM.  tes 
Membres  du  XUl'  Congrès  international  de  Médecine. 
—  2  Août,  jour  de  l’ouvei'ture  du  Congrès,  fête  of¬ 
ferte  le  soir  par  M.  le  Président  du  Conseil  au  nom 
du  Gouvernement  de  la  République. 

3  Août,  fête  le  soir,  sur  invitation,  offerte  par  M. 
le  Président  du  Congrès. 

5  Août,  réception  des  àlembres  du  Congrès,  le 
soir„  par.  M.  le  Président  de  la  République  au  Palais 
de  TÉlysée. 

8  Août,  fête,  le  soir,  dans  le  Palais  du  Sénat  et  le 
jardin  du  Luxembourg,  offerte  aux  Membres  du 
Congrès  par  le  Bureau  et  les  Comités  d’Organisa¬ 
tion  du  Congrès. 

Une  fête  sera  demandée  au  Conseil  Municipal  de 
Paris. 

En  outre,  des  fêtes  particulières  seront  organi¬ 
sées  dans  la  plupart  des  Sections. 

Pour  toutes  ces  fêtes  seront  invitées  les  femmes', 
filles  et  sœurs  de  MM.  les  Membre.s  du  Congrès. 

Un  Comité  de  Dames  est  organisé  pour  la  l  écep- 
tion  des  femmes,  filles  et  sœurs  dq  MM.  les  Membres 
du  Congrès. 

Le  Secrétaire  Général  du  Congrès, 

A.  Chaufparu. 
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N°  4514.  —  M.  le  docteur  Boyer,  de  Chaon  (Loir- 
et-Cher],  membre  de  l’Association  et  du  Syndicat 
des  médecins  du  Loir-et-Cher. 

N“  4515.  —  M.  le  docteur  La  Bonnardière,  de  Mi- 
ramas  (Bouches-du-Rhône),  membre  de  l’Associa¬ 
tion  amicale  des  médecins  français. 


NÉCROLOGIE 

_  e  regret  d’annoncer _ 

le  décès  de  M.  le  D'  Steimer,  de  Gossé-le-’Vivien 
(Mayenne),  membre  du  «  Concours  Médical  ». 


Le  Directeur-Gérant  :  A.  GÉZILLY. 


Vingt-deuxième  année. 
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PROPOS  DU  JOUR 


Un  encouragement  à  l’alcoolisme 

La  lutte  contre  l’alcoolisme  a  trouvé  des  con¬ 
cours  dans  les  Ministères  de  la  guerre  et  de  la 
marine. 

Mais  le  Ministère  des  finances  fait  preuve  de 
préoccupations  bien  différentes. 

Nous  avons,  en  effet,  après  tant  d’autres  tenta¬ 
tives  de  réforme  sur  ce  point,  un  projet  Caillaux 
sur  le  régime  fiscal  des  boissons. 

Il  se  résume  en  ceci  ;  On  dégrèvera  les  bois¬ 
sons  dites  hygiéniques,  et,  pour  compenser  la 
perle  de  120  millions  ainsi  causée  au  trésor,  on 
demandera  22  millions  de  plus  aux  licences  des 
débitants,  on  réglementera  le  privilège  des  bouil¬ 
leurs  de  cru,  et  on  augmentera  de  40  %  la  .taxe 
de  l’alcool  :  c’est  tout. 

Nous  ajoutons  sans  précautions  oratoires  : 
«  Ce  n’est  rien.  » 

L’augmentation  si  infime  des  licences  ne  sup¬ 
primera  pas  un  débitant  ;  en  revanche,  celui-ci 
saura  fort  bien  se  rattraper  du  surcroît  de  dé¬ 
penses  provenant  de  là.  ainsi  que  de  la  surtaxe 
de  l’alcool,  en  vendant  des  boissons  encore  plus 
frelatées,  si  possible,  que  celles  qui  remplissent 
ses  carafons  multicolores. 

Mais  ce  qui  nous  inquiète  surtout,  c’est  la  soi- 
disant  réÿ/emmtoîîon  du  privilège  des  bouilleurs 
de  cru. 

Tous  les  médecins  de  nos  plus  belles  provin¬ 
ces  agricoles  savent  ce  que  ce  privilège  a  fait  de 
la  santé,  de  l’intelligence  et  de  la  fortune  de 


leurs  populations  rurales.  Eh  bien,  ce  fléau,  on 
refuse  de  le  supprimer.  On  régularise  au  con¬ 
traire  son  existence  illégitime,  en  dégrevant  des 
droits  les  producteurs  qui  opèrent  avec  des 
alambics  de  moins  de  cinq  hectolitres,  et  y  dis¬ 
tillent  les  choses  les  plus  invraisemblables.  Com¬ 
me  si  ce  n’était  pas  le  cas  de  la  presque  unani¬ 
mité  des  bouilleurs  ! 

Il  se  peut  que  le  projet  Caillaux  soit  une  opé¬ 
ration  de  trésorerie  acceptable  ;  il  se  peut  enco¬ 
re  que  les  mastroquets  et  autres  grands  élec¬ 
teurs  s’en  accommodent  sans  trop  protester. 

Mais,  quand  un  Gouvernement  se  pique  de  sol¬ 
licitude  envers  les  travailleurs  de  la  ville  et  des 
champs,  quand  il  se  targue  de  protéger  la  santé 
des  populations  et  de  relever  l’agriculture,  il 
doit  avoir  conscience  que  le  maintien  du  privilè¬ 
ge  des  bouilleurs  est  une  énorme  .  contradiction 
avec  son  programme,  et  un  grave  préjudice  vo¬ 
lontairement  porté  par  lui-même,  aux  intérêts 
supérieurs  dont  il  a  la  garde. 

Monsieur  le  Ministre,  il  y  a  méprise.  Au  nom 
de  la  santé  publique,  c’est  à  recommencer. 

H.  J. 


Société  Civile  du  «  Concours  Médical  ». 

Séance  du  21  juin  1900. 

Présents  :  MM.  Cézilly,  Jeanne,  Gassot  et  Mau- 
rat. 

Le  Conseil  s’occupe  des  dispositions  à  pren¬ 
dre  pour  l’emploi  des  fonds  résultant  de  la  sous¬ 
cription. 

Il  reçoit  de  MM.  Cézilly  et  Gassot  la  déclara¬ 
tion  de  leur  désir  de  voir  affecter  cette  somme  à 
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la  création  d’une  réserve  de  secours,  destinée 
aux  médecins  nécessiteux. 

En  présence  de  cette  détermination,  il  est  d’a¬ 
vis  de  laisser  ouverte  la  souscription,  qui  devait 
être  close  fin  courant. 

En  ce  qui  concerne  la  loi  Roussel,  le  Conseil 
est  informé  que  les  démarches  faites  près  de 
M.  le  professeur  Labbé  n’ayant  pas  encore  abouti 
seront  renouvelées. 

Le  Conseil  est  d’avis  qu’en  présence  du  déve¬ 
loppement  excessif  que  les  pouvoirs  publics  cher¬ 
chent  à  donner  au  mouvement  mutualiste,  il  y  a 
lieu  de  conseiller  au  corps  médical  de  ne  con¬ 
sentir  aucune  réduction  de  prix  aux  membres  de 
ces  Sociétés  et  de  les  traiter  d’après  le  tarif  de 
,  la  classe  à  laquelle  ils  appartiennent. 

En  ce  qui  concerne  la  réduction  de  la  taxe  des 
chevaux  et  voitures,  le  Conseil  a  obtenu  du  Mi¬ 
nistère  des  finances  une  interprétation  qui  a  été 
publiée  au  n°  20  du  journal.  En  cas  de  contesta¬ 
tion,  nos  confrères  doivent  adresser  leurs  récla¬ 
mations  au  Conseil  de  préfecture. 

Après  examen  des  comptes,  le  Conseil  décide 
d’employer  les  fonds  disponibles  de  la  Société 
Civile  et  de  la  Caisse  de  Prévoyance,  soit  d'une 
part  997  fr.,  et  d’autre  part  682  fr.,  par  suite  du 
remboursement  d’une  obligation  Com.  1879, 
110  81.426. 


Association  amicale  des  médecins  français. 

Séance  du  Conseil  d' Administration 
du  21  juin  1900. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures,  sous  la  pré¬ 
sidence  de  M.  le  D'  Cézilly,  président. 

Présents  :  MM.  Gassot,  Jeanne,  Maurat. 


Indemnités  à  verser. 
s  suivants  reçoivent  ; 


chronique  décédé  le  9  ju: 

chronique  3  mois . . 

58  jours . 

chronique  3  mois., . 

6  jours . 


chronique  3  mois . 

60  j  .  -P  34j . 

46  jours . 

chronique. 3  mois . 

60  j.  -I-  33  j . 

chronique  3  mois . 

60  j.  +  13j . 

6  j.  à  10  fr.  2  mois  et  21  j.  à 
â.  33 .  i 


Combinaison  Â.  —  MM.  les  docteurs  Boudeau, 
de  Choisy-le-Roi  (Seine)  ;  Cailleux,  de  Crépy-en- 
Valois  (Oise)  ;  Palasme  de  Champeaux,  de  Lo¬ 
rient  (Morbihan)  ;  Douarre,  de  Saint-Siméon-ile- 
Bressieux  (Isère);  Gaussargues,  d'Auduze  (Gard); 
Lefebvre,  de  Blendecques  (Pas-de-Calais)  ;  Sa¬ 
vatier,  de  Cossé-le-Vivien  (Mayenne). 

Combinaison  B.  —  MM.  les  docteurs  Graüd,  de 
Lyon  ;  Mézangeau,  de  Port-Brillet  (Mayenne)  ; 


FEUILLETQÜ 


Trop  de  malades  ! 


Le  fleuve  ne  féconde  plus. 
Le  flambeau  n’éclaire  plus, 


il  engloutit  p 
(V.  Hugo.) 


Comment,  trop  de  malades,  vous  êtes-vous  déjà 
écrié  ;  la  plaisanterie  vous  paraît  dépasser  la  me¬ 
sure,  car  on  se  plaint  de  tous  côtés,  sur  la  Canne- 
bière  comme  au  pays  de  Rabelais.  Le  moment  est 
donc  mal  choisi,  pour  venir  nous  dire  ironiquement 
qu’il  y  a  pléthore  morbide  et  surabondance  de  râ¬ 
les  d’agonie. 

Tout  doux,  mes  amis,  un  peu  de  patience  ;  je  n'ai 
pas  l’intention  de  vous  donner  une  fausse  joie,  ni 
de  vous  faire  venir  intempestivement  l’eau  à  la 
bouche.  —  Vous  savez  bien  qu’on  n’apius  d'argent, 
aujourd’hui,  que  pour  spéculer  ou  se  vautrer  dans 
de  crapuleuses  orgies,  li  ne  s’agit  donc  pas  de-  ma¬ 
lades  rémunérateurs,  de  vrais  malades  ayant  un 
besoin  immédiat  de  vos  soins.— Je  dirai  même  plus, 
pour  persévérer  dans  mon  affirmation  aux  allures 
paradoxales,  c’est  à  votre  dam  que  sévit  l’épidémie 
actuelle  ;  plus  les  cas  pathologiques  augmentent, 
plus  les  forces  vives  du  pays  s’amoindrissent  et 
moins  on  songe  à  réclamer  votre  intervention. 

C’est  précisément  parce  qu’il  y  a  quelque  chose 
de  pourri  et  de  gangrené  dans  l’organisme  natio¬ 
nal,  que  l’incurie  a  fait  place  à  la  confiance  et  que 
le  septennat  des  vaches  maigres  menace  de  s’éter- 


Vous  voudrez  bien  reconnaître,  je  pense,  que  le 
corps  social,  dont  le  pouls  est  si  agité,  qui  a  si  sou¬ 
vent  la  fièvre,  est  sérieusement  atteint,  qu’il  es8 
couvert  d’ulcères,  miné  par  les  virus  les  plus  per¬ 
fides,  désagrégé  par  les  toxines  les  plus  redouta¬ 
bles. 

Nous  portons  en  nous  des  germes  puissants  de- 
destruction  ;  le  pronostic  le  plus  grave  s’impose,  si 
certaines  opérations  d’urgence  ne  sont  pas  prati¬ 
quées  sans  nouveaux  retards,  si  un  apport  pres¬ 
sant  d’énergies  ne  vient  relever  tant  de  détres¬ 
se. 

Contre  le  mal  qui  nous  ronge,  il  faut  des  remèdes 
énergiques  et  non  des  palliatifs,  et  non  d’anodines 
dilutions  :  —  une  révolution  dans  l’art  de  traiter  la 
cachexie  populaire  s’impose,  de  façon  à  ce  que  les 
praticiens  de  pensée,  de  haute  culture,  reprennent 
eniin  la  place  qui  a  été  usurpée  par  des  empiri-' 
ques,  nar  des  inlirmiers  ignares  et  des  sous-vétéri¬ 
naires  sans  expérience. 

Vous  ne  tarderez  pas  à  partager  mon  pessimisme, 
si  vous  voulez  bien  promener  votre  lanterne  autour 
de  vous  ; 

—  De  tout  temps,  la  J ustice  fut  plus  ou  moins  accu¬ 
sée  de  raideur  et  de  boiterie.  Actuellement,  elle  est 
affaissée,  chancelante,  ne  tient  plus  debout.  Les 
influences  les  plus  annihilantes  paralysent  ses  in¬ 
tentions  et  stérilisent  ses  facultés  ;  c’est  à  peine  si 
elle  peut  rendre  quelque.-  services,  et  non  des  ar¬ 
rêts  ;  elle  inspire  vraiment  les  plus  vives  appréhen¬ 
sions. 

—  Dame  Vérité  n’est  guère  mieux  partagée  ;  elle 
éprouvait  déjà  bien  des  difficultés  à  se  mettre  en 
marche  ;  la  voilà  devenue  massive,  impotente,  et 
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Berger,  de  Coutras  (Gironde)  ;  Payre.  de  Greno¬ 
ble  ;  Duval,  de  Valogne  (Manche)  ;  Jays,de  Beau- 
lieu  (Alpe?-Maritimes)  ;  Baille-de-Langihaudière, 
de  Villaines-la-Juhel  (Mayenne);  Salles,  d’Aureil- 
han  (Hautes-Pyrénées)  ;  Cosset,  de  Doulon-les- 
Nantes  (Loire-Inférleurei  :  Leclerc,  de  Rennes 
(Ille-et-Villaine)  ;  Bounel,  de  Saint-Gervais-sur- 
Mare  (Hérault)  ;  Samalens,  d’Auch  (Gers). 

L’admission  d’un  confrère  est  ajournée  à  un 
an. 

La  séance  est  levée  à  4  heures. 


LA  SEMAINE  MÉDICALE 


Traitement  du  Noma 

Lenoma  ou  gangrène  de  la  bouche  est,  d’a¬ 
près  M.  Schweitzer  (Wratch,  n°  14  et  Gazette 
(to /wîp.)  justiciable  du  traitement  suivant  :  .  . 

On  commence  par  enlever,  à  l’aide  de  la  cu¬ 
rette  tranchante,  tout  le  tissu  gangrené  ;  l’ul¬ 
cération  lavée  avec  de  l’eau  boriquée  ou  avec 
du  permanganate  de  potasse  (solution  à  1  p. 
1000  chaude]  est  saupoudrée  et  frictionnée  avec 
de  la  poudre  d’iodoforme  ;  un  pansement  sec 
est  ensuite  appliqué.  S’il  est  impossible  d’en¬ 
lever,  avec  la  curette,  tout  le  tissu  mort,  on 
applique,  au  lieu  du  pansement  sec,  un  panse¬ 
ment  avec  de  la  gaze  trempée  dans  du  perman¬ 
ganate  dépotasse.  Si  la  nécrose  continue,  les 
jours  suivants,  on  répète  le  grattage  de  l’ulcé¬ 
ration.  Les  lavages  sont  faits  deux  fois  par  jour 
elles  frictions  iodoformées,  une  fois  par  jour. 

L’auteur  a  traité  d’après  cette  méthode,  six 
enfants  chez  lesquels  le  noma  s’était  développé 
à  la  suite  de  la  rougeole  ;  sur  ces  six  cas,  cinq 
se  sont  terminés  favorablement  ;  dans  le  sixiè¬ 


me  la  mort  est  survenue  par  suite  de  septicé¬ 
mie.  _ _ 

L’immobilisation  dans  la  phlébite. 

Ce  qui  fait  la  gravité  de  la  phlébite  et  la  néces¬ 
sité  de  prescrire  un  repos  prolongé,  c’est  la  pos¬ 
sibilité  de  l’embolie. 

On  sait  qu’elle  est  possible,  même  lorsque  la 
phlébite  est  très  légère,  même  lorsqu’elle  passe 
inaperçue.  Aussi,  lorsqu’un  malade  se  trouve 
dans  des  conditions  où  il  peut  être  exposé  à  une 
phlébite,  le  médecin  doit-il,  à  la  moindre  éléva¬ 
tion  de  température  inexpliquée,  explorer  soi¬ 
gneusement  le  système  veineux  malade  et  impo¬ 
ser  le  repos  au  lit  absolu,  à  (dus  forte  raison 
quand  apparaissent  des  douleurs,  mêmes  va¬ 
gues,  et  de  l’oedème  malléolaire. 

Il  est  diffleile  de  trouver  une  base  d’apprécia¬ 
tion  exacte  dans  les  dates,  qui  nous  sont  don¬ 
nées  par  les  différents  auteurs. 

Dans  une  phlébite  à  poussées  successives, 
dit  M.  le  D*'  Mérigot  de  ïreigny  dans  le  Journal 
des  Praticiens,  chaque  coagulation  nouvelle  qui 
se  forme,  demande  à  peu  près  le  même  temps 
pour  se  fixer  et  la  durée  de  l’immobilisation  ne' 
doit  être  calculée  qu’à  partir  de  la  dernière  re¬ 
chute.  lien  résulte,  nécessairement,  l’obligation 
de  surveiller  de  près  l'évolution  delà  maladie, 
pour  surprendre  toute  extension,  même  légère 
du  processus  inflammatoire.  La  marche  de  la 
température  peut  être  considérée  comme  un 
guide  assez  sûr,  chaque  étape  nouvelle  étant  in¬ 
diquée  par  une  élévation,  qui  se  maintient  au 
moins  quelques  jours.  La  persistance  de  la  dou¬ 
leur  et  surtout  sa  réapparition,  après  qu’elle  a 
cessé,  sa  localisation  sur  une  région  nouvelle 
sont  des  signes,  dont  il  faut  tenir  grand  compte. 
Chez  un  malade  ayant  une  jambe  atteinte,  des 


tellement  frileuse  qu’on  est  obligé  de  la  recouvrir 
avec  les  premiers  oripeaux  venus,  réclames  et  aill- 
ches  électorales,  pour  qu’elle  puisse  alfronter  les 
bises  malsaines,  qui,  grâce  aux  zoïles,  aux  phari¬ 
siens,  aux  Tartufes  de  tout  acabit,  soufflent  en  bour¬ 
rasque  vers  sa  radieuse  nudité. 

—  Le  peuple  a  toujours  eu  de  faméliques  appé¬ 
tits  ;  mais  il  est  aujourd’hui  atteint  de  la  plus  vorace 
des  boulimies  ;  il  ne  lui  suffit  plus  d’être  dans  le 
fromage  symbolique  et  d’avoir  l’assiette  au  beurre 
à  sa  disposition  ;  suggestionné  par  l’envie  qui  en- 
fielle  si  aisément  l’âme  démocratique,  il  veut  tout 
absorber,  tout  dévorer  ;  il  lui  faut  du  sang,  de  la 
chair  fraîche,  des  hécatombes  innombrables.  Et, 
circonstance  aggravante,  cette  appétence  morbide 
se  complique  d’une  polydypsie,  que  les  absinthes 
les  plus  violentes,  les  apéritifs  les  plus  frelatés,  ne 
parviennent  pas  à  calmer.  L’alcoolisme  électoral  le 
guette  et  l’accapare  ;  plus  il  boit,  plus  lia  soif,  soif 
de  déclamation,  de  pathos  et  de  phrases  creuses, 
soif  d’exhibitions,  d’arbitraire,  de  violence,  de  des¬ 
truction.  Rien  ne  le  rebute,  ni  les  duperies  du  cos¬ 
mopolitisme,  ni  les  fourberies  de  ceux  qui  l’exploi¬ 
tent,  ni  les  sophistications  de  ses  fournisseurs,  ni 
l’impureté  de.  l’eau  de  Seine  ou  de  l’air  municipal. 
L’ogre  insatiable  avale  tout,  pêle-mêle,  sans  con¬ 
trôle  et  même  sans  trop  d’indigestions  ou  de  co¬ 
lère  !  —  Mal  lesté  par  un  pareil  régime,  empoisonné 
par  tant  de  toxiques,  il  ne  peut  évidemment  pen¬ 
ser  et  agir  avec  mesure,  comme  un  citoyen  pondéré 
qui  suit  une  hygiène  intellectuelle  et  morale,  vrai¬ 
ment  irréprochable. 

—  Quant  à  nos  gouvernants  débiles  et  à  courte- 
vue,  tous  plus  ou  moins  atteints  de  la  folie  des 
grandeurs,  je  suppose  qu’on  peut  sans  irrévérence. 


sinon  sans  tristesse,  parlerde  ramollissement,  d’en¬ 
céphalite  dilfuse,  de  démence  sénile.  —  C’est  parce 
que  leurs  centres  nerveux  sont  atteints  de  lésions 
chroniques,  que  les  plus  belles  manifestations  de  la 
vie  morale,  les  formes  d’un  idéal  noble  et  élevé, 
leur  sont  devenues  inintelligibles. 

Etonnez-vous,  après  cela,  qu’on  ne  respecte  plus 
rien  en  France,  ni  le  chef  de  l’Etat,  ni  son  couvre- 
chef  ! 

On  serait  presque  tenté  d’admettre,  avec  Taine, 
que  l’homme  normal  est  simplement  moins  fou  que 
ceux  qu’il  appelle  fous,  que  c'est  un  prétendu  rai¬ 
sonnable,  qui  ne  vit  pas  assez  longtemps  pour  de¬ 
venir  dément. 

La  pénible  constatation  de  notre  amoindrisse¬ 
ment  est  mise  en  vedette  par  ce  fait  que  le  nombre 
moyen  des  admissions  dans  les  asiles  de  la  Seine 
a  doublé  depuis  vingt  ans.  —  C’est  même  probable¬ 
ment  parce  que  les  établissements  de  Gharentou  et 
de  Sainte-Anne  ne  suffisent  plus  à  recevoir  les 
déséquilibrés,  qu’il  y  en  a  tant  dans  nos  assemblées 
politiqu.es. 

—  Il  n'y  a  pas  jusqu’à  la  jeune  génération,  qui  ne 
soit  malingre  et  prématurément  exténuée.  On  se 
demande  même  si  jamais  ils  ont  été  jeunes,  ces 
éphèbes  compassés,  tant  il  y  a  peu  de  sève  et  de 
généreuses  ardeurs  en  leur  intellect. 

HS  paraissent  indifférents  à  tout,  rien  ne  les 
émeut,  ni  les  injustices  les  plus  révoltantes,  ni  les 
violences  les  moins  justifiées,  ni  lés  félonies  les 
plus  honteuses,  ni  les  accès  de  rage  persécutrice 
d’une  poignée  de  sectaires. 

Ils  ont  même  peur  de  la  société  des  femmes  et 
des  jeunes  filles  :  La  royale  Hélène  a  beau  leur 
chanter  avec  ses  accents  les  plus  voluptueux  : 
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douleurs  persistantes  dans  le  bas-ventre  annon¬ 
cent  souvent,  quelques  jours  à  l’avance  l’exten¬ 
sion  à  l’autre  membre.  Si  la  phlébite  a  envahi 
les  veines  superficielles  de  la  cuisse,  on  pourra 
voir  la  douleur  et  le  gontlement  gagner  de  pro¬ 
che  en  proche  le  côté  opposé  par  les  anastomo¬ 
ses  médianes  (Berger).  Même  avec  peu  de  dou¬ 
leurs, une  extension  brusque  et  persistante  de  l’œ¬ 
dème  indique  une  nouvelle  coagulation.  Enfin, 
tant  que  la  marche  envahissante  de  la  maladie 
n’est  pas  arrêtée,  l’état  général  n’est  pas  com¬ 
plètement  satisfaisant,  le  sommeil  reste  impar¬ 
fait  et  l’appétit  languissant.  On  constate,  aucon- 
traire,une  amélioration  franche,  quand  la  mala¬ 
die  entre  dans  la  période  de  réparation.  » 

«  En  somme,  M.  Mérigot  de  Tr eigny  estime  cjne 
le  temps  de  l’immobilisation  nécessaire  peut  être 
fixé  à  six  semaines,  terme  moyen,  à  deux  mois 
au  maximum,  à  partir  de  la  dernière  rechute.  Il 
est  à  noter  que  cette  estimation  correspond  sen¬ 
siblement  aux  formules  de  M.  Pinard,  de  MM. 
Ribemont  et  Lepage  :  30  et  40  jours  après  la  ces¬ 
sation  de  la  fièvre. 

«  Cette  limite  de  6  à  8  semaines  est-elle  tou¬ 
jours  suffisante  ?Non.  Dans  les  cas  où,  à  un  mo¬ 
ment  quelconque  de  l’évolution  de  la  phlébite, 
on  aura  constaté  des  signes  capables  de  faire 
seulement  soupçonner  une  petite  embolie,  tels 
que  :  apparition  soudaine  de  gêne  respiratoire, 
point  de  côté,  frissonnement  ou  malaise  mal  dé¬ 
fini  du  côté  de  la  poitrine,  dans  les  cas  surtout 
où  l’embolie  aura  été  certaine,  nous  croyons  que 
la  prudence  exige  une  nouvelle  période  d’immo¬ 
bilisation  d’au  moins  six  semaines,  à  partir  du 
jour  de  l’accident.  Si  cette  prolongation  peut 
être  excessive,  la  gravité  du  danger  suffit  à  jus¬ 
tifier  une  prudence  même  exagérée.  Les  embo¬ 
lies,  en  effet,  se  répètent  souvent  à  intervalles  j 


plus  ou  moins  rapprochés  et  des  accidents  très 
peu  importants,  en  apparence,  peuvent  être  les 
signes  avant-coureurs  des  complications  les  plus 
redoutables. 

(I  IjB  malade, une  fois  autorisé  à  se  lever,  ne  de¬ 
vra  accomplir  cet  acte  qu’avec  les  plus  grandes 
précautions  et,  autant  que  possible, sa  première- 
tentative  sera  faite  sous  la  surveillance  du  mé¬ 
decin.  Les  régions  atteintes  auront  été,  au  préa¬ 
lable,  recouvertes  d’un  tissu  souple  et  élastique,, 
capable  d’exercer  une  compression  modérée  et 
méthodique.  Pendant  les  premiers  jours,  les- 
mouvements  brusques  et  la  flexion  exagérée  de 
certaines  jointures,  telles  que  la  hanche  et  le  ge¬ 
nou,  seront  évités.  Enfin,  on  n’apportera  pas 
trop  de  hâte  à  traiter  les  raideurs  péri-articu- 
laires,  les  amyotrophies  et  l’œdème  persistant. 

«  Thirial  a  cité  un  cas  d’embolie  mortelle  au 
bout  de  3  mois  de  phlébite.  » 


Lecæurdans  la  grippe. 

D’après  M.  leD^  Saundby  [dans  le  Birmingham 
med.  Revue),  les  troubles  cardiaques  dus  à  la 
grippe  peuvent  être  fonctionnels  ou  organiques. 

Les  troubles  fonctionnels  consistent  en  modi¬ 
fications  dans  le  nombre  et  dans  le  rythme  des 

Eulsations.  La  bradycardie  est  plus  fréquente  que 
i  tachycardie  et  s’accompagne  souvent  d’irrégu¬ 
larités,  de  faux  pas.  Les  conditions  physiologi¬ 
ques,  la  fatigue,  le  surmenage,  les  troubles  di¬ 
gestifs  peuvent  faire  subir  de  grandes  variations 
à  la  pression  artérielle.  La  température  est  fré¬ 
quemment  au-dessous  de  la  normale.  Ces  trou¬ 
bles  fonctionnels  atteignent  leur  maximum  chez 
la  femme.  (Gaz.  des  Hôpitaux.) 

Dans  un  second  groupe,  prennent  place  les 
i  affections  organiques  caractérisées. La  plus  cora¬ 


il  nous  faut  de  l’amour. 

N’en  fût-il  plus  au  monde  ! 
ils  ne  sont  nullement  tentés  de  donner  la  réplique 
et  de  répondre  en  chœur,  avec  unimposant  ensem¬ 
ble.  La  galanterie  française  n’existe  plus  ;  c’est  un 
mot  vide  de  sens..  Bien  plus,  on  a  renoncé  à  faire 
des  enfants,  ce  qui  n’avait  pourtant  rien  de  désa¬ 
gréable. 

Ces  jouvenceaux  caducs  apportent,  dans  leurs 
passions,  un  laisser-alieret  une  vulgarité  complète, 
préférant  l’assouvissement  immédiat  et  les  grossiè¬ 
res  étreintes  des  maritornes  de  brasserie,  aux  élé¬ 
gances  raffinées,  à  l’atticisme  affriolant,  qui  font  le 
vrai  charme  du  plaisir  et  en  excusent  les  entraîne¬ 
ments,  dans  une  certaine  mesure.  —  Le  culte  de  la 
beauté,  correctif  et  justification  de  bien  des  fredai¬ 
nes,  n’a  rien  avoir  avec  leur  dépravation  précoce. 
Celle-ci  est  d’ailleurs  soigneusement  entretenue  par 
tout  ce  qui  peut  abrutir  et  détraquer,  pornographie 
outrancière,  exhibitions  et  poses  plastiques,  des¬ 
sous  suggestifs,  publications  aphrodisiaques,  etc. 

Les  neveux  de  Perdican  n’aiment  plus  ;  c’est  à 
peine  s’ils  savent  badiner  avec  l’amour  ;  cela  con¬ 
fine  à  l’impuissance  de  certains  barbons,  qui  ont 
besoin  des  stimulants  les  plus  énergiques,  pour 
ranimer  les  anciennes  flambées  de  jeunesse. 

Je  suppose  que  c’est  cette  désagrégation  univer¬ 
selle  qui  a  permis  aux  Anglais  de  croire  qu’ils 
étaient  capables  de  ne  faire  de  nous  qu’une  bou¬ 
chée...  à  la  reine  ! 

—  Il  me  serait  facile  de  m’appesantir  plus  longue¬ 
ment  sur  les  maux  publics  et  d’accumuler  de  nou¬ 
velles  preuves.  Sans  chercher,  ailleurs  que  dans 
notre  propre  corporation,  je  pourrais  dénoncer  bien 


des  indices  graves.  Croyez-vous  que  le  cambriolage 
de  l’hôpital  Beaujon  et  ce  qui  se  passe  aux  concours 
de  l’internat,  lîe  dénotent  pas  des  fêlures  bizarres  ? 

Mais  j’aimé  mieux  jeter  un  voile  discret  sur  nos 
propres  misères,  qu’il  est  toujours  prudent  de  ne 
pas  ébruiter,  ou  dont  il  est  préférable  de  ne  pas 
reparler,  lorsque  la  presse  s'en  est  déjà  emparée, 
pour  les  exploiter  contre  notre  influence. 

Nous  avons  besoin,  en  effet,  de  conserver  notre 
prestige  et  notre  sang-froid,  non  seulement  pour 
continuer  à  venir  en  pide  à  ceux  qui  souffrent  et 
veulent  vivre,  à  ceux  qui  croient  encore  à  la  thé¬ 
rapeutique  et  nous  attendent  avec  espoir,  mais  en¬ 
core  pour  utiliser  la  médication  des  maladies  de 
Tâme,  pour  purifier,  panser  et  atténuer  dans  la  me¬ 
sure  du  possible  les  plaies  de  mauvaise  nature  que 
je  viens  de  signaler. 

Les  nations  sont  guérissables  comme  les  indivi¬ 
dus,  surtout  lorsqu’elles  ne  se  résignent  pas  à  leur  , 
amoindrissement. 

Les  consultations  et  les  ,  ordonnances  n’ont  d’ail¬ 
leurs  pas  fait  défaut  :  un  certain  nombre  de  guéris¬ 
seurs,  après  avoir  substitué  au  fer  rouge  la  malice 
aiguisée  de  leur  plume,  ont  essayé,  par  le  livré  et 
le  théâtre,  d’opposer  l’asepsie  des  bons  exemples, 
les  révulsifs  de  la  raillerie  ou  de  l’indignation,  non 
seulement  à  la  pourriture  parisienne,  mais  à  la 
poussée  de  corruption  générale.  Ils  ont  cherché  à 
renouveler  l’air  dans  ce  milieu  délétère,  où  languis¬ 
sent  les  anciennes  vertus  gauloises.  Ils  ont  brûlé 
du  sucre  et  versé  du  chlore  sur  toute  cette  putre-. 
faction. 

Le  docteur  Lavedan,  en  particulier,  malgré  ses 
dehors  de  médecin  mondain  et  l’apparente  légèreté 
de  son  humeur,  a  su  découvrir  des  lésions  graves, 
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mune  est,  d’après  M.  Saundby,  la  dilatation  du 
ventricule  gauche,  avec  insuffisance  orificielle, 
dyspnée,  oedème  malléolaire,  etc.  Ces  troubles 
organiques  peuvent  être  la  conséquence  de  trou¬ 
bles  fonctionnels.  En  effet,  des  modifications 
persistantes  dans  l’action  des  ganglions  cardia¬ 
ques  peuvent  à  la  longue  réagir  sur  la  fibre  mus¬ 
culaire  et  déterminer  probablement  une  myocar¬ 
dite  subaiguë.  Si,  dans  des  cas  favorables,  ces 
lésions  guérissent,  il  n'en  est  pas  moins  certain 
que,  dans  d’autres  circonstances,  elles  ne  font 
que  précéder  la  dégénérescence  graisseuse.  Cli¬ 
niquement,  le  cœur  dilaté  atteint  parfois  la  ligne 
axillaire  antérieure,  l’auscultation  révèle  un 
souffle  d’insuffisance  valvulaire,  parfois  même 
une  accentuation  du  deuxième  bruit  pulmonaire. 
D’après  M.  Saundby,  cette  forme  atteint  presque 
exclusivement  le  sexe  masculin. 

Ces  cas  sont  toujours  sérieux,  principalement 
à  cause  de  la  tendance  aux  rechutes. 

La  méthode  Pasteur  contre  la  rage. 

Un  membre  correspondant  de  l’Académie,  le 
D''  Leniaistre,  de  Limoges,  est  venu,  à  la  dernière 
séance  de  l’Académie,  communiquer  une  obser¬ 
vation  très  intéressante  d’un  cas  de  rage  chez 
un  enfant  de  neuf  ans  qui,  traité  par  la  nïéthode 
Pasteur,  a  néanmoins  succombé  au  36'  jour 
après  la  morsure.  Voici  l’histoire  clinique  eh 
quelques  mots  :  Un  enfant  de  9  ans  se  trouvait 
chez  un  coiffeur,  lorsqu’il  fut  mordu  par  un  chien 
que  l’on  avait  toutes  les  raisons  de  croire  enragé  ; 
immédiatement,  le  coiffeur  versa  de  l’alcool  sur 
la  plaie,  puis  l’enfant  fut  conduit  chez  un  phar¬ 
macien,  où  sa  plaie  fut  encore  lavée  avec  une  so¬ 
lution  de  sublimé  ;  enfin,  il  fut  envoyé  à  l’Insti¬ 
tut  Pasteur,  où  on  le  soumit  au  traitement  inten¬ 
sif.  L’enfant  revint  à  Limoges  en  apparence  com¬ 


plètement  guéri.  Dans  une  querelle  qu’il  eutavèc 
une  petite  fille,  il  reçut  un  pot  d’eau  sur  la  figure 
et,  quelques  jours  après,  c’est-à-dire  trente-six 
jours  après  la  morsure,  cet  enfant  présenta  les 
symptômes  de  la  rage  et  succomba  en  quatre 
jours. 

Sans  incriminer  positivement  le  traitement 
intensif  de  l’Institut  Pasteur,  sans  même  insister 
autrement  sur  son  inefficacité,  dans  ce  cas  par¬ 
ticulier,  M.  Lemaistre  émet  quelques  doutes  ;  il 
accepte  que  le  chien  était  bien  enragé,  il  admet 
à  la  rigueur  que  les  lotions  antiseptiques,  qui 
ont  été  pratiquées  immédiatement,  aient  pu  re¬ 
tarder  l'évolution  de  la  rage  ;  mais  il  n’en  reste 
pas  moins  évident  pour  lui  que,  s’il  n’a  pas  été 
nuisible,  le  traitement  pastorien  s’est  au  moins, 
montré  inefficace. 

En  présence  de  ces  graves  insinuations, 
M.  Nocard  prit  la  parole  pour  défendre  la  mé¬ 
thode  pastorienne  :  «  Je  rappellerai,  dit-il,  que  la 
mortalité  a  diminué  de  95  %  depuis  l’application 
du  traitement  de  Pasteur,  seul  traitement  vrai¬ 
ment  efficace.  Certes,  il  n’est  pas  infaillible  ;  il 
y  a  encore,  de  loin  en  loin,  des  décès;  mais  quel 
est  le  traitement,  si  efficace  soit-il,  qui  réussisse 
absolument  dans  tous  les  cas. 

«  On  a  remarqué  que  les  cas  de  rage,  malgré 
le  traitement,  survenaient  soit  chez  ies  indivi¬ 
dus  qui  ont  une  tare  nerveuse,  soit  encore  chez 
les  individus  qui  s’exposent  au  froid,  comme 
nous  avons  pu  ie  constater  chez  queiques  doua¬ 
niers,  qui  avaient  repris  leur  service  après  la  fin 
du  traitement.  Depuis  que,  sur  notre  demande, 
les  douaniers,  traités  à  l’Institut  Pasteur,  ne  sont 
plus  astreints,  dans  les  mois  qui  suivent,  au  ser¬ 
vice  de  nuit,  nous  n’avons  plus  constaté  de  mort 
chez  eux. 

(>  Je  rappelle  que  le  malade  de  M.  Lemaistre  a 


sous  les  épidermes  les  plus  rassurants  d’aspect. 
Derrière  les  plus  belles  façades  d’honneur  et  d’aus¬ 
térité,  son  scalpel  a  rencontré  des  simagrées  con¬ 
ventionnelles,  un  relâchement  universel  des  mœurs, 
l’hypocrisie,  la  vénalité,  un  contraste  odieux  entre 
la  valeur  représentative  de  certaines  personnalités 
et  leur  lamentable  médiocrité,  le  dénûment  intellec¬ 
tuel  et  moral  des  privilégiés  de  la  naissance  et  de 
la  fortune,  etc.,  etc. 

Sa  pathologie  descriptive  dérive  des  Spartiates,  qui 
exhibaient  des  Ivrognes  pour  inspirer  le  dégoût  de 
l’ivrognerie.  Ses  procèdes  opératoires,  tout  à  fait 
nouveau  jeu,  ont  non  seulement  pour  but  de  garantir 
les  organismes  sains,  d’inspirer  la  répulsion  et  l’ef¬ 
froi  pour  les  accidents  contagieux  du  voisin,  mais 
encore  de  relever  les  fêtards,  de  les  soutenir  dans 
leurs  détaillances,  de  les  pousser  dans  la  voie  de 
la  régénération. 

Mais,  hélas,  ces  fantoches  sont  peu  susceptibles 
de  se  réformer  et  dé  guérir  ;  il  sera  bien  dilhcile  de 
les  empêcher  de  périr  de  leurs  misères  et  de  les 
conduire  jusqu’à  la  convalescence, 

Soit  qu’il  ait  manqué  d’énergie  ou  de  conviction, 
notre  académique  Hippocrate  n’est  parvenu  jusqu’ici 
qu’à  faire  rire  ses  malades,  devant  l’attristant  spec¬ 
tacle  de  leur  propre  dissolution.  Ils  n’ont  pas  su  ou 
pas  voulu  se  reconnaître,  et,  par  suite,  n’ont  pas 
modifié  leur  régime  moral,  n’ont  pas  bénéficié  de  la 
douche,  qu’on  avait  tenté  de  leur  administrer. 

Pouvons-nous  espérer  être  plus  heureux,  avoir 
des  recettes  plus  efficaces  ?  Le  professeur  De- 
bove  nous  l’a  fait  espérer,  en  terminant  ainsi  qu’il 
suit,  devant  un  auditoire  d’étudiants,  une  de  ses 
leçons  sur  le  fléau  de  l’alcoolisme  :  «  Vous  serez 
médecins,  vous  vous  répandrtez  par  toute  la  France, 


vous  agirez  sur  la  santé  publique  et  même  sur  la 
santé  morale,  par  vos  prescriptions  et  vos  conseils. 
Si  vous  êtes  bien  convaincus  des  dangers  que  je 
me  suis  efforcé  de  vous  montrer,  si  vous  prêchez 
la  sobriété  par  vos  paroles  et  par  vos  actes,  vous 
pouvez  contribuer  puissamment  à  changer  l’opinion 
publique  et  à  sauver  ce  pays,  auquel  l’alcoolisme 
fait  courir  le  plus  grand  danger  qu’il  ait  jamais 
couru.  » 

Je_  souhaite  ardemment  que  cet  horoscope  puisse 
se  réaliser,  que  les  médecins,  par  la  parole,  par 
l’exemple,  par  la  droiture  de  leur  vie,  la  correction 
de  leur  attitude,  l’indépendance  de  leur  pensée  et 
de  leurs  allures,  parviennent  a  conjurer  le  mal  et  à 
triompher  de  tous  les  germes  de  déchéance  qui 
nous  menacent. 

Ce  faisant,  malgré  l’ingratitude  dont  ils  sont  cou¬ 
tumiers,  ils  auront  encore  une  fois  bien  mérité  de 
la  patrie. 

Mais  qu’ils  le  sachentbien,  à  d’aussi  grands  maux, 
il  ne  s’agit  pas  d’opposer  de  petits  remèdes  ;  il  ne 
s’agit  pas  surtout  d’imiter  la  conduite  de  M.  Purgon 
contre  l’infortuné  Argan,  lequel  n’était  nullement 
un  malade  imaginaire,  mais  un  névropathe  renforcé, 
vraiment  digne  de  pitié.  Au  lieu  d’être  débilité,  il 
aurait  eu  besoin  de  fortifiants  et  de  suralimentation. 
Nos  contemporains  réclament  aussi  des  élixirs 
d’une  énergie  exceptionnelle,  capables  de  les  raf¬ 
fermir,  de  les  retremper,  de  rendre  un  peu  de  toni¬ 
cité  à  leur  civisme,  plus  qu’anémié  et  à  leur  per¬ 
sonnalité  déliquescente  ! 

D'  Grellety  (do  Vichy), 
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reçu  un  pot  d’eau  froide  sur  la  figure,  quelque 
temps  après  le  traitement.  Je  ne  dis  pas  que  ce 
soit  là  une  cause  suffisante  ;  c’est  une  coïnci¬ 
dence  que  je  relève. 

«  Le  fait  de  M.  Lemaistre  montre,  en  outre, 
que  la  désinfection  d’une  plaie,  même  faite  im¬ 
médiatement  après  la  morsure,  ne  suffit  pas  à 
mettre  à  l’abri  de  l’inoculation  rabique  ;  elle 
donne  seulement  une  fausse  sécurité.  C’e.st  pour¬ 
quoi  les  mesures  de  désinfection  et  de  cautérir 
sation  locales  ne  sont  pas  recommandées  dans 
le  règlement  d’administration  publique  sur  la 
rage. 

«  Il  m’est  permis  de  dire  que  l’excellence  du 
traitement  pastorien  s’esl  imposée  actuellement 
à  l’Univers.  Tous  les  pays,  où  la  rage  existe, 
ont  institué  des  Instituts  Pasteur  antirabiques, 
et  l’Allemagne  elle- même  qui  s’est  montrée,  au 
détiut,  si  récalcitrante,  a  fini  par  suivre.  Je  puis 
donc  parler  actuellement  de  consensus  univer¬ 
sel.  » 


REVUE  DE  LA  P^SE  ALLEMANDE 

Intoxication  pan  l’Emulsion  glycérinée 
dModoforme. 

On  emploie  fréquemment  les  injections  de  gly¬ 
cérine,  iodoformée,  dans  le  traitement  conserva¬ 
teur  de  la  tuberculose  locale.  Les  accidents  d’in¬ 
toxication,  qu’on  observe,  en  pareil  cas,  se  di¬ 
visent  en  deux  grands  groupes  : 

1°  Ceux,  qui  se  manifestent  peu  de  temps  après 
l’injection  ;  ce  sont  les  plus  nombreux. 

2“  Ceux,  qui  apparaissent  seulement  deux  ou 
quatrejours  après  l’intervention  tiiérapeutique. 

1»  Parmi  les  premiers,  on  distingue  des  for¬ 
mes  légères  et  des  formes  graves.  —  Celles-là 
s’accusent  par  une  élévation  de  température 
138-39“)  et  une  accélération  du  pouls.  L’urine  est 
concentrée  ;  elle  renferme  un  dépôt  abondant 
d’urates,  et  de  l’urobiline,  qui  donne  quelque¬ 
fois  au  liquide  une  teinte  rougeâtre.  Rarement, 
il  y  a  des  traces  d’albumine  ;  l’iode  y  est  en 
quantité  minime.  —  Dans  les  formes  graves  la 
température  dépasse  souvent  39“;  il  y  a  des  symp¬ 
tômes  généraux,  frissons,  rougeur  de  la  face, 
sensations  de  soif  et  de  fatigue.  L’urbieest  con¬ 
centrée  ,  de  coloration  rouge  foncée,  due  en  par- 
tieà  de  l’urobiline,  en  partie  à  de  l’hémoglobine 
ou  de  la  méthémoglobine.  La  quantité  d’albu¬ 
mine  est  proportionnelle  au  degré  de  coloration. 
On  trouve  beaucoup  de  cylindres  hyalins.  Ces 
symptômes  disparaissent  au  bout  de2ou  3  jours. 

2“  Dans  les  intoxications  tardives  on  note  aussi 
des  cas  graves  et  des  cas  légers.  Dans  ceux-ci, 
le  malade  se  sent  fatigué  3  ou  4  jours  après  l’in¬ 
jection  ;  il  perd  l’appétit,  a  une  soif  vive.  La 
température  monte  à  38°,  les  urines  sont  tou¬ 
jours  albumineuses  ;  elles  sont  émisesen  quan¬ 
tité  normale  ;  leur  coloration  est  claire,  leur 
densité  plutôt  inférieure  à  la  normale.  Il  y  a  0,005 
à  0,05  cent  d’albumine  p.  cent,  et  l'albuminurie 
dure  souvent  plusieurs  semaines.  Les  urines 
renferment  toujours  une  assez  grande  propor¬ 
tion  d’iode. 

•  Quand  l’intoxication  prend  une  allure  grave, 
ce  sont  les  symptômes  généraux  qui  dominent. 
Il  y  a  souvent  perte  de  connaissance,  des  vomis¬ 
sements  continuels,  de  l’anorexie,  une  .soif  in¬ 
tense,  du  catarrhe  des  conjonctives  et  de  la  mu¬ 


queuse  nasale,  du  ptyalisme,  de  la  pâleur  de 
la  face,  et  des  crampes  musculaires.  Les  urines 
renferment  toujours  de  l’albumine  et  de  l’iode. 
La  mort  peut  survenir  au  bout  d’une  ou  deux 
semaines. 

Frappés  de  la  fréquence  de  ces  accidents, 
Frommer  et  Paneck(Wien.  Med.  Woch.,  1900.n“17) 
cherchèrent  à  en  élucider  les  causes.  Les  injec¬ 
tions  étaient  faites  avec  de  l’émulsion  iodofor¬ 
mée  stérilisée  ;  ces  auteurs  pensèrent,  qu’il  fal¬ 
lait  attribuer  l’intoxication  à  des  altérat  ions  chi¬ 
miques  de  l’émulsion  pendant  sa  stérilisation. 
Celle-ci,  le  mélange  effectué,  était  réalisée  soit 
en  une  fois,  au  moyen  de  la  vapeur  d’eau,  soit  par 
la  méthode  discontinue  de  Tyndall. 

Après  s’être  assurés  de  la  pureté  chimique  de 
l’iodoforme  et  la  glycérine,  Frommer  et  Panéck 
préparèrent  une  émulsion  dans  les  proportions 
de  1  à  10  ;  le  mélange  fut  fnis  dans  un  récipient 
fermé,  à  l'étuve  à  vapeur  d’eau,  pendant  une 
heure,  afin  d’obtenir  le  maximum  d’altérations. 
Après  cette  manipulation  le  mélange  avait  une 
coloration  jaune-orange,  et  avait  une  odeur  d’io¬ 
de.  Dans  la  filtration  se  trouvâient  de  l'iode  li¬ 
bre  et  de  l’iodoforme;  après  avoir  éliminé  com¬ 
plètement  ces  deux  produits  par  un  procédé 
chimique,  la  glycérine  donnait  encore  la  réac¬ 
tion  de  l’iode,  ce  qui  dénotait  la  présence  d’une 
combinaison  organique  de  ce  métal  ;  ce  qui  fut 
d’ailleurs  vérifié  par  la  chimie. 

Quand  la  stérilisation  était  faite  dans  un  ré¬ 
cipient  ouvert,  et  pendant  15  à  30  minutes  seule¬ 
ment,  la  filtration  avait  une  coloration  légère¬ 
ment  jaunâtre  ;  il  renfermait  de  l’iode  libre,  mais 
non  pas  les  combinaisons  iodées  précédentes. 

Les  altérations  du  mélange  devenaient  plus 
évidentes,  si  on  l’analysait  quelques  jours  après 
la  stérilisation,  ou  si  on  avait  employé  le  pro¬ 
cédé  de  Tyndall. 

Ces  produits  d’altérations  sont  résorbés  faci¬ 
lement  et  sont  nuisibles  à  l’organisme  ,ils  sont 
vraisemblablement  la  cause  principale  des  symp¬ 
tômes  d’intoxication. 

Par  suite  de  ces  considérations,  les  auteurs 
essayèrentdes  injections  avec  une  émulsion  «on 
stérilisée.  Les  résultats  obtenus  furent  très  sa¬ 
tisfaisants.  Comme  accidents  ils  ne  notèrent 
u’une  légère  élévation  de  la  température  pen- 
ànt  le  ou  le  2' jour.  L’urine  ne  présenta  ja¬ 
mais  d’altérations  notables.  Quelques  heures 
après  l’injection,  elle  était  un  peu  concentrée, 
teintée  par  l’urobiline,  avec  un  dépôt  d'urates. 
L’iode  s’y  trouvait  en  assez  grande  quantité,  et 
il  mettait  ordinairement  2  ou  3  semaines  às'éli- 
miner.Jamais  on  ne  trouva  d’albumine,  pas  plus 
que  de  dérivés  des  pigments  sanguins.  Qui  plus 
est,  jamais  on  ne  nota  chez  des  malades  ayant 
des  altérations  rénales,  d’aggravation  de  leur 
état. 

Frommer  et  Paneck  pensent  que  dans  le  pre¬ 
mier  groupe  d’accidents  [ceux  qui  apparaissent 
aussitôt  après  l’injection  stérilisée  ou  nom,  qui, 
dans  les  formes  légères  se  traduisent  par  une 
légère  élévation  de  la  température,  dans  les  for¬ 
mes  graves  par  une  destruction  globulaire  et 
de  l’albuminurie,  il  faut  incriminer  la  glycérine 
et  ses  dérivés. 

Quant  aux  accidents  toxiques  tardifs,  que  les 
auteurs  n’observèrentjamais  avec  les  émulsions 
non  stérilisées,  il  faudait  incriminer  l’iode,  soit 
libre,  soit  combiné. 
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,  On  emploiera  donc  toujours  des  émulsions 
d’iodoforme  non  stérilisées, conservées  dans  un 
flacon  foncé.  La  préparation  ne  datera  que  d'une 
semaine  ou  deux,  car  à  la  long^iie  il  pourrait 
aussi  se  produire  des  combinaisons  iodées  dan¬ 
gereuses.  L'infection  n’est  pas  à  redouter  ;  ja¬ 
mais  elle  n’a  été  observée. 


L’hydrothérapie  dans  le  traitement  de 
la  phthisie  pulmonaire. 

L’hydrothérapie  peut  être  utilisée  dans  un  but 
prophylactique  et  thérapeutique  contre  la  tuber¬ 
culose.  Pour  permettre  au  bacille  de  Koch  de  se 
développer  dans  un  organisme,  il  faut  non  seu¬ 
lement  l’inoculation,  mais  encore  la  prédisposi¬ 
tion  de  cet  organisme.  Les  troubles  de  l’inner¬ 
vation  et  de  la  circulation,  ainsi  que  de  la  nu¬ 
trition  générale,  les  affections  gastro-intestina¬ 
les,  l’anémie,  etc.,  tels  sont  les  principaux  fac¬ 
teurs  de  cette  prédisposition. 

Toute  médication,  qui  augmentera  la  résis¬ 
tance  de  l’organisme,  diminuera  aussi  les  chan¬ 
ces  de  l’infection  bacillaire.  Or,  dit  Winternüz 
{Berliner  klin.  Woch.)  il  n’est  pas  de  tonique  plus 
efficace  que  l’eau. 

.  La  clinique  et  l’expérimentation  ont,  en  effet, 
démontré  depuis  longtemps  que  l’usage  habi¬ 
tuel  de  l’eau  froide  était  le  moyen  le  plus  rapide 
pour  améliorer  la  nutrition  et  la  circulation, pour 
augmenter  la  force  musculaire,  et  pour  fortifier 
le  système  nerveux. 

Cette  méthode,  combinée  à  un  régime  appro¬ 
prié,  à  un  séjour  dans  une  atmosphère  pure, 
permet  d’obtenir  quelquefois  une  métamorphose 
régressive  chez  les  tuberculeux  ou  les  candidats 
à  la  bacillose. 

Et  tout  d’abord,  l’usage  de  l’eau  froide  évite  à 
ces  personnes  l’influence  si  funeste  des  refroi¬ 
dissements,  diminue  leur  tendance  aux  affec¬ 
tions  catarrhales,  en  provoquant  une  gymnas¬ 
tique  méthodique  des  vaso-moteurs,  et  des  ex¬ 
trémités  nerveuses  périphériques.  Toutes  les 
fonctions  sont  tonifiées  ;  le  poids  du  corps  aug¬ 
mente. 

Mais  l’hydrothérapie  a  encore  une  influence 
bienfaisante  sur  les  processus  locaux  des  phthi¬ 
siques.  En  effet,  elle  lutte  contre  les  phénomè¬ 
nes  de  stase  sanguine  dans  les  poumons,  elle 
améliore  les  échanges  nutritifs  des  parties  ma¬ 
lades, en  acquérant  unehypérémie  active  ou  col¬ 
latérale  de  ces  réglons,  en  tonifiant  les  vaisseaux 
et  les  tissus,  ce  qui  permet  aussi  à  la  circula¬ 
tion  de  se  faire  dans  de  meilleures  conditions . 

Elle  a  également  une  influence,  bienfaisante 
sur  les  hémoptysies,  les  sueurs  nocturnes,  la 
fièvre  hectique.  Gomme  preuve  de  ces  faits,  Win- 
dernitz  cite  le  cas  d’un  médecin  suédois  Aberg, 
qui,  atteint  lui-même  de  tuberculose  pulmonai¬ 
re,  s’esttraité  par  l’eau  froide.  Il  a  d’ailleurs  con¬ 
signé  les  résultats  d’une  expérience  personnelle 
de  22  ans  dans  une  brochure  intitulée  ;  «  De  la 
Curabilité  de  la  Phthisie  pulmonaire  »  (1890). 

Aberg  n’avait  pu  par  aucun  moyen  arrêter  les 
hémoptysies  répétées,  la  fièvre  hectique  et  les 
sueurs  nocturnes,  qui  le  tourmentaient,  lorsqu’il 
eut  l'idée  de  faire  des  affusions  froides  et  des 
douches. Ces  procédés  ne  lui  réussirent  que  lors¬ 
qu’il  employa  de  l’eau  très  froide,  refroidie  mê¬ 
me  avec  de  la  glace.  Il  parvint  à  se  guérir  de  la 
sorte,  et  dans  la  suite,  il  commença  peu  à  peu  à 
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employer  cette  méthode  pour  ses  malades  tu¬ 
berculeux. 

Dans  une  période  préparatoire,  il  fait  des  la¬ 
vages  partiels  du'corps  avec  de  l’eau  à  0°  ;  puis 
ce  sont  des  affusions  et  lavages  totaux  avec  de 
l’eau  à  0“  qu’ilrépéte  une  ou  deux  fois  par  jour. 
Enfin  il  donne  des  bains  entiers  avec  de  l’eau  de 
7®  à  13®  au  maximum. 

Aberg  ne  connaît  aucune  contre-indication  à  sa 
méthode, qui  guérit  les  cas  encore  curables,  amé¬ 
liore  les  incurables,  et  procure  au  malade  déses¬ 
péré  un  espoir  de  guérison. 

Le  procédé  de  Winternitz  diffère  peu  du  pré¬ 
cédent  ;  il  emploie  de  l’eau  aussi  froide  que  pos¬ 
sible  et  facilite  la  réaction  par  des  excitations 
mécaniques  et  chimiques.  II  prescrit  donc  des 
lavages,  des  frictions,  des  affusions,  des  dou¬ 
ches,  ou  des  bains  entiers,  et  en  outre  des  en¬ 
veloppements  excitants  sur  les  parties  malades; 
qu'il  s’agisse  de  catarrhe  on  d'infiltration  spéci¬ 
fique,  pour  amener  une  hypéremie  active  et  une 
fluxion  des  organes  malades. 

Winternitz  et  Gartner  ont  construit  un  appa¬ 
reil,  qui,  sans  installation  d’eau  spéciale,  permet 
de  donner  des  douches  en  pluie  locales,  sous  une 
pression  égale  et  régulière  jusqu’à  la  dernière 

foutte  d’eau.  Il  se  compose  d’un  cylindre  rempli 
’eau, auquel  est  relié  un  récipient,renfermant  de 
l’acide  carbonique  liquide;  un  robinet  placé  sur 
le  tuyau  de  jonction  permet  de  régler  la  pression 
exercée  par  l’acide  sur  l’eau.  Au  cylindre  d’eau 
est  adapté  un  système  à  douches.  Cet  appareil 
est  très  utile,  car  il  est  de  petit  volume  et  par 
conséquent  transportable.  Il  est  à  remarquer 
que  l’acide  carbonique  ne  fournit  pas  seulement 
la  pression,  mais  encore  sature  l’eau  et  la  dou¬ 
che  ;  il  fournit,  par  son  mélange  avec  le  liquide, 
une  sensation  agréable  à  la  peau,  et  diminue 
l’impression,  quelquefois  désagréable,  de  l’eau 
froide. 

Winternitz  a  expérimenté  l’hydrothérapie  dans 
400  cas,  et  cela  dans  l’espace  de  30  ans  ;  voici 
les  résultats  qu’il  a  obtenus  : 

Dans  80  p.cent  des  cas  chroniques  apyrétiques, 
arrêts  du  processus  morbide,  ou  guérisons  re¬ 
latives  avec  augmentation  du  poids  du  corps. 

Dans  32  cas  p.  cent  de  phthisie  aiguë,  arrêts 
plus  ou  moins  longs,  ou  guérisons  relatives. 

Dans  les  cas  incurables,  soulagement  subjec¬ 
tif  ;  les  malades  acquéraient  un  espoir  nouveau 
de  guérison,  ce  qui  est  depremière  importance, 
au  point  de  vue  humanitaire. 

Des  complications  de  la  vaccine. 

Le  D’ Finkelnburg  {Cenlralblatt  f.  allgem.  Ge- 
sundheitspflege,  1899,  p.  357)  passe  en  revue  tous 
les  accidents  qui  peuvent  compliquer  la  vac¬ 
cine.  On  ne  peut  nier  que  parfois  la  méthode 
Jennerienne  expose  à  de  fâcheux  incidents, 
mais  ceux-ci  sont,  en  somme,  exceptionnels,  et 
une  hygiène  prophylactique  rigoureuse  arrivera 
probablement  à  nous  en  débarrasser  d’une  fa¬ 
çon  complète.  L’auteur  divise  ainsi  les  accidents 
împutables  à  la  vaccine  :  1®  les  processus  aigus 
locaux  limités  au  point  d’inoculation  ;  2®.  les 
processus  aigus  continués  dans  les  parties  les 
plus  voisines  :  3®  la  détermination  cutanée  gé¬ 
néralisée  -,  4®  les  maladies  générales  dues  à  la 
vaccine. 

Dans  la  première  catégorie  rentrent  les  phé- 
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nomènes  réactionnels,  locaux  et  généraux,  qui 
se  produisent  d’une  façon  excessive,  cette  exa¬ 
gération  semblant  due  â  une  susceptibilité  indi¬ 
viduelle  exagérée,  et  aussi,  suivant  Koch,  à  une 
concentration  anormale  de  la  lymphe  vaccinale. 
Landmann  avait  incriminé  une  infection  secon¬ 
daire  par  les  staphylocoques.  Mais  la  commis¬ 
sion  sanitaire  de  Berlin  (1896)  a  rejeté  cette  hy¬ 
pothèse,  parce  que  la  vaccine  ne  renferme  ni 
streptocoques,  ni  staphylocoques.  L’ulcération 
au  point  inoculé,  ne  se  rencontre  guère  que  chez 
les  cachectiques  inoculés  de  bras  à  bras  ;  il  s’agit 
ici,  probablement,  d’une  affection  septique,  due 
à  ce  que  la  lymphe  vaccinale  contient  les  micro¬ 
organismes  du  pus .  La  gangrène,  absolument 
exceptionnelle,  ne  se  montre  guère,  suivant 
Immerman,  que  chez  les  enfants  trouvés  arrivés 
au  dernier  degré  de  la  misère  physiologique  ;le 
pronostic  serait  presque  toujours  mortel,  mais 
la  gangrène  ne  se  rencontre  guère  qu’une  fois 
sur  5?  millions  de  vaccinations. 

Dans  la  deuxième  catégorie  se  trouvent  ces 
érythèmes,  qui,  partant  du  point  vacciné,  s’é¬ 
tendent  sur  tout  le  bras  et  les  eczémas  aigus, 
qui  offrent  la  même  localisation.  Les  phlegmons, 
les  lymphangites,  les  phlébites,  les  suppurations 
des  ganglions  axillaires,  résultent  d’une  infec¬ 
tion  septique  concomitante  de  la  vaccine,  mais 
ils  sont  assez  rares. 

La  troisième  catégorie  renferme  des  derma¬ 
toses  multiples,  que  Finkelnburg  classe  de  la  fa¬ 
çon  suivante  :  a)  Eruptions  post-vaccinales  à 
type  de  roséole,  d’urticaire,  d’érythème  exsuda¬ 
tif  vésiculeux  ou  pemphigoïde  :  b)  Eruptions 
vaccinales  généralisées  par  auto-intoxication  ; 
c)  Eczémas  généralisés  résultant  d’une  disposi¬ 
tion  scrofuleuse  du  sujet  ;  d)  Eruption  syphiliti¬ 
que  chez  un  sujet  atteint  de  syphilis  héréditaire; 
e)  transmission  par  inoculation  de  certaines 
dermatoses  infectieuses,  telle  que  impétigo  con¬ 
tagieux,  herpès  parasitaires,  etc. 

La  première  variété  de  ces  éruptions  cutanées 
généralisées,  vient  d’être  étudiée  par  Behrend, 
qui  les  compare  aux  éruptions  d’origine  médi¬ 
camenteuse.  La  deuxième  variété  peut  atteindre 
des  proportions  fantastiques,  puisque  Fûrsta 
compté  plus  de  cinq  cents  pustules  vaccinales 
chez  un  sujet,  et  que  Padieu  en  a  observé  plus 
de  deux  cents  sur  la  tête  d’un  de  ses  clients.  La 
troisième  variété,  ou  eczéma  chez  les  scrofuleux, 
réveillé  parla  vaccine,  est  étudiée  par  Nagel  et 
Meynreyer.  Il  est  à  remarquer  à  ce  propos  que 
les  maladies  de  peau  anciennes  peuvent  être  ag¬ 
gravées  par  la  vaccination. 

La  quatrième  variété  est  très  importante  en 
ce  sens  qu’elle  peut  être  prise  pour  la  syphilis 
acquise.  Mais  les  éruptions  de  la  syphilis  hérédi¬ 
taire  réveillées  par  la  vaccine,  s’en  distinguent 
par  l'absence  de  chancre  infectant,  et  par  la  ra¬ 
pidité  d’apparition  des  manifestations  cutanées. 

La  quatrième  catégorie,  comprend  entre  autres, 
l’érysipèle,  dont  on  peut  observer  deux  variétés  : 
l’une  précoce,  et  qui  semble  due  à  une  injection 
pyohémique  de  la  lymphe  ;  l’autre,  tardive,  sur¬ 
venant  au  bout  de  huit  à  dix-huit  jours  seule¬ 
ment  et  qui  semble  produite  par  une  infection 
secondaire  d’origine  cutanée,  mais  qui  n’a  rien 
de  spécial  au  point  de  vue  symptomatique. 

La  syphilis  vaccinale  était  assez  fréquente 
avant  l’introduction  de  la  vaccine  animale  ; 
néanmoins  elle  peut  persister,  même  encore 


avec  cette  dernière,  si  la  lancette  a  été  conta¬ 
minée  par  les  plaques  muqueuses  de  la  bouche, 
comme  dans  le  cas  de  Kussmaul. 

La  tuberculose  a  été  parfois  considérée  commè 
transmise  par  la  vaccination,  mais  cette  opinion 
est  peu  probable  ;  jusqu’ici,  on  n’a  jamais  re¬ 
trouvé  de  bacille  tuberculeux  dans  la  lymphe 
vaccinale,  que  celle-ci  soit  prise  sur  l’animal 
ou  sur  l’homme. 

La  lèpre  a  été  communiquée  une  fois  par  la 
varcine,  suivant  Gaerdner.  Il  s’agit  d’un  enfant 
qui, inoculé  de  bras  à  bras,  avec  la  lymphe  vac¬ 
cinale  recueillie  chez  un  enfant  lépreux,  pré¬ 
senta  au  bout  de  peu  de  temps  tous  les  symp¬ 
tômes  de  cette  terrible  affection. 

La  diathèse  hémorrhagique,  quand  elle  est  in¬ 
fectieuse,  peut  se  transmettre  par  la  vaccine.  Le 
tétanos,  quand  la  lancette  est  souillée,  par  exem¬ 
ple  quand  elle  est  tombée  àterre, peut  s’inoculer 
de  la  même  façon. 

L’hygiène  prophylactique  doit  comprendre 
les  deux  points  suivants  ;  1°  se  servir  d’une  lym¬ 
phe  vaccinale  irréprochable  ;  2®  éviter  les  infec¬ 
tions  secondaires. 

Pour  réaliser  le  premier  point,  la  lymphe  ani¬ 
male  doit  être  conservée  dans  un  milieu  appro¬ 
prié,  et  dans  des  tubes  rigoureusement  stérili¬ 
sés.  Le  deuxième  desideratum,  un  peu  plus  dif¬ 
ficile  à  atteindre,  comprendra  les  points  sui¬ 
vants  :  a)  emploi  systématique  d’instruments  vac¬ 
cinateurs  soigneusement  désinfectés  à  l’étuve, 
et  ne  servant,  par  exemple,  qu’une  fois.  Linden- 
born  a  inventé  une  lancette  en  platine  iridié, 
qui  se  chauffe  au  rouge  en  cinq  secondes  et  se 
refroidit  en  huit  secondes  ;  de  telle  sorte  qu’on 
peut  la  désinfecter  chaque  fois,  sans  perte  de 
temps  appréciable  ;  b)  désinfection  rigoureuse 
du  champ  opératoire,  pour  éviter  les  infections 
d’origine  cutanée  ;  on  se  servira  dans  ce  but 
d’eau  chaude,  de  savon,  d’alcool,  de  sublimé  ; 
c)  protection,  principalement  au  moment  del’ap- 
parition  de  la  pustule,  de  la  peau  à  l’aide  d’un 
emplâtre  antiseptique  ou  du  collodion.  Ceci  se 
justifie,  puisqu’on  sait  que  les  microbes  du  pus 
contiennent  souvent  les  pustules  vaccinales  et 
gagnent  de  proche  en'proche. 

En  outre,  on  évitera  la  vaccination  chez  les  su¬ 
jets  atteints  de  scrofule,  ou  de  rachitisme  avéré 
d’athrepsie,  etc., à  moins  de  foyer  varioleux  dans 
le  voisinage. 

Valeur  clinique  des  cylindres  urinaires. 

M.  ffoWer  {Wien.  Med.  IVoch.,  31  mars)  étudie  la 
valeur  clinique  des  cylindres  urinaires  à  propos 
d’un  cas  de  gastro-entérite  suraiguë,  suivie  d’a¬ 
nurie,  d’albuminurie  avec  cylindres  urinaires 
abondants.  Dans  la  suite  le  malade  guérit  com¬ 
plètement  et  rapidement  des  symptômes  rénaux. 
Kohler  donne  d’autres  cas  analogues,  et  fait  re¬ 
marquer  que  les  cylindres, même  granuieux,peu‘ 
vent  être  très  abondants  dans  l’urine,  sans  que 
les  troubles  des  éléments  du  rein  soient  irrépa¬ 
rables. 

Dans  certains  cas  de  constipation  opiniâtre, 
accompagnée  de  coliques  douloureuses,  on  voit 
l’urine  non  albumineuse  renfermer  un  sédiment 
de  cylindres  hyalins,  de  cylindro'ides,  de  nom¬ 
breux  globules  blancs,  de  quelques  globules 
rouges,  et  d’épithélium  du  rein.  On  pourrait  donc 
être  tenté  de  croire  à  tort  à  une  néphrite,  dans 
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certains  cas  de  constipation  douloureuse,  accom¬ 
pagnée  de  cylindrurie.  Le  pronostic  est  plus 
Bénin,  et  il  s’agit  d’un  trouble  passager. 

Remarques  sur  les  Idiosyncrasies 
mercurielles. 

Injec4io7is  de  salicylale  de  mercure.  —  Un  ma¬ 
lade  du  D'  Stark  avait  déjà  subi,  et  supporté 
sans  inconvénients,  une  cure  d’injections  faite 
avec  un  sel  de  mercure  insoluble.  On  commença 
des  injections  au  salicylate  de  mercure  ;  après 
chacune  d’elles,  le  patient  éprouvait  des  dou¬ 
leurs  d’estomac,  des  vomissements,  si  bien  qu’on 
dut  interrompre  ce  traitement.  On  remplaça 
alors  le  salicylate  de  mercure  parle  calomel  ;  ce 
sel  fut  bien  supporté.  Stark  croit  pouvoir  impu¬ 
ter  les  phénom'ènes  morbides,  non  au  mercure, 
mais  à  l'acide  salicylique. 

A  ce  propos,  l’auteur  fait  remarquer  que,  en 
pratiquant  250 injections  intra-musculaires  avec 
un  sel  de  mercure  insoluble,  il  a  observé  2  em¬ 
bolies  pulmonaires.  Ces  2  accidents  s’étaient 
produits  au  cours  des  130  premières  injections. 
Depuis  cette  époque  il  emploie  la  méthode  de 
Lesser  ;  celle-ci  consiste  à  enfoncer  d’abord  l’ai¬ 
guille,  pour  voir  s’il  en  sort  du  sang.  Dans  ce 
cas,  il  la  retire  et  l'enfonce  à  un  autre  endroit. 
[Momleh.'f.  PralUischc,  Dermatologie^  1900,  n»  5.) 

Préparations  mercurielles.  —  Un  syphilitique 
traité  par  le  Schalze  avait  eu  un  exanthème 
hydrargyrique  à  la  suite  de  l’application  de  pou¬ 
dre  de  calomel  sur  son  chancre.  Cet  accident 
avait  disparu  avec  la  cessation  du  calomel,  mais 
reparut  après  une  friction,  faite  avec  1  gr.  d’on¬ 
guent  gris.  Le  patient  ne  supportait  pas  non  plus 
les  injections  de  sublimé.  L’exanthème  reparut 
aussi  après  l’absorption  d’une  pilule  de  tannate 
de  mercure  à  0,1  décigr.  Le  D''  Scbulze  eut  alors 
l’idée  d’administrer  ce  sel  à  doses  petites,  mais 
froissantes.  Il  commença  par  des  pilules  à  0,01 
centigr.  et  monta  jusqu’à  0,10 centigr.  L’effet  en 
fut  merveilleux  ;  le  patient  supporta  jusqu’à  0,30 
centigr.  par  jour,  sans  exanthème. 

On  peut  conclure  de  ce  fait  que,  lorsqu’un 
syphilitique  semble  avoir  une  idiosyncrasie  vis- 
à-vis  du  mercure,  on  peut  faire  disparaître  rapi¬ 
dement  les  symptômes  morbides  par  l’emploi  de 
la  méthode  précitée.  (Monatshefte  f.  Praktische, 
Dermatologie,  n»  5,  1900.) 

Traitement  de  la  syphilis  en  général,  et  en 

particulier  du  tabes  post-syphilitique. 

Le  D''  Tschieriew  [Dermatolog.  7.eitschrift,  fé¬ 
vrier  1900,  II.  1)  est  arrivé,  par' ses  obsérvations, 
àse  convaincre  que  l’infection  syphilitique  était 
une  maladie  constitutionnelle,  ne  pouvant  par 
conséquent  jamais  être  guérie. 

Quand  elle  n’est  pas  traitée  d’une  façon  très 
énergique,  il  se  produit  après  20  ou  30  ans  une 
maladie  du  système  circulatoire,  ou  du  système 
nerveux  central,  qui  n’est  justiciable  que  du  trai¬ 
tement  spécifique. 

Quant  à  ce  traitement  spécifique  des  maladies 
nerveuses,  il  préconise  le  traitement  mixte  par 
l’iode  et  le  mercure.  Gomme  préparations  mer¬ 
curielles,  il  emploie  les  frictions  ou  les  injec¬ 
tions  de  sublimé.  Les  frictions  doivent  être  fai¬ 
tes  avec  de  l’onguent  gris,  et  précédées  de 
bains  chauds  quotidiens.  Après  une  cure  sem¬ 


blable  de  5  à  6  semaines,!!  en  vient  seulement  à 
l’iode. 

L’auteur  a  retrouvé  des  antécédents  spécifi¬ 
ques  chez  tous  les  gens,  atteints  de  maladies 
nerveuses,  ordinairement  post-syphilitiques.  Il 
attribue  ce  fait  àun  traitement  resté  insuffisant, 
et  à  des  abus  alcooliques.  Les  altérations  cellu-, 
laires ,  qu’on  observe  en  pareil  cas  dans  la  moelle, 
sont  des  phénomènes  syphilitiques,  car  elles  ne 
sont  justiciables  que  d'un  traitement  spécifique 
au  mercure.  En  instituant  ainsi  une  médication 
antisyphilitique  énergique,  il  cherche  à  soutenir 
les  éléments  nerveux  altérés,  et  à  diminuer  le 
plus  possible  les  douleurs  lancinantes.  Il  donne 
donc,  dans  le  tabes,  des  douches  latérales,  d’a¬ 
près  la  méthode  de  Charcot;  il  électrise  la  moelle 
lombaire  et  dorsale  avec  des  courants  continus, 
et  applique  à  l’appareil  uro-génital  des  courants 
faradiques  ou  de  l’électricite  statique.  En  outre, 
il  met,  tous  les  10  ou  15  jours,  des  pointes  de  feu 
le  long  de  la  colonne  vertébrale.  Quand  le  cen¬ 
tre  lombaire  de  l’appareil  génito-urinaire,  le 
centre  de  l’érection,  et  de  la  défécation,  sont  par¬ 
ticulièrement  atteints,  il  donne  des  pilules  de 
nitrate  de  strychnine,  à  la  dose  de  0,002  milligr, 
par  jour. 

Contre  les  douleurs  lancinantes,  il  fait  des  in¬ 
jections  d’un  mélange  de  morphine  et  d’atropine. 
Avec  ce  traitement  Tschieriew  a  souvent  obtenu 
de  grandes  améliorations,  mais  jamais  de  gué¬ 
rison  complète. 


OHRONIÇUE  PROFESSIONNELLE 


Hommage  à  MM.  les  docteurs  Cézilly  et 
Gassot. 

NEUVIÈME  I.ISTE  DE  LA  SOUSCRIPTION 

M.\l.  les  docteurs  Lombard,  deTerrasson  (Dor¬ 
dogne)  ;  Petitclerc,  de  Rouen  (Seine-Inférieure)  ; 
Voinot  pere,  de  ’Vroncourt  (Meurthe-et-Moselle)  ; 
Voinot  fils,  de  Harouô  (Meurthe-et-Moselle)  ; 
Arnaud,  de  la  Rochette  (Savoie)  ;  Persillard,  de 
Saint- Benoist  sur-Loire  (Loiret)  ;  Delporte,  de 
Beton-Bazoches  (Seine-et-Marne)  ;  Gaudin,  de 
Rumilly  (Haute-Savoie)  ;  Syndicat  de  Neufchâ- 
tel-en-Bray  (Seine-Inférieure)  ;  Galbet,  de  Gha- 
tou  ;Seine-et-Oise)  ;  Syndicat  médical  de  Lille 
(Nord). 

Total  des  sommes  reçues  à  ce  jour:  2.098  francs. 


L’automobilisme  médical. 

VOITURES  ET  VOITURETTËS. 

La  question  de  l’automobile,  pour  les  méde¬ 
cins,  me  paraît  admise  en  principe,  sinon  en 
fait,  et  je  crois  que  tous,  à  l’heure  actuelle  sont 
persuadés  que  ce  véhicule  souple,  docile  et  pa¬ 
tient  est  destiné  à  devenir,  dans  un  délai  plus 
ou  moins  court,  le  véhicule  de  choix  d’un  pra¬ 
ticien  de  la  campagne  et  de  la  ville. 

Quelques  points,  cependant,  restent  en  litige, 
qui  ont  fait,  ici  même,  l’objet  de  plusieurs  arti¬ 
cles  ;  chacun  concluant  de  façon  différente,  serait- 
il  possible  de  mettre  les  choses  au  point  e,t  de 
concilier  les  adversaires  ?  Je  voudrais  essayer 
de  mettre  d’accord  les  partisans  des  voilures  et 
j  ceux  des  voi Curettes,  ceux  qui  considèrent  Tau- 
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tomobile  comme  économique  et  ceux  qui  le  trou¬ 
vent  trop  cher. 

Tout  d’abord,  ô  vous,  confrère,  auquel  tm  che¬ 
val  suffit  et  qui  vous  souciez  peu  de  la  vitesse, 
si  vous  avez  un  cocher  habile  et  consciencieux, 
un  cheval  paisible,  gardez,  ô  '  philosophe,  cet 
équipage  antique  et  ne  vous  lancez  pas  dans  le 
teuf-teuf  ;  vous  aurez,  aii  début,  trop  de  déboi¬ 
res  et  ne  ferez  pas  d’économie  notable. 

Pour  tous  ceux,  au  contraire,  qui  fatiguent  2 
chevaux  etplus,  et  c’est  lamajorité  en  province, 
pour  ceux-là,  une  fois  passés  les  ennuis  et  les 
pannes  du  début,  luira  l’ère  bénie  des  courses 
vivement  et  économiquement  faites. 

Entendons-nous  bien,  et  d’abord  pénétrons- 
nous  de  deux  axiômes,  très  importants  et  que 
cet  adverbe,  souligné  plus  haut,  me  force  à  vous 
émettre  de  suite  : 

lo  II  faut  mettre  soi-même  la  main  à  la  ma¬ 
chine,  dès  le  début,  et  plus  tard,  surveiller  de 
près  soii  domestique,  même  s’il  est  parfaitement 
stylé  et  rompu  au  mécanisme. 

2°  Plus  un  moteur  est  puissant,  plus  il  revient 
cher,  tant  pour  la  dépense  journalière  d’essence, 
que  par  les  réparations  qu’il  nécessite. 

Examinons  de  près  ces  deux  points  : 

Dès  l’abord,  il  semble  effrayant  de  se  dire; 

«  Me  voilà  condamné  à  me  noyer  chaque  jour 
dans  l’huile,  à  m’inonder  de  graisse  et  de  cam¬ 
bouis.  »  Au  fond,  cela  se  réduit  à  peu  de  chose, 
et  le  fait  d’ouvrir  et  de  fermer  un  graisseur,  de 
vérifier  un  trembleur  et  une  bougie  d’allumage, 
si  vous  avez  l’allumage  électrique,  ou  un  brû¬ 
leur,  dans  le  cas  contraire,  n’arien,  je  vous  as¬ 
sure,  de  bien  pénible  et  de  bien  répugnant  et 
c’est  là  tout  ce  qu’il  faut  faire  chaque  jour,  car 
je  suppose  bien  que  vous  pouvez  laisser  à  votre 
domestique,  quel  qu’il  soit,  le  soin  de  laver  la 
partie  «  carrosserie  »  de  votre  machine.  D’ail¬ 
leurs  je  ne  vous  donne  pas  15  jours  pour  deve¬ 
nir  très  fanatique  et  pour  démonter  les  pièces 
nécessaires  avec  le  brio  et  l’entrain  —  sioon 
l’habileté  —  d’un  vieux  mécanicien.  "Vous  pour¬ 
rez  remplacer  votre  cocher,  qui  vous  vole  peut- 
être.  par  un  gamin  de  18  ans  qui,  s’il  est  atten¬ 
tif  et  débrouillard,  vous  fera,  en  quelques  mois, 
un  semi-mécanicien  très  suffisant. 

■Voici  maintenant  le  point  en  litige  :  le  choix 
du  véhicule.  Nos  confrères,  qui  ont  traité  pré¬ 
cédemment  la  question,  me  semblent  bien  sévè¬ 
res  pour  les  voiturettes  et  un  peu  partiaux  pour 
les  grosses  voitures.  Il  faut  bien  se  dire,  d’abord, 
qu’un  moteur  de  6  ou  8  chevaux  dépense  beau¬ 
coup  d’essence  ;  ce  qui  est  à  considérer  ;  puis, 
outre  le  prix  élevé  des  machines  de  cette  puis^ 
sance,  celles-ci  nécessitent,  de  plus,  des  répara¬ 
tions  parfois  coûteuses  (je  sais  telles  pièces  des 
engrenages  Panhard,  qui  valent  250  à  300  fr.  et 
qu’il  faut  remplacer  pour  une  dent  cassée).  Pour 
mon  compte,  j’ai  débuté,  dans  la  carrière  de 
chauffeur,  par  une  lourde  Panhard  de  six  che¬ 
vaux,  très  robuste,  montant  bien  les  côtes,  mais 
dévorant  énormément  d’essence  et  fort  encom¬ 
brante  dans  les  chemins  de  traverse.  J'ai  trouvé 
à  la  bien  vendre  et  j’ai  acheté,  tout  modeste¬ 
ment,  une  voiturette  légère  munie  d’un  moteur 
de  2  chevaux  1/4.  Il  y  a  6  mois  que  je  l’ai,  je 
n’ai  jamais  eu  de  pannes  sérieuses  et  je  passe 
partout.  La  dépense  d’essence  est  de  0.03  cen¬ 
times  du  kilomètre,  les  réparations  insigni¬ 
fiantes  et  les  pièces  de  rechange  faciles  à  trou¬ 


ver  partoût.  Je  l’ai  munie  d’une  capote  qui  me 
met  à  l’abri  aussi  bien  que  dans. un  cabriolet,  à 
condition  de  diminuer  légèrement  la  vitesse.' 
J’ai  passé  tout  l’hiver  avec  cette  machinette, 
ayant  eu  des  mois  très  chargés  et  dans  un  pays 
plutôt  accidenté.  C’est  dire  qu’elle  a  fait  ses 
preuves. 

Faut-il  en  conclure  que  je  vous  conseille  ce 
modèle  ?  Non,  à  moins  d’habiter  un  pays  plat  et 
d’avoir  des  tournées  modestes,  car  le  défaut  de 
ce  moteur  est  que,  ne  possédant  pas  de  refroi¬ 
dissement  d’eau,  il  aurait  tendance  &  chauffer  un 
peu.  Pour  moi,  après  ces  deux  expériences,  le 
desideratum  du  médecin  est  celui-ci  :  voiturette 
de  3  à  5  chevaux,  robuste  et  bien  tassée,  munie 
d’un  bon  système  de  refroidissement  d’eau  — 
sans  pompe  —  pouvant  faire  une  moyenne  de 
25km.  à  l’heure  (c’est-à-dire  35  à  40  à  plat).  Il 
en  est,  et  j’en  sais  plusieurs  modèles  excellents, 
construits  avec  des  moteurs  connus  et  éprouvés, 
c’est  là  le  point  principal  et  pourvus  de  systè¬ 
mes  de  transmissions  ingénieux.  C’est  dans  ce 
genre  qu’il  faut  chercher. 

Pour  terminer,  je  me  permets  d’emprunter  à 
l’ouvrage  de  M.  Baudry  de  Saunier  (L’automo¬ 
bile  théorique  et  pratique)  la  conclusion  de  cet 
article  : 

«  Je  vous  conseillerai,  enfin,  si  vous  ne  dési¬ 
rez  pas  de  longs  voyages,  avalés  à  grandes  al¬ 
lures,  niais  un  service  constant...  d'éviter  les 
gros  moteurs.  Les  voitures,  qu’ils  forcent  les  car¬ 
rossiers  à  établir,  sont  toujours  peu  maniables 
dans  les  villes.  Elles  présentent  parfois  d’assez 
sérieuses  difficultés  de  mise  en  marche  et  sont 
capables  d’efforts  et  de  vitesses  complètement 
disproportionnés  avec  le  petit  travail  régulier 
que  vous  leur  demandez.  » 

Je  vous  laisse,  chers  confrères  et  lecteurs,  sur 
cette  réflexion  de  l’auteur  le  plus  autorisé  qui 
soit  ès  choses  automobiles  et  vous  souhaite  de 
vous  convertir  à  l’automobile,  assuré  que  vous 
y  gagnerez  ces  deux  choses  si  chères  et  si  néces¬ 
saires  aux  médecins  :  du  temps  et  de  l’argent. 

D’’  Devoir, 

■Villeneuve-sur-Yonne. 

L'encombrement  médical. 

Nombreux  déjà  sont  les  moyens  signalés  par 
nos  confrères,  pour  lutter  contre  l’encombre¬ 
ment  médical.  La  commission  instituée  par  le 
Concours  devra  dire  jusqu'à  quel  point  ils  sont 
admissibles,  praticables  ;  elle  aura  de  plus  à  se 
préoccuper  de  la  façon  de  réaliser  les  idées  sug¬ 
gérées  et  reconnues  bonnes.  Je  crois  que,  sur  ce 
dernier  point,  elle  rencontrera  de  grosses  diffi¬ 
cultés,  parce  beaucoup  des  mesures  proposées 
ne  peuvent  résulter  de  la  seule  initiative  du  corps 
médical,  et  conduisent  à  de  difficiles  révolu: 
tions  dans  les  lois  ou  dans  les  mœurs,  révolu¬ 
tions  qu’il  est  presque  impossible  de  tenter  sans 
l’appui  de  toutes  nos  Providences,  Etat,  parle¬ 
ment,  pouvoirs  publics  de  tous  les  degrés.  C’est 
côtoyer  un  peu  le  domaine  des  chimères  ;  ou, 
du  moins,  c’est  renvoyer  à  une  époque  dange¬ 
reusement  lointaine  (celle  où  le  mal  aura  pro¬ 
duit  ses  effets)  la  mise  en  œuvre  d’une  théra¬ 
peutique  efficace. 

Il  me  semble  que  plus  nous  serons  maîtres 
chez  nous,  en  poursuivant  la  lâche,  plus  nous 
aurons  chance  de  réussir  et  de  réussir  vite. 
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Or,  que  pouvons-nous  faire  nous-mêmes  sans 
réclamer  le  secours  de  personne?  C’est  ce  que 
je  voudrais  exposer  aujourd’hui. 

Livrons-nous  d’abord  à  quelques  constatations 
que  je  ne  crois  pas  téméraires,  et  que, d’ailleurs, 
nos  confrères  auront  bien  le  droit  de  discuter. 

1“  A  mon  sens,  le  diplôme  donnant  droit  d’exer¬ 
cice  est  délivré  à  des  hommes  trop  jeunes.  J’en¬ 
tends  par  là,  qu’à  25  ans  nous  sommes  bien  inex¬ 
périmentés  pour  être  lancés  du  jour  au  lende¬ 
main  dans  la  vie  professionnelle  du  médecin, 
qui  exige  les  qualités  de  réserve,  de  prudence, 
de  jugement,  de  sang-froid,  si  rares  à  ce  prin¬ 
temps  de  notre  existence.  J’entends  aussi  que  les 
rêves,  les  illusions,  les  ardeurs  de  ces  belles 
années,  prédisposent  trop  à  envisager  notre  car¬ 
rière  comme  une  arène,  où  il  faut  par  tous 
moyens,  permis  ou  suspects,  cueillir  des  pal¬ 
mes,  se  distinguer,  effacer  ses  rivaux.  J'entends 
encore,  qu’à  cet  âge,  telle  ou  telle  passion,  dont 
nous  sommes  la  proie  facile,  ne  nous  permet 
pas  de  songer  que  l’on  puisse  vivre  aux  champs, 
ou  bien  nous  y  rejoint,  pour  provoquer  des  dé¬ 
raillements,  des  situations  critiques,  parfois 
d’irrémédiables  chutes. 

2“  Il  me  paraît  aussi  certain  que,  d’une  façon 
générale,  notre  savoir,  au  bout  des  cinq  années 
d’études,  est  insuffisant  au  point  de  vue  de  la 
pratique.  En  obstétrique  et  en  gynécologie,  en 
maladies  des  yeux,  du  nez,  du  pharynx,  du  la- 
ryn.v.de  l'oreille,  en  dermalologie,  en  syphiligra- 
pliie,' n’existe-t-il  pas,  dans. le  bagage  du  néo¬ 
diplômé,  d’incommensurables  lacunes?  Com¬ 
ment  en  serait-il  autrement,  quand  on  songe  que 
l’enseignement  officiel  de  ces  matières  spéciales 
vient  à  .  peine  de  naître  ? 

Je  sais  d’ailleurs  des  jeunes  hommes  cons¬ 
ciencieux,  que  le  sentiment  de  leur  insuffisance 
devant  ces  problèmes  de  tous  les  jours,  empê¬ 
cha  de  s’isoler  dans  de  bons  postes  de  campa¬ 
gne,  où  la  pratique  exige  des  notions  généra¬ 
les  sur  tous  les  points  delà  pathologie.  J’ai  sur¬ 
tout  été  frappé  d’entendre,  invariablement, 
cette  première  question  du  remplaçant  qui  nous 
arrive  :  «  Faites-vous  des  accouchements,  des 
dents,  de  la  gynécologie,  etc?  »  et  du  soulage¬ 
ment  qu’iléprouve  si  on  lui  répond  «  Non.  »  J’en 
suis  même  venu  à  croire  que,  là,  est  une  grande 
cause  de  l’entassement  dans  les  villes  ;  et  tous 
ceux  qui  savent  combien  de  confrères  parisiens 
se  cantonnent  encore  dans  la  médecine  généra¬ 
le  seule  (disons  pathologie  interne  pour  mieux 
préciser)  ne  s’étonnent  pas  de  me  voir  émettre 
cette  opinion. 

Je  ne  suis  du  reste  ni  le  premier,  ni  le  seul,  à 
voiries  choses  sous  cet  angle,  puisque  celte  an¬ 
née  môme  aura  lieu  le  premier  concours  pour 
deux  prix  d’otologie  institués  par  le  D'  Fillioux, 
médecin  de  province,  qui  a  voulu  qu’un  interne 
et  un  externe  en  fussent  les  lauréats,  parce  que, 
à  son  avis,  le  praticien  doit  connaître  ces  choses 
spéciales. 

Il  me  serait  facile  d’apporter  bien  d’autres  ar¬ 
guments  en  faveur  de  la  thèse  que  je  soutiens, 
mais  je  n’en  citerai  que  quelques-uns,  laissant 
à  mes  confrères  le  soin  d’en  faire  surgir  d’au¬ 
tres  par  la  méditation. 

ünedenos  missions  les  plus  délicates  est  celle 
devenir  en  aide  à  la  justice  en  mille  aftàires 
délicates  :  Y  sommes-nous  vraiment  préparés 
quand  nous  quittons  l’école  à  25  ans  ?  Et  le  rôle 


que  nous  réserve  fatalement  toute  future  loi 
sur  l'hygiène  publique,  peut-il  se  passer  d’un 
sérieux  apprentissage  ?  Et  le  titre  de  médecin 
ou  de  chirurgien  de  l’hôpital  d’une  petite  ville 
reviendrait-il  convenablement  à  la  moyenne  de 
nos  jeunes  diplômés,  si  on  ne  leur  donnait  pas  le 
temps  de  se  compléter  par  l'expérience  ? 

Je  n’insiste  pas,  car  personne  n’a  combattu 
l’utilité  du  projet  de  M.  le  D--  Dumas,  concernant 
le  stage  professionnel  :  on  approuvait  le  point  de 
départ,  ou  ne  contestait  que  les  voies  et  moyens. 
L’idée  qui  le  guidait  est  la  même  que  celle  ci- 
dessus  développée.  Je  crois  qu’elle  sera  trouvée 
juste . 

Si  cette  concession  capitale  m’est  faite,  j’entre¬ 
rai  dans  l’exposé  des  conséquences  que  nous  de¬ 
vons  déduire  de  cet  état  de  choses. 

Elles  se  résument  en  cette  formule  :  «  Il  faut 
obtenir  que  le  praticien  sorte  plus  lard  de  l'Ecole, 
parce  que  plus  instruit.  » 

Aceteffet,  prolongeons  les  études,  amëliorons- 
les  autant  que  nous  le  pouvons,  en  ne  perdant 
jamais  de  vue  que  les  dernières  années  doivent 
tendre  à  la  préparation  pour  la  pratique.  C’est 
question  de  programmes  et  de  règlements  sco¬ 
laires  à  présenter  nous-mêmes,  par  la  voie  des 
Facultés,  au  signataire  du  futur  décret. 

J’entends  bien  qu’on  va  m’objecter  le  dévelop- 

Eement  nécessaire  des  frais  d’enseignement,  pour 
îs  cours  pratiques  dont  je  rêve.  Mais  pourquoi 
ne  seraient-ils  pas  aussi  payés,  qu 'obligatoire¬ 
ment  suivis,  comme  tant  de  bons  esprits  le  ré¬ 
clament  ?  On  aurait  ainsi,  sans  bourse  délier,, 
autant  de  professeurs  spécialistes  que  l’on  en 
pourrait  désirer. 

D’autres  aussi  me  diront  que  ces  études,  déjà 
nécessaires  par  leur  longueur,  le  deviendront  à 
l’excès,  par  le  chiffre  des  leçons  à  payer.  A  quoi 
je  réponds  que  j’utilise  sans  scrupule  ce  systè¬ 
me  protectionniste,  certain  d’avance  qu’il  aura 
toujours  un  correctif  suffisant  dans  les  bourses 
à  délivrer  aux  sujets,  aux  étudiants  d’élite,  aux 
mieux  préparés  d’avance  que,  comme  les  fils  de 
médecins,  la  fortune  ne  prit  pas  au  berceau. 

Il  me  semble  que,  sans  entrer  dans  plus  de 
détails,  là  est  la  voie  dans  laquelle  nous  devons 
surtout  marcher,  en  luttant  contre  l’encombre¬ 
ment.  L’intérêt  général  s’y  trouve  d’accord  avec 
notre  intérêt  corporatif  :  il  veut  comme  nous  la 
qualité,  non  la  quantité.  Tout  ce  qui  sera  fait 
dans  ce  sens  doit  être  bien  accueilli  chez  nous 
et  autour  de  nous  ;  c'est  un  point  important  à 
faire  valoir  si  nous  avons  des  concours  à  re¬ 
chercher  en  dehors  du  corps  médical. 

Il  va  sans  dire  que  ce  projet  s’accommodera  fort 
bien  de  telles  ou  telles  mesures  déjà  proposées 
pour  marcher  vers  le  même  but.  Concours  d’en¬ 
trée  à  l’Ecole  ou  après  le  P.  G.  N.,  concours  pour 
telles  branches  spéciales  d’exercice  de  la  méde¬ 
cine  publique,  hôpitaux,  experts  légistes, hygié¬ 
nistes,  etc...,  service  militaire  de  deux  ans,  ou 
plus,  mais  dans  des  fonctions  médicales  ;  je  ne 
m’élève  contre  aucune  de  ces  idées,  et  crois  fer¬ 
mement  qu’on  peut  les  marier  pour  l’etfort  com- 
mun.G’est  là  que  la  commissionjouera  son  rôle. 
Je  n’ai  voulu  qu’essayer  de  mettre  en  lumière 
une  des  réformes  qui  paraissent  devoir  aboutir, 
le  plus  facilement,  si,  cette  fois  du  moins,  nous 
savons  nous  entendre  pour  la  mettre  au  point. 
Elle  fera  l’effet  d’une  douche  salutaire  sur  l’en¬ 
gouement  des  profanes  pourla  carrière  médicale 
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dont  ils  sauraient  bien  détourner  leurs  enfants 
par  crainte  d’échec  et —  par  économie. 

H.  Jeanne. 


BULLETIN  DES  SYNDICATS 

et  Sociétés  locales. 


Syndicat  médical  de  la  Vallée  du  Rhône 

Réunion  du  mai  1900  à  Saint- Rambert-d' Alton 
(Drôme). 

Présents  :  les  confrères  Vernay,  de  Vienne 
(président),  Chalvet,  Dagrène,  Bonnard,  Cuniot, 
Pangon,  Bouvat,  Laurent,  Fayard,  Guillon,  Fi- 
guet,  Fréron,  Gras,  Staïkoff,  Larrivé,  Lannois. 

Excusés  :  les  confrères  Grésillon,  Ghapuis, 
Barbier,  Vivien,  Courjon.  Maire. 

Le  procès  verbal  de  la  dernière  séance  est 
adopté  : 

La  parole  est  au  D--  Larrivé,  vice-président  : 
Discouns  PB.OSONCÉ  par  M.  Larrivé,  vice-président,  a 

LA  RÉUNION  DU  SYNDICAT  MÉDICAL  DE  LA  VALLÉE  DU 

Rhône,  le  15  mai  1900. 

Messieurs, 

Aux  obsèques  ae  notre  regretté  confrère  La  Sai¬ 
gne  nous  n’avons  pas  cru  devoir  prendre  la  parole 
pour  exprimer  à  une  famille,  si  subitement  et  si 
cruellement  frappée,  toute  la  part  que  nous  prenions 
à  sa  douleur  et  à  son  deuil.  Nous  nous  réservions 
de  le  faire  à  cette  réunion,  pour  ne  point  sortir  du 
domaine  de  l’intimité  médicale. 

Je  ne  veux  pas.  Messieurs,  vous  retracer  la  vie  de 
notre  dévoué  Secrétaire...  vous  le  connaissiez  et 
l’aviez  tous  apprécié.  11  était  tout  pour  nous  ;  l’âme 
de  nos  réunions,  la  vitalité  de  notre  Association, 
le  bon  conseiller  se  dévouant  sans  compter.  Nos 
confrères  de  Tournon  nous  ont  dit  le  vide  que  La 
Saigne  laissait  parmi  eux  :  il  aidait  les  jeunes  con¬ 
frères  au  début  de  leur  carrière  médicale  et  il  main¬ 
tenait  entre  tous  une  entente  parfaite. 

Nous  nous  souviendrons  de  ces  exemples.  En 
travaillant  ensemble  à  l’œuvre  créée  par  notre  Se¬ 
crétaire,  en  la  continuant  sur  les  bases  solides  qu’il 
avait  établies,  nous  vénérerons  la  mémoire  decçlui 
qui  n’est  plus.  Si  «  les  amis  de  Charles  La  Saigne 
peuvent  le  pleurer  »,  ses  confrères  doivent  sincè¬ 
rement  regretter  cet  homme  de  bien  et  de  mérite 
incontesté. 

Je  suis  certain  de  répondre  au  vœu  de  tous  les 
confrères  de  la  Vallée  du  Rhône  en  adressant  à 
Madame  La  Saigne  l’expression  de  nos  respiectueux 
compliments  de  condoléances. 

Le  syndicat  décide  que  ces  paroles  seront 
transmises  à  Mme  La  Saigne  et  au  Concours 
médical.  La  proposition  de  disjoindre  les  fonc¬ 
tions  de  secrétaire  et  de  trésorier  n’est  pas  adop¬ 
tée. 

Le  Docteur  Fayard,  du  Péage,  est  élu  secré¬ 
taire-trésorier. La  candidature  du  confrère  Feyat 
de  Pont-Evêque,  tirés  Vienne,  présentée  parles 
confrères  Gros  et  Pangon  est  adoptée  à  l’unani¬ 
mité. 

Au  nom  de  Mme  La  Saigne,  le  D’’  Bonnard  re¬ 
met  au  nouveau  secrétaire-trésorier  la  caisse  du 
syndicat,  soit  1635  fr.  60  en  espèces  plus  3  obli¬ 
gations  foncières  à  lot. 

La  prochaine  séance  aura  lieu  en  novembre 
à  Saint-Rambert.  Figureront  à  l’ordre  du  jour  : 

Nomination  du  bureau  pour  1901, 

Révision  des  tarifs  du  Syndicat,  etc..,  etc... 

Le  Secrétaire-trésorier, 

D'- Fayard. 
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M-édecins  sanitaires  maritimes.  —  Un  examen  pour 
l’inscription  au  tableau  des  médecins  sanitaires 
maritimes  à  bord  des  navires  aura  lieu,  le  mercredi 
I S  juillet  prochain,  au  ministère  de  l’intérieur. 

Le  pi'ogramme  de  l'examen  sera  envoyé  à  toute 
personne  qui  en  fera  la  demande.  Des  exemplaires 
seront  également  déposés  au  secrétariat  de  la  fa¬ 
culté  de  médecine,  pour  être  remis  aux  intéressés. 

Congrès  de  médecine.  —  LeXf//°  Congrès  interna¬ 
tional  de  médecine  s’annonce  comme  devant  réunir 
un  nombre  tout  à  fait  exceptionnel  d’adhérents,  ve¬ 
nus  de  tous  les  pays  du  monde. 

Le  Bulletin  medical  tient  à  honneur  de  donner  la 
plus  large  publicité  aux  rapports,  communications 
et  discussions  de  ce  Congrès,  qui  promet  d’être 
particulièrement  instructif  et  intéressant. 

En  conséquence,  il  a  décidé  de  faire  paraître, 
chaque  matin,  du  2  au  9  août  inclus,  un  numéro 
exceptionnel,  qui  comprendra  au  minimum  32  pa¬ 
ges  de  texte  (exclusivement  en  caractère  de  7  et  de 
8).  Le  tirage  de  ces  huit  numéros  sera  calculé  de 
façon  que  tous  les  Congressistes  présents  puissent 
avoir  chaque  matin,  dans  les  sections,  un  exem¬ 
plaire  du  Bulletin  medica/qui  leurdonnera  le  comp¬ 
te-rendu  des  séances  de  la  veille. 

Ces  numéros  ne  seront  pas  vendus,  mais  olferts 
aux  membres  du  Congrès. 

La  caisse  d'assurance  des  ouvriers  en  cas  de  maladie 
en  Allemagne.  —  On  sait  que  la  question  d’assuran¬ 
ce  des  ouvriers,  contre  la  maladie,  est  réglée  en 
Allemagne  par  une  loi.  Voici  quelques  chiffres  qui 
montrent  tous  les  bienfaits.  En  1897  il  y  avait  en 
Allemagne  22. JH  caisses  d’assurance  contre  la 
maladie,  avec  8,337.119  participants  (sans  compter 
528.067  membres  des  caisses  d’assurances  qui  n’en¬ 
trent  pas  dans  la  catégorie  des  assurances  réglées 
par  la  loi).  Le  nombre  des  jours  de  maladie  s’éle¬ 
vait  en  1897  à  51,513.783.  Les  revenus  de  la  caisse 
étaient  de  167.810.060  marcs  (le  marc  =  1  fr.  25)  et 
les  dépenses,  133.909.781  marcs.  Pour  les  dépenses, 
les  maladies  ont  nécessité  120.487,^10  marcs,  à  sa¬ 
voir  comme  honoraires  aux  médecins  26.914.271, 
pour  médicaments  et  objets  de  pansements  20.669.812, 
secours  aux  malades  51.730.939  ;  journées  dans  les 
hôpitaux,  frais  d’obsèques,  etc.,  21.142.918  marcs. 
Le  capital  de  réserve  de  toutes  les  caisses  a  atteint 
le  chiffre  de  119.627.754  marcs.  En  moyenne,  chaque 
participant  a  subi  0,36  de  maladie  et  6,18  de  chô¬ 
mage.  {Allgem.  medi:(.  Central:{eitung,  3l  Janv.  1900.) 
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N”  4.516.  —  M.  le  docteur  Stavaux,  de  Salbris 
(Loir-et-Cher)  ;  membre  de  l’Association  et  du  Syn¬ 
dicat  du  Loir-et-Cher. 

N"  4.517.  —  M.  le  docteur IsNEL,  de  Vizille  (Isère'; 
membre  du  Syndicat  du  Sud-Est  (Grenoble). 

N‘  4.518.  —  M.  le  docteur  Jouve,  de  Aramon 
(Gard)  ;  membre  du  Syndicat  de  Nîmes. 
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Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs 
les  décès  de  MM.  les  docteurs  Massin,  de  Vaucon- 
court  (Haute-Saône),  et  Monti  Roni,  de  Olmi-Gapella 
(Corse). 


Le  Directeur-Gérant  :  A.  GÉZILLY. 

Clermont  (Ôisej.—  ïmp.  DAIX  frères,  3,  pl.  St-André 
Maison  spéciale  pour  journaux  et  revues  médicales. 


Vingt-deuxième  année. 
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Sou  médical. 

Séance  du  21  juin  1900. 

Elaienl  présents  :  MM.  Cézilly,  Lepage.  Mau- 
rat,  Gassot,  Jeanne,  Mignon,  Bazot  et  M«  Gati¬ 
neau,  avocat  conseil. 

Excusés  :  MM.  Le  Gendre,  de  Grissac  et  Rous- 

M.  le  D''  Cézilly,  président,  donne  la  parole 
au  secrétaire  général. 

Rappout  du  Secrétaire  général. 

Messieurs, 

Suivant  notre  habitude,  j’ouvre  d’abord  sous  vos 
yeux  le  carnet  des  affaires  terminées. 

D'  B.  et  Société  de  Secoui-s  mutuels  de  N.  —  Après 
des  négociations  actives  et  particulièrement  déli¬ 
cates  (attendu  que  la  Société  adverse  était  dirigée 
par  un  confrère),  M.  le  D'  B.,  dont  nous  avons  dé¬ 
fendu  la  cause  avec  vigueur  et  ténacité,  a  obtenu 
satisfaction  et  vous  adresse  de  chaleureux  remer- 
cîments. 

D’  G.  et  Société  de  Secours  mutuels  de  N.  —  Il  s’a¬ 
gissait  ici  d’une  contestation  d’honoraires  portant 
sur  la  somme  importante  de  1.700  fr.  Après  avoir 
été  établie  et  expliquée  d’après  le  tarif  Jeanne,  la 
note  a  enfin  reçu  le  visa  du  Bureau  de  la  Société 
et  a  été  intégralement  payée. 

D'  L.  et  Société  mutuelle  d’anciens  militaires.  — 
Nous  nous  sommes  trouvés,  là,  en  présence  d’un 
confrère  plein  d’initiative,  de  tact  et  de  fermeté.  11 
a  mené  son  affaire  lui-même,  en  réclamant  seule¬ 
ment  notre  approbation,  qui  lui  fut  accordée,  et...  il 
a  réussi. 

■  Si  nous  rapprochons  ces  trois  succès  de  ceux 
déjà  obtenus  par  MM.  les  D”  Glisson  et  Ranson, 


nous  constaterons  que  tes  médecins  sont  bien  plus 
armés  qu’ils  ne  le  croient,  pour  éviter  les  exactions 
de  la  mutualité,  et  que  le  plus  souvent,  il  leur,  suffit 
dé  vouloir  pour  réussir. 

Arbitrage  entre  MM.  les  h’' A.  et  P.  — En  délé¬ 
guant  nos  pouvoirs  à  un  de  nos  zélés  délégués  du 
département,  nous  avons  eu  la  main  heureuse.  Mal¬ 
gré  les  difficultés  qui  l’avaient  fait  conclure  d’abord 
à  l’impossibilité,  notre  représentant  a  obtenu  plein 
succès.  Il  a  rendu  grand  service  aux  deux  intére.®' 
sés,  et  a  bien  mérité  du  5o«  médical. 

Affaires  diverses  relatives  à  la  loi  sur  les  accidents. 
—  Cinq  confrères  ont  suivi  nos  conseils,  dans  des 
litiges  de  ce  genre.  Faisant  application  des  don¬ 
nées  publiées  au  journal,  depuis  un  an,  nous  avons 
eu  le  plaisir  de  leur  procurer  gain  de  cause. 

N’oublions  pas,  à  ce  sujet,  de  remercier  les  dé¬ 
voués  adhérents  et  amis,  qui.  dans  les  deux  dépar¬ 
tements  industriels  par  excellence.  Nord  et  Pas-de- 
Calais,  ont  amené  les  Conseils  généraux  à  adopter 
le  Tarif  du  Concours  et  de  la  Participation,  comme 
tarif  départemental  d’assistance,  prévu  au  2“  para¬ 
graphe  de  l’article  4  de  cette  loi. 

L’importance  de  ce  résultat  n’échappera  à  per¬ 
sonne,  parce  qu’il  est  désormais  facile  de  le  géné¬ 
raliser. 

Demande  S.,  veuve  d'un  membre  du  Sou.  —  Nous  ter¬ 
minons  dignement  cet  exposé  par  la  résolution  que 
vous  venez  de  prendre,  sur  présentation  du  dossier 
que  je  vous  ai  communique  avant  l’ouverture  de 
la  séance,  La  mesure  très  exceptionnelle  qui  con¬ 
siste  à  venir  au  secours  de  pareille  infortune  en  joi¬ 
gnant  notre  obole  de  300  fr.  à  celle  que  la  Société 
locale  a  donnée,  non  moins  exceptionnellement,  est 
un  acte  de  nécessité  que  nous  n’aurons  pas  de  peine 
à  faire  approuver  devant  l’Assemblée  générale.  Et 
s’il  a  inspiré  à  notre  cher  président  et  à  notre  dé¬ 
voué  trésorier,  la  généreuse  pensée  qu’ils  viennent 
de  nous  faire  _  connaître  à  propos  de  l’hommage 
qu’on  leur  préparait,  que  le  Sou  médical  en  soit 
hautement  félicité'! 
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Voilà,  Messieurs,  notre  passé  trimestriel  :  il  entre 
avec  bonne  figure  dans  Thistoire  de  notre  Société. 

Passons  à  la  tâche  de  demain. 

A  M.  le  D’ P.  de  C.  {Rhône).  —Nous  donnerons  sa¬ 
tisfaction  par  l’envoi  du  travail  de  M.  le  D'  Lande 
sur  les  honoraires  médicaux  légaux.  {Adopté.) 

A  M.  le  D”  H.  de  L.  M.  B.,  nous  adressons  les 
renseignements  qu’il  demande  sur  une  question 
d’assiette  delà  patente.  {Adopté.) 

Nous  continuerons  de  suivre  les  affaires  de  M.  le 
D’  L.  ae  P.  (responsabilité  médicale)  ;  D'  R.  de  JV. 
(recouvrement  d’honoraires.)  :  D'  C.  de  M.  (protec¬ 
tion  contre  un  concurrent  étranger,  exerçant  irré- 
guiièrement).  D''  V.  de  P.  qui  se  trouve  mis  par  sa 
Société  de  Secours  mutuels  dans  le  même  cas  que 
celui  de  MM.  Ranson  et  Clisson  ;  D'  M.  de  C.  qui  a 
reçu  de  M"  Gatineau  l’avis  sollicité  au  sujet  d’une 
action  au  civil,  en  concurrence  déloyale  ;  D'  H.  de 
P.  (incapacité  de  recevoir)  qui  sera  plaidée  par 
notre  éloquent  conseil  judiciaire  ;  de  MM.  les  D'= 
M.  et  M.  (assistance  gratuite  départementale)  con¬ 
fiées  à  la  sollicitude  deM.  G.  Rondel.  {Adopté.) 

Nous  vous  demandons  d’approuver  les  avis  don¬ 
nés,  de  leur  propre  initiative,  à  M.le  D’’  B.  par  M. 
Maurat,  à  M.  le  D'’B.  parvotre  secrétaire  général, 
à  MM.  F.  de  L,  et  D-  par  M-  Gatineau, 

{Approuvé  après  lecture  des  consultations  fournies) . 

Il  nous  reste  maintenant  à  traiter  de  deux  affaires 
où  l’intérêt  général  est  gravement  en  jeu. 

La  hraternelle  médicale  et  pharmaceutique,  dont  le 
Concours  a  déjà  parlé,  a  commencé  depuis  plusieurs 
mois  à  recruter  des  médecins.  Sa  mésaventure  de 
Versailles  ne  l’a  pas  empêchée  de  faire  des  essais 
ailleurs,  notamment  à  Lille,  à  Roubaix,  à  Tourcoing 
à  Bordeaux.  De  jeunes  confrères,  dont  plusieurs 
sont  membres  du  Sou  médical,  se  sont  laissés  aller, 
malgré  nos  avertissements  de  jadis,  à  mettre  leurs 
signatures  au  bas  de  contrats  qui  ne  liaient  qu’eux- 
mêmes.  Puis,  ayant  attendu  vainement  d’hypothé¬ 
tiques  clients  et  réfléchi  sur  les  conséquences  de 
leur  adhésion,  ils  se  sont  ravisés  et  ont  retiré  celle- 
ci.  La  Fraternelle  répond  par  des  assignations  en 
dommages-intérêts  qui  seraient  très  onéreux  et 
semblent  injustifiés,  parce  que  nos  confrères  n’ont 
pas  eu  à  refuser  de  soins  à  des  sociétaires  qui  n’exis¬ 
tent  pas. 

A  l’appel  des  Syndicats  du  Nord,  nous  avons  ré¬ 
pondu:  «  La  Sou  médical  est  avec  vous.  Mais  la 
tâche  vous  incombe  de  recueillir  et  coordonner  les 
moyens  de  défense.  Quand  votre  Conseil  judiciaire 
aura  formé  son  dossier,  faites-nous  le  parvenir,  et 
M'  Gatineau  nous  dictera  notre  conduite.  » 

Les  choses  en  sont  là. 

L’autre  question  qui  n’est,  à  première  vue,  qu’une 
contestation  d’honoraires,  comme  nous  en  avons 
connu  par  centaines,  tire  son, importance  de  la  fa¬ 
çon  dont  elle  a  été  jugée  par  un  tribunal.  Les  con¬ 
sidérants  sont  tellement  contraires  aux  principes 
légitimes  qui  nous  inspirent  en  établissant  nos  no¬ 
tes,  que  le  confrère  lésé  semble  avoir  raison  en  de¬ 
mandant  l’appel,  dans  l’intérêt  général.  La  présen¬ 
ce  parmi  nous  d’un  voisin  de  M.  le  D'  L.,  qui  con¬ 
naît  bien  les  détails  de  cet  incident,  va  nous  mettre 
en  mesure  de  prendre  une  détermination  éclairée. 

Je  tiens  à  votre  disposition  tous  les  documents 
qui  furent  communiqués  au  Conseil  judiciaire  et 
au  Secrétaire  générai. 

La  lecture  de  ce  rapport  est  suivie  d’une  dis¬ 
cussion  fort  attentive.Elle  amène  le  Conseil  :  1° 
à  promettre  tout  son  appui  aux  confrères  victi  - 
mes  des  agissements  de  la  Fraternelle,  aux  syn¬ 
dicats  qui  les  défendent  ;  2“  à  décider  que  la 
Société  soutiendra  en  appel  la  cause  d’intérêt 
général  soulevée  par  le  cas  de  M.  le  L. 


Situation  financière  du  Sou  médical 
au  30  Juin  1900. 

Espèces  à  la  Société  générale - -  8.004  fr.  1& 

Espèces  en- Caisse .  637  fr.  35 

8.641  fr.  50 

L’ordre  du  jour  épuisé,  la  séance  est  levée  à 
7  heures. 

Le  Secrétaire  des  séances, 

D''  H.  Mignon. 


TRAVAUX  ORIBINAUX 

De  l’Antisepsie  des  voies  respiratoires,  par 
les  inhalations  de  menthol,  bromoforme 
et  formaldéhyde.  Son  application  au  trai¬ 
tement  de  la  tuberculose  laryngée  et 
pulmonaire.  Communication  faite  à  l’Aca¬ 
démie  de  médecine. 

(Séance  du  26  décembre  1899.  Rapport  du 
Laborde,  26  juin  1900.) 

Par  le  Docteur  P.  Lacroix,  de  Paris. 

La  Tuberculose  étant  une  maladie  microbien¬ 
ne,  demande  un  traitement  bactéricide. 

Atteindre  et  détruire  le  bacille  tuberculeux, 
dans  les  replis  de  la  muqueuse  où  il  s’abrite, 
faire  l’antisepsie  des  voies  respiratoires,  en  un 
mot,  désinfecter  le  poumon,  les  bronches  et  le 
larynx,  telle  est  la  médication  parfaite  en  théo¬ 
rie,  dont  il  faut  chercher  à  se  rapprocher  le  plus- 
possible  en  pratique. 

Cliniquement,  cette  désinfection  laryngo-pul- 
monaire  est  très  difficile  à  réaliser  :  elle  a  fait 
naître  bien  des  médicaments,  suggéré  de  nom¬ 
breuses  méthodes  thérapeutiques. 

Nous  allons  passer  sommairement  en  revue,, 
dans  ce  travail,  les  grandes  rentes  qui  ont  été 
suivies  pour  attaquer  le  bacille  de  Koch  et  nous 
montrerons,  alors,  de  quelle  façon,  nous  propo¬ 
sons,  à  notre  tour,  de  lutter  contre  ses  ravages. 


Pour  faire  parvenir  les  agents  microbicides 
jusqu’à  l’appareil  respiratoire,  le  médecin  peut 
s’adresser  à  trois  voies  d’absorption  bien  dis¬ 
tinctes  : 

1“  La  voie  stomaco-intestinale,  sous  forme  de 
potion,  pilules,  cachets  ou  capsules.  C’est  une 
méthode  d’emploi  particulièrement  facile.  Par 
contre,  elle  n’a  guère  que  ce  seul  avantage,  car 
elle  n’est  ni  absolument  rationnelle,  ni  surtout 
convenabie  ment  supportée.  Quelle  que  soit  la 
préparation  pharmaceutique  choisie,  en  effet, 
elle  agit  toujours  aux  dépens  du  tube  digestif  et 
je  ne  crois  pas  qu’il  existe  un  antiseptique  pul¬ 
monaire  sérieux,  sans  action  caustique  sur  l’es¬ 
tomac.  Il  est  inutile  d’insister,  à  ce  point  de  vue, 
sur  les  effets  de  la  créosote,  de  l’eucalyptol  et 
de  leurs  dérivés  :  tous  les  praticiens  les  con¬ 
naissent. 

2°  La  voie  hypodermique,  notablement  plus 
avantageuse  que  la  précédente,  parce  que  son 
dosage  est  meilleur  et  son  action  plus  rapide. 
Cependant,  elle  aussi  est  indirecte  et  exige  la 
pénétration  du  médicament  dans  la  circulation 
générale  où  il  joue  un  rôle  assez  difficile  à  bien 
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définir.  L’hypodermie,  d’autre  part,  est  souvent 
douloureuse,  et  elle  effraie  le  patient. 

3“  La  voie  que  j’appellerai  directe,  c’est-à-dire 
l’applicatiou  de  l’agent  médicamenteux  sur  la 
partie  malade  elle-même,  constituant  ainsi  un 
pansement  immédiat  de  la  muqueuse,  des  ca¬ 
naux  aérifères,  fosses  nasales,  larynx,  trachée, 
bronches  et  alvéoles  pulmonaires.  L'oriflce  glot- 
tique  sert  de  voie  de  passage  aux  principes  mé¬ 
dicamenteux. 

Dans  ce  but,  il  y  a  quelques  années  on  préco¬ 
nisa  les  injections  intra-trachéales  d’huiles  an- 
tisepiiques,  faites  avec  une  seringue  à  bec  re¬ 
courbé,  guidée  par  le  miroir  laryngoscopique. 

Il  y  a  deux  moyens  d’exécuter  l’injection  dite 
intra-trachéale!  L'un  consiste  à  introduire  le  bec 
de  la  seringue  en  arrière  de  l’épiglotte,  au-des¬ 
sus  de  la  glotte.  Ce  procédé  est  bien  supporté, 
mais  jamais,  en  pareil  cas,  l’huile  antiseptique 
ne  parvient  dans  la  trachée,  car  la  glotte  ne 
laisse,  en  aucune  façon,  passer  les  liquides,  les 
expériences  des  physiologistes  sont  formelles  à 
ce  sujet.  Cette  pseudo-injection  intra-trachéale 
n’est  donc  qu’une  illusion. 

La  véritable  injection  intra-trachéale  ne  peut 
être  pratiquée  que  par  un  spécialiste,  à  l’aide  du 
miroir  laryngoscopique.  Il  est  indispensable  que 
lebec  de  la  seringue  traverse  la  glotte,  pénètre 
dans  la  trachée  et  une  telle  manœuvre,  répétée 
souvent,  doit  être  faite  très  soigneusement,  avec 
beancoup  de  dextérité.  Chez  un  certain  nombre 
de  malades,  il  est  nécessaire,  au  préalable,  d’ha¬ 
bituer  le  larynx  au  contact  des  corps  étrangers  ; 
chez  d’autres  même,elle  est  pénible  et  difficile  à 
réussir. 

Il  y  a  quelque  sept  ou  huit  ans,  cette  méthode 
fut  essayée  par  la  plupart  des  spécialistes  fran¬ 
çais  et  étrangers.  A  cette  époque,  je  l’ai  person¬ 
nellement  appliquée  sur  de  nombreux  malades 
àl'hôpitalet  en  clientèle  et,  en  somme,  d’accord, 
je  crois,  avec  la  majorité  des  laryngologistes,  je 
considère  l’injection  intra-trachéale  vraie  comme 
trop  délicate  et  trop  pénible,  pour  les  avantages 
qu’elle  procure. 

Bien  entendu,  je  crois  inutile  de  parler  ici  de 
lapseudo-injection  intra-trachéale,  qui  agit  sur¬ 
tout..,,  sur  l’œsophage. 


Beaucoup  plus  pratique  et  beaucoup  plus  éten¬ 
due  dans  ses  applications,  est  la  méthode  inhala- 
toirc  qui  confie  à  la  respiration  elle-même,  le 
soin  d’introduire  les  agents  thérapeutiques  dans 
les  voies  aériennes  jusqu’au  contact  des  points 
malades.  L’inspiration  physiologique  remplace 
ici,  fort  avantageusement,  la  seringue  trachéale 
et  supprime  ainsi  tout  intermédiaire  et  toute  fa¬ 
tigue. 

Grâce  à  l’inhalation,  on  obtient  un  véritable 
pansement  gazeux,  une  réelle  irrigation  gazeuse 
continue  de  l'appareil  respiratoire.  Son  action 
est  immédiate  et  locale  ;  elle  réalise  le  desidera¬ 
tum  que  formulait,  au  commencement  du  siècle, 
l’immortel  inventeur  de  l'auscultation,  Laen- 
nec  :  «  soigner  les  affections  des  voies  aérien¬ 
nes,  en  agissant  directement  sur  elles  ». 

Cette  méthode  inhalatoire,  si  simple  dans  son 
principe  et  si  naturelle,  présente,  il  est  vrai, 
lorsqu’il  s’agit  de  la  mettre  en  œuvre,  de  très 
.sérieuses  difficultés. 


Pour  être  efficace,  en  effet,  le  gaz  inhalé  doit 
réunir  trois  qualités  : 

.  a)  Il  doit  contenir  assez  d’oxygène  pour  per¬ 
mettre  la  respiration  chimique  des  poumons .  A 
ce  point  de  vue,  l’air  atmosphérique  est  le  meil¬ 
leur  chariot  des  principes  médicamenteux. 

b)  Ce  gaz  doit  être  antiseptique  et  capable  de 
lutter  efficacement,  dans  un  espace  de  temps  re¬ 
lativement  court,  contre  les  microbes  habituels 
des  canaux  aériens  et  plus  particulièrement  con¬ 
tre  le  bacille  de  Koch. 

c)  Il  doit  être  parfaitement  toléré,  c’est-à-dire 
ne  causer  ni  irritation,  ni  congestion  de  la  mu¬ 
queuse  sur  laquelle  il  exerce  son  action. 

Il  est  facile  de  comprendre  que  ces  deux  der¬ 
nières  conditions  —  valeur  antiseptique  sérieuse 
et  parfaite  tolérance  —  sont,  sinon  contradic¬ 
toires,  du  moins  fort  difficiles  à  associer.  Là, 
naturellement,  s’élèvent  les  difficultés  pratiques 
et  là  réside  une  des  causes  principales  des  si 
nombreux  échecs  dont  les  tentatives  de  ce  genre 
ont  été  suivies.  -■ 

Le  but  à  atteindre  est  le  suivant:  obtenii-  avec 
un  appareil  simple,  facile  à  employer  parle  ma¬ 
lade,  une  inhalation  gazeuse  véritablement  an¬ 
tiseptique  d’une  part,  et  de  l’autre  toujours  bien 
supportée. 


La  question  à  résoudre  étant  ainsi  nettement 
établie,  exposons  maintenant,  aussi  succincte¬ 
ment  que  possible  les  essais  et  les  résultats 
auxquels  nous  avons  été  conduit,  après  trois 
années  de  recherches  cliniques  et  bactériologi¬ 
ques  sur  ce  sujet. 

Je  diviserai  cette  courte  étude  en  quatre  par¬ 
ties.  La  première  montrera  comment  on  peut 
obtenir  un  gaz  inhalable,  avec  quelles  formu¬ 
les  et  de  quelle  façon.  La  deuxième  établira  la 
valeur  bactéricide  et  expérimentale  de  l’air  mé¬ 
dicamenteux  employé.  Dans  la  troisième,  nous 
exposerons,  le  laryngoscope  en  main,  i’action 
locale  du  dit  gaz.  Enfin,  dans  la  quatrième,  nous 
ferons  une  revue  clinique  sommaire  des  résul¬ 
tats  obtenus  par  l’usage  de  ces  inhalations, 
nous  réservant  de  revenir  une  autre  fois  sur  ce 
dernier  point. 


l’air  médicamenteux  a  inhaler 

L’appareil  qui  a  servi  dans  tous  nos  essais  et 
que  nous  employons  à  notre  clinique,  est  fort 
simple.  En  voici  la  description  extraite  des  Ar¬ 
chives  Int  er?ialionales  de  Lanjngoloqie  (1). 

Il  se  compose  (figure  ci-jointe)  des  parties 
suivantes  : 

1°  Un  premier  vase  en  verre  P,  contenant  de 
l’eau  chaude,  dont  la  température  varie  entre 
àOetlOO». 

2°  Un  second  récipient  D,  plonge  dans  le  pré¬ 
cédent.  Il  a  la  forme  d’une  éprouvette  renversée. 
Son  bord  supérieur  libre  se  recourbe  en  dehors, 
our  s’appuyer  sur  le  flacon  F,  suspendant  ainsi 
éprouvette  au  milieu  de  l’eau  chaude. 

Le  vase  D  est  fermé  à  sa  partie  supérieure  par 


(1)  Compte  rendu  de  la  Société  de  Laryngologie; 
in  Arch.  Int.  de LarYngologie,  n“  mars-avril  iSÿS,  pa¬ 
ge  150.  .  O  O 
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un  bouchon  de  caoutchouc  percé  de  deux  trous 
qui  laissent  passer  respectivement  les  tubes  C 
et  G.  L’un  de  ces  tubes  plonge  au  fond  de  l’é¬ 
prouvette  et  l’autre  affleure  seulement  le  bou¬ 
chon.  Dans  le  récipient  D  se  placent  le  liquide 
(un  liquide  est  nécessaire)  etles  produits  desti¬ 
nés  à  être  inhalés. 

3»  Une  soufflerie  A,  à  jet  continu,  prolongée 
par  l’ampoule  filtrante  B,  remplie  d’ouate  hy¬ 
drophile. 

4“  Un  tube  de  sortie  G,  terminé  par  une  em¬ 
bouchure  buccale  H,  qui  s’applique  sur  les  lè¬ 
vres  et  ferme  ainsi  la  bouche. 


Dans  le  traitement  des  lésions  naso-pharyn- 
giennes,  il  suffit  d’introduire  dans  une  narine, 
l’embout  qui  relie  le  tube  G,  à  l’embouchure  H. 

Toutes  les  parties  constituantes  de  l’inhalateur 
sont  mobiles  et  facilement  séparables  les  unes 
des  autres.  Les  pièces  principales  sont  en  verre 
ou  en  métal,  par  conséquent  aisément  nettoya- 
bles.  Pour  ce  qui  concerne  les  embouchures 
buccales,  elles  sont  en  cuivre  nickelé,  stérilisa- 
bles  par  ébullition  dans  l’eau  alcalinisée. 


L’inhalateur  fonctionne  fort  simplement  de  la 
manière  suivante  :  le  vase  F  contient  de  l’eau 
chaude  (1)  et  le  récipient  D  une  préparation  ap¬ 
propriée.  La  soufflerie  est  alimentée  par  la 
main  et  l’air  ainsi  chassé,  suivant  la  direction 
des  flèches,  après  s’être  chargé  de  principes 
médicamenteux  thérapeutiques  en  D,  arrive  dans 
l’embouchure  H.  Le  malade  respire  cette  atmos¬ 
phère  par  la  bouche  pendant  dix  ou  vingt  mi¬ 
nutes  chaque  fois . 

L’inhalation  doit  être  renouvelée  en  général 
tous  les  jours,  une,  deux  ou  trois  fois  par  jour. 

L’appareil  décrit  précédemment  réalise  plu¬ 
sieurs  avantages  : 

a)  il  est  simple  à  construire  et  facile  à  stérili¬ 
ser. 


(1)  En  général,  on  y  verse  de  l’eau  bouillante  dont 
la  température,  en  raison  du  transvasement,  se 
trouve  réduite  à  80“  environ.  Pendant  la  durée  de 
l’inhalation,  soit  dix  à  quinze  minutes,  cette  tempé¬ 
rature  de  l’eau  s’abaisse  lentement  jusqu’à  50  ou45 
degrés. 


b)  il  ne  demande  aucun  effort  d'inspiration  et 
par  conséquent  fonctionne  sans  fatigue.  Aussi 
l’inhalation  peut-elle  être  prolongée  très  long¬ 
temps,  même  chez  les  malades  affaiblis. 

c)  enfin  et  surtout,  il  donne  aux  produits  em¬ 

ployés  une  concentration  tout  à  fait  particu¬ 
lière.  .  ' 

Beaucoup  d’agents  médicamenteux,  en  effet, 
peu  volatils  à  froid,  le  sont,  au  contraire,  à  chaud* 
Le  menthol,  par  exemple,  n’émet  véritablement 
de  vapeurs  inhalables  que  lorsqu’il  est  porté  à, 
une  certaine  température.  L’acide  benzoïque,  le 
formol,  les  essences  balsamiques  sont  également, 
beaucoup  plus  actifs  à  chaud  qu'à  froid.  Or  no¬ 
tre  appareil  permet  de  porter  tous  ces  produits 
à  une  température  voisine  de  100°,  sans  les  ex¬ 
poser  eux-mêmes  à  aucune  manipulation,  le  va¬ 
se  D  qui  les  contient  demeurant  indépendant  de 
l’eau  destinée  au  chauffage.  Ce  mode  spécial  de 
chauffage  par  contact,  en  vase  clos,  constitue 
une  particularité  essentielle  de  l’appareil,  dont 
la  valeur  d’ailleurs  réside  surtout  dans  les  ré¬ 
sultats  bactériologiques  et  cliniques  qu’il  nous 
a  procurés. 


Dans  ces  conditions,  l’inhalateur  met  en 
liberté,  distille  abondamment  en  un  mot,  des 
principes  volatils  qui  viennent  se  confondre 
avec  la  colonne  d’air  chassée  par  la  soufflerie. 

Toute  substance  susceptible  d’être  volatilisée 
à  une  température  de  100°  et  au-dessous,  peut 
être  ainsi  utilisée.  Nous  pouvons,  au  point  de 
vue  qui  nous  intéresse,  employer  un  assez  grand 
nombre  d’agents  antiseptiques  et  balsamiques, 
par  exemple,  le  menthol,  le  bromoforme,  les 
essences  (bourgeons  de  sapins,  myrtol),  le  for¬ 
mol,  l’acide  benzoïque,  etc... 

Çhàcun  de  ces  médicaments  apporte  à  l’air 
inhalé  ses  propriétés  particulières,  qu’il  est  tou¬ 
jours  avantageux  de  combiner  les  unes  aux  au¬ 
tres,  car  en  additionnant  les  antiseptiques,  on 
multiplie  leur  puissance.  Suivant  les  variétés 
d’association  et  suivant  les  doses,  on  obtient 
ainsi  les  combinaisons  les  plus  variées.  J’ai  étu¬ 
dié  un  certain  nombre  de  ces  combinaisons  et, 
en  ce  qui  concerne  l’antisepsie  broncho^pulmo- 
naire,  je  me  suis  arrêté  à  la  formule  suivante 
qui,  à  mon  avis,  réunifies  deux  conditions  dont 
nous  avons  parlé  plus  haut,  l’activité  et  la  par¬ 
faite  tolérance  : 

Cette  formule  se  prescrit  ainsi  ; 

I  1»  Aldéhyde  formique.'. -  1  à  150  gr. 

Eau . Q.  s.  pour  avoir  150  gr. 

Mêlez. 

2"  Cristaux  de  menthol...’ .  5  gr. 

Dans  un  flacon  séparé. 

3'>  Bromoforme . .  15  gr. 

Dans  un  flacon  séparé. 

Verser  dans  le  vase  D  une  cuillerée  à  bouche 
de  la  première  solution  et  y  ajouter  d’une  part 
une  demi-cuillerée  à  café  (0  gr.  50  environ)  de 
cristaux  de  menthol  et  de  l’autre  2  à  10  gouttes 
de  bromoforme. 

Il  convient,au  début  du  traitement,  d’employer 
la  solution  de  formol  faible,  'c’est-à-dire  un 
gramme  de  formol  pour  150  grammes  d’eau,  et 
alors  de  diminuer  peu  à  peu  la  quantité  d’eau,  à 
mesure  que  le  malade  s’accoutume,  pour  arriver 
s’il  y  a  lieu,  au  formol  non  dilué.  Dans  certains 
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<!as  rares,  le  patient  doit  être  habitué  au  formol 
en  inhalant,  pendant  plusieurs  jours, du  menthol 
seul,  ajouté  à  de  l’eau  simple.  Par  contre,  chez 
quelques  personnes,  on  arrive  assez  rapidement 
au  formol  pur.  Déïnême  on  élèvera  les  doses  de 
bromoforme  de  2  à  10  gouttes  ou  plus. 

Quoiqu’il  en  soit,  le  vase  D, chargé  de  la  pré¬ 
paration  précédente  est  plongé  dans  le  ballon 
F,  rempli  d’eau  chaude.  La  soufflerie  A  (1)  est 
mise  en  action  et  il  s’échappe  alors  en  H,  un  air 
médicamenté  dont  nous  allons  maintenant  étu¬ 
dier  les  propriétés  et  l’action  thérapeutique. 

II 

ESSAI  BACTÉRIOI,OGIQUE. 

Quelle  est  la  valeur  bactériologique  de  cet  air 
médicamenté  ;  est-il  bactéricide  ?  En  d’autres 
termes,  le  gaz  sortant  de  l’embouchure  H,  des¬ 
tiné  à  être  respiré  par  les  malades,  agit-il  avan¬ 
tageusement  sur  les  microbes  les  plus  habituels 
de  l’arbre  respiratoire  ? 

Voici  les  essais  e.xpérimentaux  que  nous  avons 
pratiqués  à  ce  sujet. 

Nous  les  avons  déjà,  exposés  au  67“  congrès  de 
\'A$sodalion  médicale  Britannique,  à  Portsmouth 
(2). 

P“  Expérience.  —  Je  prends  deux  tubes  à  essai, 
contenant  l’un  et  l’auti-e  vingt  centimètres  cubes 
de  bouillon  de  veau  stérilisé.  Chaque  tube  est 
inoculé  avec  une  goutte  de  pus,  pris  sur  un  abcès 
de  Toreille. 

Dans  le  tube  n°  1,  il  n’est  fait  aucune  autre 
manipulation.  Dans  le  tube  n°  2,  je  fais  passer 
(par  barbottement),  au  travers  du  bouillon,  le 
courant  gazeux  sortant  de  l’inhalateur,  pendant 
quarante-cinq  minutes. 

Alors  les  deux  tubes  sont  placés  l’un  à  côté  de 
l’autre  dans  une  étuve  où  la  température  est 
maintenue  à  37°.  Le  lendemain  matin,  soit  après 
quinze  heures,  le  tube  ri°  1  présente  trois  points 
blancs,  indices  de  cultures  microbiennes  com¬ 
mençantes  ;  le  tube  no  2  est  clair  et  n’a  subi  au¬ 
cun  changement. 

Après  quarante-huit  heures,  le  tube  n®  1  pré¬ 
sente  le  trouble  habituel  symptomatique  des  cul¬ 
tures  florissantes  et  le  n°  2  est  toujours  parfaite¬ 
ment  limpide. 

2°  Expérience.  —  Semblable  à  la  précédente, 
avec  cette  seule  différence  que  les  tubes  sont 
inoculés  avec  du  staphylococcus  albus.  Le  ré¬ 
sultat  est  le  même  et  le  passage  du  gaz  a  suffi 
pour  prévenir  le  développement  de  toute  culture 
dans  le  tube  n°  2. 

3°  Expérience.  —  Des  crachats  renfermant  d’a¬ 
bondants  bacilles  de  Koch,  sont  pris  chez  un 
phtisique  avancé.  On  les  broie  et  les  mêle  soi¬ 
gneusement  à  un  bouillon  de  veau,  avec  lequel 
ils  séjournent  pendant  une  journée.  Puis,  on 
filtre  la  masse  au  travers  du  coton  hydrophile 
et  on  obtient  une  préparation  qui,  pour  faciliter 
le  barbottage  est  diluée  avec  partie  égale  d’eau. 

Pour  reconnaître  si  le  bacille  tuberculeux 
peut  être  tué  par  le  gaz  de  l’inhalateur,  je  fais 
passer  l’air  sortant  par  le  tube  K  au  travers  de 
ce  bouillon  pendant  cinq  heures  environ. 

(1) Dans  les  Cliniques  et  les  Sanatoria  cette  soufflerie 
individuelle  est  avantageusement  remplacée  par  un 
gazomètre  alimentant  plusieurs  inhalateurs  à  la  fois. 

(2)  Compte  rendu,  in  British  medical  Journal,  14  octo¬ 
bre  1899,  et  in  Journal  of  Laryn^ology,  avril  1900. 


Alors,  j’inocule  à  un  cobaye  un  demi-centi¬ 
mètre  cube  du' liquide  ainsi  préparé,  sous  la 
peau  de  la  face  interne  de  la  cuisse  droite. 

Nous  connaissons  tous  l’extrême  sensibilité 
du  cochon  d’Inde  à  une  inoculation  sous-cutanée 
de  cette  nature.  Lorsqu’il  s’agit  d’un  produit 
tuberculeux  actif,  le  cobaye  présente,  comme 
conséquence,  d’abord  un  abcès  tuberculeux  lo¬ 
cal,  puis  finalement  il  maigrit  et  meurt. 

Cet  animal  est  le  réactif  de  la  tuberculose  ex¬ 
périmentale. 

Le  cobaye  auquel  l’injection  précédente  fut 
pratiquée,  est  toujours  en  parfaite  santé,  il  y  a 
six  mois  de  cela.  Il  a  même  augmenté  de  poids. 
Les  lésions  locales  se  sont  réduites  à  une  légère 
eschare  rapidement  guérie. 

Aussi,  je  crois  pouvoir  conclure  que  le  gaz  en 
question,  c’est-à-dire  l’air  médicamenté  qui 
arrive  dans  l’embouchure  H,  possède  une  action 
microbicide  réelle  et,  en  particulier,  agit  favo¬ 
rablement  contre  le  bacille  de  Koch. 

III 

ETUDE  LARYNGOSCOPIQUE.  ACTION  LOCALE. 

Le  malade  qui  applique  contre  sa  bouche  l’em¬ 
bouchure  H  de  l’inhalateur,  respire  donc  un  gaz 
antiseptique. 

Ce  gaz  est-il  inspiré  à  l’état  de  pureté,  sans 
dilution  ?  En  d’autres  termes, -l’inhalateur  four¬ 
nit-il  une  quantité  de  gaz  assez  abondante  pour 
satisfaire  les  besoins  de  lâ  respiration  physiolo¬ 
gique  ? 

L’homme  adulte  respire  environ  quatorze  fois 
par  minute  et  il  introduit,  à  chaque  inspiration 
normale,  à  peu  près  un  demi-litre  d’air  dans  sa 
poitrine,  ce  qui  représente  7  litres  d’air  par  mi¬ 
nute.  , 

D’autre  part,  nous  avons  mesuré  la  quantité  de 
gaz  qui  s’échappe  de  nos  inhalateurs  (1)  et  nous 
avons  trouvé  qu’à  notre  clinique  chaque  appa¬ 
reil  fournit  un  litre  en  sept  secondes,  soit  huit 
litres  et  demi  d’air  médicamenté  par  minute. 

En  comparant  ces  deux  chiffres,  on  peut  donc 
admettre,  pratiquement,  que  l’appareil  produit 
la  dose  d’air  nécessaire  à  la  respiration  et  que 
par  conséquent  le  malade  respire  le  gaz  médica¬ 
menté  à  peu  près  pur,  sans  dilution  notable  avec 
l’air  atmosphérique  ambiant. 

Quoi  qu’il  en  soit,  lorsque  le  malade  inhale  par 
la  bouche  l’air  médicamenté,  la  première  sensa¬ 
tion  perçue  est  une  sensation  de  cuisson  à. la 
gorge.  Je  la  compare  volontiers,  au  point  de  vue 
subjectif,  à  celle  du  poivre  affaiblie  et,  à  ce  titre, 
elle  n’est  en  aucune  façon  désagréable.  D’ail¬ 
leurs,  elle  s’atténue  assez  rapidement,  à  mesure 
que  l’inhalation  continue,  cette  dernière  étant 
analgésique. 

Souvent  aussi  les  premières  inspirations  sont 
interrompues  par  une  toux  légère  qui,  elle  aus¬ 
si,  disparaît  par  l’emploi  quotidien  de  la  médi¬ 
cation. 

Finalement,  lorsque  l’inhalation  est  finie,  après 
une  durée  moyenne  de  dix  à  quinze  minutes,  le 
malade  perçoit  au  larynx  et  dans  la  poitrine  un 
sentiment  spécial  de  bien-être  et  de  soulage- 

(1)  Cette  quantité  varie  suivant  le  diamètre  des  tubes 
et  la  puissance  de  la  soufflerie.  En  augmentant  ces 
deux  facteurs,  on  peut  donc  l’augmenter  elle-même  faci¬ 
lement. 
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ment  qui  manque  rarement  de  se  produire,  lors¬ 
que  la  force  de  la  médication  a  été  soigneuse¬ 
ment  et  rationnellement  graduée. 

Chaque  inhalation  prise  isolément  constitue 
une  sorle  d'irrigation  gazeuse  continue  du  larynx, 
de  la  trachée  et  des  bronches.  La  muqueu  se  de 
ces  organes  est  lubrifiée  et  imprégnée  en  totalité 
par  les  agents  volatils  contenus  dans  le  courant 
d’air. 

Si  maintenant  comparativement  nous  exami¬ 
nons  les  malades  avec  le  miroir  laryngoscopi- 
que,  au  commencement  et  à  lafin  de  l’inhalation, 
nous  constatons  toujours  que,  sous  l’unique  in¬ 
fluence  de  cette  dernière,  la  muqueuse  visible  du 
larynx,  de  la  trachée  et  de  la  bifurcation  des  bron¬ 
ches  est  devenue  plus  humide,  plus  vivante  et 
plus  sensible,  sans  être  à  aucun  degré  conges¬ 
tionnée.  La  médication,  en  un  mot,  excite  et  sti¬ 
mule  la  sécrétion  glandulaire,  mais  n’irrite  pas. 
Elle  ne  produit  jamais  de  congestion  des  orga¬ 
nes  respiratoires  et  provoque  même,  au  contrai¬ 
re,  un  léger  degré  de  décongestion . 

Ces  consiatations  que  nous  avons  faites  des 
milliers  de  fois,  nous  expliquent  parfaitement 
pourquoi  ce  traitement  est  habituellement  si  bien 
toléré.  Il  y  a  plus  :  bon  nombre  de  nos  malades 
atteints  d’hémoptysie  ont  pu  continuer  quand 
même,  pendant  toute  la  durée  de  cet  accident, 
l’usage  des  inhalations,  et  jamais  nous  n’avons 
vu  l’hémorrhagie  s’accroître  dufait  de  la  médica¬ 
tion  que,  toutefois,  il  est  préférable  de  suspen¬ 
dre  si  l’hémoptysie  est  abondante- pour  ne  pas 
troubler  le  repOs  nécessaire  à  la  cure  de  cette 
complication. 

En  résumé,  le  courant  gazeux  ainsi  employé 
est  toujours  bien  toléré  par  le  larynx  et  les  pou¬ 
mons. 

Cette  méthode  n'a,  d’une  manière  générale, 
aucune  contre-indication. 

lY 

RÉSULTATS  CLINIQUES. 

L’Association  des  trois  corps,  menthol,  bro- 
moforme  et  formaldéhyde,  tous  trois  antisepti¬ 
ques  puissants,  véritable  triplice  thérapeutique, 
est  particulièrement  heureuse,  puisqu’elle  a  pour 
effet  non  seulement  de  multiplier  la  valeur  bac¬ 
téricide  de  l’inhalation,  mais  encore  d’y  ajouter 
des  propriétés  calmantes  importantes.  L’action 
analgésique  est  due  au  bromoforme  et  au  men¬ 
thol  qui,  volatilisés  abondaihment  par  l’appa¬ 
reil,  viennent  se  déposer  sùr  la  muqueuse  res¬ 
piratoire. 

Nous  avons  déjà  dit  que  l’inhalation  procurait 
au  patient  une  véritable  sensation  de  soulage¬ 
ment  qui  souvent  se  prolonge  pendant  la  nuit 
et  favorise  ainsi  le  sommeil. 

Il  convient  d’envisager  également  une  ques¬ 
tion  :  cette  action  microbicide  et  analgésique 
s’étend-elle  atout  l’arbre  respiratoire  ? 

On  désigne  communément  sous  le  nom  d’inha¬ 
lations  des  Choses  bien  différentes  les  unes  des 
autres.  La  plupart  des  inhalateurs  du  commer¬ 
ce,  connus  sous  les  noms  de  pulvérisateurs  à 
vapeur, vaporisateurs,  atomisateurs,  etc...  pro¬ 
duisent  un  nuage  froid  ou  chaud,  plus  ou  moins 
fin,  mais  constitué  toujours  par  un  liquide  mé¬ 
dicamenteux  pulvérisé  ou  par  de  la  vapeur  d’eau, 
chargée  de  principes  thérapeutiques. 

Ces  buées  sont  arrêtées  en  grande  partie  dans 


la  gorge  par  le  pharynx  et  le  voile  du  palais  qui 
jouent  le  rôle  d’écrans  et  enfin  par  la  glotte,  de 
sorte  qu’elles  n’arrivent  qu’en  quantité  infime 
dans  le  larynx  inférieur  et  la  trachée. 

Notre  appareil,  au  contraire,  produit  non  pas 
des  vapeurs  aqueuses,  mais  un  véritable  gaz  qui 
n’est  autre  chose  que  de  l’air  tiédi  —  à  la  tempé¬ 
rature  moyennéde25“ — ethumidiüé,  chargé  de 
vapeurs  mdépendantes,  extrêmement  ténues  de- 
menthol,  bromoforme  et  formaldéhyde.  Le  mé¬ 
lange  de  ces  vapeurs  avec  l’air  est  si  intime 
qu’une  couche  de  coton  hydrophile,  porté  a  la 
température  de  la  bouche  (35»)  ne  parvient  pas  à 
les  filtrer  d’une  manière  bien  appréciable.  Elles 
font  donc  partie  intégrante  '  de  l’air  respiré  lui- 
même  et  elles  sont  forcément  charriées  partout 
où  il  circule,  c’est-à-dire  qu’elles  parcourent 
avec  lui  tout  l’arbre  respiratoire. 

Gréhant  a  montré  qu’après  quatre  ou  cinq  mou¬ 
vements  respiratoires,  le  contenu  gazeux  des 
poumons  était  renouvelé.  On  peut  estimer,  par 
conséquent,  qu’après  la  cinquième  inspiration 
l’air  médicamenté  est  réparti  dans  toute  la  poi¬ 
trine.  Toutefois  sa  valeur  curative  n’est  pas  la 
même  en  tous  les  points  des  voies  aériennes. 
Au  niveau  du  larynx,  de  la  trachée  et  des  gros¬ 
ses  bronches,  le  gaz  est  rapidement  renouvelé 
et  son  action  peut  être  comparée  à  une  irriga-, 
tion  gazeuse  prolongée.  Sur  les  petites  bronches 
et  au  niveau  des  alvéoles  il  est  plus  stagnant  ; 
il  constitue  là  un  simple  bain  gazeux  antisepti¬ 
que.  . 


Ces  inhalations  sont  indiquées  et  rationnelles 
dans  tous  les  cas  où  l’antisepsie  des  voies  aérien¬ 
nes  est  elle-même  nécessaire.  . 

Elles  peuvent  jouer,  toutd’abord,  un  rôle  pro¬ 
phylactique  fort  important  lorsqu’elles  sont 
prescrites  chez  certains  sujets  prédisposés  et 
soupçonnés  de  tuberculose.  Dans  bien  des  cir¬ 
constances,  en  effet,  le  médecin  est  appelé  à  soi¬ 
gner  des  malades  chez  lesquels, à  côté  de  sérieu¬ 
ses  présomptions,  il  n’existe  pas  cependant  de' 
signes  stéthoscopiques  bien  nets  de  tuberculo¬ 
se.  Pour  le  praticien  qui  sait  combien  est  vague 
et  insidieux  le  début  de  cette  maladie,  la  res¬ 
ponsabilité  est  grande.  Quoique,  alors,  le  dia¬ 
gnostic  puisse  être  hésitant,  nous  pensons  que 
le  traitement  ne  doit  pas  l’être.  A  ce  moment, 
la  médication  inhalatoire  antiseptique,  simple  et 
inofîensive,  tonique  des  organes  respiratoires, 
devient  à  la  fois  une  sauvegarde  et  un  traitement 
rationnel. 

Pour  bien  comprendre  comment  agit  le  gaz 
inhalé  que  nous  recommandons,  voyons  rapi¬ 
dement  de  quelle  façon  se  produit, d’une  maniè¬ 
re  générale,  l’implantation  et  le  développement 
du  bacille  de  Koch,  dans  la  tuberculose  laryngo- 
pulmonaire  chro7iiqtie,  à  marche  lente,  la  seule, 
forme,,  que,  pour  le  moment,  la  thérapeutique 
puisse  songer  à  guérir. 

Le  chemin  habituellement  suivi  par  l’infection 
est  la  voie  respiratoire  elle-même.  Les  poussiè¬ 
res  bactériennes  sont  amenées  par  l'inspiration 
au  contact  direct  du  larynx  et  des  poumuns,  et 
lorsque  les  germes  s’y  développent  on  assiste  à 
l’une  des  deux  modalités  pathologiques  suivan¬ 
tes  : 

Ou  bien  le  larynx  est  atteint  le  premier  et  il 
se  produit  une  laryngite  catarrhale  tuberculeuse' 
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à  laquelle  succède,  après  un  intervalle  plus  ou 
moins  long:,  l’infection  pulmonaire.  Dans  cette 
catégorie  dé  cas,  les  autopsies  ont  permis  de 
constater  la  présence  du  bacille  de  Koch,  dans 
les  glandes  et  entre  les  cellules  de  la  muqueuse 
qui  tapisse  le  larynx. 

Ou  bien  c’est  le  poumon  qui  se  prend  tout  d’a¬ 
bord,  modalité  plus  fréquente  que  la  précéden¬ 
te.  Les  recherches  très  précises  de  Rindfleish 
ont  montré  que  le  tubercule  miliaife,é\émbnt  fon¬ 
damental  de  la  Tuberculose  pulmonaire  chroni¬ 
que,  prenait  naissance  autour  de  la  bronchiole 
intra-lobulaire  terminale.  Ainsi,  le  bacille  se 
fixe,  en  premier  lieu, à  l’extrémité  des  plus  fines 
ramifications  bronchiques  ou  il  se  cultive  pour 
former  le  nodule  lubercuLeux  peri-bronchique  dé¬ 
crit  par  Charcot.  Puis,  peu  à  peu,  l’alvéole  est 
envahie,  les  vaisseaux  oblitérés  et  les  sécrétions 
microbifères  venant  séjourner  dans  une  alvéole 
voisine,  la  contagionné  à  son  tour. 

Telle  est  la  voie  suivie  par  le  bacille,tel  est  le 
mode  habituel  de  développement  de  la  tubercu¬ 
lose  laryngo-pulmonaire  ordinaire  à  marche 
lente,  à  évolution  chronique,  forme  la  plus  com¬ 
mune  d’ailleurs. 

Après  cet  exposé,  le  rôle  thérapeutique  des  in¬ 
halations  antiseptiques  devient  facile  à  com¬ 
prendre.  Elles  vont  désinfecter  les  cavités  laryn- 
go-pulmonaires,  détruire  le  bacille  partout  où 
elles  le  rencontreront,  l’empêcher  de  contagion¬ 
ner  d’autres  points,  imprégner  et  isoler  le  tu¬ 
bercule,  jusqu’à  ce  qu’il  soit  expulsé  ou  cicatri¬ 
sé. 

Cette  antisepsie  se  fait  par  contact  d’abord,  et 
ensuite,  je  le  pense  du  moins, par  absorption  di¬ 
recte,  immédiate. 

Le  gaz  microbicide  suit  en  somme, pour  la  dé¬ 
fense  de  l’organisme,  la  même  route  que  suit  le 
bacille  lui-même  pour  l’attaque. 

Tel  est  le  mécanisme  qu’emploie  la  méthode 
inhalatoire  antiseptique,  pour  améliorer  ou  gué¬ 
rir  les  lésions  tuberculeuses  du  larynx  et  des 
poumons. 


J’ai  appliqué  cette  méthode  quotidiennement, 
depuis  trois  ans,  à  plus  de  deux  cents  cas  de 
tuberculose  laryngée  et  pulmonaire.  Après  une 
aussi  longue  période  d’observation  et  de  con¬ 
trôle,  il  me  sera  permis  de  la  recommander  avec 
l’espoir  d'être  toujours  utile  aux  malades. 

Les  200  cas  en  question  comportent  naturelle¬ 
ment  toutes  les  variétés  et  tous  les  degrés  de 
la  tuberculose  laryngo-pulmonaire  :  catarrhe 
laryngé  tuberculeux,  ulcérations,  infiltrations 
et  phtisie  laryngées,  bacillose  pulmonaire  au 
début,  à  la  période  d’envahissement,  de  ramol¬ 
lissement,  de  cavernes,  etc. 

■Voici,  envisagés  d’une  manière  générale,  quels 
ont  été  et  quels  sont  les  effets  de  ce  traitement: 

Le  catarrhe  laryngé  tuberculeux,  avec  lésions 
pulmonaires  elles-mêmes  au  début,  est  d’abord 
immobilisé  par  les  inhalations  pour  guérir  en¬ 
suite  lorsque  les  conditions  d’hygiène  du  patient 
sont  convenables. 

Sur  trois  larynx  différents,  j’ai  pu  constater 
avec  le  laryngoscope  la  cicatrisation  d'ulcères 
tuberculeux.  Ces  lésions,  qui  avaient  résisté  aux 
traitements  locaux  ordinaires  (badigeonnages 
au  phénol,  acide  lactique,  curetage.. .)  et  s’é¬ 
talent  aggravées  malgré  leur  emploi,  ont  guéri 


par  l’usage  quotidien  des  inhalations  de  menthol 
bromoformolé,  faites  pendant  un  espace  de 
temps  variant  de  6  mois  à  1  an. 

Pour  le  spécialiste  qui  connaît  le  caractère 
extrêmement  rebelle  de  la  bacillose  laryngée,  un 
tel  résultat  est  une  preuve  de  la  valeur  thérapeu¬ 
tique  de  cette  médication. 

Je  ne  veux  jDas  dire,  en  aucune  façon,  que 
toutes  les  ulcérations  laryngées  tuberculeuses 
vont  guérir  avec  cette  méthode.  Les  lésions 
étendues,  accompagnées  de  bacillose  pulmonai¬ 
re  avancée,  y  résisteront  sans  doute  dans  bien 
des  circonstances, mais  cela  n’infirme  en  rien  la 
valeur  des  résultats  acquis. 

Et  d’ailleurs, si  ces  inhalations  ne  peuvent  ci¬ 
catriser  définitivement  les  ulcérations  et  les  in¬ 
filtrations  énormes  de  la  phtisie  laryngée  à  sa 
période  ultime,  elles  réussissent  tout  au  moins, 
la  plupart  du  temps,  à  les  soulager  et  à  les  amé¬ 
liorer.  Souvent  aussi  elles  amoindrissent  et  cal¬ 
ment  notablement  la  dysphagie, ce  véritable  sup¬ 
plice  contre  lequel  tant  de  moyens  ont  été  vai¬ 
nement  préconisés . 

Appliqué  au  traitement  de  la  tuberculose  pul¬ 
monaire,  l’air  mentho-bromoformolé  produit  peu 
à  peu,  par  son  usage  quotidien  jjrolongé,  des 
effets  toujours  satisfaisants.  Allié  à  l’hygiène  et 
au  régime,  sans  autre  médicament,  il  guérit, 
dans  un  grand  nombre  de  cas,  les  tuberculoses 
pulmonaires  à  leur  début.  On  peut  espérer  et  on 
obtient  beaucoup  alors  d’une  médication  qui  an- 
tiseptise  ettonifie  aussi  vigoureusement  les  voies 
aériennes,  sans  toucher  aux  autres  défenses  de 
l’organisme,  sans  rien  demander  au  tube  diges¬ 
tif,  sans  fatiguer  le  patient  dont  elle  soulage  les 
malaises  et  relève  l’appétit. 

■  Mais  ces  résultats  ne  peuvent  être  attendus 
que  si  la  perméabilité  des  bronches  est  suffisam¬ 
ment  conservée  pour  permettre  au  gaz  antisep¬ 
tique  d’atteindre  le  bacille,  c’est-à-dire  si  la  mé¬ 
thode  est  appliquée  de  bonne  heure,  au  début 
de  l’infection. 

Plus  tard  l'inhalation,  pénètre  imparfaitement 
les  parties  malades  et  son  action  curative  est 
dans  ces  conditions  notablement  atténuée.  Elle 
ne  peut  plus  constituer  alors  qu’un  adjuvant 
qui  vient  apporter  son  appoint  aux  autres  trai¬ 
tements  (1).  J’ai  noté  cependant,  par  son  seul 
usage,  la  disparition  de  foyers  de  craquements 
secs  après  4  mois,  3  mois  et  même  1  mois  d’in¬ 
halations. 

En  résumé,  les  inhalations  de  menthol  bro- 
mo-formolé  sont  toujours  utiles,  mais  elles  ne 
peuvent  guérir  à  elles  seules  que  l’infection  ba¬ 
cillaire  commençante.  Le  tout  est  de  les  pres¬ 
crire  assez  tôt. 

Pour  ne  pas  allonger  indéfiniment  ce  travail, 
je  n’ai  exposé  ici  qu’une  étude  tout  à  fait  géné¬ 
rale  de  cette  nouvelle  méthode  thérapeutique, 
remettant  à  plus  tard  l’exposé  des  observations 
cliniques. 

J’ajouterai, pour  terminer, que,  après  avoir  em¬ 
ployé  ce  traitement  pendanttrois  années  sur  de 
nombreux  malades  j’ai  acquis  peu  à  peu,  gra- 


(1)  Expérimentalement  l’aldéhyde  formique  coagule 
légèrement  les  albumines  (Trillat).  En  clinique  phti- 
sipthérapique  il  épaissit  les  crachats .  En  raison  de  ce 
fait  il  convient  chez  les  phtisiques  avancés  et  très  fai¬ 
bles  de  suspendre  de  temps  en  temps  le  formol  dans" 
la  formule  inhalatoire. 
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diiellement  et  de  plus  en  plus  fermenient,  la 
conviction  de  son  utilité.  Il  peut  s’allier  tou¬ 
jours  fort  avantageusement  à  tous  les  autres 
modes  d’intervention  médicamenteux  ou  hygié¬ 
nique,  quels  qu’ils  soient.  Il  n’en  exclut  au¬ 
cun  et  constitue  pour  tous  un  précieux  adjuvant. 
Il  les  complète. 


des  cas  cliniques,  de  modifier  dans  ses  détails 
les  règles  que  nous  venons  de  reproduire. 

Il  peut  être  bon,  par  exemple,  de  porter  d’em¬ 
blée  ]  a  dose  de  bromoforme  à  5  gouttes  ou  à  10 
gouttes  par  inhalation,  pour  obtenir  une  meil¬ 
leure  tolérance. 

Souvent  aussi  il  devient  utile  de  faire  prati¬ 
quer  trois  inhalations  ,  au  lieu  de  deux  par  jour. 


Voici  comment  nous  formulons  la  médication 


pour  un  cas  de  'Tuberculose  : 

1°  Aldéhyde  formique .  1  gr. 

Eau .  150  gr.' 

Mêlez  : 

2“  Menthol  en  cristaux .  5  gr. 

dans  un  flacon  séparé. 

3“ Bromoforme . 15  gr. 


dans  un  flacon  séparé. 

Matin  et  soir  pendant  dix  à  vingt  minutes, 
faire  avec  ces  trois  produits  une  inhalation  pré¬ 
parée  de  la  façon  suivante  ; 

Verser,  dans  le  vase  intérieur  D,  successive¬ 
ment,  une  cuillerée  à  bouche  de  la  première  so¬ 
lution  et  une  demi-cuillerée  à  café  de  cristaux. 
Cette  charge  peut  servir  pour  quatre  inhala¬ 
tions  ;  elle  devra  par  conséquent  être  changée 
tous  les  deux  jours  : 

Avant  chaque  inhalation  ajouter  dans  le  même 
vase  intérieur  D,  deux  gouttes  de  bromoforme. 

Comment  doit-on  inhaler?  II  suffit,  comme 
nous  l’avons  dit,  de  mettre  de  l’eau  très  chaude, 
presque  bouillante,  dans  le  ballon  extérieur  F, 
de  respirer  par  la  bouche  en  pressant  sur  la 
soufflerie  et  en  appliquant  l’embouchure  H  con¬ 
tre  les  lèvres. 

Pour  habituer  les  voies  aériennes  à  la  médi¬ 
cation,  au  début  du  traitement  surtout,  il  est  bon 
de  faire  pénétrer  le  gaz  doucement,  par  petites 
quantités  à  la  fois,  dans  la  poitrine. 

Pour  cela,  le  malade  aura  soin  ; 

1“  De  cesser  l’inhalation  de  temps  en  temps, 
pendant  quelques  secondes,  pour  respirer  alors 
un  peu  d'air  ordinaire. 

2°  D'éviter  autant  que  possible  les  trop  gran¬ 
des  inspirations,  c’est-à-dire  les  respirations 
très  profondes. 

En  procédant  ainsi,  le  malade  s’accoutumera 
vite  au  traitement  et  en  retirera  le  maximum 
de  résultats. 


La  formule  précédente  procure  déjà  un  gaz 
fort  actif  et  suffisant.  Cependant,  il  est  avanta¬ 
geux,  si  possible,  d’accroître  sa  puissance  en 
augmentant  progressivement  à  quelques  semai¬ 
nes  d’intervalle  Tes  doses  de  formaldéhyde  et  de 
broihoforme. 

Chaque  fois  que  la  susceptibilité  du  malade 
ne  s’y  opposera  pas,  le  médecin  portera  donc 
les  doses  de  formol  successivement  à  2,  5,  10,  20 
gramnàes,  etc.,  pour  150  gr.  d’eau,  et  même  chez 
certains  sujets,  il  pourra  parfois  employer  le 
formol  pur. 

On  variera  les  quantités  de  bromoforme  d’une 
manière  analogue,  depuis  deux  gouttes,  jusqu’à 
dix  gouttes  par  inhalation. 

En  général,  quand  on  augmente  le  formol,  il 
convient  d’augmenter  aussi  le  bromoforme. Mais 
ce  n’est  là  qu’une  indication  et  il  sera  toujours 
loisible  au  médecin  aux  prises  avec  la  variété 


Deux  mots  enfin  sur  l’emploi  de  cette  antisep¬ 
sie  dans  le  traitement  des  laryngo-bronchites 
chroniques  catarrhales  simj)les. 

En  pareil  cas,  l’usage  des  inhalations  de  men¬ 
thol  bromo-formolé  transforme  les  sécrétions 
muco-purulentes  en  sécrétions  claires,  la  bron¬ 
chite  devient  muqueuse. 

Dans  le  traitement  de  ces  lésions  chroniques 
simplement  catarrhales  —  souvent  elles  aussi 
difficiles  à  guérir  —  du  nez,  du  pharynx,  de  la 
trachée  et  des  bronches,  notre  inhalateur  per¬ 
met  d’employer  très  avantageusement  la  plu¬ 
part  des  médicaments  balsamiques  (essences  (î), 
acide  benzoïque,  etc.)  qu’il  distille  abondam¬ 
ment. 

Ces  agents  thérapeutiques  peuvent  être  versés 
dans  l’appareil  séparément  ou  au  contraire  mê¬ 
lés  dans  une  seule  formule.  La  suivante  nous  a 
donné  de  bons  effets  : 


Esserce  de  bourgeons  de  sapins  1 

Myrtol . { 

Menthol _ ; . ( 

Acide  benzo'ique . ,  j 


âà  1  gr.  50. 
àà  3  gr. 


Le  pharmacien  chauffera,  jusqu'à  liquéfaction, 
cette  mixture,  dans  un  flacon  compte-  gouttes. 

On  obtient  ainsi  un  liquide  huileux,  homogè¬ 
ne,  de  couleur  ambrée  qui  se  solidifie  par  re¬ 
froidissement. 

Mode  d’emploi.  —  Le  malade  placera  le  fla¬ 
con  bien  fermé  dans  un  bain-marie  d’eau  bouil¬ 
lante  pendant  cinq  à  six  minutes,  jusqu’à  liqué¬ 
faction  du  mélange  et  versera  20  à  30  gouttes  du 
liquide  ainsi  obtenu  dans  l’éprouvette  D.  Y  ajou¬ 
ter  une  cuillerée  à  bouche  d’eau  ordinaire  pour 
permettre  le  barbottage. 

L’inhalateur  fonctionne  comme  précédemment,- 
S'il  s’agit  d’une  affection  nasale,  se  servir  sim¬ 
plement  du  petit  embout  qui  relie  le  tube  G  à 
l’embouchure  H.  Cet  embout  sera  placé  hori¬ 
zontalement  dans  une  narine,  en  la  choisissant 
toujours  non  obstruée  pour  qu’elle  puisse  être 
convenablement  utilisée  comme  canal  respira¬ 
toire. 

Avec  ce  traitement  j’ai  vu  souvent  la  mu¬ 
queuse  rouge  et  sécrétante  de  la  trachée,  des 
bandes  ventriculaires  et  de  la  commissure  du 
larynx,  du  pharynx  buccal  et  nasal,  se  décon¬ 
gestionner  et  reprendre  peu  à  peu  un  aspect 


Les  cordes  vocales  dont  la  structure  histologi- 
[ue  est  toute  différente,  semblent  moins  in-, 
luencées. 


CONCLUSIONS. 

Si  l’on  fait  passer  au  travers  d'un  mélange  de 
menthol,  de  bromoforme  et  de  formol,  chauffé 


(1)  Les  essences  balsamiques  les  meilleures  sont  ceF 
les  de  bourgeons  do  sapins  et  de  myrte.  L’essence  rte 
cannelle  a  une  odeur  désagréable  et  nauséeuse.  Nous 
essayons  depuis  quelque  temps  l’essence  de  cyprès.' 
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en  vase  clos,  un  courant  d’air,  on  obtient  un  gaz 
composé  spécial,  qui  n’est  autre  chose  que  de 
l’air  médicamenté.  - 

L’appareil  que  nous  avons  décrit  permet  de 
réaliser  avantageusement  ces  conditions. 

L’air  médicamenté  ainsi  produit  est  un  gaz 
antiseptique.  Expérimentalement,  il  stérilise  le 
us,les  cultures  de  staphylocoques  et  les  bacilles 
es  crachats  tuberculeux. 

Cet  air  médicamenté  est  toujours  très  bien  to¬ 
léré  par  les  organes  respiratoires.  L’e.xamen  la- 
ryngoscopique  fait  après  son  emploi  démontre 
qu’il  modifie  avantageusement  la  muqueuse  des 
voies  aériennes,  sans  jamais  la  congestionner. 

En  clinique,  il  procurera  d’excellents  résul¬ 
tats  dans  les  affections  microbiennes  des  orga¬ 
nes  respiratoires  et  tout  particulièrement  la  tu¬ 
berculose  laryngée  et  pulmonaire. 

Il  constitue  ainsi  un  précieux  adjuvant  dans 
le  traitement  de  ces  affections  si  souvent  rebel¬ 
les  à  la  thérapeutique. 


MÉDECINE  PRATIÇUE 


Etiologie  de  la  paralysie  générale. 

Une  des  maladies  modernes  qui  contribuent 
le  plus  à  peupler  les  asiles  d’aliénés  et  qui  fou¬ 
droient  le  plus  d’hommes  en  plein  épanouisse¬ 
ment  de  l'âge  adulte,  c’est  la  paralysie  générale, 
appelée  encore  méningo-encéphalite  diffuse. 

La  symptomatologie  est  aujourd'hui  bien  près 
d'être  complètement  éclaircie  :  l’anatomie  pa¬ 
thologique  aussi  ;  c’est  le  chapitre  de  l’étiologie 
qui  P  trait  devoir  rester  le  plus  longtemps  obs¬ 
cur.  Quantau  traitement, hélas  1  il  est  à  peu  près 
nul  et  le  diagnostic  une  fois  porté  sûrement  est 
équivalent,  ou  peu  s’en  faut,  à  une  condamna¬ 
tion  à  mort.  Espérons  que  de  l’éclaircissement 
de  l’ctioiogie,  naîtra  enfin,  un  jour,  un  embryon 
de  traitement  qui  permettra  de  faire  luire  un 
rayon  d’espoir  aux  familles  des  malheureux  ma¬ 
lades. 

I. 

Symptomatologie. 

Le  début  de  la  paralysie  générale  n’est  pres¬ 
que  jamais  brusque.  Presque  toujours,  .il  y  a  un 
stade  prodromique,  caractérisé  par  un  change¬ 
ment  de  caractère,  une  légère  irritabilité,  des 
modifications  rapides  d’humeur,  tantôt  gaie, tan¬ 
tôt  triste,  par  un  affaiblissement  de  la  mémoire. 
Le  malade,  jusqu’alors  très  actif  dans  son  com¬ 
merce,  devient  négligent  ;  ses  goûts  artistiques 
se  perdent  ;  son  sens  moral  s’altère,  au  point  de 
scandaliser  son  entourage  et  sa  famille.  Klepto¬ 
manie,  excès,  obscénités,  attentats  aux  mœurs, 
tels  sont  les  vices  qui  s’installent  en  quelques 
mois  dans  ce  cerveau  désemparé.  Souvent  aussi, 
on  remarque  des  troubles  de  la  parole,  des  ver¬ 
tiges, des  insomnies. 

Cette  période  peut  durer  des  années.  Puis,  les 
phénomènes  s’accentuent,  les  troubles  de  la  pa¬ 
role,  le  bégaiement,  les  difficultés  de  prononcia¬ 
tion  deviennent  appréciables  pour  tout  le  mon¬ 
de  ;  le  malade  est  saisi  de  mégalomanie,  d’idées 
ambitieuses,  d’idées  de  richesse,  etc.  Il  fait  dos 
commandes  folles,  conclut  des  contracts  insen¬ 


sés,  se  croit  tout  à  coup  devenu  dieu,  empereur, 
roi,  conquérant,  savant,  financier  et  puissant  ; 
ses  idées  délirantes  se  traduisent  par  une  phase 
d’exaltation  et  de  démence  qui  fait  place,  elle- 
même,  à  une  phase  de  dépression.  Puis,  l’exalta¬ 
tion  reparaît,  va  parfois  jusqu’à  des  violences 
inouïes,  si  le  malade  se  croit  contredit.  Il  re¬ 
tombe  ensuite  dans  son  hypochondrie  et  veut 
se  suicider.  Il  se  plaint  de  maux  extraordinai¬ 
res,  exagère  tous  .ses  récits,  accuse  tout  le  mon¬ 
de  de  le  faire  souffrir,  prétend  n’avoir  rien  man¬ 
gé  depuis  quinze  jours,  etc. 

Les  réflexes  rotuliens  sont  souvent  exagérés, 
au  début,  puis  disparaissent  à  une  période  plus 
avancée.  Les  troubles  moteurs  sont  notablement 
accusés,  dès  le  commencement  de  la  maladie  ; 
ils  consistent  en  tremblements,  contractions  fi- 
brillaires,  phénomènes  d’incoordination  motrice 
des  membres  inférieurs,  ptosis,  paralysies  ocu¬ 
laires,  partielles  ou  multiples,  troubles  de  l’écri¬ 
ture  (mots  écrits  à  moitié,  syllabes  passées,  let¬ 
tres  tremblées).  Signalons  encore  les  phénomè¬ 
nes  d’irritation  tels  que  la  rigidité  musculaire, 
les  grincements  de  dents,  les  tics  faciaux,  etc. 

Le  fonctionnement  de  la  vessie  et  du  rectum 
reste  normal,  jusqu’aux  périodes  terminales  de 
la  maladie.  Il  en  est  de  même  de  la  puissance 
génitale. 

Les  troubles  vaso-moteurs  et  trophiques  ne 
sont  pas  rares  :  tels  que  les  anomalies  du  pouls 
(accélération,  ralentissement,  faiblesse), les  hy¬ 
perhémies  unilatérales  delà  face,  les  névrites 
périphériques  ;  le  zona,le  pemphigus,  l’abaisse¬ 
ment  ou  l’élévation  de  la  température  générale, 
la  cyanose,  les  œdèmes,  les  hématomes  auricu¬ 
laires,  l’eschare  du  sacrum,  les  fractures  spon¬ 
tanées,  l’amaigrissement.  Au  cours  de  là  paraly¬ 
sie, on  voit  survenir  souvent  des  attaques, sons  for¬ 
me  de  vertiges,  d’accès  apoplectiformes  suivis 
d'hémiplégie  ou  d’aphasie  transitoire  len  quel¬ 
ques  jours  ou  en  quelques  heures,  disparition 
complète)  ou  encore  sous  forme  d’accès  épileptir 
formes, s’accompagnant  de  perte  de  connaissance 
et'de  contractures  musculaires. 

Progressivement,  au  bout  de  12,  15,  20  mois, 
deux,  trois,  six  ans  exceptionnellement, les  symp¬ 
tômes  s’aggravent,  après  avoir  subi  quelques 
périodes  d’arrêt  ou  de  recul  apparent  ;  plus  fré¬ 
quemment  se  produisent  les  attaques  épilepti¬ 
formes  ;  la  faiblesse,  l’amaigrissement  et  les 
paralysies  s’accusent  de  plus  en  plus  ;  le  ma- , 
lade  n’éprouve  plus  aucune  sensation  pour  le 
monde  extérieur  ;  il  est  toujours  content  et 
paraît  être  satisfait  de  son  sort  ;  mais  bientôt, U 
ne  quitte  plus  le  lit,  devient  gâteux  et  dément  et 
il  succombe  enfin  soit  à  une  pneumonie  septi¬ 
que,  soit  à  une  complication  vésicale,  à  l’infec¬ 
tion  de  l’eschare  sacrée,  à  la  cache.xie  générale, 
ou  quelquefois,  il  se  suicide. 

Nous  ne  dirons  que  quelques  mots  du  diagnos¬ 
tic, qui  n’est  à  faire,  en  réalité,  qu’entre  la  para¬ 
lysie  alcoolique,  la  syphilis  cérébrale  et  la  para¬ 
lysie  générale. 

La  neurasthénie,  l’épilepsie,  les  hallucinations 
la  démence  sénile  et  la  manie  ne  présentent  que 
quelques  symptômes  similaires  avec  ia  paraly¬ 
sie  générale  et  non  un  ensemble  pouvant  per¬ 
mettre  la  confusion. 

En  ce  qui  concerne  la  paralysie  alcoolique,  il 
faut  baser  son  diagnostic  sur  les  phénomènes  de 
gastrite  chronique,  de  névrites  périphériques. 


322 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


de  délire  aigu  violent,  de  congestion  oculopalpé- 
brale,  de  tremblements  matinaux,  de  diminution 
des  réflexes,  enfin  sur  la  connaissance  des  anté¬ 
cédents  du  malade  (profession,  vie  privée).  Pour 
la  syphilis  cérébrale  on  s’appuiera  sur  les  faits 
suivants  :  céphalée  nocturne  pénible,  accès  apo- 
plectiformes,  suivis  de  paralysies  partielles  per¬ 
sistantes,  ne  s’améliorant  pas  spontanément, 
marche  rapide  des  phénomènes  et  absence  de 
prodromes  tels  que  les  troubles  de  la  parole  et 
la  mégalomanie. 

II 

Etiologie. 

Pour  M.  le  D'’  Caboiireau,  de  Bordeaux,  les 
idées  actuelles  sur  les  conditions  du  développe¬ 
ment  de  la  paralysie  générale,  peuvent  être  con¬ 
densées  en  deux  théories. 

La  première,  celle  des  causes  multiples  ou  des 
éclectiques  ;  la  seconde,  celle  des  causes  limi¬ 
tées,  spéciales,  systématisées. 

«  La  première  théorie  ou  théorie  des  causes 
multiples,  est  celle  des  auteurs  qui  n’ont  aucune 
opinion  ou  plutôt  qui  n’ont  pas  d'opinion  préci¬ 
se  en  la  matière.  Ces  auteurs  procèdent,  surtout 
à  l’étranger,  par  de  nombreuses  casuistiques  ou 
statistiques.  Ils  prennent  200  cas,  par  exemple, 
de  la  maladie,  et  relèvent  dans  chacun  d’eux 
tout  ce  qui  peut  y  exister  :  hérédité,  traumatis¬ 
me,  insolation,  onanisme,  excès,  alcoolisme,  sy¬ 
philis,  chagrins,  surmenage,  pertes  d'argent, 
etc.,  etc.  Cela  devient,  pouf  eux,  tout  autant  de 
causes  qui  sont  censées  avoir  influé  au  môme  ti¬ 
tre,  au  même  degré,  de  la  même  façon  sur  la 
production  de  la  maladie.  Si  bien  qu’en  addi¬ 
tionnant  toutes  ces  rubriques,  ils  concluent  en 
fin  de  compte  que  la  paralysie  générale  est  due, 
dans  la  presque  totalité  des  cas,  à  un  plus  ou 
moins  grand  nombre  de  facteurs  différents.  On 
voitoù  l’on  arrive  en  procédant  ainsi.  Donnons 
seulement  quelques  exemples. 

«  Dans  100  cas,  réunis  par  Oebecke,  il  se  ren¬ 
contre  53  cas  de  syphilis,  mais  trois  fois  seule¬ 
ment  celle-ci  existait  comme  cause  unique.  Les 
tares  nerveuses  se  présentèrent  56  fois,  les  trou¬ 
bles  nerveux  personnels  44  fois,  l’alcoolisme  43 
fois,  le  surmenage  mental  42  fois,  les  excès  vé¬ 
nériens  41  fois,  l’hérédité  directe  22  fois,  les  fati¬ 
gues  corporelles  22  fois,  les  traumatismes  5  fois. 
Dans  47  %  des  cas,  ces  différentes  causes  —  en 
dehors  de  la  syphilis,  —  se  trouvèrent  combi¬ 
nées.  Comme  maladies  antérieures,  l’auteur  cite 
le  tabes  (5  %),  l’apoplexie  cérébrale  (1  cas),  les 
névralgies  (1  cas),  la  fièvre  typhoïde  (3  cas),  le 
rhumatisme  (2  cas),  la  goutte  (1  cas),  les  affec¬ 
tions  chroniques  de  l’estomac  (3  cas),  la  ménin¬ 
gite  (1  cas). 

«  It  en  est  de  même  d’une  statistique  de  Kaes. 
En  tenant  compte  des  cas  probables,  Kaes 
n’a  trouvé  la  syphilis  que  30  fois  % ,  mais  il  faut 
noter  que  les  femmes  paralytiques  ont  accouché 
d'enfants  mort-nés  93  fois  %  et  les  femmes  de 
paralytiques  40  fois.  Dans  38  %  des  cas,  les  ma¬ 
riages  sont  stériles.  L’alcoolisme  s’est  présenté 
19  fois,  les  traumatismes  22  fois,  le  typhus  15 
fois  %  ;  la  variole,  le  rhumatisme,  le  diabète  ont 
été  moins  souvent  observés. 

«  L’hérédité  se  trouve  18  fois  %  l’épilepsie  an¬ 
térieure  7  fois,  la  microcéphalie  3  fois.  Le  tabes 
se  rencontre  dans  15  %  des  cas,  sur  lesquels, 


dans  la  moitié,  il  y  eut  syphilis.  L’intoxication 
saturnine  intervint  dans  10  cas  ;  l’intoxication 
tabagique  jouera  peut-être  un  certain  rôle  :  en 
effet,  35  malades  étaient  cigariers.  Les  affections 
cardiaques  étaient  fréquentes,  surtout  l’insuffi¬ 
sance  aortique  et  l’insuffisancè  mitrale,  53  et  60 
cas.  La  tuberculose  fut  cause  de  la  mort  dans 
26  %  des  cas,  mais  en  outre,  souvent,  on  trouva 
de  la  tuberculose  des  poumons  à  l’autopsie. 

«  On  peut  encore  citer  la  statistique  dressée 
par  le  professeur  Funaioü,  de  Sienne  :  «  290  pa¬ 
ralytiques  généraux,  dont218hommes  et 72  fem¬ 
mes,  ont  été  admis  à  l’asile  de  Sienne  pendant 
ces  douze  années  ;  257  sont  décédés,  dont  189 
hommes  et  68  femmes.  » 

.  Comme  cause  prédisposante  de  la  maladie, 
l’hérédité  joue  un  rôle  important,  qu’il  s’agisse 
d’hérédité  vésanique,  neuropathique,  alcoolique 
ou  congestive.  L’hérédité  directe  entre  dans  la 
statistique  pour  le  chiffre  de  24  %  et  l’hérédité 
collatérale  pour  celui  de' 22  %  .  Parmi  les  causes 
occasionnelles,  dont  l’actio  n  a  été  le  plus  sou¬ 
vent  notée,  il  convient  de  citer,  d’apres  l’ordre 
de  fréquence  :  les  chagrins  dans  26  %  des  cas, 
l’alcoolisme  dans  25  % ,  la  syphilis  dans  18  %  et 
l’abus  de  la  vie  dans  11  %  .  L'auteur  fait  remar¬ 
quer  que  la  maladie  est,  en  général,  le  produit 
de  causes  multiples  ;  il  s’est  néanmoins  efforcé 
de  déterminer  dans  quelle  proportion  certaines 
causes'  agissent  seules  et  en  combinaison  avec 
d’autres.  Voici  le  résultat  de  ses  recherches  sur 
ce  point  :  l'alcoolisme,  comme  cause  unique,  a 
donné  naissance  à  la  paralysie  générale  dans 
11  %  des  cas  ;  uni  à  la  syphilis  dans  4,8  %  et  uni 
aux  chagrins  dans  4  %  .  La  syphilis,  à  elle  seule, 
a  produit  cette  affection  dans  44  %  des  cas  ;  unie 
à  l’abus  de  la  vie  dans  3,4  % ,  aux  chagrins  dans 
3,4  %,  et  aux  abus  vénériens  dans  2  %. 

«  L’abus  de  la  vie  paraît  avoir  déterminé  l’ap¬ 
parition  de  la  paralysie  générale  dans  une  pro¬ 
portion  de  6,7  %  et  les'chagrins,  dont  Faction 
est  plus  marquée  chez  la  femme,  dans  une  pro¬ 
portion  de  7,5  %  pour  les  deux  sexes  et  de  7,9  % 
chez  la  femme.  » 

La  statistique  de  Greidenberg,  médecin  de  l’a¬ 
sile  de  Symféropol  (Crimée),  est  analogue  aux 
précédentes.  L’auteur  cherche  les  causes  de  la 
maladie  dans  230  cas.  Pour  70  de  ceux-ci,  l’étio¬ 
logie  lui  reste  inconnue.  Il  reconnaît,  dans  les 
autres  cas,  cinq nauses  principales  :  seules,  68 
fois  sur  100  ;  associées  à  d’autres,  32  fois  sur  100. 
La  syphilis,  dans  la  statistique  de  Greidenberg, 
est  cause  de  la  paralysie  générale  dans  62,6  '% 
des  cas,  l’alcoolisme  dans  40  %;  l’hérédité  dans 
20,8  % ,  les  causes  morales  dans  9  %  et  les  trau¬ 
matismes  dans  5,2  %  .  Chez  3  malades,  on  trou¬ 
ve  réunis  syphilis,  alcoolisme  et  hérédité.  Enfin, 
la  syphilis  et  l’alcoolisme  sont  unis  comme  cau¬ 
ses  chez  14,3  %  des  malades,  n 

Dans  un  récent  travail,  MM.  Mairelet  at¬ 
tribuent  surtout  la  paralysie  générale, dans  leurs 
observations,  à  l’hérédité  arthritique,  cause  de 
fonds,  aidée  de  circonstances  adjuvantes,  telles 
^ue  les  émotions  morales,  le  traumatisme,  les 
infections,  la  cérébralité  ou  hérédité  cérébrale 
qui  ont  pour  effet  de  localiser  du  côté  du  cer¬ 
veau  le  processus  morbide  réalisé  par  la  dia¬ 
thèse.  L’alcoolisme  chronique  produit  pour  eux 
la  paralysie  générale  vraie,  mais  non  d’emblée 
et  seulement  après  une  longue  période  prépa¬ 
ratoire.  La  syphilis,  elle,  ne  détermine  qu’une 
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-paralysie  cérébrale  à  forme  générale  ou,  mieux 
une  paralysie  générale  syphilitique- 

«  Quant  aux  infections  aiguës,  incapables  de 
créer  de  toutes  pièces  la  paralysie  générale, elles 
créent  une  prédisposition  ou  constituent  une 
provocation .  Le  traumatisme  et  les  excès  di¬ 
vers  ne  conduisent  à  la  paralysie  générale  que 
sur  un  terrain  préparé . 

«  Le  grand  défaut  de  cette  méthode  de  statis¬ 
tiques,  si  bien  faites  qu’elles  soient,  c’est  d’éta¬ 
blir  une  confusion  entre  toutes  les  causes  et 
leur  mode  d’action,  de  mettre,  par  exemple,  sur 
le  même  rang  les  influences  héréditaires,  i’al- 
coolisme,  la  syphilis,  les  excès,  les  chagrins, 
etc.  Il  est  indispensable,  en  effet,  et  on  a  tou¬ 
jours  procédé  ainsi,  de  séparer  les  aptitudes  à 
certaines  maladies  qu’un  individu  apporte  en 
naissant,  et  qui  sont  les  causes  prédisposantes, 
de  celles’ qui  le  frappent  accidentellement  aune 
période  déterminée  de  la  vie  ;  celles-ci  sont  les 
causes  déterminantes.  Il  faut  aussi  préciser,  en 
même  temps  que  sa  fréquence,  l’importance  de 
chaque  facteur,  de  façon  à  établir,  dans  la  me¬ 
sure  du  possible,  une  véritable  échelle  de  pro¬ 
babilités  étiologiques.  Agir  autrement,  c'est 
créer  le  chaos,  c’est  faire  la  statistique  du  pêle- 
mêle.  » 

En  somme,  malgré  l'extrême  multiplicité  des 
causes  énumérées,  il  en  est  deux  qui  se  déta¬ 
chent  constamment  de  l’ensemble  avec  une  su¬ 
périorité  frappante  :  nous  voulons  parler  de 
l’alcoolisme  et  surtout  de  la  syphilis.  C’est  déjà 
là  un  fait  important  à  signaler. 

Passons  maintenant  à  la  théorie  des  causes 
limitées  plus  ou  moins  spéciales  et  systémati¬ 
ques. 

«  Ici,  les  causes  prédisposantes  et  les  causes 
déterminantes  sont  nettement  séparées.  En  ce 
qui  concerne  les  premières,  certains  admettent 
que  la  prédisposition  héréditaire,  dans  la  pa¬ 
ralysie  générale,  n’est  pas  sensiblement  diffé¬ 
rente  de  celle  de  la  folie  ;  d’autres  estiment  qu’elle 
est  surtout  congestive  et  cérébrale  et  que,  lors¬ 
qu’elle  affecte  le  type  vésanique,  elle  donne 
naissance  aux  paralysies  générales  dans  lesquel¬ 
les  prédominent  les  phénomènes  délirants. 

(I  Quant  aux  causes  déterminantes,  nous  al¬ 
lons  passer  rapidement  en  revue  les  principales 
de  celles  invoquées  par  les  partisans  d’une  étio¬ 
logie  plus  ou  moins  spéciale. 

«  Quelques  auteurs  attribuent  une  importan¬ 
ce  plus  ou  moins  grande  au  traumalisme,  tels 
Vallon,  Meschede  et  Van  Devanter  qui,  sur  101 
cas,  le  reconnaît  Irl  fois  comme  le  facteur  es¬ 
sentiel.  » 

En  réalité,  le  traumatisme  est  plutôt  la  con¬ 
séquence  que  la  cause  de  la  paralysie  générale. 

O  Les  causes  morales  ont  toujours  été  consi¬ 
dérées  comme  jouant  un  rôle  important  dans 
l’étiologie  de  la  paralysie  générale,  causes  mo¬ 
rales  signifiant  a  la  fois  chagrins,  émotions  vi¬ 
ves,  excès  de  travail  intellectuel,  et,  pour  tout 
dire  d’iin  mot,  surmenage.  L’action  des  causes 
morales  a  été  surtout  soutenue  par  M.  Chris¬ 
tian,  qui  a  exposé  son  opinion  dans  de  nom¬ 
breux  travaux. 

»  Il  n’est  douteux  pour  personne  que  beaucoup 
de  paralytiques  généraux  ont  abusé  de  la  vie  et 
se  sont  surmenés  sous  toutes  les  formes.  Les 
causes  morales  doivent,  par  conséquent,  influer 
sur  la  production  de  la  paralysie  générale  ;  mais 


ce  sont  là,  au  fond,  des  causes  banales  qu’on 
trouve  à  l’origine  de  toutes  les  maladies  ou  tout 
au  moins  du  plus  grand  nombre,  et  qui,  en  ce 
qui  concerne  particulièrement  les  affections 
mentales,  agissent  avec  plus  de  fréquence  et 
d’intensité  dans  certaines  vésanies,  telles  que 
la  lypémanie,  que  dans  la  paralysie  générale.  Il 
suffit,  pour  se  convaincre,  d’étudier  la  paralysie 
générale  en  dehors  du  milieu  intellectuel,  par 
exemple  chez  les  ouvriers  et  chez  les  femmes, où 
elle  devient  de  plus  en  plus  fréquente  ;  il  suffit 
surtout  de  l’étudier  chez  les  adolescents,  trop 
fraîchement  entrés  dans  la  vie,  pour  avoir  pu 
être  soumis  à  aucune  causé  morale  vraiment 
importante.  Même  dans  le  monde  des  gens  d’af¬ 
faires  et  dans  celui  des  professions  libérales  d’ail¬ 
leurs,  beaucoup  d’individus  deviennent  paralyti¬ 
ques  généraux  après  avoir  toujours  eu  la  vie  la 
plus  calme  .et  la  plus  heureuse.  Si  donc  le  sur¬ 
menage  peut,  dans  certains  cas  où  il  existe  d’au¬ 
tres  facteurs  étiologiques  sérieux,  favoriser  ou 
hâter  l’éclosion  de  la  paralysie  générale,  il  faut 
reconnaître  que  son  action  ne  dépassé  guère 
ces  limites  et  qu’elle  n’a  pas  dans  le  développe¬ 
ment  de  cette  maladie,  la  part  prépondérante  que 
quelques  auteurs  ont  bien  voulu  lui  attribuer. 

«  De  tout  temps,  on  a  regardé  l’alcool  comme 
un  des  plus  grands  agents  provocateurs  de  la 
paralysie  générale,  et  cette  opinion  compte  tou¬ 
jours  un  assez  grand  nombre  de  partisans.  Elle 
s'appuie  sur  plusieurs  considérations.  C’est  d’a¬ 
bord  que  beaucoup  de  paralytiques  généraux 
ont  fait  des  excès  de  boisson.  Gela  est  vrai, mais 
il  faut  remarquer  que,  parmi  eux,  il  en  est  qui 
n’ont  commencé  à  boire  qu’au  début  de  leur 
maladie  et  sous  l’influence  excitante.  Les  excès 
dans  ces  cas  sont,  nous  l’avons  vu  pour  le  trau¬ 
matisme,  plutôt  la  conséquence  que  la  cause  de 
la  paralysie  générale. 

«  Mais  les  défenseurs  de  cette  étiologie  s’ap¬ 
puient  surtout  sur  le  parallélisme  qui  leur  sem¬ 
ble  exister  entre  l’accroissement  de  la  paralysie 
générale  et  celui  de  l’alcoolisme,  thèse  soutenue 
principalement  par  M.  le  D'’ Garnier  au  Congrès 
international  de  médecine  mentale  en  1889.  En 
principe,  un  parallélisme  de  ce  genre  ne  prou¬ 
verait  rien,  car  il  peut  y  avoir  simple  co’înciden- 

Tous  les  auteurs  n’admettentpas,  en  effet,  qu’il 
y  ait  une  véritable  relation  entre  l’alcoolisme  et 
la  paralysie  générale.  Plus  nombreux  sont  ceux 
qui  croient  à  l’influence  de  la  syphilis. 

Nous  n’avons  pas  à  .  énumérer  ici  toutes  les 
raisons  qui  plaident  en  faveur  de  l’étiologie  sy¬ 
philitique  delà  paralysie  générale,  cette  énumé¬ 
ration  nous  entraînerait  trop  loin.  Qu’il  nous 
suffise  de  rappeler  d’un  mot  les  plus  importan¬ 
tes  de  celles  qui  ont  été  mises  en  lumière  dans 
ces  dernière  années  : 

1“  La  syphilis  se  montre  .d’autant  plus  fré¬ 
quente,  dans  la  paralysie  générale,  qu  elle  est 
plus  sérieusement  recherchée  :  elle  manque  sur¬ 
tout  là  où  les  renseignements  font  défaut. 

2°  Celte  fréquence  de  la  syphilis  dans  la  pa¬ 
ralysie  générale  existe  partout,  dans  tous  les 

Set  dans  tous  les  milieux.  11  n’en  est  ainsi 
îune  autre  cause  de  paralsysie  générale, 
quelle  qu'elle  soit.  On  peut,  à  la  rigueur,  voir  la 
paralysie  générale  rare  dans  des  pays  à  syphilis 
fréquente  (Arabes,  Serbes),  ce  qui  s’explique 
très  bien,  comme  l’a  dit  M.  Régis,  par  le  peu 
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de  cérébralité  de  la  syphilis  chez  ces  peuples  :  I 
maison  n’a  jamais  vu  la  paralysie  générale  fré¬ 
quente  dans  des  pays  à  syphilis  rares,  '  'tandis 
que  cela  a  lieu,  nous  l’avons  vu,  pour  l’alcodlis- 
que  Bordeaux,  Maison  de  santé:  alcooliques  6  % 
paralytiques  généraux  38  %  des  aliénés.) 

«  3“  Tous  les  observateurs  qui  ont  relevé,  chez  , 
leurs  malades,  l’intervalle  séparant  l’infectibn; 
syphilitique  de  la  paralysie  générale,  ont  trouvé 
le  chiffre  moyen  del2'à  14  ans.  La  syphilis  se 
contractant  ordinairement  entre  20  et  30  ans, on 
a  ainsi  l'explication  logique  de  l’apparition  ha- 
ituelles.deCe  paralj^sie  générale  a  ux  environs 
de  40  ans.  Ce  caractère  essentiellement  climaté¬ 
rique  de  la  paralysie  générale,  devient  inexpli¬ 
cable  avec  toute  autre  cause,  en  particulier  avec 
l’alcoolisme  qui  devrait  la  produire  à  tout  âge, 
mais  surtout  beaucoup  plus  tard,  par  l’accumu¬ 
lation  même  des  excès. 

«  4°  Dans  les  différents  pays,  milieux,  sexes 
et  professions,  la  paralysie  générale  est  d’au¬ 
tant  plus  fréquente,  que  les  individus  sont  plus 
exposés  à  la  syphilis.  Telles,  par  exemple  les 

g  restituées  qui,  éhez  la  femme,  lui  paient  de 
eaucoup  le  plus  large  tribut. 

«  5“  La  paralysie  générale  juvénile  ou  des  ado¬ 
lescents,  qui  compte  aujourd’hui  environ  80  cas 
avérés,  est  manifestement  due  à  l’hérrdo-syphi- 
lis.  Or,  comme  le  dit  M.  Régis,  qui  a  pris  une 
part  prépondérante  à  son  histoire,  cette  consta¬ 
tation,  vu  Tabsenceüe  toute  autre  cause  présu¬ 
mable,  en  raison  même  de  l’âge  des  sujets, 
prend  la  valeur  d’une  véritable  démonstration 
étiologique. 

«  6°  La  paralysie  générale  dite  ronjugale  ou 
chez  les  deux  époux,  doni  on  signale  des  faits 
de  plus  en  plus  nombreux  reconnaît  également 
pour  cause  la  syphilisation  réciproque  des  deux 
conjoints. 

«  On  en  peut  rapprocher  la  paralysie  générale 
multiple,  celle  qui  atteint  successivement  plu¬ 
sieurs  individus  ayant  contracté  la  syphilis  à  la 
même  source. 

«  Tous  ces  arguments,  auxquels  on  en  pour¬ 
rait  ajouter  bien  d’autres  qui  vont  se  multipliant 
de  jour  en  jour,  donnent  une  certitude  de  plus 
en  plus  grande  à  la  base  syphilitique  de  l’étio¬ 
logie  de  la  paralysie  générale.  Aussi  Krafft- 
Ebing,  l’émineni  professeur  de  psychiatrie  de 
"Vienne,  résumant  en  deux  mots  frappants  tout 
ce  que  comprend  cette  étiologie,  a-t-il  pu  dire 
au  Congrès  international  de  Moscou,  an  1897  : 

«  La  paralysie  générale  est  une  maladie  de  civi¬ 
lisation  et  de  sipliilisation.  » 

»  Professer  que  la  paralysie  générale  tire  son 
origine  principale  de  la  syphilis,  ce  n’est  pas 
pour  cela  rejeter  toute  autre  cause.  Déjà  nous 
avons  vu  que  les  partisans  de  cette  opinion  ad¬ 
mettaient  pour  la  plupart  une  prédisposition, 
les  uns  cérébrale,  les  autres  psychopathique  ; 
de  même,  ils  reconnaissent  qu'occasionnelle- 
ment  l’action  de  la  syphilis  peut  être  favorisée 
par  des  facteurs  adjuvants. 

«  Il  y  a  plus.  Dans  ces  derniers  temps,  une 
opinion  s’est  fait  jour  qui,  tout  en  corroborant 
le  rôle  étiologique  essentiel  de  la  syphilis,  tend 
à  le  définir  de  façon  plus  exacte.  Elle  consiste  à' 
penser  que  la  syphilis,  comme  producteur  de 
paralysie  générale,  agit  non  pas  en  tant  que  sy¬ 
philis,  mais  en  lanl  que  maladie  infectieuse  ; 
et  que  si  elle  est  l’infection  pathogène  la  plus 


âctive,  et  la  plus  fréquente  vis  à  vis  la  paralysie 
générale,  toutes  les  autres  infections,  même, 
dans  certaines  circonstances,  les  affections  ai- 

liës,  peuvent,  bien  que  plus  rarement,  la  pro- 

uire.  C’estlàla  théorie  infectieuse  de  la  paraly¬ 
sie  générale,  substituée  à  la  théorie  tout  à  fait 
exclusive  de  la  syphilis.  M.  Régis  et  M.  Klippel 
représentent  surtout  cette  théorie  ;  avec  la  diffé¬ 
rence  que,  pour  M.  Régis,  l’infection,  habituel¬ 
lement  la  syphilis,  agit  comme  cause  détermi¬ 
nante  pour  produire  la  paralysie  généfale  chez 
un  sujet  déjà  cérébralement  prédisposé,  tandis 
que,  pour  M.  Klippel,  la  syphilis  agit  comme 
cause  prédisposante  pour  préparer  le  terrain  à 
une  autre  cause  toxique  qui  provoquera  la  pa¬ 
ralysie  générale. 

«  Tel  est,  'exposé  d'une  façon  sommaire,  l’état 
actuel  de  la  science,  en  ce  qui  concerne  l’étiolo¬ 
gie  de  la  paralysie  générale.  Il  en  résulte  que 
l’accord  des  esprits  est  loin  d’être  fait, au  moins 
d’une  façon  complète,  mais  que  la  tendance  à 
considérer  la  paralysie  générale  comme  une 
maladie  post -infectieuse, et  en  particulier  post- 
syphilitique,  prédomine  et  s’accentue  de  plus 
en  plus.  Dans  ces  conditions,  aucun  des  points 
qui  touchent  à  cette  question  de  l’étiologie  de  la 
paralysie  générale  n'est  indifférent,  si  restreint 
soit-il  en  apparence  ;  car  c’est  par  le  groupement 
des  faits  particuliers,  ainsi  éclaircis,  que  la  lu¬ 
mière  complète  finira  par  se  faire  sur  le  su¬ 
jet. 

«  Parmi  ces  points,  il  en  est  un  qui,  bien  que 
signalé  succinctementpar  quelques  auteurs,  n’a 
jamais  fait  l'objet  d’un  travail  d’ensemble  :  C’est 
celui  qui  concerne  la  rareté  de  la  paralysie  «gé¬ 
nérale  dans  certains  milieux  et  dans  certaines 
professions,  par  exemple,  chez  les  religieux.  » 

—  Jusqu’ici,  tout  traitement  ayant  échoué, 
nous  devons  nous  borner  à  une  prophylaxie  ba¬ 
sée  sur  ces  données. 

D>' Paul  Huguenin. 


CHR0Hi(UE  PROFESSIONNELLE 


Hommage  à  MM.  Céziliy  et  Gassot. 

Nos  confrères  ayant  souhaité  que  partie  du 
produit  de  la  souscription  fût  consacrée  à  une 
œuvre  de  bienfaisance  médicale,  la  souscription 
reste  ouverte  jusqu’à  notre  assemblée  générale 
de  novembre.  Chaque  fin  de  mois,  nous  pu¬ 
blierons  la  liste  des  nouveaux  souscripteurs. 
On  tiendra  à  honneur  d’y  figurer. 

D'' Maurat,  D‘’ Je.anne. 


ADHÉSIONS  A  LA  SOCIÉTÉ  CIVILE  DU  «  CONCOURS  MÉDICAL  » 


N-  4.519.  —  M.  le  docteur  Pardoux,  de  Clermont- 
Ferrand  (Puy-de-Dôme),  membre  de  l’Association 
amicale  des  médecins  l’rançais. 

N”  4  520.  —  M.  le  docteur  Chesxel,  de  Chartres 
(Eure-et-Loir),  membre  de  l’Association  des  mé¬ 
decins  d’Eure-el-Loir. 


Le  Directeur-Gérant  :  A.  GÉ'ilLLY. 


Clermont  (Oise).—  lmp.  DAIX  frères,  3,  pl.  St-André 
Maison  spéciale  pour  journaux  et  revues  médicales. 


Vingt-deuxième  année. 
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PROPOS  OU  JOUR 


Un  gros  succès 

Aux  Syndicats  du  Nord  erdü  Pas-de  Calâîsrâ  ' 
ceux  qui  furent  leurs  interprètes  devant  les 
conseils  généraux  de  ces  départements,  revient 
aujourd’hui  l’honneur  de  notre  première  page. 

Ils  ont  fait  triompher  là  bas.  devant  la  repré¬ 
sentation  du  monde  industriel,  le  drapeau  du 
Concours  Médical. 

Aussi,' bien  haut,  nous  leur  crions  :  Merci. 
Oui,  merci  au  nom  de  tous  les  médecins  de  ces 
régions,  pour  qui  les  dangers  du  2”  paragraphe 
de  la  loi  accidents  sont  devenus  lettre  morte, 
qui  riront  des  menaces  de  Mesdames  les  Compa¬ 
gnies  et  qui,  surtout,  par  ce  succès  légitime,  au¬ 
ront  appris  ce  que  peut  réaliser  l'entente  et  sau¬ 
ront  s’en  servir  sur  d’autres  terrains. 

Merci,  au  nom  du  Coiicours  Médical,  dont  ils 
vont  terminer  la  dure  campagne,  ayant  planté 
le  drapeau  sur  la  citadelle  de  la  grande  indus¬ 
trie. 

Mais,  surtout,  merci  au  nom  du  reste  du  corps 
médical,  qui  ne  doit  plus  avoirde  repos  tantque 
l’exemple,  facile  à  suivre  désormais,  ne  se  sera 
pas  généralisé  partout. 

Dès  le  mois  de  juin  1898,  le  Concours  et  le 
Syndicat  de  Versailles  avaient  indiqué  le  but  où 
il  fallait  tendre. 

.La  Gironde  y  parvint  l'an  dernier,  mais  à  titre 
provisoire,  et,  malgré  la  belle  ténacité  do  M. 
Lande,  nous  avions  quelque  crainte  que  la  porte 
ne  fût  seulement  entrebâillée. 

Désormais  celle-ci  est  ouverte  à  deux  bat¬ 
tants  . 

Le  Bulletin  du  Syndicat  de  Lille  nous  donne 
in  extenso  le  compte  rendu  de  l’affaire.  Afin 


d’être  utile  aux  imitateurs  en  fournissant  la 
documentation  nécessaire,  nous  lui  faisons  la 
large  place  que  mérite  ce  gros  succès,  mais  non 
sans  avoir  félicité  au  préalable  les  Dron,  les  Ri- 
çhard-Lesay,  les  Lambin,  les  Derode,  les  Follet, 
ét'c.'r’.V'’'qùv'Ont-si "vaillamment  soutenu  nos  ef¬ 
forts  depuis  deux  ans. 

UE  TARIF  DE  L’ASSISTANCE  CHIRURGICALE 
DEVANT  LE  CONSEIL  GÉNÉRAL  DU  NORD 

.  Tarif  à  appliquer  par  le  juge  de  paix,  pour  les  hono¬ 
raires  des  médecins  appelés  à  donner  leurs  soins 
aux  ouvriers  victimes  d'accidents  du  travail. 

Le  Président  du  Syndicat  Médical  du  Nord 
avait  envoyé  au  Préfet  du  Nord  et  à  tous  les  doc¬ 
teurs  faisant  partie  du  Conseil  général,  le  tarif 
dit  de  la  Gironde  et  celui  de  La  Participation,  en 
leur  demandant  de  faire  adopter  l’un  ou  l’autre 
de  ces  tarifs  par  le  Conseil  général  du  Nord. 
C’est  le  tarif  de  La  Participation  qui  o.  été  adopté, 
ainsi  que  le  montrent  les  documents  officiels  qui 
suivent  : 

Tarif  des  honoraires  médicaux 
Décision  du  conseij.  général  du  nord 
Lille,  le  juin 
Le  Préfet  du  Nord, 
à  Monsieur  le  Docteur'  Lambin,  Président 
du  Syndicat  Médical  de  Lille  et  de  la 
région, 

29,  rue  Brûle- Maison,  à  Lille. 
Monsieur, 

Comnie  suite  à  votre  lettre  du  13  mai  dernier, 
j’ai  l’honneur  de  vous  adresser  une  expédition  de 
la  délibération  en  date  du  27  avril _dernier,  par 
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laquelle  le  Conseil  général  a  adopté  le  tarif  pro¬ 
posé  par  la  Société  «  Le  Concours  Médical  »,  en  ce 
qui  concerne  les  honoraires  dus  pour  les  opéra¬ 
tions  chirurgicales. 

Vous  remarquerez  que  le  Conseil  général  n’a 
pas  entendu  que  ce  tarif  soit  appliqué  aux  opé¬ 
rations  pratiquées  pour  le  compte  du  service  de 
l’Assistance  médicale  gratuite,  mais  que  sa  dé¬ 
cision  est  limitée,  dans  ses  effets,  à  l’exécution 
de  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  accidents  du  tra^ 
vail. 

Recevez,  ivronsieur,  l’assurance  de  ma  consi¬ 
dération  très  distinguée. 

Le  Préfet  du  Nord, 

L.  Vincent. 

CONSEIL  GÉNÉRAL  DU  DÉPARTEMENT  DU  NORD 

Session  D’AVRiLtl900 

EXTRAIT  DES  PROCES-VERBAUX  DES  DELIBERATIONS 

Assislancfi  médicale  gratuite.  Tarif  des  Honoraires  médicaux  (2‘'B.) 

Séance  du  vendredi  27  avril 

IV.  —  Par  une  circulaire  ci-jointe  en  date  du 
26  mars  1900,  M.  le  Président  du  Conseil,  Minis¬ 
tre  de  l’Intérieur,  fait  connaître  qu’il  y  a  lieu  de 
fiîcer  un  tarif  des  honoraires  dus  pour  les  opé¬ 
rations  de  petite  et  de  grande  chirurgie,  prati¬ 
quées  pour  le  compte  du  service  de  l’assistance 
médicale  gratuite,  et  m’invite,  dans  l’intérêt  delà 
bonne  exécution  de  la  loi  du  15*  juillet  1893  et 
aussi  de  celle  du  9  avril  1898  sur  les  accidents  du 
travail,  à  soumettre  des  propositions  en  consé¬ 
quence  au  Conseil  général  dès  sa  session  d’a¬ 
vril. 

Jusqu’à  ce  jour,  l’assemblée  départementale 
n'a  pas  pensé  ,  qu’il  soit  nécessaire  d’allouer  des 
honoraires  spéciaux  aux  médecins  qui  effectuent 
des  opérations  sur  des  personnes  bénéficiant  de 
l’assistance  médicale  gratuite,  lorsque  ces  opé¬ 
rations  peuvent  être  faites  à  domicile  sans  dan¬ 
ger  pour  l’opéré.  Les  accouchements  seuls  don¬ 
nent  droit,  au  profit  des  médecins,  à  une  rétri¬ 
bution  tarifée,  parce  que  les  accouchées  ont  la 
faculté  de  faire  appel  au  médecin  ou  à  la  sage- 
femme  ;  d’autre  part,  les  opérations  difficiles  ou 
dangereuses  sont  généralement  pratiquées  dans 
les  hôpitaux  de  rattachement,  et  la  dépense 
qu’elles  entraînent  est  comprise  dans  le  prix  de 
journée  ;  quant  aux  opérations  à  domicile,  qui 
sont  le  plus  souvent  des  opérations  de  petite 
chirurgie,  on  a  considéré  que  le  praticien  en  est 
rémunéré  au  moyen  du  traitement  annuel  qpi 
lui  est  attribue  par  abonnement. 

La  circulaire  ministérielle  précitée  envisage 
la  question  de  tarification  des  honoraires  pour 
les  cas  d’interventions  chirurgicales,  non  seu¬ 
lement  au  point  de  vue  de  l’assistance  médicale 
gratuite,  mais  aussi  à  ceiui  de  l’appiication  de 
la  loi  sur  les  accidents  du  travail,  dont  l'articleA 
dispose  que,  si  la- victime  a  choisi  le  médecin, 
le  chef  d'entreprise  ne  peut  être  tenu,  quant  aux 
frais  médicaux,  que  jusqu’à  concurrence  de  la 
somme  fixée  par  lejuge  de  paix  du  canton,  con¬ 
formément  au  tarif  adopté  dans  chaque  départe¬ 
ment,  pour  l’assistance  médicale  gratuite. 

Cette  question  ainsi  posée  présente  donc  un 
très  sérieux  intérêt  dans  une  région  dotée  de 
nombreuses  industries  qui  atteignent  un  déve¬ 
loppement  exceptionnel. 


M.  le  Préfet  a  l’honneur  de  prier  le  Conseil  gé¬ 
néral  de  vouloir  bien  statuer  sur  la  suite  quelui 
paraîtra  comporter  la  communication  de  M.  le 
Ministre  de  l’Intérieur. 

Le  2«  bureau  prie  le  Conseil  général  de  bien 
vouloir  adopter  le  projet  de  tarification  dit  du 
Concours  et  de  la  Participation. 

M.  Mention.  —  M.  le  Rapporteur  ne  pourrait- 
il  nous  donner  un  aperçu  des  jjrix  fixés  par  cette 
Société  ? 

M.  LE  Rapporteur.  —  J’ai  communiqué  à  no¬ 
tre  coliègue  M.  Dron,  les  prix  adoptés  par  le  Con¬ 
seil  général  de  la  Gironde  et  ceux  du  Concours 
Médical  ;  il  m’a  dit  qu'à  son  avis,  un  plus  grand 
nombre  d’adhésions  étaient  venues  à  ces  der¬ 
niers  de  la  part  du  corps  médical.  Je  crois  d’ail¬ 
leurs  que  la  circulaire  vise  surtout  les  départe¬ 
ments  où  est  appliqué  le  système  vosgien,  c’est- 
à-dire,  celui  qui  laisse  au  malade  la  liberté  de 
choisir  son  médecin. 

M.  Vanuame.  —  Alors  quel  est  l’intérêt  prati-  ’ 
que  du  tarif  pour  le  département  du  Nord  ? 

M.  LE  Rapporteur.  —  Aux  termes  de  l’article 
4  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail,  lorsqu'un 
ouvrier  victime  d’un  accident  choisit  son  méde¬ 
cin,  lejuge  de  paix  doit  fixer  la  somme  à  payer 
d’après  les  tarifs  de  l’Assistance.  Or  ces  tarifs 
n’existent  pas  et  les  juges  de  paix  éprouvent  de 
ce  chef,  de  grands  embarras. 

—  Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

Le  Conseil  général  n’a  pas  prévu  et  ne  pouvait 
pas  prévoir  le  certificat.  Mais  déjà,  il  est  de  ju¬ 
risprudence  que  ce  certificat,  à  produire  à  la  mai¬ 
rie,  est  toujours  dû  par  le  patron,  si  la  Compa¬ 
gnie  d’assurances  refuse  de  le  payer,  et  de  plus, 
tous  les  certificats  établis  en  vue  de  la  loi  sur  le^ 
accidents  du  travail  sont  tarifés  à  5  francs  par 
les  juges  de  paix. 

Il  est  donc  facile  de  voir  que  le  moindre  acci¬ 
dent  nécessite  le  plus  souvent  une  suture  sim¬ 
ple,  un  débridement,  la  régularisation  de  laplaie, 
ou  encore  l’enlèvement  d’un  ongle  semi-détaché, 
puis  deux  ou  trois  pansements,  et  enfin  un  cer- 
tificat.Tout  cela  fera  monter  les  fraisdu  moindre 
accident  à  15  francs  et  souvent  au  delà.  De  plus, 
si  le  médecin  est  considéré  comme  un  ennemi 
par  la  Société  d’assurances,  il  pourra  lui  faire 
payer  également  le  certificat  pourlaCompagnie. 
Ce  tarif  donnera  "donc  satisfaction  au  médecin 
qui  sera  honorablement  rétribué  d’après  la  be¬ 
sogne  faite  par  lui,  et,  de  plus,  il  mettra  fin  au 
conflit  entre  les  médecins  et  les  Compagnies 
d’assurances,  car  ces  dernières  comprendront 
que  le  juge  de  iiaix,  en  se  basant  sur  la  décision 
du  Conseil  général,  accordera  toujours  au  mé¬ 
decin  des  honoraires  supérieurs  à  ceux  que  la 
Compagnie  nous  propose  comme  suiïïsamment 
rémunérateurs. 

Quelques  médecins  lillois  avaient  entrepris 
une  campagne  pour  faire  porter  à  15  francs  le 
forfait  pour  les  accidents  rentrant  dans  les  deux 

remières  catégories  du  tarif  précédent,  les 

ompagnies  ont  voulu  résister,  mais  nous  ne 
doutons  pas  que,  d’ici  peu,  elles  seront  les  pre¬ 
mières  à  demander  le  forfait  à  ce  prix,  car,  pour 
elles,  la  crainte  du  juge  de  paix  sera  le  com¬ 
mencement  de  la  sagesse. 

D’ailleurs,  une  réunion  aura  lieu  prochaine¬ 
ment  à  Lille  dans  le  but  d’unifier  pour  le  Nord 
et  le  Pas-de-Calais,  les  tarifs  médicaux  en  cas 
d’accidents.  Nous  ne  doutons  pas  querenténle 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


entre  tous  tes  Syndicats  ne  soit  facile  et  la  dis¬ 
cussion  sera  simplifiée  devant  le  tarif  d'assis¬ 
tance  que  nous  venons  de  publier. 

De  plus,  une  réunion  extraordinaire  du  Syn¬ 
dicat  médical  de  Lille  et  de  la  région  a  eu  lieu 
le  vendredi  29  juin,  et  l’ordre  du  jour  porte  qu’el¬ 
le  sera  consacrée  également  à  l’étude  de  cette 
question.  Nous  espérons  que  les  membres  du 
Syndicat  ont  été  présents  en  grand  nombre  ce 
]0ur-là,  et  que  les  décisions  prises  par  cette  As¬ 
semblée  seront  définitivement  admises  par  tous 
les  médecins  et  imposées  à  toutes  les  Compa¬ 
gnies,  qui,  d’ailleurs,  savent  bien  que  les  ré¬ 
clamations  des  médecins  sont  très  légitimes  ; 
mais  il  faut  bien  comprendre  que  les  actionnai¬ 
res  des  grandes  Compagnies  ne  céderont  que  le 
plus  tard  possible  et  chercheront  toujours  à  ga¬ 
gner  du  temps,  car,  dans  ce  cas,  il  est  certain 
que,pour  les  Compagnies  d’assurances,  le  temps 
c’est  de  l’argent. 
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Tubage  et  trachéotomie. 

M.  le  D"'  Paul  Viollet  fait,  dans  la  Gas.  des  Hô- 
pilaiix,  une  étude  parallèle  du  traitement  du 
croup  par  le  tubage,  et  la  trachéotomie  et  après 
avoir  passé  en  revue  les  statistiques  de  Paris, 
de  Berlin,  de  Londres,  de  Vienne,  il  croit  pou¬ 
voir  tirer  les  conclusions  suivantes, d’une  grande 
utilité  pratique  : 

La  trachéotomie  et  le  tubage  surveillé  don¬ 
nant  à  peu  près  les  mêmes  chances  de  guérir 
l’enfant,  la  préférence  doüt  être  donnée  au  tuba¬ 
ge,  opération  non  sanglante,  ne  créant  pas  de 
plaie  ouverte,  ne  laissant  ni  cicatrice,  ni  rétré¬ 
cissement  trachéal,  dans  les  hôpitaux'  où  les  in¬ 
ternes  sont  exercés  au  tubage  et  le  service  do 
garde  régulièrement  assuré  ;à  fortiori,  en  ville, 
si  l'on  peut  placerprès  de  l’enfant  une  personne 
sachant  tuber,  détuber  et  au  besoin  pratiquer 
une  trachéotomie,  c’est-à-dire  un  médecin  ou  un 
étudiant  en  médecine  rompu  à  ces  différentes 
manœuvres  ;  car,  alors,  les  conditions  seront 
encore  meilleures  qu’à  l’hôpital,  où  l’interue  de 
garde  a  tout  un  monde  à  surveiller  et  peut  être 
occupé  d’un  côté,  pendant  qu’un  enfant  asphyxie 
d’un  autre. 

En  sera-t-il  de  môme,  au  cas  où  la  surveillance 
ne  pourra  pas  être  aussi  active?  Nous  ne  le 
croyons  pas  ;  si  les  appréciations  de  statistiques 
sont  exactes,  la  mortalité  par  tubage  surveilléou 
trachéotomie  s’équilibrant  à  peu  près,  l’adjonc¬ 
tion  à  la  mortalité  du  tubage  surveillé,  de  la 
mortalité  résultant-de  l’absence  de  surveillance 
(rejet  ou  obstruction  du  tube)  devant  augmenter 
cette  mortalité  dans  une  proportion  variable,  on 
ne  peut  être  autorisé  à  le  pratiquer  dans  ces  con¬ 
ditions,  et  il  vaut  mieux  recourir  à  la  trachéo¬ 
tomie,  en  prenant  du  reste  pour  celle-ci  toutes 
les  précautions  d’usage  concernant  la  filtration 
et  l’humidité  de  l’air  inspiré.  Une  exception  ce¬ 
pendant  pourra  résulter  de  l’opposition  absolue 
de  la  famille  à  la  trachéotomie,  malgré  toutes  les 
remontrances  du  médecin. 

11  est  bien  évident,  en  effet,  que  si  la  famille 
professe  une  telle  répulsion  pour  la  trachéoto¬ 
mie,  qu’elle  ne  doive  l’autoriser  qu’à  la  dernière 
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extrémité,  il  vaudrait  mieux  pratiquer,  de  bonne 
heure,  même  sans  surveillance,  un  tubage  qui, 
seul  admis  à  temps  par  la  famille,  aurait  alors 
plus  de  chances  de  sauver  l’enfant.  Ues  consi¬ 
dérations  ont  une  grande  valeur  dans  une  affec¬ 
tion  où  la  promptitude  de  l’intervention  décidera 
souvent  du  succès. 

Le  tubage  demande  plus  d’exercice  que  la  tra-  • 
chéotomie  et  la  pratique  du  tubage  en  ville, sans 
surveillance,  présente  certaines  particularités 
qui  en  compliquent  singulièrement  l’applica¬ 
tion. 

L’utilité  de  la  vaccination. 

Nous  éprouvons,  parfois,  une  indicible  sur¬ 
prise  en  entendant  des  personnes  instruites  faire 
les  esprits  forts  et  hocher  la  tête  d’un  air  de 
doute,  quand  on  leur  parle  de  la  nécessité  de  la 
vaccination  contre  la  variole.  A  elles,  nous  dé¬ 
dions  ce  petit  fragment  de  statistique  sugges¬ 
tive,  qui  en  ditplus  que  toutes  les  conférences  ; 

En  Allemagne,  où  la  vaccination  .est  obliga¬ 
toire.  la  mortalité  par  variole  est,  bon  an  mal  an, 
de  0,4  pour  lOü.OOÜ  habitants. 

En  Suisse,  où  la  vaccination  est  partiellement, 
obligatoire,  on  a  la  proportion  suivante  ;  0,8  pour 
100.000  habitants. 

En  Autriche,  où  la  vaccination  n’est  pas  obli¬ 
gatoire,  il  meurt  54  personnes  de  la  variole  par 
an  et  par  100.000  habitants. 

En  France,  où  nous  vivons  sous  le  régime  de 
la  non-obligation,  nous  atteignons  le  chiffre  de 
35  décès  par  variole  par  an  et  pour  100.000  habi¬ 
tants. 

«  L’exemple  de  ce  qui  s'est  passé  dans  ces  der¬ 
niers  temps,  àPqrto-Rico,  mérite  également  d’ê¬ 
tre  relaté  ;  cette  fie  était  depuis  longtemps  dévas¬ 
tée  par  la  variole;  survint  la  conquête  par  les 
Américains.  Ceux-ci  décrétèrent  la  vaccination 
d’urgence  pour  toute  la  population  :  l’épidémie 
a  cessé  complètement.  » 

Rétention  intra-utérine  du  fœtus  mort. 

Le  fœtus  mort  retenu  m  utero,  est-il  dange¬ 
reux  pour  la  mère,  si  les  membranes  ne  sont 
pas  rompues  et,  par  conséquent,  s’il  n’y  a  pas 
communication  directe  avec  l’air  extérieur  ?  Non, 
disent  les  classiques.  Et  cependant,  M.  Chaleix 
vient  d’observer  un  fait  qui  semble  prouver  le 
contraire.  [Journ.  de  méd.  de  Bordeaux.') 

Il  s’agit  d’une  femme  de  vingt-quatre' ans  qui, 
parvenue  au  cinquième  mois  d’une  grossesse 
normale,  éprouve  subitement  des  douleurs  hy¬ 
pogastriques  violentes, précédées  d’une  perte  va¬ 
ginale  abondante.  Getie  perte  s’arrête  sous.  l’in-, 
fluence  du  repos,  mais  les  douleurs  persistent. 
.Pas  de  montée  de  lait.  Au  bout  de  quelques 
jours,  écoulement  séro-sanguinolent  de  mau¬ 
vaise  odeur  ;  état  général  mauvais.  Grand  fris¬ 
son.  T.  39“5.  Cet  état  persiste  en  s’aggravant. 
Pas  d’albumine. 

M.  Chaleix,  en  présence  de  ces  accidents,  se 
décide  à  provoquer  manuellement  l’évacuation 
de  l’utérus.  Il  introduit  successivement  et  avec 
difficultés  trois  doigts  dans  le  col.  Dès  l’intro¬ 
duction  du  troisième  doigt,  la  main  tout  entière 
a  pénétré  dans  le  vagin  et  prend  un  point  d’ap¬ 
pui  sur  la  paroi  postérieure  du  vagin.  Rupture 
de  la  poche  des  eaux  ;  il  s’écoule  un  liquide 
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crémeux  brun,  d’odeur  très  fétide.  Notre  con¬ 
frère  attire  à  l’oriflce  cervical  la  tête,  assez  vo¬ 
lumineuse  ;  elle  le  franchit  à  la  faveur  d’une 
traction  sur  le  cou.  Introduction  facile  de  la 
main  dans  l’utérus  et  extraction  d’un  placenta 
volumineux,  noirâtre,  très  fétide.  Longue  injec¬ 
tion  vaginale,  puis  utérine,  au  permanganate  de 
■potasse  à  .50  centigr.  pour  1000.  Ces  manœuvres' 
ont  duré,  en  tout,  une  demi-heure. 

Le  surlendem_ain,  apparition  d’ictère  au  ni¬ 
veau  de  la  face  et  des  mains.  Température  nor¬ 
male.  Régime  lacté.  Dans  la  soirée,  douleur 
brusque,  intense,  dans  l’hypocondre  droit.  La 
température  monte  à  39“6.  L’ictère  se  généralise. 
La  douleur  spontanée  dans  l'hypocondre  droit 
est  très  intense  à  la  pression.  Le  foie  est  aug¬ 
menté  de  volume.  ;  son  bord  inférieur  dépasse 
de  6  centimètres  les  fausses  côtes.  Vomisse¬ 
ments  alimentaires  ;  aucune  substance,  même 
la  glace,  n’est  tolérée.  Les  urines,  contiennent 
des  pigments  biliaires  en  abondance. 

Les  jours  suivants,  le  foie  augmente  encore 
de  volume  ;  il  arrive  à  dépasser  de  11  centimè¬ 
tres  le  rebord  des  fausses  côtes.  Les  urines  sont 
devenues  rares,  albumineuses  ;  elles  contien¬ 
nent  de  l’urobiline  et  de  l’hémoglobine. 

Ces  accidents  hépatiques,  qui  s'étaient  pro¬ 
duits  en  deux  poussées  successives,  se  sont 
amendés  ;  la  température  est  tombée  peu  à  peu 
à  puis  à  37‘’ ,  elle  est  même  restée  pendant 
plusieurs  jours  au-dessous  de  la  normale.  L’uri¬ 
ne,  dont  rémission  n’avait  été  que  de  600  gr. . 
est  remontée  à  1800  gr.  Le  foie  est  revenu  peu  a 
peu  à  ses  dimensions  normales.  La  malade  gué¬ 
rit  complètement. 

Diagnostic  de  la  tuberculose  par  l’odeur 
des  crachats. 

Leçrof.  Fcrran,  de  Barcelone,  signale  un  pro¬ 
cédé  ingénieux  pour  faire  un  diagnostic  certain 
de  tuberculose  pulmonaire,  par  l’odeur  des  cra¬ 
chats.  Ce  procédé  est  basé  sur  l’observation  du 
fait  sûivant  :  dans  les  ulcérations  des  poumons 
tuberculeux,  à  côté  du  bacille  de  Koch,  végète 
une  forme  ou  un  état  saprophytique  du  même 
bacille,  qui,  en  plus  des  conditions  les  meilleu¬ 
res  qu’il  réunit  pour  la  propagation  de  la  tuber¬ 
culose,  possède  le  caractère  très  remarquable 
de  produire  une  quantité  de  spermme  telle  que 
l’odorat  peut  la  reconnaître  distinctement  ;  pour 
ce  motif,  il  n’est  pas  nécessaire  de  recourir  au 
réactif  de  Poëhl,  pour  rendre  manifeste  cette 
spermine. 

Or,  si  l’on  favorise  la  végétation  de  ce  bacille 
par  un  milieu  approprié,  non  seulement  les  in¬ 
dications  du  rnicroscope  conservent  une  parfaite 
harmonie  avec  la  réaction  olfactive  constante  de 
la  spermine,  mais  il  arrive  en  outre  que  dans  les 
cas  où  les  bacilles  de  Koch  étant  peu  abondants, 
le  diagnostic  à  l’aide  du  microscope  devient 
douteux  et  difficile,  le  simple  odorat  supplée  ad¬ 
mirablement  aux  insuffisances  de  l’examen  opti¬ 
que.  Ainsi  donc,  même  sans  l’aide  du  microsco¬ 
pe,  il  est  facile  de  confirmer  le  diagnostic  clini¬ 
que,  grâce  à  la  propriété  dont  jouit  le  bacille  de 
Koch  de  produire,  dans  les  conditions  où  il  vit 
dans  les  poumons,  des  races  tuberculogènes 
productrices  de  spermine. 

Le  succès  de  la  nouvelle  méthode  réside  prin¬ 
cipalement  dans  le  choix  d’un  milieu  de  culture 


à  la  fois  très  favorable  au  développement  de 
l’état  saprophytique  du  bacille  de  Koch,  et  peu 
fertile  pour  les  autres  microbes,  qui  l’accompa¬ 
gnent  dans  les  crachats.  Ce  milieu  est  le  sérum 
de  mouton  ou  mieux  le  sérum  de  mouton  hyper- 
immunisé  par  la  culture  du  même  bacille.  Il  faut 
remarquer  que,  bien  que  cela  paraisse  étrange, 
ce  sérum  ne  s’oppose  pas  au  développement  de 
ce  bacille  et  détermine  seulement  son  agglutina¬ 
tion,  quand  on  l’ajoute  en  petite  quantité  aune 
culture  déjà  développée.  Le  sérum  de  cheval  et 
celui  de  mulet  favorisent  aussi  la  production  de 
la  spermine,  mais  non  avec  la  même  intensité 
que  le  sérum  de  mouton  hyperimmunisé. 

Quand  on  dispose  de  ce  sérum,  rien  de  plus 
facile  que  de  déterminer  si  un  crachat  provient 
ou  non  d’un  foyer  de  tuberculose  pulmonaire. 

'Voici  comment  :  On  prend  un  vase  stérilisé 
d’environ  15  c.c.  de  capacité  ;  on  y  verse  lOc.c, 
de  sérum  ;  puis,  avec  un  stylet  ou  un  autre  ins¬ 
trument  approprié,  on  y  ajoute  trois  ou  quatre 
millimètres  cubes  du  crachat  suspect.  On  agite 
un  peu  le  crachat  dans  le  sérum,  et  on  laisse  le 
verre  découvert  dans  une  armoire,  ou  simple¬ 
ment  sur  une  table,  à  la  température  ambiante 
si  c’est  en  été  ;  à  l’étuve  si  c’est  en  hiver. 

Généralement,  au  bout  de  36  heures  et  parfois 
avant,  en  approchant  les  narines  de  la  surface 
du  sérum,  on  perçoit  déjà  distinctement  l’odeur 
de  sperme  humain,  due  à  la  spermine  produite 
par  notre  bacille. 

L’odeur  de  spermine  n’apparaît  pas  quand  le 
crachat  provient  de  poumons  qui  ne  sont  pas 
atteints  de  tuberculose. 


La  gastérine. 

Le  D''  Frémont,  de  Vichy,  continue  ses  recher¬ 
ches  sur  le  suc  gastrique  animal,  qu’il  adminis¬ 
tre  aux  dyspeptiques  et  que,  pour  une  raison 
purement  morale  et  suggestive,  il  dénomme  la 
gastérine. 

Son  procédé  d’extraction  du  suc  gastrique 
consiste  : 

1°  A  séparer  l’estomac  de  l’œsophage  et  du 
duodénum  par  deux  sections  portant  sur  le  car¬ 
dia  et  sur  le  pylore,  sans  intéresser  les  vais¬ 
seaux  et  les  nerfs  ;  2“  à  aboucher  l’extrémité  in¬ 
férieure  de  l’œsophage  avec  l’extrémité  supé¬ 
rieure  du  duodénum  pour  rétablir  la  continuité, 
du  tube  digestif  ;  3“  à  fermer  enfin  les  deux  ori¬ 
fices  de  l’estomac,  qui  est  alors  complètement 
isolé.  Il  fournit  du  suc  gastrique  pur  (par  action 
réflexe)  quand  on  donne  à  manger  à  l’animal. 
Pour  le  recueillir,  une  fistule  est  créée  au  ni¬ 
veau  de  la  paroi  abdominale  de  la  façon  sui¬ 
vante  ;  on  sectionne  la  musculaire,  perpendicu¬ 
lairement,  puis  la  muqueuse  à  cinq  millimètres, 
et  obliquement  ;  un  tube  en  caoutchouc  main¬ 
tient  ce  bec  de  flûte  pendant  quatre  ou  huit 
jours  ;  dans  la  suite,  une  sonde  soulève  cette 
valve  vivante  pour  faire  couler  à  volonté  la  sé¬ 
crétion  qui  se  conserve  automatiquement  dans 
la  poche  stomacale  isolée. 

■Il  est  absolument  indispensable  de  respecter 
les  vaisseaux  et  les  nerfs  pneumogastriques. 

La  gastérine  ainsi  obtenue,  est  un  suc  phy¬ 
siologique  absolument  normal.  Elle  renferme 
peu  d’acide  chlorhydrique  fortement  combiné 
parce  qu’elle  ne  contient  pas  de  substances  al¬ 
buminoïdes  étrangères  ;  les  sucs  recueillis  par 
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d’autres  procédés  sont  impurs,  car  ils  renfer- 
.ment  delà  salive  et  des  résidus  alimentaires.  Au 
reste  l’acide  chlorhydrique  ne  se  forme  pas  par 
action  digestive,  mais  par  une  action  chimique. 
La  gastérine  ne  peut  être  assimilée  à  une  solu¬ 
tion  d’acide  chlorhydrique,  car  presque  tous  les 
chimistes,  parmi  lesquels  M.  le  professeur  A. 
Gautier,  disent  que  l’acide  chlorhydrique  n’est 
jamais  absolument  libre  dans  le  suc  gastrique. 

Or,  d’après  ses  nombreuses  observations,  le 
D”  Frémont  conclut  que  cette  gastérine  animale 
est  le  type  de  l’opothérapie  stomacale.  Elle  con¬ 
vient  dans  tous  les  états  de  sécrétion  insuffisante 
de  l’estomac,  sauf  le  cancer.  Dans  les  insuffisan¬ 
ces  aiguës,  elle  guérit  rapidement  ;  dans  les 
•insuffisances  chroniques,  elle  soulage  toujours, 
guérit  souvent.  Elle  est  contre-indiquée  dans 
l’hyperchlorhydrie,  sauf  aux  moments  d’embar¬ 
ras  gastrique,  car  alors  il  y  a  hypochlorhydrie 
plus  ou  moins  passagère. 

Le  séro-diagnostic  de  fa  tuberculose. 

M.  E.  Benedix,  assistant  du  professeur  Von 
Leyden,  de  Berlin,  a  fait  l’examen  du  sérum  de 
36  tuberculeux,  au  point  de  vue  du  phénomène 
de  l’agglutination  de  Gruber-Widal. 

Sur  les  36  sujets  en  question,  la  constatation 
de  la  tuberculose  avait  été  faite  pour  28  malades, 
au  moyen  de  l’examen  des  crachats. 

Deux  fois  seuiement  la  réaction  a  fait  défaut 
et,  les  deux 'fois,  il  s'agissait  de  tuberculeux  à 
marche  rapide. 

((  Parmi  les  malades  qui  ont  donné  lieu  aux 
constatations  positives,  il  en  est  chez  qui  la  tu¬ 
berculose  fut  une  trouvaille  accidentelle  :  une 
malade  était  entrée  à  l’hôpital  pour  de  la  diphté¬ 
rie.  Une  autre  était  entrée  pour  un  érysipèle  de 
la  face  et  était  porteur  de  quelques  adénites  qui 
avaient  dû  être  incisées  quelques  années  aupa¬ 
ravant  ;  on  trouva,  chez  elle,  de  l’affaiblissement 
de  la  respiration  avec  prolongation  de  l’expira¬ 
tion  au  sommet  d’un  poumon  ;  et  pour  cette 
femme  le  sérum  agglutinait  encore  les  bacilles 
à  une  dilution  de  1/50.  Des  cas  de  tuberculose 
au  début  déterminaient  l’agglutination  à  1/40 
{deux fois),  à  1/20,  à  1/15. 

«  Une  femme  à  antécédents  tuberculeux  pater¬ 
nels  avait  eu  de  la  pleurésie  des  deux  côtés  ;  en 
1891,  elle  avait  été  traitée  par  les  injections  de 
tuberculine  de  Koch  et  on  avait  alors  trouvé  des 
bacilles  dans  ses  crachats.  Revenue  à  l’hôpital 
pour  une  sciatique,  guérie  de  sa  tuberculose,  en 
apparence  (pas  de  bacilles  dans  l’expectoration  i, 
elle  avait  un  sérum  agglutinant  les  bacilles  à  la 
dilution  de  1/20.  Chez  des  malades  atteints  de 
tuberculose  à  marche  très  lente  (elle  durait  de¬ 
puis  vingt  ans  dans  un  cas)  l’agglutination  ne 
faisait  encore  de  1/20  à  1/30. 

«  Chez  les  malades  à  tuberculose  grave  et  ra¬ 
pide,  avec  poussées  de  fièvre  intense,  l’aggluti¬ 
nation  se  faisait  àpeine  à  1/10,  à  1/5  même.  Dans 
un  cas  primitivement  assez  bénin  et  dont  l’ag¬ 
glutination  se  faisait  encore  à  1/30,  celle-ci  ne 
se  produisit  plus  qu’à  1/15  quand  la  maladie  eut 
pris  une  marche  rapidement  progressive. 

«  Il  semble  donc  que,  dans  les  cas  graves,  le 
phénomène  de  l’agglutination  soit  entravé  com¬ 
me  par  une  anti- agglutinine.  Quoi  qu’il  en  soit, 
il  faudrait  conclure  que,  dans  la  tuberculose, 
Texamen  de  l’agglutination  par  le  sérum  a  non 


seulement  de  la  valeur  pour  le  diagnostic,  mais 
encore  pour  le  pronostic,  des  phénomènes  d’ag¬ 
glutination  très  marqués  indiquant  générale¬ 
ment  une  tuberculose  moins  grave. 

«  D’ailleurs  Arloing  et  Gourmont,  chez  les  ani¬ 
maux,  ont  trouvé  que  plus  l’animal  inoculé  par 
la  tuberculose  était  résistant  à  la  maladie,  plus 
les  phénomènes  d’aerglutination  étaient  inten¬ 
ses  ;  au  contraire,  plus  était  grande  la  virulence 
delà  culture  employée,  moins  était  marquée 
cette  agglutination.  [BulLmédical.] 

Le  sérum  de  Maragliano  a  des  propriétés  ag- 
lutinatives  marquées  l’ancienne  tuberculine 
e  Koch  est  sans  action. 


Prophylaxie  du  cancer. 

Malgré  l’ignorance  à  peu  près  complète,  où  ' 
nous  nous  trouvons  encore,  de  nos  jours,  en  ce 
qui  concerne  l’étiologie  du  cancer,  il  est  permis 
de  rechercher  les  principaux  moyens  que  l’ob¬ 
servation  quotidienne  semble  justifier  pour  s’en 
préserver  et  en  préserver  l’humanité  tout  en¬ 
tière. 

M.  le  D'  Behla  {Deutsch.  Med.  Zeit.)  conseille 
de  prendre  les  mesures  suivantes  que  nous  em¬ 
pruntons  au  Scalpel  : 

L'observation  semblant  démontrer  que  le 
cancer  est  fréquent  dans  les  endroits  où  exis¬ 
tent  des  marécages, des  fossés  remplis  d’eau  sta¬ 
gnante  et  entourés  d’arbres  ou  de  forêts,  au  voi¬ 
sinage  des  cours  d’eau,  il  est  à  conseiller  de  ne 
point  utiliser  ces  eaux  pour  la  boisson  ou  tout 
au  moins  de  ne  les  boire  qu’après  ébullition.  On 
ne  s’en  servira  pas  non  plus  pour  laver  le  linge, 
la  vaisselle,  les  habitations,  ni  pour  arroser  les 
jardins.  , 

Les  végétariens  veilleront  à  ce  que  les  légu¬ 
mes  crus  (salades,  etc.)  dont  ils  font  usage  ne 
soient  point  lavés  avec  ces  eaux.  Le  mieux  sera 
de  ne  faire  usage  que  de  légumes  cuits. 

Il  est  incontestable  que  le  cancer  est,  jusqu’à 
un  certain  point,  héréditaire  dans  certaines  fa¬ 
milles.  Aussi  les  unions  consanguines  entre 
membres  de  familles  sujettes  à  cette  affection, 
doivent-elles  être  interdites . 

On  connaît  également  des  faits  de  transmis¬ 
sion  directe  de  cancer  entre  conjoints  ou  à 
la  suite  d’inoculation  ;  il  est  très  vraisembla¬ 
ble  que  les  sécrétions  carcinomateuses  pro¬ 
pagent  la  maladie.  On  ne  se  servira  pas,  sans 
désinfection  préalable, d’objetsou  de  linges  ayant 
appartenuà  des  .cancéreux.  Guelliot  auraitcons- 
taté  la  transmission  du  cancer  des  lèvres  par 
la  pipe. 

La  transmission  directe  (garde-malades)  se 
fait,  surtout  aux  endroits  fréquemment  touchés 

ar  les  mains  souillées  ;  le  nez,  les  oreilles,  la 

ouche,  les  joues,  les  lèvres,  les  paupières, tan¬ 
dis  que  le  dos  où  l’on  ne  porte  d’habitude  pas 
les  mains  est  généralement  épargné.  En  outre, 
les  personnes  qui  ne  se  lavent  pas  ou  rarement, 
sont  plus  souvent  atteintes  de  cancer  de  la  figu¬ 
re. 

Les  médecins  et  infirmiers  se  désinfecteront 
soigneusement  les  mains  après  avoir  pansé  les 
cancéreux. 

Enfin,  on  extirpera  le  plus  tôt  possible  (et  cela 
surtout  dans  les  familles  sujettes  au  cancer)  les 
tumeurs  d’apparence  bénigne,  telles  que  fibro¬ 
mes,  adénomes  du  sein,  etc.  Il  n’est  eu  effet  pas 
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rare  de  voir  ces  tumeurs  —  surtout  après  des 
traumatismes,  des  irritations,  des  maladies  fé¬ 
briles,  —  se  transformer  en  carcinomes. 


L’angine  de  Ludwig. 

D’après  M.  Bonnette,  voici,  en  quelques  mots, 
les  symptômes  principaux  de  l’angine  dé  Lud- 
wigou  phlegmon  septique  de  la  région  sus- 
hyoïdienne  : 

a)  Gonflement  ligneux,  en  cuirasse,  de  la  ré¬ 
gion  sus-hyoïdienne  (cou  proconsulaire)  ; 

b)  Saillie  notable  du  plancher  buccal  dans  l’in¬ 
térieur  de  la  bouche  ; 

c)  Bourrelet  muqueux,  dur,  comblant  le  sillon 
maxillo-lingual  à  la  face  interne  de  l’arcade  den¬ 
taire  inférieure  ; 

d)  Phénomènes  généraux  graves  :  fièvre,  fris¬ 
sons,  salivation,  gêne  respiratoire,  contracture 
des  masseters,  déglutition  pénible. 

Le  traitement  local  sera  le  suivant  ; 

Sans  délai,  anesthésie  chloroformique,  dé¬ 
sinfection  du  champ  opératoire,  incision  sous- 
maxillaire  de  6  centimètres  comme  pour  décou¬ 
vrir  la  linguale  à  son  lieu  d’élection. 

Diviser  la  peau,  le  peaucier,  l’aponévrose  cer¬ 
vicale,  ouvrir  la  loge  de  la  glande  sous-maxil¬ 
laire,  la  faire  récliner  en  haut. 

Reconnaître  et  effondrer  avec  la  sonde  canne¬ 
lée  ou  le  doigt  le  mylo-hyoïdien. 

Issue  de  quelques  gouttes  depuspew  abon¬ 
dant,  mais  fétide. 

Lavages  au  sublimé  ou  à  l'eau  oxygénée 
(deux  à  trois  cuillerées  à  soupe  par  litre),  drai¬ 
nage,  pansement.  Guérison  en  vingt  jours  ou 
mort  rapide  par  septicémie. 

Comme,  dans  l’angine  de  Ludwig,  l'intoxica¬ 
tion  est  prompte  et  la  sidération  du  bulbe  ra¬ 
pide,  l’indication  la  plus  pressante  est  celle 
d’ouvrir  largement  et  sans  retard. 

S’il  y  a  menace  d’intoxication  (collapsus  car¬ 
diaque),  injections  d’éther,  de  spartéine,  d’huile 
camphrée  ou  de  sérum  artificiel  à  faible  dose 
(80  centimètres  cubes). 


Un  signe  de  présomption  de  tuberculose 
pulmonaire  chez  l’enfant. 

Voici,  d’après  M.  le  D'’  L.  Derecq,  très  habitué 
à  l’examen  des  enfants  tuberculeux,  un  signe  de 
présomption  de  tuberculose  pulmonaire,  qui  a 
une  réelle  valeur  : 

A  l’inspection  du  thorax  mis  à  nu,  on  voit  que 
la  peau  est  le  siège  d’une  circulation  supplémen¬ 
taire  formée  de  nombreuses  arborescences  vei¬ 
neuses,  assez  grosses. 

Cette  circulation  supplémentaire  est  un  signe 
qui  accompagne  les  phénomènes  du  début  de  la 
tuberculose  pulmonaire  chez  l’enfant. 

Elle  ne  doit  pas  être  confondue  avec  les  vais¬ 
seaux  veineux  fins,  que  l’on  voit  aisément  for¬ 
mer  un  riche  réseau  sous  la  peau  fine  et  transpa¬ 
rente  iLandouzy)  reconnue  comme  propre  aux 
prédisposés  à  la  tuberculose  pulmonaire. 

Cette  circulation  supplémentaire  acquiert  une 
valeur  séméiologique  à  nos  yeux,  quand  elle  est 
constatée  chez  des  sujets  offrant  à  l'examen  de 
l’adénopathie  cervicale  et  bronchique,  de  l’éro¬ 
sion  dentaire  (Georges  Petit)  et  des  modifications 
dans  la  densité  du  poumon,  reconnaissables  à 
l’auscultation  et  à  la  percussion,  modifications 


fort  difficiles  souvent  à  déceler  chez  l’enfant  qui 
re.spire  .défectueusement  en  présence  du  méde¬ 
cin. 

Cette  circulation  supplémentaire  peut  être  ob¬ 
servée,  sur  un  côté  du  thorax  ou  sur  les  deux  à 
la  fois,  au  niveau  des  sommets  ou  des  bases.  Le 
plus  souvent  elle  occupe  les  téguments  de  la 
partie  de  la  paroi  thoracique  derrière  laquelle, 
et  immédiatement,  ôn  découvre  le  territoire  pul¬ 
monaire  siège  de  l’infiltration  bacillaire. 

Plus  fréquemment  observée-  dans  la  forme 
commune,  on  l’observe  aussi  dans  les  formes  mi¬ 
liaires  aiguës.  Elle  doit  être  regardée  comme  un 
signe  de  lapremlère  heure,  et  tire  de  là,  sa  réelle 
valeur.  Dans  plusieurs  cas,  elle  a  suffi  pour 
éveiller  l’attention,  et  a  fait  songer  à  rechercher 
l’existence  d’un  processus  tuberculeux  chez  des 
enfants,  que  nul  jusque-là  n'avait  suspectés. 

La  circulation  supplémentaire  disparaît  fré¬ 
quemment  dès  l’apparition  des  premiers  signes 
de  ramollissement;  néanmoins  on  l’a  vue  persis¬ 
ter  jusqu’à  la  période  ultime  de  la  maladie. 

Traitement  des  chaSeurs  de  la  ménopause 

Entre  autres  troubles  fort  pénibles  provoqués 
par  la  ménopause,  les  chaleurs  et  les  bouffées 
passent  pour  les  plus  fréquentes  et  les  plus  te¬ 
naces,  malgré  tous  les  essais  de  traitement. 

M.  Gottschalk  préconise  un  traitement  qui  a 
pour  avantages  d’être  simple,  facile  et,  dit-il, 
très  efficace.  Il  consiste  à  faire  prendre  régu¬ 
lièrement  tous  les  soirs,  à  la  femme  atteinte  de 
«  chaleurs  »  un  bain  chaud  (40°  C)  de  vingt  mi¬ 
nutes  de  durée.  Au  bout  de  quelques  bains  l’a¬ 
mélioration  se  fait  déjà  sentir  ;  au  bout  de  26  à 
28  bains,  la  guérison  est  complète.  ’ 

A  l’appui  de  son  assertion,  M.  Gottschalk  rap¬ 
porte  deux  observations  de  femmes  âgées,  l’une 
de  trente-huit  ans  et  l’autre  de  quarante-deux 
ans,  qui  avaientsubi  l’ablation. de  l’utérus  et  des 
ovaires  et  dont  les  accidents  de  ménopause  ar¬ 
tificielle  ont  rapidement  cédé  à  l’usage  quoti¬ 
dien  des  bains  chauds. 


MÉDECINE  PRATIQUE 

De  l'urobiline  comme  élément  de  pronostic 
dans  les  troubles  fonctionnels  du  foie. 

Il  y  a  deux  ans,  j’ai  fait  connaître,  dans  un  ar¬ 
ticle  paru  dans  ce  journal,  le  résultat  de  mes 
observations  au  sujet  de  la  signification  favo¬ 
rable  que  l’on  pouvait  tirer  des  variations  de 
l  urobiline,  dans  les  urines,  à  la  suite  d’un  trai¬ 
tement  par  les  eaux  alcalines.  Dans  cet  arti¬ 
cle,  je  soutenais,  contrairement  à  l'opinion 
classique  accréditée,  que  l’urobiline,  dans  le 
cas  particulier,  n’était  pas  l’indice  d’un  foie 
défaillant  et  bien  plus,,  que.  son  augmentation 
même  dans  les  urines  indiquait  très  nettement 
l’amélioration  des  fonctions  hépatiques.  Ces 
idées  paradoxales  viennent  cependant  de  rece¬ 
voir  un  commencement  de  confirmation  grâce 
à  la  thèse  récente  de  doctorat  en  pharmacie  de 
E.  Gautrelet  (Paris,  O.  Berthier,  1900),  thèse  in¬ 
titulée  :  «  Spectroscopie  critique  des  pigments 
urinaires  normaux  ». 

Dans  cet  ouvrage,  en  effet,  l’auteur,  dont  la 
compétence  en  matière  urologique  est  admise 
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par  tout  le  monde,  sape  dans  ses  fondements 
la  doctrine  classique  des  pigments  urinaires  et 
considère  rurobiîine  comme  un  pigment  uri¬ 
naire  normal,  physiologique,  dont  le  centre  de 
fabrication  est,  avant  tout,  hépatique. 

Certes,  cet  appui  est  important  pour  la  thèse 
que  je  défends,  car  jusqu’ici,  n  enseignait-on  pas 
cette  équation  ;  urobiline  égale  dyshépatite  : 
c’est  donc  bien  une  véritable  révolution  qui  se 
prépare  dans  cet  ordre  d’idées. 

Aujourd’hui,  la  question  de  l  urobiline  reste 
très  complexe  et  il  existe  de  multiplés  causes 
d’erreurs  dans  l’interprétation  du  fait  de  sa  pré¬ 
sence  dans  les  urines  ;  c'est  ainsi  que  l’erreur 
peut  provenir,  soit  dans  la  difficulté  de  l’appré¬ 
ciation  des  variations  d'intensité  de  couleur  que 
l'on  est  obligé  d’observer  par  le  procédé  colori- 
métrique  (Procédé  Cordier),  que  j’utilise  dans 
mes  recherches  ;  soit  de  la  provenance  elle- 
même  de  l  urobiline  qui  peut  être  hépatique, 
hématique,  histogénique,  néphrogénique,  enter- 
organique  et  médicamenteuse. 

Je  n’en  persiste  pas  moins  dans  les  conclu¬ 
sions  séméiologiques,  que  j’ai  précédemment 
formulées.  A  savoir  :  Les  eaux  chaudes  alca¬ 
lines  prises  à  jeûn,  à  dose  réfractée,  60  à  160 

rammes,  modifient  les  troubles  fonctionnels 

épatiques,  si  l'on  constate,  vers  le  8=  jour  de  la 
cure,  l'augmentation  de  la  teinte  uroliilinique. 
Pour  avoir  des  résultats  comparables,  j’opère 
sur  l’urine  de  la  nuit  fraîchement  émise,  car 
l'exposition  à  l'air  développe  le  pigment  urobi- 
linique.  Cette  augmentation  de  l'urobiline  per¬ 
siste  4  à  5  jours,  puis  l'état  reste  stationnaire, 
ou  du  moins  les  variations  sont  inappréciables 
par  le  procédé  colorimétrique.  II  en  serait  peut- 
être  autrement  avec  la  spectroscopie  qhi,  est 
bien  plus  sensible  'f 

Tel  estfensemble  du  phénomène  urologique 
que  j’ai  observé  et  qui  constitue,  à  mon  avis,  un 
réactif  excellent  de  l'action  des  eaux  alcalines. 
Loin  de  moi  la  pensée  de  vouloir  exposer  une 
théorie  complète  de  l’action  de  ces  eaux  sur  le 
foie,  je  veux  seulement  émettre  cette  hypothèse 
qui  s'harmonise  avec  les  données  actuelles  de 
la  science  et  de  l'empirisme. 

C’est  ainsi  qu’il  est  d’observation  courante, 
que  certaines  eaux  alcalines,  congestionnent 
activement  le  foie,  au  point  même  de  le  rendre 
douloureux  spontanément.  Or  furobiline,  pig¬ 
ment  dérivé  du  sang  par  l’oxyhémoglobine,  croît 
en  raison  directe  du  ralentissement  de  la  circu¬ 
lation  du  sang  'dans  le  foie  ;  donc  chaque  fois 
que  l’eau  alcaline  est  capable  de  modifier  la  cir¬ 
culation  hépatique  et  d’y  provoquer  une  plé¬ 
thore  bienfaisante,  il  faut  s’attendre  à  une  aug¬ 
mentation  de  l’urobiline.  La  notion  de  cette 
correspondance  constitue  en  somme  tout  sim¬ 
plement  le  signe  que  j'ai  mis  en  évidence. 

D’autre  part,  on  peut  tirer  un  corollaire  de  la 
constatation  de  l'augmentation  de  l’urobiline, 
corollaire,  il  est  vrai,  qui  n'est  plus  soumis  à 
la  discussion.  Pendant  longtemps,  en  ell'et,  on 
enseignait,  sur  la  foi  de  Trousseau,  que  les 
eaux  alcalines  étaient  anémiantes  et  à  cet  effet 
on  dressait  à  tout  instant  le  spectre  de  la  ca¬ 
chexie  alcaline.  Cette  erreur,  heureusement,  a 
été  confondue  surabondamment;  aussi  peut-il 
paraître  superflu  d’y  ajouter  cette  autre  preuve? 
Néanmoins,  je  vais  tftut  simplement  l’esquisser, 
car  elle  découle  de  la  constatation  de  l’urobiline. 


On  sait,  en  effet,  qu’entre  les  deux  pigments 
urinaires,  urobiline  et  uroérythrine,  il  existe 
une  relation  inverse  que  l’uroérythrine  contient 
la  molécule  ferrugineuse  de  l’oxyhémoglobine, 
et  qu’ainsi  l  urobiline  augmentant,  il  y  a  con- 
sertion  du  fer,  d'où  absence  d’anémie. 

D''  Gannat. 
(deVichyj. 
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Hommage  à  MM.  Cézilly  et  Gassot. 

Nos  confrères  ayant  souhaité  que  partie  du 
produit  de  la  sou.scription  fût  consacrée  à  une 
œuvre  de  bienfaisance  médicale,  la  souscription 
reste  ouverte  jusqu’à  notre  assemblée  générale 
de  novembre.  Chaque  fin  de  mois,  nous  pu¬ 
blierons  la  liste  des  nouveaux  souscripteurs. 
On  tiendra  à  honneur  d’y  figurer. 

D"’ Maurat,  D'' Jeanne, 

A  côté  des  lettres  qui  accompagnent  les  envois 
des  souscripteurs,  il  nous  plaît  de  conserver  les 
témoignages  publics  adressés  à  notre  Directeur 
et  à  son  dévoué  lieutenant,  par  les  collègues 
journalistes  qui  les  ont  vus  à  l’œuvre.  'Voici  ce¬ 
lui  du  Journal  de  médecine  de  Bordeaux,  auquel 
la  Rédaction  du  Concours  envoie  ses  remercie¬ 
ments 

Le  Concours  médical,  organe  de  la  Société  pro¬ 
fessionnelle  du  même  nom,  a  ouvert  une  sous¬ 
cription  parmi  ses  membres  pour  offrir  une  œu¬ 
vre  d’art  à  M.  Cézilly,  son  fondateur,  et  àM.  Gas¬ 
sot,  son  principal  collaborateur,  à  titre  de  re¬ 
connaissance  pour  les  éminents  services  qu'ils 
ont  rendus  à  cette  Société  et  au  corps  médical 
tout  entier. 

Nos  deux  vaillants  confrères  sont  depuis  plus 
de  vingt  ans  sur  la  brèche.  Le  témoignage  de 
gratitude  qui  leur  est  publiquement  décerné 
leur  fait  le  plus  grand  honneur,  mais  il  honore 
en  même  temps  la  Société  qui  en  a  pris  l’initia¬ 
tive.  Nous  y  applaudissons  des  deux  mains,  com¬ 
me  nous  l’avons  fait  récemment  pourde  D'-  Géli¬ 
neau,  cet  autre  apôtre  de  la  solidarité  et  de  la 
prévoyance  médicales,  à  l’occasion  de  sa  déco¬ 
ration.  Gélineau  avait  reçu,  lui  aussi,  un  écla¬ 
tant  témoignage  de  reconnaissance  de  la  part 
des  membres  de  la  grande  Société  profession¬ 
nelle,  dont  il  est  le  fondateur. 

Ces  exemples  sont  réconfortants  et  doivent 
être  un  encouragement  pour  leurs  successeurs, 
l.a  souscription  du  Concours  médical  dépasse  dé¬ 
jà  2,000  francs.  » 

L’encombrement  médical. 

Monsieur  le  Directeur, 

La  limitation  du  nombre  des  médecin.®,  par 
voie  de  concours,  est,  sans  contredit,  le  seul  re¬ 
mède  à  opposer  au  flot  toujours  croissant  d’étu¬ 
diants  qui  envahit  nos  facultés.  Le  corps  médi¬ 
cal,  comme  on  l’a  si  bien  dit  jusq^u’ à  présent,  ne 
pourra  que  gagner  tant  au  point  de  vue  scientifi¬ 
que  que  moral,  à  la  sélection  que  vous  réclamez, 
et  le  public  est  le  premier  intéressé  à  ce  que, 
ceux  qui  ont  mission  de  conserver  sa  santé’ 
soient  les  plus  recommandables  à  tous  les  points 
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de  vue.  Il  faut  donc  limiter:  cela  est  parfaite¬ 
ment  entendu.  Mais  comment  passer  de  la  théo¬ 
rie  à  la  pratique.  Mais  comment  faire  entendre 
aux  pouvoirs  publics  que  la  société  est  menacée 
par  cette  pléthore  et  qu’on  a  le  devoir  d’y  remé¬ 
dier  promi>tement  ? 

N’avons-nous  pas  des  députés-médecins  ?  Ne 
les  envoie-t-on  auPalais-Bourbon  que  pour  s’oc¬ 
cuper  des  questions  qui  n’ont  pas  trait  à  notre 
profession,  eux  qui,  pour  la  plupart,  doivent  tout 
,  à  elle  ? 

Les  professeurs  de  Faculté, les  Doyens  ne  sont- 
ils  pas  qualifiés  pour  signaler  le  mal  social  et 
indiquer  le  remède  que  tout  le  monde  récla¬ 
me  ? 

Est-ce  que  nous  tous,les  prolétaires  de  la  pro¬ 
fession,  les  plus  lésés  dans  cette  concurrence 
terrible,  nous  ne  pouvons  pas  réclamer  en  masse 
la  justice  qui  nous  est  due  ?  On  a  écrit,  dans  t^o- 
tre  journal,  Monsieur  le  Directeur,  que  nous  ne 
sommes  pas  arrivés  à  cet  excès  de  mal  qui  impo¬ 
se  une  solution  énergique  ?  Hélas  !je  crains  que 
nous  n'y  soyons  en  plein  et  il  est  grand  temps, 
si  on  veut  sauver  quelque  peu  de  notre  prestige 
en  train  de  disparaître, de  réclamer  des  mesures 
radicales  et  promptes. 

■Veuillez  agréer,  etc. 

D^L.,kB. 


Monsieur  le  Directeur, 

Dans  sa  lettre  publiée  au  n°  22  du  Concours 
médical, 'm.  leD"'  Duchesne  m’accuse  de  lui  avoir 
emprunté  «  les  arguments,  les  comparaisons, 
les  termes  même  »  dont  il  se  seraitprécédemment 
servi.  Ceci  est  inexact. 

Pour  ne  pas  entamer  une  polémique  qui  se¬ 
rait  déplacée  dans  le  Concours  médical,  je  prie¬ 
rai  simplement  le  lecteur  de  comparer  mon 
article  avec  ceux  du  D*'  Duchesne,  et  il  pourra 
facilement  se  rendre  compte  que  j’ai  émis  des 
idées,  développé  des  considérations  que  per¬ 
sonne  jusqu’ici  n’avait  présentées. 

■Veuillez  agréer,  etc. 

D""  Boyer. 

77,  rue  des  Ayres,  Bordeaux. 


JURISPRUDENCE  MÉDICALE 


Cour  d’appel  de  la  Seine 

AUDIENCE  DD  16  MAI  1900 
Exercice  illégal  du  massage 

Nous  avons  publié  le  jugement  du  tribunal  de 
Versailles,  rendu,  sur  la  plainte  du  Syndicat,  con¬ 
tre  un  soi-disant  masseur  de  la  région,  qui  s’est  en¬ 
tendu  condamner  à  50C  fr.  d’amende  et  15  jours  de 
prison.  (N"  9  du  Concours.) 

Sur  appel  respectivement  interjeté  par  le  Minis¬ 
tère  public  et  le  prévenu,  et  après  le  rapport  de  M. 
Levrier,  conseiller,  la  plaidoirie  de  M“  Houel,  avo¬ 
cat,  et  les  réquisitions  de  M.  l’avocat  général  Bre- 
geault,  la  Cour  a  rendu,  le  16  mai  1900,  l’arrêt  dont 
suit  la  teneur  : 

«  La  Cour  ; 

Il  Sur  le  premier  chef  ; 

«  Considérant  qu’aux  termes  de  l’article  16  de  la 
loi  du  30  novembre  1892  «  exerce  illégalement  la 
«  médecine  :  l-  toute  personne  qui,  non  munie  d’un 
«  diplôme  de  docteur  en  médecine,  prend  part  ba¬ 
il  bituellement  ou  par  une  direction  suivie  au  traite- 


II  ment  des  maladies  ou  affections  chirurgicales 
Il  sauf  les  cas  d’urgence  avérée  »  ;  ^  . 

«  Que  le  sens  du  mot  traitement  est  général  et 
s’entend  de  tout  acte  ou  conseil  tendant  à  la  guéri¬ 
son  ou  à  l’atténuation  d’un  état  de  malaise  ou  dè 
maladie,  et  que  ce  sens  ne  saurait  être  arbitraire¬ 
ment  restreint,  comme  le  voudraient  les  prévenus, 
à  la  prescription  de  médicaments  ou  à  la  pratique 
d’operations  chirurgicales  proprement  dites  telles, 
par  exemple,  que  la  réduction  de  luxations  ou  frac¬ 
tures. 

Il  Considérant  que  l’opinion  du  rapporteur  delà 
loi  à  la  Chambre  des  députés,  fût-elle  constante  et 
catégorique,  ne  saurait  prévaloir  contre  les  termes 
formels  au  texte  ci-dessus  rappelé  qui  ne  permet¬ 
tent  aucun  doute  ou  interprétation  ; 

«  Considérant,  en  fait,  que,  depuis  mnins  de  trois 
ans,  dans  l’arrondissement  de  Versailles,  D.  qui 
n’est  muni  d’aucun  des  diplômes  visés  par  la  loi,  a 
dirigé  d’une  manière  suivie  le  traitement  d’alfections 
chirurgicales  et  qu’il  a  soigné  notamment  S.  pour 
une  fracture  à  l’épaule  et  un  déboitement  delà  cla¬ 
vicule,  le  jeune  S.  pour  une  fracture  de  la  jambe, 
et  le  sieur  C.  pour  une  luxation  de  l’épaule  ; 

Il  Considérant  que  ces  agissements  constituent  des 
actes  caractérisés  d’exercice  illégal  de  la  médeci¬ 
ne  ; 

Sur  le  deuxième  chef  ; 

«  Considérant  qu’il  résulte  des  débats  et  des  dé¬ 
clarations  mômes  du  prévenu  qu’après  avoir  posé  et 
redressé  à  sa  manière  la  jambe  broyée  du  sieur  Ch. 
et  l'avoir  placée  dans  une  grossière  gouttière,  il  a 
conservé  la  direction  des  soins  nécessités  par  l’état 
du  blessé  jusqu’au  jour  où  il  a  reconnu  enfin  son 
impuissance  et  a  eu  le  sentiment  tardif  de  sa  res¬ 
ponsabilité  ; 

Il  Considérant  qu’il  est  constant  que  ces  pratiques, 
qui  relèvent  de  la  chirurgie,  ont,  par  leur  insuffi¬ 
sance  et  leur  maladresse,  entretenu,  aggravé  les 
désastres  inhérents  à  la  blessure  et  augmenté  l’in¬ 
firmité  permanente  qui  en  a  été  la  conséquence  ;  : 

«  Cohsidérant  par  suite,  que  la  Cour  a,  dès  àpré- 
seht,  tous  les  éléments  nécessaires  pour  statuer  sur 
la  prévention  et  qu’il  n’y  a  lieu  d’ordonner  l’exper¬ 
tise  demandée  ; 

«  Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers 
juges  qui  ont  bien  arbitré  la  peine,  en  ce  qu’ils 
n’ont  rien  de  contraire  à  ceux  du  présent  arrêt  ; 

«  Pour  ces  motifs  ; 

«  Confirme.  » 


BULLETIN  DES  SYNDICATS 

et  Sociétés  locales. 


Société  centrale  de  la  Seine 

Extrait  du  procès-ver  bal  de  la  réunion  du 
18  février  1900. 

Le  Président,  M.  le  D'’  Bucquoy,  expose  l’objet 
de  la  réunion  :  adoption  de  statuts  conformes 
à  l’esprit  des  décisions  prises  par  l’Association 
générale  des  Médecins  de  France. 

Puis  il  conclut  : 

(I  Encore  quelques  mots  et  je  termine.  Vous 
remarquerez  en  entendant  le  rapport  de  M.  le 
Secrétaire,  que  la  Société  Centrale  traverse  en 
ce  moment  une  crise  dont  il  y  a  lieu  de  s’occu¬ 
per,  sinon  de  se  préoccuper.  Le  chiffre  des  ad¬ 
missions  annuelles  a  baissé, celui  des  démissions 
a  augmenté. 

Nul  doute  que  la  situation  douteuse  faite  de¬ 
puis  deux  ans  à  l’Association  Générale  par  la 
nouvelle  loi  des  Sociétés  de  Secours  Mutuels  ne 
soit  pas  étrangère  à  ce  résultat.  Mais  ce  serait 
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fermer  les  yeux  à  l’évidence  que  de  ne  pas  te¬ 
nir  compte  de  l’état  d’esprit  des  jeunes  généra¬ 
tions  médicales,  maintenant  plus  désireuses  de 
s’assurer  contre  les  nécessités  du  présent,  que 
de  se  garantir  contre  les  éventualités  de  l’ave¬ 
nir. 

Jusqu’ici  l'Association  était  bien  plus  œuvre  de 
prévoyance  et  de  bienveillance  qu’œuvre  d’assu¬ 
rance,  et  c’est  ce  qu’on  lui  reproche.  Aujour¬ 
d’hui  la  loi  nouvelle  et  nos  statuts  nous  autori¬ 
sent  à  préparer  et  fonder  les  institutions  pro- 
I  près  à  la  compléter  et  à  la  perfectionner  :  (art. 

I  5)  ;  le  champ  est  donc  largement  ouvert  pour 
[  donner  satisfaction  à  tous. 

!  Mais,  pour  cela,  il  faut  des  ressources. 

Ce  serait  chose  difficile,  avec  la  modeste  co¬ 
tisation  de  douze  francs, d'entreprendre  ces  œu¬ 
vres  nouvelles,  si  utiles  cependant  aux  progrès 
de  notre  œuvre. 

Heureusement  à  côté  des  ressources  que  j’ap¬ 
pellerai  réglementaires,  il  y  a  celles  que  l’Asso¬ 
ciation  doit  à  de  généreux  donateurs  qui  ont 
contribué  ainsi  à  créer  une  partie  de  sa  fortu¬ 
ne.  Ne  doutez  pas  que  si  nous  sommes  et  restons 
au  point  de  vue  légal  Société  de  Secours  mu¬ 
tuels,  nous  restons  aussi  la  société  bienveillante 
qu’ont  créée  les  fondateurs  de  l’Association,  et 
que,  désormais,  comme  par  le  passé,  les  géné- 
;  reux  concours  ne  nous  feront  pas  défaut. 

Confiance  donc  dans  l’avenir.  Mais  aide-toi, 
le  ciel  t’aidera  1  Que  chacun  donc  applique  son 
I  .  zèle  à  recruter  des  adhérents,  c’est  encore  le 
moyen  le  plus  sûr  d'entretenir  la  vie  de  notre 
I  œuvre  et  d’élargir  son  champ  d’action.  Je  vous 
ai  montré  la  crise  que  la  Société  Centrale  traver¬ 
sait,  c’est  à  nous  de  ne  pas  la  laisser  déchoir  et 
de  la  maintenir  aux  yeux  de  tous  comme  la 
meilleure  et  la  plus  complète  expression  de  la 
confraternité  médicale.  Nous  ne  faillirons  point 
à  ce  devoir.  » 

Le  rapport  du  secrétaire,  M.  le  D"'  Thibierge, 
souligne  les  points  touchés  par  l'allocution  du 
président. 

De  l’exposé  de  M.  Blache,  trésorier,  il  résulté 
que  les  recettes  de  l’année  ont  été  de  26.067,  et 
que  sur  les  dépenses  s’élevant  à  22.117  fr.  les  se¬ 
cours  distribués  par  la  Société  se  montent  à 
[  14.763  fr. 

L'avoir  est  de  :  capital  disponible  59.949.99  ; 
capital  indisponible  représenté  1“  par  2.140  fr. 
t  de  rente  qui  correspondent  à  72.000  fr.  et  2“  la 

I  nue  propriété  de  6.000  fr.  de  rente  3  %  prove¬ 

nant  du  le^s  de  Madame  Huguier. 

Après  l'approbation  des  Comptes,  il  est  pro¬ 
cédé  au  vote  et  à  l'adoption  des  statuts.  La  li¬ 
mite  d’âge  d’entrée  inscrite  dans  ceux-ci  est  de 
4Ü  ans  :  la  cotisation  annuelle  est  de  12  fr.  pour 
les  participants  et  de  20  fr.  au  minimum  pour 
les  Membres  honoraires  ;  le  droit  d’entrée  se 
monte  à  12  fr. 


Syndicat  médical  du  Loiret. 

Assemblée  générale  du  !“'■  juillet  1900. 

Assistance  médicale  gratuite. 

M.  le  docteur  Sonesme,  de  Montargis,  donne 
lecture  du  mémoire  suivant  : 

De  toutes  parts,  dans  le  corps  médical,  nous 
arrivent,  pressants,  lamentables,  des  cris  d’a¬ 
larme  et  de  détresse. 


La  profession  ne  nourrit  plus  son  hommé  ;  le 
parchemin,  valeur  qui  n’a  plus  cours,  est  devenu 
ce  qu’étaient  les  assignats  il  y  a  cent  ans,  ce  que 
sont  aujourd’hui  les  titres  nobiliaires  ;  le  titre 
n’est  plus  qu'une  recommandation  à  la  sévérité 
des  juges,  à  l’exploitation  de  chacun.  La  faim 
s’installe  à  nos  foyers,  et,  comme  elle  est  mau¬ 
vaise  conseillère,  elle  pousse  les  uns  à  chercher, 
à  côté  de  la  médecine,  ce  que  celle-ci  ne  peut 
leur  procurer  ;  le  pain  quotidien  ;  d’où  le  méde¬ 
cin  masseur,  le  médecin  électrothérapeute,  le 
médecin  radiographe,  le  médecin  bandagiste,le 
médecin  faisant  valoir  des  établissements  spé¬ 
ciaux  (sanatoriums,  maison  de  santé,  cliniques, 

,  instituts  de  toutes  sortes,  etc...),  te  médecin  né¬ 
gociant  en  vins  de  champagne,  huile  d’olive  et 
autres  denrées  alimentaires,  te  médecin  prati¬ 
quant  la  vente  de  produits  pharmaceutiques,  en 
attendant  le  médecin  qui  attachera  son  nom  et 
sa  marque  à  la  bretelle  hygiénique  ou  à  la  sar¬ 
dine  médicinale  ;  en  attendant, celui  qui  consen¬ 
tira  à  figurer  parmi  le  personnel  de  certaines 
maisons  particulièrement  hospitalières,  en  vue 
de  rassurer,  d’encourager  les  timorés  et  de  leur 
épargner  des  souvenirs  par  trop  cuisants.' 

Et  il  n’y  aurait  que  demi-mal,  si  son  influence 
nocive  se  bornait  à  faire  de  quelques-uns  d’entre 
nous  des  dévoyés,  des  évadés  de  la  profession  ; 
mais,  symptôme  plus  grave,  danger  plus  âlarm  ant, 
elle  incite  quelques  autres  aux  pires  expédients. 
C’est  elle  qui  nous  vaut  les  guérisons  infaillibles 
des  maladies  réputées  incurables,  guérisseurs 
dont  la  cohorte  progresse  chaque  jour  en  nom¬ 
bre  et  en  audace  ;  c’est  elle  qui  nous  procure 
les  délices  de  tel  dithyrambe,  le  régal  de  tel  mor¬ 
ceau  de  littérature,  où  sont  célébrés  en  termes 
aussi  pompeux  que  mensongers,  les  multiples 
vertus,  les  mérites  sans  nombre  des  milliers  de 
;  panacées  qui  éclosent  chaque  jour  au  soleil  de 
la  publicité,  à  la  rosée  de  la  réclame  ;  c’est  elle 
qui  conduit  certains  d’entre  nous  à  couvrir  de 
leur  diplôme  les  actes  et  pratiques  d’exercice  il¬ 
légal  des  rebouteurs,  empiriques,  charlatans  de 
tout  acabit  (en  blouse,  en  habit,  en  robe  ou  en 
soutane)  dont  ils  so  font  les  souteneurs  en  titre  ; 
c’est  elle  qui  répand  parmi  nous  la  détestable 
pratique  de  la  dichotomie,  par  laquelle  ceux  qui 
s'y  livrent  deviennent  des  pourvoyeurs  de 
salles  d’opérations,  des  rabatteurs  de  chair  hu¬ 
maine,  au  service  de  quelques  virtuoses  du  scal¬ 
pel  —  véritable  traite  des  blanches,  s’exerçant 
sous  l’égide  de  Pasteur,  sous  le  couvert  de  l’an¬ 
tisepsie  ;  c’est  elle  enfin  qui  rend  possibles  cer¬ 
taines  défaillances,  certaines  complaisances, 
dont  le  triste  épilogue  a  pour  théâtre  la  cour 
d’assises. 

La  crise  que  traverse  le  Corps  médical  estdonc 
bien  réelle  et  elle  revêt  un  caractère  à  ce  point 
aigu,  qu’elle  a  le  don  de  nous  faire  sortir  de  notre 
légendaire  torpeur,  de  notre  indifférence  tradi¬ 
tionnelle  et  que,  grâce  à  elle,  s’ouvrent  enfin  les 
yeux  les  moins  clairvoyants,  les  plus  obstiné¬ 
ment  fermés  à  l’évidence,  se  réveillent  des  éner¬ 
gies  jusque-là  somnolentes,  inertes.  Nous 
sommes  arrivés  au  moment  exact,  où,  pour  faire 
de  la  médecine,  il  est  nécessaire  d’avoir  de  la 
I  fortune.  Le  public,  seul,  continue  avoir  en  nous 
des  thésauriseurs,  puisant  à  pleines  mains  dans 
des  Pactoles  à  jamais  taris.  Et  quel  ne  serait  pas 
l’étonnement  du  prolétaire  —  notre  frère  en  es¬ 
clavage  et  en  infortune,— lui  qui,  à  toute  heure  est 


prêt  à  la  grève,  lui  qui  aspire  et  se  prépare  sans 
trêve  à  la  révolution  libératrice  et  égalitaire  de 
demain,  s’il  lui  était  prouvé  que,  en  échange 
d  une  somme  de  travail  physique  et  cérébral  de 
beaucoup  supérieure  à  celle  qu’il  peut  fournir, 
pas  plus  que  lui,  nous  ne  sommes  à  l’abri  de  la 
misère  en  cas  de  vieillesse,  d’inflrmitéou  de  ma¬ 
ladie,  l’équilibre  de  notre  budget  ne  nous  per¬ 
mettant  pas  de  faire  acte  de  prévoyance.  Et  de 
quelle  méprisante  pitié  n’accueillerait-il  pas 
notre  infinie  résignation,  notre  insouciance  par 
trop  orientale  !  Oui,  le  temple  sacré  d'Esculape 
menace  ruines  de  toutes  parts  ;  et  il  est  grand 
temps  que  nos  mains  pieuses,  depuis  trop  long¬ 
temps  inactives,  s’emploient  avec  zèle  à  le  res¬ 
taurer,  à  l’affermir,  si  nous  ne  voulons  pas  qu’il 
s’abîme  dans  le  néant,  dans  la  boue,  nous  en¬ 
traînant  tous  dans  sa  chute  lamentable. 

Le  danger  est  là,  imminent.signalé  de  partout  ; 
le  mal  apparaît  à  tous  les  yeux,  il  s’étale  au  grand 
jour  ;  nous  en  sommes  tous  atteints,  nous  en 
ressentons  les  effets.  Et  chacun  de  se  creuser 
l’imagination,  de  se  livrer  aux  recherches  les 
plus  subtiles,  afin  d'en  découvrir  les  causes,  et 
d’en  trouver  le  remède.  L’encombrement  médi¬ 
cal  est  le  plus  communément  incriminé.  Sans 
vouloir  nier  ce  facteur  qui  est  réel,  et  dont  la 
valeur  mérite  d’être  prise  en  sérieuse  considé¬ 
ration,  je  crois  pouvoir  affirmer  qu’il  est,  à  notre 
décadence,  une  cause  bien  autrement  active  et 
que  cette  cause  est  en  nous-mêmes  ;  c’est  pour 
cette  raison,  d’ailleurs,  qu’elle  a  pu  passer  ina¬ 
perçue  jusqu’à  ce  jour.  Elle  est  dans  la  mécon¬ 
naissance  absolue  de  nos  droits,  de  nos  devoirs 
réciproques,  de  notre  valeur,  des  services  que 
nous  rendons  et  du  caractère  particulier  de  ces 
services,  en  ce  sens  qu’on  ne  sauraii.  s’en  passer  ; 
elle  est  dans  le  manque  de  solidarité,  dans  le 
défaut  d'entente  qui  nous  a  toujours  caractéri¬ 
sés,  par  suite  d’un  individualisme  intransi- 
eant  ;  elle  est  dans  la  peur,  dans  la  méfiance 
U  confrère  qui  fait  que  nous  nous  jetons  avec 
avidité  sur  l’os  qu’on  veut  bien  nous  donner  à 
ronger,  dansla  crainte  qu’il  ne  nous  échappe  au 
profit  du  confrère  ;  elle  est  dans  la  déplorable 
tendance  que  nous  avons  de  faire  des  conces¬ 
sions  à  tout  le  monde  ;  elle  est  enfin  dans  la  fa¬ 
cilité  vraiment  trop  puérile  avec  laquelle  nous 
nous  laissons  exploiter  par  chacun.— Que  demain 
un  industriel  quelconque  vienne  nous  proposer 
de  soigner  ses  ouvriers'  ;  nous  accepterons  ses 
conditions— si  arbitraires, si  outrageantes  qu’elles 
soient  — sans  examen,  sans  discussion,justifiant 
notre  adhésion  par  cette  pensée  que  notre  refus 
n’aurait  eu  d’autre  effet  que  de  servir  à  notre 
confrère  qui,  lui,  n’aurait  pas  eu  les  mêmes  scru¬ 
pules  ;  alors  qu’une  minute  de  réflexion  nous 
eût  amené  à  penser  que,  consentir  à  faire  de  la 
médecine  au  rabais,  c'était,  non  seulement  com¬ 
mettre  une  faute  grave  contre  les  règles  de  la 
déontologie,  que  c’était  encore  créer  un  précé¬ 
dent  fâcheux  et  mettre  le  confrère  lésé  —  qui  a 
besoin  de  vivre  lui  aussi— dans  lanécessité  do  sui¬ 
vre  notre  exemple  ;  d’où  avilissement  des  hono¬ 
raires  et  toute  cordialité  dans  les  relations  entre 
confrères  rendüe  impossible.  Et  malheureuse¬ 
ment,  c’est  toujours  ainsi  que  les  choses  se  pas¬ 
sent. 

Pour  s’en  rendre  compte,  il  suffit  que  nous 
jetions  les  yeux  autour  de  nous  ;;nous  verrons 
que  la  médecine  au  rabais  s’exerce  un  peu  par¬ 


tout,  qu’il  s'agisse  de  l’Etat,  des  compagnies  de 
chemins  de  fer,  des  grandes  industries,  des  so¬ 
ciétés  de  secours  mutuels,  des  compagnies  d’as¬ 
surances,  etc.,  et  nous  ne  croyons  rien  exagérer 
en  évaluant  pour  la  région  dans  laquelle  nous 
exerçons,  à  un  cinquième  environ  du  produit  to¬ 
tal,  la  perte  que  nous  font  subir  les  concessions 
faites  à  ces  diverses  collectivités.  Cette  fraction 
représente  une  sommé  non  négligeable  qui,  ré¬ 
partie  entre  tous,  produirait  dans  notre  situation 
une  amélioration  sensible  dont  tout  le  monde 
bénéficierait,  surtout  ceux  que  leur  répugnance 
à  ce  système  de  marchandage  honteux  tient  vo¬ 
lontairement  à  l’écart  de  ces  services,  auxquels 
le  sentiment  de  leur  dignité,  la  notion  plus 
exacte  de  leur  rôle,  leur  défendent  de  participer. 

N’avais-je  pas  raison  d'affirmer  que  nous  étions 
les  principaux  artisans  de  notre  ruine  et  cette 
constatation,  devant  laquelle  —  quoi  qu’il  en 
.coûte  à  notre  amour-propre  —  il  nous  faut  bien 
nous  incliner,  cette  constatation  est  des  plus 
rassurantes,  des  plus  consolantes  pour  l’ave¬ 
nir,  sa  conséquence  logique  voulant  que,  ayant 
créé  le  mal  et  faisant  tout  pour  l’entretenir,  il 
dépend  de  nous  et  de  nous  seuls  de  le  faire  dis¬ 
paraître  et  de  l’empêcher  de  renaître.  Que 
faut-il  pour  cela  ?  Simplement  user  du  seul 
moyen  d’action  que  nous  possédions,  moyen  qui 
pourrait  être  tout-puissant,  si  nous  savions,  si 
nous  voulions  l’utiliser  :  .je  veux  parler  des  syn¬ 
dicats.  Que  chaque  syndicat,  au  lieu  de  s’immo¬ 
biliser,  de  s’enfermer  dans  les  limites  trop 
restreintes  de  l’association  purement  confrater- 
nellè,  devienne  ce  qu’il  doit  être  :  une  ligue  pour 
la  défense  des  intérêts  professionnels  et,  au  be¬ 
soin,  se  transforme  en  chambre  disciplinaire, 
destinée  à  maintenir  ses  membres  dans  la  ligne 
droite,  à  y  ramener  ceux  qui  tenteraient  de  s’en 
écarter,  et  enfin  à  prendre  contre  ceux  qui  re¬ 
fuseraient  de  se  soumettre  à  ses  décisions  les 
mesures  nécessaires  pour  les  mettre  hors  d’état 
de  nuire  à  l’intérêt  général.  Que,  dans  chaque 
région,  il  établisse  un  tarif  minimum,  tarif  suf¬ 
fisamment  rémunérateur  et  conforme  aux  con¬ 
ditions  actuelles  de  l’existence  ;  qu’il  exige  de 
chacun  de  ses  membres  l'engagement  formel 
d’appliquer  ce  tarif  en  toutes  circonstances, 
envers  et  contre  tous  ;  qu’il  fasse  savoir  enfin 
aux  représentants  des  diverses  collectivités 
pour  lesquelles  nous  sommes  taillables  et  cor¬ 
véables  à  merci,  que  les  anciens  traités  sont 
rompus,  que  la  médecine  à  l’abonnement,  à  for¬ 
fait,  à  prix  réduit,  a  vécu,  qu’à  l’avenir,  nos  ho¬ 
noraires  seront  réglés  à  la  visite,  conformément 
à  nos  tarifs  respectifs.  Et  le  jour  qui  verra  s'ac¬ 
complir  cette  réforme,  facile  autant  qu’urgente, 
ce  jour,  qui  peut  être  demain,  quand  nous  le 
voudrons,  ce  jour-là  le  corps  médical  aura  re¬ 
couvré  l’indépendance,  la  dignité,  le  prestige 
qu’il  avait  perdus,  en  même  temps  que  la  situa¬ 
tion  matérielle  à  laquelle  il  a  droit. 

Ces  données  étant  posées,  qu’il  nous  soit  per¬ 
mis,  à  titre  de  démonstration  pratique,  d’en  faire 
l’application  à  l'organisation  actuelle  du  service 
de  l’assistance  médicale  gratuite.  Dans  notre 
région,  le  service  de  l’assistance  est  organisé 
par  circonscriptions.,  réparties  plus  ou  moins 
également  entre  un  certain  nombre  de  méde¬ 
cins  désignés  par  la  préfet,  avec  paiement  à  la 
visite.  Il  nous  sera  facile  de  démontrer  combien 
détestable  est  ce  système.  Il  est  détestable,par- 
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ce  qu’il  fait  du  médecin  un  fonctionnaire,  le  pla¬ 
çant  sous  le  contrôle,  sous  la  tutelle  de  l’admi¬ 
nistration,  dont  les  faveurs  ne  lui  seront  acqui¬ 
ses  ou  maintenues,  qu’au  prix  dè  démarches,d’in- 
trigues,  de  compromissions  absolument  regret¬ 
tables,  qu’au  prix  d’une  soumission  complète, 
avec  lesquelles  ne  sauraits’accommoder  la  liante 
idée  que  nous  avons  de  notre  indépendance  ;  il 
est  détestable,  parce  qu’il  rend  le  médecin 
complice  d’un  abus  de  pouvoir,  d’une  viola¬ 
tion  flagrante  du  droit  des  ^ens,  en  privant  les 
indigents  —  parce  qu’indigents  —  d’un  droit 
sacré  entre  tous,  le  droit  de  choisir  son  méde¬ 
cin  :  il  est  détestable  parce  que  l’exclusion  de 
ce  service  de  quelques-uns  d’entre  nous  —  os¬ 
tracisme  volontaire  chez  ceux  qui  ont  trop  de 
fierté,  qui  ont  trop  le  souci  et  l’amour  de  leur 
indépendance  pour  passer  sous  les  fourches 
caudines  de  l’administration,  ostracisme  in¬ 
fligé  par  celle-ci  à  ceux  qui  n’ont  pas  l’heur 
de  lui  plaire,  qui  ne  sont  pas  persona  grata 
et  aussi  la  répartition  inégale  des  circonscrip¬ 
tions  au  profit  de  quelques-uns,  n’est  pas  sans 
amener  quelques  froissements,  quelques  con¬ 
flits,  peut-être  même  une  mésintelligence  com¬ 
plète  entre  confrères  qui  ne  demandaient  pas 
mieux  que  d’entretenir  de  bonnes  relations  : 
il  est  inacceptable  enfin,  et  gros  de  périls  pour 
le  présent  et  l’avenir  ;  inacceptable,  parce  qu’il 
nous  impose  une  réduction  de  50  %  sur  notre 
tarif  minimum  ;  réduction  que  rien  ne  justifie, 
s’exerçant  au  profit  d’une  collectivité  telle  que 
l’Etat  et  le  médecin  n’étant  nullement  tenu  à 
l’exclusion  de  tous,  de  faire  à  l’Etat,  étant  donné 
surtout  qu’il  n’a  pas  trop  de  toutes  les  ressour¬ 
ces  de  sa  profession  pour  vivre  ;  il  est  dange¬ 
reux  parce  que  ce  tarif  spécial  de  l’assistance 
médicale,  risible  à  force  d’être  grotesque  (voir 
tarif  chirurgical),  parce  que  ce  tarif  que  nous 
avons  la  bonhomie  de  subir  après  avoir  eu  la  lé¬ 
gèreté  de  l’accepter,  est  une  arme  contre  nous, 
dont  on  s’est  déjà  servi,  dont  on  se  servira  de 
plus  en  plus,  jusqu’au  jour  où  nous  aurons  suc¬ 
combé  sous  ses  coups. 

En  présence  d  une  pareille  organisation,  dé¬ 
sastreuse  pour  notre  prestige,  pour  le  maintien 
de  la  bonne  confraternité,  pour  la  sauvegarde  de 
notre  indépendance  et  de  nos  intérêts,  avanta¬ 
geuse  seulement  pour  l’Etat,  qui,  grâce  à  elle, 
assure,  à  peu  de  frais,  l’assistance  médicale  de 
ses  indigents,  que  conviendrait-il  de  faire  ? 
Notre  ligne  de  conduite  me  semble  tout  tracée  : 
rompre  ouvertement  et  sans  retour  avec  l’ad¬ 
ministration.  Que  les  syndicats  —  qui  ont  charge 
de  nos  intérêts— fassent  connaître  à  l’administra¬ 
tion  nos  conditions,  notre  volonté;  à  savoir  que, 
a  l'avenir,  l’Etat,  en  la  personne  de  ses  indi¬ 
gents,  sera  soumis  au  droit  et  au  régime  com¬ 
muns  :  liberté  dans  le  choix  du  médecin  et  appli¬ 
cation  de  notre  tarif  minimum.  Comme  sanction 
à  cette  déclaration  de  principes,  qu’ils  affirment 
notre  résolution  bien  arretée,  à  l’expiration 
d’un  délai  à  déterminer, de  refuser  nos'soinsaux 
indigents,  s’il  ne  nous  est  pas  donné  satisfac¬ 
tion.  C’est  donc  la  grève  que  je  propose,  et  je 
ne  doute  pas  qu’elle  soit  accueillie  avec  en¬ 
thousiasme  et  menée  sans  défaillance  par  tous 
les  syndicats.  Nous  avons  pour  nous  le  Droit  et 
la  Force  ;  il  nous  suffit  de  vouloir  pour  que  la 
victoire  nous  appartienne. 

Et  cette  conquête  — aussi  légitime  que  facile  — 


remportée  sur  l'Etat,  ne  sera  qu’un  premier  pas 
fait  dans  la  voie,  de  l’affranchissement  ;  pour  que 
celui-ci  soit  complet,  et  il  est  nécessaire,  il  est 
urgént  qu’il  le  soit,  si  nous  voulons  vivre,  il 
nous  faudra  l’étend'-e,  cette  conquête,  aux  autres 
collectivités  qui  nous  exploitent  et  nous  ruinent. 

En  conséquence,  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  l’As¬ 
semblée  générale  la  proposilion  suivante  : 

Considérant,  d'une  part,  que  l'organisation  de 
l’Assistance  médicale,  telle  qu’elle  existe  actuel  - 
lement,  ne  présente  que  des  inconvénients  (mise 
en  tutelle  du  médecin  par  l’administration,  iné¬ 
galité  de  situation  et  source  permanente  de  con¬ 
flits  créée  entre  confrères,  violation  du  droit  des 
gens,  etc.)  et  que  ces  inconvénients,  aussi  nom¬ 
breux  que  graves,  ne  sont  compensés  par  aucun 
avantage  ; 

Considérant,  d’autre  part,  que  le  médecin 
n’est  nullement  tenu,  à  l’exclusion  de  tous,  de 
consentir  en  faveur  de  l’Etat  une  réduction  de 
plus  de  moitié  sur  ses  honoraires  dans  le  but  de 
permettre  à  ce  dernier  d’assurer  à  peu  de  frais 
le  service  médical  de  ses  indigents,  que  cette 
concession  est  d’autant  plus  dangereuse,  se  jus¬ 
tifie  d’autant  moins  que  d’autres  collectivités 
s’en  emparent  déjà  pour  nous  exploiter  et  que 
l’exercice  de  la  profession  devient  de  jour  en 
jour  plus  pénible,  moins  lucratif  ; 

Le  Syndicat  médical  du  Loiret  prend  les  déci¬ 
sions  suivantes  : 

1“  Liberté  entière  sera  laissée  à  l’indigent 
dans  le  choix  de  son  médecin  ; 

2°  Les  soins  médicaux  donnés  aux  indigents, 
et  dont  la  responsabilité  incombe  à  l’Etat,  au 
département  ou  à  la  commune  seront  rémunérés 
conformément  au  tarif  minimum  adopté  par  le 
Syndicat  ; 

3°  Tout  membre  du  Syndicat  prend  l’engage¬ 
ment  formel  de  refuser  des  .soins  aux  indigents, 

si,  à  l’expiration  d’un  délai  dé .  satisfaction 

n’est  pas  accordée  à  ces  légitimes  revendica¬ 
tions  ; 

4“  Les  résolutions  qui  précèdent  seront  por¬ 
tées  à  la  connaissance  de  qui  de  droit  par  les 
soins  du  bureau  du  Syndicat. 

La  proposition  de  M.  Souesme,  ne  pouvant 
être  discutée  en  Assemblée  générale,  estren-J 
voyéc  à  l’examen  des  cercles. 

Elle  sera  imprimée  et  adressée  à  tous  les 
membres  du  Syndicat  avant  les  réunions  des 
cercles. 

N.  D.  L.  R.—  Notre  confrère  n’est  pas  le  seul 

ui  ait  cherché  à  pousser  les  syndicats  à  user 

e  tous,  leurs  droits,  et  personne  ne  saurait  lui 
en  vouluir  de  la  chaleur  avec  laquelle  il  déve¬ 
loppe  sa  thèse  absolue.  Voilà  vingt  ans  que, 
dans  le  Concours,  on  reproduit  la  plupart  dé 
ses  arguments  et  de  ses  propositions. 

Mais  plus  d'un  Bureau  a  perdu  ses  troupes,  en 
poussant  trop  vivement  la  pointe  en  avant,  dans 
des  régions  où  public,  administration,  et  méde¬ 
cins  eux-mêmes  n’étaient  pas  préparés  au  mou¬ 
vement. 

Et  s’il  s’entêtait  quand  même,  on  lui  répon¬ 
dait  trop  souvent  :  «  Calmez-vous,  calmez-vous, 
et  n’oubliez  pas  qu’aux  termes  des  lois  en  vi¬ 
gueur  :  l“le  département  est  libre  dans  le  Choix 
du  mode  d’organisation  de  l’assistance  médi- 
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cale  ;  2°  les  syndicats  médicaux  n’ont  pas  le  droit  | 
de  coalition  contre  l’Etat,  le  département  et  la  j 
commune.  » 

L’idéal  de  notre  confrère  est  aussi  le  nôtre, 
mais  c’est  encore  l’idéal  à  cette  heure.  Nous 
ne  l'atteindrons  qu’après  la  suppression  de  cer¬ 
taines  barrières  solides,  où  il  faut  faire  brèche 
d’abord,  avant  de  tenter  l’assaut.  Et  la  première 
préparation  consiste  à  grouper  dans  les  syndi¬ 
cats,  tels  qu’ils  sont,  tous  les  médecins  de  la  ré¬ 
gion,  afin  qu’ils  prêtent  avec  ensemble  le  ser¬ 
ment  de  s’entendre  sur  la  ligne  de  conduite  à 
choisir  :  1“  à  l’égard  des  particuliers  et  des  col¬ 
lectivites,  envers  lesquelles  notre  droit  est  en¬ 
tier  ;  2“  à  l'égard  des  pouvoirs  qui  peuvent  encore 
s’abriter  derrière  des  privilèges  légaux. 

Quand  nous  aurons  assez  serré  les  coudes  pour 
être  venus  à  bout  des  premiers  (et  il  y  a  là 
de  quoi  utiliser  toute  l’activité  des  syndicats), 
l’Etat  prendra  conscience  de  notre  force  et  de  la 
légitimité  .  de  nos  revendications,  et  les  bar¬ 
rières  tomberont  comme  de  simples  murs  de 
Jéricho. 

Mais  ne  commençons  pas  par  aller  nous  cas¬ 
ser  la  tête  contre  celles-ci,  tant  qu'elles  sont 
protégées  par  des  travaux  avancés,  dont  nous 
devons  avoir  raison  d’abord,  comme  nous  l’avons 
fait  pour  les  compagnies  accidents,  comme  nous 
le  ferons  pour  les  sociétés  de  secours  mutuels, 
etc... 

Un  peu  de  tactique  prépare  bien  le  succès  de 
l’élan  final. 
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La  retraite  du  P’ Potain.  Disci'ètement  sans'ap- 
parat,  M.  le  P'  Potain,  atteint  par  la  limite  d’âge,  a 
l'ait  sa  dernière  leçon  de  clinique,  le  mardi  3  juillet, 
dans  l'amphithéâtre  de  la  Charité. 

La  grande  presse  ne  reproduira  pas  cet  ordre  du 
jourd  adieu  d’un  chef  qui  fut  toujours  vénéré  sur 
notre  champ  de  bataille  quotidien.  Mais  ce  fait  di¬ 
vers  ne  sera  pas  sans  éveiller  chez  les  lecteurs  du 
Concours  médical  la  sympatliique  émotion  que  dis¬ 
simulaient  mal  les  derniers  auditeurs  du  Maître. 

M.  le  P*'  Potain  reste  notre  confrère  :  il  l’a  prouvé 
par  un  acte  én  s’inscrivant  en  tête  de  nos  listes, 
quand  nous  avons  commencé  la  lutte  contre  les 
Compagnies  d’assurances  accidents. 

Congrès  international  de  médecine  professionnelle, 
(Paris,  23-28  juillet  I9ü0).  —  Programme  :  Lundi  ZZ 
juillet,  à  3  heures,  séance  d’inauguration,  Palais  des 
Congrès  et  de  l’Economie  sociale,  place  de  l’Alma. 

Présidence  d'honneur  de  M.  Théophile  Roussel. 

Allocution  de  M.  le  Président  du  Congrès. 

Proclamation  des  présidents  et  vice-présidents 
d’honneur. 

Répartition  de  MM.  les  présidents  et  vice-prési¬ 
dents  d’honneur  dans  les  différentes  assemblées 
générales  et  séances  de  Section  du  Congrès. 

Rapport  du  secrétaire  général  du  Congrès. 

Allocution  de  M.  le  Président  d’honneur  de  la 
séance  d’inauguration  du  Congrès. 

Assemblées  générales  :  mardi  24,  9  h.,  mercredi 

25,  jeudi  26,  vendredi  27. 

Congrès  international  de  la  Presse  médicale.  Paris, 

26,  27,  28  juillet  1900.  Fêtes  et  réceptions  :  1"  Le  jeudi 
26  juillet,  à  2  heures  de  l’après-midi,  au  Pavillon  de 
la  Presse  à  l’Exposition,  ouverture  du  Congrès  par 
M.  le  Ministre  du  Commerce  ;  le  môme  jour,  à  5 
heures,  à  l’Hôtel  de  ville,  Réception  du  Congrès 
par  le  Bureau  du  Conseil  municipal  ;2°  Vendredi  27 


juillet,  soir,réception  chez  le  Président  du  Congrès, 
M.  le  Professeur  Cohnil  ;  3°  Samedi  28  juillet,  le 
soir,  à  7  heures  et  demie.  Banquet  à  l’Exposition, 
Fête  au  Vieux-Paris  ;  4°  Deux  excursions  seront 
organisées,  le  dimanche  29juillet  ;  5°  Lundi  et  mardi 
30  et  31  juillet,  visites  à  l’Exposition  ;  6°  Le  mardi 
31,  réception  et  Fête  à  l’Hôtel  de  Ville  ;  7"  Le  1" 
août,  réception  au  Club  médical  par  les  Sociétés 
savantes  de  Paris  ;  8°  Le  2  août,  réception  au  Minis¬ 
tère  de  l’Intérieur,  chez  le  Président  du  Conseil  ; 
9"  Le  9  août,  réception  au  Palais  de  l’Elysée,  par  le 
Président  de  la  République. 

Assemblée  générale  de  l’Union  des  Syndicats  médi¬ 
caux  de  Prance.  —  L’Assemblée  générale  aura  lieu 
le  samedi  28  .tcillet  1900,  à  deux  heures  du  soir,  à 
l’hôtel  des  Sociétés  Savantes,  sous  la  présidence  de 
M.  le  D' Lande,  de  Bordeaux,  Président  de  l’Uniou 
des  Syndicats  médicaux  de  France. 

Cette  date  co'incide.  avec  la  clôture  du  Congrès 
r  de  médecine  professionnelle  et  de  déontologie  mé¬ 
dicale,  aucune  réunion  du  Congrès  n’ayant  lieu  ce 
jour-là. 

Banquet.  —  Aucun  banquet  spécial  n’aura  lieu 
pour  les  membres  de  l’Union  ;  nous  prions  instam¬ 
ment  tous  nos  adhérents  d’assister  au  banquet  du 
Congrès  international  de  Médecine  professionnelle  et  de 
Déontologie  médicale,  qui  aura  lieu  le  28  juillet.— 
Envoyer  à  ce  sujettes  adhésions  à  M.  Jules  Glovek, 
Secrétaire  général  du  Congrès. 

Le,  Secrétaire  général, 
J.  Nom, 

45,  rue  Monge. 

Création  d’une  caisse  des  recherches-  scientifiques.  — 
La  semaine  dernière,  M.  Audiffred  a  déposé  sur 
le  bureau  de  la  Chambre  des  députés  une  proposi¬ 
tion  de  loi  ayant  pour  objet  la  création  d’une  caisse 
des  recherches  scientifiques,  investie  de  la  person¬ 
nalité  civile  et  divisée  èn  deux  sections,  dans  le  but 
de  favoriser  les  travaux  de  science  pure  relatif^ 
1”  à  la  découverte  de  nouvelles  méthodes  de  traP 
tement  des  maladies  qui  atteignent  l’homme,  les 
animaux  domestiques  et  les  plantes  cultivées  ;  2"  à 
la  découverte,  en  dehors  des  sciences  médicales, 
des  lois  qui  régissent  les  phénomènes  delà  nature. 

Cette  proposition  de  loi  a  été  renvoyée  à  la  com¬ 
mission  du  budget 
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N”  4.521.  — M.  le  docteur  Srniî-BoiirgMef,  de  Puget- 
ville  (Var),  présenté  par  M.  le  docteur  Deougis,  de 
Bessé  (Var). 

N°  4.522.  —  M.  le  docteur  Chevalot,  de  Jœuf 
(Meurthe-et-Moselle),  présenté  par  M.  le  docteur 
Jacquin.  de  Jouaville  (Meurthe-et-Moselle)  et  mem¬ 
bre  de  l’Association  et  du  Syndicat  des  médecins  de 
Meurthe-et-Moselle. 

N“  4.523.  —  M.  le  docteur  Verniolle,  de  Pamiers 
(Ariège),  vice-président  du  syndicat  de  l’Ariège. 


NÉCROLOGIE 


Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs 
les  décès  de  MM.  les  docteurs  Delaunay,  de  Ver¬ 
sailles  (Seine-et-Oise),  et  Mougeot,  de  Chaumont 
(Haute-Marne),  membres  du  Concours  médical. 


Le  Directeur-Gérant  :  A.  GÉZILL’Ï'. 


Clermont  (Oise).—  lmp.  DAIX  frères,  3,  pl.  St-André 

Maison  spéciale  pour  journaux  et  revues  médicales. 


Vingt-deuxième  année. 


N»  29 
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Assemblée  générale  de  la  caisse  des 

pensions  de  retraite  du  corps  médical 

français. 

SIÈGE  SOCIAL  : 

PARIS,  22,  Place  Samc-Georges,  22,  PARIS.  ' 
Paris,  le  10  juin  1900. 

Monsieur  et  très  honoré  Confrère, 

J’ai  l'honneur  de  vous  prévenir  que  les  diver¬ 
ses  réunions  concernant  la  Caisse  des  Pensions 
auront  lieu,  cette  année,  au  Siège  Social,  les 
jours  et  heures  suivants  ; 

1»  Réunion  du  Comité  directeur,  le  samedi  28 
juillet,  à  trois  heures  (très  précises). 

2“  Réunion  du  Conseil  des  Censeurs,  le  samedi 
28  juillet,  à  cinq  heures. 

3“  Assemblée  (générale  des  Participants,  le  diman¬ 
che  29  juillet,  a  quatre  heures  (très  précises). 

Vous  ôtes  priés,  instamment,  vu  l’ordre  du  jour, 
de  vouloir  bien  assister  à  cette  assemblée. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  et  très  honoré  Con¬ 
frère,  l’assurance  de  mes  sentiments  dévoués. 

Le  Secrétaire-général,  D>’  Delefosse. 

Ordre  du  jour 

de  V Assemblée  générale  du  29  Juillet  1900. 

Le  Secrétaire  Général  a  l’honneur  de  porter  à 
votre  connaissance  la  circulaire  suivante  adres¬ 
sée  à  toutes  les  Sociétés  : 


MINISTÈRE  de  L’INTÉRIEUR 
■  ET  DES  CULTES 

SÛRETÉ  GÉNÉRALE 
4“  BUREAU 

ASSOCIATIONS 


République  Fr.akçaise 
Le  Président  du  Conseil 

Ministre  de  l'Intérieur  et  des 
Cidtes, 

Vu  les  articles  291  et  292  du 
Code  Pénal  et  la  loi  du  10 
avril  3834  sur  les  associa¬ 
tions  ; 

Vu  la  loi  du  1"  avril  1898 
sur  les  sociétés  de  secours 
mutuels  ; 


Vu  l’arrêté  ministériel  en  date  du  22  décembre 
1884  par  lequel  l’autorisation  administrative  a  été 
conférée  àla  «  Caisse  des  pensions  de  retraites  du 
corps  médical  français  »  ayant  son  siège  à  Paris  ; 

Considérant  que  la  dite  société  a  pour  but  la 
constitution  de  retraites  au  profit  des  membres  qui 
en  l'ont  partie;  qu’ainsi  elle  poursuit  un  des  buts  que 
les  sociétés  de  secours  mutuels  se  proposent  d’at¬ 
teindre,  conformément  à  l’article  1°''  de  la  loi  susvi¬ 
sée  du  l"  avril  1898  ; 

Mais,  considérant  qu’aux  termes  de  l’article  2  de 
la  dite  loin  ne  sont  pas  considérées  comme  sociétés 
de  secours  mutuels  les  associations  qui,- tout  en 
organisant,  sous  un  titre  quelconque,  tout  ou  partie 
des  services  prévus  à  l’article  précédent,  créent,  au 
urofit  de  telle  ou  telle  catégorie  de  leurs  membres 
^t  au  détriment  des  autres,  des  avantages  particu- 


Que  la  société  dont  il  s’agit  accorde, à  ses  premiers 
adhérents,  des  avantages  disproportionnés  avec  le 
montant  de  leurs  versements,  tandis  que  les  avan¬ 
tages  concédés  aux  adhérents  ultérieurement  admis 
doivent  être  des  plus  réduits  ;  qu’ainsi  la  dite  so¬ 
ciété  se  trouve  légalement  exclue  du  cadre  des  so¬ 
ciétés  de  sécours  mutuels  ; 

Considérant  que  la  disposition  précitée  de  la  loi 
de  1898  s’explique  par  le  désir  du  législateur  de  ne 
pas  encourager  des  sociétés  qui,  tout  en  prenant 
l’étiquette  de  la  mutualité,  ne  reposent  pas  sur  le 
principe  de  l’égalité  des  charges  et  des  bénéfices, 
fondement  de  la  mutualité  ;  qu’il  importe  dès  lors, 
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s’inspirant  de  l’esprit  de  notre  législation,  de  faire 
rentrer  la  société,  dont  il  s’agit  dans  le  cadre,  de  la 
mutualité. 

Vu  l’avis  du  Conseil  supérieur  des  sociétés  de  se¬ 
cours  mutuels, en  date  du  18  Novembre  1899  ;  . 

Sur  la  proposition  du  Conseiller  d’Etat,  Secrétaire 
Général  ; 

ARRÊTE  : 

Abticle  1".  Il  est  accordé  à  la  société  dite  «  Caisse 
des  pensions  de  retraite  du  corps  médical  français  » 
ayant  son  siège  à  Paris,  un  délai  expirant  le  1"  oc¬ 
tobre  190C  pour  mettre  ses  statuts  en  conformité 
avec  la  législation  sur  les  secours  mutuels^  telle 
qu’elle  résulte  de  la  loi  du  1"  avril  1898. 

Article  2.  L’autorisation  accordée  à  la  dite  société 
par  l’arrêté  susvisé  sera  rapportée  de  plein  droit  à 
l’expiration  du  dit  délai. 

Article  3.  Le  Conseiller  d’Etat,  Secrétaire  Géné¬ 
ral,  est  chargé  de  l’exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Paris,  le  Z  avril  1900. 

Signé  ;  Waldeck-Rousseau. 

Pour  ampliation  ; 

Le  Sous-Directeur  chargé  de  la  Direction 
de  la  Sûreté  Générale, 
Illisible. 

Aussitôt  la  réception  de  cette  circulaire  votre 
Comité  s’est  occupé  de  cette  importante  ques¬ 
tion  ;  il  vous  soumettra,  au  cours  de  l’Assemblée 
générale,  la  résolution  qui  lui  a  paru  la  plus 
conforme  à  la  prospérité  de  notre  caisse  ;  mais 
il  sollicite,  quand  même, de  votre  part, l’envoi  ou 
l’étude  des  solutions  que  vos  réflexions  pour¬ 
raient  vous  suggérer,  après  la  lecture  de  la  cir¬ 
culaire  et  de  la  nouvelle  loi  sur  la  mutualité. 

y.  Discussion  de  la  circulaire. 

H.  Pensions  nouvelles  et  anciennes  à  ratifier. 

HL  Comptes  rendus  du  Secrétaire  général  et  du 
Trésorier. 

l  V.  Questions  diverses. 


PROPOS  DU  JOUR 

L’importance  du  rôle  des  aides  dans 
une  opération. 

L’autre  jour,  un  tribunal,  appelé  à  statuer  sur 
une  contestation  d’honoraires  relative  à  une  in¬ 
tervention  chirurgicale,  a  cru  devoir  se  préoc¬ 
cuper  ,  de  la  répartition  de  ceux-ci  entre  les 
médecins  qui  y  avaient  pris  part. 

Il  s’est  trouvé  ainsi  conduit  à  admettre  qu’il 
y  avait  toujours,  et  d’une  façon  uniforme,  iné¬ 
galité  d’importance  dans  le  rôle  des  aides,  et, 
par  conséquent,  une  échelle  à  établir  dans  l’at¬ 
tribution  des  indemnités  revenant  à  chacun,, 
lorsque  la  famille  versait  individuellement  aux 
collaborateurs. 

Que  l’opérateur,  une  fois  tout  fini,  soit  fondé,, 
dans  chaque  cas  particulier,  à  mesurer  le  service 
rendu  par  chacun  de  ses  lieutenants  et  à  faire 
un  classement  équitable,  nous  n’y  contredirons 
pas.  Nous  ajouterons  même,  que  lui  seul  a  qua¬ 
lité  pour  se  livrer  à  cette  appréciation,  èt  qu’il 
serait  désirable  de  le  voir  donner  toujours  son 
avis,  sans  attendre  qu’on  le  lui  demande.  On 
éviterait  ainsi  bien  des  conflits  nés  d’une  dis¬ 
crétion  traditionnelle  excessive. 

Il  ne  nous  coûte  pas  non  plus  de  reconnaître 
que  le  rôle  de  tel  ou  tel  aide  passe  avant  celui 
de  tel  autre,  dans  une  opération  déterminée. 

Mais  nous  contestons  à  la  famille,  et  par  con¬ 
séquent  au  juge  qui  tirerait  d’elle  seule  ses 
.renseignements,  la  compétence  nécessaire  pour 
dire  quel  était  cet  aide,  et  s’il  était  seul  à  tenir 
le  premier  rôle  après  l’opérateur. 

Sur  quoi  se  baseraient-ils  pour  cette  dési¬ 
gnation  ? 

Il  est  fréquent  que  l’aide  principal  se  tienne 
vis-à-vis  de  l'opérateur,  épongeant,  écartant, 
jetant  ici  une  pince  et  là  une  ligature,  fournis¬ 
sant.  au  moment  voulu,  la  troisième  main  que 
souhaite  le  chirurgien.  Mais,  vienne  un  autre 
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Dans  ses  mémoires.  Soixante  ans  de  souvenirs, 
Legouvé  consacre  un  chapitre  àNépomucène  Le- 
mercier,  dont  il  ne  reste  guère  qu’un  nom,  et  qui 
eut  pourtant  une  réputation  géniale.  Cet  enfant 
merveilleux,  filleul  de  la  princesse  de  Lamballe, 
eut  une  tragédie  jouée  au  Théâtre-Français,  avant 
89,  alors  qu’il  n’avait  que  14  ans.  La  reine  Marie- 
Antoine,tte,qui  asssistait  à  la  représentation  ,1e  pré¬ 
senta  au  public  et  l’embrassa  aux  applaudissements 
de  toute  la  salle. 

Plus  tard,  il  s’adonna  à  la  peinture  avec  David  et 
son  ardeur  intellectuelle  lui  fit  môme  étudier  lamé# 
decine.  L’amour  l’y  lit  renoncer  et  voici  comment  : 
«  Au  milieu  de  ses  études  anatomiques,  il  s’éprit 
d’une  jeune  femme  d’un  éclat  de  beauté  incompara¬ 
ble.  Un  jour,  assis  près  d’elle,  il  se  sent  tout  a 
coup  le  jouet,  la  proie  de  la  plus  étrange  fascination. 
La  science  d’anatomiste  le  poursuivant  près  d’elle, 
son  regMd  devient  comme  un  scalpel.  Malgré  lui, 
l'oeil  fixé  sur  ce  cher  visage,  il  le  dépouille  de  son 
teint,  de  sa  fraîcheur  ;  malgré  lui,  il  cherche,  il  suit 
sous  ces  chairs  éclatantes  le  jeu  des  fibres,  des 
muscles,  des  nerfs  ;  il  les  dissèque  ;  il  fait  de  cette 
tête  charmante  une  tête  de  squelette.  Epouvanté,  il 
veut  chasser  cette  vision  et  s’enfuir  ;  mais,  à  peine 
revenu,  le  lendemain,  en  face  de  celle  qu’il  aimait, 


cet  infernal  travail  de  dissection  recommence. Alors, 
saisi  de  rage,  il  jette  là  cette  affreuse  science  qui 
tuait  l’amour  en  lui  et  consacre  ses  ressentiments 
dans  le  poème  de  Lanhypocrisiade  en  les  prêtant  à 
Copernic  ;  , 

Je  n’ai  trouvé  dans  l’homme,  au  grand  jour  dépouillé. 
Qu’un  labyrinthe  obscur  où  je  me  suis  souillé. 

J’ai  reculé,  j’ai  fui  ce  néant  de  moi-môme. 

Et,  me  réfugiant  dans  la  raison  suprême. 

J’ai  repoussé  cet  art  qui  m’offrait  trop  souvent 
L’aspect  de  l’homme  éteint  dans  l’homme  encore  vivant. 

Et  il  fit  bien,  puisque,  le  24  avril  1797, il  s’emparait 
de  l’attention  de  ses  contemporains  qui  saluèrent 
en  lui  l'héritier  direct  de  nos  grands  poètes,  a  la 
suite  du  succès  triomphal  de  son  Agamemnon;  mais 
comme  on  revient  toujours  à  ses  premiers  amours, 
avec.  Chénier,  il  chercha  plus  tard  la  poésie  dans 
la  science  et,  dans  l’a  r/antMde, consacra  des  milliers 
de  vers  à  l’histoire  naturelle. 


Les  mêmes  mémoires  de  Legouvé  nous  appren¬ 
nent  que  le  père  d’Eugène  Süe,  qui  était  médecin 
du  roi,  sous  le  prétexte  que  son  fils  avait  suivi  ses 
leçons  de  clinique,  eut  l’audace,  après  un  court  sé¬ 
jour  à  l’hôpital  de  Toulon,  de  le  faire  embarquer 
sur  un  navire  de  l’état  avec  l’uniforme  et  le  titrede 
•chirurgien  en  chef  : 

«  Vous  figurez-vous  l’impression  produite  sur  un 
esprit  sceptique  et  moqueur  par  un  tel  abus  de  fa- 
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temps  de  l’opération,  et  cet  aide  passe  à  l’obéis¬ 
sance  passive,  tandis  que  la  manœuvre  d’un  au¬ 
tre  qui  setenaitplus  âu  second  plan,  va  décider 
de  la  perfection  du  résultat  opératoirs  ou  de  la 
facilité  avec  laquelle  il  sera  obtenu. 

De  même, un  profane  peut-il  apprécier  la  part 
du  succès  qui  résulte  d’une  anesthésie  bien 
conduite  ? 

Sans  entrer  dans  des  détails,  sans  prendre  la 
peine  de  citer  des  exemples  qui  viendront  à  l’es¬ 
prit  de  tout  chirurgien,  nous  n’hésitons  pas  à 
'  affirmer  que,  même  pour  nous,  il  est  presque 
impossible  de  numéroter  les  aides  par  ordre 
d’imporlance,  sans  entrer  dans  l’examen  de  cha¬ 
que  cas,  de  chaque  espèce. 

A  plus  forte  raison,  le  magistrat  ne  peut  le 
faire  sans  afficher  une  prétention  excessive. 

S’il  tient  à  pousser  les  choses  jusqu’à  la  ré¬ 
partition  des  honoraires,  qu’il  s’appuie  sur  l’opi¬ 
nion  du  seul  expert  indiqué,  nous  voulons  dire 
de  l’opérateur. 

C’est  cette  conviction  bien  arrêtée  qui  nous 
empêcha  de  formuler  une  règle  en  la  matière 
quand  nous  rédigeâmes  le  Tarif  général  mini' 
mam  des  honoraires,  adopté  par  le  Concours. 

Et,  pas  plus  qu’à  cette  époque,  nous  ne  nous 
sentons  capable:?  de  dégager  cette  formule  gé¬ 
nérale,  en  restant  sur  le  terrain  rationnel  et  lo¬ 
gique. 

Un  seul  point  est  incontestable,  celui-ci  ; 
L’opérateur  a  droit  à  un  honoraire  beaucoup 
plus  élevé  parce  qu’il  cumule,  pendant  le  drame 
opératoire,  toutes  les  res{)onsabilités.  Mais,  à 
ce  moment  précis,  les  rôles  des  aides  sont 
égaux,  d’une  façon  générale,  ou  leur  inégalité 
n’est  appréciable  que  pour  le  chirurgien. 

Vis-à-vis  de  la  famille,  une  seule  personne, 
en  dehors  de  l’opérateur,  a  quelque  responsa¬ 
bilité.  C’est  le  médecin  traitant,  parce  qu’il  a 
presque  toujours  provoqué  l’intervention,  parce 
qu’il  en  a  choisi  l’heure,  parce  qu’on  lui  deman¬ 
dera  compte  de  ses  suites. 


C’est  le  motif  pour  lequel  nOus  avons  dit  que 
son  honoraire  particulier,  qu’il  ait  ou  non  servi- 
d’aide,  devait  être  du  quart  de  celui  de  l’opéra¬ 
teur. 

La  plupart  des  Sociétés  medicales  ont  été  de 
notre  avis,  ou  n’ont  que  légèrement  modifié  la 
proportion. 

Aller  plus  loin,  comme  l’a  fait  le  tribunal, 
c’est  courir  au-devant  de  l’erreur,  et,  par  con¬ 
séquent,  compromettre  l’équité  d’une  sentence, 
D''  H.  Jeanne. 
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Coliques  hépatiques. 

La  Reoite  de  Clin,  et  de  Thér.  résume  de  la  façon 
suivante  les  indications  à  remplir  auprès  du 
malade  dans  le  cas  de  coliques  hépatiques  et  de 
lithiase  biliaire  ; 

io  Colique  aiguë. 

Injections  sous-cutanées  de  la  solution  sui-. 
vante,  dont  chaque  centimètre  cube  contient  im 
demi-eentigramme  de  morphine  et  un  demi- milli¬ 
gramme  d’atropine  : 

Chlorhydrate  de  morphine. . .  10  centigr. 

Sulfate  d’atropine .  1  — 

Eau  distillée  de  laurier  cerise.  20  gram. 

M.—  Ne  pas  dépasser  1  injections  (de  1  centi¬ 
mètre  cube  chacune)  dans  vingt-quatre  heures. 

En  même  temps,  on  fera  des  fomentations 
chaudes, ou  des  applications  de  glacé,  sur  la  ré¬ 
gion  du  foie. 

Si  les  douleurs  ne  se  calment  pas,  à  la  suite 
des  injections  de  morphine,  ou  si  on  n’a  pas 
sous  la  main  de  quoi  faire  une  injection,  on 
aura  recours  au  chloral,  administré  en  lavement, 
suivant  la  formule  bien  connue  ; 

Hydrate  âe  chloral .  1  gramme. 


vorilisme  ?  Aussi,  à  peine  fut-il  à  bord,  qu’il  fit  venir 
le  docteur  adjoint,  son  inférieur,  celui  qui  aspirait 
depuis  trois  ans  à  cette  piace,  et  il  lui  dit  :  «  Mon¬ 
sieur,  l'uniforme  que  je  porte  devrait  être  le  vôtre  ; 
la  place  que  j’occupe  vous  appartient  ;  je  ne  suis 
ici  que  par  la  plus  monstru'euse  iniquité.  Je  ne  sais 
pas  plus  le  codex  que  le  code, ce  qui  est  beaucoup 
dire  ;  aussi  vous  comprenez  bien  que  je  suis  trop 
honnête  homme  pour  ordonner  la  plus  inoU'ensive 
des  drogues  au  plus  humble  des  hommes  du  bord  ; 
c’est  vous  qui  ferez  tout,  j’ordonnerai  vos  ordon¬ 
nances  ;  seulement,  pour  garder  le  décorum,  je  me 
chargerai  de  l’hygiène  du  bâtiment,  c'est-à-dire 
que  je  conseillerai  aux  matelots  de  ne  pas  trop 
boire  !  » 

Cette  franchise  fit  du  sous-chef  d’Eugène  Sue  le 
meilleur  de  ses  camarades.  L’illustre  écrivain  ne 
revint  qu’après  trois  ans  de  navigation,  ayant  plus 
vécu,  plus  vu,  plus  souffert  que  la  plupart  des  hom¬ 
mes  dans  le  cours  d’une  longue  vie. 

Et  voilà  comment  il  devint  ultérieurement  le 
■Gooper  français,  le  créateur  du  roman  maritime. 

G.’est  égal,  ses  subordonnés  l’avaient  échappé 
belle  et  il  est  heureux  que  le  recrutement  médi¬ 
cal  se  soit  fait  depuis  dans  des  conditions  plus 
équitables. 


Les  relations  de  J.  J.  Rousseau  avec  les  médecins 
furent  loin  d’être  toujours  amènes.  Dans  sps  Rêve¬ 
ries  du  promeneur  solitaire,  ouvrage  faisant  suite  aux 


Confessions  et  qui  est  loin  d’avoir  le  même  attrait  et 
la  même  valeur  littéraire,  Rousseau,  découragé, 
fatigué,  aigri,  dénonce  les  médecins  et  les  orato riens 
comme  ses  plus  redoutables  ennemis  :  «  Quand  tous 
mes  ennemis  particuliers  seront  morts,  dit-il,  quand 
je  n’aurai  plus  pour  persécuteurs  que  ces  deux 
corps-là,  je  dois  être  sûr  qu’ils  ne  laisseront  pas 
plus  de  paix  à  ma  mémoire,  qu’ils  n’en  laissent  à 
ma  personne,  de  mon  vivant.  Peut-être,  par  trait 
de  temps,  les  médecins,  que  j’ai  réellement  offensés, 
pourroient-ils  s’apaiser  ;  mais  les  oratoriens,  que 
j’aimois  et  que  je  n’olfensai  jamais . seront  à  ja¬ 

mais  implacables,  et  le  public,  dont  ils  auront  soin 
d’entretenir  et  ranimer  l’animosité  sans  cesse,  ne 
s’apaisera  pas  plus  qu’eux. . . 

Pauvre  grand  écrivain#  que  l’œil  de  la  malignité 
navrait  et  déconcertait  »,  il  y  alongtemps  que  nous 
lui  avons  pardonné  ses  dires  sur  la  vanité  de  notre 
art  et  l’inutilité  de  nos  soins  ;  nous  ne  voulons 
nous  souvenir  que  des  temps  plus  heureux  dé  ses 
courtes  prospérités,  où,  «  suivant  les  mouvements 
de  son  cœur  soucieux  de  la  félicité  publique,  il  pou- 
voit  quelquefois  rendre  un  autre  cœur  content .» 

Nous  ne  demandons  pas  mieux  que  de  «  le  lais¬ 
ser  errer  nonchalamment  d’herbe  en  herbe,  de 
plante  en  plante,  de  bois  en  bois,  de  roche  en  roche, 
faire  la  revue,  de  chaque  fleur,  tout  en  dédaignant 
les  systèmes  et  les  méthodes  des  botanistes.  » 

Il  nous  amuse  même,  lorsque  arrêté  dans  une 
prairie  émaillée,  il  redoute  que  ses  herborisations 
ne  le  fassent  prendre  pour  un  frater,  chercheur 
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Faire  dissoudre  dans  la  valeur  d’un  verre  de 
lait,  additionné  d’un  jaune  d’œuf,  pour  un  lave¬ 
ment. 

Eventuellement,  on  pourra  faire  administrer 
deux  lavements  semblables,  à  une  heure  d’in¬ 
tervalle.  La  difficulté  est  de  faire  garder  ces 
lavements. 


Si  l’attaque  est  violente,  au  point  que  le  malade 
réagit  à  la  douleur  par  des  convulsions,  on  n'hé¬ 
sitera  pas  à  recourir  aux  inhalations  de  chloro¬ 
forme.  Dujardin-Beaumetz  recommandait  de  pra¬ 
tiquer  les  inhalations,  suivant  le  procédé  dit  du 
«  chloroforme  à  la  reine  ». 

Il  consiste  à  laisser  tomber  sur  un  mouchoir 
de  XX  à  XXX  gouttes  de  chloroforme,  et  à  faire 
respirer  au  malade  les  vapeurs  qui  se  dégagent, 
jusgu’à  sédation  des  douleurs,  mais  avec  conser¬ 
vation  de  l’intelligence. 

Une  fois  la  douleur  calmée,  on  prescrira  un 
bain  chaud  prolongé,  si  les  circonstances  am¬ 
biantes  permettent  de  faire  exécuter  cette  pres¬ 
cription.  On  insistera  sur  l’emploi  des  fomenta¬ 
tions  chaudes,  faites  au  niveau  de  l’hypochondre 
droit.  Pour  faciliter  le  cheminement  des  calculs, 
on  fera  prendre  au  malade  de  l’huile  d'olive, 
suivant  le  mode  préconisé  par  Chauffard  : 


Huile  d’olive . 
Cognac . 


Jaune  d’œuf  n°  2. 


Menthol 


150  à  400  gr. 

15  — 

50  centigram. 


M.  —  A  prendre  en  deux  fois,  àune  demi-heure 
d’intervalle. 

2°  Imminence  de  colique. 

Dans  ces  conditions,  le  médecin  prescrira  la 
médication  analgésiante  et  antispasmodique,  à 
titre  préventif,  sous  ia  forme  de  suppositoires  à 
l’opium  et  à  la  belladone  : . 


Extrait  d’opium . .  1  centigr. 

Extrait  de  belladone .  1  — 

Beurre  de  cacao .  3  grammes. 


pour  un  suppositoire. 


Appliquer  3 


4suppo-  ) 


sitoires  semblables,  dans  les  24  heures.  Si  le 
temps  presse,  on  comnience  par  faire  une  injec¬ 
tion  de  morphine  et  d’atropine. 

Dans  ces  mêmes  circonstances,  l’ingestion 
d’huile  d’olive  est  spécialement  indiquée  pour 
faciliter  le  cheminement  des  calculs.  Enfin,  on 
fera  prendre  au  malade,  un  bain  prolongé,  tiède 
ou  chaud. 

3“  Lithiase  biliaire.  —  En  fait  de  régime,  aussi 
bien  à  l’approche,  qu’au  décours  d'une  attaque 
de  coliques  hépatiques,  on  prescrira  du  lait 
glacé,  additionné  d’eau  alcaline;  ou,  en  cas  d’in¬ 
tolérance  absolue  pour  le  lait,  du  bouillon  dé¬ 
graissé  et  de  la  limonade  citrique.  Il  importe 
que  les  malades  ne  boivent  que  par  petites  quan¬ 
tités  à  la  fois,  afin  d’éviter  la  distension  de  l’es¬ 
tomac  par  les  liquides. 

Une  fois  l’attaque  passée,  le  malade  devra 
s’observer  pendant  quelques  jours  ;  il  devra 
éviter  tout  écart  de  régime,  tout  exercice  un  peu 
violent,  toute  cause  d’émotion  ou  de  fatigue, 
susceptible  de  réveiller  une  attaque  de  coligues. 
De  son  côté,  le  médecin  devra  insister,  auprès  du 
malade  sur  la  nécessité  de  se  soumettre  à  un 
traitement  prophylactique,  pour  s’épargner  les 
souffrances  de  nouvelles  attaques.  Enfin,  les  at¬ 
taques  de  coliques  hépatiques,  dont  la  fréquence 
est  grande  au  sortir  de  l’hiver  et  pendant  le 
printemps,  constituent  une  indication  formelle  à 
l'emploi  de  la  cure  thermale  alcaline. -Cette  cure 
faite  sur  place  a  presque  la  valeur  d’une  mé¬ 
dication  spécifique. 

Action  diurétique  des  sucres  en  injections 
intra-veineuses. 

D’après  le  D»’  J .  An’oi(.s,les  solutions  de  sucre  ' 
jouissent  de  propriétés  diurétiques.  Il  a  résumé 
dans  sa  thèse  inaugurale,  les  considérations  qui 
peuvent  justifier  l’emploi  des  injections  intra¬ 
veineuses  de  solutions  sucrées,  comme  diuréti¬ 
que,  en  thérapeutique. 

Un  premier  point  qu’il  importe  de  ne  pas  ou 


d’herbes,  propres  à  guérir  «  la  rogue  des  entants, 
la  gale  des  hommes,  ou  la  morve  des  chevaux  ». 

Toute  cette  pharmacie  aurait  souillé  ses  plaisirs 
champêtres,  et,  comme  il  ne  croyait  pas  à  la  méde¬ 
cine  et  à  ses  remèdes,  il  déclarait  hautement  qu’on 
ne  saurait  aller  chercher  (c  des  guirlandes  pour  les 
bergères  parmi  des  herbes  pourles  lavements  ». 

.  Nous  trouvons  même  fort  spirituelle  la  tirade  qui 
va  suivre,;  «  Je  sens  que  le  plaisir  que  jeprends  à 
parcourir  les  bocages  serait  empoisonné  par  le  sen¬ 
timent  des  infirmités  humaines,  s’il  me  laissait  pen¬ 
ser  à  la  fièvre,  à  la  pierre,  à  la  goutte  et  au  mal 
caduc.  Du  reste,  je  ne  disputerai  point  aux  végé¬ 
taux  les  grandes  vertus  qu’on  leur  attribue  ;  je  dirai 
seulement  qu’en  supposant  ces  vertus  réelles,  c’est 
malice  pure  aux  malades  de  continuer  à  l’être  ;  car, 
de  tant  de  maladies  que  les  hommes  se  donnent, 
il  n’y  en  a  pas  une  seule,  dont  vingt  sortes  d’herbes 
ne  guérissent  radicalement  !  » 


Il  y  a  dans  Madame  Bovary  un  passage,  qui  m’a 
toujours  paru  d’autant  plus  charmant  qu’il  s’appli¬ 
que  à  la  répétition  quotidienne  d’une  scène  analo¬ 
gue,  au  moins  parmi  les  jeunes  ménages  de  la  cor¬ 
poration.  C’est  celui  où,  peu  de  temps  après  leur 
mariage,  Emma  se  met  à  la  fenêtre  pour  voir  partir 
son  mari.  Celui-ci  fait  ses  préparatifs  avant  de  se 
mettre  en  route  pour  aller  voir  ses  malades  ;  il  bou¬ 
cle  ses  éperons  sur  la  borne,  pendant  que  la  co¬ 
quette  continue  à  lui  parler  d’en  haut  et  que  la 


vieille  jument  blanche  attend  immobile  à  la  porte  ; 
«  Charles  lui  envoyait  un  baiser  ;  elle  répon¬ 
dait  par  un  signe,  elle  refermait  la  fenêtre,  il  par¬ 
tait.  Et  alors,  sur  la  grande  route  qui  étendait, 
sans  en  finir,  son  long  ruban  de  poussière,  par  les 
chemins  creux  où  lès  arbres  se  courbaient  en  ber¬ 
ceaux,  dans  ces  sentiers  dont  les  blés  lui  montaient 
jusqu’aux  genoux,  avec  le  soleil  sur  ses  épaules  et 
l’air  du  matin  à  ses  narines,  le  cœur  plein  des  féli¬ 
cités  delà  nuit,  l’esprit  tranquille,  la  chair  contente, 
il  s’eu  allait  ruminant  son  bonheur,  comme  ceux 
qui  mâchent  encore,  après  dîner,  le  goût  des  truffes 
qu’ils  digèrent. 

«  Jusqu’à  présent,  qu’avait-il  eu  de  bon  dans 
l’existence  ;  mais  il  possédait  pour  la  vie  cette  jolie 
femme  qu’il  adorait.  L’univers,  pour  lui,  n’excedait 
pas  le  tour  soyeux  de  son  jupon  ;  il  avait  envie  de 
la  revoir  ;  il  s’en  revenait  vite,  montait  l’escalier,  le 
cœur  battant  ;  il  arrivait  à  pas  muets,  il  la  baisait 
dans  le  dos,  elle  poussait  un  cri.  Il  ne  pouvait  se 
retenir  de  toucher  continuellement  à  son  peigne,  à 
ses  bagues,  à  son  fichu  ;  quelquefois  il  lui  donnait 
sur  ses  joues  de  gros  baisers  à  pleine  bouche,  ou 
c’étaient  de  petits  baisers  à  la  file  tout  le  long  de  son 
bras  nu,  depuis  le  bout  des  doigts,  jusqu’à  l’épaule; 
et  elle  le  repoussait  à  demi  souriante  et  ennuyée, 
comme  on  fait  à  un  enfant  qui  se  pend  après  vous.  » 

On  sait  que  le  rêve  ne  fut  pas  de  longue  durée  et 
que, comme  dans  une  des  premières  pièces  de  Ros¬ 
tand,  Pierrot  qui  rit  ne  tarda  pas  à  être  remplacé 
par  Pierrot  qui  pleure,  Sancho  par  Hamlet,  Démo- 
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blier,  c’est  que  les  sucres,  ceux-là  surtout  qui 
sont  d’un  usage  plus  habituel,  ne  sont  toxiques 
qu’à  des  doses  très  élevées,  à  des  doses  nota¬ 
blement  supérieures  à  celles  qu’il  est  nécessaire 
d’injecter  pour  obtenir  la  polyurie.  Le  sucre 
de  canne,  la  lactose,  ne  produisent  aucun  acci¬ 
dent,  ni  immédiat,  ni  éloigné,  lorsqu’on  les  in¬ 
jecte  à  la  dose  de  25  gr.  par  kgr. 

La  polyurie  provoquée  parles  sucres  présente 
■certaines  particularités,  selon  la  dose  employée, 
selon  le  titre  de  la  solution. 

Pour  déterminer  la  diurèse  sans  déperdition 
•de  liquide  par  l’organisme,  il  faut  s’adresser  aux 
solutions  diluées  ;  chez  le  lapin,  l’inject'ion  de 
solution  sucrée  à  10  %  fait  éliminer  environ  un 
volume  de  liquide  égal  à  celui  qui  a  été  in¬ 
jecté.  Avec  les  concentrations  plus  fortes,  25,  50 
pour  iOO,  on  peut  enlever  à  l’organisme  des 
quantités  plus  ou  moins  fortes  de  liquide. 

La  polyurie  provoquée  par  les  sucres  se  pro¬ 
duit  avec  toute  son  intensité  quand  l’injection 
■est  faite  avec  une  très  grande  lenteur  ;  c’est 
même  pour  une  pareille  injection  qu’il  existe 
une  plus  exacte  proportionnalité  entre  la  quan¬ 
tité  de  sucre  injectée  et  la  valeur  de  l’élimina¬ 
tion  ;  l’injection  lente  présente  de  plus  l’avan¬ 
tage  de  diminuer  la  toxicité  des  solutions  su¬ 
crées. 

La  polyurie  provoquée  par  les  sucres  se  pro¬ 
duit  après  section  de  la  moelle,  après  énerva¬ 
tion  des  reins  ;  elle  est  donc,  jusqu’à  un  certain 
point,  indépendante  des  conditions  d’innerva¬ 
tion. 

Lorsqu’on  s’oppose  à  l’élimination  du  sucre 
par  les  reins  (extirpation  des  reins,  ligature  du 
pédicuie  rénal),  les  sucres  ne  paraissent  pas 
produire  d’accidents.  On  sait,  par  contre,  que 
les  autres  diurétiques  sont  rapidement  toxiques, 
si  l’élimination  par  la  voie  rénale  est  empêchée. 

Ces  considérations  suffisent,  à  notre  avis,  à 
justifier  l’emploi  en  clinique  de  l’injection  intra¬ 
veineuse  de  sucres  comme  diurétique. 


■crite  par  Héraclite.qui  ne  cesseront  de  représenter  la 
double  face  de  notre  humanité  dolente  et  chantante 
à  la  fois. 

Hélas  !  elles  disparaissent  vite  les  jolies  bulles 
de  savon  irisées  par  les  couleurs  de  l’arc-en-ciel  ! 

Vous  avez  certainement  lu  l’histoire  de  .ce  monar¬ 
que  d’Orient,  usé,  blasé,  malade,  à  qui  ses  méde¬ 
cins  avaient  ordonné,  comme  remède,  d’endosser 
la  chemise,  d’un  homme  heureux.  L’entourage  cher¬ 
che  partout  cet  être  rare  ;  personne  n’échappe  à 
l’enquête  ;  tout  le  monde  y  passe,  surtout  ceux 
qu’on  considère  comme  les  favorisés  du  sort,  les 
riches,  les  puissahts,les  illustres.  Peine  perdue,  on 
se  heurte  en  haut  comme  en  bas  à  des  . apparences 
trompeuses,  au  mensonge  du  bonheur.  Seul,  un 
pauvre  diable,  chantant  à  pleine  gorge, riant  à  plein 

f osier,  ose  se  dire  parfaitement  heureux  ;  mais, 
élas,  le  gaillard  n’avait  pas  de  chemise  ! 
Aujourd’hui,  ce  vêtement  intime,  est  à  peu  près 
'Unanimement  répandu,  surtout  parmi  les  médecins, 
ce  qui  ne  veut  pas  dire  qu’on  trouverait  facilement 
un  nomme  heureux  dans  leurs  rangs,  malgré  les 
seize  mille  unités  qui  composent  la  corporation. 

S’il  plaisait  à  quelque  curieux,  ayant  du  temps  à 
perdre,  de  se  livrer  à  cette  recherche,  aussi  ardue 
que  celle  des  sources  du  Nil,  je  rengagerais  pru¬ 
demment  à  ne  pas  s’attarder  auprès  des  anciens, 
■ombrageux  et  inquiets,  sortes  de  roseaux  plaintifs 
et  moroses,  pas  pins  que  chez  les  arrivés  de  la  pro¬ 


Le  goménol  contre  la  coqueluche. 

D’ après  MM.  Ch.  Leroux  et  R.  Pasteau,  le  go-  ■ 
mén  ol,  essence  pure,  naturelle,  sorte  de  terpi- 
nol,  retiré  par  distillation  des  feuilles  sélection¬ 
nées  d’une  variété  de  melaleuca  viridiflora,  de 
Nouvelle  Calédonie,  a  une  réelle  efficacité  con^ 
tre  la  coqueluche.  C’est  un  liquide  légèrement 
oléagineux,  neutre  au.  papier  de  tournesol,  de 
couleur  ambrée. 

Son  odeur  est  douce  et  aromatique,  intermé¬ 
diaire  entre  le  camphre  et  la  menthe  ;  sa  saveur, 
légèrement  cuisante,  laisse  une  impression  de 
fraîcheur  comme  la  menthe  ou  le  menthol. 

Le  traitement  consiste  en  injections  profon¬ 
des,  dans  la  région  fessière,  d’huile  goménolée 
au  cinquième  aux  doses  variables  de  5,  8  et  10 
centimètres  cubes,  suivant  les  âges, dans  la  ma¬ 
jorité  des  cas.  Les  injections  doivent  être  quo¬ 
tidiennes.  Dans  trois  observations  les  auteurs 
ont  remplacé  les  injections  par  des  lavements 
d’huile  goménolée  au  cinquième  et  au  demi,  à  la 
dose  de  5  ou  10  centimètres  cubes,  soit  1  gram¬ 
me  :  —  2  gr.  50  ou  5  grammes  de  produit  acti.L 

L’injection  n’est  point  ou  peu  douloureuse, 
la  résorption  se  fait  bien  ;  elle  est  quelquefois 
lente  surtout  quand  la  région  est  saturée.  Elle 
ne  provoque  jamais  de  réaction  fébrile. Les  pré¬ 
cautions  antiseptiques  habituelles  ont  été  pri¬ 
sés  ;  aussi  n’y  a-t-il  eu,  dans  aucun  cas,  de  com¬ 
plications  locales  à  signaler. 

La  dose  minima  doit  être  injectée  au  début, 
et  rapidement  on  monte  à  la  dose  active  maxi- 
ma.  Jamais  la  dose  de  10  centimètres  cubes  n’a 
été  dépassée.  Dans  un  cas  où  la  première  dose 
était  trop  élevée  il  y  eut  des  vomissements  de 
courte  durée.  Le  goménol  n’est  point  toxique,  et 
jamais  nous  n’avons  eu  le  moindre  accident. 

Influence  sur  les  quintes.  —  Dès  la  première  in¬ 
jection,'  l’influence  sédative  est  manifeste  ;  elle 
est  d’autant  plus  accentuée  que  le  nombre  des 
quintes  est  plus  élevé.  Dans  certains  cas,  on  ob¬ 
serve,  après  les  premières  injections,  non  seu- 


fession,  ceux  qui  ajoutent  àleurs  titres  honorifiques 
le  profit  de  nombreux  canonicats.  Malgré  de  sédui¬ 
sants  dehors,  ces  derniers  se  sont  usés  ou  aigris 
dans  la  lutte  ;  ils  ont  tout  sacrifié  à  leur  ambition, 
paix  de  la  famille  et  douceurs  de  l’amitié  ;  l’acuité 
de  leur  esprit  est  appliquée  à  attirer  l’attention,  à 
se  maintenir  au  pinacle  ;  ils  perdent  en  sénérité  ce 
qu’ils  gagnent  en  hochets  ;  ils  perdent  en  ascen¬ 
dant  reel  ce  qu’ils  dépensent  en  népotisme  et  passe- 
droits. 

Notre  investigateur,  muni  ou  non  d’une  lanterne, 
à  la  façon  de  Diogène,  aurait  plus  de  .chance  d’a¬ 
boutir,  en  frappant  à  la  porte  de  quelque  débutant, 
exubérant  de  rêve  et  d’illusions,  ne  sonpçonnant 
pas  les  rivalités  et  les  déboires  qui  le  guettent. 

On  est  si  heureux  d’en  avoir  fini  avec  les  exa¬ 
mens,  de  pouvoir  marcher  librement,  sans  contrôle 
et  sans  lisières  ;  on  a  tant  de  confiance  en  ses  livres 
en  ses  formules  de  thérapeutique  ;  il  se  dégage 
certainement  une  joie  communicative  de  cette  con¬ 
fiance  qui  ne  redoute  pas  les  responsabilités,  de 
cette  sincérité  d’enthousiasme. 

Ça  durera  ce  que  ça  pourra,  quelques  mois  ou 
quelques  années  :  Le  désenchantement,  l’animad¬ 
version,  les  défaillances  et  les  échecs  viendront  bien 
assez  vite.  Il  s’apercevra  toujours  trop  tôt,  après 
avoir  bien  travaillé  et  pris  de  la  peine,  que  ce  sont 
les  fonds  qui  manquent  le  plus  ! 

D'  Grelletï  (de  Vichy)'. 
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lement  une  diminution  dans  le  nombre,  mais 
aussi  dans  l’intensité  et  la  durée  des  quintes. 
Les  vomissements  cessent  souvent  à  partir  de 
la  troisième  ou  quatrième  injection. 

Voici,  d'ailleurs,  les  conclusions  générales  par 
lesquelles  se  termine  la  publication  de  MM. 
Leroux  et  Pasteau  : 

A.  Conclusions  cliniques.  —  1°  Les  injections 
d’huile  chargée  de  goménol,  faites  au  début  ou 
dans  le  cours  de  la  période  des  quintes  delà 
coqueluche,  sont  rapidement  suivies  d’une  dimi¬ 
nution  progressive  dans  le  nombre  de  ces  quin¬ 
tes.  Leur  intensité  et  leur  durée  subissent  ordi¬ 
nairement  la  même  atténuation,  mais  d’une  fa¬ 
çon  moins  constante  et  moins  uniforme.il en  est 
de  même  des  vomissements. 

La  bronchite  secondaire  et  la  toux  qui  l’ac¬ 
compagne,  persistent  ordinairement  pendant  10 
à  15  jours  après  la  cessation  des  quintes  ; 

1»  La  durée  totale  de  la  coqueluche  est  très 
notablement  abrégée.  La  période  des  quintes, 
sur  40  cas,  a  eu  une  durée  minima  de  6  jours  et 
une  durée  moyenne  de  12  à  15  jours,  à  partir  du 
début  du  traitement. 

B.  Conclusions  tkérapeutiqices.  —  1°  Les  injec¬ 
tions  profondes  doivent  être  faites  chaque  jour, 
sans  interruption  ; 

2“  Le  traitement  doit  être  prolongé  pendant  4 
à  5  jours  au  moins,  après  la  disparition  notable 
de  la  dernière  quinte  vraie  ; 

3°  Les  doses  varient  suivant  l’âge  et  suivant 
le  mode  de  traitement.  Il  faut  commencer  par 
les  doses  minima  ;  nous  donnons  ici  les  doses 
maxima  injectées.  En  injections,  il  faut  em¬ 
ployer  l’huile  gomenolée  au  1/5'  : 

De  1  à  2  ans  3  à  5  cent,  cubes  ; 

De  2  à  3  ans  :  7  à  8  cent,  cubes. 


Traitement  des  gibbosités  du  mal  de  Pott. 

M.  leD'  Millot,  chirurgien  adjoint  de  l’hêpital 
international,expose  dans  les  Annales  de  chirur- 
çjie  et  d'orthopédie,  la  méthode  qu’emploie  M.  le 
D'  Bilhaut  pour  le  traitement  des  gibbosités 
pottiques. 

Les  gibbosités  peuvent  être  divisées  en  deux 
classes  ;  celles  qui  sont  ankylosées  et  celles  qui 
ne  le  sont  pas.  Le  vrai  moyen  pour  s’assurer  à 
quel  groupe  elles  appartiennent,  c’est  l’anesthé¬ 
sie.  Tulle  gibbosité  volumineuse  datant  de  deux 
ou  trois  ans,  se  déroule  facilement  ;  telle  autre, 
plus  récente,  moins  considérable,  ne  donne, 
sous  le  chloroforme,  aucun  résultat  appréciable. 
On  réduira  donc  la  première  et  on  ne  touchera 
pas  à  la  seconde.  Le  malade  est  anesthésié  sur 
la  table  d’opération.  Pendant  la  chloroformisa¬ 
tion,  il  est  solidement  maintenu  par  un  ou  deux 
aides  qui  l’empêchent  de  se  débattre  et  de  pro¬ 
duire  un  traumatisme  qui  pourrait  favoriser 
aussi  révolution  de  son  foyer  tuberculeux.  La 
résolution  une  fois  complète,  une  fronde  formée 
de  deux  bandes  de  toile  est  passée  autour  de  la 
tête  et  fixée  à  un  fléau  qui,  par  l’intermédiaire 
d’une  moufle,  permet  de  soulever  doucement  le 
sujet  et  de  le  suspendre  entièrement  dans  le 
vide.  La  réduction  s’accomplit  par  le  propre 
poids  du  corps.  Phénomène  singulier,  au  premier 
abord,  la  chloroformisation  est  bien  supportée. 
On  n’a,  en  procédant  de  la.  sorte,  jamais  eu  le 
moindre  accident.  La  réduction  s’opère  en  une 
ou  plusieurs  séances,  espacées  de  six  semaines, 


sans  secousses.  L’appareil  immobilisateur,  em¬ 
prisonnant  toujours  le  menton  et  la  nuque,  est 
gardé  six  semaines,  et  renouvelé  dans  les  mê¬ 
mes  conditions,  mais  sans  nouvelle  anesthésie. 

Si  l’on  craint  qu’une  apophyse  épineuse  trop 
saillante,  ne  détermine  une  eschare,  on  la  résè¬ 
que,:  la  peau  est  suturée  au  catgut,  et  après 
un  simple  pansement  à  la  gaze  stérilisée,  l’ap¬ 
plication  du  grand  appareil  se  fait  dans  les 
conditions  ordinaires.  Il  n’y  a  pas  de  suites  opé¬ 
ratoires.  ’ 

La  durée  du  traitement,  point  épineux  de  la 
question,  est  variable  selon  les  sujets.  La  pla¬ 
que  radiographique  détermine  sûrement  si  l’an- 
kylose  est  ou  n’est  pas  produite.  De  là,  conti¬ 
nuation  ou  cessation  de  l’immobilisation. 

Et  maintenant,  puisque  le  jour  est  venu  de^ 
formuler  des  conclusions  fermes,  nous  dirons  : 

Tout  mal  de  Pott  débutant  doit  être  immédia¬ 
tement  immobilisé,  le  sujet  en  position  verticale, 
avec  le  grand  appareil  plâtré,  quel  que  soit,  du 
reste,  le  siège  de  la  lésion. 

En  face  d’une  gibbosité  déjà  produite  et  en 
voie  d’accroissement,  c’est  le  cas  le  plus  fré¬ 
quent,  la  redresser  sans  violence,  progressive¬ 
ment  s’il  le  faut,  à  intervalles  de  six  semaines, 
avec  l’aide  de  l’anesthésie  et  par  le  simple  poids 
du  corps.  Même  immobilisation  que  précédem¬ 
ment. 

En  cas  d’ankylose  confirmée,  l’abstention  est 
de  règle. 

Les  paralysies  et  les  abcès  ossifluents,  à  con¬ 
dition,  toutefois,  qu’il  ne  soient  pas  trop  volu¬ 
mineux,  ne  sont  pas  une  cootre-indication. 

Tout  autre  traitement  conduira  plus  ou  moins 
rapidement,  mais  fatalement,  à  la  production 
d’une  gibbosité,  d’un  volume  variable  suivant 
le  siège  de  la  maladie,  ne  diminuant  en  rien  la 
durée  de  l’affection,  mais  frappant  le  sujet  d’une 
infirmité  aussi  pénible  que  désastreuse. 

L’adénopathie  trachéo-bronchique  dans  la 
syphilis. 

M.  le  D'  Jean  Boyer  a  consacré  sa  thèse  à  l’é¬ 
tude  de  l’adénopathie  trachéo-bronchique  syphi¬ 
litique  et,  de  ses  recherches,  il  paraît  résulter 
que  la  tuméfaction  des  ganglions  du  médiastin 
peut  s’observer  à  la  période  secondaire  de  la 
syphilis.  Elle  est  probablement  assez  commune, 
sa  rareté  apparente  tient  vraisemblablement  à 
ce  qu’on  la  recherche  peu  ou  pas.  Cette  adéno¬ 
pathie  provoque  des  symptômes  locaux  et  des 
symptômes  de  compression. 

C’est  d’abord  la  gêne  des  fonctions  du  larynx 
par  compression  des  nerfs  récurrents  ;  la  dys¬ 
phagie  par  compression  de  l’œsophage  ;  les 
œdèmes,  les  dilatations  veineuses  superficielles 
par  compression  des  gros  troncs  veineux  in¬ 
trathoraciques  ;  mais  ce  sontsurtout  les  symp¬ 
tômes  résultant  de  l'irritation  et  de  la  compres¬ 
sion  des  nerfs  pneumo-gastriques,  ou  toux  co- 
quelucho'ide,  et  ceux  qui  dépendent  de  l’apla¬ 
tissement  des  bronches  et  certainement  aussi, 
pour  une  part,  de  l’irritation  des  nerfs  respira¬ 
toires. 

Les  signes  stéthoscopiques  sont  plus  cons¬ 
tants  et  partant  acquièrent  une  importance  plus 
grande. 

D’abord  nous  trouvons  les  signes  de  percus¬ 
sion.  La  tuméfaction  ganglionnaire  se  traduit 
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par  une  matité  rétro- sternale,  siège  derrière  la 
partie  supérieure  de  l’os  ;  la  matité  interscapu¬ 
laire  bien  étudiée  i)ar  Leroy  de  Méricourt,  1860, 
et  surtout  par  Guéneau  de  Mussy,  occupe  la 
partie  supérieure  de  l’espace  interscapulaire- 
et  prédomine  quelquefois  d’un  côté.  Quand  on 
la  recherche,  on  est  frappé  de  la  différence  de 
son,  entre  les  régions  ganglionnaires  et  les  ré¬ 
gions  juxta-rachidiennes  inférieures  ;  c’est  aus¬ 
si  net  que  la  limite  de  la  matité  hépatique. 

L’auscultation  permet  de  percevoir,  soit  des 
deux  côtés,  soit  d’un  seul,  un  souffle  plus  ou 
moins  étendu,  perceptible  parfois  dans  la  tota¬ 
lité  du  thorax,  et  ayant  un  timbre  bronchique  ou 
un  timbre  cavitaire. 

A  ce  souffle  viennent  parfois  s’ajouter  des 
râles,  tantôt  nés  sur  place  dans  une  caverne 
ganglionnaire,  tantôt  produits  à  distance  et  pro¬ 
pagés  plus  ou  moins  loin  avec  renforcement  ; 
simples  râles  humides,  prenant  le  timbre  cavi¬ 
taire,  comme  dans  la  pneumonie  du  sommet. 

Le  plus  souvent  on  entend  une  expiration  pro¬ 
longée  et  soufflante,  ayant  son  maximum  à  la 
racine  des  bronches  et  se  propageant  vers  le 
sommet  des  poumons,  de  manière  à  donner  par¬ 
fois  le  change,  et,  à  faire  croire  à  une  phtisie 
pulmonaire  qui  n’existe  pas. 

Ces  divers  bruits  sont  dus  à  la  compression 
des  bronches  ;  si  l’applatissement  de  ces  con¬ 
duits  est  encore  plus  marqué,  il  peut  se  produire 
un  phénomène  sur  lequel  M.  Grancher  a  spécia¬ 
lement  appelé  l’attention,  c’est  l’absence  unila¬ 
térale  du  niurmure  respiratoire.  On  conçoit 
quelles  erreurs  ce  silence  respiratoire  peut  en¬ 
traîner  ;  avec  la  dyspnée,  le  ralentissement  des 
expansions  thoraciques,  on  peut  croire  à  un 
grand  épanchement  pleural. 

Au  niveau  des  masses  ganglionnaires,  la  voix 
se  transmet  avec  un  timbre  spécial  ;  la  voix 
soufflée  de  Woillez  ;  on  peut  entendre  dans  le 
même  point  de  la  pectoriloquie  aphone. 

A  ces  signes  fondamentaux,  Baréty  et  Guéneau 
de  Mussy  ajoutent  les  phénomènes  physiques  et 
fonctionnels  qui  résultent  du  ramollissement  et 
de  l’ulcération  possible  des  masses  ganglion¬ 
naires  (bruits  cavitaires,  toux  opiniâtre,  expec¬ 
toration  abondante  de  crachats  nummulaires, 
hémoptysies,  etc.). 

Ainsi,  le  tableau  de  l’adénopathie  trachéo- 
bronchicjue  classique  comprend  une  dyspnée 
asthmatique  avec  tirage,  cornage  quelquefois  ; 
quelquefois  toux  coqueiuchoïde,  expiration  pro¬ 
longée  et  soufflante,  matité  retro-sternale  et  in¬ 
terscapulaire. 

L’adénopathie  trachéo-bronchique  syphiliti¬ 
que,  lorsqu'elle  survient  en  même  temps  que  la 
fièvre,  peut  faire  croire  au  développement  d’une 
tuberculose  ;  les  résultats  du  traitement  éclai¬ 
rent  rapidement  le  diagnostic. 

L’adénopathie  peut  également  se  montrer  à  la 
période  tertiaire  ;  elle  peut  alors  être  confondue 
avec  l’asthme  ou  avec  une  tumeur  quelconque 
du  médiastin  ;  c’est  encore  le  traitement  qui 
constituera  le  meilleur  moyen  de  diagnostic. 

Traitement  de  l’apoplexie. 

D’après  M.  Mayet  {in  Lyon  médical),  ce  sont 
les  diverses  variétés  de  l’apoplexie,  qui  doivent 
servir  de  guide  dans  la  conduite  thérapeutique 
à  tenir. 


«  Quels  que  soient  l'âge  et  le  tempérament  fiu 
sujet  —  mais  d’autant  plus  souvent  qu’il  est  dé¬ 
bilité  par  la  sénilité  et  a  présenté  des  symptômes 
antérieurs  d’alhérome  cérébral,  parfois  alors 
même  qu’il  est  fort  et  pléthorique  —  il  peut, 
immédiatement  après  l’ictus,  présenter  les  si¬ 
gnes  d’un  état  subsyncopal,  avec  pâleur  de  la 
face,  petitesse  extrême  du  pouls,  refroidisse¬ 
ment  périphérique  et  parfois  central,  et  même 
d’une  syncope  complète  ;  mort  apparente,  sus¬ 
pension  de  la  respiration,  pouls  imperceptible. 
Dans  ces  cas  il  faut  employer  tous  les  stimulants 
des  fonctions  nerveuses,  les  toniques  du  cœur, 
les  injections  sous-cutanées  d’éther  et  de  caféine, 
la  respiration  artificielle  (bouche  à  bouche  avec 
interposition  d’un  simple  tissu  de  toile,  le  seul 
mode  efficace)  ou  la  traction  rythmée  de  la  lan¬ 
gue,  le  marteau  de  Mayor,  les  excitations  vio¬ 
lentes  de  la  sensibilité. 

«  Si  ce  premier  danger  est  écarté,  une  fois  la 
période  de  réaction  produite,  ou  si,  sans  période 
syncopale  d’emblée,  la  face  est  vultueuse,  si  le 
pouls  fort  frappe  énergiquement  le  doigt,  et 
même  chez  les  sujets  d’une  force  moyenne,  non 
pléthoriques,  ni  à  face  congestionnée,  mais  dont 
le  cœur  est  énergique,  la  saignée  est  indiquée 
en  se  basant  pour  son  abondance  sur  l’état  du 
pouls. 

«  La  saignée  agit  utilement  dans  l'hémorra¬ 
gie,  non  sur  le  caillot,  mais  sur  la  congestion 
et  l’œdème  des  parties  de  l’encéphale  qui  l’avoi¬ 
sinent,  en  favorisant  la  résorption  rapide  des 
exsudais  par  l’appel  vers  les  vaisseaux  que  crée 
la  diminution  de  tension,  et  en  diminuant  l’hy- 
perémie  secondaire. 

«  Même  dans  un  certain  nombre  de  cas  de 
thrombose,  de  ramollissement  nécrobiotique, 
elle  doit  être  employée,  mais  plus  modérén\ent, 
et  cette  modération  doit  être  indiquée  par  l'âge 
et  les  symptômes  antérieurs  d’athérome  ;  mais 
elle  peut  être  souvent  utile,  en  raison  de  ce  fait 
que  toute  nécrobiose  cérébrale  par  oblitération 
vasculaire  est  entourée  d’une  zone  d’hyperémie, 
due  à  un  processus  de  vaso-dilatation  active. 

«  Si  le  sujet  reste  débilité,  affaibli,  le  cœur 
■  faible,  on  -continuera  l’emploi  des  stimulants  ■ 
indiqués,  loin  de  songer  à  la  saignée. 

(I  S’il  reste  des  craintes  de  débilité  cardiaque 
et  qu’il  y  ait  néanmoins  des  signes  d’hyperémie 
céphalique,  l’application  des  sangsues  aux  apo¬ 
physes  masto’ides  en  nombre  proportionnel  à  la 
force  du  sujet  est  un  moyen  utile  moins  immé¬ 
diatement  hyposthénisant  que  la  saignée. 

«  Les  purgatifs  drastiques  et  même  irritants, 
non  par  la  bouche,  car  il  est  rarement  possible 
de  les  faire  avaler  et  la  voie  stomacale  est  trop 
lente,  seront  employés  immédiatement  après  les 
moyens  sus-indiqués  comme  moyen  de  révul¬ 
sion.  M.  Mayet  rejette  l’antique  lavement  devin 
.  émétique,  car  le  tartre  stibié,  s’il  est  absorbé, 
peut  être  souvent  très  nuisible.  Le  purgatif  in¬ 
dicé  ué  est  l’eau  un  peu  fortement  salée  au  chlo¬ 
rure  de  sodium  ou  additionnée  de  4  à  6  gouttes 
d'huile  de  croton  émulsionnée.  Plus  tard,  l’eau- 
de-vie  allemande  par  doses  répétées  pourra  être 
utile  ;  mais  dans  aucun  cas  elle  ne  sera  admi¬ 
nistrée  immédiatement  et  surtout  par  le  nez.  » 
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Quelques  considérations  sur  le  traitement 
de  la  blennorrhagie. 

On  peut  dire  tout  d’abord,  qu’il  n’existe  pas 
un  seul  remède  ou  traitement,  qui  soit  capable 
de  guérir  avec  certitude  n’importe  quelle  blen¬ 
norrhagie.  Aussi,  le  D''  Casper  (Berliner  KUnische 
Wochens.,  n°ï2,  190Û),  n’a-t-il  cherché  qu’à  faire 
une  étude  critique  des  principaux  traitements 
employés  jusqu’à  présent,  en  mentionnant  les 
difficultés,  avec  lesquelles  on  peut  être  aux 
prises  dans  la  thérapeutique  de  cette  affection. 

Généralement  on  considère  une  gonorrhée 
sans  complications  comme  une  maladie  exempte 
de  dangers.  Les  symptômes  se  bornent  ordi¬ 
nairement  à  une  sécrétion  uréthrale  plus  ou 
moins  intense,  qui  le  plus  souvent  devient  si  peu 
abondante,  qu'elle  n'inquiète  même  plus  le  ma¬ 
lade.  De  temps  en  temps  se  produisent  de  peti¬ 
tes  recrudescences,  qui  indiquent  une  certaine 
inflammation  4®  la  muqueuse,  mais  ne  gênent 
point  le  patient,  et  lui  permettent  de  vaquer  à 
ses  occupations  habituelles. 

La  gonorrhée,  par  contre,  peut,  dès  l’appaii- 
tion  de  la  moindre  complication,  devenir  une 
maladie  très  longue,  d’une  durée  quelquefois 
indéterminée.  Parmi  ces  complications  nous  ci¬ 
terons  :  la  lymphangite,  l’adénite,  les  rétrécis¬ 
sements,  l’inflammation  des  testicules  ou  des 
épididymes,  avec  impuissance  génitale  consé¬ 
cutive,  les  inflammations  et  les  suppurations  de 
la  prostate, la  cystite,  la  pyonéphrite,  les  névral¬ 
gies,  les  affections  rhumatismales  des  articula¬ 
tions,  et  des  gaines  articulaires,  les  métastases 
dans  certains  organes  importants  (endocardi¬ 
tes),  la  tuberculose,  principalement  de  l’appareil 
génito-urinaire,  la  neurasthénie  sous  toutes  ses 
formes,  etc. 

S’il  est  exact  que  quelques  complications  (le 
rétrécissement,  par  exemple)  résultent  de  la 
longue  durée  de  la  maladie,  que  d’autres  sont 
presqu’inévitables,  ou  bien  surgissent  sans  cause 
apparente,  il  est  vrai  aussi  que  certaines  com¬ 
plications  sont  la  conséquence  d’un  traitement 
mal  approprié,  ou  du  moins  sont  favorisées  par 
lui  dans  leur  apparition.  Il  est  donc  rationnel 
d’instituer  une  thérapeutique  prudente,  afin  d’é¬ 
viter  ces  inconvénients  ;  il  faut,  comme  le  disait 
Leyden,  traiter  le  malade  et  non  la  maladie. 

Partant  de  ce  principe,  Casper  s’oppose  tout 
d’abord  au  traitement  abortif  de  la  gonorrhée. 
Il  a  essayé  toutes  les  méthodes  recommandées, 
les  fortes  instillations  au  nitrate  d’argent,  les 
injections  auprotargol  à  titre  élevé,  la  méthode 
de  Janet  au  permanganate  de  potasse,  et  jamais, 
pour  ainsi  dire,  il  n’a  obtenu  de  résultats  favo¬ 
rables  ;  par  contre,  il  a  presque  toujours  eu  des 
mécomptes,  par  l’apparition  de  quelque  com¬ 
plication.  Il  ne  faut  jamais  attendre  de  succès 
de  la  part  dé  cette  thérapeutique  abortive, quand 
les  gonocoques  ont  quitté  la  surface  de  la  mu¬ 
queuse  ;  or  il  faut  savoir  que  les  manifestations 
pathologiques  de  l’affection  ne  se  produisent 
qu’au  bout  de  quelques  jours,  et  que  ces  micro¬ 
bes  envahissent  dès  les  premières  heures  les 
couches  profondes  de  la  muqueuse. 

Mais  n’oublions  pas  que,  sans  compter  des 
phénomènes  subjectifs  importants,  tels  que  de 


violentes  douleurs,  nous  risquons  presque  tou¬ 
jours,  en  pareil  cas,  de  la  lymphangite,  de  l’a¬ 
dénite,  de  la  cystite,  de  l’épidiidymite,  de  la  pros¬ 
tatite  ;  leur  apparition  se  produit  d’ailleurs  dans 
un  délai  assez  bref  pour  ne  laisser  aucun  doute 
sur  leur  relation  avec  l’injection  abortive. 

Il  faut  aussi  se  garder  d’introduire  quelqu’ins- 
trument  dans  le  canal  pendant  la  période  aiguë, 
quand  l’écoulement  est  encore  franchement  pu¬ 
rulent.  On  ne  se  permettra  pareille  manœuvre 
que  s’il  existe,  par  exemple,  une  rétention  d’u¬ 
rine,  impossible  à  vaincre  d’une  autre  façon.  On 
court,  en  effet,  le  danger  d’entraîner  des  germes 
dans  la  profondeur  des  organes  urinaires  et  gé¬ 
nitaux. 

L’auteur  conseille  également  d’éviter  ces  in¬ 
jections  uréthrales,  qui  irritent  la  muqueuse, 
ou  augmentent  son  inflammation.  Tout  lemonde, 
en  effet,  a  pu  observer  que  les  gonocoques 
venaient  mieux  dans  une  muqueuse  irritée  et 
enflammée,  que  dans  un  tissu  non  enflammé. 
Nous  savons  que,  toujours  après  une  irritation 
de  l’urèthre,  produite  par  des  excès,  ou  quel- 
qu’autre  cause,  l’écoulement  devient  plus  pu¬ 
tride  et  plus  riche  en  gonocoques  qu’aupara- 
vant.  C’est  d’ailleurs  ce  fait  d’observation,  qui 
légitime  la  prescription  des  anciens  médecins 
de  ne  jamais  pratiquer  d’injections  au  début  de 
la  blennorrhagie,  et  de  ne  les  commencer  qu’à 
la  fin  du  stade  inflammatoire.  Or  on  n’observe 
plus  beaucoup  ce  précepte  aujourd’hui,  el  on 
remarque  que  la  maladie  s’aggrave  par  l’irrita¬ 
tion  du  terrain  muqueux. 

Il  est  bon  de  distinguer  deux  sortes  de  gonor¬ 
rhées  aiguës.  Les  unes  s’accompagnent  de  phé¬ 
nomènes  inflammatoires  intenses  ;  les  autres 
s’installent  d’une  façon  insidieuse  ,  ces  derniè¬ 
res  s’observent  surtout  chez  des  malades,  ayant 
déjà  été  atteints  de  cette  affection  vénérienne. 
Dans  les  deux  cas,  on  emploie  ordinairement 
les  injections  aux  premiers  jours,  mais,  pour  les 
premières,  à  caractère  franchement  inflamma¬ 
toire,  qui  occasionnent  des  douleurs  à  la  mic¬ 
tion,  il  faut  éviter  tout  liquide  irritant,  tel  que 
les  préparations  d’argent. 

En  pareil  cas  on  arrive  très  bien  à  calmer 
l’inflammation  avec  l'injection  de  Goll  (sulfate 
de  thalline  à  1  p.  cent,  répétée  fi  ou  8  fois  par 
jour)  ;  elle  a  presque  toujours  des  propriétés 
sédatives  et  antigonorrhéiques.  Au  bout  d’un 
ou  de  deux  jours  déjà  les  douleurs  se  calment, 
ainsi  que  l’œdème  ;  la  sécrétion  devient  muco- 
purulente,  puis  muqueuse.  Comme  adjuvants, 
on  emploie  la  diète,  le  repos,  les  balsamiques 
et  des  diurétiques  puissants  (on  prend  4  à  fi  litres 
de  liquides  par  jour,  eau,  lait,  etc...)  Le  nom¬ 
bre  des  gonocoques  diminue  rapidement. 

La  thalline  est  donc  aussi  un  antiseptique, 
dont  les  injections  ne  sont  pas  irritantes.  Si  ce 
moyen  ne  réussit,  on  essaie  les  injections  de 
.permanganate  de  potasse  à  doses  très  faibles 
1/ 10,000,  1/8000  ;  l’effet,  pour  n’être  pas  aussi 
prompt,  n’en  est  pas  moins  antigonorrhéique. 

Nous  sommes  ainsi  arrivés  à  un  stade,  par 
lequel  débutent  les  gonorrhées  du  deuxième 
groupe  ;  il  existe  un  catarrhe  non  irritant,  ren¬ 
fermant  des  gonocoques.  C’est  alors  qu’il  faut 
commencer  la  thérapeutique  des  sels  d’argent, 
dont  le  D"  Casper  est  très  partisan. 

Il  faut  avant  tout  citer  le  nitrate  d’argent.  Le 
protargol  serait  peut-être  moins  irritant,  mais 
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il  cause  moins  d’inflammation  et  de  douleurs  ; 
augmente  les  sécrétions,  tout  comme  l’argent. 
Gaspèr  l’emploie  dans  les  cas  où  l’argent  n’est 
pas  supporté.  On  commence  par  des  solutions 
à  0,25  p.  100,  et  on  monte  au  bout  de  2  semaines 
à  J  p.  100.  Le  nitrate  d’argent  est  employé  de 
l/10.000''à  1/4000. 

Comme  on  le  sait,  ces  deux  médicaments  aug-- 
mentent  la  sécrétion  ;  aussi  l’auteur  ne  les  pres¬ 
crit-il  jamais  isolément  ;  il  ordonne  en  même 
temps  un  astringent,  pourdiminuer  la  sécrétion 
et  l’inflammation.  Après  quelques  jours  d’injec¬ 
tions  pures,  ou  intercale  des  injections  de  sul¬ 
fate  de  zinc,  puis  sur  la  fin  de  la  blennorrhagie 
de  sulfure  de  zinc.  Même  procédé  avec  le  per¬ 
manganate  de  potasse.  Plus  on  peut  prendre 
d’injections,  mieux  cela  vaut.  C’est  là  d’ailleurs 
le  principe  d’Ünna. 

Cette  méthode  donne  d’excellents  résultats  ; 
le  nombre  des  gonocoques  diminue  assez  rapi¬ 
dement  et  au  bout  de  4  à  5  semaines  il  n’y  en 
a  plus  ;  en  outre,  chose  importante,  les  compli¬ 
cations  deviennent  exceptionnelles. 

On  a  beaucoup  vanté  une  préparation  d’hy- 
permanganate  de  zinc,  pour  diminuer  la  sécré¬ 
tion  et  anéantir  les  gonocoques  ;  mais,  cette 
combinaison  ne  vaut  rien  ;  il  est  préférable  de 
donner  alternativement  le  zinc  et  le  permanga¬ 
nate  de  potasse. 

Les  considérations  précédentes  nous  guide¬ 
ront  aussi  dans  le  traitement  de  la  cystite  blen- 
norrhagique,  qui  atteint  généralement  le  col  de 
la  vessie.  L’expérience  nous  apprend  que  souvent 
elle  guérit  uniquement  par  la  diète,  le  repos, 
les  diurétiques  et  ies  balsamiques.  Quand  ce 
moyen  ne  réussit  pas,  on  s’adresse  aux  lavages 
de  l’urèthre  postérieur  avec  des  préparations 
d’argent  (Diday).  S'il  ne  faut  pas  attendre  trop 
longtemps  pour  s’adresser  à  cette  méthode  il  ne 
faut  pas  non  plus  l’employer  trop  tôt.  Dans  le 
premier  cas  on  risque  une  infection  ascendante, 
dans  le  deuxième  une  prostatite  ou  une  épidi¬ 
dymite  ;  mais  la  première  hypothèse  se  réalise 
plus  rarement  que  la  deuxième. 

Parlons  à  présent  de  la  gonorrhée  chronique. 
Nous  ne  nous  arrêterons  pas  aux  cas,  qui  durent 
des  mois,  car  les  injections  sont  mal  prises  et 
n’atteignent  pas  l’urèthre  postérieur,  où  se  loca¬ 
lise  souvent  le  processus  ;  les  instillations  de 
Guyon,  ou  les  lavages  de  Janet  au  permanga¬ 
nate  ou  une  combinaison  des  deux  méthodes 
en  auront  vite  raison. 

Il  faut  encore  ici  distinguer  deux  espèces  de 
blennorrhée.  Les  premières  ne  varient  jamais 
dans  leurs  manifestations  (écoulement, filaments, 
etc.)  quelque  traitement  qu’on  emploie  ;  les  au¬ 
tres  s'améliorent  pendant  le  traitement,  parais¬ 
sent  même  guéries  ,  mais  elles  reprennent  dès 
qu’on  cesse  toute  thérapeutique. 

Pour  Casper,  les  premières  sont  presque  tou¬ 
jours  glandulaires,  c’est-à-dire  qu’elles  consis¬ 
tent  en  une  infiltration  des  glandes  uréthrales, 
si  nombreuses  sur  la  muqueuse  ;  les  autres 
sont  dues  à  une  inflammation  des  glandes  géni¬ 
tales,  voisines,  telles  que  la  prostate  ;  il  peut  y 
avoir  des  gonocoques  dans  les  deux  cas. 

Sur  100  cas  de  blennorrhée,  l’auteur  a  remar- 

ué  9  fois  des  infiltrations  de  l’urèthre,  80  fois 

e  la  prostate,  5  fois  les  deux  réunies,  et  6  fois 
d’autres  causes  dont  on  parlera  plus  bas. 

Les  infiltrations  de  l’urèthre  sont  donc  assez 


rares  ce  fait  concorde  d’ailleurs  avec  la  rareté 
relative  des  rétrécissements,  considérés  par  rap¬ 
port  au  nombre  total  des  blennorrhagies  chro¬ 
niques,  puisque  ces  infiltrations  précédent  les 
rétrécissements. 

Pour  traiter  ces  infiltrations,  il  faudra  insti¬ 
tuer  un  traitement  mécanico-chimique,  qui  con¬ 
sistera  en  dilatations  par  les  bougies,  avec  quel¬ 
ques  uréthrotomies  partielles  dans  les  endroits 
resserrés,  puis  en  injections  ou  lavages. 

Quand  il  y  a  prostatite,  on  trouve  rarement 
des  gonocoques  dans  l’écoulement.  Le  volume 
de  la  prostate  n’est  pas  souvent  modifié  ;  on 
trouve  une  augmentation  d'épaisseur  ou  de 
largeur,  ou  encore  une  tuméfaction  limitée.  La 
sensibilité  à  la  pression  est  rarement  augmen¬ 
tée.  En  somme,  le  diagnostic  de  prostatite  n’est 
pas  commode  à  faire  par  le  rectum  ;  la  cystos- 
copie  ne  donne  pas  grands  renseignements  non 
plus.  Il  faut  pour  constater  cette  affection  ame¬ 
ner,  par  l’expression  au  travers  du  rectum,  une 
goutte  de  pus  au  méat  ;  on  examinera  ce  pus  au. 
microscope. 

Ces  prostatites  sont  très  difficiles  à  soigner. 
Pendant  les  périodes  d’injections  ou  de  lava¬ 
ges,  l’aflection  semble  guérir,  puis  aussitôt 
après,  elle  recommence  ;  en  effet,  pendant  ce 
temps  l’inflammation  de  la  muqueuse  uréthrale 
correspondante  guérit;  après,  elle  est  de  nou¬ 
veau  infectée  par  les  sécrétions  prostatiques. Ni 
l’iode,  ni  l’ichtyol,  ni  l’électricité,  ni  les  lavages 
d'eau  chaude  n’influent  sur  la  prostatite.  Il  est 
cependant  un  moyen,  par  lequel  on  a  essayé  ré¬ 
cemment  de  guérir  la  prostatite,  c’est  la  cauté¬ 
risation  de  la  prostate  par  le  procédé  de  Bottini- 
Freudenberg  ;  l’auteur  ne  peut  encore  se  pronon¬ 
cer  sur  sa  valeur.  Il  l’a  vu  employer  deux  fois, 
mais  sans  résultats  favorables.  Jusqu’à  présent, 
il  n’y  a  qu’un  procédé  inoffensif,qui  ait  une  heu¬ 
reuse  influence  sur  le  processus  :  c'est  le  mas¬ 
sage  systématique  et  l’expression  de  la  glande. 
On  le  pratique  3  fois  par  semaine  pendant  plu¬ 
sieurs  mois,  tout  en  faisant  des  injections  dans 
le  canal,  ou,  à  intervalles  plus  éloignés,  des  la- 

Néanmoins,  il  faut  dire  que,  malgré  la  guéri¬ 
son  de  ces  blennorrhées  chroniques,  il  persiste 
souvent  des  filaments  dans  les  urines,  chose  qui 
inquiète  beaucoup  les  malades.  Mais  tout  d’a¬ 
bord  demandons-nous  ce  que  sont  ces  filaments. 
Il  est  à  remarquer  que  pour  les  rechercher  sé¬ 
rieusement,  on  doit  examiner  les  urines  du  jour 
après  que  le  patient  sera  6  à  7  heures  sans  uri¬ 
ner.  Les  urines  de  la  nuit  donnent,  en  pareil 
cas,  des  renseignements  erronés.  En  effet,  pen- 
dantla  nuit,seproduisentsouvent  des  pollutions 
ou  des  érections  inconscientes,  qui  amènent  dans 
l’urèthre  certaines  sécrétions,  lesquelles  sont 
évacuées  par  le  premier  jet  d’urine  du  matin,  et 
en  imposent  pour  des  filaments.  S’il  en  existe 
dans  les  urines  de  la  journée,  on  fera  leur  ana¬ 
lyse  bactériologique;  des  sécrétions  exemptesde 
microbes  ne  constitueront  plus  une  maladie,sur- 
tout  si  elles  sont  en  petite  quantité.  D’ailleurs, 
dans  beaucoup  de  ces  cas,  l’uréthroscopie  nous 
montre  que  les  glandules  du  canal  de  l’urèthre 
sont  enflammées  ;  que  leur  orifice  excréteur  est 
dilaté  et  béant  ;  il  n’est  donc  pas  étonnant  que 
les  sécrétions  muqueuses,  au  lieu  d’être  rete¬ 
nues  dans  ces  glandes  par  le  tonus  de  leur  ca¬ 
nal  excréteur,  ne  soient  déversées  dans  l’urèthre, 
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et  ne  forment  des  filaments  dans  l’urine.  Le  fait 
se  produit  surtout  dans  les  intiitrations  chroni¬ 
ques  des  parois  uréthrales,  car  alors  la  sous-mu¬ 
queuse  est  prise  aussi. 

D’ailleurs  cet  état  n’entraîne  aucun  inconvé¬ 
nient.  Casper  connaît  de  ces  malades,  qui  ont 
des  filaments  dans  leurs  urines  depuis  plus  de 
10  ans,  sans  en  avoir  jamais  souffert  et  sans  avoir 
contaminé  personne.  Maintenant,  il  faut  bien 
avouer  qu’il  serait  très  difficile  de  modifier  l’état 
de  ces  canaux  excréteurs. 

Dans  tous  les  cas  dont  Casper  a  parlé  jusqu’à 
présent,  cette  sécrétion  formait  des  filaments, 
et  arrivait  rarement  à  l’écoulement.  Il  faut  ici 
distinguer  de  ces  catarrhes  aseptiques,  ceux  qui 
Sont  constitués  par  une  goutte  matutinale  au 
méat,  goutte  purulente.  Ils  comprennent  ces  6 
cas  dont  l’auteur  a  parlé  plus  haut.  Cette  affec¬ 
tion  est  indolore,  mais  sa  thérapeutique  est  très 
difficile.  Ces  manifestations  cessent  toujours 
pendant  la  période  des  injections  ou  lavages, 
mais  reparaissent  après  ;  il  semble  que  les  mi¬ 
croorganismes  soient  trop  profondément  situés, 
pour  qu’on  puisse  les  atteindre  avec  les  antisep¬ 
tiques.  Toutefois,  l’existence  de  cette  goutte 
riche  en  bactéries,  ne  constitue  pas,  à  propre¬ 
ment  parler,  une  maladie,  car  le  canal  de  l’urè¬ 
thre  renferme  des  bactéries  à  l’état  normal.  En 
outré,  les  porteurs  de  cette  infirmité  ne  sont  pas 
contagieux,  et  n’en  souffrent  nullement,  quant 
à  leur  santé. 

En  toutcas,  il  peut  être  nuisible  de  traiter 
trop  longtemps  ces  malades,  surtout  pour  une 
affection  aussi  inoffensive  ;  au  risque  quelque¬ 
fois  de  les  rendre  neurasthéniques.  Ca-sper  en 
cite  une  observation,  relevée  sur  un  de  ses  ma¬ 
lades. 

Il  est  évidemment  quelquefois  difficile  de  gué¬ 
rir  un  patient  de  la  gonorrhophobie,  et  de  lui 
persuader  que  ces  filaments,  en  quelque  sorte 
aseptiques,  de  ses  urines  n'ont  aucune  significa¬ 
tion  pathologique .  Quand  on  n’y  réussit  pas  il 
faut  essayer  le  traitement  par  l’hygiène  générale 
et  psychique  ;  on  peut  conseiller,  par  exemple, 
une  cure  thermale. 


Examen  de  la  sécrétion  acide  de  iestomac. 

M.  Talma  {Bern.  lUin.  Wochensch.,  7  juin  1900) 
recommande  le  procédé  suivant  :  Il  introduit  le 
matin  dans  l’estomac  bien  lavé  du  malade,  un 
litre  d’eau,  additionnée  de  3  gr.  d’extrait  de 
Liebig  bien  neutralisé.  L’introduction  de  ce  bouil- 
Ion  à  l’aide  de  la  sonde  excite  une  assez  forte 
sécrétion  de  l’acide  chlorhydrique  de  l’estomac. 
Le  contenu  est  retiré  au  bout  d’une  heure,  et 
on  en  compare  l’acidité  avec  celle  de  la  sécré  ■ 
tion  chlorhydrique  d’un  estomac  normal,  dans 
les  mêmes  concluions  d’expérience.  Dans  un  es¬ 
tomac  normal,  l’acidité  atteint  -|-  1  p.  mille.  On 
sesert  comme  réactif  de  la  phénolphthaléine.  L’a¬ 
vantage  du  bouillon  de  Liebig  est  de  ne  contenir 
aucune  trace  d’albumine,  ou  en  si  faible  quan¬ 
tité,  qu'il  n’y  pas  lieu  de  tenir  compte  de  l’acide 
chlorhydrique  combiné.  Pour  l’analyse  quanti¬ 
tative  de  l’acide  chlorhydrique, on  n’a  donc  ainsi 
qu’à  déterminer  l’acidité  totale  du  liquide  retiré 
de  l’estomac. 


Traitement  de  la  morphinomanie. 

M.  Dçutsch  (  Wienermed.Presse, .mai  190Ü), propo¬ 
se,  4ans  ce  but,  l’emploi  des  injections  rectales 
de  morphine.  Ôn  a  déjà  fait  un  grand  pas  quand 
on  a  supprimé  la  seringue.  Or  l’injection  anale 
ou  rectale  facilite  beaucoup  cette  suppression. 
L’absorption  a  lieu  béaucoup  plus  rapidement 
que  par  la  voie  stomacale,  et  étant  donné  la  fai- 
blequantité  de  liquide,  injectée  dans  le  rectum 
on  peut  croire  à  une  absorption  presque  totale. 
Ces  injections  sont  bien  acceptées  par  les  mala¬ 
des  parce  qu’ils  en  ressentent  les  effets,  et  iis  se 
soumettent  plus  volontiers  dans  la  suite  à  la  sup¬ 
pression  de  la  seringue  de  Pravaz.  On  évite  les 
lésions  si  fréquentes,  qui  résultent  de  l’emploi 
de  cette  dernière.  D'un  autre  côté  la  voie  rectale 
offre,  sur  lavoiestomacale,  l’avantage  de  pouvoir 
moins  facilement  être  utilisée  par  le  malade. 

Cette  pratique,  recommandée  par  Deutsch,  est 
excellente,  sinon,  pour  guérir  radicalement  les 
morphinomanes,  du  moins  poiir  faciliter  chez 
eux  la  suppression  de  la  morphine. 


CHRQHigUE  PROFESSIONNELLE 


Hommage  à  MIVI.  Céziliy  et  Gassot. 

Nos  confrères  ayant  souhaité  que  partie  du 
produit  de  la  souscription  fût  consacrée  à  une 
œuvre  de  bienfaisance  médicale,  la  souscription 
reste  ouverte  jusqu’à  notre  assemblée  générale 
de  novembre.  Chaque  fin  de  mois,  nous  pu¬ 
blierons  la  liste  des  nouveaux  souscripteurs. 
On  tiendra  à  honneur  d’y  figurer. 

D'  Maürat,  D'' Jeanne. 


Le  médecin-carte-forcée. 

«  Le  médecin  appelé  auprès  d’un  malade  a-t- 
il  le  droit  d’envoyer  un  confrère  en  son  lieu  et 
place,  sans  avoir  obtenu  l’assentiment  de  ce  ma¬ 
lade  »...?..  —  Je  dis  «  a-t-il  le  droit  »  car  on  ne 
peut  envisager,  içi,  que  le  droit  strict  ;  il  ne  me 
paraît  pas  contestable  qu’au  point  de  vue  mo¬ 
ral,  le  procédé  soit  d’un  goût  douteux.  D’une 
façon  générale,  et  pour  l’honneur  de  notre 
corporation,  j’estime  qu’il  est  fort  peu  de  méde¬ 
cins  assez  dédaigneux  de  leur  profession  pour 
envoyer  à  un  malade  qui  les  appelle,  tel  ou  tel 
confrère,  et  fort  peu  aussi  qui  soient  prêts  à  ac¬ 
cepter  ce  rôle  de  suppléant  imposé,  de  médecin- 
carte-forcée.  —  Mais  s’il  en  est  que  le  côté  moral 
de  la  question  laisse  indifférents,  sont-ils  du 
moins  en  règle  avec  le  droit,  avec  la  loi  établie, 
consacrée  par  l’usage  et  les  bienséances  ?...  Je 
le  demande  aux  lecteurs  du  Concours  et,  pour 
ma  part,  je  ne  le  crois  pas. . . . 

Aucune  profession  n’est  aussi  personnelle  que 
la  nôtre  :  le  malade  qui  se  présente  à  notre  ca-  ■ 
binet  n’accepte  pas  d’y  être  reçu  par  un  secré¬ 
taire,  par  un  premièr  clerc,  celui-ci  aurait-il 
mille  fois  plus  de  valeur  scientifique  que  le  mé¬ 
decin  lui-même,  et  serait- il  auréolé  de  tous  les 
diplômes  délivrés  par  la  Faculté  ?...  Le  client 
en  pareil  cas  a  cependant  la  ressource  de  re¬ 
prendre  le  même  chemin  que  celui  par  lequel  il 
a  eu  la  force  de  venir.  Ce  n’est  point  le  cas  du 
malade  qui  attend  dàns  son  lit  la  visite  du  mé- 
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decin  et  espère  de  ses  conseils  nn  souiageinent 
à  son  mal  :  c’est  en  la  science,  en  l’expérience 
du  docteur  A.  qu’il  a  placé  sa  confiance  ;  il  con¬ 
naît  des  cures  faites  ,  par  lui,  il  a  éprouvé  déjà 
son  savoir  de  praticien,  ou  bien  la  rumeur  pu¬ 
blique  a  vanté  son  art  auquél  il  recourt  ;  c’est 
le  docteur  A.  qu’il  a  donc  demandé,c’est  lui  qu’il 
désire,  qu’il  veut,  qu’il  attend ...  et  c’est  le  doc¬ 
teur  B  ç[ui  arrive _ 

Je  sais  bien  que  le  malade  ainsi  déçu  con¬ 
serve  encore  le  droit  absolu  de  fermer  sa  porte 
à  ce  visiteur  imposé  et  d’infligfer  ainsi  un  cer¬ 
tain  affront  à  ce  médecin-carte-forcée  ?. . .  Mais 
combien  peu,  au  milieu  de  leur  lutte  contre 
la  fièvre  et  la  maladie,  combien  peu  auront 
assez  de  courage,  assez  de  force,  pour  traduire 
librement  au  médecin  venu  auprès  d’eux  sans 
y  avoir  été  appelé,  leur  étonnemeut,  leur  mé¬ 
contentement,  quelquefois  même  leur  dégoût  ?. . 
Avec  une  mauvaise  humeur  mal  dissimulee,mais 
qui  semble  importer  peu  au  médecin,  le  malade 
reçoit. les  conseils  de  celui-ci  qui  ne  manque  ja¬ 
mais  de  l’aviser  qu’il  faudra  un  prodige  de  scien- 
ceet  d’habileté  pour  vaincre  le  mal  ;  d’un  œil  où 
l’étincelle  de  la  fièvre  et  l’épouvante  du  pronos¬ 
tic  ne  cachent  pas  tout  l'ennui  de  la  surprise,  il 
regarde  ce  représentant  d’un  art  qu’il  avait  ap¬ 
pris  à  respecter  jusqu'à  ce  jour,  et  il  le  trouve 
bien  peu  digne  d’avoir  osé  franchir  un  seuil 
où  il  n’a  pas  été  demandé. . .  Quelque-fois,  ras¬ 
semblant  toute  son  énergie,  il  hasardera  une 
timide  observation  :  «  Ce  n’est  pas  vous  que 
j'ai  appelé,  c’est  le  docteur  A.  ».  Et  l’autre,  avec 
un  sourire  qui  voudrait  être  aimable  et  qui  n’est 
que  cynique  :  «  Le  docteur  A.  est  malade  et  vieux 
. . .  c’est  moi  qui  le  remplace,  tout  le  monde 
saitça». . . 

Un  coup  d’oreille  dans  le  dos,  un  coup  d’œil 
dans  le  larynx,  une  ordonnance  sur  la  table  de 
nuit,  et  le  tour  est  joué. . . 

Voilà  des  faits  qui  sont  authentiques  et  sur 
la  valeur  desquels  les  lecteurs  du  Concours 
sont  appelés  à  donner  leur  appréciation.  Il  ne 
s’agit  pas,  qu’on  l'observe  bien,  du  médecin  qui 
appelé  auprès  d’un  malade,  fait  savoir  à  celui- 
ci  qu’il  ne  peut  se  rendre  auprès  de  lui  et  l’avise 
qu’il  va  lui  envoyer  tel  ou  tel  parmi  ses  amis  de 
la  profession  'f  Non,  ceci  servait  légal,  et  le  ma¬ 
lade,  prévenu,  à  l’abri  d’une  surprise  peut  enco¬ 
re  accepter  ou  refuser. ...  Le  cas  est  celui-ci  : 
le  docteur  A.  appelé,  promet  sa  visite,  la  laisse 
espérer,  ne  parle  en  rien  d’empêchement  à  vain¬ 
cre,  ni  de  confrère  à  envoyer  à  sa  place,  et  sitôt 
parti  le  commissionnaire,  adresse  au  malade  le 
docteur  B . . .  qui  est  inconnu  de  lui  ou  qui,  s’il 
est  connu,  eût  été  refusé  par  l’intéressé  si  ce 
dernier  avait  été  consulté  {?). 

Que  pensez-vous  de  la  méthode,  mes  chers 
confrères  du  Concours  ?  Pour  moi,  je  dis  que 
le  procédé  est  indigne  de  notre  profession.  Que 
l’épicier  de  la  rue,  le  jour  où  il  s’absente,  adres¬ 
se  son  client  à  l’épicier  de  la  place,  passe  encore, 
et  le  se!  de  l’un  vaut  bien  le  poivre  de  l’autre... 
Mais  l’appel  fait  à  un  médecin  est  essentielle¬ 
ment  personnel  ;  en  aucun  cas  il  ne  nous  appar¬ 
tient  Je  nous  faire  suppléer  par  un  confrère  quel 
qu'il  soit,  sans  en  avoir  avise  le  malade  qui,  en 
l’absence  du  praticien  appelé,  doit  rester  entiè¬ 
rement  libre  de  recourir  à  tout  autre  qu’il  lui 
plaira.  Et  je  pense  que  nous  devons  nous  éle¬ 
ver  avec  indignation  contre  le  médecin  qui,  dans 


un  but  que  je  ne  veux  pas  connaître  ici,  se  don¬ 
ne  le  rôle  de  patronner  un  confrère,  de  le  pro¬ 
duire,  de  le  mettre  en  avant,  de  l’imposer  là  où 
il  n'est  pas  appelé,  de  le  «  lancer  »  et  contre  ce¬ 
lui  qui  accepte  cette  humiliante  besogne.  Lequel 
des  deux  nous  paraît-il  moins  estimable  du  mé¬ 
decin-lanceur  ou  du  médecin-carte-forcée  ? 

Un  membre  du  «  Concourê'  ». 

N.  D.  L.  R.  Gomme  nous  voulons  croire  à  l’in¬ 
tention  de  notre  correspondant  de  soutenir  pu¬ 
rement  une  thèse  générale,  il  nous  permettra 
de  la  discuter.  Nous  n’arrivons  pas  à  partager 
ses  scrupules  et  son  indignation,  et  l’adoption 
de  ses  idées  nous  paraît  difficile.  Si,  en  effet,  la 
liberté  absolue  du  public  de  choisir  son  médecin 
est  chose  respectable,  il  est  un  autre  point  de 
vue  que  notre  confrère  n’a  pas  envisagé.  Entre 
le  médecin  ordinaire  d’une  famille  et  les  mem¬ 
bres  de  celle-ci,  il  existe  une  sorte  de  contrât 
moral  par  lequel  le  médecin  s’engage  à  assurer 
des  soins  dévoués  à  ceux  qui  l’ont  choisi.  Lors 
donc  que  malade,  absent,-  empêché,  ou  prenant 
sa  retraite,  il  fait  donner  ces  soins  par  quelqu’un 
en  qui  il  a  toute  confiance,  il  exécute  ce  contrat, 
et  on  ne  peut  que  lui  ec  savoir  gré.  Comme,  dans 
ce  cas,  le  public  reste  toujours  libre  d’user  ou 
non  de  ce  qu’on  lui  offre,  il  n’y  a  vraiment  pas 
là  de  carte-forcée.  Nous  persistons  à  n’y  voir 
qu’une  prévenance  du  médecin  à  l’égard  de  sa 
clientèle, prévenance  onéreuse  pour  lui  dans  bien 
des  cas.  Faut-il  ajouter  que  les  règlements  l’y 
obligent  souvent  quand  il  s’agit  des  services  de 
médecine  publique  "l 

Mais  ce  qui  choque  notre  confrère,  c’est  l’envoi 
du  suppléant  à  un  malade  non  prévenu  :  Franche¬ 
ment, avons-nous  à  consulter  celui-ci  sur  le  choix 
del’homme  en  qui  nous  mettons  assez  de  confian¬ 
ce  pour  lui  donner  charge  de  nos  intérêts  et  de 
la  santé  de  nos  clients  ?  S’il  n’en  veut  pas,  qu’il 
le  refuse,  après  avoir  reçu  ses  premiers  soins,  et 
tout'  sera  dit.  Nous,  médecin  remplacé,  nous 
avons  fait  notre  devoir.  Il  n’en  serait  pas  de  mê¬ 
me  si,  n’ayant  pas  choisi  un  alter  ego,  nous  lais¬ 
sions  le  malade  dans  la  nécessité  de  recourir  à 
un  confrère  voisin  qui  n’a  peut-être  pas  plus  sa 
confiance  que  la  nôtre. 

D’ailleurs,  à  côté  de  la  liberté  du  public  (dont 
il  abuse  si  bien  à  notre  égard),  il  y  a  la  liberté 
et  l’intérêt  du  médecin  dont  nous  tenons  à  pren¬ 
dre  cure. 

Et  nous  concluons  que  le  praticien  remplacé 
ou  suppléé  est  meilleur  juge  que  qui  que  ce  soit 
quand  il  s’agit  de  concilier  tout  cela. 

Quant  à  ce  qui  concerne  notre  droit  strict  en 
la  matière,  fasse  le  ciel  qu’aucune  législation  ne 
se  mette  en  train  de  la  déterminer,  car  nous  én 
verrions  encore  de  belles  ! 


CORRESPONDAHCE 

A  propos  d'honoraires  médico-légaux. 

Monsieur  le  Directeur, 

Suivant  votre  conseil  et  après  avoir  communi¬ 
qué  au  Procureur  général,  j’ai  fait  requête  au  mi¬ 
nistre  compétent.  On  me  communique  la  réponse 
dont  je  vous  envoie  copie: 

18  juin  1900. 

«  Monsieur  le  Procureur  général, 

»  A  l’occasion  d’un  examen  au  spéculum  qu’il  a 
«pratiqué  le  l^'  mars  dernier  et  auquel  votre  par- 
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»  guet  paraît  vouloir  appliquer  le  prix  d’une  sim- 
1)  pie  visite  (8  fr.),  M.  le  docteur  Gombaud,  médecin 
B  à  Sancerre,  m’a  demandé  par  la  lettre  ci-jointe, de 
B  décider  que  l’opération  dont  s’agit  comporte  le 
B  prix  de  l’opération  plus  difficile  (10  fr.)  fixé  par 
B  le  décret  du  21  nov.  1893. 

B  Toute  opération  qui  n’a  pour  objet  que  ies  in- 
8  vestigations  nécessaires  pour  permettre  au  mé- 
B  decin  de  rendre  compte  dans  son  rapport  de  i’é-' 
B  tat  de  l’individu  soumis  à  son  examen  ne  peut 
»  dq-nner  lieu  qu’à  l’allocation  du  droit  simple 
B  de- visite  qui  comprend  le  premier  pansement 
B  souvent  complique  du  débridement  de  la  plaie, 

,  B  de  l’emploi  de  ia  sonde,  d’une  saignée  urgente, 
B  etc.  Les  termes  «  opération  plus  difficile  b  ne 
B  s’appliquent  qu'aux  autopsies,  réductions  ou  am- 
i>  putations  de  membres  et  autres  opérations  de 
B  mêiiie  importance  que  la  situation  du  malade 
li  commande  de  faire  immédiatement. 

B  La  prétention  de  considérer,  en  thèse  générale, 

B  l’examen  des  parties  génitaies  à  l’aide  du  spécu- 
B  lum,  comme  une  opération  plus  difficile  que  la  vi- 
B  site  avec  premier  p-àïisbmeal,  n’a  jamais  été  ad- 
B  mise  par  la  chancellerie.  Ce  n’est  que  dans  des 
B  circonstances  tout  à  fait  l'ares,  et  en  raison  des 
B  dilficultés  exceptionnelles  qu’avaient  rencontrées 
B  quelques  médecins,  pour  certains  examens  au 
B  siiéculum,  que  ma  chancellerie  a  cru  devoir  main- 
B  tenir  en  taxe  le  prix  alloué  de  l’opération  plus 
B  difficile. 

B  Je  vous  prie  en  conséquence  de  vouloir  bien 
B  informer  M.  le  D''  Gombaud  que  si  l’examen  au 
B  spéculum  compris  dans  le  mémoire  dont  il  dé¬ 
fi  mande  actuellement  le  paiement  s’est  produit 
B  dans  des  conditions  ordinaires  et  normales,  c’est 
B  le  prix  de  la  simple  visite  qui  doit  lui  être  appli- 
B  qué.  B 

C’est  complet,  n’est-ce  pas,,  il  faut  une  amputation 
pour  10  fr. 

Vous  pouvez  communiquer,  au  docteur  Lande,  cet¬ 
te  nouvelle  interprétation  du  décret. 

Soyez  assez  aimable  pour  m’indiquer  une  ligne  de 
conduite  et  avertir  les  confrères  de  cette  décision 
en  date  du,  18  juin  1900. 

Veuillez  agréer,  cher  et  honoré  Confrère,  avec 
mes  remerciements,  l’expression  de  mes  meilleurs 
sentiments.  h''  Gombaud. 


REPORTAGE  MÉDIEAL 

Distinctions  honorifiques.  —  M.  le  D'  Duliscouet  (de 
Lorient)  vient  d’être  nommé  chevalier  de  la  Légion 
d’honneur,  comme  médecin  de  réfeerve  de  l'armée 
de  mer.  Nous  lui  adressons  nos  sincères  féiicitations, 
comme  aux  deux  autres  membres  du  Concours, 
M.  Paul  Petit,  notre  collaborateur,  et  M.  le  D'  Bou¬ 
quet  (de  Brest)  qui  sont,  avec  iui,  les  seuls  méde¬ 
cins  décorés  à  ce  titre. 

Le  prix  Audiffred.  —  C’est  au  docteur  Yersin  que 
l’Académie  des  sciences  morales  et  politiques  vient 
de  décerner  le  prix  François-Joseph  Audiffred  pour 
l’année  1903. 

Quelque  doute  qu’il  puisse  encore  exister  sur 
l’efficacité  absolue  du  sérum  antipesteux,  nous  ap¬ 
plaudissons  au  choix  de  l’Académie,  parce  que  le  prix 
étant  destiné  à  récompenser  les  plus  grands  dévoue¬ 
ments  de  quelque-genre  qu'ils  soient,  le  séjour  pro¬ 
longé  du  D''  Yersin  au  milieu  des  pestiférés  lui  cons¬ 
tituait  des  titres  indiscutables. 

Le  doctorat  des  internes  de  Bordeaux.  —  La  réunion 
des  médecins  et  chirurgiens  des  hôpitaux  de  Bor¬ 
deaux  a  été  d’accord  d’autoriser  les  internes  de  qua¬ 
trième  année  à  passer  leur  thèse  sans  cesser  d’ê¬ 
tre  en  fonctions  durant  cette  même  année,  et  de 
demander  à  l’Administration  compétente,  pour  tes 
internes  de  troisième  année  ayant  passé  leur  cin¬ 
quième  examen,  le  droit  de  pratiquer,  quand  il  y 
aura  lieu,  les  opérations  d’urgence  dans  l’hôpital. 


Une  cuisine  pour,  les  malades.  —  Il  paraît  qu’à  Ber¬ 
lin,  avec  l’aide,  de  M.  von  Rath,  président  de  la 
Deutsche  Bank,  il  vient  d’être  fondé  une  cuisine 
centrale  chargée  de  préparer  les  aliments  destinés 
aux  malades.  A  tous  ceux  qui,  pour  une  cause  ou 
pour  l’autre,  ne  peqv'ent  avoir  chez  eux  ou  dans 
leur  famille  une  alimentation  conforme  au  régime 
prescrit,  dans  cette  cuisine  on  fournira  cette  ali¬ 
mentation,  soit  gratuitement,  soit  à  prix  coûtant. 
Des  plats  et  des  vases  spéciaux  permettront  de  coq- 
server  les  aliments  à  la  température  voulue  pour 
qu’ils  gardent  leur  qualités.  [Klin,  therap.  Woch.). 

Les  gains  du  médecin  en  Amérique.  —  Ils  ne  sont 
pas  plus  merveilleux  qu’en  France  ;  10.000  fr.  dans 
les  grandes  villes,  7.003  dan;  les  petites,  6.000  à  la 
campagne,  telles  seraient  les  moyennes  aux  Etats- 
Unis. 

Association  médicale  anglaise  pour  l’indemnité  mala¬ 
die.  —  La  70'  assemblée  générale  de  la  Médical 
Sïcfrness  Socfefy  vient  d’avoir  iieuà  Londres. 

Le  président,  D'  Havilland  Hall,  a  consacré  son 
allocution  a  l’état  matériel  et  moral  de  l’association 
et  aux  résultats  de  l’exercice  1899  (1).  Puis,  il  ex¬ 
prime  le  regret  de  voir  le  '  nombre  des  adhérents 
augmenter  avec  trop  de  lenteur.  Lorsque  fut  fondée 
la  Société,  dit-il,  nous  espérions  atteindre  avant  la 
fin  du  siècle  le  chiffre  de  5.000  membres.  Or,  nous 
ne  sommes  pas  encore  2.000  et  pendantl’année  1899 
notre  effectif  —  toutes  déductions  faites  —  s’est 
accru  de  69  membres  seulement.  Il  est  cependant 
des  exemples  qui  montrent  d’une  façon  frappante 
l'ulilité  de  notre  Société.  Tel,  pour  n’en  citer  qu’un, 
celui  de  nos  adhérents  de  la  première  heure  qui 
vient  juste  de  succomber  à  l’ataxie  locomotrice  dont 
il  était  atteint  depuis  de  longues  années.  Il  a  reçu 
pendant  15  ans  l’indemnité-maladie  et  nous  lui 
avons  versé  durant  ce  temps  la  somme  de  43.000 
francs. 

Parmi  les  propositions  spéciales  émises  par  les 
médecins  présents  deux  surtout  méritent  l’atten¬ 
tion  : 

Le  D'  Vinrace  dit  tout  d’abord  que  31  confrères 
ont  quitté  l’association.  11  serait  intéressant  d’en 
connaîtreles  raisons.  Le  président  partage  le  môme 
avis, mais  pour  lui  le  moyen  de  connaître  le  vérita¬ 
ble  motif  des  démissions  ne  peut  être  que  le  sui¬ 
vant  :  que  les  sociétaires,  connaissant  personnelle¬ 
ment  les  démissionnaires  s’adressent  à  ces  derniers 
pour  élucider  si  possible  les  causes  de  leur  départ. 
Le  môme  D'  Vinrace  demande  ensuite  qu’il  soit 
rocédé  à  la  modification  de  l’article  4  des  statuts 
et  article  veut  que  tout  sociétaire  en  retard  de  6 
mois  pour  sa  cotisation  soit  suspendu  du  droit  à. 
l’indemnité.  Or,  certains  confrères  se  trouvent  dans 
ce  cas  en  raison  de  difficultés  financières.  En  pa¬ 
reille  circoihstance  l’auteur  propose  d’accorder  quel¬ 
ques  facilités  à  ces  sociétaires  pour  qu'ils  puissent 
payer  l’arriéré.  Après  plusieurs  avis  contraires  cette 
proposition  est  adoptée  en  principe. 
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N°4.5-?4.  —  M.  le  Docteur  FannouD,  de  Cliasselay 
(Rhône),  présenté  par  MM.  les  Docteurs  Bonnet  et 
Grabinski,  de  Neuville-sur-Saône  et  membre  de 
l’Association  et  du  Syndicat  des  médecins  du 
Rhône. 

N°4.525.  —  M.  le  Docteur  Mausy,  de  Anor(Nord), 
membre  de  l’Association  des  médecins  du  Nord. 

N“  4.526.  —  M.  le  Docteur  Saint-Pierhe,  de  Nan- 
tua  (Ain),  présenté  par  M.  le  Docteur  Lépine,  de 
Belleviile-sur- Saône  (Rhône). 


(1)  Voyez  Concours  médical  du  23  juin  1900. 

Le  Directeur-Gérant  :  A.  GÉZILLY. 


Clermont  (Oise).—  lmp.  DAIX  frères,  3,  pi.  St-André 
Maison  spéciale  pour  journaux  et  revues  médicales. 


PROPOS  DU  JOUR 


Les  médaillesde  la  mutualité. 

L'Ofliciel  du  18  juillet  consacre  52  pages  à  la 
publication  d’une  liste  de  six  mille  récompenses 
attribuées  à  des  bienfaiteurs  de  la  mutualité. 

Nous  avons  aussitôt  entrepris,  avec  un  coura¬ 
ge  dont  on  nous  tiendra  compte  en  cette  tropi¬ 
cale  saison,  de  relever  les  noms  des  médecins 
que  nous  comptions  trouver  là  par  centaines. 

Mais  la  tâche  a  été  beaucoup  plus  simple  que 
nous  ne  l’avions  pense. 

Il  y  avait  en  tout  33  nominations  !  A  peu  près 
1/2  %  !  ! 

Encore  ne  faut-il  pas  croire  que  ces  récom¬ 
penses  aient  été  toutes  motivées  par  les  servi¬ 
ces  d’ordre  médical  pur  et  simple,  rendus  avec 
le  désintéressement  que  l’on  sait.  Non,  le  nom¬ 
bre  de  celles-là  est  de  18,  dont  15  pour  Paris, 
et  3  pour  la  province  1  !  ! 

Dans  les  quinze  autres,  nous  en  trouvons  5 
qui  sont  attribuées  à  des  dévoués  de  nos  œu¬ 
vres  médicales  mutuelles,  MM.  Letulle,  Hénoc- 
que,  Thomas,  Nogué  (Paris)  et  Gairal  (Arden¬ 
nes).  Cela,  c’est  bien. 

Les  septs  suivantes  ont  été  gagnées  à  la  force 
du  poignet  par  des  confrères  qui  n’ont  pas  hé¬ 
sité  devant  les  présidences,  secrétariats,  tréso¬ 
reries,  où  l’administration  des  Sociétés  extra¬ 
médicales. 

Les  trois  dernières,  en  revanche,  nous  appor¬ 
tent  une  compensation  appréciable.  Par  elles, 
nous  sommes  décorés  de  médailles  d’or,  en  les 
personnes  de  MM.  Lannelongue,  Gyoux  et  Pou- 
liot,  membres  du  Conseil  supérieur  de  la  mu¬ 
tualité. 


Voilà  le  bilan  complet  des  témoignages  de  re¬ 
connaissance  au  corps  médical. 

Que  dites-vous,  chers  confrères,  de  cette  pe¬ 
tite  statistique  ? 

Nous  en  concluons,  nous,  que  la  Mutualité  a 
ce  qu'il  faut  pour  faire  son  chemin...  sur  notre 
dos. 

Peu  d’honoraires,  moins  encore  de  médailles  : 
c’est  bien  là  l’indice  de  cet  esprit  d’économie 
qui  caractérise  les  bonnes  maisons. 

Seulement  les  proverbes  disent  aussi  que  si 
l’on  tire  trop  sur  la  corde . 

Et  nous  trouvons  qu’on  a  déjà  trop  tiré. 

LA  SEWAIHE  MÉDICALE 

Eau  oxygénée  contre  les  hémoptysies. 

M.  A.  Joussel  rapporte, dans  la  Gazette  des  Hô¬ 
pitaux,  l’observation  d’un  jeune  homme  de  20  ans 
atteint  d’une  tuberculose  à  forme  congestive,  et 
de  date  récente,  depuis  peu  localisée  au  sommet 
droit,  avec  hémoptysies  abondantes  que  rien  ne 
pouvait  arrêter. 

En  présence  des  dangers  imminents  d’une 
syncope,  le  malade  étant  {iresque  complètement 
exsangue, M.  Jousset  se  décida  àemplojrer  l’eau 
oxygénée,  dont  l’application  était  facilitée  par  la 
localisation  précise  du  foyer  de  l’hémorrha¬ 
gie.  Il  fît  donc  dans  le  deuxième  espace  inter-- 
costal  droit,  un  peu  au  dedans  de  la  verticale 
mamelonnaire  et  à  3  centimètres  de  profondeur, 
une  injection  intra-parenchymateuse  d’un  cen¬ 
timètre  cube  d’eau  oxygénée  à  12  volumes. L’in¬ 
jection  poussée  très  lentement,  à  l’aide  d’une 
longue  aiguille  capillaire,  fut  très  bien  suppor- 
j  tée.  Deux  minutes  après,  le  malade  acèusa  une 
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légère  brûlure  qui  eesf-a  rapidement.  L’hémop¬ 
tysie  tomba  de  200  grammes,  moyenne  quoti¬ 
dienne,  à  quelques  crachats  sanguinolents  et 
s’arrêta  définitivement  le  surlendemain,  après 
une  deuxième  injection  réclamée  par  le  malade. 

Ce  ne  sera  là  jamais,  probablement,  qu’un 
moyen  exceptionnel, 'mais  dont  l’idée  peut  être 
féconde  en  applications. 


L'urticaire  chronique. 

M.  le  D''  Périer  conseille  le  traitement  suivant 
contre  l’urticaire  defe enfants: 

1"  Donner  un  bain  d'amidon,  additionné,  pour 
un  nouveau-né,  d’un  verre  de  vinaigre  ;  pour  un 
enfant  du  second  âge,  d’un  demi-litre  ou  plus. 

'\°bis.  Si  le  bain  lie  réussit  pas,  se  contenter 
de  lotions  d’eau  chaude  et  de  coaltar  saponiné 
(une  cuiller  à  soupe  pour  un  verre  d’eau). 

2°  Sécher  la  peau  sans  frotter  et  la  couvrir  de 
la  poudre  composée  suivante  : 

Oxyde  de  zinc .  20  grammes. 

Taie....’ .  80  — 

Amidon .  100  — 

3"  Ne  mettre  diiectement  sur  ia  peau  que  du 
linge  fin,  demi  usé,  et,  dans  les  cas  rebelles, 
emmaillottement  d’ouate  hermétique  contre  le 
prurit. 

4°  Régime  alimentaire  sévère  pour  la  nourri¬ 
ce,  s’il  s’agit  d’un  nouveau-né  ;  de  l’enfant,  s’il 
est  déjà  adinis  à  manger  de  tout  ;  lui  supprimer 
les  soupes,  gruau  d’avoine,  les  viandes  fumées 
et  les  salaisons,  le  gibier,  le  poisson  de  mer, 
les  moules,  huîtres,  coquillages,  les  choux,  les 
choux-fleurs,  choucroute,  ail,  oignons,  asperges, 
champignons,  fromages'  fermentés,  fraises, 
framboises,  groseilles,  noix,  vin,  café,  thé. 

3“  Combattre  la  constipation  en  donnant  avant 
les  repas,  dans  un  peu  d’eau  sucrée,  une  demi- 
cuillerée  à  café  ou  plus  de  la  poudre  composée 
suivante  : 

Soufre  sublimé . i 

Crème  de  tartre . lââ  20  grammes. 

Magnésie . 1 

Essence  d’anis .  1  gramme. 


5"  Donner,  au  cours  du  repas,  pour  un  enfant 
de  8  à  15  ans,  un  granule  d’arséniate  de  fer  de 
1  milligramme,  alternant  tous  tes  quinze  jours 
avec  dix  gouttes  de  la  mixture  suivante  : 


Teinture  de  belladone. 
Teinture  de  gentiane . . 


6°  En  boisson  :  extrait  de  malt  coupé  d’eau 
alcaline  et  lait. 

7“  Eviter  toute  irritation  cutanée  externe  par 
les  vêtements  serrés  ou  par  les  médicaments 
(chloral,  antipyrine,  térébenthine). 


Prophylaxie  des  abcès  du  sein. 

D’après  M.  le  D^  Brindeau,  dans  le  Bulletin 
médical,  le  plus  sûr  moyen  d’éviter  les  abcès  du 
sein  consiste  à  combattre  les  gerçures  qui  sont 
si  fréquentes  au  niveau  du  mamelon. 

Pour  cela  on  traitera  les  mamelons,  dans  les 
derniers  temps  de  la  grossesse,  de  façon  à  les 
débarrasser  de  la  matière  sébacée  qui  les  re¬ 
couvre,  et  à  durcir  l’épiderme  pour  qu’il  soit 


moins  sensible  aux  traumatismes.  Le  procédé 
le  plus  employé  consiste  à  frotter  les  bouts  de 
sein,  deux  fois  par  jour,  avec  un  petit  linge  de 
toile  trempé  dans  i’eau  de  Cologne  ou  l’alcool 
ordinaire.  Sous  cette  influence  les  mamelons  se 
durcissent  et  deviennent  plus  saillants.  Si  les 
bouts  de  sein  sont  ombiliqués  on  essaiera  de  les 
faire  sortir  de  leur  loge  en  les  saisissant  entre 
le  pouce  et  l'index. 

Après  l’accouchement,  l’enfant  est  mis  au  sein 
dans  les  vingt-quatre  ou  trente-six  heures  qui 
suivent  la  délivrance.  A  partir  de  ce  moment 
il  va  falloir  prendre  les  précautions  les  plus 
grandes  pour  ne  pas  infecter  les  canaux  galac- 
tophores.  On  ne  devra  donc  toucher  aux  mame¬ 
lons  qu’après  s'être  savonné  les  mains  et  les 
avoir  trempées  dans  la  solution  de  sublimé. 
Avant  et  après  chaque  tétée  la  mère  se  lavera 
les  seins  avec  un  tampon  de  coton  imbibé  d’eau 
bouillie  simple  ou  légèrement  antiseptique.  Il 
faudra  ensuite  placer  un  pansement  propre  qui 
isole  les  mamelons  des  contacts  extérieurs.  Les 
compresses  stérilisées  sèches  ont  l’inconvénient 
de  coller  aux  bouts  de  sein,  ce  qui  peut  amener 
l’arrachement  des  lambeaux  épidermiques.  Il 
vaut  mieux  employer  un  pansement  légèrement 
humide.  Le  plus  simple  est  de  faire  bouillir  des 
compresses  fines  dans  de  l’eau  boriquée  saturée. 
On  les  laisse  égoutter  et  on  ies  conserve  dans 
une  boîte  en  fer-bianc  préalablement  flambée. 
Après  chaque  tétée,  l’accouchée  placera  une  de 
ces  compresses  qui  doit  dépasser  iégèrement 
l’aréole,  puis  elle  la  recouvrira  d’un  morceau 
de  taffetas  gommé.  li  arrive  parfois,  surtout 
chez  les  primipares,  que.  malgré  ces-  précau¬ 
tions,  il  , se  produise  des  ulcérations  ou  des  ger¬ 
çures  du  mamelon.  Ces  petites  plaies  très  dou¬ 
loureuses  ont  aussi  l’inconvénient  de  servir  de 
porte  d’entrée  aux  microbes.  Il  faut  donc  les  trai¬ 
ter  avec  soin.  On  a  vanté  un  grand  nombre  de 
topiques  contre  les  crevasses,  nous  citerons 
simplement  ies  plus  employés.  Lepage  se  sert 
d’un  mélange  à  parties  égales  de  glycérine  et  de 
liqueur  de  ’V’an  Swieten.  Marfan  recommandela 
solution  suivante  : 

Eau  de  roses .  40  gr. 

Glycérine . 20  gr. 

Borate  de  soude .  8  gr. 

Teinture  de  Benjoin _ _  12  gr. 

Maygrier  emploie,  dans  son  service,  i’ortho- 
forme  pulvérisé  ou  en  solution  alcoolique  satu¬ 
rée.  Le  procédé,  qui  nous  a  donné  le  meilleur 
résultat,  consiste  à  frotter  fortement  le  mame¬ 
lon  avec  un  tampon  imbibé  d’éther  pour  bien  le 
dégraisser,  puis  à  toucher  iégèrement  ies  cre¬ 
vasses  avec  de  ia  teinture  d’iode.  Ce  pansement 
ne  doit  être  renouvelé  qu’en  cas  de  persistance 
de  la  gerçure.  Il  est  parfois  douloureux,  mais 
on  peut  obvier  à  cet  inconvénient  en  coca’inisant 
le  bout  de  sein  avant  de  i avec  à  l’éther.  Dans 
l’intervalle  des  tétées,  on  saupoudrera  les  cre¬ 
vasses  avec  du  bicarbonate  de  soude. .Cet  alca¬ 
lin  neutralise  l’acide  lactique  qui  se  produit  vite 
quand  le  lait  séjourne  dans  le  pansement.  Si 
les  fissures  sont  profondes,  on  espacera  les  tétées 
et  l’on  pourra  employer  avantageusement  les 
bouts  de  seins  en  verre,  ou  les  téterelles  qui 
traumatisent  moins  le  mamelon  que  la  succion 
directe.  Cette  succion  est,  du  reste,  dangereuse 
à  un  autre  point  de  vue,  car  la  bouche  du  nou- 
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veau-né  contient  des  microbes  à  l'état  normal  ; 
aussi  il  sera  bon  de  nettoyer  cette  cavité  avec 
un  petit  tampon  monté,  trempé  dans  de  l’eau 
bicarbonatée.  Si  l’enfant  présente  la  moindre 
lésion  de  lamuqueuse  buccale  (muguet,  plaques 
ptérigoïdiennes,  etc.)  le  bout  de  sein  artificiel 
deviendra  indispensable.  Cette  précaution  sera 
également  bonne  en  cas  d’ophtalmie  ou  de  co¬ 
ryza  suppuré. 

Les  seins  peuvent  s’infecter  soit  par  voie  lym¬ 
phatique,  soit  par  voie  canaliculaire,  et  il  est 
bien  rare  que  l’abcès  du  sein  n’ait  pas  été  précédé 
de  lymphangite  ou  de  galactophorite.  Si  l’on  re¬ 
connaît  cos  affections  suffisamment  vite,  on  peut, 
en  les  traitant,  faire  avorter  l’abcès. La  lymphan¬ 
gite  s’accompagne  de  douleur,  d’élévation  de 
température  (39  à  40°)  et  de  rougeur  du  sein. 
Elle  est  ordinairement  fugace  et  guérit  rapide¬ 
ment,  à  l’aide  de  pulvérisations  chaudes-,  de  pan¬ 
sements  humides  ou  de  cataplasmes  glacés 
(Bonnaire) . 

La  galactophorite,  beaucoup  plus  importante 
dans  la  pathogénie  des  abcès  du  sein,  mérite 
une  courte  description.  Elle  débute  par  une  dou¬ 
leur  du  sein  d’intensité  moyenne.  En  même 
temps,  la  température  s’élève  à  38  ou38°5,  rare¬ 
ment  au-dessus.  La  peau  garde  sa  couleur  nor¬ 
male,  mais,  si  l’on  vient  à  palper  la  glande  mam¬ 
maire,  on  trouve  généralement  un  lobule  volu¬ 
mineux  et  douloureux  à  la  pression.  En  expri¬ 
mant  le  sein  on  fait  sourdre  du  lait  mélangé  à  du 
pus.  Ce  pus,  qu’on  peut  confondre  avec  des 
gouttes  de  beurre,  se  reconnaît  à  sa  couleur  ver¬ 
dâtre  et  à  sa  viscosité.  Si  l’on  recueille  le  liquide 
sur  un  coton,  le  pus  fait  saillie  à  la  surface,  tan¬ 
dis  que  le  lait  filtre  à  travers  le  coton.  On  peut 
faire  sortir  ainsi  une  quantité  plus  ou  moins 
grande  de  pus,  de  quelques  gouttes  à  une  cuil¬ 
lerée  k  café.  On  peut  môme  en  recueillir  davan¬ 
tage,  puisque  Gheorghiu,  dans  un  cas,  a  pu  en 
remplir  un  verre  à  expérience. On  voit  quelle  im¬ 
portance  clinique  offrent  ces  faits.  Si  l’affection 
n’est  pas  reconnue,  qt  si  on  laisse  séiourner  le 
pus  dans  le  sein,  la  collection  envahit  le  tissu 
cellulaire  péri-glandulaire  et  l’abcès  est  formé  ; 
au  contraire,  si  l'on  vide'  la  glande  mammaire 
du  pus  qu’elle  contient,  on  évitera  sûrement  cette 
complication. 

C’est Budin  qui  a  démontré  le  rôle  delà  galac¬ 
tophorite  dans  la  production  des  abcès  du  sein. 
Voici  comment  cet  accoucheur  pratique  l'ex¬ 
pression.  Il  faut  placer  les  doigts  à  une  certaine 
distance  du  mamelon,  puis  on  appuie  directe¬ 
ment  d’avant  en  arrière  ;  on  rapproche  ensuite 
l’extrémité  des  doigts  de  façon  à  faire  jaillir  le 
lait.  Si  le  sein  contient  du  pus  on.  le  voit  sortir 
mélangé  k  ce  liquide.  Il  faut  exprimer  la  glande 
dans  différents  sens  de  façon  k  passer  en  revue 
les  différents  lobules.  Cette  petite  opération 
doit  se  faire  deux  ou  trois  fois  çar  jour,  tant 
qu’il  reste  du  pus  dans  le  sein.  Si  elle  est  trop 
douloureuse,  il  ne  faut  pas  craindre  de  faire 
respirer  k  la  malade  quelques  bouffées  de  chlo¬ 
roforme.  La  pratique  que  nous  venons  de  dé¬ 
crire  est  employée  dans  un  assez  grand  nombre 
de  services  hospitaliers  de  Paris,  et,  depuis  que 
les  seins  sont  ainsi  traités,  les  abcès  deviennent 
extrêmement  rares. 
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Sur  richthalbine. 

On  a,  durant  ces  dernières  années,  lancé  dans 
la  circulation  un  grand  nombre  de  médicaments 
nouveaux  ;  beaucoup  l’ont  été  dans  un  but  sou¬ 
vent  commercial  et  intéressé.  Aussi  comprend- 
t  on  la  méfiance  qu’éprouvent  certains  prati¬ 
ciens  à  l’égard  de  tous  les  nouveaux  médica¬ 
ments.  Il  ne  doit  pas  en  être  ainsi  quand  le  re¬ 
mède  a  fait  ses  preuves  au  moment  où  son  au¬ 
teur  le  présénte  au  corps  médical.  C’est  le  cas 
pour  richthalbine, qui  est  une  combinaison  d’ich- 
thyol  et  d’albumine. 

Tout  le  monde  sait  que,  depuis  longtemps, 
l'ichthyoi  a  permis  d’obtenir  des  résultats  re¬ 
marquables  en  dermatologie,  en  gynécologie  et 
en  miédecine  interne  ;  mais  on  sait  aussi  que, 
malgré  ses  effets  remarquables,  il  a  fallu  sou¬ 
vent  cesser  son  administration,  en  raison  de  son 
odeur  pénétrante  et  désagréable. 

L’ichthalbine  possède  non  seulement  toutes 
les  propriétés  de  sa  substance  fondamentale, 
qui  est  l’ichthyoi,  mais  encore  elle  n'a,  ni  mau¬ 
vaise  odeur,  ni  saveur  désagréable.  Cela  ne  veut 
pas  dire  qu’il  faille  supprimer  l’ichthyoi  en  thé¬ 
rapeutique,  mais  on  pourra  le  remplacer  par  sa 
nouvelle  combinaison,  dans  les  cas  où  il  ne  sera 
pas  supporté. 

Le  D'-  Binder  (Wiener  Medicin.  Wochens.,  n“  22, 
1900)  a  traité,  dans  l’espace  de  deux  ans,  plus  de 
100  cas  au  moyen  de  l’icbthalbine  ;  et  il  en  a  tou¬ 
jours  obtenu  d’excellents  résultats.  Voici  d’ail¬ 
leurs  quelques  remarques  sur  les  observations 
faites  par  cet  auteur. 

En  gynécologie,  il  emploie  richthalbine  dans 
les  inflammations  gonorrhéiques  et  catarrhales 
du  vagin.  Le  médicament  est  insufflé  en  poudre 
fine  dans  la  cavité  vaginale  ;  ces  insufflations  se 
font  quotidiennement;  elles  améliorent  rapide¬ 
ment  l’affection,  puis  la  font  disparaître  défini¬ 
tivement.  La  rougeur  et  l’inflammation  de  la 
muqueuse,  la  sécrétion  et  surtout  les  douleurs 
cessent  le  plus  souvent  au  bout  de  3  ou  4  jours. 
L’action  keratoplastique  de  ce  médicament  est 
aussi  remarquable  sur  les  érosions,  mais  il  faut 
l’employer  en  assez  grande  quantité. 

Dans  les  métrites  chroniques  hyperplasiques, 
dans  les  exsudais  péri  et  para-métritiques,  Bin¬ 
der  se  sert  d’ichthalbine  au  lieu  de  tampons  à  la 
glycérine  ichthyolée  ;  ce  procédé  a  l’avantage  de 
ne  pas  souiller  le  linge  d’une  sérosité  abondante 
et  graisseuse  ;  au  bout  de  24  heures,  richthal¬ 
bine  ne  lai.sse  que  quelques  grumeaux  gris-ver- 
dcàtres,  qui  n'incommodent  pas  les  malades. 
Ainsi  qu’il  a  été  dit  plus  haut  ce  médicament  ne 
dégage  pas  de  mauvaises  odeurs. 

L’ichthalbine  possède  aussi  des  propriétés 
antiseptiques,  tonifiantes  et  régénératrices. 
Aussi  Binder  s’en  sert-il  dans  les  catarrhes 
chroniques  du  nez,  avec  hypertrophie  de  la  mu¬ 
queuse,  sous  forme  d’une  poudre  fine,  que  l’on 
prise  2  ou  3  fois  par  jour.  Quand  il  y  a  des  gra¬ 
nulations  sanieuses  et  des  excorations,  pour 
obtenir  une  action  encore  plus  tonifiante,  on 
mélange  richthalbine  à  la  poudre  de  feuille  d’eu¬ 
calyptus,  dans  la  proportion  de  5/1. 

Gc  médicament  nouveau  donne  également  de 
bons  résultats  dans  les  plaies  granuleuses,  les 
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ulcères  chroniques  de  jambe.  En  pareil  cas,  il 
égale  l’iodoforme  au  point  de  vue  antiseptique, 
il  est  plus  toniflant  et  plus  kératoplastique  que 
lui,  enfin  il  n’a  pas  sa  mauvaise  et  pénétrante- 
odeur.  On  saupoudre  d’ichthalbine  la  surface 
cruentée  une  ou  deux  fois  par  jour, et  on  met  un 
imperméable.  La  guérison  est  assez  rapide. 

Ce  remède  trouve  aussi  de  nombreuses  indi¬ 
cations  en  otolo^ie  et  en  dermatologie,  car,  ou¬ 
tre  les  propriétés  que  nous  lui  connaissons 
déjà,  il  n’est  pas  irritant  et  nullement  toxique 
môme  à  des  doses  assez  fortes. 

L’ichthalbine  est  également  indiquée  comme 
médicament  interne,  quand  il  y  a  production 
exagérée  de  micro-organismes,  inflammation  de' 
la  muqueuse  intestinale,  ou  hypertrophie  des 
ganglions  du  mésentère.  Elle  rend  de  grands 
services  dans  les  catarrhes  chroniques  de  l’es¬ 
tomac  et  de  l’intestin  ;  on  la  donne  à  la  dose  de 
0,50  à  1  gr.,  3  fois  par  jour  ;  on  peut  encore  l’as¬ 
socier  à  l’acide  salycilique  dans  la  proportion 
■de  2  pour  1.  Dans  la  fièvre  typhoïde,  sans  com¬ 
plications,  l’auteur  s’est  très  bien  trouvé  de  la 
prescrire  comme  seul  médicament  ;  il  l’alliait 
au  lactophène,  à  la  dose  de  0,50,  toutes  les  qua¬ 
tre  heures.  Cette  médication  aurait  pour  effet, 
d’après  Binder,  non  seulement  d’écarter  les 
complications,  mais  encore  de  diminuer  la  durée 
de  la  maladie.  En  l’employant  de  bonne  heure, 
l’ichthyol,  mis  en  liberté  d’une  façon  incessante, 
au  contact  du  contenu  intestinal  de  réaction  al¬ 
caline,  aurait  ainsi,  à  l’état  naissant,  une  action 
plus  énergique  ;  il  empêcherait  ixne  tuméfaction 
excessive  des  plaques  de  Peyer  et  des  ganglions 
mésentériques.  En  outre,  les  bacilles  d’Eberth 
diminueraient  de  nombre  et  de  virulence  dans 
le  sang  saturé  d’ichthyol.  Les  malades  prennent 
très  volontiers  ce  médicament.  Des  expériences  ' 
furent  faites  également  avec  l’ichthyol,  pris  sous 
forme  de  capsules  ou  de  tablettes;  mais  jamais 
les  résultats  ne  furent  aussi  favorables  ;  d’ail¬ 
leurs  le  goût  de  ce  médicament  était  désagréa¬ 
ble  et  presque  nauséeux,  et  impossible  à  dissi¬ 
muler. 

Bref,  l’ichthalbine  est  un  médicament  très  re¬ 
commandable,  tant  pour  l’usage  externe  que 
pour  l’usage  interne. 

L'Hétol  ou  Cinnamate  de  soude  dans  la 
Phthisie  pulmonaire. 

Parmi  les  médicaments  de  ce  genre,  recom¬ 
mandés  ces  derniers  temps  par  Lauderer,  il  faut 
citer  le  Baume  du  Pérou,  l’acide  cinnamique, 
puis  finalement  le  cinnamate  de  soude  ou  hétol. 
Landerer  aurait  obtenu  par  l’hétol  de  grandes 
améliorations,  et  môme  des  guérisons.  Les  ob¬ 
servations  ont  d’ailleurs  été  vérifiées  par  un 
assez  grand  nombre  d'auteurs. 

Ewald  (Bc liiner  Kliiiische  yVochens.,  1900,  n>>21) 
avait  déjà  expérimenté  il  y  a  10  ans,  les  injec¬ 
tions  de  baume  du  Pérou  émulsionné  ;  mais  il 
avait  été  arrêté  rapidement  par  un  cas  de  mort, 
qui  s’était  pi’oduit  consécutivement  à  une  injec¬ 
tion,  et  était  vraisemblablement  dû  à  une  em¬ 
bolie  graisseuse. 

Enfin,  l’année  dernière,  Ewald  a  repris  ses 
expériences  avec  le  cinnamate  de  soude  au  hé¬ 
tol.  Il  a  traité  25  cas  de  phthisie  pulmonaire, 
dont  un  cas  de  phthisie  laryngée  ;  les  malades 
ont  été  pris  dès  que  l’examen  physique  a  révélé 


des  lésions.  Dans  11  cas,  il  n’y  a  jamais  eu  de 
fièvre  ;  dans  10  cas,  il  s’est  produit  des  périodes 
fébriles  intermittentes,  et  dans  4  cas,  la  fièvre 
s’est  manifestée  d’une  façon  continue.  Aucun 
des  malades  ne  présentait  de  cavernes  pulmo¬ 
naires  ;  mais  tous,  sauf  2,  avaient  des  bacilles 
dans  leurs  crachats  ;  néanmoins  .  ces  2  cas  ne 
laissaient  aucun  doute  sur  l’existence  de  la  tu¬ 
berculose. 

La  durée  du  traitement  fut  naturellement  très 
variable,  de  18-30  à  300  jours.  D’après  Lande¬ 
rer,  l’injection  doit  être  intra-veineuse  et  quoti¬ 
dienne.  Oo  fait  une  solution  de  hétol,  dont  on 
injecte  1  milligramme,  en  augmentant  tous  les 
deux  jours  la  dose  jusqu’à  ce  qu’on  arrive  à  15 
milligr.  par  jour,  maximum  qu’il  ne  faut  ordi¬ 
nairement  pas  dépasser. 

Ewald  a  fait  un  total  de  461  injections,  sans 
avoir  jamais  aucun  accident.  Il  faut  naturelle¬ 
ment  bien  nettoyer  le  bras;  on  injecte  généra¬ 
lement  la  veine  médiane,  après  avoir  fait  une 
ligature  du. bras  au-dessus.  Quand  on  a  enfoncé 
la  canule  de  la  seringue,  on  retire  légèrement 
le  piston,  et  on  voit  apparaître  une  gouttelette 
de  sang,  ce  qui  indique  qu’on  est  bien  dans  la 
veiné. 

La  raison  pour  laquelle  Landerer  conseille 
l’injection  dans  la  veine  est  la  suivante  :  C’est 
par  la  circulation  que  se  propage  la  maladie, 
c’est  donc  par  la  même  voie,  qu’il  faut  obtenir 
la  guérison.  Ewald  s’est  conformé  à  cette  mé¬ 
thode,  quoique  n’admettant  pas  tout  à  fait  cette 
théorie,  car  les  bacilles  peuvent  aussi  pénétrer 
par  les  organes  respiratoires,  ou  par  la  voie 
lymphatique.  Pour  Landerer,  l'acide  cinnami¬ 
que,  par  son  action  clinico-toxique,  provoquerait 
une  inflammation  artificielle,  et  une  augmenta¬ 
tion  des  globules  blancs  dans  le  sang.  Ceux-ci 
se  jetteraient  sur  les  nodules  tuberculeux  pour 
les  enkyster  ;  il  en  résulterait  une  transforma¬ 
tion  fibreuse  des  masses  caséiques. 

Ces  effets  ont  été  vérifiés  e.xpérimentalement 
sur  des  lapins. 

Sans  compter  l’influence  de  ces  injections  sur 
la  phthisie,  on  a  remarqué  qu’elles  prédispo¬ 
saient  aux  petites  hémoptysies  ;  l’expectoration 
deviendrait  légèrement  sanguinolente,  ou  par¬ 
semée  de  stries  sanguines.  Par  contre,  ii  ne 
serait  jamais  survenu  de  grandes  hémoptysies. 
On  sait  d’ailleurs  que  toutes  les  préparations 
qui  augmentent  la  leucocytose,  l’essence  de  téré¬ 
benthine,  la  pilocarpine,  les  injections  de  cam¬ 
phre,  certaines  préparations  organo-thérapeu- 
tiques,  prédisposent  également  aux  hémorrha¬ 
gies  capillaires.  En  outre,  un  fait  que  Lande¬ 
rer  n’a  pas  signalé,  c’est  que  certains  malades 
ont  éprouvé  de  la  lassitude  et  du  sommeil,  au 
point  que  deux  malades  ont  refusé  de  continuer 
le  traitement.  Cette  observation  est  absolument 
certaine,  car  ces  symptômes  disparurent  avec 
la  cessation  des  injections. 

Jamais  le  traitement  n’eut  d’influence  sur  la 
courbe  de  la  température,  pas  plus  que  sur  les 
sueurs  nocturnes  des  phthisiques.  Remarquons, 
en  passant  que  le  formol,  en  faible  solution  al¬ 
coolique,  recommandé  ces  temps  derniers  con¬ 
tre  les  sueurs  des  tuberculeux,  n’a  presque  ja¬ 
mais  donné  de  résultat. 

D’après  Ewald,  les  injections  d’hétol  amenè¬ 
rent  la  guérison  dans  3  ou  4  cas,  l’amélioration 
dans  5  cas  ;  un  arrêt  de  la  maladie  dans  6  cas  ; 
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tandis  que  l’affection  continua  à  progresser  dans 
10  cas. 

L’anatomie  pathologique  montra  dans  les  pou¬ 
mons  d’un  malade  de  nombreuses  cicatrices 
fibreuses,  nulle  part  des  poussées  récentes,  et 
cependant  le  malade  avait  succombé  aux  phé¬ 
nomènes  cliniques  de  la  phthisie  ;  jusqu’à  sa 
mort  on  trouva,  des  bacilles  tuberculeux  dans 
les  crachats.  Un  malade  de  28  ans  se  trouva 
particulièrement  bien  du  traitement,  après  avoir 
eu  une  hémoptysie  abondante  et  des  bruits  de 
râles  dans  les'  deùx  sommets.  En  127  jours,  le 
malade  reçut33  injections,  qui  furent  cessées  les 
22  derniers  jours  de  son  séjour  à  l’hôpital.  L’ex¬ 
pectoration  avait  cessé,  et  aux  sommets  on 
n’entendait  qu’une  respiration  rude  sans  râles. 

En  résumé,  EAvald  n’a  obtenu  la  guérison  que 
dans  8  %  des  cas,  ou  16  %  si  l’on  compte  les  cas 
douteux  ;  cette  proportion  est  assez  éloignée  de 
celle  de  85  %  annoncée  par  Landerer.  Un  pareil 
résultat  ne  pourrait  s’expliquer  que  par  l’in¬ 
fluence  thérapeutique  concomitante  du  sanato¬ 
rium.  Mais  les  résultats  sont  encore  assez  nom¬ 
breux  et  assez  nets,  pour  qu’on  soit  autorisé  à 
continuer  et  à  étudier  ce  traitement.  Landerer 
reconnaît  comme  tout  le  monde  qu’on  ne  peut 
plus  rien  obtenir  dans  les  cas  de  destruction 
pulmonaire  avancée  avec  fièvre.  Il  est  certain 
que  le  traitement  dans  un  sanatorium  offre  plus 
de  chances  de  succès  ;  mais  certains  cas,  qui 
séjournaient  depuis  longtemps  sans  améliora¬ 
tion  dans  les  sanatoriums,  ont  été  soulagés  ou 
guéris  en  quelque  mois,  ce  qui  ne  peut  s’expli¬ 
quer  que  par  réaction  du  traitement  spécial. 

D’autres  cliniciens  ont  également  expérimenté 
la  méthode  de  Landerer,  et  en  particulier  dans 
quelques  cas  avancés,  afin  de  pouvoir  étudier 
l'autopsie,  l’état  du  poumon.  La  conclusion  en 
en  est  que  le  traitement  par  l’hétol,  aux  doses 


Du  traitement  de  la  pelvi-péritonite. 

Stratz  s’élève  vivement  contre  l’intervention 
hâtive  dans  les  maladies  des  annexes  des  or¬ 
ganes  pelviens.  Aujourd’hui j  contrairement  aux 
pratiques  de  Lawson-Tait,  on  est  devenu  plus 
conservateur. 

Stratz  opère  rarement  ;  pour  100  cas  d’anne- 
xites.de  sa  clinique,  il  n’a  fait  que  20  laparoto¬ 
mies,  et  encore  avec  des  indications  secondai¬ 
res  . 

Il  préfère  le  traitement  médical.  Après  avoir 
rappelé  le  massage  gynécologique  de  Thure- 
Brandt,  les  pansements  à  l’ichthyol  de  Freuhd, 
il  donne  les  résultats  du  traitement  par  l’irri- 
gationà  l’eau  chaude, qifilemploie'dans  son  ser¬ 
vice.  Pour  éviter  les  brûlures  de  la  vulve,  plus 
sensible  que  le  vagin  ou  l’utérus,  il  a  imaginé 
un  spéculum  spécial. 

L’eau  peut  être  portée  à  60“  G.  Le  mieux  est  de 
faire  l’irrigation  à  40“  ou  50“  G.  environ,  avec  4 
litres  d’eau  par  jour,  la  malade  restant  étendue 
sur  son  lit. 

Les  cas  d’origine  puerpérale  ou  gonococcique 
donnent  les  meilleurs  résultats.  Les  lésions  tu¬ 
berculeuses  sont  peu  amendées.  Les  cas  fébrici¬ 
tants  sont  très  favorables  ;  la  fièvre  tombe  du 
2“  au  4=  jour. 

Presque  toutes  les  annexites  sont  curables,  au 
moins  au  point  de  vue  fonctionnel. 

Seuls  les  cas  gonococciques  anciens  ou  les 
cas  de  tuberculose  indiquent  l'opération  san¬ 
glante. 

Pour  Stratz,  la  mortalité  par  annexite  doit 
être  nulle,  si  on  n’intervient  qu’avec  des  indi¬ 
cations  limitées,  car  les  statistiques  opératoires 
sont  chargées,  relativement  à  la  bénignité  de 
l’affection. 


indiquées  par  Landerer  est  inoffensif  et  sans 
danger.  On  peut  utiliser  la  même  veine  pour  50 
ou  60  injections.  L’hétol  n’a  présenté  aucune 
influence  spécifique  sur  la  tuberculose  pure; 
révolution  a  été  ce  qu’elle  est  dans  de  bonnes 
conditions  hygiéniques. 

L’action  sur  la  muqueuse  bronchique,  dans  les 
injections  mixtes,  s’est  manifestée  après  4  à  6  se¬ 
maines  ;  la  secrétion  est  devenue  plus  fluide 
sans  que  les  bacilles  en  fussent  modifiés  ;  mais 
la  marche  défavorable  paraît  avoir  été  ralentie. 
Le  plus  souvent  on  n’a  constaté  aucune  influence 
sur  les  affections  laryngées  et  intestinales,  non 
plus  que  sur  la  température.  Dans  quelques  cas, 
la  tendance  aux  hémoptysies  était  telle  qu’il  a 
fallu  momentanément  interrompre  le  traitement. 
Hautemann  a  vu  un  cas  de  tuberculose  très  in¬ 
tense  à  son  début,  qui  prit  sous  l’influence  de 
l’acide  cinnamique  une  évolution  favorable,  et 
guérit  contre  toute  attente. 

Expérimentalement,  on  constate,  sur  des  la¬ 
pins  infectés,  laleucocytose  produite  par  les  in¬ 
jections  ;  les  leucocytes  s’assemblent  autour  du 
foyer,  qui  cependant  ne  se  ramollit  pas  ;  il  se 
forme  tout  autour  une  prolifération  conjonctive 
intense,  et  le  tubercule  est  transformé  en  tissu 
cicatriciel. 

Bref,  le  cinnamate  de  soude  n’est  pas  un  spé¬ 
cifique  de  la  tuberculose,  c’est  un  remède  qui 
influence  les  tissus  malades  dans  une  direction 
déterminée.  Il  est  nécessaire  d’expérimenter 
encore  son  action. 


Sérothérapie  de  la  lèpre. 

La  sérothérapie  de  la  lèpre  vient  de  faire  un 
grand  progrès,  en  ce  sens  qu’on  vient  d’établir 
les  conditions  de  culture  du  microbe  de  Hansen, 
et  que  par  conséquent,  on  pourra  inoculer  aux 
chevaux,  dans  le  but  d'obtenir  du  sérum  anti¬ 
lépreux,  non  plus  le  sérum  sanguin  des  malades, 
mais  bien  des  cultures  ayant  passé  au  filtre  de 
Kitasato.  C’est  au  docteur  Juan  Carrasquilla  que 
■  revient  le  mérite  de  ce  travail. 

A  la  conférence  de  Berlin  pour  la  lèpre,  en 
1897,  on  avait  établi  qu’il  était  impossible  de 
trouver  le  bacille  de  Hansen  en  dehors  de  l’or¬ 
ganisme  humain  ;  il  était  donc  tout  indiqué  de 
choisir  le  sérum  sanguin  de  l’homme  comme 
milieu  de  culture.  Ayant  recueilli  aseptique- 
raent  du  sérum  humain,  l’auteur  le  gélatinisa.  Il 
commença  par  en  remplir  au  1/3  des  tubes  à  es¬ 
sai,  les  mit  pendant  24  heures  à  l’étuve  à  37“  ; 
dans  aucun  d’eux  le  sérum  ne  subit  d’altération  ; 
il  était  par  conséquent  aseptique.  Un  examen 
microscopique  démontra  la  même  chose.  Après 
cet  essai  préalable,  l’auteur  procéda  à  sa  géla¬ 
tinisation. 

Sur  ce  milieu,  il  obtint,  au  bout  de  24  heures, 
à  37“,  des  cultures  ayant  une  forme  arrondie,  à 
contours  irréguliers,  les  lines  jaunâtres,  les  au¬ 
tres  d’un  blanc  opalescent.  L’ensemencement 
était  fait  avec  la  sérosité,  recueillie  directement 
sur  des  lépreux. 

Carrasquilla  essaya  ensuite,  avec  succès, d’en- 
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semencer  les  cultures  obtenues  sur  du  bouillon 
de  bœuf,  préparé  d'après  la  technique  de  MM. 
Thoinot  et  Masselin. 

Enfin,  l’auteur  vit  que  la  bacille  de  Hansen  était 
animé  de  mouvements,  contrairement  à  l’opi¬ 
nion  émise  par  le  Professeur  Spronck,d’ütrecht. 
Pour  cela  il  suffit  de  mettre  sur  une  lamelle,  et 
de  recouvrir  ensuite  d'un  couvre-objet  une  gout¬ 
te  de  bouillon,  ensemencé  depuis  cinq  jours  ;  la 
chose  est  plus  visible,  quand  on  colore  avec  une 
solution  étendue  de  bleu  de  méthylène.  Les  ba¬ 
cilles  perdent  leur  mobilité  au  bout  d’une  heu¬ 
re. 

Les  inoculations  expérimentales  n’ont  pas  été 
laites. 

Bref,  voici  les  conclusions,  posées  par  Carras- 
quiüa,  au  sujet  de  la  technique  de  culture. 

1“  Le  bacille  de  Hansen  se  cultive  très  bien 
sur  le  sérum  humain  gélatinisé  ;  l’ensemence¬ 
ment  se  fait  avec  de  la  lymphe  de  lépreux,  re¬ 
cueillie  suivant  la  méthode  de  Herman. 

2“  Si,  au  moyen  de  cette  première  culture  on 
en  ensemence  une  deuxième,  on  obtient  une 
culture  identique  à  la  première. 

3“  Le  bacille  de  Hansen  pousse  aussi  sur  le 
bouillon  de  bœuf  ensemencé  avec  une  des  cul¬ 
tures  précédentes . 

4“  Ce  bacille  cultivé  sur  bouillon  est  aérobie 
et  mobile. 

5p  Les  conditions  de  culture  sont  les  suivan- 
te^:  a)  température  constante  de .  37<>G.  Celle-ci 
peut  tomber  pendant  quelques  heures  à  25“.  Si 
elle  monte  à  45»,  on  compromet  la  mobilité  du 
microbe,  on  arrête  la  culture  ;  b)  bouillon  de 
bœuf  neutre,  ou  faiblement  alcalin  ;  c)  des  réci¬ 
pients  accessibles  à  l’air,  car  le  bacille  est  aé¬ 
robie  ;  d)  un  ensemencement  provenant  d’une 
culture  de  cinq  à  dix  jours. 

6“  A  présent  qu’il  est  facile  et  pratique  d’ob- 
nir  des  cultures  du  bacille  de  la  lèpre,  on  pourra 
résoudre  aisément  les  différentes  questions  re¬ 
latives  à  la  nature  infectieuse  de  cette  maladie, 
et  surtout  le  grand  problème  de  la  guérison  de 
ce  fléau  ! 


Etude  expérimentale  sur  les  effets  de  la 
médication  thyro’idienne. 

.  Cette  étude,  faite  par  le  Forges  [Berl.  klîn. 
Wocliens.,  mars  1900)  montre  que  la  glycosurie 
peut  se  produire  comme  phénomène  consécutif 
à  la  médication  thyroïdienne  ;  elle  en  est  sou¬ 
vent  une  des  complications  les  plus  importan¬ 
tes  et  prouve  une  altération  dans  l’assimilation 
des  hydrocarbonées.  On  l’observe,  en  même 
temps  que  les  autres  troubles  dus  à  la  thyro'i- 
dine,  tels  que  la  tachychardie,  l’exophtalmie, 
etc. 

Les  expériences  de  l’auteur  portèrent  sur  les 
chiens  ;  il  les  observa  attentive.ment  avant 
l’administration  de  corps  thyroïde,pendant  cette 
médication,  et  dans  la  période  consécutive.  Il  en 
tira  les  conclusions  suivantes  :  chaque  fois  que 
l’animal  absorbait  de  la  thyroïdine,  il  se  pro¬ 
duisait, à  côté  d’une  désassimilation  plus  grande 
des  graisses  et  de  l’albumine,  une  glycosurie 
très  appréciable  ;  le  sucre  éliminé  était  de  la 
lévulose,  à  la  dose  de  0,50  cent,  pour  100.  Ce 
phénomène  persistait  môme  pendant  quelques 


jours  dans  la  période  consécutive  à  la  médica¬ 
tion. 

Cette  glycosurie  se  produit  également  chez 
l’homme  ;  c’est  pourquoi  il  faut  restreindre  le 
plus  possible,  ou  n’employer  qu’avec  de  très 
grandes  précautions  la  thyroïdine  dans  le  trai¬ 
tement  de  l’obésité.  En  effet,  non  seulement  ce 
procédé  donne  des  résultats  incertains,  mais 
encore  il  expose  à  de  grands  dangers.  Il  faudra 
donc,  pour  lutter  contre  l’obésité,  employer  les 
cures  ordinaires  de  diète  et  de  boisson,  et  n’a¬ 
voir  recours  qu’en  dernier  lieu  à  l’administra¬ 
tion  de  corps  thyroïde. 


Tpaitement  de  rophtalmie  blennorrhagique. 

Wolfberg  recommande  en  pareil  cas  des  lava¬ 
ges  quotidiens  de  la  conjonctive  et  des  culs-de- 
sac  conjonctivaux,  au  moyen  d’une  solution  de 
formaline  à  1/100  ;  pour  cela  il  faut  retourner  la 
paupière  supérieure,  et  abaisser  fortement  la 
paupière  inférieure.  On  instille  ensuite  2  gout¬ 
tes  d’une  solution  de  nitrate  d’argent  à  2  p.  100, 
puis  on  met  dans  l’œil  une  pommade  à  l'fiirol, 
au  xéroforme  ou  à  l’ichthyol  (5  %].  Quand  le 
malade  rentre  chez  lui  on  doit  fréquemment  en- 
tr’ouvrir  ses  paupières  pour  enlever  le  pus  avec 
de  la  ouate  à  la  formaline  ;  puis  on  lave  à  la  so¬ 
lution  de  formaline,  indiquée  plus  haut,  et  on 
assèche  avec  de  la  onoXe.  {Wochenschrift  f.  Théra¬ 
pie  U.  Hygiene  des  Auges,  1900.] 

L'encre  en  thérapeutique. 

D'après  Leistikow  {Monatschi-ift  f.  prakt  Derm.' 
1899),  les  bains  et  les  pansements  à  l’encre  agi¬ 
raient  très  bien  sur  la  peau,  en  la  tannant  pour 
ainsi  dire,  en  calmant  l’irritabilité  des  terminai¬ 
sons  nerveuses.  La  solution  employée  comporte 
3  à  10  %de  tannin  et2  à  5  %  de  sulfate  de  fer.  La 
préparation  doit  toujours  être  de  date  récente. 
On  l’emploie  avec  succès  dans  l’érythème,  le 
prurit,  l'herpès  génital,  l’eczéma,  etc. 


Un  cas  de  pancréatite  aiguë  suppurée. 

Pendant  les  premiers  temps  de  l’affection 
Doefler  {Mnüch.  Med.  Wochensch.  1900),  ne  relève 
comme  symptôme  prédominant  qu'une  douleur 
lombaire  très  intense  ;  ce  qui  le  fît  tout  d’abord 
songer  à  un  lombago, ou  à  des  rhumatismes. Mais 
à  un  moment  donné  la  fièvre  s’alluma,  l’état  gé¬ 
néral  devient  de  plûs  en  plus  mauvais,  puis  l’u¬ 
rine  devint  glycosurique  ;  ce  qui  fit  songer  à 
une  affection  du  pancréas . 


Pemarques  sur  l’albuminurie  cyclique. 

Rudolph  de  Magdebourg  [Centralblat  f.  in.Med. 
1900)  a  pu  vérifier  la  théorie  de  Stirling,d’après 
laquelle,  dans  l’albuminurie  cyclique,  l’appari¬ 
tion  de  l’albumine  dans  les  urines  serait  en  re¬ 
lation  étroite  avec  la  position  debout  du  mala¬ 
de.  Il  s'agit  d’une  jeune  fille,  atteinte  de  cette 
affection  -,  vingt  minutes  déjà  après  que  celle-ci 
avait  quitté  le  lit  pour  se  promener  dans  sa 
chambre,  apparaissait  dans  l’urine  la  réaction 
albumineuse,  et  au  bout  d’une  demi-  heure  de 
repos  au  lit, l’albumine  disparaissait  de  nouveau. 

L’auteur  ne  serait  pas  éloigné  de  croire,  on 
pareil  cas,  à  une  sorte  d’albuminurie  par  stase. 
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Quant  à  la  cause  de  cettp  stase,  elle  est  encore 
inconnue.  Toujours  est-il,  (ju’il  ne  faut  pas  con¬ 
damner  les  enfants  au  lit  pendant  plusieurs 
mois,  dans  un  but  thérapeutique  ;  l’albumine 
reparaît  sans  cesse  lorsqu’ils  se  lèvent.  Mieux 
vaudrait,  d’après  Rudolph,  un  séjour  prolongé 
dans  le  Midi.  Il  aurait  pu,  de  la  sorte,  obtenir 
2  guérisons . 


HYGIÈNE 


Le  Corset. 

La  lutte  homérique  qui  se  poursuit  depuis 
tant  d’années  entre  le  Corps  médical  et  la  mode 
de  ce  corset  bizarre  qui  tient  si  grande  place 
dans  l’étiologie  des  maladies  chez  la  femme, 
n’avait  pas  eu  pour  nous  jusqu’ici  de  résultats 
éclatants. 

Mais  elle  vient  d’être  portée  courageusement 
sur  le  terrain  de  la  pratique  par  M™“  Gaches- 
Sarraute,  docteur  en  médecine,  qui,  à  contre 
cœur  et  par  pure  conviction,  s’est  attachée  à 
rechercher  et  à  fabriquer  elle-même,  comme  un 
orthopédiste,  le  corset  rationnel  qui  convient  à 
chaque  femme. 

Ses  communications  à  la  Société  d’hygiène  et 
à  l’Académie  de  médecine  (seulé  publicité  qu’eile 
ait  employée),  avaient  attiré  déjà  notre  atten¬ 
tion.  Mais  nous  n’eussions  pas  tenté  pour  si  peu 
de  troubler  l’indifférence  ou  le  scepticisme  de 
nos  confrères.  Il  a  fallu  que  les  hasards  de  la 
clienlèle  nous  éclairent  sur  la  valeur  réelle  des 
résultats  obtenus,  pour  que  nous  nous  décidions 
à  parler  ici  de  cette  question  beaucoup  plus  im¬ 
portante  qu’il  ne  le  paraît. 

Madame  Gaches-Sarraute  vient  de  publier 
chez  Masson,  éditeur,  sous  le  titre  :  Le  Corset, 
une  étude  physiologique  et  pratique,  écrite  pour 
les  médecins,  et  que  nous  les  engageons  vive¬ 
ment  à  lire. 

Et,  en  attendant,  nous  nous  faisons  un  devoir 
de  reproduire  ce  que  dit  à  '  ce  sujet  M.  le 
D''  Chervin,  dans  le  journal  La  Voix  : 

«  Il  y  a  quelques  années  déjà,  nous  avons  pu¬ 
blié  un  très  remarquable  article  sur  le  corset 
(1895,  p.  209),  par  Mme  Gâches.  Se  plaçant  au 
point  de  vue  de  nos  lectrices  qui  s'intéressent 
particulièrement  au  chant,  Mme  Gâches  leur 
avait  soumis  quelques  considérations  «  tant  au 

oint  de  vue  de  leur  santé  en  général  et  de  leur 

eauté  plastique  que  des  nécessités  profession¬ 
nelles  de  la  respiration  et  de  l'émission  du 
son  ». 

Depuis  ce  temps,  nous  savons  que  plus  d’une 
en  a  fait  son  profit,  et  nous  connaissons  nom¬ 
bre  d’artistes  de  nos  premières  scènes  parisien¬ 
nes  qui  ont  suivi  les  conseils  de  la  collabora¬ 
trice  de  la  Voix,  et  s’en  sont  bien  trouvé. 

Avec  une  ténacité  et  une  intelligence  peu  com¬ 
munes,  Mme  Gâches  a  poursuivi  sa  campagne 
de  réforme  de  l’hygiène  du  costume  féminin,  et 
nous  nous  félicitons  d’avoir  été  un  des  premiers 
à  l'encourager  dans  sa  tentative  scientifique. 

Elle  a  complètement  réussi  et  nous  l’en  félici¬ 
tons  de  grand  cœur. 

Non  seulement  elle  est  parvenue  à  faire  un 
corset  rationnel,  mais  son  succès  a  été  tel  que 
les  industries  qui  fabriquent  des  corsets  ont 
renoncé  aux  appareils  barbares  que,  de  temps 


immémorial,  ils  avaient  l’habitude  d’imposer  à 
leur  clientèle,  pour  essayer  de  s’assiiniler  les 
notions  nouvelles  mjses  en  lumière  par 
Mme  Gâches.  Il  faut  dire  cependant  que,  man¬ 
quant  des  notions  anatomiques  et  physiologi¬ 
ques  qui,  quoi  qu’on  dise,  sont  indispensables 
en  pareille  matière,  ils  n’ont  pu  profiter  complè¬ 
tement  des  études  et  des  publications  scienti¬ 
fiques  de  Mme  Gâches,  et  que  ce  sont  plutôt, 
pour  la  plupart,  de  mauvaises  imitations  que 
la  mise  en  pratique  des  règles  prescrites  par 
notre  collaboratrice. 

Nous  ne  craignons  pas  ,  de  l’affirmer,  la  con¬ 
fection  et  l’experimentation  du  corset  nous  pa¬ 
raissent  rentrer  dans  le  domaine  exclusif  des 
femmes-médecins. 

Le  corset  est,  en  somme,  le  plus  répandu  de 
tous  les  appareils  orthopédiques,  puisqu’il  s'a-' 
dresse  d’abord  à  la  femme  bien  portante  et  que 
toutes  les  femmes  le  portent.  Il  est  du  domaine 
de  l’hygiène  lorsqu’il  est  considéré  comme  vête¬ 
ment  capable  de  conserver  la  santé  et  du  do¬ 
maine  de  la  thérapeutique  lorsqu'il  devient  un 
moyen  palliatif  ou  curatif  de  certaines  affections. 
C’est  à  ce  double  titre  qu’il  pouvait  séduire  une 
femme-médecin  et  c’est  l’intérêt  passionnel  de 
cette  double  étude  qui  a  entraîné  Mme  Gâches, 
malgré  elle,  de  plus  en  plus,  vers  la  solution 
d’un  probième  complexe  et  ardu.  «  Pour  se  con¬ 
sacrer  à  ce  travail,  il  ne  fallait  pas  craindre  — 
nous  dit-elle  —  la  dépréciation  qui  peut  s’atta¬ 
cher  à  une  entreprise  de  ce  genre,  excessive¬ 
ment  délicate  pour  un  médecin.  Mais,  j’étais 
décidée,  dès  le  premier  jour,  à'conserver  au  but  . 
gue  je  poursuivais  son  caractère  scientifique  et 
à  observer  la  plus  stricte  correction  profession¬ 
nelle.  Obligée  pour  mener  mon  œuvre  à  bien  de 
m’en  occuper  personnellement,  tant  en  théorie 
qu’en  pratique  malgré  le  peu  de  goût  que  j  'avais 
pour  certaines  questions  matérielies,  ce  me  sera 
un  dédommagement  et  une  consolation  si,  au 
milieu  des  difficultés  de  ma  tâche,  j’ai  pu  repla¬ 
cer  la  question  du  corset  dans  le  domaine  de 
l’hygiène  et  de  la  thérapeutique.  » 

Voyons  ,  maintenant ,  sur  quelles  bases 
Mme  Gâches  a  édifié  son  corset. 

Il  ne  faut  pas  oublier  tout  d’abord  que  le  cor¬ 
set  est  un  appareil  toujours  serré  et  qu’il  est  de 
la  dernière  importance  de  savoir  dans  quel  sens 
il  presse  sur  les  organes,  s'illes  refoule  au  lieu 
de  les  maintenir  ;  il  est  donc  indispensable  de 
saisir  la  position  de  chacun  d'eux. 

Il  faut  tenir  compte  de  la  conformation  du 
squelette  au  point  de  vue  de  son  rôle  vis-à-vis 
des  viscères  ;  savoir  sur  quels  os  et  sur  quelles 
régions  on  peut  prendre  des  points  d’appui.  Ceci 
connu,  noter  les  variations  individuelles  pour 
pouvoir  modifier  indéfiniment  la  forme  de  l’ap¬ 
pareil.  Par  conséquent,  avant  toute  chose,  il 
faut  connaître  la  forme  du  squelette  du  sujet, 
délimiter  les  os  par  la  palpation  et  noter  les 
points  de  repère  sur  lesquels  devra  porter  le 
corset. 

Le  squelette  présente  des  variations  souvent 
considérables.  Chez  cei’taines  personnes,  la  base 
du  thorax  est  très  évasée,  les  fausses  côtes  sail¬ 
lantes,  l’écartement  qui  le  sépare  du  bassin  net¬ 
tement  marqué,  Chez  d’autres,  au  contraire,  la 
Cage  thoracique  est  amoindrie  ;  les  dernières 
fausses  côtes,  resserrées  dans  le  sens  transver¬ 
sal,  bombent  vers  le  bas  et  se  rapprochent  de  la 
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crête  iliaque,  jusqu’à  rendre  inappréciable  l’in¬ 
tervalle  qui  les  sépare.  •  - 

Mêmes  remarques  pour  le  squelette  du  bassin. 
La  crête  iliaque  est  parfois  très  évasée  en  de¬ 
hors  ;  d’autres  fois,  au  contraire,  elle  est  effa-' 
cée,  se  dirige  en  haut  dans  sa  partie  moyenne, 
jusqu’à  atteindre  les  dernières  fausses  côtes  ;la 
crête  iliaque  est  dans  la  taille,  et  le  point  d’ap¬ 
pui  qu’on  doitprendre  pour  poser  les  jupes  se 
trouve  sur  la  fosse  iliaque  externe.  Dans  d’au¬ 
tres  cas  encore,  la  masse  osseuse  sacro-iliaque 
s’épaissit  énormément  et  surplombe  la  région 
hypogastrique.  Parfois,  enfin,  la  crête  iliaque 
est  très  peu  saillante,  surtout  son  pourtour,  le 
bassin  est  fuyant  il  ne  s’élargit  que  vers  le  tro¬ 
chanter. 

Ces  détails  sont  indispensables  à  connaître 
pour  qui  veut  construire  un  corset  physiologi¬ 
quement  acceptable. 

L’examen  des  parties  molles  doit  aussi  retenir 
l’atlenlion  du  spécialiste.  «  Les  femmes  qui  ont 
conservé  leurs  formes  originelles  sont  rares. 
Presque  toutes  ont  le  ventre  saillant  et  le  buste 
plat,  cette  déformation  correspondant  à  la  forme 
conventionnelle  que  la  femme  s’estdonnée  à  l'ai¬ 
de  de  son  corset  habituel .  Quelques-unes  pré¬ 
sentent  enfin  une  paroi  abdominale  rectiligne  ; 
ce  serait  là  le  type  normal. 

Ceci  étant  posé,  quel  doit  être  le  rôle  d’un  bon 
corset  ?  Ce  sera  de  soutenir  les  vêtements  et 
d’empêcher  la  constriction  des  liens  autour  de 
la  taille,  de  façon  à  éviter  le  refoulement  des 
viscères  vers  le  bas  sous  l’influence  de  cette 
constriction. 

Pour  cela,  le  corset  doit  "être  placé  autour  de 
la  taille,  mais  encore  faut-il  préciser  sur  quels 
points  il  peut  s’appuyer. 

«  En  aucun  cas,  le  corset  n’exercera  de  pres¬ 
sion  au  niveau  de  la  taille  :  il  devra  même  empê¬ 
cher  que  cette  pression  puisse  s’exercer  en  au¬ 
cune  façon  :  ceci  est  le  point  capital.  »  Il  ne  de¬ 
vra  pas  s’appuyer  sur  la  base  de  la  cage  thora¬ 
cique,  constituée  par  les  fausses  côtes  et  les 
cartilages  costaux.  Ces  organes  essentiellement 
mobiles  sont  destinés  à  assurer  les  mouvements 
du  poumon.  Les  employer  à  fournir  appui  au 
corset  a  donc  pour  premier  résultat  d’immobi¬ 
liser  le  poumon  sur  la  même  étendue  et  de  gêner 
la  respiration. 

Ainsi,  le  corset  ne  peut  s’appuyer  ni  sur  la 
base  du  thorax,  ni  sur  la  taille  elle-même  :  nous 
voici  donc  obligés  de  conclure  avec  Mme  Gaches- 
Sarraute,  qu’il  doit  reposer  sur  le  bassin,  que 
c’est  au  bassin  qu’il  faut  faire  supporter  le  poids 
des  vêtements  inférieurs  et  du  corset.  Si,  de 
plus,  le  corset,  peut  être  étendu  jusqu’aux  ré¬ 
gions  auxquelles  il  doit  sinon  compression,  du 
moins  protection,  s’il  peut  enfin  soutenir  la  pa¬ 
roi  abdominale,  il  réalisera  un  maximum  de 
conditions  favorables. 

Au  point  de  vue  physique,  un  tel  corset  pré¬ 
sente,  en  effet,  l’avantage  de  s’appuyer  sur  le 
bassin,  et  non  sur  le  thorax  ;  il  permet  donc  la 
mobilisation  delà  cagé thoracique  et  de  toutes 
les  parties  sous-jacentes,  et  facilite  la  station 
debout  dans  une  attitude  régulière.  Au  point  de 
Vue  physiologique,  il  permette  libre  fonctionne¬ 
ment  des  viscères  abdominaux  et,  en  particu¬ 
lier,  de  l'estomac.  Il  devra  donc  être  conseillé  à 
toutesles  femmes  bien  portantes,  quel  que  soit 
leur  âge.  Il  sera  particulièrement  indiqué  chez 


l’enfant,  puisqu’il  laisse  toute  latitude  au  déve¬ 
loppement  du  squelette,  au  fonctionnement  Mes 
viscères  thoraciques  et  abdominaux. 

Mais  ce  n’est  pas  seulement  dans  les  cas  nor¬ 
maux  que  ce  corset  devra  être  préconisé  :  il 
trouve  encore  son  application  dans  un  certain 
nombre  de  cas  pathologiques,  et  en  particulier 
chez  les  femmes  atteintes  de  néphroptose,  de 
dilatation  de  l’estomac,  d’affections  utérines  et 
surtout  de  hernies.  C’<est  le  devoir  de  Lms"  les 
médecins  de  répandre  l’usage  de  corsets  sem¬ 
blablement  basés  sur  l’anatomie  et  la  physiolo* 
gie  des  régions  auxquelles  ils  s’appliquent,  et 
d'en  faire  ressortir  les  avantages.  Car, à  côté  des 
femmes  aveuglément  soumises  aux  caprices  de 
la  mode,  «  il  y  aura  toujours  assez  de  femmes 
intelligentes  pour  résister  à  toutes  les  sugges¬ 
tions  et  pour  imposer  la  vraie  mode  :  celle  (jui 
est  compatible  avec  la  conservation  de  la  santé  ». 

Au  surplus,  rassurons  nos  lectrices  en  leur 
affirmant  gue  nombre  de  nos  Parisiennes  «  les 
plus  lancées  »  portent  aujourd’hui  ce  corset. 
Elles  n'ont  rien  sacrifié  pour  cela  aux  exigences 
—  sacro-saintes, pour  elles  —  de  la  mode.  Elles 
y  ont  seulement  gagné  une  santé  robuste  et, 
par-dessus  le  marché,  une  taille  svelte,  souple 
et  élancée. 

11.  .1. 


OHROHIÇUE  PROFESSIONNELLE 


Hommage  à  MIW.  les  D'®  Cézilly 
et  Gassot. 

MM.  les  docteurs  Grellety,  de  Paris  ;  Naudin, 
de  Lorris  (Loiret;  ;  Odin,'  de  Saint-Honoré-les- 
Bains  (Nièvre)  ;  Pangon,  de  Saint-Vallier  (Drô¬ 
me)  ;  Brassart,  de  'Villers-Cotterets  (Aisne)  ;  do 
Monvel,  de  Briare  (Loiret)  ;  Viel.  de  Pont-l’Abbé- 
Picauville  (Manche)  ;  ürpar,  d’Arles  (Bouches- 
du-Rhône)  ;  Barrau,  de  Saint-Leu  (Seine-et- 
Oise)  ;  Saquet,  de  Nantes  ;  Coqueret,  de  Troyes 
(Aube)  ;  Weiss,  de  Cousances-aux -Forges  (Meu¬ 
se)  ;  Lefrane,  de  Carnac  (Morbihan)  ;  Milet,  de 
Noyon  (Oise)  ;  Pargoire,  d’Aubenas  (Ardèche)  ; 
Joany,  de  Cubjac  (Dordogne)  ;  Chaudol,  de  Nice 
(.Upes-Maritimes)  ;  Dietrich,  de  Michelet  (Alger); 
Brun,  au  Lherm  (Haute-Garonne)  ;  Bardon,  de 
Brive  (Corrèze)  ;  Morault,  de  Rostrenén  (Côtes- 
du-Nord)  ;  Claverie,  de  Capvern  (Hautes-Pyré¬ 
nées)  ;  Andrieu,  d'Agen  (Lot-et-Garonnei. 

Total  des  sommes  reçues  a  ce  Jour  :  2.209  francs. 


Le  charlatanisme  et  la  grande  Presse. 

La  grande  presse  politique,  en  prêtant  ses  co¬ 
lonnes  aux  réclames  quelque  peu  impudentes 
des  pseudo  «  Instituts  de  médecine  »,  établisse¬ 
ments  où  toutes  les  maladies  sans  exception 
(bourse  comprise)  sont  guéries  radicalement, 
est-elle  consciente  des  dangers  qu’elle  fait  courir 
aux  malades  et  du  tort  qu’elle  cause  au  progrès 
scientifique  véritable  ?  Sait-elle  que  les  interven¬ 
tions  ténébreuses,  souvent  inofîensives  il  est 
vrai, mais  parfois  aussi  dangereuses,  de  ces  bras¬ 
seurs  d’a/faires  médicales  peuvent  être  attenta¬ 
toires  à  la  santé  de  ses  lecteurs  et  jeter  le  dis¬ 
crédit  sur  la  chose  la  plus  noble  et  la  plus  u  tile 
au  monde  :  l’art  de  guérir  ! 


lÆ  GD.NG0UR&  MEDICAL 


Voici  un  fait  dont  je  parle  uniquement  parce 
que  l’occasion  s’en  présente  :  J’ai  connu,  il  y  a 
quelques  années,  un  malade  atteint  à  la  fois  de 
tuberculose  pulmonaire  et  rénale  qui,  sans  être, 
je  vous  l’assure,  un  naïf,  fut  cependant  obsédé 
par  les  longues  dissertations  qu’il  voyait  chaque 
matin  dans  les  journaux  sur  les  guérisons  mira¬ 
culeuses  du  soi-disant  «  Institut  »  médical  X.  Il 
écrivit  et  reçut  alors,  en  réponse,  une  ordonnan¬ 
ce  portant  pour  signatui-e  un  cachet  de  médecin 
et  contenant,  entre  autres  choses,  un  emplâtre 
spécial  (à  la  cantharide  sans  doute)  dont  l’effet 
fut  immédiat  :  sous  l'influence  clé  la  cantharide 
la  néphrite  tuberculeuse  subit  une  poussée  ai¬ 
guë  violente  et  le  malade  succomba  bientôt. 

Pour  ma  part,  je  suis  fermemen  t  convaincu  que 
le  jour  où  la  presse  (la  majeure  et  la  meilleure 
partie  tout  au  moins)  sera  éclairée  sur  le  rôle  né¬ 
faste  de  ces  réclames,  elle  n’hésitera  pas  à  éli¬ 
miner  cette  scandaleuse  publicité,  faisant  ce  sa¬ 
crifice  pécuniaire  au  nom  des  sentiments  d’hu¬ 
manité  dont  elle  aime,  à  juste  titre,  à  se  parer. 

En  voici  d'ailleurs  un  exemple  qui  nous  vient 
d’Angleterre.  Laissons  la  parole  à  notre  con¬ 
frère  d'outre-Manche,  le  British  MecliccU  Journal. 
qui  publie  l'article  suivant  dans  son  numéro  du 
30  juin  1900: 

l’institut'droüet". 

Le  Trulh  (1)  s’occupe  longuement,  depuis  quel¬ 
ques  mois,  d’un  établissement  qui  s’est  décoré 
lui-même  du  nom  d’ «  Institut  Drouet  ».Le  nom, 
de  même  que  le  caractère  de  cet  Institut,  établi 
Regent's  Park  Road,  est  familier  sans  doute  a 
nos  lecteurs  en  raison  des  nombreuses  réclames 
insérées,  ces  temps  derniers  surtout,  dans  les 
journaux.  Nous  avons  sous  les  yeux  et  nous  re¬ 
produisons  la  réponse  suivante' faite  à  une  per¬ 
sonne  qui  avait  demandé  des  renseignements  au 
«  Directeur  de  l’Institut  ».  Monsieur,  y  est-il 
dit,  «  le  médecin. .,  après  une  étude  approfondie 
de  l’affection  dont  vous  souffrez, est  arrivé  à  éta¬ 
blir  le  diagnostic  suivant  :  catarrhe  naso-pharyn- 
gien  postérieur  chronique.  Votre  cas  n’est  pas 
sans  gravité,  mais  n'a  rien  d’incurable  et  le  doc¬ 
teur  vous  conseille  de  suivre  le  traitement  indi¬ 
qué  dans  l’ordonnance  ci-jointe,  qui  a  toujours 
provoqué  la  guérison,  dans  des  circonstances 
analogues.  Le  traitement  demande  l’emploi  de 
2  boîtes  de  produits  (leurs  noms  sont  indéchif¬ 
frables),  prix  5  fr.  (iO  c'nacune,  un  siphon  nasal 
de  Jacob,  prix  5  fr.,  deux  bouteilles  de  Phlegma- 
gogne.  prix  5  fr.  (iO,  plus  0,60  pour  frais  de  port 
et  d’emballage.  Coût  total  :  22  fr.  50.  »  Quelques 
Semaines  plus  tard  l’Institut  qui,  semble-t-il, 
n’avait  pas  reçu  de  nouvelles  de  son  correspon¬ 
dant,  écrit  à  nouveau,  disant  que  si  la  dépense 
semblait  trop  grande  «  notre  médecin  emploie¬ 
rait  son  influence  à  obtenir  un  prix  réduit  ». 

Tout  cela  évidemment  ne  nous  apprend  rien 
de  très  nouveau,  mais  a  pour  effet  bienfaisant 
de  provoquer  les  réflexions  suivantes  du  l'ruUi  : 
<1  C’est  un  état  de  choses  scandaleux,  dit  ce  jour¬ 
nal,  que  les  lois  qui  réglementent  la  praiique  de 
l’art  de  guérir  et  doivent  protéger  le  public 
contre  l’exercice  irrégulier  de  la  médecine,  ne 


(1)  Le  T’)-»f/î,quiparaît  à  Londres,  est  un  journal  heb¬ 
domadaire  analogue  comme  f<eure  au  Cri  de  Paris, mais 
beaucoup  plus  ancien  (pie  celui-ci.  Il  a  de  nombreux 
lecteurs. 


contîennentpas  le  moyen  de  supprimer  un  _ 
lâtanisme  malfaisant  de  cette  espèce.  La  réforme 
de  la  loi  à  ce  sujet  est  nécessaire  et  urgente.  » 
Cès  desiderata  sont  exactement  ceux  du  corps 
médical  et  il  y  a  longtemps  déjà  que  la  Brilish 
medical  Association  a  commencé  des  démarches 
pour  préparer  un  amendement  de  la  loi  en  ce 
sens.  Quant  à  «  notre  médecin  »  dont  parle  le 
Directeur  de  l’Institut,  le  Truth  déclare  que  c’est 
un  membre  du  Royal  Collège  des  chirurgiens 
d’Angleterre.  Nous  croyons  savoir  que  l’Union 
de  défense  médicale,  dont  le  secrétaire  général 
D‘’  Bateman  a  pris  part,  de  concert  avec  le  Ré¬ 
dacteur  du  Trutti,  à  l’enquête  sur  le  modus  ope- 
randi  de  l’Institut  Drouet,  s’occupe  de  soumetT 
tre  le  cas  au  Collège. 

P.  Lacroix. 

L'encombrement  médical.  . 

Monsieur  le  Directeur, 

L’article  de  M.  le  D'' Jeanne  sur  l’encombre¬ 
ment  médical  est  des  plus  sensés.  Les  études 
médicales  ne  durent  pas  assez  en  France,  et  le 
simple  titre  de  Docteur  est  trop  facile  à  décro¬ 
cher. 

Prenez  un  jeune  homme  paresseux,  mais  doué 
d’un  peu  de  mémoire.  Si,  avec  l’aide  de  répéti¬ 
teurs,  des  boîtes  à  bachot,  ou  simplement  par 
un  coup  de  chance,  il  est  reçu  bachelier,  il  est 
sûr  ou  presque  sûr  de  devenir  Docteur  un  jour 
ou  l’autre. 

Le  désir  d’échapper  aux  trois  ans  de  service 
militaire  stimule  aussi  un  grand  nombre  de 
jeunes  gens  à  la  poursuite  d’un  titre  qui  leur 
évite  deux  ans  de  service  et  leur  rend  bien  plus 
agréable  le  temps  qu’ils  passent  sous  les  dra¬ 
peaux.  Vous  admettez  d’ailleurs  qu’on  porte  à 
deux  ans  le  service  médical  militaire  de  l’étu¬ 
diant  en  médecine,  et  vous  avez  raison,  car  à 
l’hôpital  militaire  le  jeune  homme  s’instruit  et 
acquiert  de  l’expérience. 

Un  an  de  plus  passé  dans  les  services  de  mé- 
decine  militaire,  et  un  an  de  plus  passé  dans 
les  hôpitaux  civils,  voilà  la  douche  d’eau  froide 
qui  corrigera  l’emballement  de  nos  lycéens  pour 
la  profession  médicale  qu’ils  viennent  encom¬ 
brer  et  déprécier  par  leurs  mœurs  agressives. 

M.  Jeanne  dit  très  justement  qu’en  obstétrique, 
en  gynécologie,  en  maladies  des  yeux,  du  nez, 
du  larynx,  de  l’oreille,  en  dermatologie,  en 
syphiligraphie,  le  néo-diplômé  est  bien  trop  peu 
instruit  et  compétent. 

Exigeons  donc  que  les  étudiants  fassent  un 
stage  d’au  moins  trois  mois  dans  chacun  de  ces 
services,  qu’on  augmente  encore  le  nombre  des 
examens,  et  qu’il  ne  soit  plus  permis,  même  aux 
petits  prodiges,  d’être  Docteurs  avant  vingt- 
cinq  ans,  s’ils  ont  commencé  leurs  études  mé¬ 
dicales  à  18  ans. 

Six  ans  d’études,  ce  n’est  pas  trop,  si  l’on 
considère  que  les  études  en  pharmacie  sont  en¬ 
core  plus  longues,  bien  que  beaucoup  moins 
étendues  en  connaissances.  Le  service  militaire 
de  deux  ans  fera  vieillir  un  peu  nos  jeunes  étu¬ 
diants,  ce  n'est  pas  à  regretter. 

L’éducation  médicale  coûtera  plus  encore  aux 
parents  ;  vous  le  dites  très  bien,  par  économie 
ils  regarderont  à  laisser  las  jeunes  gens  s’engager 
dans  cette  carrière,  mais  la  profession  étant 
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désencombrée  sera  plus  lucrative  dans  la  suite 
our  ceux  qui  auront  courageusement  escompté 
avenir. 

Actuellement  voici  un  exemple  frappant  du 
tort  que  cause,  non  pas  tant  l’encombrement 
médical,  que  la  facilité  d’arriver  Docteur  dès 
vingt-trois  ou  vingt-quatre  ans  (par  le  système 
de  l’officier  de  santé  converti  en  Docteur).  Un 
jeune  homme  très  sérieux  poursuit,  pendant 
neuf  ans,  des  études  médicales  brillantes  ;  il 
passe  six  années  comme  externe  des  hôpitaux, 
une  année  comme  interne  provisoire,  il  préfère 
n’acquérir  le  titre  de  docteur  que  quand  son 
instruction  est  complète.  Un  autre,  moins  tra¬ 
vailleur,  bien  plus  jeune,  ayant  échoué  au  bac¬ 
calauréat,  se  hâte  de  se  faire  nommer  officier 
de  santé,  transforme  son  titre  en  celui  de  doc¬ 
teur,  saisitune  succession  médicale.  Des  deux 
médecins,  le  plus  jeune  est  le  premier  installé  ; 
bien  que  sans  pratique,  il  se  posera  comme  le 
plus  ancien  dans  la  ville,  mettra  la  main  sur  les 
fonctions  de  médecine  publique,  fera  la  chirur¬ 
gie  avec  l’aide  d’un  chirurgien  complaisant,  et 
le  plus  âgé,  le  plus  expérimenté  arrivé  le  der¬ 
nier  verra  pendant  longtemps  la  clientèle  acca- 
arée  par  celui  qui  a  terminé  non  pas  le  plus 
rillamment,  mais  le  plus  vite,  ses  études  médi¬ 
cales. 

C’est  cet  exemple  frappant  que  je  voulais  sou¬ 
mettre  pour  montrer  combien  on  doit  approu¬ 
ver  ces  idées  sur  la  durée  assez  longue  •  qu’exi¬ 
gent  les  études  médicales. 

Toutefois,  à  un  projet  voté  par  tous  les  syn¬ 
dicats  et  sociétés  confraternelles,  projet  qui 
porterait  à  six  ans  la  durée  minima  des  études 
médicales,  et  à  deux  ans  la  durée  du  service 
médical  militaire,  j’apporterais  l’amendement 
suivant  :  «  Les  flls  de  médecin,  dont  le  père 
exerce  encore,  pourront  (tout  en  passant  les 
mêmes  examens),  ne  pas  être  retardés  par  le 
nombre  des  inscriptions  et  les  délais  ordinaires, 
et  leurs  études  médicales  auront  pour  minimum 
quatre  ans  et  six  mois  ».  En  effet,  lorsque  le  père 
exerce,  son  fils  se  trouve  très  instruit  sur  une 
foule  de  questions  médicales  ;  il  ne  choisit  pas 
sa  profession  à  la  légère,  il  ne  sera  pas  trop  in¬ 
complet  sur  les  questions  réellement  pratiques 
dont  il  a  vu  son  père  préoccupé. 

Nous  devons  à  notre  confraternité  de  favori¬ 
ser  les  fils  de  docteur  sur  les  intrus  et  les  cos¬ 
mopolites  de  la  profession. 

Voilà  l’idée  que  je  me  permettrai  d’ajouter  à 
la  très  heureuse  et  très  synthétique  opinion  que 
votre  rédacteur  en  chef  a  émis  pour  créer  des  bar¬ 
rières  à  l’encombrement  professionnel. 

Agréez,  etc. 

D‘'  J.  Thiénot 
(d’Abbeville). 


L’encombrement  médical. 

Lettre  d'uri  sceptique  qui  voudrait  croire. 

Chaque  jour  apporte  une  solution  à  l’encom¬ 
brement  médical  et  chacun  fournit  la  sienne. 

Le  prix  de  500  francs  destiné,  par  le  Concours, 
à  l’auteur  du  meilleur  mémoire  sur  la  question, 
sera  décerné,  car  il  y  aura  un  mémoire  meil¬ 
leur  que  les  autres,  mais  y  aura-t-il  une  solu¬ 
tion  ? 

Avec  beaucoup  de  raison  et  de  bon  sens  le 


Concours  a  mis  en  tête  du  programme  :  «  Mon¬ 
trer,  par  des  statistiques  prises  dans  la  dernière 
moitié  du  siècle,  que  Tencombrement  existe 
réellement,  en  comparant  le  nombre  des  méde- 
cin.s  avec  le  chiffre  de  la  population.  » 

Nous  avons  toujours  dit  que  l’encombrement 
médical  en  France  n’était  point  comparable  à 
celui  des  autres  pays,  et  que  le  malaise  attribué 
à  l'encombrement  était  plutôt  le  résultat  de 
l’inégale  répartition  des  médecins  par  rapport 
à  la  population.  —  Mais  attendons  les  résultats 
statistiques. 

En  supposant  que  la  pléthore  existe  dès  à 
présent,  quelle  valeur  peut-on  accorder  aux 
nombreuses  solutions  proposées? 

C’est  bien  le  cas  de  dire  d’elles  ce  que  l’on 
dit  des  nombreux  remèdes  proposés  pour  une 
même  maladie,  c’est-à-dire  qu’il  n’y  en  a  pas 
de  bon. 

Sans  vouloir  décourager  personne,  ni  faire  de 
la  critique  de  parti  pris,  passons  en  revue  dif¬ 
férentes  solutions  proposées. 

Personnellement,  nous  repoussons  toute  solu¬ 
tion  qui  serait  une  atteinte  à  la  liberté  et  à  l’in¬ 
dépendance  du  médecin  —  ou  qui  prendrait  le 
caractère  de  fonctionnarisme  et  nous  jetterait 
dans  le  collectivisme. 

La  sélection  par  voie  de  concours?  la  limita¬ 
tion  au  fur  et  à  mesure  des  décès  proposées  par 
le  D''  Duchesne  et  le  D''  Boyer  ?  —  Comment 
pourrait-on  obliger  un  lot  de  cinquante  candi¬ 
dats  reçus  dans  ces  conditions,  à  aller  rempla¬ 
cer  cinquante  médecins  décédés  dans  un  arron¬ 
dissement  quelconque (1)  ?  C’est  l’impossibilité 
même,  et  du  coup  voilà  cet  arrondissement  sur 
le  point  de  manquer  de  médecins,  à  moins  d'un 
autre  concours. 

Il  y  a  tant  de  circonstances,  tant  de  considé¬ 
rations  valables'et  respectables,  qui  guident  le 
jeune  médecin  dans  le  choix  d’un  poste,  qu’il 
n’est  pas  admissible  d’obliger  à  aller  dans  le 
Nord  celui  qui  veut  s’installer  dans  1  :  Midi,  ou 
d’enfermer  dans  un  village,  celui  qui  précisé¬ 
ment  a  des  goûts  de  citadin. 

L’émigration  se  fait  en  masse  vers  les  villes 
depuis  la  diffusion  de  l’instruction,  et  c’est  le 
médecin  à  qui  on  refuserait  cette  liberté  ! 

(Jette  émigration  est  désastreuse  à  tous  les 
points  de  vue,  mais  rien  ne  peut  s’y  opposer.  Et 
quand  le  paysan,  désillusionné,  retournera  à 
son  champ,  le  médecin  reviendra  aussi  à  des 
goûts  plus  simples.  Cette  question  sera  résolue 
dans  l’avenir  par  une  éducation  et  un  enseigne¬ 
ment  moral  nouveaux. 

En  attendant,  il  faut  déplorer  que  des  cantons 
pauvres  soient  dépourvus  de  médecins  et  de 
pharmaciens.  La  seule  solution  à  cet  état  de 
choses  serait  assurément  celle  du  ,D‘’  Guillon, 
de  donner  à  ces  cantons  des  médecins  comme 
on  leur  donne  des  curés,  des  instituteurs,  etc., 
mais  si  le  médecin  devient  fonctionnaire,  c’en 
est  fini  de  la  médecine  et  même  du  rôle  social 
du  médecin,  qui  ne  peut  s’exercer  que  librement 
et  sans  entraves. 

Fonctionnarisme  —  laisser  aller  —  indiffé¬ 
rence —  inutilité  —  vont  si  souvent  de  pair  !... 

Le  service  militaire?...  La  mesure  qui  ferait 


(1)  La  limitation  n’amène  pas  cette  conséquence. 
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rentrer  les  étudiants  dans  le  droit  commun, at¬ 
ténuerait  certainement  l’épidémie  de  pléthore 
mais  ne  l’éteindrait  pas. 

La  limite  d’âge  ?  on  n'oserait  y  avoir  recours, 
tellement  ce  serait  injuste. 

Baçcalauréats  —  difficultés  d’examens, de  con¬ 
cours  ?  La  France. est  un.  pays  de  quémandeurs, 
de  solliciteurs,  et,  par  suite  —  .c'est  l’organe  qui 
fait  la  fonction  —  de  pistonneurs,  de  distribu- 
.teurs  de  faveur  et  d’examinateurs  faibles  et  com¬ 
plaisants. 

Ce  courant-là  —  inutile  de  songer  à  le  remon¬ 
ter. 

Réserver,  comme  le  demande  le  D*’  Hervé,  cer" 
taines  fonctions  administratives  aux  médecins 
et  écarter  les  étrangers,  apporterait  un  palliatif 
bien  léger  au  mal. 

Exiger  le  stage  médical  chez  un  confrère,  ou 
l’accomplissement  pendant  quelques  années 
d’une  période  d’internat  spécial  ou  de  fonctions 
médicales  administratives  (D'  Surbled  si  nous 
ne  nous  trompons)  sont  des  mesures  tracassiè- 
res  qui  ne  feraient  pas  avancer  la  question  d’un 
pas. 

Alors  ? 

Eh  bien,  mais  alors,  ce  n’est  pas  nous  qui  le 
verrons,  mais  certainement  nos  petits  neveux 
verront  disparaître  le  mal  dont  nous  commen¬ 
çons  à  souffrir. 

Le  bien  naît  de  l’excès  du  mal.  —  Le  microbe 
pléthorien  périra  de  ses  sécrétions. 

L’action  provoque  la  réaction.  Et  quand  les 
médecins,  délaissant  les  campagnes  pour  cher¬ 
cher  dans  les  villes  le  bien-être  et  la  fortune, 
auront  bien  souffert,  quand  ils  auront  prouvé 
par  leurs  insuccès  et  leurs  misères  qu'ils  se 
sont  trompés,  l’exemple  portera  ses  fruits. 

Aujourd’hui,  il  est  vrai,  ce  ne  sont  point  ceux- 
là  qui  se  plaignent  de  la  pléthore,  ce  sont  au 
contraire  les  premiers  venus,  étouffés  et  sub¬ 
mergés  en  vertu  de  la  loi  du  slruggle  for  Ufe. 
Mais  cette  lutte  pour  la  vie  est  aussi  la  loi  d’é¬ 
quilibre.  Le  flot  monte,  mais .  retombe...  puis 
tout  rentre  dans  l’ordre...  attendons  un  peu...  le 
mal  guérira  de  lui-même... 

Médecine  expectante'?  dira-t-on.  —  Quand  il 
n’y  a  pas  de  spécifique  —  le  collectivisme  n’en 
est  pas  un  et  serait  un  remède  dont  on  mour¬ 
rait  sûrement  —  la  méthode  expectante,  même 
non  armée,  est  la  meilleure. 

Mais  que  les  chercheurs  continuent... 

On  n’a  jamais  pu  savoir... 

20  mai  1900. 

D''  COURGEY. 
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et  Sociétés  locales. 


Syndicat  de  Sedan. 

Sedan,  9  juillet  1900. 

Mon  cher  Directeur, 

Deux  médecins  de  Sedan  ayant  été  remerciés 
par  la  X.,  pour  avoir  demandé  à  cette  Compa¬ 
gnie  l’application  du  tarif  (forfait  de  15  fr.,  etc.), 
après  avoir  en  vain  essayé  d’arranger  l’affaire 
avec  la  Compagnie,  le  syndicat  médical  a  décidé 


de  trancher  la  question  de  la  façon  indiquée  par 
la  circulaire  ci-jointe. 

Nous  espérons  que  la  X.  comprendra  son  in¬ 
térêt,  qu’elle  rétablira  nos  confrères  dans  leurs 
services,  et  qu'elle  adoptera  notre  tarif. 

Je  vous  mets  au  courant  de  la  situation  de  la 
lutte  entre  les  Compagnies  d’assurances  et  leurs 
auxiliaires  les  plus  indispensables  et,  nous  pou¬ 
vons  bien  le  dire,  les  plus  dévoués. 

Il  paraîtrait,  iji’après  les  agents  des  Compagnies, 
que  presque  partout  celles-ci  peuvent  assurer 
leur  service  à  leur  guise.  C’est  peut-être  possible, 
mais  il  n’en  sera  pas  ainsi  à  Sedan  oùnousnous 
tenons  très  solidairement,  avec  la  conviction 
d’ailleurs  de  n’exi^er  rien  d’extraordinaire  et 
surtout  rien  d’exage^ré. 

Croyez,  je  vous  prie,  à  mes  sentiments  dé¬ 
voués. 

Le  Secrétaire  du  Syndicat  médical 
de  l'arrondissement  de  Sedan. 

D'’  Perignon. 

Circulaire. 

Sedan,  7  juillet  1900. 

Mon  cher  Confrère, 

Notre  président,  M.  Gairal,  est  allé  hier  à  Pa¬ 
ris  voir  le  Directeur  de  la  Compagnie  la  X,  et  lui 
affirmer  de  nouveau  notre  intention  de  ne  plus 
traiter  sur  d’autres  bases  que  notre  tarif  inté¬ 
gralement  accepté'.  Le  Directeur  de  la  X  n’a  pas 
voulu  se  rendre  aux  raisons  de  notre  confrère, 
et  celui-ci  l’a  prévenu,  en  partant,  de  notre  vo¬ 
lonté  ferme  de  cesser  le  service  de  la  Compagnie. 
Je  suis  en  conséquence  chargé  de  vous  prier  de 
refuser  tout  concours  à  la  X. 

Quand  vous  serez  appelé  par  un  patron  pour 
un  blessé  de  cette  Compagnie,  vous  serez  par¬ 
faitement  libre  de  donner  ou  de  refuser  vos  soins 
au  blessé,  le  patron  restant  d’ailleurs  toujours 
responsable  du  paiement  de  vos  honoraires.  En 
tout  cas, il  fàudra,  aussitôt  que  possible,  prévenir 
le  patron  que  nous  n’avons  plus  de  rapports  avec 
sa  Compagnie. S’il  vous  prie  de  soigner  ses  bles¬ 
sés  quand  même,  il  sera  prudent  de  vous  munir 
d’une  demande  écrite  de  soins,  signée  par  lui, 
et  il  faudra  bien  lui  spécifier  que  c’est  le  j'efus 
par  la  Compagnie  de  notre  tarif  qui  nous  oblige 
à  prendre  ces  précautions. 

■Votre  note  d’honoraires  sera  établie  d'après 
notre  tarif  général,  3'’  catégorie  (visite  ou  con 
sultatiou  2  fr,,  déplacement,  1  fr.  par  kilom.) 

Quant  à  l’application  aux  accidents  du  travail 
du  tarif  d’assisiance  médicale  gratuite,  dont  on 
ne  manquera  pas  de  nous  menacer,  il  y  a  lieu 
de  distinguer.  D’après  l’interprétation  de  la  loi, 
le  patron  est  tenu  de  faire  soigner  son  ouvrier 
blessé  ;  il  doit  donc  lui  procurer  un  médecin. 
C’est  seulement  lorsque  l’ouvrier,  usant  de  son 
droit,  refuse  le  médecin  que  le  patron  doit  lui 
envoyer,  qu'il  y  a  Heu  d’invoquer  le  tarif  en  ques¬ 
tion.  Ce  sera  là  évidemment  une  exception.  Dans 
ce  cas,  le  recours  de  l’ouvrier  contre  le  patron 
ne  peut  dépasser  la  somme  portée  au  tarif  d’as¬ 
sistance  gratuite  ;  mais  nous  avons  recours  con¬ 
tre  l’ouvrier  pour  le  surplus,  si  notre  note  éta¬ 
blie  d’après  le  tarif  3°  catégorie,  dépasse  la  som¬ 
me  allouée  par  le  tarif  d’assistance  gratuite. 

Enfin,  il  est  bien  entendu ^que  si  vous  n’avez 
pas  de  traité  avec  la  X.,  le  tarif  est  applicable  à 
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cette  Compagnie  à  partir  du  !'>•  janvier  1900, 
comme  aux  autres  Compagnies.  Envoyez  votre 
note  ainsi  établie  le  plus  tôt  possible  ;  si  ,  vous 
éprouvez  quelque  difficulté  pour  le  paiement,  le 
bureau. du  Syndicat  se  chargera  de  vous  aider. 

Veuillez  agréer,  mon  cher  Confrère,  l’assuran¬ 
ce  de  mes  meilleurs  sentiments. 

Le  Secrétaire, 

D’’  Pérignou. 

Associations  des  médecins  d’Indi’e-et-Loire 

Séance  du  29  mai  1900. 

Cette  séance  présente  un  intérêt  exceptionnel, 
car  l’assemblée  a  été  convoquée  conformément 
aux  statuts  pour  décider  en  dernier  ressort,  à  la 
majorité  des  votants,  des  deux  questions  pri¬ 
mordiales  suivantes  : 

1°  Y  a-t-il  lieu  pour  l’Association  d’Indre-et- 
Loire  de  rester  agrégée  à  l’Association  géné¬ 
rale  ? 

2°  Quels  statuts  doit-on  adopter  pour  la  So¬ 
ciété  ? 

Nos  lecteurs  savent  depuis  longtemps  par  ce 
journal  qu'un  mouvement  très  vif  de  désappro¬ 
bation  s’était  manifesté  au  sein  de  la  Société  vis- 
à-vis  de  l’inertie  de  l’Association  générale.  Le 
même  mécontentement  s’est  du  reste  manifesté 
dans  toutes  les  Sociétés  locales  ;  il  s’agit  seu¬ 
lement  de  savoir  si  les  membres  de  l’Associa¬ 
tion  d’Indre-et-Loire  prendront  la  détermination 
catégorique  de  rompre  avec  une  fédération  qui 
leur  demande  beaucoup,  promet  peu  et  ne  tient 
rien. 

A  l’avance  il  était  impossible  de  prévoir  quell<p 
décision  serait  prise,  et  si  l’étude  de  la  question 
dans  tous  ses  détails  avait  conduit  la  Commis¬ 
sion  chargée  du  rapport  à  conclure  en  faveur  de 
la  séparation,  rien  ne  prouvait  que  cette  déter¬ 
mination,  prise  seulement  à  regret  devant  l’im¬ 
possibilité  d’obtenir  l’ombre  d  une  réforme,  fût 
définitivement  votée  per  l’Assemblée. 

Le  scrutin  se  ressent  de  cette  double  disposi¬ 
tion  d’esprit  :  Mécontentement  de  l’Association 
générale  ;  regret  d’être  obligé  d’arriver  à .  la  sé¬ 
paration. 

Tout  sont  unanimes  à  blâmer  l'inertie  de  la 
grande  fédération,  un  certain  nombre  cepen¬ 
dant  regrettent  de  rompre  le  lien  qui  les  y  unit 
depuis  si  longtemps. 

Le  président  recueille  les  votes  des  membres 
présents  auxquels  s’ajoutent  les  votes  par  cor¬ 
respondance. 

A  une  majorité  de  quelques  voix  la  séparation 
est  prononcée. 

Sur  la  deuxième  question  :  Choix  de  statuts 
à  adopter,  à  l’unanimité  l’assemblée  décide  de 
garder  ses  anciens  statuts  qui  permettent  tou¬ 
tes  les  créations  nouvelles  et  assurent  aux  ca¬ 
pitaux  de  la  Société  pour  20  ans  l’intérêt  de 
4  1/2  0/0. 

L’ancien  bureau  devant  être  renouvelé  et  le 
vote  étant  remis  à  une  séance  ultérieure,  le  pré¬ 
sident  propose  qu’une  Commission  provisoire 
soit  nommée  pour  assurer  la  transmission  des 
pouvoirs  à  un  nouveau  bureau  et  notifier  la  sé¬ 
paration  à  l’Association  générale. 

.  Sont  élus  membres  de  cette  Commission  pro¬ 
visoire  ; 


Arr.  de  Tours  :  Chaumier,  Lapeyre,  Gi- 

botteau. 

—  Loches  :  D''®  Boutier,  Stecewicz. 

—  Chinon  :  D''^  Foucher,  Faucillon. 

L’Association  d’Indre-et-Loire  conséquente 
avec  elle-même  a  donc  décidé  de  s’administrer 
elle-même  et  de  secourir  elle-même  les  infortu¬ 
nes  médicales  du  département. 

Nul  doute  que  cette  solution  certainement 
avantageuse  et  à  laquelle  ne  s’opposaient  guère 
que  des  raisons  de  sentiment  n’amène  à  la  So¬ 
ciété  de  nouveaux  adhérents  convaincus  qu’en- 
fin  il  sera  fait  œuvre  utile  et  profitable  dans  le 
département.  • 

{Gazette  médicale  du  Centre.) 

REP0RTA6E  RlÉDiCAL 

Les  honoraires  au  chirurgien  d’hôpital  pour  les  soins- 
aux  victimes  du  travail.  —  Le  compte  rendu  de  la  der¬ 
nière  réunion  de  l’Association  de  la  Gironde  nous 
apporte  encore  une  bonne  nouvelle.  On  sait  que 
nos  confrères  de  Bordeaux,  en  dressant  d’après  le 
nôtre,  leur  tarif  régional,  avaient  omis  d’y  écrire 
que  les  soins  d’hôpital  entraîneraient  honoraires 
pour  celui  qui  les  donnerait.  A  eux,  comme  à  d’au¬ 
tres,  notre  prétention  très  réfléchie  avait  paru  sans 
doute  excessive. 

Mais  ils  se  sont  ravisés  et  viennent  d’adopter  la 
résolution  suivante,  sur  le  rapport  de  M.  Audouin  : 

«  Les  soins  médicaux  ou  chirurgicaux,  ainsi  que 
«  les  certificats,  doivent  être,  en  ce  cas,  rétribués 
«  suivant  le  tarif.  » 

Et  le  président,  M.  le  D''  Lande,  ajoute  que  cette 
conclusion  a  déjà  reçu  l’approbation  du  garde  des 
sceaux  et  la  sanction  delà  jurisprudence. 

Donc,  encore  une  généralisation  à  faire  hardi¬ 
ment. 

L’expédition  de  Chine.  —  Ce  n’est  pas  sans  une 
impression  bien  pénible  que  nous  voyons  partir 
pour  le  Peï-ho,  les  pauvres  jeunes  gens  qui  vont 
payer  si  lourd  ti  ibut  à  la  mer  Rouge  d’abord,  et  sur¬ 
tout,  ensuite,  au  paludisme,  à  ià  diarrhée  et  aux 
multiples  infections  que  leur  réserve  l’eau  détesta¬ 
ble  de  ces  régions.  Bans  doute  le  ministre  a  bien 
fait  de  se  souvenir  qu’il  est  médecin  en  rédigeant  la 
longue  circulaire  qu’il  adresse  aux  chefs  du  corps 
ext)édltionnaire.  Mais  agira-t-on  aussi  bien  qu’on 
parle  ?  Saura-t-on  se  faire  écouter  dès  la  période  des 
préparatifs  ?  Les  approvisionnements  seront- ils 
suffisants,  méthodiquement  transportés,  conservés 
avec  soin  ?  La  saison,  la  hâte,  tout  conspire  à  rap¬ 
peler  les  obsédants  souvenirs  de  Madag.nscar. 

Les  événements  donnent  àM.  le  D'  de  Lanessan 
une  lourde  responsabilité  :  souhaitons  qu’en  la  cir¬ 
constance  il  soit  avant  tout  médecin.  Le  succès  dé¬ 
pend  de  cela. 
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N"  4:27.  —  M.  le  docteur  Pelloquin,  de  Draguignan 
eVar),  membre  de  l'Association  dos  médecins  du  'Var. 

N“  452S.  —  M.  le.  docteur  Berkakd,  de  'Vauvert 
(Gard),  présenté  parM.  le  Directeur. 


NÉCROLOGIE 

Nous  avons  le  regret"  d’annoncer  à  nos  lecteurs  lè 
décès  de  M.  le  docteur  Régnier,  de  Vichy  (Allier), 
membre  du  «  Concours  médical  ». 


Le  Directeur-Gérant  :  A.  GÉZILLY. 


Clermont  (Oise).—  Itnp.  DAIX  frères,  3,  pl.  St-André 

Maison  spéciale  pour  journaux  et  revues  médicales. 


Vingt-deuxième  année. 


4  AOUT  1900 
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PROPOS  DU  JOUR 

Le  Congrès  de  déontologie  et  de 
médecine  professionnelle. 

Alix  membres  du  Concours  médical. 

Lu  Société  d’études  que  vous  avez  fondée,  il 
J  a  vingt  ans,  àl’appel  de  notre  cher  Direc¬ 
teur,  vient  de  receA^oir  la  récompense  qu’elle 
pouvait  ambitionner, 

Les  rapports  remarc[uables  et  les  discus¬ 
sions  très  intéressantes  que  nous  avons  en¬ 
tendus  au  Congrès  de  médecine  profession¬ 
nelle,  se  sont  terminés  par  des  votes  et  des- 
vœux  qui  reproduisent  ceux  de  nos  assem¬ 
blées  générales. 

Des  hommages  publics  éclatants  ont  été 
rendus  à  votre  œuvre  :  les  conclusions  de  vos 
travaux  passés  ont  reçu  l’approbation  de  la 
très  grande  majorité  des  délégués  du  corps 
médical. 

:Vos  idées  ont  tellement  bien  fait  leur  che¬ 
min  dans  la  masse  des  praticiens,  que  nous 
n’avons  môme  pas  eu  à  prendre  la  parole  pour . 
les  rappeler  ou  les  faire  accepter. 

Nous  reproduirons,  les  documents  cjui  ont 
servi  de  base  à  la  discussion,  ainsi  c|ue  les 
vœux  adoptés  ;  ce  sont  là  des  pièces  à  conser¬ 
ver. 

Aujourd’hui  nous  devons  nous  borner  à  des 
coristatàtions  générales. 

La  première  est  que  l’accord  se  trouve  à  peu 
près  fait  sur  les  questions  qui  ont  été  le  plus 
vivement  et  le  plus  longuement  discutées. 


La  seconde  est  que  le  Congrès  a  ëpfoùyé  .lè 
même  sentiment  c[ue  notre.  As^semméé’ géné¬ 
rale  de  1899,  et  conclu  à  lamécessité  du’gr'ou- 
pement  des  efforts  de  nosfdiveijses  Sociétés, 

Ear  la  création  d’un  Comité  permanent;  dont 
;s  membres,  ainsique  l’a  rappelé  M.  le  D"  Le 
Gendre,  devront  être  un  jour,  en  très  grancle 
majorité,  des  praticiens.  ■  .  •  '  ‘à 

La  troisième,  et  non  la  moinclreyest  q-iîe;  si 
le  corps  médical  est  de  plus  en  plus  obligq’dè 
veiller  sur  la  défense  de  ses  ,  intérêts  graxœ- 
ment  menacés,  il  doit  le  faire  lui-mêmé,  par 
ses  propres  moyens  qui  sont  1°  l’initiative 
doublée  de  l’entente  et  de  la ,  solidarité  ;  2“  la 
prévoyance  assise  sur  des  bases  aussi  larges 
que  solides  ;  3°  la  résistance  individuelle  et 
en  masse  à  toutes  les  exploitations  dirigées 
contre  nous.  Quant  au  concours  de  toutes  les 
Providences  oflicielles,  il  convient ,  de  ne  le 
rechercher  qu’ après  avoir  usé  nos  propres 
ressources. 

Ce  court  exposé  de  nos  impressions  géné¬ 
rales  et  des  résultats  constatés,  nous  amène 
à  dire  en  terniinant  :  ■  : 

Par  le  choix  de  M,  Je  D’’,  Céi^illjr  comme  un 
de  ses  présidents  d' honneur  ;  par  l’éloge  public 
de  son  œuvre  qui  fut  la  vôtre  \  par  l’adoption 
des  solutions  que  nous  avions . prévues  ou  pro¬ 
posées  au  sujet  des  divers  problèmes  d'intérêt 
professionnel.,  le  Congrès  médical  vient  de 
donner  sa  haute  approbation  à  la  ligne  de  con¬ 
duite  de  notre  Société .  ' 

Nous  continuerons  de.  la  suivre. 

.Le  Conseil  de  Direction. 
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Tuberculose  et  mariage. 

Nous  avons  exposé  récemment  les  idées  de 
M.  le  prof.  Landouzy  sur  la  tuberculose  et  le 
mariage  ;  nous  avons  aussi  indiqué  le  remède 
que  {propose  M.  le  Cazalis. 

Voici  maintenant  les  opinions  allemandes  : 

•  M.  Gerhard  a.  soulevé  la  question  à  la  Société 
de  Médecinè  interne  de  Berlin,  et  nous  en  em¬ 
pruntons  le  résumé  au  BuU.  Méd.  : 

Si  l’on  s’en  rapporte  à  ce  qu’ont  dit  les  au¬ 
teurs,  il  semble  que  le  danger  de  la  tuberculose 
soit  plus  grand  pour  la  femme  que  pour  le  ma¬ 
ri  ;  l’infection  par  le  conjoint  se  ferait  plus  fa¬ 
cilement  pour  elle,  d’une  part,  et  d’autre  part 
la  grossesse  et  l’allaitement  donnent  une  acti¬ 
vité  très  grande  aune  tuberculose  déjà  existante 
et  plus  ou  moins  latente. 

Ainsi  H.  Weber  a  fait  une  statistique  intéres¬ 
sant  68  ménages  dans  lesquels  l’un  des  con¬ 
joints  était  tuberculeux  :  de  39  hommes  sains  un 
seul  paraît  avoir  été  infecté  par  sa  femme  tu¬ 
berculeuse  ;  de  29  femmes  saines,  1 8  sont  deve¬ 
nues  tuberculeuses,  et,  chose  curieuse,  ces  18 
femmes  ont  été  infectées  par  9  époux  seulement. 
Ainsi, l’un  de  ces  époux  redoutables  a  perdu  suc¬ 
cessivement  quatre  femmes  de  tuberculose  et 
un  autre  trois.  Aucune  de  ces  18  femmes  n’a  vécu 
plus  de  dix-huit  mois  après  son  mariage. 

Virchow  a,  depuis  bien  des  années,  insisté  sur 
ce  fait  que  le  mariage  a  souvent  aggravé  une 
tuberculose  préexistante,  et  que  rien  n’est  plus 
fréquent  que  de  voir  des  jeunes  gens,  apparte¬ 
nant  à  des  familles  entachées  de  tuberculose, 
mourir  peu  après  s’être  mariés.  Voici  une  ob¬ 
servation  bien  faite  pour  frapper  l’esprit.  Un 
jeune  médecin,  qui  avait  été  tuberculeux,  pa¬ 
raissait  bien  guéri.  Après  avoir  vécu  plusieurs 
anm'es  dans  un  pays  dont  le  climat  était  rude, 
il  crut  avoir  démontré  sa  guérison  et  il  contracta 
mariage  avec  une  jeune  flile  dont  la  faniillé  était 
parfaitement  bien  portante.  Sa  tuberculose  se 
réveilla.  Il  eut  un  enfant  et  ne  tarda  pas  à  mou¬ 
rir  ;  un  an  après,  sa  femme  succombait  aussi  à 
la  tuberculose  et  l’enfant  ne  survécut  que  quel¬ 
ques  années.  On  relèverait  'facilement  de  nom¬ 
breuses  observations  aussi  peu  rassurantes. 

L’infection  tuberculeuse  peut  se  faire  par  les 
rapports  sexuels, bien  que  le  fait  ne  soit  pas  ab¬ 
solument  démontré.  La  tuberculose  des  organes 
génitaux  de  l’homme  est  plus  fréquente  qu’on 
ne  le  croit  d’ordinaire.  Ainsi  Posner,  dans  le  ser¬ 
vice  d’autopsie  do  Virchow,  a  trouvé  des  lésions 
tuberculeuses  des  organes  génitaux  masculins 
sur  5  %  des  cadavres  et  sur  30  %  des  phtisi¬ 
ques. 

Les  dangers  de  l’allaitement  pour  la  femme 
ont  été  diversement  appréciés,  mais  il  est  cer¬ 
tain  qu’ils  sont  grands  pour  la  femme  déjà  tu¬ 
berculeuse.  Le  danger  existe  aussi  pour  le  nour¬ 
risson. 

M.  Gerhardt  propose  de  prescrire  que  tojut 
individu  qui  a  été  tuberculeux  doit  laisser  s’é¬ 
couler  une  année  au  moins  entre  le  moment  de 
sa  guérison  et  celui  de  son  mariage,  ou  plutôt 
de  se.s  liançailles. 

Est-on  autorisé  à  interrompre  la  grossesse 
d’une  femme  tuberculeuse?  La  question  n’estpas 


toujours  aisée  à  résoudre,  mais  on  est  autorisé 
à  lé  faire  lorsque,  par  l’effet  de  la  grossesse,  la 
tuberculose  fait  des  progrès. 

Les  tuberculeux  sont  souvent  très  attirés  par 
les  plaisirs  sexuels,  et,  pour  les  hommes,  il  ré¬ 
sulte  des  pollutions  fréquentes  une  grande  fa¬ 
tigue.  M.  Gerhard  conseille,  en  pareil  cas,  la  di¬ 
gitaline  à  petites  doses  que  l’on  augmentera 
très  prudemment. 

A  propos  des  rapports  de  l’infection  syphiliti¬ 
que  et  de  la  blennorragie  avec  la  tuberculose, 
M.  Gerhardt  regarde  le  traitement  antisyphiliti¬ 
que  comme  indiqué  chez  les  tuberculeux  syphi¬ 
litiques.  Pour  la  blennorragie,  la  plus  grande 
prudence  est  de  rigueur  pour  éviter  le  aanger 
d’une  infection  mixte  et,  en  particulier,  le  dan¬ 
ger  de  l’orchite. 

M.  Fürbringer  pense  que  M.Gerha'rdtapeint  en 
couleurs  trop  sombres  l’avenir  des  tuberculeux 
mariés  ;  il  a  vu  des  mariages,  dans  lesquels 
l’un  des  conjoints  était  tuberculeux,  avoir  cepen¬ 
dant  une  évolution  favorable  aux  deux  époux. 
Les  hommes  tuberculeux,  en  particulier,  se 
trouvent  souvent  bien  du  mariage,  qui  leur  as¬ 
sure  une  vie  plus  régulière  et  des  soins  plus  as¬ 
sidus. 

M.  von  Leyden  est  aussi  plus  optimiste  que 
M.  Gerhardt.  Aux  tuberculeux  qui  le  consultent 
sur  l’opportunité  de  leur  mariage,  il  dit  :  «  Ma¬ 
riez-vous,  mais  prévenez  la  famille  que  votre 
santé  n'est  pas  complète.  »  Les  conséquences 
de  ces  mariages  ne  sont  pas  très  redoutables 
pour  les  enfants,  car  l'hérédité  directe  est  très 
rare. 

M.  Gerhardt  dit  que  le  mariage  des  tubercu¬ 
leux  est  un  danger  dont  il  faut  prévenir  le  public 
pour  qu’il  se  décide  ensuite  en  pleine  connais¬ 
sance  de  cause. 


Les  injections  de  calomel  dans  le  traite¬ 
ment  des  arthrites  chroniques  non  syphi¬ 
litiques. 

M.  de  Gorsse,  de  Luchon,  conseille  d’avoir  re¬ 
cours  aux  injections  profondes  de  calomel  con¬ 
tre  les  arthrites  chroniques  non  syphilitiques. 
Voici  comment  il  faut  préparer  l'émulsion  mer¬ 
curielle  : 

1°  Prendre  une  éprouvette  graduée  de  15  cen¬ 
timètres  cubes  et  un  flacon  à  large  ouverture 
de  45  centimètres  cubes  ; 

2°  Laver  à  l’eau  distillée  ; 

3“  Sécher  à  l’étuve  ; 

4°  Mesurer  15  centimètres  cubes  d’huile  d’oli¬ 
ves  ou  d’amandes  douces  pure  dans  l’éprou¬ 
vette  ; 

5°  Verser  dans  le  flacon  à  large  ouverture  ; 

6°'  Peser  45  centigrammes  de  calomel,  l’intro¬ 
duire  dans  le  même  flacon  ; 

7“  Boucher  avec  un  tampon  d’ouate  non  hy¬ 
drophile  stérilisée  ; 

8°  Faire  chauffer,  soit  au  bain  d’huile,  soit  au 
bain  de  sable,  soit  à  l’étuve  à  une  température 
de  120  degrés  et  maintenir  pendant  vingt  mi¬ 
nutes  à  cette  température  ; 

9“  Laisser  refroidir. 

Un  centimètre  cube  de  cette  préparation  con¬ 
tient  trois  centigrammes  de  calomel. 

Technique  de  Tinjcction.  —  1°  Faire  coucher  le 
malade  sur  le  ventre  ; 

2°  Se  laver  les  mains  au  savon  ', 
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.  3“  Laver  la  région  où  sera  faite  l’injection 
au  savon  d’abord,  à  l’eau  distillée  ou  bouillie 
ensuite  ; 

.  4“  Y  verser  de  l’éther  pour  dissoudre  les  ma¬ 
tières  grasses  ; 

,  5“  Se  passer  les  mains  au  sublimé  ; 

6“  Laver  la  région  à  injecter  au  sublimé  ; 

7“  Enfoncer  l’aiguille  de  5  ou  6  centimètres 
stérilisée  ou  flambée,  au  lieu  d’élection  (partie 
,  supérieure  de  la  fesse,  à  trois  travers  de  doigt 
au-dessous  de  la  crête,  à  l’union  du  tiers  ex¬ 
terne  et  des  deux  tiers  internes),  et  l’enfoncer, 
d’un  seul  coup,  jusqu’à  la  garde  ; 

8“  Remplir  la  seringue  (n°  2  de  Luer)  de  ré- 
mulsion,  après  avoir  fait  secouer  fortement  et 
déboucher  par  un  aide,  ou  par  le  malade  lui- 
même,  le  tube  qui  la  contient  ; 

9°  Injecter  lentement  en  maintenant  la  serin¬ 
gue  dans  l’aiguille  ;  r 

10“  Retirer  aiguille  et  seringue  lentement 
d’abord,  puis  plus  vite  ; 

11“  Recouvrir  le  point  piqué  de  collodion  ; 

12“  Ordonner  au  malade  un  repos  allongé  de 
trente-six  heures. 

Les  arthrites  chroniques  traitées  de  cette  fa¬ 
çon  ont  été  améliorées  ou  guéries  ;  et  ce  ne  sont 
pas  seulement  les  arthrites  choniques  primiti- 
tives  ou  secondaires  à  des  attaques  de  rhuma¬ 
tisme  articulaire  aigu  qui  en  ont  retiré  un  bé¬ 
néfice,  mais  encore  le  rhumatisme  déformant, 
noueux,  et  les  arthrites  infectieuses  gonococci¬ 
ques  ou  môme  tuberculeuses. 

Il  est  important  de  se  rappeler  qu'il  existe 
aux  injections  profondes  de  calomel,  des  con¬ 
tre-indications  que  l'on  ne  doit  pas  perdre  de 
vue  :  ce  sont  l’insuffisance  rénale  ou  hépatique, 
le  mauvais  état  général,  les  cachexies,  le  mau¬ 
vais  état  de  la  bouche  et  des  dents. 


Asepsie  et  Antisepsie. 

La  grande  majorité  des  chirurgiens  modernes 
pratique  l’asepsie,  c’est-à-dire  la  propreté  pas¬ 
torienne  (stérilisation  et  pansements  stérilisés). 
La  grande  discussion  qui  a  eu  lieu  dernière¬ 
ment  à  ce  sujet  à  l’Académie,  a  naturellement 
amené  l’apôtre  de  l’antisepsie  en  France,  M.  Lu¬ 
cas- Championnière  à  revendiquer  pour  l’anti¬ 
sepsie  la  place  prépondérante  que  Lister  lui 
avait  déjà  assignée,  il  y  a  30  ans. 

(I  Championnière  n’accepte  aucun  des  procé¬ 
dés  qui  sont  yenus  après  la  méthode  de  Lister, 
à  laquelle  il  reste  absolument  fidèle,  au  moins 
quant  au  choix  des  liquides  antiseptiques.  L’im¬ 
portant  pour  lui,  c’est  d’avoir  les  mains  intac¬ 
tes  et  de  n’y  avoir  aucune  solution  de  continuité. 
M.  Lucas-Championnière  tient  beaucoup  à  s, a 
peau  en  tant  que  chirurgien. 

«  Il  rappelle  qu’il  a  fait  beaucoup  de  chirur¬ 
gie  articulaire  avec  un  succès  opératoire  cons¬ 
tant.  Il  maintient  que  les  suppurations  sont 
moins  fréquentes  dans  son  service  que  dans 
ceux  où  on  fait  de  l’asepsie.  Ses  fils  (il  emploie 
le  catgut)  restent  toujours  aseptiques. 

«  En  résumé,  on  peut  faire  de  bonne  chirurgie 
sans  gants  et  sans  masques.  L’asepsie  ne  vaut 
pas  l’antisepsie.  Restons  donc  fidèle  à  l’antisep¬ 
sie.  » 

Le  fait  est  qu’en  pratique,  à  la  ville  comme  à 
la  campagne,  rien  ne  vaut  l’immersion  pure  et 
simple  des  instruments  dans  l’eau  phéniquée 


forte,  le  lavage 'des  mains  à  l’eau  phéniquée  fai¬ 
ble  et  le  nettoyage  de  la  peau  à  opérer  au  savon 
suivi  du -brossage  phéniqué. 

La  saignée  contre  le  coup  de  chaleur. 

Nous  avons  résumé,  cette  année  même,  dans 
le  «  Concours  »,  les  différentes  méthodes. thé¬ 
rapeutiques  à  opposer  aux  accidents  du  coup 
de  chaleur. 

Il  nous  en  reste  un  nouveau  à  indiquer,  selon 
le  Münch.  Med.  Woehen,  c’est  la  saignée.  Voici 
d’ailleurs  l’observation,  résumée  parle  Bull.  Mé¬ 
dical  : 

«  Un  homme  de  28  ans,  sobre  et  bien  portant, 
•fut  engagé  comme  chauffeur  à  bord  d’un  naVire. 
Le  second  jour  de  la  traversée,  il  s’acquitta  pen¬ 
dant  plusieurs  heures  de  ses  fonctions  avec  zè¬ 
le.  Malgré  sa  force,  il  manquait  d’habitude,  et 
il  ne  tarda  pas  à  se  plaindre  de  soif  vive  ;  puis 
il  perdit  connaissance  et  fut  pris  de  convulsions 
générales.  Apporté  sur  le  pont,  on  lui  fit  des  ap¬ 
plications  déglacé,  de  la  respiration  artificielle  ; 
on  voulut  lui  faire  respirer  du  chloroforme,  mais 
cela  parut  aggraver  son  état.  Quatre  hommes 
avaient  peine  à  le  maintenir  et  à  l’empêcher  de 
se  blesser  dans  ses  spasmes. 

«  Il  ne  reprenait  pas  connaissance  ;  son  pouls 
devenait  petit,  la  cyanose  s'accentuait  et  la  mort 
semblait  proche  par  suite  de  l’œdème  pulmonai¬ 
re,  quand  M.  Klin  lui  fit  une  saignée  de  220  gr. 
Aussitôt  le  pouls  se  releva  et  devint  plus  lent  ; 
la  respiration  devint  plus  tranquille  et  plus  pro¬ 
fonde  ;  les  convulsions  s’arrêtèrentprôgressive- 
ment,  tandis  que  le  visage,  de  bleu,  devenait 
pâle.  Le  malade  tomba  dans  un  sommeil  calme 
qui  dura  dix  heures,  au  bout  desquelles  il  se  ré¬ 
veilla  fatigué  et  abattu,  mais  bien  portant  et 
ayant  de  l’appétit.  Huit  jours  après  il  put  re¬ 
prendre  son  travail  d’une  façon  modérée.  » 

Rhumatismeaigu  et  rhumatisme  chronique 

Le  rhumatisme  aigu  et  le  rhumatisme  chroni¬ 
que  sont  essentiellement  différents  comme  na¬ 
ture  et  comme  évolution  et,  en  général,  on  n’é¬ 
prouve  aucune  difficulté  à  en  faire  le  diagnostic. 
Cependant,  d’après  M.  le  D''  Aymard,  si  la  clini- 
ue  permet  à  elle  seule  de  faire  rapidement  le 
iagnostic,  il  n’en  est  pas  de  même  pour  les  dou¬ 
leurs  isolées,  arthralgies,  névralgies,  d'un  dia- 
nostir  parfois  difficile,  et  où  il  ne  s’agit  plus 
’une  différence  en  plus  ou  en  moins.  Quand  el¬ 
les  sont  d’origine  rhumatismale,  ces  douleurs 
sont,  en  effet,  exclusivement  nocturnes,  et  il  n’en 
reste  plus  trace  pendant  le  jour.  Dans-ces  cas, 
si  le  malade  qui  vient  nous  consulter  pour  des 
douleurs  dont  l’apparence  et  le  siège  ne  feraient 
jamais  songer  au  rhumatisme,  nous  répond  ce¬ 
pendant  qu’il  souffre  uniquement  ou  davantage 
la  nuit  que  le  jour,  nous  pouvons  lui  affirmer 
que  ses  douhjurs,  quelle  qu’en  soit  l’intensité, 
seront  en  très  peu  de  temps  guéries  ou  amélio¬ 
rées  par  le  salicylate,  de  même  qu’elles  seraient 
absolument  rebelles  à  ce  traitement  dans  lé  cas 
contraire. 

Les  cas  sont  fréquents  de  traumatismes  ré¬ 
veillant  ou  faisant  naître,  dans  une  articulation, 
des  douleurs  rhumatismales  ;  et  il  peut  se  pas¬ 
ser  bien  des  jours  —  au  détriment  du  malade  — 
avant  que  le  médecin  songe  à  démêler  ce  qui. 
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dans  la  douleur,  doit  être  attribué  au  traumatis¬ 
me,  ou  à  l’affection  dominante,  ou  au  rhumatis¬ 
me  réveillé  ;  y  songerait-il,  que  le  moyen  d’y 
parvenir  serait  difficile  ;  et  il  reste  impuissant, 
alors  qu’il  sera  désormais  très  aisé,  d’après  là 
nature  de  la  douleur,  d’en  connaître  la  cause 
exacte  et  de  lui  appliquer  le  traitement  appro¬ 
prié. 

Les  maladies  infectieuses  peuvent,  elles  aussi, 
agir  de  même,  soit  chez  des  malades  ayant  déjà 
eu  du  rhumatisme,  soit  chez  d’autres  qui  n’en 
avaient  jamais  présenté  jusqu’à  ceiour  ;la  scar¬ 
latine,  par  exemple,  les  oreillons,  la  blennorra¬ 
gie,  certaines  angines,  la  dysenterie,  etc. 

Et  ce  n’est  pas  seulement  pour  les  àrthralgies 
qu'il  peut  être  utile  de  posséder  ce  moyen  de 
diagnostic.  II  arrive  souvent  qu’il  est  difficile,  et 
cependant  nécessaire,  de  connaître  exactement 
la  nature  d’une  douleur.  M.  Aymard  a  cité  l'ob¬ 
servation  d’un  malade  atteint  de  douleurs  lom¬ 
baires,  qui  pouvaient  être  attribuées  à  un  lum¬ 
bago,  une  rupture  musculaire,  une  lésion  ré¬ 
nale,  etc.  De  même  dans  les  nombreuses  névral¬ 
gies  qui  peuvent  apparaître  en  divers  points  du 
corps. 

S’il  s’agit  de  paludisme,  la  périodicité  des  dou¬ 
leurs  nous  éclairera  ;  mais  en  dehors  de  cette 
origine  —  assez  rare  —  il  peut  en  exister  tant 
d’autres  où  le  diagnostic  devient  des  plus  déli¬ 
cats  et  les  échecs  thérapeutiques  fréquents. 

Grâce  à  ce  signe,  les  tâtonnements  seront 
moins  longs,  car,  toutes  les  fois  que  l’on  hésite¬ 
ra  sur  lanature  d’une  névralgie  et  sur  sa  cause, 
il  suffira  d’attirer  l’attention  du  malade  sur  le 
point  de  savoir  durant  quelle  partie  des  vingt- 
quatre  heures  ses  douleurs  sont  plus  vives.  S’il 
remarque  qu'il  souffre  surtout  uniquement  pen¬ 
dant  la  nuit,  on  sera  fixé  et  on  pourra  lui  pro¬ 
mettre  une  prompte  guérison. 

Et  ce  qui  concerne  les  névralgies  sciatiques 
peut  aussi  bien  s’appliquer  à  toutes  les  autres, 
et  en  particulier  à  la  névralgie  faciale. 
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L’entéro-colite  pseudo-membraneuse. 

L’entéro-colite  pseudo-membraneuse  est  une 
maladie  assez  fréquente  de  nos  jours,  particu¬ 
lièrement  chez  les  femmes  et  d’une  manière 
générale  chez  les  neuro-arthritiques  habituelle¬ 
ment  constipés. 

On  la  nomme  encore  parfois  ;  diarrhée  gluti- 
neuse.  entérite  glaireuse,  croup  intestinal,- entérite 
interstitielle. 

M.  le  Froussard,  de  Plombières,  particuliè¬ 
rement  à  même,  par  sa  situation,  de  voir  de 
nombreux  malades  atteints  de  cette  affection,  a 
publié,  dans  la  Gazette  des  Hôpitaux,  un  petit 
travail  clinique,  dont  nous  retiendrons  les  pas¬ 
sages  principaux. 

SYMPTOMATOLOGIE. 

Les  symptômes  les  plus  importants  de  l’enté¬ 
rite  muco-membraneuse  se  résument  à  3  prin¬ 
cipaux  :  1°  La  constipation  opiniâtre  entre  cou¬ 
pée  de  crises  de  diarrhée  ;  2"  les  douleurs  abdo¬ 
minales  ;  3“  le  rejet,  dans  les  matières,  de  mucus 
pouvant  parfois  prendre  l’aspect  de  fausses 
membranes. 


hoi' constipation  est  le  symptôme  capital  et  le 
plus  habituellement  ignoré.  Ce  symptôme  n’eSt 
pas,  en  effet,  exclusivement  caractérisé  par  la 
rareté  et  la  dureté  des  selles  ;  il  existe  chez  toute 
personne  qui  n’évacue  pas  entièrement  le  contenu 
de  son  rectum,  formant,  à  côté  des  constipations 
ordinaires,  totales,  des  constipations  dissociées, 
horaires,  quantitatives  et  qualitatives. 

O  La  constipation  horaire  est  assez  difficile  à 
définir.  Un  sujet  n’est  constipé  que  «  quand,  de. 
l’insuffisance  des  évacuations,  résultent  pour  lui' 
certains  troubles,  certains  malaises  »  (Potain), 
On  ne  dira  donc  pas  d’une  personne  qu’elle  est 
constipée,  lorsqu’elle  a  moins  d’une  selle  par 
oür,  mais  seulement  lorsque  la  rareté  des  sci¬ 
es  détermine  chez  cette  personne  des  désor¬ 
dres  appréciables. 

«  La  constipation  quantitative  donne  lieu  aux 
mêmes  remarques.  Il  est  impossible  de  fixer 
exactement  la  quantité  de  matières  fécales  qu’un 
adulte  sain  doit  rendre  dans  les  vingt-quatre 
heures.  Cette  quantité  varie,  en  effet,  suivant 
de  ^nombreuses  conditions,  et,  en  particulier, 
suivant  la  nature  de  l’alimentation.  Nous  ne 
possédons  donc  pas  de  critérium  absolu  de  la 
constipation  quantitative. 

«  La  constipation  qualitative  porte  sur  le  vo¬ 
lume,  la  forme  et  la  sécheresse  des  matières 
rendues;  elle  décèle  toujours  un  trouble  pro¬ 
fond  de  la  fonction  du  gros  intestin. 

«  Ces  différents  types  de  constipation  semblent 
se  rattacher  à  des  conditions  pathogéniques 
différentes.  L’atonie  intestinale  produirait  sur¬ 
tout  les  constipations  totale,  horaire,  quantita¬ 
tive,  le  spasme  du  muscle  moteur  intestinal  dé¬ 
terminerait  au  contraire  la  constipation  qualita¬ 
tive. 

«  Tous  ces  modes  cliniques  de  la  constipation 
peuvent  se  rencontrer  dans  l’entéro-colitH  muco¬ 
membraneuse, mais  avec  une  inégale  fréquence. 
La  constipation  quantitative  paraît  la  plus 
constante. 

«  Les  débâcles  diarrhéiques  accompagnent 
toujours  la  constipation.  Parfois  constituées  par 
des  matières  molles,  semi-liquides,  elles  sont, 
d’autres  fois,  franchement  liquides,  d’odeur 
infecte,  contenant  en  suspension  du  mucus  sous 
forme  de  glaires,  de  petites  masses  ovillées,  de 
scybales,  de  fragments  informes  de  matière  fé¬ 
cale.  Ce  dernier  aspect  est  caractéristique.  Ces 
crises  diarrhéiques  sont  précédées  de  vives 
douleurs  abdominales  ;  elles  déterminent,  sur 
les  différentes  régions  de  l’intestin  qu’elles  tra¬ 
versent,  une  sensation  de  brûlure,  de  cuisson 
très  pénible  pour  le  malade;  dues  à  l’action  irri¬ 
tante  exercée  parla  coprostase  sur  la  muqueuse 
intestinale,  elles  reviennent  à .  intervalles  iné¬ 
gaux  et  s’accompagnent  de  phénomènes  réac¬ 
tionnels  d’intensité  variable.  » 

La  douleur  est  presqu’absolument  constante. 

Tantôt,  ce  sont  des  coliques  violentes,  tirail¬ 
lements,  tortillements,  tranchées  angoissantes; 
tantôt  c’est  un  simple  malaise,  accompagné  de 
sueurs  profuses  et  de  lipothymies. 

Chaque  sujet  paraît  avoir  une  localisation 
spéciale  de  la  douleur.  Dans  certains  cas,'  la 
douleur  siège  nettement  dans  tout  ou  partie  du 
côlon ,  d’autres  fois,  elle  débute  parle  cæcum  et 
gagne  ultérieurement  le  côlon  transver^e.  On 
pourrait  alors  la  confondre  avec  une  gastralgie. 
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dont  elle  diffère  cependant  par  ses  irradiations 
transversales. 

h’expuision  de  mucus  est  le  symptôme  carac¬ 
téristique  de  l’entéro-colite  muco-membraneuse. 
Elle  en  est  véritablement  le  signe  pathognomo¬ 
nique,  lorsqu’elle  coexiste  avec  la  constipation. 

Ce  mucus  se  présente  sous  deux  formes  prin¬ 
cipales  :  le  type  amorphe  et  le  type  membraneux. 
Le  type  amorphe  est  constitué  par  des  glaires 
filantes,  comparées  à  du  blanc  d’œuf  non  cuit. 
Ces  glaires  sont  parfois  arrondies  (crachats  in¬ 
testinaux  de  Lasègue),  parfois  très  régulière¬ 
ment  sphériques  ;  elles  peuvent  encore  être  for¬ 
mées  par  une  simple  mousse  recouvrant  les 
déjections.  Ce  type  amorphe  semble  être  le  plus 
fréquent. 

Moins  caractéristique  est  le  type  membraneux. 
Les  fausses  membranes  sont  alors  rubanées, 
cylindriques  ou  filamenteuses. 

Dans  la  forme  rubanée\[e  mucus  concret  prend 
l’aspect  de  lanières  aplaties,  plus  ou  moins  élas¬ 
tiques,  de  longueur  parfois  considérables,  lar¬ 
ges  de  quelques  millimètres.  La  coloration  de 
ce  ruban  est  blanc  grisâtre.  De  leurs  deux  faces, 
l’une  est  jaune  sale,  —  c’est  celle  qui  regarde  la 
lumière  intestinale,  —  l’autre  est  blanche,  to- 
menteuse,—  c’est  celle  qui  adhère  à  la  muqueuse. 
Leurs  bords,  enfin,  sont  habituellement  déchi¬ 
quetés. 

La  forme  cylindrigue  est  moins  fréquente  :  il 
s'agit  alors  de  cylindres  creux,  membranifor- 
mes,  de  dimensions  variables.  Le  diamètre  de 
ces  concrétions  est-il  extrêmement  réduit  ?  on 
a  alors  affaire  à  la  forme  filamenteuse. 

Quelle  que  soit  la  forme  sous  laquelle  il  est 
expulsé,  le  mucus  peut  d’ailleurs  adhérer  aux 
matières  ou  se  rencontrer  à  l’état  isolé  au  milieu 
d’elles.  Le  plus  ordinairement,  les  mucosités 
entourent  les  scybales,  leur  donnant  un  aspect 
caractéristique.  Parfois  aussi,  le  mucus  n’adhère 
pas  aux  matières  et  nage  dans  le  liquide.  Enfin, 
mais  plus  rarement,  l'expulsion  du  mucus  peut 
être  indépendante  de  celle  des  matières  fécales  : 
le  malade  éprouve  le  besoin  de  se  présenter  à  la 
selle,  mais  il  n’expulse  .qu’une  petite  quantité 
de  mucus  ou  quelques  débris  de  pseudo-mem¬ 
branes  ;  ce  sont  là  de  fausses  défécations. 

Ces  symptômes  cardinaux  de  l’entérite  muco¬ 
membraneuse,  constipation,  douleur,  expulsion 
de  mucus,  sont  le  plus  souvent  accompagnés  de 
symptômes  secondaires,  de  constance  variable  et 
d’inégale  valeur. 

Les  voies  digestives  supérieures  sont  habituel¬ 
lement  troublées  dans  leur  fonctionnement  ;  la 
langue  est  étalée,  pâteuse  ;  la  muqueuse  lin¬ 
guale  est  blanchâtre,  jaunâtre  à  la  partie  mé¬ 
diane  ;  la  muqueuse  buccale  présente  parfois 
une  rougeur  érythémateuse  spéciale.  L’appétit 
est  variable,  souvent  capricieux.  L’ingestion  des 
aliments  peut  être  suivie  de  phénomènes  gastri¬ 
ques  sans  caractères  précis,  probablement  liés 
à  des  fermentations  anormales.  On  a  signalé  les 
troubles  de  la  sécrétion  biliaire,  constants  pour 
■Glénard,et  se  révélantparla  décoloration  inter¬ 
mittente  des  fèces  avec  ou  sans  une  modifica¬ 
tion  du  volume  du  foie. 

«  La  vessie  peut  être  le  siège  de  spasmes,  d’où 
dysurie,  ténesme  vésical,  mictions  douloureu¬ 
ses. 

«  l.es  troubles  de  la  circulation  cardio-pulmo¬ 
naire  signalés  au  cours  des  affections  gastro-in¬ 


testinales  (Teissier,  Potain)  sont  particulière¬ 
ment  fréquents  au  cours  de  l’entéro-colite. 

«  Les  symptômes  neruewæ  s’observent  souvent  : 
ils  consistent  en  tremblements  généralisés,  sen¬ 
sations  de  lassitude,  céphalées,  migraines, 
arthralgies,  etc.  » 

—  Les  signes  physiques  ont  une  réelle  valeur 
clinique. 

La  palpation  du  côlon  révèle  d’abord  la  réten¬ 
tion  stercorale,  sous  forme  d’une  masse  dure, 
pâteuse,  ou  au  contraire,  sous  forme  de  scybales 
roulant  sous  les  doigts.  De  plus,  on  y  reconnaît, 
tantôt  une  mollesse  particulière  de  l’intestin 
(intestin  chiffonné),  tantôt  une  distension 
extrême  du  côlon.  Les  spasmes  intestinaux  sont 
fréquents,  locaux  et  segmentaires.  On  perçoit 
alors  la  sensation  spéciale  de  tube  épais,  résis¬ 
tant,  mais  élastique,  roulant  sous  les  doigts. 
Cette  sensation  de  tube  glissant  sous  les  doigts 
est  caractéristique  :  elle  est  surtout  nette  au  ni¬ 
veau  du  cæcum  et  de  l’S  iliaque,  mais  peut  être 
observée  aussi  au  niveau  du  côlon  transverse 
(corde  colique  de  Glénard).  Il  importe,  à  ce  sujet, 
d’insister  sur  la  variabilité  de  l’état  intestinal. 
Telle  partie  qui,  un  jour,  est  contracturée,  le 
lendemain  sera  dilatée  à  l’extrême  et  récipro¬ 
quement.  C'est  là  une  notion  capitale  dans  l’his¬ 
toire  de  l’entérite  muco-membraneuse. 

«  Les  crises  d'entéralgie,  au  cours  de  l’entéro¬ 
colite,  méritent  une  mention  sîtéciale.  Tantôt 
l’entéralgie  est  généralisée,  tantôt  au  contraire 
elle  est  localisée.  Quelle  que  soit  la  forme  qu’elle 
revêt,  elle  est  annoncée  par  des  prodromes  sem¬ 
blables. 

«  Rarement,  en  effet,  le  début  de  la  crisé  est 
subit  ,  elle  est  précédée  d'habitude  d’une  recru¬ 
descence  des  symptômes.  Souvent  aussi  on  peut 
lui  trouver  une  cause  nettement  déterminante 
(changement  brusque  dans  les  habitudes  du 
malade;  erreur  dans  l’alimentation,  excitation 
psychique). 

«  Sous  l’influence  de  l’une  ou  l’autre  de  ces 
causes,  la  constipation  augmente,  les  digestions 
deviennent  plus  pénibles,  les  douleurs  coliques 
apparaissent.  Les  phénomènes  nerveux  pré¬ 
cèdent  de  près  la  crise. 

«  Ce  qui  caractérise  essentiellement  cette 
crise,  ce  sont  les  phénomènes  douloureux,  que 
la  douleur  soit  généralisée  ou  localisée. 

«  Les  crises  d’entéralgie  généralisée  revêtent  le 
plus  souvent  la  forme  d’entéralgie  simple.  Dans 
ce  cas,  la  douleur  atteint  rapidement  son  maxi¬ 
mum  d’intensité  ;  elle  s’accompagne  souvent  de 
phénomènes  réactionnels  intenses,  augmente 
par  les  mouvements  respiratoires,  diminue  par 
la  compression  forte  et  large  de  l’abdomen.  La 
durée  de  la  crise  est  variable,  mais  lorsqu’elle 
se  prolonge,  l’entéralgie  devient  paroxystique 
et  peut  alors  se  compliquer  de  fièvre.  La  crise 
se  termine  toujours  par  une  débâcle  de  matières 
stercorales  dures,  abondantes.  Elle  peut,  à  la 
suite  de  cette  débâcle,  disparaître  complètement 
ou  se  reproduire,  de  façon  à  créer  un  véritable 
état  de  mal. 

«  Pendant  les  crises,  le  ventre  est  en  général 
météorisé,  douloureux  à  la  pression.  Le  maxi¬ 
mum  de  la  douleur  siège  nettement  au  niveau 
du  côlon,  qui  semble  contracturé,  revenu  sur 
lui-même. 

«  L’entéralgie  généralisée  peut  encore  revêtir 
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les  formes,  cliniquement  moins  importantes,  de 
l'obstruction  intestinale  et  de  la  dysenterie. 

.  L’entéralgie  localisée  est  caractérisée  surtout 
par  le  siège  nettement  défini  de  la  douleur.  Elle 
peut,  suivant  les  cas,  affecter  la  forme  néphréti¬ 
que  —  mais,  dans  ce  cas,  la  corde  colique  est 
douloureuse  ;  le  type  hépatique,  et  enfin  simuler 
la  typhlite  {entéro-typhlo-colite  de  Dieulafoy).  En¬ 
fin,  dans  une  dernière  variété,  l’entéralgie  s’ac¬ 
compagne  de  phénomènes  généraux  graves,  et 
mérite  alors  le  nom  d’entéralgie  typhoïde. 

La  variabilité  d’allure  de  l’entéro-colite  muco¬ 
membraneuse  a  imposé  depuis  longtemps  la  né¬ 
cessité  de  formes  cliniques  distinctes. 

Pour  M.  Froussard,  on  peut  distinguer  trois 
formes  principales  :  une  latente,  une  commune, 
une  continue  grave. 

La  forme  latente  est  beaucoup  plus  fréquente 
qu’on  ne  le  croit  d’habitude.  Elle  n’est  souvent 
que  le  prélude  de  la  fomne  commune. 

Le  début  de  cette  dernière  est  souvent  difficile 
à  préciser  ;  parvenue  à  sa  période  d’état,  elle 
évolue  suivant  une  des  modalités  suivantes. 

Forme  continue.  —  Les  différents  symptômes 
sont  permanents,  persistent  sans  subir  grande 
aggravation.  La  constipation  est  ordinaire,  et 
souvent  accompagnée  de  coliques.  Malgré  l’exis¬ 
tence  de  troubles  réflexes  variés,  l’état  général 
du  malade  est  satisfaisant,  lanutritiohne  paraît 
pas  trop  souffrir. 

Forme  rémittente.  —  Elle  ne  diffère  de  la  pré¬ 
cédente  que  par, sa  marche.  Les  différents  symp¬ 
tômes  s’amendent  par  périodes  jusqu’à  dispa¬ 
raître  complètement.  La  constipation  seule  per¬ 
siste.  Entre  ces  périodes  d’accalmie  complète 
apparaissent  des  poussées  subaiguës  ou  aiguës. 

Forme  gastrique.  —  Ici  les  phénomènes  gastro¬ 
intestinaux  prennent  le  premier  rang.  T/état 
saburral  des  voies  digestives  supérieures  est 
constant;  les  troubles  gastriques  son  ttrès  accu¬ 
sés. 

Forme  nerveuse.  —  Cette  forme  se  rencontre 
surtout  chez  les  prédisposés.  L’entéro-colite 
peut  alors  provoquer  des  accidents  de  névrose, 
et  en  particulier  de  l’asystolie  cardio-pulmo¬ 
naire  (Potain). 

«  Forme  spasmodique.  —  C’est  la  plus  fréquente. 
La  constipation  est  ici  qualitative  ;  les  spasmes 
intestinaux,  les  flux  diarrh  éiques  ne  manquent 
guère. 

«  Forme  atonique.  —  Elle  présente  des  symp¬ 
tômes  moins  caractéristiques  :  les  matières  ren¬ 
dues  sont  dures,  grossièrement  fragmentées,  la 
défécation  est  toujours  pénible,  le  passage  des 
tuatières  à  travers  l’anus  extrêmement  doulou¬ 
reux. 

K  Forme  continue  grave.  —  Cette  forme,  dé¬ 
crite  par  M.  Potain,  se  caractérise  par  sa  mar¬ 
che  rémittente,  l’acuité  des  douleurs,  l’altération 
de  l’état  général,  et  qn particulier  les  hémorrha¬ 
gies  multiples  dues  peut-être  à  une  prédisposi¬ 
tion  hemophilique  du  malade. 

«  Telles  sont  les  principales  formes  cliniques 
chez  l’adulte.  Il  faut  encore  dire  un  mot  des 
formes  infantiles.  L’affection  décrite  sous  le  nom 
d'entérite  folliculaire  diffère  singulièrement  de 
l’entéro-colite  muco-membraneuse.  Il  en  est  de 
même  de  la  colite  aigu'é. 

■'  Ce  qui  caractérise  essentiellement  l’entéro¬ 
colite  des  jeunes  enfants,  c’est  la  violence  par¬ 
ticulière  des  symptômes  infectieux  qui  accom¬ 


pagnent  les  crises  paroxystiques.  La  crise  est, 
le  plus  souvent,  multiple.  Les  symptômes  ne 
diffèrent  pas  de  ceux  que  l’on  observe  chez  l’a¬ 
dulte. 

«  Au  fur  et  à  mesure  que  Tentéro-colite  évolue 
chez  un  sujet  qui  se  rapproche  de  la  puberté,  sa 
marche  devient  plus  franchement  chronique. 
Grande  est,  dans  ces  cas,  la  fréquence  des  pa-, 
roxysmes  accompagnés  de  fièvre  et  de  phéno¬ 
mènes  réactionnels  violents. L’entéro-colite  peut 
enfin  exercer  une  influence  néfaste  sur  le  déve¬ 
loppement  de  l’organisme  ;  elle  s’associe  sou¬ 
vent  au  rachitisme  (Guinon) . 

«  Parmi  les  complications , de  l’entéro-colitë  on 
a  fréquemment  signalé  les  gastropathies  dont  la 
nature  a  donné  lieu  à  de  nombreuses  disons^ 
sions,  les  troubles  hépatiques,  les  ptoses  viscéra¬ 
les,  la  lithiase  intestinale,  les  hémorrhdides,  la- 
péritonite  chronique,  les  affections  annexielles  gé¬ 
nitales,  la  couperose  pustuleuse  miliaire,  ïeczénia. 

Le  Diagnostic  n’est  pas  des  plus  aisés,  sur¬ 
tout  dans  l’intervalle  des  crises  caractéristiques. 
Les  principales  affections  qui  peuvent  re^sem-, 
bler  à  l’entérite  sont  l’épithélioma  intestinal  et, 
la  dysenterie,  les  entéritèshémorrhoïdairesetle 
tænia.  Avec  derattention,on  évitera  ces  erreurs: 
l’important  est  de  ne  pas  se  fier  à  l’interroga¬ 
toire  et  au  récit  des  malades. 

Il  est  indispensable  d’examiner  soi-même  les 
déjections  et,  au  besoin,  de  les  voir  au  micros¬ 
cope. 

II 

PRONOSTIC  ET  TRAITEMENT. 

Le  pronostic  de  l’entéro-colite  muco-membra¬ 
neuse  est  ordinairement  bénin  ;  cependant  il  est 
grave  dans  les  formes  infantiles  et  dans  les  for¬ 
mes  continues.  Il  est  très  sérieux  aussi  par  la 
débilitation  qu’elle  produit  chez  les  malades  et 
la  réceptivité  qu’elle  crée  pour  la  tuberculose. 

Un  des  points  les  plus  importants  de  l’étude 
du  pronostic  de  l’entérite  muco-membraneuse 
est  la  possibilité  d’une  évolution  consécutive 
ou  simultanée  de  l'appendicite. 

M.  Taiamon,  dans  sa  monographie  sur  l’ap- 
peiidicite,  attribue  une  grande  iriflueuceà  la  co¬ 
lite  chronique  dans  la  genèse  des  accidents  ap¬ 
pendiculaires.  C’est  elle  qui  est  la  cause  de  la 
formation  des  concrétions  intestinales  (scyba- 
les).  Mais  elle  peut  passer  inaperçue  et  à  l’exa¬ 
men  clinique  et  à  l’examen  sur  la  table  d’am¬ 
phithéâtre.  Elle  peut,  en  effet,  être  légère  et  mé¬ 
connue  du  malade,  qui,  en  tout  cas,  ne  la  si¬ 
gnale  pas  dans  ses  antécédents.  Comme  d’autre 
part  les  lésions  anatomo-pathologiques  sont 
«  superficielles,  catarrhales,  elles  ne  sauraient 
laisser  plus  de  traces  appréciables,  à  l’œil  nu, 
qu’une  bronchite  simple  ou  un  coryza  ».  11  n’y  a 
donc  pas  lieu  de  s’étonner  que,  dans  les  rela¬ 
tions  d’autopsie,  l’intégrité  de  la  muqueuse  du 
gros  intestin  soit  souvent  notée. 

D’autre  part,  d’une  récente  discussion  à  la 
Société  médicale  des  Hôpitaux,  à  l’Académie  et 
la  Société  de  chirurgie,  il  résulte  nettement 
(d’après  M.  Froussard)  : 

1“  Quel’entéro-colite  muco-membraneuse  doit 
compter  parmi  les  causes  pathogéniques  possi¬ 
bles  de  l’appendicite,  et  plus  particulièrement 
de  ses  formes  torpides,  chroniques,  à  poussées 
peu  intenses,  subaiguës. 

Ces  données  cliniques  cadrent  aussi  bien,  du, 
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reste,  avec  les  lésions  appendiculaires  légères 
(folliculites,  rétrécissement  fibreux,  etc.),  que 
l’on  trouve  lorsqu’on  est  appelé  à  opérer  à  froid 
ces  appendicites. 

Cependant,  on  peut  aussi  observer  chez  ces 
malades  la  crise  appendiculaire  suraiguë  ou 
aiguë,  soit  primitivement,  soit  à  la  suite  de  plu¬ 
sieurs  poussées.  Le  plus  souvent  la  crise  ap¬ 
pendiculaire  ne  survient  qu’après  plusieurs  cri¬ 
ses  d’entéralgie  généralisée  ou  localisée  (à  for¬ 
me  appendiculaire,  gastrique,  hépatique,  sig- 
moïditei.  Plusieurs  de  nos  observations  sont 
caractéristiques  sur  ce  point. 

2°  Què,  de  l’avis  de  tous  les  auteurs,  l’appen¬ 
dicite,  même  chronique,  à  poussées  assez  nettes 
pour  forcer  le  diagnostic,,  est  encore  relative¬ 
ment  assez  rare  dans  le  cours,  de  l’entéro-colite 
muco-membraneuse. 

Nous  ferons  remarquer  cependant  que,  dans 
les  observations  d’appendicite  que  l’on  trouve 
reproduites  un  peu  partout,  les  troubles  intes¬ 
tinaux  (constipation,  avec  ou  sans  crises  diar¬ 
rhéiques)  sont  signalés  souvent,  mais  sans  plus 
de  précision.  Dans  un  certain  nombre  de  ces  cas, 
d’après  nous,  l’entéro-colite  muco-membraneuse 
aurait  été  notée,  si  l’attention  du  malade  avait  été 
particulièrement  éveillée  sur  ce  point. 

M.  Froussard,  qui  ne  croit  pas  que  l'appendi¬ 
cite  soit  fréquemment  produite  par  l’entéro-co- 
lite  muco-membraneuse,  appuie  son  opinion  .sur 
les  remarques  suivantes  ;  l’appendicite  paraît 
plus  particulièrement  liée  aux  crises  d’entéro- 
typhlocolite.  Mais  ces  dernières  sont  assez  ra¬ 
res,  en  somme,  dans  le  cours  de  l’entéro-colite 
muco-membraneuse.  Les  crisès  d’entéralgie  gé¬ 
néralisée,  de  longue  durée,  quoique  beaucoup 
plus  fréquentes,  sont  elles-mêmes  rares  et  peu¬ 
vent,  du  reste,  manquer  complètement. 

«  Nous  ne  croyons  pas  que  la  crise  detyphlo- 
colite  crée,  à  elle  toute  seule,  la  lésion  appen¬ 
diculaire  ;  il  y  a  là  de  surajouté  un  processus 
infeciueux  particulier.  Si  ce  dernier  manque, 
ce  qui  arrive  souvent,  l’appendicite  n’a  pas  plus 
de  raison  pour  présenter  des  modifications  de 
structure  que  n’en  a  le  cæcum. 

«  Or,  on  est  d’accord,  comme  nous  le  verrons, 
pour  considérer  les  lésions  de  l’entéro-colite 
muco-membraneuse  comme  insignifiantes  et 
nullement  inflammatoires,  ces  crises  n’étant 
dues  qu'à  un  spasme  intestinal.  Les  conditions 
changent,  quand  à  la  suite  d’une  exagération  de 
la  virulence  microbienne,  sous  une  cause  quel¬ 
conque,  surviennent  des  accidents  infectieux 
compliquant  la  crise  d’entéralgie  localisée  au 
cæcum.  Plus  fréquentes  dans  l’enfance,  ces 
complications  infectieuses  qui,  dans  toute  autre 
portion  du  côlon,  n’entraîneraient  que  peu  ou 
pas  d’accidents  locaux,  acquièrent  ici  une  gra¬ 
vité  plus  grande  par  suite  de  la  présence  de 
l’appendice,  qui  peut  s’infecter  à  son  tour.  En¬ 
core  est-il  juste  de  faire  intervenir  des  causes 
prédisposantes,  dues  à  la  longueur  de  l’appen¬ 
dice,  à  la  position  qu’il  occupe  par  rapport  au 
cæcum.  Ces  causes,  toutes  personnelles,  peu¬ 
vent  favoriser  la  localisation  microbienne  au 
niveau  de  l’appendice  et  entrer  en  ligne  de 
compte  dans  l’évolution  ultérieure  des  lésions. 

«  Ces  considérations  expliquent  la  rareté  de 
l’appendicite  survenant  dans  l’entéro-colite  mu¬ 
co-membraneuse  des  adultes  et  sa  plus  grande 


fréquence  dans  l’enfonce  où  les  accidents  infec¬ 
tieux  semblent  plus  nombreux. 

«  Pour  être  complet  dans  l’étude  des  rapports 
de  l’appendicite  et  de  l’entéro-colite  muco-mem¬ 
braneuse,  rappelons  que,  pour  Robin,  ce  sont 
deux  modes  de  retentissement  intestinal  de 
l’hypersthénie  gastrique,  qui  crée  une  constipa¬ 
tion  spéciale.  L’appendicite  serait  liée  à  la  co-*' 
prostase  colique  et  iliaque;  si  cette  dernière  est 
en  môme  temps  cæcale,  les  deux  affections  se 
rencontrent  associées.  » 


TRAITEMENT.  ■  ■ 

D’après  G.  Sée,  le  traitement  de  l’entéro -co¬ 
lite  muco-membraneuse  doit  être  institué  selon 
les  règles  suivantes  : 

1°  EVacuerles  matières  stercorales  et  les  pro¬ 
duits  pseudo-membraneux  par  des  lavements 
boriqués  ou  permanganatés  très  faibles  (0,10  à 
0,15  centig.  pour  1000)  et  par  de  légères  purges 
au  calomel  à  la  vapeur,  0.50  à  0.75  centig.  en  3 
doses. 

2“  Calmer  les  douleurs  sans  employer  les 
narcotiques. 

3°  Eviter  les  accumulations  gazeuses,  le  mé- 
téori.sme,  le  pyrosis. 

4“  Combattre  l’auto-intoxication  par  le  benzo- 
naphtol  et  le  charbon  de  peuplier. 

5“  Instituer  un  régime  aiimentaire  sévère  ; 
proscrire  les  crudités,  les  acides,  les  aliments 
fermentescibles  et  gazogènes,  les  fromages 
forts,  le  gibier,  les  boissons  excitantes  et  acides. 

Recommander  l’usage  de  la  viande  crue  ha¬ 
chée,  des  rôtis,  des  poissons  plats  et  maigres, 
des  purées,  du  laitage,  du  café  et  du  the,  du 
pain  à  croûte  grillé,  du  vin  de  Champagne  lé  - 
ger,  des  eaux  minérales  toniques  et  peu  char¬ 
gées  d’alcalins. 

D'’  Paul  Huguenin. 


CHROMigUE  PROFESSIONNELLE 


Hommage  à  MM.  Cézilly  et  Gassot. 

Nos  confrères  ayant  souhaité  que  partie  du 
produit  de  la  souscription  fût  consacrée  à  une 
œuvre  de  bienfaisance  médicale,  la  souscription 
reste  ouverte  jusqu’à  notre  assemblée  générale 
de  novembre'.  Chaque  fin  de  mois,  nous  pu¬ 
blierons  la  liste  des  nouveaux  souscripteurs. 
On  tiendra  à  honneur  d’y  figurer. 

D'’  Maurat,  D?  Jeanne. 


Les  actes  du  Congrès  de  déontologie. 

Le  premier  document  qui  ait  servi  de  point  de 
départ  aux  discussions  du  Congrès  est  le  rap¬ 
port  suivant  de  M.  le  D''  Cuylits  (de  Bruxelles), 
dont  les  conclusions  rappellent  absolument  cel¬ 
les  qui  ont  suivi  notre  enquête  de  18%  sur  les 
rapports  des  médecins  avec  les  Sociétés  de  Se¬ 
cours  mutuels. 

Quand  nous  publierons  les  décisions  défini¬ 
tives  du  Congrès  nos  lecteurs  verront  que  ces 
conclusions  ont  été  votées  .sans  modifications 
importantes. 
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Sur  les  rapports  des.médecins  avec 
les  mutualités. 

Rapport  au  I""  Congrès  international  de  médecine 
professionnelle  et  de  déontologie. 

Par  M.  le  D'  Cuylits  (de  Bruxelles). 

I.  —  L’organisation  sociale  moderne.  —  Autrefois 
les  travailleurs  d’un  même  métier  formaient  une 
corporation  fermée  où  l’on  n’était  admis  qu’aprés 
un  long  apprentissage  et  de  sévères  épreuves. 

Ils  entendaient  que  chacun:  des  membres  de  la 
corporation  fût  digne  de  sa  profession.  Personne 
n’était  libre  de  gagner  son  pain  comme  il  l'enten¬ 
dait; 

Aujourd’hui  les  corporations  ont  disparu,  mais 
les  travailleurs  affranchis,  se  trouvant  impuissants 
et  sans  ressources  pour  faire  face  aux  difficultés  de 
la  vie,  se  sont  de  nouveau  réunis  non  pas  seule¬ 
ment  par  métiers,  mais  par  groupes  de  situation 
sociale  similaire. 

Ce  ne  sont  plus  seulement  des  unions  de  métiers, 
les  trade-unions  de  l’Angleterre  et  de  l’Amérique, 
ce  sont  des  associations  libres  qui  n’ont  d’autres 
liens  que  la  caisse  de  secours  alimentée  par  des 
versements  réguliers  et  individuels. 

Elles  sont  communément  désignées  sous  le  nom 
de  sociétés  mutualistes. 

Nous  n’avons  à  envisager  que  celles-ci  pour  dire 
la  situation  qu’elles  créent  aux  médecins  et  les 
nouveaux  devoirs  qui  en  découlent  pour  que  ceux- 
ci  puissent  sauvegarder  leur  dignité  menacée  et 
faire  face  aux  uécessités  de  leur  existence,  mises 
en  péril  par  l’organisation  sociale  moderne. 

.  II.  But,  organisation  et  esprit  des  sociétés  mu¬ 
tualistes.  —  Les  Sociétés  mutualistes  ont  princi¬ 
palement  pour  but  l’assurance  contre  un  risque  qui 
menace  soit  les  associés,  soit  les  membres  de  leur 
famille. 

Presque  toujours  dans  les  sociétés  mutualistes 
les  seuls  risques  que  l’on  prenne  en  considérati.ôn 
sont  la  maladie,  un  accident,  des  infirmités  ou  la 
vieillesse. 

On  remarquera  que,  dans  chacun  de  ces  cas,  ce¬ 
lui  dont  on  sollicite  le  secours  ou  l’intervention, 
c’est  le  médecin.  Et  s’il  est  vrai  de  dire  que  la  so¬ 
ciété  mutualiste  s’est  imposée  pour  devoir  (et  on  ne 
saurait  trop  l’en  louer)  de  faire  face  à  ces  grandes 
douleurs  et  à  ces  miseres  de  la  vie,  il  estnon  moins 
vrai  d’ajouter  que,  pour  conjurer  ces  douleurs,  re¬ 
culer  ces  fatalités  et  sauver  des  existences  en  pé¬ 
ril,  c’est  au  médecin  qu’elle  s’adresse. 

C’est  donc  autour  du  médecin,  de  son  dévoue¬ 
ment,  de  son  talent,  de  son  esprit  de  sacrifice,  que 
la  société  mutualiste  gravite.  Si  ces  misères  n’exis¬ 
taient  pas,  si  le  médecin  n’y  pouvait  apporter  au¬ 
cun  remède,  la  société  mutualiste  n’aurait  plus  sa 
raison  d’être. 

Dans  quelle  mesure  la  société  mutualiste  rénu- 
mère-t-elle  ces  immenses  services  ?  Ses  sacrifices 
sont-ils  adéquats  à  ceux  que  lui  apporte  de  son 
côté  le  médecin,  et  le  double  but,  secourir  l’infor¬ 
tune  et  rémunérer  équitablement  celui  qui  en  prend 
la  responsabilité  et  la  charge,  est-il  atteint  ?  C’est 
ce  que  nous  avons  à  rechercher. 

L’organisation  de  la  mutualité  est,  il  est  vrai,  une 
organisation  collective  et  mutuelle  ;  sous  certains 
rapports,  elle  rappelle  la  société  d’assurance. 

Rien  cependant  n’autorise  cette  assimilation. 

'  Son  esprit  n’est  pas  celui  du  lucre.  Ce  n’est  pas 
une  société  commerciale.  Elle  ne  peut  être  inspi¬ 
rée  que  par  une  pensée  de  philanthrophie  et  de 
fraternité. 

Si  la  société  mutualiste  autorisait  l’assimilation  à 
une  société  d’assurances,  l’attitude  du  corps  médi¬ 
cal  devrait  être  totalement  différente  à  son  égard. 

Quelques-uns  ont  cru  judicieux  dé  faire  prévaloir 
CPS  vues,  mais  c’est  une  infime  minorité,  et  nous 
n’avons  pas  à  nous  en  préoccuper. 

La  mutualité  crée  des  devoirs  personnels.  Ceux 
qui  sont  désignés  pour  son  service  prêtent  gratuite¬ 


ment  leur  concours.  Elle  ne  doit  courir  que  les  ris¬ 
ques  que  courent  les  travailleurs.  C’est  donc  une 
œuvre  philanthropique.  A  ce  titre  les  particuliers 
leur  viennent  en  aide  par  des  souscriptions,  par  des 
dons  et  des  legs les  pouvoirs  publics  lui  créent 
une  législation  spéciale,  lui  apportent  des  encoura¬ 
gements  et  des  subsides. 

Encore  cette  intervention  ne  se  justifle-t-elle  que 
parce  que  l’association  mutualiste  est  considérée 
comme  un  groupement  de  modestes  travailleurs,  qui 
se  dépensent  en  admirables  efforts  pour  arriver  à 
se  suffire  à  eux-mêmes,  à  couvrir  leurs  risques  et 
à  soutenir  les  charges  de  leurs  familles.  ’ 

Il  faut,  pour  qu’elle  justifie  ces  interventions,  que 
les  membres  soient  dans  une  situation  modeste.  Si 
le  but  n’est  pas  totalement  rempli,  si  la  situation  de 
fortune  n’est  pas  de  celles  qui  appellent  le  secours, 
la  société  n’est  pas  mutualiste  ;  elle  n’est  plus  di¬ 
gne  de  notre  commisération,  ni  d’une  intervention 
charitable  ou  généreuse. 

Il  faut  déduire  de  ces  principes  que  l’organisa-  . 
tion  mutualiste  véritable  est  digne  de  nos  encou¬ 
ragements  et  que  le  corps  médical  doit  équitable¬ 
ment  et  au  profit  de  la  mutualité  s’imposer  des  sa¬ 
crifices  proportionnels  aux  ressources  des  mutua¬ 
lités. 

III.  Importance  du  mouvement  mutualiste.  —  S’il 
ne  fallait  juger  de  l’importance  du  mouvement  mu¬ 
tualiste  que  par  les  adhérents  actuels,  il  devrait 
déjà  nous  préoccuper.  Mais  ce  serait  une  grave 
erreur  que  d’en  apprécier  ainsi  l’étendue.  CEuvre 
née  d’hier,  elle  se  développe  avec  une  intensité  re-  ' 
doutable,  et  c’est  à  l’avenir,  à  l’œuvre  de  demain 
que  nous  devons  réfléchir. 

Que  ferons-nous  quand  la  société  de  demain  dans 
ses  masses  profondes  se  sera  organisée  en  mutua¬ 
lités  ?  Quelle  force  opposerons-nous  à  ces  forces? 
Je  dis,  «  opposer  à  ces  forces  »,  car  quoi  que  nous 
fassions,  elle  ira  à  l’encontre  de  nos  intérêts,  puis¬ 
que  toujours  elle  placera  à  la  base  de  son  organi¬ 
sation  le  service  médical  charitable  à  prix  réduit. 

Jugez,  d’après  quelques  chiffres,  de  ce  que  l’ave¬ 
nir  nous  réserve. 

En  Belgique,  en  1895,  il  y  a  6  ans,756  sociétés  mu¬ 
tualistes  étaient  reconnues  ;  en  1899  il  y  en  avait 
2928.  au  début  de  cette  année,  il  y  en  a  plus  de 
3.000. 

Et  les  coopératives,  cette  autre  forme  delà  mu¬ 
tualité,  qui  réclame  ou  réclamera  son  service  mé¬ 
dical,  qui  étaient  au  nombre  de  394  en  1895,  en  sont 
arrivées  au  31  décembre  1899  à  1207, 

Les  2928  mutualités  reconnues  en  1896  représen¬ 
tent  350.000  membres.  Les  médecins  leur  doivent 
le  service  à  eux  et  à  leurs  familles.  En  moyenne 
une  famille  est,  au  minimum,  composée  de  5  mem¬ 
bres.  De  ce  fait  le  corps  médical  secourt  donc 
1.657000  individus. 

Ce  n’est  pas  tout.  En  dehors  des  sociétés  recon¬ 
nues,  il  en  est  presque  autant  qui  n’ont  pas  encore 
revendiqué  la  reconnaissance  légale.  Il  ne  sera 
dpnç  pas  exagéré  de  dire  que  3.000.000  d’habitants 
bénéficient,  sous  une  forme  ou  l’autre,  d’un  service 
médical  à  prix  réduit,  on  presque  gratuit.  Et  la 
Belgique  a  une  population  totale  de  6. 670.000  habi¬ 
tants  ? 

Voilà  la  situation  actuelle.  Vous  devinez  cequelle 
sera  sous  peu. 

Je  puis  être  bref  en  ce  qui  concerne  les  pays  qui 
participent  à  la  même  évolution  sociale,  la  France, 
l’Allemagne,  l’Angleterre. 

En  ce  qui  regarde  la  France,  quelques-uns  d’en¬ 
tre  vous  pourront  nous  donner  des  chiffres  appro¬ 
ximatifs  qui  auront  leur  éloquence. 

Je  me  contenterai,  quant  à  moi.  de  vous  rappeler 
ce  que  nous  a  appris  récemment  sur  les  mutuali¬ 
tés  françaises  M.  Gavé,  membre  du  conseil  supé¬ 
rieur  de  la  Mutualité,  au  ’  déjeuner  offert  par  M. 
Paul  Deschanel,  président  de  la  Chambre  des  dé¬ 
putés,  en  l’honneur  de  la  mutualité,  aux  représen¬ 
tants  des-  sociétés  de  secours  mutuels  delà  Seine  : 
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«  En  moins  d’un  demi-siècle  nos  sociétés  ont  su  ’ 
trouver  la  somme  énorme  de  701  millions  pour  se¬ 
courir  nos  malades  et  nos  vieillards,  après  avoir 
réussi,  malgré  de  telles  dépenses  et  après  de  tels 
services,  à  amasser  pour  la  retraite  des  réserves 
dont  le  total  merveilleux  s’élève  à  près  de  300  mil¬ 
lions  de  francs. '» 

Il  eût  été  intéressant  de  savoir  quelle  a  été  la 
part  prélevée  sur  les  honoraires  des  médecins  pour 
constituer  ce  capital. 

M.  Paul  Deschanel,  comme  pour  dissiper  toutes 
nos  illusions, _  répondit  : 

«  La  société  de  secours  mutuels  isolée  a  fait  son 
temps  ;  le  mouvement  de  concentration,  qui  se  pro-  , 
duit  dans  toutes  les  régions  du  monde  industriel  et 
ouvrier  et  qui  est  la  loi  économique  de  notre  siècle, 
commence  a  gagner  la  mutualité.  Delà  nous  aper¬ 
cevons  les  premiers  linéaments  de  l’organisme  fu¬ 
tur  ;  en  bas,  dans  la  commune,  dispersées  sur  tou¬ 
te  la  surface  du  territoire,  de  petites  sociétés  qui 
sont  comme  les  cellules  premières  et  les  embryons 
de  la  prévoyance  ;  au-dessus,  dans  la  ville,  dans 
l’arrondissement  ou  le  département,  les  unions  de 
sociétés,  et  au  dessus  encore,  dans  la  région  et 
dans  le  pays  tout  entier,  le  groupement  de  ces 
unions,  les  fédérations.  Ce  groupement  de  plus  en 
plus  étendu  accomplira  des  fonctions  de  plus  en 
plus  savantes  et  élevées  :  offices  de  placement, mu¬ 
tualité  scolaire,  secours  médicaux,  caisses  de  prêts 
gratuits,  pharmacies  mutualistes,  etc.  Il  fautqu’ain- 
si  la  République  française  devienne  une  vaste  mu¬ 
tualité.  Là  est  l’avenir  ;  là  est  un  des  plus  puissants 
moyens  de  résoudre  la  question  sociale.  » 

Oui,  l’avenir  est  là,  la  question  est  de  savoir  quel 
sera  le  nôtre  ?  ’ 

Dois-je  vous  dire  ce  qui  se  passe  en  Allemagne, 
le  pays  des  Vereine,  des  mutualités  de  toutes  sortes 
où  comme  le  disait  M.  Paul  Deschanel,  les  petites 
sociétés  mutualistes  dispersées  sur  toute  la  surface 
(lu  territoire,  cellules  premières,  aboutissent  aux 
plus  puissantes  fédérations  ?  Le  Werker  Verein  des 
ouvriers  constructeurs  de  machines  comptait  l’an¬ 
née  dernière  plus  de  100. UOO  membres. 

En  Angleterre,  les  mutualités  établies  en  vue  du 
service  médical  à  prix  réduit  sont  arrivées  à  i-éali- 
ser  le  summum  de  la  perfection.  Vous  connaissez  les 
trade-unions  et  leurs  groupes  imposants,  leurs  ri¬ 
chesses,  leur  organisation.  Ce  sont  les  groupes 
d’en  haut  :  en  bas,  c’est  la  mutualité  autour  d’une 
consommation.  C’est  le  bar  au  fond  de  la  ruelle  de 
Londres,  où  le  client,  par  sa  consommation  quoti¬ 
dienne  ou  hebdomadaire,  s’assure  le  secours  médi¬ 
cal  gratuit  pendant  une  année.  N’est-ce  pas  la  cel¬ 
lule  première  et  l’embryon  de  la  prévoyance  ?  ou, 
si  vous  aimez  mieux,  l’idéal  de  l’exploitation  médi¬ 
cale  ? 

Ce  spectacle,  cet  avenir  peuvent  décourager  les 
plus  vaillants.  Nous  ne  pensons  pas  cependant  que 
cette  situation  soit  sans  remède.  Nous  osons  môme 
croire  que  ces  excès  sont  salutaires,  que  d’un'  péril 
aussi  intense  doit  naître  le  souci  de  notre  préserva¬ 
tion  sociale. 

De  môme  qu’un  de  nos  généraux  disait  qu’il  n’est 
pas  d’engin  assez  meurtrier  qui  ne  fasse  surgir  un 
moyen  de  défense  pour  le  rendre  inefficace,  de 
même  nous  osons  affirmer  que  nous  pourrons  déve¬ 
lopper,  si  nous  le  voulons,  une  organisation  de  dé¬ 
fense  parallèle  à  l’assaut  (jue  nous  subirons. 

IV.  Les  moyens,  —  1”  11  est  évident  qu’il  est  de  j 
première  nécessité  de  grouper,  en  face  des  mutua¬ 
lités  de  secours  médical,  notre  mutualité. 

La  vie  professionnelle  individuelle,  égoïste,  sans 
programme  commun  sur  des  questions  d’intérêt 
général  serait,  personne  n’y  contredira,  la  pire  des 
faiblesses  et  la  déchéance  sociale  inéluctable.  Inu¬ 
tile  cependant  d’y  Insister.  L’union  et  le  groupe¬ 
ment  professionnels  se  feront  nécessairement  mal¬ 
gré  des  protestations  isolées,  malgré  l’une  ou  l’au¬ 
tre  méconnaissance  tapageuse  de  nos  intérêts  les 
plus  vitaux. 

L’organisation  mutualiste  est  une  loi  que  notre 


siècle  subit.  Il  n’appartiendra  pas  plus  aux  méde-  1 

cins  qu’à  personne  de  s’y  soustraire.  'j 

Les  lois  économiques  établies  sont  des  courants  3 

aussi  forts  que  des  fleuves  ;  personne  n’en  arrêtera  j 

le  cours.  C 

2“  Ce  qu’il  importe,  c’estde  définir  ceprogramme,  .{ 

cette  '  charte  que  nos  groupes  devront  défendre .  ; 

PrinGi])es  qui  devront  rester  indiscutés,  loi  gêné-  ■ 

raie  devant  laquelle  on  devra  s’incliner  et  qui  ne 
pourra  souffrir  ni  atteinte,  ni  atténuation.  Si  au 
sein  de  ce  congrès  nous  parvenions  à  établir  un  - 

accord  sur  ces  principes,  j’estime  que  nous  aurions 
fait  une  grande  œuvre  et  que  le  relèvement  de  l'a  ,  '  ;■ 

profession  médicale' en  serait  la  consécration. 

Quels  doivent  être  ces  principes  ? 

A)  Vous  déclarerez  inadmissible  le  traitement  - 

médical  à  forfait,  car  le  marché  à  forfait,  sous  le 

nom  d’abonnement  ou  d’allocation  déterminée  d’a¬ 
vance,  est  incompatible  avec  notre  profession  libé¬ 
rale. 

Le  secours  que  nous  apportons  au  malade  est  sur¬ 
tout. d’ordre  intellectuel  ou  moral.  Le  malade  bé-  - 
néflcie  du  fruit  de  nos  études  et  de  notre  expé¬ 
rience  ;  la  course,  le  travail  physique  comptent  pour 
peu  dans  la  peine. 

Gomment  voudrait-on  par  une  somme  fixe  déter¬ 
minée  d’avance  nous  assurer  une  rémunération 
équitable  du  travail  accompli,  travail  d’une  com¬ 
plexité  infinie  et  surtout  d’orcire  intellectuel?  On 
conçoit  un  forfait  pour  des  objets  à  livrer,  entre 
négociants  ou  entrepreneurs.  Mais  notre  profession 
est  libérale,  c’est-à-dire  d’ordre  intellectuel  et  ayant 
à  sa  base  la  liberté  des  appréciations  et  des  devoirs 
de  conscience.  Le  forfait,  dans  l’espèce,  serait  donc 
essentiellement  injuste  et  incompatible  avec  notre 
dignité. 

B)  Le  système  à  l’abonnement  n’est-il  pas  d’ail¬ 
leurs  onéreux  pour  la  société  ? 

Il  règne  sous  ce  rapport  un  courant  d’idées  con¬ 
tre  lequel  il  importe  de  s’élever.  Il  conviendrait  de 
faire  sur  cette  question  une  enquête  très  étendue  et 
d’en  livrer  les  résultats  a  une  large  publicité  pour 
ramener  les  esprits  à  d’autres  sentiments. 

En  principe,  nous  répudions  l’abonnement  ;  en 
fait  lesystème  est  fâcheux  pour  la  société  elle-même. 

J'emprunte  à  l’un  de  nos  confrères,  le  D'  Séaillesl 
trois  exemples  sugge.stifs  publiés  par  lui  dans  le 
Bulletin  officiel  du  Syndicat  des  Médecins  de  la  Seine. 

Une  société  municipale  composée  essentiellement 
de  travailleurs  (ouvriers  de  la  ville,  d’usines,  de 
chemins  de  fer)  avec  femmes  et  enfants,  paye  3 
francs  d’abonnement  par  tête  et  par  an.  La  cotisa¬ 
tion  est  minime.  Beaucoup  de  nos  sociétés  en  Bel¬ 
gique  versent  par  membre  de  4à  6  francs,  et  môme 
8  francs.  Un  des  médecins  a  174  sociétaires  inscrits 
sur  sa  liste.  Il  touche  donc  522  francs.  11  a  fait  174 
visites  et  214  consultations.  S’il  avait  été  payé  2 
francs  la  visite  et  1  franc  la  consultation,  il  aurait 
touché  560  francs,  soit  un  écart  de  38  francs. 

Une  deuxième  plus  riche,  composée  de  femmes 
seulement,  ne  rapporte  aux  médecins  que  180  francs 
par  an. 

Et  les  malades  choisissent  leur  médecin  et  elles 
payent  2  fr.  50  la  visite,  1  fr.  501a  consultation. 

Une  troisième  se  compose  de  52  membres,  tous 
petits  employés  :  elle  paye  3  francs  la  visite,  2  francs 
la  consultation,  et  sou  bilan  se  chiffre  par  25  francs 
en  2  ans. 

Si  le  médecin  avait  accepté  les  5  francs  d’abonne¬ 
ment  qu’on  lui  proposait  primitivement,  il  aurait 
touché  520  francs  :  il  en  a  reçu  25  francs. 

Les  sociétés  ont  donc  un  intérêt  matériel  certain 
à  ne  pas  se  rallier  au  système  par  abonnement. 

Mais  l’intérêt  moral  n’est  pas  moindre.  Le  système 
d’abonnement  exclut  la  liberté  de  choisir  son  mé¬ 
decin.  Cet  attentat  à  la  liberté  du  travailleur  de 
choisir  celui  a  qui,  à  l’heure  de  la  détresse,  il  va 
livrer  scs  secrets,  son  corps,  sa  vie,  ne  saurait  être 
assez  vivement  blâmé.  Il  n’est  pas  tolérable  qu’on 
consacre  ou  qu’on  encourage  une  association  qui  se 
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F  groupe  sur  la  base  d’une  convention. immorale  et 

,  '  attentatoire  à  la  liberté  de  l'individu. 

C)  Vous  n’admettrez  pas  qu’une  société  d’assuran- 
i-  ces  puisse  bénéficier  des  avantages  que  nous  réser- 

t"  vons  aux  mutualités.  Cette  assimilation  est  un  vé- 

f  ritable  danger.  Consciemment  ou  inconsciemment, 

' .  certains  esprits  assimilent  la  mutualité  à  une  so- 

ciété  d’assurances. 

pi  Si  une  asssociation  est  constituée  avec  ces  ten- 

é  dances  et  ce  but,  nous  devons  la  répudier. 

La  mutualité  ne  peut  avoir  droit  à  nos  faveurs 
;  que  si  son  esprit  n’est  pas  celui  du  lucre.  Ce  n’est 

ni  une  société  civile  au  sens  où  l’entendent  le.s 
jurisconsultes,  ni  une  société  commerciale.  Elle  ne 
>  peut  être  inspirée  que  par  une  idée  de  philan¬ 

thropie. 

Ses  membres  ne  peuvent  pas  être  liés  p.ir  des 
,  ,  liens  d’intérêt  pécuniaire.  Elle  ne  se  conçoit  qu’en- 

tre  modestes  travailleurs  qui  se  dépensent  en  efforts 
F  pour  ne' pas  tomber  à  charge  à  la  bienfaisance  pu- 

F  blique  quand  la  maladie  sévit  dans  leurs  familles. 

F'  line  société  qui  n’est  pas  composée  de  ces  élé- 

ments  et  qui  ne  poursuit  pas  ce  but  ne  peut  avoir 
aucun  droit  à  nos  faveurs. 

D’ailleurs  une  société  d’assurances  ne  peut  être 
assimilée  qu’à  des  capitalistes  disposant  d’une  for¬ 
tune  ou  de  moyens  qui  sont  refusés  à  des  particu¬ 
liers. 

V.  Conclusions.  —  Ces  préliminaires  nous  con¬ 
duisent  sans  efforts  et  sans  difficultés  vers  le  sys¬ 
tème  qui  s’impose.  Nous  avons  établi  que  la  mu¬ 
tualité  a  droit  à  des  tarifs  de  faveur,  que  la  mutua¬ 
lité  ne  saurait  être  considérée  comme  telle  qu'en¬ 
tre  travailleurs  modestes,  non  fortunés,  que  le  sys- 
tèine  par  abonnement  doit  être  écarté. 

^Qu'en  faut-il  conclure  ?  Que  le  médecin  doit  être 
rétribué  à  la  visite,  c’est-à-dire  au  prorata  du  tra¬ 
vail  accompli,  sur  la  base  d'un  tarif  déterminé  et 
réduit,  et  le  libre  choix  de  ce  médecin;  parmi  ceux 
qui  s’inclinent  devant  ce  tarif. 

Je  vous  ai  parlé  de  la  Belgique,  delà  France,  de 
l’Allemagne,  de  l’Angleterre.  Le  moment  est  venu 
de  vous  parler  de  l’Amérique  pour  vous  dire  que 
chez  cette  nation  jeune,  qui  donne  tant  de  leçons  à 
la  vieille  Europe,  nous  allons  puiser  la  seule  solu¬ 
tion  acceptable  et  qui  du  reste  s’impose  à  nous 
comme  la  seule  équitable  et  la  seule  logique. 

;  A  de  rares  exceptions  près,  le  monde  américain 

'  se  partage  en  deux  groupements,  la  société  d’assu¬ 

rances  et  la  mutualité  :  la  société  d’assurances  à 
laquelle  participent  toutes  les  classes  .sociales,  la 
mutualité  réservée  aux  travailleurs.  Dans  l’une 
comme  dans  l’autre,  la  préoccupation  dominante 
est  d’assurer  au  membre  de  l’association  son  indé¬ 
pendance  et  le  libre  choix  du  médecin.  Ge  souci  de 
liberté  qu’on  ne  saurait  assez  admirer  s’étend  même 
au  service  des  compagnies  de  chemins  de  fer  com¬ 
me  de  toutes  les  autres  sociétés  où  toujours  ouvriers 
et  employés  restent  libres  de  choisir  leur  médecin. 
Après  un  examen  attentif  de  cette  organisation 
médicale,  on  se  demande  comment  nous  en  som¬ 
mes  arrivés  à  concevoir  un  système  de  secours 
médical  où  l’on  étrangle  la  liberté  sans  qu’il  se  soit 
produit  la  plus  justifiée  et  la  plus  unanime  des  ré¬ 
probations.  C’est  pourtant  ce  qui  existe  dans  nos 
sociétés  mutualistes,  dans  nos  compagnies  de  che¬ 
mins  de  fer,  au  sein  de  l’Etat  lui-même  exploitant 
de  chemins  de  fer  ou  de  services  publics. 

Aussi  en  Amérique,  dans  les  mutualités  comme 
dans  les  sociétés  d'assurances  contre  la  maladie  et 
les  accidents,  le  malade  assuré,  restant  libre  du 
choix  de  son  médecin,  reçoit  chaque  semaine  une 
prime  de  10,  15,  20,40  dollars  suivant  ce  qu’il  paye  à 
la  compagnie,  suivant  les  ressources  de  la  mutua¬ 
lité  ou  suivant  la  somme  pour  laquelle  il  est  assuré. 

Libre  à  lui  de  se  faire  bien  ou  mal  soigner,  libre 
à  lui, de  s’adresser  à  tel  médecin  qui  lui  inspire 
confiance.  N’a-t-il  pas  un  intérêt  majeur  à  la  sau¬ 
vegarde  de  son  existence  ?  Qui  mieux  que  lui 
peut  établir  le  rapport  nécessaire  entre  ses  ressour¬ 


ces  et  les  dépenses  •  qui  lui  incomberont  du  fait  de 
sa  maladie  ? 

Je  confonds  à  dessein  les  sociétés  d’assurances 
dont  je  n’ai  pas  à  m’occuper  avec  les  mutualités 
dont  j’ai  souci,  parce  que  les  unes  et  les  autres  ont 
la  même  organisation  médicale. 

Entre  les  mutualités  qui  là-bas  s’appellent  loges 
et  les  sociétés  d’assurances,  je  n’ai  à  signaler  qu’une 
différence  dans  la  répartition  des  secours  médi¬ 
caux  ;  c’est  que  la  prime  payée  parle  mutualiste 
varie  chaque  année  suivant  les  profits  ou  pertes  de 
la  société,  tandis  que,  dans  la  compagnie  d’assu¬ 
rances  proprement  dite,  la  prime  est  immuable¬ 
ment  fixe. 

Dans  la  mutualité,  par  voie  de  conséquence,  si  le 
malade  avait  quelque  Intérêt  exceptionnel  ou  ina¬ 
vouable  à  prolonger  le  chômage,  ce  qui  s’explique 
mal,  tous  ses  collègues  auraient  un  intérêt  direct  à 
mettre  fin  à  ces  abus. 

Surgit  donc  une  objection  qui  est  celle-ci': 

«  Le  médecin,  payé  à  la  visite,  ayant  intérêt  à 
multiplier  ses  soins,  comment  i’en  empêcher  ?  »  ^ 

Mais  le  médecin  du  mutualiste  n’est-il  pas  dans 
la  situation  du  médecin,  ordinaire  devant  un  malade 
quelconque  ?  Si  sa  conscience  ne  le  guide  pas,  ici 
comme  ailleurs,  ne  sera-t-il  pas  encore  retenu  par 
des  considérations  d’ordres  divers,  notamment  le 
souci  de  déployer  ses  talents  par  des  guérisons  ra¬ 
pides  pour  que  sa  réputation  en  bénéficie. 

Il  y  a  plus  :  la  société  ayant  intérêt  au  bon  fonc¬ 
tionnement  des  secours  médicaux,  instituera  un 
contrôle  spécial,  le  médecin  inspecteur  ou  contrô¬ 
leur. 

Prenant  rang  parmi  les  administrateurs  de  la 
mutualité,  celui-ci  sffra  bien  placé  pour  exercer  une 
action  de  surveillance  tant  sur  le  malade  que  sur 
le  médecin. 

En  Amérique,  habituellement  une  fois  par  se¬ 
maine,  le  médecin  inspecteur  se  rend  compte  de  la 
situation  du  malade  et  des  devoirs  de  son  médecin. 
Ses  visites  sont  donc  rares  et  en  môme  temps  fort 
utiles.  Il  écartera  les  réclamations  non  fondées  des 
sociétaires,  il  veillera  à  ce  que  les  soins  soient  don¬ 
nés  dans  de  justes  limites,  il  aura  en  un  mot  à  cœur 
les  intérêts  généraux  de  la  mutualité.  Ge  rouage 
est  donc  louable.  Je  ne  dis  pas  qu’il  soit  indispen¬ 
sable.  line  nous  appartient  pas  de  l’imposer,  parce 
que  le  médecin  inspecteur  est  essentiellement  le 
représentant  de  la  mutualité,  et  à  un  degré  moin¬ 
dre  le  nôtre. 

Telle  est.  Messieurs,  l’organisation  médicale,  que 
j’appellerai  volontiers  idéale,  de  la  mutualité  amé¬ 
ricaine. 

Nous  ne  vo.vons  pas  pourquoi  nous  ne  l’adopte¬ 
rions  pas  dans  ses  grandes  lignes. 

A  tout  le  moins,  nous  savons  d’expérience  que 
nos  systèmes,  différents  dé  celui-là,  sont  mauvais 
à  des  titres  divers.  Il  sont  surannés  et  imperfecti¬ 
bles.  Ils  portent  le  cachet  de  la  vétusté  comme  no¬ 
tre  civilisation  du  vieux  monde. 

C’est  peut-être  un  honneur,  mais  cela  leur  vau¬ 
dra  une  déchéance  méritée. 

Il  faudra  en  persuader,  les  sociétés  qui  s’y  attar¬ 
dent  et  surtout  nous-mêmes. 

Résolutions.  —  Il  faut  que,  dans  un  unanime  ac¬ 
cord,  nous  décidions  de  quelques  principes  qui 
dans  le  détail  et  l’application  auront  une  élasticité 
suffisante  pour  se  prêter  aux  ressources  des  socié¬ 
tés  et  aux  habitudes  locales,  mais  qui  doivent  être 
proclamés  par  ce  congrès  comme  des  lois  auxquel¬ 
les  ne  pourraient  se  soustraire  ni  les  mutualités,  ni 
leurs  médecins. 

Je  les  formule  ainsi  ; 

1”  Toute  mutualité  vraie  a  droit  à  un  tarif  médi¬ 
cal  minimum,  qui,  dans  toutes  autres  circonstances, 
serait  incompatible  avec  notre  dignité  profession¬ 
nelle  ; 

2"  Les  mutualités  ne  pourront  bénéficier  de  ces 
tarifs  que  si  elles  s’engagent  à  n’accepter  et  à  ne 
conserver  comme  participants  que  les  personnes 
peu  aisées  ; 
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3”  Ce  tarif  peut  être-  différent  et  adapté  aux  res¬ 
sources  des  mutualités  ou  aüx  habitudes  locales  ; 

4‘  Les  tarifs  seront  établis  de  commun  accord 
entre  les  mutualités  et  les  associations  profession¬ 
nelles  médicales.  Ces  tarifs  seront  notifiés  à  tous 
les  médecins,  laissant  ainsi  a  tous  la  faculté  de  s’y 
soumettre  ;  ^ 

5“  Le  système  par  abonnement  ne  peut  être  au¬ 
torisé  à  quelque  titre  que  ce  soit  et  le  choix  du 
médecin  doit  rester  libre  à  tout  mutualiste  ; 

6°  Un  médecin  fera  partie  du  conseil  d’adminis¬ 
tration  de  chacune  des  sociétés  de  secours  mutuels 
en  vue  d’assurer  le  bon  fonctionnement  des  secours 
médicaux,  tant  au  point  de  vue  des  malades  que 
des  intérêts  de  la  mutualité  elle-même. 

Que  vous  discutiez  ces  principes,  que  vous  les 
amendiez  ou  que  vous  les  contestiez,  vous  recon¬ 
naîtrez;  Messieurs  et  chers  confi  ères  que  c’est  un 
esprit  d’équité  qui  les  a  inspirés.  Que  cet  esprit 
soit  seul  à  diriger  nos  débats,  si  nous  voulons  réus¬ 
sir  dans  notre  œuvre.  Il  faut  que  nous  puissions 
dire  à  la  face  du  monde  que  ce  n’est  pas  un  souci 
de  boutique  et  de  lucre  qui  nous  a  réuni.‘î,que  nous 
nous  sommes  préoccupés  autant  des  intérêts  des 
travailleurs  que  de  nos  intérêts  propres.  Aujour¬ 
d’hui  les  collisions  entre  mutualistes  et  médecins 
se  multiplient  ;  ces  plaintes  et  ces  révoltes  tendent 
à  faire  croire  qu’il  est  entre  eux  et  nous  des  inté¬ 
rêts  inconciliables,  des  abîmes  qu’on  ne  peut  étein¬ 
dre.  Erreur  profonde.  !  La  paix  renaîtra  nécessai¬ 
rement,  et  vos  décisions  s’imposeront  d’eiles- 
mêmes  si  elles  sont  marquées  au  coin  de  l'invinci¬ 
ble  équité. 

«  Poursuivez  le  royaume  de  la  justice  et  le  reste 
vous  sera  donné  par  surcroît.  » 


Les  conseils  de  révision. 

Le  docteur  Dumas,  de  Ledignan,  vient  de pu- 
lier  un  opuscule  que  tous  les  députés  devraient 
lire  :  Le  conseil  de  révision.  Ce  qu'il  est.  Ce  qu'il 
devrait  être  (1),  tel  est  le  titre.  Il  résume  à  lui 
seul  toute  la  brochure. 

Le  docteur  Dumas  nous  y  montre  tous  les 
vices  du  conseil  de  révision,  prétendue  visite 
médicale  trop  hâtive  pour  être  sérieuse,  et  à  la 
suite  de  laquelle  le  médecin  le  plus  expérimenté 
refuserait  de  signer  la  moindre  ordonnance. 
L’Etat  s'en  contente  pour  juger  de  la  constitu¬ 
tion  des  citoyens. 

A  côté  des  critiques,  l’auteur  nous  indique  la 
réforme  très  simple  qu'il  conviendrait  d’appor¬ 
ter  ;  adjoindre  un  médecin  civil  au  médecin  mi¬ 
litaire  et  leur  donner  à  l'un  et  à  l'autre  le  moyen 
d’apprécier.  La  science  médicale,  affirme-t-il, 
ne  réside  point  seulement  dans  l’auscultation. 
Le  médecin  a  besoin  d’interroger  son  malade, 
de  connaître  ses  antécédents  et  ses  maladies 
passées.  Et  cet  interi-ogatoire  nécessaire  au 
chevet  d'un  malade  devient  indispensable  pour 
juger  de  la  constitution  d'un  homme  bien  por¬ 
tant.  Il  serait  trop  long  d'y  procéder.  Une  sim¬ 
ple  fiche  que  tous  les  conscrits  devraient  à 
l’avance  remplir  et  dont  tous  les  renseignements 
seraient  faciles  à  contrôler,  pourrait  y  suppléer. 

C’est  là  évidemment  une  idée  excellente,  et  il 
n'en  coûterait  rien  à  l'Etat  pour  la  mettre  à  exé¬ 
cution.  Au  contraire. 

On  frémit,  en  effet,  quand  on  pense  au  nom¬ 
bre  des  malheureux  tuberculeux  qui  encom¬ 
brent  les  hôpitaux  militaires.  Je  n’ai  plus  les 


(1)  Le  Conseil  de  révision.  Imprimerie  «  La  Labo¬ 
rieuse  »,  à  Nimes. 


chiffres  de  la  statistique  présents  à  la  mémoire, 
mais  ils  sont  effrayants. 

On  compte  environ  3,000  décès  annuellement 
dans  l’armée  de  terre,  et  300,000  journées  d’hô¬ 
pital.  On  sait  ce  que  cela  nous  coûte.  La  tuber¬ 
culose  et  les  maladies  dp  l’appareil  respiratoire 
en  occasionnent  à  elles  seules  la  plus  grosse 
part,  45  ou  50  %  . 

En  adoptant  la  réfoi'me  du  docteur  Dumas,  en 
laissant  dans  leurs  foyers  des  malades  faibles 
de  constitution  qui  ont  besoin  de  se  soigner, 
l’Etat  ferait  donc  une  notable  économie. 

Il  ne  commettrait  plus  tout  au  moins  l’infa¬ 
mie  d’envoyer  au  régiment' des  malheureux  qui 
constituent  un  véritable  danger  pour  leurs 
camarades  et  que  le  régime  militaire  tue. 


BULLETIN  DES  SYNDICATS 

et  Sociétés  locales. 

Association  des  médecins  de  la  Gironde 

Le  dimanche  8  juillet  dernier,  l’Association  des 
médecins  de  la  Gironde  s’est  réunie  en  assem¬ 
blée  générale  à  l’Athénée  dans  le  but  de  discu¬ 
ter  le  rapport  du  D'- Audouin  sur  la  question  des 
consultations  gratuites  et  l’hospitalisation  des 
malades  payants.  Cinquante  médecins  avaient 
répondu  à  l’appel  du  Bureau, 

'Voici  les  conclusions  de  ce  rapport  adoptées 
par  l’assemblée  : 

.«  l°Les  consultations  gratuites  ne  sont  pas  ou- 
vertes  à  tous.  Elles  sont  exclusivement  réservées 
aux  cas  urgents,  auxmalades  pauvrèsdela  ville 
et  à  ceux  de  l’extérieur  qui  seront  munis  d’une 
lettre  de  leur  médecinou  d’une  pièce  établissant 
leur  indigence.  Il  serait  désirable  que  le  consul¬ 
tant  remît  au  malade  porteur  d’une  lettre  de  mé¬ 
decin  une  réponse  pour  le  signataire  de  cette 
lettre  ; 

«  2°  Les  feuilles  de  consultations  ou  d’ordon¬ 
nances  doivent  porter  d’une  façon  évidente,  et 
en  bonne  place,  l’indication  précise  d’un  service 
d’assistance  pour  les  indigents  ; 

«  3°  Les  annonces  par  affiches,  circulaires, 
journaux  non  médicaux,  doivent  énoncer  for¬ 
mellement  que  les  consultations  gratuites  et  les 
cliniques  sont  réservées  aux  pauvres  ou  aux  per¬ 
sonnes  munies  d’une  lettre  de  leur  médecin  or¬ 
dinaire,  et  cela  sans  que  les  noms  des  consul¬ 
tants  y  soient  indiqués  ; 

«  4°  Les  'pansements  et  la  petite  chincrgie  seront 
réservés  aux  indigents  et  aux  cas  urgents  ; 

O  5°  Vhospitatisation  dans  les  salles  communes 
sera  réservée,  sauf  urgence,  aux  malades  pauvres 
de  la  ville  de  Bordeaux  et  à  ceux  de  rex,térieur 
qui  seront  niunis  d’une  lettre  de  leur  médecin 
et  d’un  certificat  du  maire  attestant  leur  indi¬ 
gence  ; 

«  6“  Le  nombre  des  chambres  pour  les  payants, 
dans  les  hôpitaux,  doit  être  réduit  au  sti’ict  né¬ 
cessaire  pour  les  cas  d’urgence  ; 

«  7°  Tout  malade,  victime  d'un  accident  du,  tra¬ 
vail,  dans  les  conditions  indiquées  par  la  loi  du, 
%  avril  1898,  entrant  à  l’hôpital,  ne  peut  plus  être 
considéré  comme  un  indigent  véritable;  les  soins 
médicaux  ou  chirurgicaux  qui  lui  sont  donnés, 
ainsi  que  les  certificats  exigés  parla  loi,  doivent 
être  rétribués  suivant  le  tarif  girondin.  » 
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A  l  occasion  de  cette  conclusion  l’érudit  et  dé- 
'  voué  conseil  judiciaire  de  l’Association  de  la  Gi¬ 
ronde,  M°  Ô’Zoux,  écrit  à  notre  président  M. 
;  Lande  que  ce  vœu  a  déjà  reçu  l’approbation  du 

f  arde  des  sceaux  et  la  sanction  de  la  jurispru- 
ence. 

Après  adoption  de  ces  conclusions,  l’assemblée 
a  décidé  que  la  Commission  étudierait  ultérieu¬ 
rement  les  moyens  d’application  entre  les  di¬ 
vers  intéressés. 

Les  pouvoirs,  publics  ayant  fait  savoir  que  nous 
avions  tout  droitde  reviser  nos  statuts,  une  Com¬ 
mission  sera  nommée  pour  en  faire  une  nouvelle 
étude,  et  ses.  conclusions  seront  présentées  dans 
une  assemblée  g:énérale  qui  sera  convoquée  à  cet 
effet  à  la  fin  de  l’année  courante, 

On  décide  qu’à  l’avenir  les  procès-verbaux  des 
assemblées  générales  seront  lus  et  adoptés  dans 
,  l’assemiblée  générale  suivante.  Seules  les-  deci¬ 
sions  prises  seront  considérées  comme  défini¬ 
tivement  acquises  après  chaque  assemblée  afin 
de  ne  pap  retarder  les  affaires  en  cours.  Les  pro¬ 
cès-verbaux  des  discussions  seront  désormais 
soumis  avant  léur  adoption  définitive  à  l’appré¬ 
ciation  des  orateurs. 

Le  vote  pour  la  nomination  d’un  membre  du 
Conseil  d’administration  pour  l’arrondissement 
de  Bazas,  en  remplacement  de  M.  le  D'^  Bonne- 
foy,  nommé  vice-président,  donne  la  majorité  à 
M.  le  D’’  Roumieu,  de  Bazas. 

MM.  les  D'sBroustet  (de  là  Réole),  Faucher  de 
la  Ligerie  (de  Saucats),  Léon  Réjou  (de  Bordeaux) , 
Texier  (d’Abzac),  Junior  Vitrac  (de  Bordeaux) 
sont  proclamés  membres  de  l’Association. 

Suivant  la  coutume  de  ces  assemblées,  l’ordre 
du  jour  portait  en  dernier  lieu  les  questions  d’i¬ 
nitiative  individuelle. 

Le  Df  Rolland  a  demandé  la  parole  pour  se  fé¬ 
liciter  et  féliciter  le  Bureau  et  le  Conseil  d’admi¬ 
nistration. de  la  bonne  marche  de  l’Association 
et  a  témoigné  publiquement  de  sa  bonne  confra¬ 
ternité  pour  tous. 


REPORTAGE  IBÉDiCAL 

La  mortalité  à  Paris.  —  La  statistique  des  décès 
accuse  depuis  une  quinzaine  dè  jours  une  grande 
léthalité  dans  la  capitale  ;  on  est  passé  brusque¬ 
ment  de  900  à  1500.  C’est  surtout  la  diarrhée  infan¬ 
tile  qui  a,  fourni  ce  gros  contingent,  frappant  les  en¬ 
fants  des  arrondissements  pauvres  de  la  périphé¬ 
rie,  où  ne  sont  pas  encore  observée.sles  précautions 
alimentaires  qni.ont  une  influence  si  favorable. 
Mais,  le  coup  de  chaleur  a  fait  aussi  bien  des 
victimes  de  tous  les  âges,  et  nous  nous  demandons 
si  on  ne  devrait  pas  porter  à  son  compte  bien  des 
décès  d’enfants  attribués'  au  clioléra  infantile,  car 
on  rencontre  des  cas  où  l’étiologie  de  celui-ci  n’est 
pas  facile  à  rattacher  avec  les  ingesta. 

Société  de  préservation  contre  la  tuberculose  par  l'é¬ 
ducation  populaire.  —  Il  vient  de  se  fonder  une  So¬ 
ciété  de  préservation  contre  la  tuberculose  par  l’é¬ 
ducation  populaire.  Elle  a  pour  but  de  vulgariser 
les  mesures  d’hygiène  préventive  que  tout  le  monde 
a  intérêt  à  suivre,  à  faire  suivre  aux  siens  et  à  voir 
accepter  par  autrui  pour  assurer  la  préservation  in¬ 
dividuelle  et  collective  de  tous  les  citoyens.  Elle  se 
propose  d’agir  par  la  distribution  gratuite  de  bro- 
,chures,  de  circulaires,  de  pancartes,  d’images,  par 
l’affichage  d’instructions,  par  dés  communications 
aux  journaux  par  des  conférences  populaires  et 
par  tous  les  moyens  dont  elle  pourrait  disposer  par 
la  suite  pour  assurer  l’éducation  des  masses  et  an¬ 


crer  dans  les  esprits  la  notion  que  la  lutte  pour 
être  efficace,  a  besoin  du  concours  de  toutes  les 
■bonnes  volontés. 

La  Société  de  préservation  contre  la  tuberculose 
par  l’éducation  populaire  comprend  ;  1“  des  mem¬ 
bres  actifs  payant  10  fr.  par  an  ;  2"  des  membres 
perpétuels  faisant  un  versement  unique  d’une 
somme  de  100  fr.  au  minimum. 

Son  président  est  le  D'  J.  -  J.  Peyrot,  et  nous  re¬ 
levons  dans  le  comité  les  noms  des  D"  Armaingaud 
(Bordeaux),  Maurice  de  Fleury  (Paris),  F.  Heime, 

L.  Landouzy,  Le  Gendre,  Letulle,  Sirseron,  Siredey, 
Talamon,  Weiil-Mantou,  Collin. 

iVofa.  Adresser  les  adhésions  au  trésorier  de 
la  Société,  M.  Edgard  Pourcelle,  59,  rue  de  Châ- 
teaudun. 

Le  Saturnisme  che:(  les  électriciennes.  —  Au  cours 
de  la  dernière  séance  du  Conseil  d’hygiène,  M. 
Proust  a  signalé  une  cause  de  saturnisme  qui  avait 
passé  jusqu’ici  inaperçue  en  France.  Il  a  pu  obser¬ 
ver  plusieurs  cas  de  saturnisme  chez  des  ouvrières 
électriciennes  employées  dans  une  fabrique  d’accu¬ 
mulateurs  pour  automobiles  électriques. 

Ces  lemnies  malaxent  une  pâte  à  base  d’oxyde  de 
plomb  et  en  enduisent  de  petites  baguettes  qu’elles 
frappent  dans  un  moule  et  dont  elles  enlèvent  les 
bavures  en  les  passant  dans  un  anneau. 

Ces  accidents  avaient  déjà  été  signalés  en  Alle¬ 
magne  et  en  Suisse  chez  les  ouvriers  qni  fabri¬ 
quent  des  électrodes. 

M.  Proust  a  proposé  au  Conseil  d’hygiène  de 
comprendre  les  fabriques  d’accumulateurs  électri¬ 
ques  parmi  les  établissements  classés  et  de  recher¬ 
cher  s’il  n’y  aurait  pas  moyen  d’apporter  dans  les 
procédés  de  fabrication  des  modifications  capables 
d’éviter  la  reproduction  de  ces'accidents. 

Le  Conseil  d’hygiène  a  adopté  les  conclusions  de 

M.  Proust. 

Le  nombre  des  médecins  allemands.  —  Depuis  long¬ 
temps  le  corps  médical  se  plaignait  en  Allemagne 
de  l’augmentation  du  nombre  des  médecins.  Une 
enquêté  officielle  sur  la  répartition  des  praticiens 
faite  en  1898  est  venue  prouver  que  cette  augmen¬ 
tation  estréelie,  puisqu’on  l’espace  de  onze  ans  le 
nombre  des  médecins  a  augmenté  de  56  %,  tandis 
que  pendant  cette  même  période  la  population  ne 
s’est  accrue  que  de  14  %.  En  1887,  on  comptait  un 
médecin  pour  3.C00  habitants  et  maintenant  il  y  en 
a  un  pour  2.197. 

Fait  à  noter,  c’est  le  nombre  des  médecins  em¬ 
ployés.  exclusivement  par  des  établissements  quia 
subi  la  plus  forte  augmentation:  de  58ü  en  1887  il 
■s’est  élevé  à  1.9i7  en  189'8,  soit  une  augmentation 
de  332  %  .  C’est  là  un  état  de  choses  très  fâcheux, 
car  les.  établissements  médicaux  constituent  plus 
ou  moins  des  exploitations  commerciales,  et  par 
suite  font  perdre  a  la  profession  médicale  une  par¬ 
tie  de  son  indépendance. 
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N»  4529.  —  M.  le  docteur  Pasquet,  de  Chateaulan- 
don  (Seine-et-Marne),  présenté  par  MM.  les  docteurs 
Mourret,  de  Nemours,  et  Duchesne,  de  Ferrières- 
en-Gâtinais  tLoiret). 

N“  4530.  —  M.  le  docteur  Gauthieb,  de  Clairvaux 
(Jura);  membre  de  l’Association  et  du  Syndicat  des 
médecins  du  Jura. 

N°  4531.  —  M.  le  docteur  PAneoinE,  de  Aubenas 
(Ardèche)  ;  membre  de  l’Association  amicale  des 
médecins  français. 


Le  Directeur-Gérant  :  A.  GÉZILLY. 
cfermont  {dise).— .  imp.  DÀÎX  frères,  3,  pl.  St-André 

Maison  spéciale  pour  journaux  et  revues  médicales. 
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PROPOS  DO  JOUR 


T  rois  assemblées  générales 

Dure  semaine  po'ur  le  journaliste  profession¬ 
nel,  celle  que  nous  venons  de  traverser. 

Le  Congrès  de  déontologie,  dira-t-on,  nous 
avâit  procuré  un  salutaire  entraîuement.  C’est 
juste,  mais  il  n  avait  pas  abaissé  la  température, 
surtout  dans  les  amphithéâtres. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  sommes  allés  partout. 

—  D'abord,  le  29  juillet,  à  l’assemblée  géné¬ 
rale  de  rUnion  des  Syndicats.  Nous  y  avons 
(c’était  fatal)  repris  les  discussions  du  Congrès, 
et  abouti  a  des  conclusions  identiques. 

—  Le  dimanche  30.  on  s’est  retrouvé  à  l’ave¬ 
nue  Victoria,  au  rendez-vous  de  l’Association 
générale.  Séance  calme,  affaires  courantes,  vœux 
et  rapports.  Seul,  un  ordre  du  jour  supplémen¬ 
taire  piquait  notre  curiosité  un  peu  émoussée 
par  la  fatigue.il  portait  ces  mots  :  1“  Caisse  d’in¬ 
demnité  maladie,  2"  Caisse  dépensions  de  droit. 

Sur  la  demande  du  président,  M“  Liouville  a 
donné  lecture  d’un  projet  de  caisse-maladie  dont 
les  statuls  et  les  chiffres  sont,  à  d’insignifiantes 
différences  près,  la  reproduction  de  ceux  de  VA- 
micale. 

M.  Lannelongue  a  ajouté  d’autre  part  :  «  Vous 
connaissez  la  Caisse  des  pensions  des  médecins 
français  ?  Bien.  —  Il  s’agit  de  savoir  si  nous 
■devons  créer  la  caisse-maladie,  dont  le  projet 
vient  de  vous  être  soumis,  ou  si  nous  protége¬ 
rons  rdmtcafe  déjà  existante.  D’autre  part,  y  a- 
t-il  lieu  de  patronner  la  Caisse  des  pensions  du 
■Concours  médical  xionr  remplir  notre  programme 
de  prévoyance  ?  Telles  senties  questions  que  je 
propose  à  l’assemblée  de  soumettre  au  referen¬ 
dum  des  Sociétés  locales.  ». 


Après  quelques  mots  de  M.  Lereboullet,  Se¬ 
crétaire  général,  et  de  M.  Léon  Marie,  actuaire, 
qui  n’ont  pas  caché  leur  préférence  pour  l’adop¬ 
tion  des  Caisses  existantes,  on  s’est  séparé  très 
gentiment  en  adoptant  le  referendum  aux  Socié¬ 
tés. 

—  A  cinq  heures,  nous  arrivions  au  Siège  So¬ 
cial  de  la  Caisse  des  pensions,  chez  M.le  D’’  Dele- 
fosse,  22,  place  Saint-Georges. 

Là,  nous  retrouvions  une  vieille  connaissance, 
la  circulaire  ministérielle,  qui  demande  à  cette 
Caisse  ce  qu’elle  veut  devenir  en  présence  de  la 
nouvelle  loi  mutuelle. 

Après  avoir  entendu  les  renseignements  four¬ 
nis  par  le  Comité-Directeur,  et  apprécié  le  de¬ 
gré  d’urgence  de  la  décision  à  prendre,  nous 
avons  répondu  que  noies  réfléchirions. 

Le  procès-verbal  qui  paraîira  an  prochain  nu¬ 
méro  vous  prouvera,  chers  confrères,  que  nous 
avons  ensuite  fait  notre  petite  besogne  ordinai- 
naire,  au  mieux  de  vos  intérêts. 

Mais  quelle  semaine  !  quelle  semaine  ! 

H.  J. 


LA  SEMAINE  WEOICALE 

Traitement  de  la  colite  muco¬ 
membraneuse. 

M.  le  D’-  Mathieu,  médecin  de  l’hôpital  Andral, 
a  fait,  au  XIID  congrès  international  de  Médeci¬ 
ne,  tenu  à  Paris  du  2  au  9  août,  une  communi¬ 
cation  sur  le  traitement  de  la  colite  muco-mem- 
braneuse  qui  fait  suite  tout  naturellement  à  no¬ 
tre  précédent  article  : 

La  constipation  est  à  la  fois  cause  et  effet  ;  il 
faut  avant  tout  chercher  à  la  faire  disparaître  ; 
sa  disparition  est  le  signe  et  le  gage  de  la  guéri¬ 
son  de  la  colite  muco-membraneuse. 
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On  emploiera  pour  la  combattre  des  moyens 
qui  n’augmentent  ni  l’irritation  sécrétoire,  ni  les 
phénomènes  douloureux,  ni  la  tendance  au  spas¬ 
me.  L’huile  de  ricin,  les  grands  lavages,  la  bel¬ 
ladone  sont  surtout  utiles. 

h' huile  de  ricin  sera  donnée  le  matin  à  petites 
doses  incorporées  au  premier  déjeuner.  Son  em¬ 
ploi  alternera  avec  celui  des  grands  lavements. 
Ceux-ci  seront  administrés  à  faible  pression,  len¬ 
tement  et  à  une  temjjérature  voisine  de  40“,  à  la 
dose  de  1  litre  1/2  à  2  litres  1/2.  Ces  lavages 
calment  l’irritation  douloureuse  et  spasmodique 
de  l’intestin,  amènent  l’évacution  des  matières 
accumulées  dans  sa  cavité,  et  exercent  une  ac¬ 
tion  d’antisepsie  mécanique. 

On  peut  se  servir  de  l’eau  bouillie  ;  pour  ren¬ 
forcer  l’action  antiseptique,  d’une  solution  fai¬ 
ble  de  biborate  do  soude  ou  de  salicylate  ;  pour 
exercer  une  action  modificatriçe  sur  le  catarrhe 
intestinal,  d’une  solution  très  étendue  d’ichtyo- 
late  neutre  d’ammoniaque. 

On  devra  éviter  avec  soin  tout  ce  qui  pourrait 
produire  une  irritation  de  l’intestin,  les  purga¬ 
tifs  drastiques  par  exemple,  les  injections  astrin- 
entes,  le  massage  dans  les  cas  où  il  existe  une 
yperesthésie  marquée  de  l’intestin  ou  un  spas¬ 
me  douloureux  du  côlon. 

On  a  quelquefois  recommandé  de  donner  une 
alimentation  riche  en  détritus  végétaux  :  des 
légumes  verts,  des  fruits  cuits,  du  pain  complet, 
etc.  Beaucoup  de  malades  ne  les  supportent  pas, 
et  l’on  est  forcé  de  leur  prescrire  un  régime  qui 
favorise  la  constipation,  mais  diminue  l’irrita¬ 
tion  de  la  muqueuse  digestive. 

Les  lavements  d’huile  sont  souvent  très  utiles, 
surtout  combinés  avec  les  grands  lavages  à  faible 
pression. 

La  belladone  est  souvent  prescrite  avec  succès 


Elle  calme  la  douleur,  et  combat  la  tendance  aut 
spasme.  Plus  rarement,  on  aura  recours  à  ropiunï 
et  à  ses  dérivés  ;  ils  peuvent  cependant  être  em¬ 
ployés  quelquefois. 

Les  applications  locales  chaudes  et  les  grands 
bains  chauds  ont  une  action  calmante  très 
utile.  Les  bains  prolongés  et  les  grands  lave¬ 
ments  chauds  sont  la  base  de  la  cure  fait  dans 
les  Vosges  :  on  y  a  quelquefois  abusé  des  dou¬ 
ches  ascendantes  données  à  une  pression  trop 
élevée. 

Il  est  assez  souvent  avantageux  d’agir  sur  le 
nervosisme  général  par  l’emploi  des  calmants 
nerveux  et  de  l’hydrothérapie.  Souvent  les  ma¬ 
lades  sont  affaiblis,  amaigris,  et  il  y  a  lieu  de 
relever  le  taux  de  leur  alimentation  en  même 
temps  gue  de  leur  prescrire  un  régime  plus  ap¬ 
proprié  à  l’état  de  leur  tube  digestif. 

Les  poussées  dysentériformes  seront  combat¬ 
tues  par  des  lavages  avec  une  solution  faible  de 
nitrate  d’argent,  les  hémorragies  par  les  prépa¬ 
rations  d’hamamélis  et  les  grands  lavements  à 
45“. 


Pathogénie  de  la  goutte. 

Voici,  d’après  le  rapport  au  Congrès  de  notre 
éminent  collaborateur  le  Le  Gendre,  quelle 
est  la  pathogénie  de  la  goutte  : 

Depuis  qu’on  a  constaté  la  nature  iiratique 
des  tophus  et  l’uricémie  chez  les  goutteux,  les 
efforts  des  théoriciens  ont  eu  presque  toujours 
pour  hut  d’expliquer  la  pathogénie  de  la  goutte 
par  le  mécanisme  de  l’accumulation  d’acide  uri¬ 
que  dans  l’économie  et  la  précipitation  de  l’u- 
rate  de  soude  dans  les  tissus.  Les  principales 
théories  ont  invoqué  :  l’introduction  en  excès, 
par  l’alimentation,  d'acide  urique  ou  de  subs- 
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Il  n’y  a  pas  de  profession  qui  compte  plus  de  pa¬ 
rasites  et  soit  plus  exploitée  que  la  nôtre  :  toutes 
les  dispositions  législatives  d’hygiène  ou  de  bien¬ 
faisance  sont  au  détriment  du  médecin  ;  l’Etat,  les 
communes,  les  grandes  administrations  et  les 
sociétés  philanthropiques  de  tout  ordre  le  mettent 
â  contribution  et  lui  réclament  sans  cesse  de  nom¬ 
breux  services  non  salariés. 

Quelques  flagorneries,  l’appât  d’une  distinction, 
d’un  titre  honorifique,  d’un  bout  de  ruban,  suffisent 
la  plupart  du  temps  pour  que  les  fils  d’Hippocrate 
se  laissent  séduire  et  sacrifient  largement,  sans 
compter,  à  leurs  instincts  naturels  de  charité. 

Ce  qu’on  n’oserait  pas  demandera  un  avocat,  à 
un  notaire,  car  ces  messieurs  se  font  toujours  payer, 
lorsqu’on  fait  appel  à  leur  ministère,  on  ne  craint 
pas  de  l’exiger  de  nous,  presque  comme  un  dû, 
comme  un  sacrifice  tout  naturel.  Ceci  est  à  l’honneur 
de  notre  profession  et  certes,  on  ne  saurait  trop  en¬ 
gager  les  nouveaux  venus  à  continuer  les  traditions 
des  anciens,  chaque  fois  qu’ils  se  trouveront  en  pré¬ 
sence  d’une  infortune  réelle,  d’une  misère  avérée  ; 
mais  il  n’en  saurait  être  de  même  vis-à-vis  des  pou¬ 
voirs  publics  qui  n’aspirent  qu’à  les  gruger  sans 
merci,  sans  même  leur  en  savoir  gré,  qu’à  la  der¬ 
nière  extrémité,  lorsque  les  personnages  officiels  ou 


les  représentants  du  peuple  ont  préalablement 
bénéficié  de  ce  désintéressement. 

Inutile  d’ajouter  que  ceux-ci  ne  sauraient  com¬ 
prendre  et  apprécier  cette  noblesse  d’âme  ;  elle  les 
stupéfie  comme  un  rébus,  dont  le  sens  leur  échappe. 

Les  tempàsont  assez  durs  pour  que  nos  cadets, 
devenus  plus  pratiques  que  leurs  aînés,  ne  soient 
plus  les  propres  artisans  de  leur  déchéance,  pour 
qu’ils  ne  se  laissent  pius  accaparer  et  hypnotiser 
par  la  perspective  de  voir  leur  boutonnière  ornée 
d'un  peu  de  ganse  verte,  rouge  ou  violette,  après 
de  nombreux  lustres  de  bons  et  loyaux  services. 

Si  l’État  et  ses  fonctionnaires,  vqs  ennemis  natu¬ 
rels,  ne  vous  y  trompez  pas,  ont  besoin  de  vous, 
qu’ils  prennent  l’habitude  de  vous  montrer  du  doigt 
la  direction  de  la  caisse,  au  lieu  de  vous  désigner 
la  vitrine  du  marchand  de  colifichets  officiels. 

J’ai  lu  récemment  dans  les  Mémoires  de  madame 
du  Haiisset  que,  dès  le  temps  de  Louis  XV,  son 
médecin,  le  brave  Quesnay,  qui  sut  rester  honnête 
dans  le  singulier  milieu  où  il  vécut,  faisait  passer 
l’argent  de  ses  honoraires  avant  les  fanfreluches  si 
convoitées  par  ses  contemporains.il  prétendait  avec 
beaucoup  de  bon  sens  que  c’était  par  vanité,  pour 
voir  le  peuple  les  regarder  d!un  œil  bêtement  ad¬ 
mirateur,  que  divers  seigneurs  souhaitaient  d’obte-. 
nir  et  de  porter  le  cordon  bleu  :  «  Et  pourtant, 
ajoutait-il,  tout  cela  n’est  que  du  vent.  Ce  ruban  ne 
leur  servira  de  rien  dans  presque  tous  les  pays  ;  il 
ne  leur  donne  aucune  puissance,  tandis  que  mes 
pièces  me  permettent  de  secourir  partout  les  mal¬ 
heureux.-  Vive  la  toute-puissante  poudre  Aoverlim- 
pmpin  !»  ’  ■ 

La  leçon  est  bonne  à  retenir  et  devrait  bien  atté¬ 
nuer  la  séduction  que  les  insignes  de  tout  grade 
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tances  azotées  génératrices  d’acide  urique  ;  la  nocif  qu’après  avoir  subi  certaines  modiflcations 

formation  en  excès  d’acide  urique  par  destruc-  physiques  ou  chimiques  et  qu’un  rôle  pathogène 

tion  des  nucléines  ou  nucléo -albumines  issues  devait  être  attribué  également  à  des  substances 

des  leucocytes  ou  des  noyaux  de  toutes  les  cel-  autres  c[ue  l’acide  urique,  telles  que  les  corps 

Iules  du  corps  ;  l’accumulation  d’acide  urique  alloxuriques. 

par  insuffisance  de  transformation  en  urée,  soit  Chacune  de  ces  théories  soulève  de  valables 
par  torpeur  du  foie  ou  défaut  d’un  ferment  lui  objections  chimiques,  physiologiques  ou  patlm- 

permettant  d’accomplir  sa  fonction  uro-poiéti-  logiques  ;  les  plus  spécieuses  ne  peuvent  d’au- 

que,  soit  par  insuffisance  des  oxydations  dans  leurs  expliquer  que  le  mécanisme  de  l’accès  de 

l’organisme  entier  ;  la  rétention  d’acide  urique  goutte  et  non  le  trouble  de  la  nutrition  cellulai- 

dans  le  sang  par  insuffisance  de  la  fonction  éli-  re,  permanent  et  transmissible  par  hérédité,  qui 

minatrice  du  rein  ;  la  résorption  d'acide  urique  est  le  lien  nécessaire  entre  les  accidents  mor- 

dans  le  rein,  qui,  supposé  chargé  normalement  bides  intermittents  chez  l’individu,  comme  entre 

d’accomplir  par  certaines  de  ses  cellules  la  for-  la  maladie  du  père  et  qelle  du  fils, 

mation  d’acide  urique  par  conjugaison  de  l’urée  jyjais  la  statistique  clinique  a  mis  hors  de  doute 
et  du  glycooolle  venus  du  foie,  devmndrait  im-  q^e  la  goutte  se  rencontre  avec  une  fréquence 

puissant  a  éliminer  1  acide  forme.  Gelui-ci  re-  toute  particulière  chez  les  individus  dont  les 

sorbe  deviendrait  dans  le  sang  du  quadri  urate  ascendants  ou  les  descendants  sont  atteints  de 

de  soude  qui.  surabondantjSe  précipiterait  sous  maladies  du  groupe  dit  arthritique  ou  par  ra-r 

certaines  influences  dans  les  tissus  à  l’état  de  lentissement  de  la  nutrition,  en  première  ligne 

biurate  de  soude.  le  diabète  et  l’obésité,  et  que  la  goutte  est  as- 

Pour  les  uns,  la  présence  de  l’urate  de  soude  sociée  souvent  chez  le  même  individu  à  quel- 

dans  les  tissus  articulaires  y  provoquerait  seu-  ques-unes  de  ces  maladies, 
lement  comme  corps  étranger  la  réaction  inflam-  Or  les  relations  numériques  établies  entre  les 
matoire  paroxystique.  Pour  d'autres,  l’acide  uri-  .  maladies  du  groupe  arthritique  autorisent  à  at- 
que  agirait  comme  poison  chimique  et  nécrosant,  tribuer  à  chacune  d'elles  le  mode  pathogénique 
et  la  mortification  pré-alable  des  tissus  serait  démontré  vrai  pour  une  d’entre  elles  par  M.  Bou- 
nécessaire  à  la  formation  des  dépôts  uratiques  chard,  après  les  travaux  duquel  il  n'est  plus  per- 
cristallisés.  mis.  de  douter  que  le  diabète  consiste  en  une 

Certains  expliquent  les  localisations  goutteu-  diminution  de  l’aptitude  des  tissus  à  brûler 

ses  par  la  moindre  vascularisation  ou  la  moin-  le  sucre,  à  pousser  à  l’extrême  les  transfor- 

dre  résistance  des  tissus  prédisposés  et  l'explo-  mations  des  hydrates  de  carbone.  Si,  clinique- 

sion  des  accès  par  l’entrave  aux  fonctions  réna-  ment,'  la  goutte  est  de  même  nature  que  le  diabè- 

les.  te,  il  y  a  grande  vraisemblance  pour  qu’il  existe 

D’autres  attribuent  à  une  influence  nerveuse  chez  le  goutteux  une  élaboration  défectueuse  de 
les  localisations,  les  paroxysmes  et  les  métasta-  la  matière  azotée,  une  inaptitude  des  tissus  à 
ses.  détruire  d’une  façon  parfaite  l’albumine. 

On  a  pensé  aussi  que  l’acide  urique  n’était  Parmi  les  conséquences  de  l’incomplète  des¬ 


paraissent  avoir  pour  les  grands  enfants  de  notre  les  plus  ingouvernables  deviennent  attentives  et 
époque  :  c’e.st  avec  cette  ferblanterie  panachée  s’efforcent  de  saisir  l’hameçon.  ». 
qu’on  parvient  à  coudre  tant  de  bouches,  à  calmer  La  fête  des  palmes  représente  tant  d’extases  do¬ 
tant  d’indignations,  à  museler  tant  d'indépendances  mestiques,  tant  de  joies  naïves,  qu’un  ami  de  l'hu- 

età  abaisser  tant  de  caractères  !  inanité  a  même  proposé  de  raédaiUer  tous  les  Pran- 

Oa  a  jugé  dernièrement  un  de  nos  confrères  qui,  çais.  —  Goguès  a  trouvé' mieux  encore,  c’est  de  ren- 

pour  son  excuse,  prétendait  être  atteint  de  l’ivresse  dre  les  décorations  lumineuses,  à  partir  de  sixheu- 

des  décorations,  genre  d’ébriété  qui  se  produit  ha-  res  du  soir  :  «  Qu’est-ce  une  toile,  fût-elle  celle  de 

bituellement  de  sang  froid  :  l’honneur  qui  est  invisible,  la  nuit  ?  Dès  que  l’inven- 

«— Que  voulez-vous  ?  expliquait -il au  président,  tion  sera  entrée  dans  les  mœurs,  nous  doutons 

d’une  voix  qu’il  essayait  de  rendre  persuasive,mais  qu’aucune  ville  au  monde  puisse  offrir  le  specta- 

c’est  plus  fort  que  moi  !  Quand  j’ai  bu  seulement  un  de  que  donneront  les  rues  de  Paris,  sillonnées  à 

petit  verre  de  trop,  au  lieu  d’avoir  l’ivresse  gaie  lavesprée  de  petites  lueurs,  rouges,  vertes,  jau- 

commeun  bon  Gaulois,  je  l’ai  au  contraire...  vani-  nés,  tricolores.  Gela  sera,  tout  le  fait  présumer,  le 
teuse.  Et  il  me  faut  aussitôt  arborer  à  ma  bouton-  clou  de  l’exposition,  clou  autrement  intéressant 
nière  les  palmes  académiques.  dans  l’histoire  de  l’humanité  que  les  surannées 

—  Mais  quand  vous  avez  été  arrêté,  lui  objectait  fontaines  lumineuses.  » 

le  président,  pour  port  illégal  de  décorations,  vous  ïrouverait-on  aujourd’hui  beaucoup  de  gens  qui 
aviez  en  outre  le  ruban  de  la  Légion  d’honneur.  oseraient  dire  au  gouvernement  l’équivalent  de  ce  que 

—  Oh  !  mon  explication  est  bien  simple.  J’étais  Ducis  fit  répondre  à  Napoléon  1",  «  qu’il  n’avait  que 

cette  füisen  état  complet  d’ebriété,  etdame,  voyez-  faire  de  son  honneur, que  le  sien  propre  lui  suflisait». 

vous,  quand  je  suis  tout  à  fait  dans  les  vignes  du  L’attrait  de  l’enrubannement  résiste  à  tout,  non 
Seigneur,  à  moi  les  hautes  distinctions,  à  moi  le  seulement  à  la  verve  caustique  des  chansonniers, 

ruban  violet,  à  moi  le  ruban  rouge  !  mais  encore  aux  plus  rudes  épreuves,  aux  démar- 

Les  sceptiques  juges  de  la  huitième  chambre  n’ont  ches  les  plus  pénibles,  aux  rébuffades  les  plus  ré- 

Fas  voulu  admettre  cette  excuse  bien  originale  de  puguantes. 
ivresse  des  décorations,  et,  séance  tenante,  ils  ont  Les  ambitieux  doivent  accumuler  les  placets,  les 
octroyé  quatre  mois  de  carcere  dura  à  ce  pseudo-  recommandations,  les  services  exceptionnels  et 
poivrot.  »  _  _  même  de  grosses  injustices,  avant  de  pouvoir  être 

Avec  un  pareil  levier  de  vanité,  a  dit  Pierre  Ve-  hissés  sur  le  piédestal  rêvé.  Ce  qui  fait  que  plus 
ron,  avec  un  peuple  qui  voit  rouge,  on  tait  ce  qu’on  d’un  quémandeur  réussit,  après  avoir  fait  tout  ce 

veut  :  «  La  mare  aux  grenouilles,  qui  coassait  al-  qu’il  fallait  pour  mériter  de  ne  pas  arriver, 

freusement  et  refusait  tous  les  soliveaux,  s’emplit  Nos  savants  français  sont  tous  des  hommes  émi- 
d’aliégresse,  dès  que  Marianne  prend  un  bout  de  nents,  prétend  Arnould  Frémy  ;  c’est  bien  domma- 

faveur  rouge  et  l’attache  à  sa  ligne.  Les  reinettes  ge  qu’il  faille  tant  en  décorer.  Que  de  médecins 
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truction  des  déchets,  prend  place  l’encombre¬ 
ment  de  l’organisme  et  par  certains  acides  (oxa¬ 
lique,  acétique,  lactique,  etc.),  qui  peuvent  di¬ 
minuer  les  conditions  de  solubilité  de  l’acide 
urique,  sans  que  celui-ci  soit  nécessairement  en 
excès  dans  le  sang,  et  par  certains  corps  orga¬ 
niques  dont  la  toxicité  peut  contribuer  à  la  ge¬ 
nèse  des  accidents  multiples  de  la  goutte. 

La  statistique  clinique  met  encore  en  évidence 
les  aflinités  morbides  de  la  goutte  avec  l’albu- 
minnrie  simple,  avec  la  néphrite  interstitielle, 
comme  la  fréquence  et  l’intensité  des  perturba¬ 
tions  chez  les  goutteux.  On  peut  inférer  de  ces 
coexistences  que  les  tro.ubles  fonctionnels  du 
rein ,  comme  ceux  du  système  nerveux,  jouent 
un  rôle  dans  la  préparation  de  la  goutte  et  dans, 
l’explosion  de  ses  paroxysmes,  soit  par  entrave 
apportée  à  l’élimination  des  déchets  toxiques 
de  la  dénutrition  des  tissus,  soit  par  inhibition 
neuro-trophique  du  métabolisme  intra-cellulai- 

Quand  la  goutte  est  acquise,  le  trouble  nutri¬ 
tif  des  cellules  est  amené  par  une  hygiène  dé¬ 
fectueuse  (abus  d’aliments  azotés  ou  riches  en 
acide  oxalique,  et  de  certaines  boissons  fermen¬ 
tées,  insuffisante  activité  physique  et  surme¬ 
nage  du  système  nerveux)  ou  par  l’action  d’un 
poison  (le  plomb). 

Quand  la  goutte  est  héréditaire,,  c’est  que  le 
trouble  nutritif  des  cellules  du  procréateur  s’est 
continué  à  travers  l’ovule  ou  le  spermatozoïde 
dans  la  descendance  de  ces  cellules. 


Ulcérations  gastriques. 


D’après  M.  le  D''  Dieulafoy.  on  peut  trouver 
dans  l’estomac  des  ulcérations  de  toute  dimen- 


des  hôpitaux,  que  d’agrégés,  ne  sauraient  mënér 
un  grand  travail  et  des  recherches  importantes  à 
bonne  fin,  s’ils  n’étaient  soutenus’parila  perspective 
d’entrer  dans  la  terre  promise  de  la  chancellerie. 

Jeunes  gens  naïfs  qui  seriez  disposés  à  oublier  la 
simplicité,  à  laquelle  on  accolle  si  facilement  et  si 
mensongèrement  l’épithète  de  démocratique,  rap¬ 
pelez-vous  à  quelles  personnalités  le  gouvernement 
prodigue  trop  souvent  ses  marques  d’estime. 

Evidemment,  il  est  bien  obligé,  pour  la  forme,  de 
faire  risette  à  quelques  supériorités,  qui  représen¬ 
tent  le  patriciat  intellectuel,  l’élite  de  la  nation  ; 
mais  ses  prédilections  sont  avant  tout  pour  les  po¬ 
liticiens  et  les  financiers,  pour  les  opportunards, 
les  panamistes.  les  mercenaires,  les  exotiques,  les 
roublards  et  agents  électoraux  de  tout  acabit,  qui, 
avec  des  phrases  creuses  sur  l’émancipation  du 
prolétariat  et  d’habiles  flatteries  à  l’adresse  des 
masses  inconscientes,  contribuent  à  fausser,  à  du¬ 
per  le  suffrage  universel. 

Les  simples  couturiers  passent  avant  les  méde¬ 
cins  et  c’est  le  cas  de  répéter  l’amusant  pastiche 
qui  suit,  de  V Aiglon  : 

Pour  mériter  la  croix  en  ces  temps  fabuleux. 

Sabre  ou  mousquet  au  poing,  il  fallait  en  découdre  ; 

Pour  gagner  aujourd’hui  le  ruban  glorieux. 

Il  sutllt  de  brandir  des  ciseaux  et  de  coudre  ! 

Il  est  vrai,  comme  on  l’a  fait  remarquer,  que  le 
ruban  des  braves,  à  la  boutonnière  d’un  couturier, 
ne  pourra  jamais  faire  que  l’effet  d’un  échantillon. 

On  peut  calculer  dès  à  présent  les  proportions 
de  l’avalanche  de  parchemins  et  de  diplômes  qui 
ne  tarderont  pas  à  s’abattre,  durant  la  kermesse 
internationaleide  1900,  sur  ce  qu’on  peut  appeler  les 


sion,  depuis  la  très  petite  ulcération  puncti¬ 
forme  dite  érosion,  jusqu’aux  grandes  ulcéra¬ 
tions  étalées  et  profondes  qui  dépassent  l’éten¬ 
due  d’une  pièce  de  cinq  francs. 

Les  troubles  digestifs,  l’intolérance  stoma¬ 
cale,  les  vomissements,  les  hémâtémèses,  la 
perforation  de  l’estomac  avec  ses  conséquences, 
l’adjonction  du  cancer,  sont  des  symptômes  et 
des  complications  communes  à  bon  nombre 
d’ulcérations  stomacales. 

Au  lieu  de  passer  en  revue  chacun  de  ces  symp¬ 
tômes  et  chacune  de  ces  complications,  ce  qui  se- 
raituneétude  de  séméiologie,  il  est  préférable  de 
choisir  parmi  ies  ulcérations  stomacales  un  cer¬ 
tain  nombre  de  types,  représentant  au  point  dé¬ 
vue  clinique,  pathogénique  et  anatomique,  des. 
entités  morbides  assez  nettement  définies.  Voici 
quelques-uns  de  ces  types  : 

«  1»  L’érosion  stomacale  est  la  plus  petite  des 
ulcérations.  Elle  se  présente  à  la  muqueuse  sous 
•forme  d’un  pointillé  hémorrhagique  plus  ou 
moins  abondant,  témoin  les  érosions  pneumo- 
cocciques.  Malgré  leur  très  petite  dimension, 
les  érosions  peuvent  provoquer  des  hématuries 
■  abondantes. 

«  2'’  Dans  quelques  circonstances  on  trouve  sur 
la  muqueuse  stomacale  une  ou  plusieurs  pertes 
de  substance,  un  peu  plus  étendues  que  l’éro¬ 
sion.  J’ai  proposé  à  cette  lésion  la  dénomination 
d'exulceratio  simplex.  Pour  si  superficielle  qu’elle 
paraît,  cette  exulcération  peut  atteindre  les  ar¬ 
térioles  qui  rampent  au-dessous  de  la  miiscula- 
ris  mucosœ,  et  provoquer  l’explosion  d’héma- 
témèses  terribles,  souvent  mortelles  si  le  traite¬ 
ment  n’intervient  pas. 

3“  L’ulcère  simple  de  Cruveilhier  (ulcus  sim¬ 
plex)  est  le  type  des  ulcères  de  l’estomac  à  évo¬ 
lution  chronique  et  à  tendance  perforante.  L’hé- 


chevaliers  de  l’apéritif,  c’est-à-dire  sur  les  fabri¬ 
cants  de  quinquinas  variés  et  avariés,  d’amers,  de  di¬ 
gestifs  et  .autres  breuvages  homicides,  en  un  mot  sur 
les  vrais  représentants  de  notre  génération  alcoo¬ 
lisée,  les  pourvoyeurs  de  misère  et  de  déchéance  (jui 
mènent  la  gigue  absinthique  de  cette  fin  de  siècle. 

Et  c’est  pour  vous  mêler  à  cette  farandole,  à  cette 
cohue  sans  âme,  sans  élévation,  sans  culture,  pour 
être  confondus  avec  d’infâmes  parvenus,  avec  des 
aigrefins,  des  pleutres  ou  des  médiocres  avérés, 
que  vous  consentiriez  à  être  une  partie  de  votre 
vie  les  thuriféraires  et  les  humbles  serviteurs  de 
quelques  galonnés,  que  vous  vous  laisseriez  pres¬ 
que  réduire  à  la  misère  ? 

Allons  donc,  ce  serait  jouer  un  rôle  de  dupe  :  — 
plus  de  courbettes,  de  grâce  ;  que  votre  colonne 
dorsale  reste  inflexiblement  rigide,  sauf  devant  le 
mérite.  Songez  d’abord  à  votre  famille,  à  vos  en¬ 
fants,  si  vous  en  avez,  et,  si  vous  êtes  seul,  arran¬ 
gez-vous  de  façon  à  avoir  quelques  réserves  pour 
vos  vieux  jours,  car  alors  personne  ne  vous  vien¬ 
dra  en  aide. 

Mieux  vaut  s’assurer  de  bonne  heure  Vaurea  me- 
diocritas  désirable,  au  lieu  de  sacrifier  la  proie  pour 
l’ombre,  au  lieu  de  s’en  laisser  imposer  par  des 
avantages  superficiels,  que  la  libre  Amérique  a  eu 
le  bon  esprit  de  rejeter  et  qui  ne  sont  plus  de  notre 
temps  (sauf  pour  l’armée,  peut-être). 

Encore  une  fçis,  il  est  bon,  il  est  beau  que  le  mé¬ 
decin  soit  généreux  et  humain  envers  les  pauvres; 
i  mais  il  est  équitable  qu’il  soit  couvenableoient  rému- 
I  nérépar  ceux  qui  peuvent  s’acquitter  envers  lui  et 
'  l’Etat  est  certainement  au  nombre  de  ces  derniers. 

D'  Gubllety  (de  Vichy). 
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œorrhagie  et  la  perforation  en  sont  les  compli-  1 
cations  les  plus  redoutables. 

«  4°  Citons  aussi  des  ulcérations  stomacales 
-spécifiques,  dues  à  la  tuberculose  et  à  la  syphilis, 
pouvant  aboutir  comme  l’ulcus  simplex  aux 
hémorrhagies  et  à  la  perforation. 

,  «  5“  Il  n’est  pas  rare  que  le  cancer  vienne  se 
greffer  sur  une  ulcération  stomacale. 

«  6°  La  pathogénie  des  ulcérations  stomacales 
n’est  pas  encore  complètement  élucidée.  Il  faut 
faire  la  part  des  agents  infectieux,  des  agents 
toxiques,  des  lésions  artérielles ,  et  du  suc  gas¬ 
trique.  Il  est  possible  qu’une  ulcération,  petite 
au  début,  aboutisse  à  l’ulcus  simplex. 

((  7“  Le  traitement  des  ulcérations  stomacales 
est,  suivant  le  cas,  médical,  spécifique  et  .chi¬ 
rurgical  . 

Injections  de  sérum  gélatineux. 

Le  BiM.  médical  rapporte  que  le  D' Frendweiler 
a  observé  deux  cas  de  néphrite  hémorrhagique 
dans  lesquelles  on  tenta  d’obtenir  l’hémostase 
en  pratiquant  des  injections  sous-cutanées  de 
sérum  gélatineux.  Le  résultat  dans  l’un  et  l’au¬ 
tre  cas  fut  des  plus  mauvais  ;  aussitôt  après 
l’injection,  et  certainement  sous  sa  dépendance, 
il  se  fit  une  hématurie  très  intense  avec  hémo¬ 
globinurie.  De  plus,  l’albuminurie  augmenta 
■fortement. 

Dans  le  second  de  ces  deux  cas  les  choses  se 
remirent  progressivement  dans  l’état  primitif, 
mais  dans  le  premier  l’albuminurie  resta  plus 
du  double  de  ce  qu’elle  était  avant  cet  essai  de 
traitement. 

De  ces  observations  il  résulte  que  l’existence 
■d’une  néphrite  contre-indique  l’emploi  des  in¬ 
jections  de  sérum  gélatineux  comme  moyen 
d’hémostase. 

Empoisonnements  non  profesjsionnels  par 
l'aniline. 

Depuis  les  très  anciennes  communications  des 
hygiénistes  sur  les  cas  d’intoxication  par  les 
boissons  fuchsinées,  on  n’avait  plus  guère  en¬ 
tendu  parler  des  méfaits  de  l’aniline  et  de  ses 
dérivés,  sauf  dans  les  manufactures  où  ce  poi¬ 
son  se  manipule. 

Tout  au  plus,  les  auteurs  ont-ils  signalé  de 
violents  érythèmes  des  membres  inférieurs,  pro¬ 
voqués  par  les  bas  de  couleur  teints  à  l’aniline. 

MM-.  Landouzy  et  G.  Brouardel  viennent  de 
communiquer  à”  l’Académie  de  médecine  une 
série  de  recherches  expérimentales  et  d’obser¬ 
vations  cliniques  concernant  une  dizaine  d’en¬ 
fants  et  démontrant  la  réalité  d’intoxications 
aniliques  par  les  teintures  employées  au  noir¬ 
cissement  des  bottines  jaunes. 

Le  syndrôme  observé  chez  les  enfants  en 
question,  a  été  simple  dans  son  uniformité  :  pas 
de  crampes,  pas  de  tremblements,  pas  de  vo¬ 
missements;  l’anéantissement  allant  jusqu’à  la 
chute,  jusqu’à  la  torpeur  profonde  et  complète  ; 
la  sensation  du  froid  et  surtout  la  teinte  asphyxi¬ 
que  passant  par  toute  une  série  de  nuances  et 
de  degrés,  suivant  les  parties  du  corps,  suivant 
les  moments  plus  ou  moins  éloignés  du  début 
•des  accidents,  suivant  l’âge  des  enfants  :  teinte 
asphyxique  allant  depuis  le  faciès  blafard  jus¬ 
qu’au  gris  de  plomb,  jusqu’au  gris  ardoisé, 
■usqu’à  la  cyanose  bleue. 


Chez  ces  petits  malades,  il  en  a  été  de  leur 
asphyxie  bleue,  de  leur  torpeur  et  de  leur  mort 
menaçante  comme  dans  l’infinie  variété  (variété 
d’acuité  et  de  forme)  des  accidents  profession¬ 
nels  relatés  ;  l’empoisonnement  a  varié  avec 
leur  âge  et  avec  le  temps  plus  ou  moins  long, 
durant  lequel  ils  sont  restés  chaussés,  tout 
comme  chez  les  ouvriers  ont  été  vus  des  acci¬ 
dents  graves  ou  légers,  suivant  que  les  empoi¬ 
sonnés  avaient  plus  ou  moins  longuement  rés- 
piré  une-  atmosphère  anilinée  ;  suivant  qu’à  la 
première  apparition  chez  eux  de  la  cyanose 
bleue  on  les  avait  fait  sortir  de  l’atelier. 

Une  particularité  intéressante  est  l’albumi¬ 
nurie  légère,  temporairement  présentée  par  les 
empoisonnements,  fait  à  rapprocher  des  expé- , 
riences^  dans  lesquelles  les  animaux  ont  eu  de 
l’hémoglobinurie,  fait  à  rapprocher  de  ce  que 
nous  ont  appris  les  cliniciens  et  les  expéri¬ 
mentateurs  touchant  les  altérations  des  globu¬ 
les  rouges  du  sang,  touchant  la  diminution 
d’hémoglobine  par  une  transformation  d’une 
partie  de  l’hémoglobine  en  méthémoglobine  (qui 
donne  au  sang  des  empoisonnés  sa  coloration 
spéciale),  touchant  l’hémoglobinurie  parfois  ob¬ 
servée  en  clinique. 

Les  résultats  obtenus  sont  absolument  super¬ 
posables  à  ceux  jusqu’ici  relatés  d’empoisonne¬ 
ment  anilique  proven  ant  d’absorption  sous-cuta¬ 
née,  gastrique  ou  respiratoire. 

Ce  qu’il  faut  retenir  de  particulièrement  inté¬ 
ressant  et  nouveau  dans  les  recherches  expéri¬ 
mentales  de  Landouzy,  c’est  la  complète  diffé¬ 
rence  des  résultats  obtenus,  suivant  les  condi¬ 
tions  d’humidité  et  de  chaleur  dans  lesquelles 
on  avait  placé  les  animaux;  ce  sont  ces  expé¬ 
riences  d’un  dispositif  qui  cherchait  à  s’appro¬ 
cher  des  conditions  de  la  clinique,  qui  permet¬ 
tent  de  prouver  que,  chez  les  dix  enfants  victi¬ 
mes  d’un  empoisonnement  aniliné,  le  mode  de 
pénétration  du  poison' (alors  qu’on  se  serait  cru 
en  droit  de  penser  à  la  parfaite  fixité  de  la  tein¬ 
ture)  a  été  la  voie  cutanée,  des  vapeurs  d’ani¬ 
line  ayant  trouvé  toutes  conditions  propices 
d’abord  à  leur  dégagement,  ensuite  à  leur  absor¬ 
ption  par  le  réseau  vasculaire  cutané. 


L’œdème  aigu  du  poumon. 

M.  le  D"'  Teissier,  de  Lyon,  a  fait  au  Congrès 
un  rapport  sur  l’œdème  pulmonaire,  dont  nous 
retiendrons  le  traitement  : 

Malheureusement,  dit-il,  le  mécanisme  intime 
de  l’œdème  pulmonaire  aigu,  encore  incertain 
sous  certains  côtés,  ne  permet  ças  une  théra¬ 
peutique  exclusivement  pathogénique. .Et  dans 
l’intervention,  il  y  a  lieu  de  reserver  une  cer¬ 
taine,  part  aux  enseignements  de  l’expérience. 

a)  Celle-ci  a  démontré  l'utilité  incontestable  de 
la  saignée.  Les  bons  effets  d’une  large  décom¬ 
pression  veineuse  sont  justifiés  par  la  clinique 
et  par  les  résultats  de  l'expérimentation.  La  sai¬ 
gnée  agit  encore  en  soustrayant  à  la  circulation 
une  certaine  quantité  de  substances  toxiques  ; 
enfin  en  diminuant  la  tension  dans  les  cavités 
droites,  elle  favorise  la  circulation  pulmonaire 
et  facilite  la  contraction  des  cavités  gauches. 

b)  La  révulsion  sur  les  troncs  nerveux  et  le 
plexus  cardiaque  est  traditionnelle,  étant  donné 
qu’ils  interviennent  le  plus  souvent  directement 
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ou,  par  action  réflexe,  dans  la  production  des 
troubles  vaso-moteurs,  provocateurs.de  l’œ¬ 
dème. 

c)  L’atropine,  sur  laquelle  on  avait  beaucoup 
compté  à  cause  de  ses  propriétés  antidotiques 
par  rapport  à  la  mnscarine,  n’a  donné  que  des 
résultats  nuis  ou  infidèles. 

nitrite  d'amy le  oxy carboné,  récemment 
étudié  par  Winckler  et  qui  semble  dépourvu  des 
inconvénients  du  nitrite  d’amyle,  semble  pou¬ 
voir  être  utilisé  avec  quelques  chances  de  succès, 
eu  égard  à  ses  propriétés  vaso-dilatatrices  et  a 
son  influence  marquée  sur  l’énergie  contractile 
du  cœur. 

e)  L’acide  carbonique  administré  par  la  voie 
rectale  a,  dans  des  cas  graves,  associé  à  la  ré¬ 
vulsion  et  aux  applications  de  ventouses  sca¬ 
rifiées,  donné  de  bons  résultats,  peut-être  en 
assurant  une  meilleure  ventilation  pulmonaire 
et  en  calmant  la  dyspnée. 

/)  En  tout  cas  la  morphine  paraît  un  médica¬ 
ment  dangereux  et  qui  semble  devoir  être  aban¬ 
donné. 

g]  Enfin  dans  les  cas  désespérés  on  a  recom¬ 
mandé  la  ponction  de  l’oreillette  droite  (Wer- 
broock,  Dana)  et  la  trachéotomie  avec  aspira¬ 
tion  du  liquide  obstruant  les  grosses  bronches 
(Sahli).  Nous  ne  sommes  pas  en  état  d’apprécier 
la  valeur  de  ces  diflerents  procédés. 

OTOLOGIE 

Lavage  de  l'oreille 

Les  procédés  de  lavage  diffèrent  quelque  peu 
selon  qu'ils  s’adressent  au  conduit  ou  à  l’oreille 
moyenne. 

A. —  Lavage  du  conduit 

1°  Appareils-  — Pour  faire  une  irrigation  dans 
le  conduit  il  faut  :  a)  un  appareil  à  injection  ; 
V)  un  vase  qui  renferme  le  liquide  à  injecter,  cj 
un  deuxième  vase  qui  recueille  à  sa  sortie  de  l’o¬ 
reille  le  liquide  injecté. 

a]  Les  divers  appareils  injecteurs  connus  :  serin¬ 
gue  ordinaire,  seringue  anglaise  ou  énéma,  poire 
en  caouchouc,  irrigateur  Eguisier,  bock,  etc., 
peuvent  être  utilisés,  à  la  condition  qu’ils  puis¬ 
sent  aisément  être  tenus  propres  et,  mieux  en¬ 
core,  stérilisés. 

A  cet  égard,  le  ineilleur  instrument  est  la  se¬ 
ringue  en  verre  à  piston  d’amiante  ou  de  caout¬ 
chouc  qui  supporte  aisément  un  séjour  de  cinq 
minutes  dans  l’ean  bouillante,  temps  nécessaire 
à  sa  stérilisation.  Comme  la  seringue  à  hydro¬ 
cèle,  celle-ci  est  munie  à  sa  base  de  deux  an¬ 
neaux  ou  de  deux  ailettes  sur  lesquels  l’index 
et  le  médius  prennent  un  point  d’appui  pendant 
que  le  pouce  agit  sur  la  tige  du  piston. 

Sa  contenance  doit  êtré  de  80  à  100  centimè¬ 
tres  cubes  .-plus  petite, l’opérateur  serait  obligé 
de  la  remplir  à  intervalles  trop  rapprochés  ; 
plus  grande,  elle  ne  serait  pas  maniànle  ;  à  cet 
égard,  mieux  vaut  choisir  une  seringue  courte 
et  large  qu’une  seringne  longue  et  mince,  car 
l’instrument  devant  être  tenu  d’une  seule  main, 
sa  manœuvre  sera  d’autant  plus  difficile  que  l’é¬ 
cart  entre  le  pouce  et  les  autres  doigts  sera 
plus  considérable,  c’est-à-dire  que  la  tige  du 
piston  sera  plus  longue. 

La  forme  de  f  extrémité  de  l’instrument  n’est 


I  pas  indifférente.  On  trouve  dans  le  commerce 
deux  variétés  d'embouts  :  les  uns  renflés,  ou  oli- 
vaires,  les  autres  plus  ou  moins  effilés  et  pointus. 
Chacune  de  ces  variétés  d’embouts  a  ses  avan¬ 
tages  et  ses  inconvénients  : 

1“  Avec  une  extrémité  renflée,  on  n’a  pas  à  crain¬ 
dre  de  blesser  le  conduit  ;  mais  il  est  à  peu  près 
impossible  de  le  laver  convenablenlent,  car  si 
l’olive  est  maintenue  au  contact  du  méat,  élle 
obstrue  celui-ci  et  empêche  la  sortie  du  liquide 
injecté  ;  si  elle  est  placée  à  distance,  le' liquide- 
I  pé^nètre  rarement  jusqu’au  fond  du  conduit,  ré¬ 
gion  où  les  sécrétions  stagnent  le  plus,  volon¬ 
tiers  ;  les  embouts  olivaires  doivent  donc  être 
rejetés,  car  ils  rendent  le  lavage  à  peu  près  il¬ 
lusoire. 

2“  Avec  un  embout  effilé,  l’extrémité  de  la  se¬ 
ringue  peut  être  introduit  de  façon  à  assurer  la 
pénétration  du  jet  de  liquide;  mais,  si  l’opéra¬ 
teur  est  inexpérimenté  ou  le  sujet  indocile,  les- 
parois  du  conduit  d’une  part,  la  membrane  tym- 
panique  elle-même  de  l’autre  sont  exposées  à 
des  traumatismes  plus  ou  moins  graves.  11  est 
facile,  il  est  vrai,  de  parer  à  ces  inconvénients. 
Pour  écarter  tout  danger  de  blessure  du  con- 
[  duit,  il  suffit  dégarnir  l’extrémité  de  la  seringue 
d’un  tube  de  caoutchouc  de  un  à  deux  centi- 
I  mètres  de  longueur  ;  un  morceau  de  drain  peut 
suffire  à  cet  usage,  mais  il  est  plus  commode  de 
se  servir  d’un  embout  en  caoutchouc  souple  fabri¬ 
qué  à  cet  usage,  et  qu’on  fixe  soit  sur  un  em¬ 
bout  renflé,  soit  sur  un  embout  pointu. 

Dans  tuus  les  cas,  l’orifice  terminal  de  la  se¬ 
ringue  doit  présenter  un  diamètre  d’au  moins 
un  millimètre  et  demi;  un  orifice  plus  petit  don¬ 
nerait  un  jet  insuffisant. 

L’embout  doit  être  mobile  et  il  est  bon  d’ec 
posséder  plusieurs  pour  la  même  seringue  :  car, 
si  l’on  a  plusieurs  malades  à  soigner  de  suite, 
on  évite  ainsi  la  perte  de  temps  nécessitée  par 
la  stérilisation  de  l’ajutage  après  le  traitement 
de  chacun  d’eux  ;  il  suffit,  en  effet,  de  changer 
I  l’embout  qui,  seul,  a  été  souillé.  Mais,  si  cette 
condition  est  suffisante,  elle  est  en  même  temps 
nécessaire  ;  la  stérilisation  antérieure  de  la  se¬ 
ringue  et  celle  du  liquide  d’injection  ne  donne¬ 
ront  qu’une  fausse  sécurité  si  l’extrémité  de 
l’instrument  se  charge  de  porter  les  microbes 
d’une  oreille  à  l’autre. 

Les  ajutages  doivent  être,  après  désinfection, 
conservés  dans  une  solution  antiseptique  :  le 
phénosalylà  1/100  convient  à  cet  effet.  La  serin¬ 
gue  elle-même  doit  être  conservée  dans  de  l’eau 
I  naphtolée  saturée  :  cette  immersion  a  l’avantage 
d’assurer  l’étanchéité  du  piston  d’amiante. 

Ces  considérations  sur  les  ajutages  ■  s’appli- 
'  quent  aux  autres  instruments  à  injection. 

La  seringue  anglaise  présente  sur  la  seringue 
à  piston,  outre  l’inconvénient  d’une  stérilisation 
difficile,  celui  d’exiger  pour  sa  manœuvre  le 
concours  des  deux  mains. 

Les  poires  on  boules  en  caoutchouc,  do  leur  côté, 
ont  un  désavantage  ;  avec  elles,  pas  de  précision 
dans  la  direction  du  jet,  leur  extrémité  se  dé¬ 
plaçant  au  moment  où  on  les  comprime. 

Elles  ont  cependant  cet  avantage  d’être  d’un 
prix  minime  qui  les  rend  très  utiles  dans  la  thé¬ 
rapeutique  de  nos  indigents. 

Le  bock  ou  laveur,  consistant  en  un  réservoir 
cylindrique  d’une  contenance  de  un  à  deux  litres 
et  muni  d’un  tube  de  caoutchouc  terminé  par 
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un  embout  en  verre,  est  l’instrument  le  plus 
commode  pour  les  malades  qui  doivent  faire 
eux-mêmes  leurs  lavages. 

b)  Le  recipùnl  cjui  renferme  le  liquide  à  injec¬ 
ter,  doit  présentér  une  ouverture  assez  large 
pour  qu'on  y  puise  facilement  son  contenu  ;  il 
doit  être  propre  et  facile  à  nettoyer  ;  si  l’on  se 
sert  d'eau  bouillie,  le  mieux  est  de  la  laisser  dans 
le  vase  où  on  la  fait  bouillir. 

c) Le  uase  destiné  à  recueillir  le  liquide  injecté 
peut  être  de  forme  quelconque  ;  mais  il  est  pré¬ 
férable  de  se  servir  d’un  jilateau  réniforme  qu’on 
place  au-dessous  de  l’oreille  et  dontl’échancrure 
s’adapte  à  la  conformation  de  la  région.  La  ma¬ 
tière  dont  est  faite  le  plateau  importe  peu  :  ébo- 
nite,  carton  durci,  tôle  émaillée,  verre,cuivre.  La 
couleur  noire  des  plateaux  en  ébonite  ou  en  car¬ 
ton  durci,  offre  l’avantage  de  faire  ressortir  la 
teinte  blanche  du  pus. 

Des  appareils  spéciaux  ont  été  imaginés  pour 
éviter  toute  effusion  de  liifuide  et  conduire  ce- 
lui-cidirectement  du  méat  au  vase  récepteur. 
Tels  sont  les  irrigateurs  à  double  courant  (Du- 
play),  les  gouttières  auriculaires,  les  entonnoirs 
en  caoutchouc  çîui  s'adaptent  au  pavillon  par 
■leur  partie  évasée  et  dontl’extrémité  rétrécie  se 
continue  par  un  tube  plus  ou  moins  long  jus- 
qu'auvase  destiné  à  recevoir  le  liquide.  Lagout- 
tière  auriculaire  rend  de  grands  services  dans 
la  clientèle  de  cabinet  en  mettant  sûrement  les 
vêtements  à  l’abri  de  toute  éclaboussure. 

2»  Liquide  à  injecter.  —  a)  Nature.  —  Le  liquide 
est  aseptique  ou  antiseptique.  En  généi’al,  un 
liquide  aseptique,  tel  que  l'eau  bouillie,  suffit  à 
tous  les  besoins-  L’eau  doit  être  portée  à  l'ébul¬ 
lition  pendant  vingt  minutes,  et  de  préférence  à 
deux  reprises  successives.  Il  ne  faut  pas  se  dis¬ 
simuler  que  les  diverses  solutions  antiseptiques 
préconisées  :  eau  boriquée,  phéniquée,salicylée, 
etc.,  A'ont  pas  de  vertus  spéciales,  du  moment 
que  l’on  cherche  simplement  à  nettoyer  l’oreille  ; 
le  liquide  de  lavage  a  une  action  purement  mé¬ 
canique,  celle  d'expulser  le  contenu  du  conduit. 
Son  action  désinfectante,  quelle  que  soit  sa 
composition,  est  à  peu  près  nulle,  puisqu’il  ne 
doit  pas  séjourner  clans  l’oreille  et  qu’une  fois 
celle-ci  nettoyée,  on  a  soin,  ainsi  que  nous  le 
dirons,  d’enlever  toute  trace  du  liquide  injecté. 
On  peut  même  craindre  que  l’addition  à  l’eau  de 
substances  antiseptiques,  en  particulier  d'acide 
phénique,  d’alcool,  de  sublimé,  ne  provoque  la 
coagulation  surplaces  des  sécrétions  à  enlever 
et  ne  s’oppose  ainsi  à  leur  sortie. 

II  serait  plus  logique  d'ajouter  à  l’eau  une  cer¬ 
taine  quantité  de  sel  marin  ou  de  sulfate  de  sou¬ 
de  (5  p.  lÜO  environ)  de  façon  à  créer  une  sorte  de 
sérum  artificiel  qui  dissolve  les  sécrétions  albu¬ 
mineuses  déjà  coaguleés  et  détache  celles  qui 
adhèrent  aux  parois  du  conduit.  Cette  addition 
de  sels  serait  d’ailleurs  utile  à  un  autre  point  de 
vue  :  elle  empêcheraitTaltération  de  la  muqueuse 
au  contact  de  l’eau  pure  et  sa  destruction  par 
osmose. 

b)  Température.—  Elle  doit  être  à  peu  près  celle 
du  corps,  c’est-à-dire  osciller  de  37°  à  ;  plus 
élevée  ou  plus  basse,  elle  détermine  une  impres¬ 
sion  désagréable  :  l’injection  trop  chaude  est 
douloureuse,  l'injection  trop  froide  provoque  du 
vertige. 

c)  Quantité.  —  Elle  ne  peut  être  fixée  à  l’avan¬ 
ce  ;  elle  dépend  de  l’abondance  et  de  la  nature  des 


produits  à  expulser  ;  les  sécrétions  adhérentes 
sont  seulement  ramollies ,  par  les  premières  por¬ 
tions  du  liquide  injecté  et  ne  se  détachent  qu’au 
moment  où  un  demi-litre,  un  litre  môme,  de  li¬ 
quide  est  déjà  passé  dans  l’oreille.  En  général  II 
faut  continuer  l'irrigation  tant  qu’elle  ramène 
des  sécrétions. 

3”  Technique.  —  A.  position  du  malade.  —  Le  ma¬ 
lade  est  assis  ou  couché  ;  dans  aucun  cas  il  ne 
doit  rester  debout  pendant  l'injection,  car  lasta- 
tion  verticale  favorise  l’apparition  de  divers  ac¬ 
cidents.  L’oreille  à  laver  est  tournée  du  côté  du 
jour  ou  éclairée  artificiellement.  Une  serviette 
pliée  en  plusieurs  doubles  et  placée  sur  l’épaule 
du  malade  ;  on  insinue  le  bord  entre  son  cou  et 
son  vêtement.  Il  tient  lui-même  un  plateau  rér 
niforme  au-dessous  de  son  oreille,  à  moins 
qu’on  ne  préfère  confier  celui-ci  à  un  aide.  Il  . 
faut  assurer,  par  une  pression  convenable,  un 
contact  intime  entre  le  bord  du  plateau  et  les  té¬ 
guments,  afin  de  fermer  tout  interstice  par  lequel 
le  liquide  pourrait  couler  dans  le  cou  du  malade. 

B.  Position  du  médecin.  —  Le  médecin  se  tient 
debout  devant  l'oreille  à  laver.  Latechique  varie 
selon  qu’il  se  sert  d’une  seringue  ou  d’un  énéma, 
les  deux  instruments  les  plus  fréquemment 
employés. 

Le  récipient  qui  renferme  le  liquide  à  injecter 
est  placé  à  sa  portée  ;  la  seringue  est  remplie  et 
purgée  a'air. 

1°  Seringue.— Be  la  main  gauche,  il  redresse  le 
conduit  de  façon  à  assurer  la  pénétration  du  li¬ 
quide  jusqu’au  tympan  ;  à  cet  effet  il  attire  le 
pavillon  en  liant,  en  arrière  et  en  dehors  s’il 
s’agit  d’un  adulte,  simplement  en  arrière  et  en 
dehors,  s’il  s'agit  d’un  enfant;  il  le  maintient 
dans  cette  position  pendant  toute  la  durée  de 
l'injection. 

De  la  main  droite  il  saisit  la  seringue  remplie 
et  dont  il  présente  l’extrémité  libre  à  l’entrée  du 
conduit  ;  il  a  soin  de  pousser  le  jet  parallèlement 
à  la  direction  de  celui-ci  et  autant  que  possible 
en  suivant  l'une  de  ses  parois  ;  après  avoir  atteint 
le  fond  de  l’oreille,  le  liquide  revient  en  suivant 
la  paroi  opposée  et  s’échappe  au  dehors  entraî¬ 
nant  avec  lui  les  produits  à  expulser. 

La  seringue  étant  vidée,  le  médecin  quitte  sa 
position  et  remplit  de  nouveau  l’instrument  en 
ayant  toujours  soin  de  le  purger  d’air,  sans 
quoi  l’injection  s’accompagne  d'un  bruit  de  gar¬ 
gouillement  très  gênant  pour  le  malade.  Il  fait 
une  nouvelle  injection  ;  puis  il  remplit  et  vide 
ainsi  la  seringue  à  plusieurs  reprises  jusqu’à  ce 
que  le  liquide  sorte  absolument  limpide  de  l’o¬ 
reille. 

2"  Enéma.  —  Ici  le  réservoir  qui  renferme  le 
liquide  à  injecter  doit  être  tenu  par  un  aide  au 
voisinage  de  l’oreille  malade,  puisque  l’une  des 
extrémités  de  l’instrument  doit  constamment 
plonger  dans  le  liquide.  Si  l'opérateur  est  privé 
d’aide  il  lui  est  commode  de  se  munir  d’une 
boîte  à  lait  en  porcelaine,  c’est-à-dire  facilement 
stérilisable,  dont  il  passe  l’anse  dans  son  poignet 
gauche  auquel  la  boue  reste  suspendue  :  la  main 
reste  libre  pour  saisir  le  bout  de  l’instrument 
correspondant  dont  l’extrémité  aspirante  plon- 

fe  dans  le  liquide  ;  la  main  droite  dirige  l’em- 
out  auriculaire. Les  deux  mains  étant  occupées, 
le  conduit  ne  peut  être  redressé. 

La  force  du  jet  doit  toujours  être  modérée  au 
début  ;  on  ne  l’augmente  ensuite  que  progressi- 


380 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


ment  et  seulement  s’il  est  nécessaire,  c’est-à-dire 
si  les  produits  à  expulser  tardent  à  se  détacHer. 

3°  Hock.  —  Lol’sque  le  malade  se  sert  d’un 
bock  laveur,  il  suffit  en  général  que  le  réservoir 
soit  placé  à  5Ü  centimètres  au  dessus  de  la  tête 
du  sujet  ;  une  pression  plus  forte  risquerait  d’ê¬ 
tre  mal  supportée. 

4“  Soins  consécutifs.  Séchage.  —  Une  fois  le  la¬ 
vage  achevé,  le  conduit  doit  être  séché  ;  il  y  a  à 
cela  plusieurs  raisons  :  a]  la  présence  de  liçiuide 
dans  l'oreille  provoque  soit  de  la  surdité  par 
obstruction  du  conduit,  soit  une  sensation  péni¬ 
ble  de  pesanteur  ou  des  bruits  subjectifs  ; 

b]  son  séjour  y  amène  au  bout  de  peu  de  temps 
le  ramollissement  par  imbibition  des  parois  du 
conduit  et  rend  celles-ci  plus  vulnérables  et  plus 
accessibles  à  l’action  des  agents  infectieux  ; 

c)  enfin  il  peut  servir  aces  derniers  de  milieu  de 
culture. 

Le  séchage  s’opère  en  deux  temps  :  dans  un 
premier  temps,  on  fait  écouler  du  conduit  la 
plus  grande  quanté  du  liquide  qui  y  reste,  en 
faisant  incliner  la  tête  du  malade,  en  essuyant 
le  méat  avec  la  serviette  qui  est  placée  sur  son 
épaule.  Dans  un  second  temps,  on  opère  la  des¬ 
siccation  des  parois  du  conduit  encore  humides 
à  l’aide  d’un  porte-coton,  selon  les  règles  indi¬ 
quées  pour  le  nettoyage  à  sec. 

D’^  M.  Eoulay, 

Ancien  Interne  des  Hôpitaux 

OHRONIfUE  PROFESSIONNELLE 

Hommage  à  MIW.  Cézilly  et  Gassot. 

Nos  confrères  ayant  souhaité  que  partie  du 
produit  de  la  souscription  fût  consacrée  à  une 
œuvre  de  bienfaisance  médicale,  la  souscription 
reste  ouverte  jusqu’à  notre  assemblée  générale 
de  novembre.  Chaque  fin  de  mois,  nous  pu¬ 
blierons  la  liste  des  nouveaux  souscripteurs. 
On  tiendra  à  honneur  d’y  figurer. 

D''  Maurat,  D''  Jeanne. 


Les  actes  du  Congrès  de  déontologie. 

La  médecine  des  frontières. 

La  troisième  séance  du  Congrès  s’est  ouverte 
parla  lecture  d’un  exposé  des  conditions  d’exer¬ 
cice  dans  les  diverses  nations. 

M.  Schioalbe'{de  Berlin)  lit  en  son  nom  et  en 
celui  de  M.  Shober,  de  Paris,  son  rapport  sur 
cette  question.  Il  insiste  sur  les  mesures  que 
prennent  à  l’égard  des  docteurs  diplômés,  les 
différents  gouvernements.  On  peut  sous  ce  rap- 
poi't  diviser  les  différents  pays  en  cinq  grou¬ 
pes  : 

1°  Les  pays  du  premier  groupe  défendent  ri¬ 
goureusement  l’exercice  de  la  médécine  à  tous 
les  étrangers  (Serbie,  Luxembourg). 

2°  Ceux  du  deuxième  groupe  imposent  les 
mêmes  conditions  aux  étrangers  qu’aux  indi¬ 
gènes  (France,  Allemagne,  Autriche,  Suisse, 
Italie,  Belgique,  Danemark,  Grèce,  etc.). 

3°  Dans  un  troisième  groupe  on  peut  placer  les 

œqui  accordent  des  mesures  de  faveur  aux 
eurs  étrangers  (Angleterre,  Etats  de  l’Amé¬ 
rique  du  Nord,  Brésil,  Chili,  etc.). 


4°  Les  pays  du  quatrième  groupe  ne  deman¬ 
dent  que  des  productions  d’un  diplôme  de  doc¬ 
teur  d’un  pays  civilisé  pour  accorder  l’autorisa¬ 
tion  d'exercer  la  médecine  sur  leur  territoire 
(Monaco,  Egypte,  Perse,  Transvaal  et  Orange). 

5°  Le  cinquième  groupe  comprend  les  pays  ne 
possédant  pas  de  législation  médicale  (Chine, 
Japon,  Zanzibar,  Colombie,  etc.). 

M.  le  D*'  Stœber  (de  Nancy)  profite  de  la  cir¬ 
constance  pour  soulever  la  question  tdes  con¬ 
ventions  en  matière  d’exercice  sur  la  frontière 
d’Alsace-Lorraine,  et  demander  que  l’on  éta¬ 
blisse,  en  les  précisant,  les  conditions  récipro¬ 
ques  de  la  pénétration  des  médecins  des  deux 
pays. 

Mais  M.  le  D*'  Gairal  (de  Carignan)  saisit  avec 
beaucoup  d’à  propos  l’occasion  de  généraliser  le 
vœu,  et  demande  qu’il  soit  appliqué  aux  fron¬ 
tières  belge,  luxembourgeoise,  suisse  et  ita¬ 
lienne.  Il  répond  victorieusement  à  quelques 
objections  de  M.  le  D>’  Vandamme  (de  Bruxel¬ 
les),  et  constate  que,  si  les  démarches  rappelées 
par  M.  le  D''  Lerebouliet  ont  été,  jusqu’ici,  sans 
résultat,  il  est  logique  d’espérer  que  le  senti¬ 
ment  d’un  Congrès  où  les  médecins  des  pays  en 
présence  se  seront  mis  d’accord  sur  une  même' for¬ 
mule,  sera  entendu  par  les  gouvernements  inté¬ 
ressés. 

En  conséquence,  il  demande  et  obtient  le  vote 
du  vœu  suivant,  dont  le  Congrès  devra  poursui¬ 
vre  activement  la  réalisation  :  «  Que  les  conven¬ 
tions  diplomatiques  concernant  la  médecine  des 
frontières  soient  modifiées  en  établissant  nettement 
la  distance  à  laquelle  chaque  médecin  pourra  pé¬ 
nétrer  sur  le  territoire  étranger.  » 

Il  convient  d’enregistrer'avec  quelque  plaisir 
l’accord  réalisé  sur  ce  point.  Si,  en  effet,  les  in¬ 
térêts  en  présence  peuvent  trouver  satisfaction 
dans  la  délimitation  réclamée,  nous  croyons  que 
la  Commission  permanente  internationale,  à  la¬ 
quelle  le  Congrès  a  confié  le  soin  de  donner 
suite  à  ses  résolutions,  verra  tomber  les  objec¬ 
tions  d’ordre  diplomatique  qu’on  opposait  aux 
demandes  d’une  seule  des  parties. 


C’est  à  la  même  séance  que  commença  la  dis¬ 
cussion  du  très  remarquable  rapport  qu’avait 
préparé  sur  cette  question  M.  le  D''  Thiéry,  chi¬ 
rurgien  des  hôpitaux  de  Paris. 

Il  nous  fut  particulièrement  agréable  d’enten¬ 
dre  l’orateur  donner,  après  M.  Variot.  et  par  des 
exemples  aussi  nombreux  que  choisis,  la  me¬ 
sure  des  abus  qui  se  commettent  en  cette  ma¬ 
tière  et  des  conséquences-  déplorables  qu’ils 
entraînent.  Il  fallait  que  ces  choses  fussent  di¬ 
tes,  et  là,  et  par  une  bouche  autorisée,  celle 
d’un  témoin  oculaire  de  tous  les  jours.  Nous 
félicitons  M.  Thiéry  d’avoir  si  )  bien  rempli  la 
tâche  qui  lui  fut  confiée  par  le  Syndicat  de  là 
Seine. 

Contre  ses  conclusions  rigoureusement  justes, 
les  congressistes  qui  ont  invoqué  les  grands 
mots  de  charité  sans  réglementation,  de  pitié 
sans  bornes  devant  les  humbles,  n’ont  obtenu 
que  le  succès  éphémère  dû  à  l’écho  que  les 
hymnes  philanthropiques  rencontrent  toujours 
au  cœur  du  médecin.  Mais  il  ne  s’agissait  pas 
de  cela,  puisqu’on  parlait  d’abus. 

Pas  davantage  ne  portait  le  reproche  soulevé 
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par  nos  confrères  de  Belgique  et  d’Autriche,  à 
savoir  que  les  pratiques  attaquées  avaient  pour 
but,  ou  pour  résultat,  de  donner  prétexte  à  un 
enseignement  clinique  profitable  aux  étudiants. 
La  consultation  des  hôpitaux  parisiens  n’ap¬ 
porte  pas  d’élément  pour  l’instruction  des  élè¬ 
ves,  ainsi  que  l’a  dit  M.  Thiéry,  et  le  tribut 
fourni,  de  ce  côté,  par  l’hospitalisation,  ne  doit 
pas  varier  le  jour  où  les  seuls  indigents  occu¬ 
peront  ^es  lits  aujourd’hui  détenus  par  des 
payants. 

Si  des  congressistes  étrangers  ont  pu  dire 
que  la  question  traitée  par  M.  Thiéry  avait  un 
caractère  trop  local  pour  permettre  d'autres 
conclusions  que  des  conclusions  locales,  M. 
Smith  n’en  a  pas  moins  été  heureux  de  faire 
connaître  les  abus  de  même  genre,  et  plus  gra¬ 
ves  encore,  qui  se  commettent  en  Angleterre, 
avec  une  organisation  toute  différente  des  hôpi¬ 
taux. 

Mais,  en  fait,  la  discussion  souleva  des  ques¬ 
tions  incidentes  de  la  part  des  médecins  des 
bureaux  de  bienfaisance  de  Paris.  Fallait-il  sup¬ 
primer  les  consultationshospitalières,  comme  le 
demandait  M.  le  D''  Dorison  ?  Çonvenait-il,  sui¬ 
vant  l’opinion  de  M.  le  D‘’  Noir,  de  n’avoir  à 
Paris  qu'un  seul  corps  de  médecins  hospitaliers, 
obligeant  ainsi  le  jeune  médecin  des  hôpitaux 
à  passer  par  le  service  des  bureaux  de  bienfai¬ 
sance  ?  M.  le  D''  Lande  fut  d’avis  qu’il  y  avait 
lieu  d'écarter  tout  ce  qui  pouvait  paraître  une 
manifestation  d’antagonisme  entre  médecins  des 
hôpitaux  et  médecins  de«  bureaux  de  bienfai¬ 
sance.  Après  lui,  M.  leD"’  Lereboullet,  président 
du  Congrès,  tout  en  constatant  la  faveur  pres¬ 
que  unanime  acquise  chez  les  congressistes 
français  aux  conclusions  du  rapport,  mais  sou¬ 
cieux  de  laisser  à  la  décision  du  Congrès  le 
caractère  international  qu’elle  comportait,  don¬ 
na  lecture  du  vœu  suivant  de  M.  le  D»’  Cuylits 
(de  Bruxelles)  qui  fut  adopté  à  l'unanimité  : 

«  Le  Congrès,  reconnaissant  qu’il  importe 
6  que  les  services  hospitaliers  soient  réservés 
«  aux  indigents,  laisse  aux  associations  pro- 
«  fessionnelles  le  soin  de  poursuivre  l’applica- 
«  tion  de  ce  principe  suivant  les  nécessités  loca- 
«  les.  » 

Quoi  que  l’on  puisse  penser  du  vague  de  cette 
formule,  nous  estimons  qu’elle  a  la  portée  d’un 
mot  d’ordre  dont  l’écho  sera  entendu  partout, 
et  que  syndicats  et  toutes  autres  sociétés  vou¬ 
dront  le  faire  prévaloir  en  toute  occasion. 

Pour  la  France,  en  particulier,  les  conclusions 
du  rapport  Thiéry  semblent  bien  résumer,  et  le 
but  à  poursuivre  et  les  voies  et  moyens  qui  doi¬ 
vent  nous  y  conduire.  Elles  sont  ainsi  con¬ 
çues  : 

1“  Une  entente  doit  avoir  lieu  entre  les  méde¬ 
cins  de  la  ville,  le  corps  des  hôpitaiux,  l’Admi¬ 
nistration  de  l’Assistance  publique,  et  les  pou¬ 
voirs  publics  pour  empêcher  les  malades  aisés 
d’abuser  des  consultations  gratuites  et  de  l’hos¬ 
pitalisation. 

2“  Au  besoin,  l’Assemblée  législative  doit  être 
saisie  d’un  projet  ayant  pour  but  de  réglemen¬ 
ter  l’Assistance  gratuite,  conformément  aux  lois 
du  7  mars  1793,  du  24  vendémiaire  an  II  et  du 
2  floréal  an  II  (Convention  nationale). 

3“  Considérant  que  c’est  à  l’Administration 
qu'il  appartient  de  prendre  à  sa  charge  les  me¬ 
sures  destinées  à  réprimer  les  abus,  et  qu’un 


résultat  effectif  ne  peut  être  obtenu  qu’en  mul¬ 
tipliant  lesdifflcultés  pour  le  malade  aisé  de  se 
présenter  à  l’hôpital,  nous  vous  proposons  de 
soumettre  à  l’approbation  des  pouvoirs  publics 
les  moyens  suivants  : 

A.  Affichage  extérieur  et  intérieur  de  l’avis 
qui  réserve  les  consultations  et  l’hospitalisation- 
aux  malades  indigents  et  nécessiteux  et  des  for¬ 
malités  nécessaires  pour  obtenir  l’un  et  l’au¬ 
tre. 

B.  Conservation  des  circonscriptions  hospita¬ 
lières  avec  application  intégrale  du  réglement 
en  ce  qui  les  concerne. 

C.  Création  de  commissaires  enquêteurs  de 
quartier  et  de  bons  pour  consulter,  valables 
pour  une  année,  délivrés  aux  indigents  et  né¬ 
cessiteux,  établissant  leur  situation  après  en¬ 
quête  de  cès  commissaires.  Nécessité  de  pré¬ 
senter  ces  bons  pour  être  admis  soit  à  la  con¬ 
sultation  gratuite,  soit  à  l’hospitalisation  pro¬ 
prement  dite  et  de  répondre  à  un  formulaire  , 
mentionnant  l’état  civil  et  la  situation  pécu¬ 
niaire  du  malade. 

D.  Engagement  écrit  par  le  malade  dérem¬ 
bourser  à  1  hôpital  la  valeur  de  la  consultation 
ou  des  soins  et  frais  de  séjour,  si  l’enquête  dé¬ 
montre  une  fraude  dans  ses  déclarations.  En 
cas  de  récidive,  le  malade  commet  une  contra¬ 
vention  qui  serait  punie  d’amendes  et  même  de 

Erison.  (Au  cas  où  la  fraude  proviendrait  de 
iusses  déclarations  du  propriétaire  ou  du  con¬ 
cierge,  responsabilité  pénale  de  ces  derniers.) 

E.  Suppression  des  lits  payants  en  dehors  des 
cas  où  le  malade  pourrait  justifier  soit  d’un  cas 
d’urgence,  soit  d’insuffisance  ou  de  modicité  ex¬ 
trême  de  ses  ressources.  Suppression  delà  Mai¬ 
son  municipale  de  Santé.  ' 

G.  Application  stricte  des  règlements,  actuel¬ 
lement  existants  et  adoption  des  vœüx  du  Con¬ 
seil  supérieur  de  l’Assistance  publique  en  ce 
qui  concerne  l’hospitalisation  des  malades  de 
province. 

L’application  de  ces  dispositions  qui,  à  pre¬ 
mière  vue,  paraissent  viser  surtout  Paris,  peu 
se  faire  dans  les  grandes  et  petites  villes  au 
moyen  d'adaptations  aux  circonstances  loca¬ 
les  :  c’est  aux  médecins  et  à  leurs  groupements 
qu’il  appartient  de  réaliser  celles-ci. 


JURISPRUDENCE^  MÉDICALE 

L’exercice  de  la  pharmacie  par  le  médecin 
de  campagne 

A  M.  le  !)'■  D.,  membre  du  Sou  médical 

Vous  me  demandez,  dans  votre  lettre  du  12  juin, 
si  un  docteur  en  médecine  qui  a  aussi  le  diplôme 
de  pharmacien,  peut  vendre  à  ses  clients  les  médir 
caments  qu’il  leur  ordonne,  malgré  la  présence, 
dans  la  ville  où  il  exerce,  de  plusieurs  officines  de 
pharmacie. 

Ni  dans  la  loi  du  21  geVmirial  an  XI  sur  la  phar¬ 
macie, ni  dans  celle  du  30  novembre  1392  sur  l’exer¬ 
cice  de  la  médecine,  il  n’existe  de  dispositions  in¬ 
terdisant  le  cumul  des  professions  de  médecin  et 
de  pharmacien  à  celui  qui  possède  les  deux  diplô¬ 
mes. 

Le  projet  de  loi  voté  par  le  Sénat  et  qui  est  de¬ 
venu  la  loi  du  30  novembre  1892,  contenait  un  arti¬ 
cle  interdisant  ce  cumul.La  commission  de  la  Cham¬ 
bre  des  députés  a  fait  écarter  cet  article  pour  être 
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renvoyé  à  la  Gommission  de  la  loi  sur  la  pharma¬ 
cie,  loi  qui  est  toujours  en  préparation. 

«  Actuellement  donc,  ditM.  Léchopié  (nouvelle 
législation  médicale  p.  235)  par  suite  de  la  suppres¬ 
sion  de  cet  article  11,  il  faut  continuer  à  admettre 
que'  celui  qui  possède  les  deux  diplômes  a  le  droit 
d’exercer  les  deux  professions  (Gassat.l3  août  1811  ; 
Orléans  2  juillet  1833  ;  27  juillet  1840  ;  Paris  3  août 
1850). 

L’art.  27  de  la  loi  de  germinal  an  XI  qui  n’auto¬ 
rise  les  officiers  de  santé  ou  docteurs  en  médecine 
à  fournir  des  médicaments  aux  personnes  près  des¬ 
quels  ils  sont  appelés  que  lorsqu’ils  exercent  dans 
des  bourgs,  villages,  ou  communes  où ,  il  n’y 
a  pas  d’officines  ouvertes,  ne  s’applique  qu’aux 
médecins  qui  n’oiitpas  obtenu  le  diplôme  de  phar¬ 
macien. 

Il  découle  tout  naturellement  des  observations 
qui  précédent  que  le  docteur  en  médecine,  muni 
du  diplôme  de  pharmacien,  qui  pourrait  tenir  une 
officine  ouverte  au  public,  même  dans  les  villes  où 
il  y  a  des  pharmacies, peut  à  plus  forte  raison,  four¬ 
nir  à  ses  clients  les  médicaments  qu'il  leur  ordon¬ 
ne. 

Vous  me  demandez, en  second  lieu, si  le  médecin, 
muni  du  diplôme  de  pharmacien,  qui,  sans  tenir 
uneoflicine  ouverte, fournirait  seulement  des  médi¬ 
caments  à  ses  malades,  devrait  payer  deux  paten¬ 
tes  et  être  soumis  à  l’inspection. 

La  double  patente  ne  pourrait  être  imposée  à- 
mon  avis  qu’au  médecin  qui  tiendrait  une  offlcine 
ouverte. 

En  effet, la  jurisprudence  du  Conseil  d’Etat  refuse 
d’assimiler  au  pharmacien  le  médecin  qui,  dans  le 
cas  de  l’art.  27  de  la  loi  de  germinal  an  XI, fournit  des 
remèdes  exclusivement  à  ses  malades.  Elle  recon¬ 
naît  qu’il  n’esi  pas  commerçant  et  que,  s’il  est  pas¬ 
sible  de  l’impôt  des  patentes,  c’est  seulement  eu 
qualité  de  médecin  bans  ses  observations  sur  une 
afi'aire  soumise  au  Conseil  d’Etat  le  Id  mars  1888 
Dalloz,  1839,  358),  le  ministre  du  commerce  a  émis 
’avis  que  l'assimilation  aux  pharmaciens  des  dé¬ 
pôts  de  médicaments  tenus  par  les  médecins  de 
campagne  pour  être  mis  à  la  disposition  de  leur 
clientèle,  sans  officine  ouverte  et  sous  leur  res¬ 
ponsabilité  de  médecin,  ne  parait  résulter  ni  de  la 
toi  du  21  germinal  an  XI,  ni  d’aucune  autre  dispo¬ 
sition  légale.  Les  mêmes  principes  sont  évidem¬ 
ment  applicables  au  médecin,  muni  du  diplôme  de 
pharmacien,  qui  ne  fournit  de  médicaments  qu’à 
sa  clientèle  médicale. 

En  ce  qui  concerne  la  surveillance  qui  s’exerce 
sur  les  pharmacies,  le  médecin,  muni  du  diplôme 
de  pharmacien,  qui  ne  fournit  de  médicaments  qu’à 
ses  malades,  ne  me  parait  pas  devoir  être  traité 
autrement  que  l’officier  de  santé,  non  muni  du  di¬ 
plôme  de  pharmacien,  qui  se  trouve  dans  le  cas 

Erévu  pàr  l’art.  27  de  la  loi  de  germinal.  Or,  dit  M. 

échopié  (nouvelle  législ.  médicale,  p.233)  en  ce  qui 
concerne  ces  derniers,  «  il  résulte  de  la  jurispru¬ 
dence  du  Conseil  d’Etat  que  s’ils  sont  astreints  à  la 
taxe  pour  la  vérification  des  poids  et  mesures,  ils 
ne  sont  soumis  ni  à  la  surveillance  spéciale  qui 
s’exercesur  les  pharmaciens  ni  à  la  taxe  spéciale 
destinée  à  couvrir  les  frais  de  visites  (Conseil  d’Etat 
27  décembre  1859  ;  14  juin  I8;8.  Dal.  18993,  19  ;8août 
1830.  Le  droit,  3  et  4  novembre  1390  ;  26  mars  1883, 
Dal.  1889  3.58). 

Le  projet  de  loi  sur  sur  la  pharmacie,  en  prépa¬ 
ration,  les  soumet  au  contraire,  sauf  la  patente,  à 
toutes  les  obligations  des  lois  et  règlements  sur  la 
pharmacie. 

J’estime  donc  que  le  médecin,  dans  le  cas  que 
vous  me  soumettez,  ne  doit  être  astreint  ni  au 
paiement  d’une  patente  comme  pharmacien  en  plus 
de  celle  qu’il  paie  comme  médecin,  ni  au  droit  de 
visites  qui  s’exerce  sur  les  pharmacies . 

Georges  Gatineau, 
Avocat  à  la  Cour  d’appel  de  Paris 
Conseil  du  Sou  médical. 


N.  B.  On  sait  qu’une  loi  nouvelle  sur  l’exercice 
de  la  pharmacie  est  actuellement  soumise  aux 
délibérations  du  Parlement,  sous  le  nom  de  pro¬ 
jet  Astier.  Elle  a  été  votée  en  première  lecture, 
sans  délibération,  par  la  Chambre  des  députés, 
le  4  juillet  dernier  ;  la  seconde  lecture  viendra 
après  la  rentrée,  et,  si  le  projet  est  adopté,  il 
sera  porté  devant  le  Sénat. 

Voici  le  texte  de  l’article  12  de  cette  proposi¬ 
tion,  qui  sera  peut-être  la  loi  à  partir  dq  l’année 
prochaine: 

«  L’exercice  simultané  de  laprofession  de  mé¬ 
decin,  de  chirurgien-dentiste  ou  de  sage-femme, 
avec  celle  de  pharmacien  ou  d’herboriste,  est 
interdit,  même  en  cas  de  possession  par  le  mê¬ 
me  titulaire  des  diplômes  conférant  le  droit 
d’exercer  ces  professions,  Celte  disnosilionn'esl 
pas  applicable  aux  possesseurs  actuels  des  deux  di¬ 
plômes. 

«  Toutefois,  le  médecin  établi  dans  la  commu¬ 
ne  où  il  n'y  a  pas  de  pharmacien  peut  fournir 
des  médicaments  aux  malades  près  desquels  il 
est  appelé  et  qui  résident  dans  des  communes 
distantes  de  6  kil.  au  moins  de  toute  pharmacie. 
Il  ne  peut  délivrer  les  méücaments  aux  malades 
qui  viennent  le  consulter  dans  son  cabinet  que 
s’il  réside  lui-même  dans  une  commune  éloignée 
de  6  kil.  au  moins  d’une  pharmacie. 

Les  médecins  bénéficiant  de  cette  exception 
ne  peuvent  avoir  officine  ouverte  ;  ils  sont  sou¬ 
mis  à  toutes  les  obligations  résultant  pour  les 
pharmacies  des  lois  et  règlements  en  vigueur,  à 
l’exception  de  la  patente. 

(Le  reste  de  l’article  concerne  la  vente  des 
médicaments  par  les  vétérinaires.) 

Ainsi  que  le  déclare  M.  le  rapporteur,  le 
projet,  a  voulu  respecter  les  droits  acquis.  Le 
1“‘’ paragraphe  qui  contient  la  disposition  relatb 
veaux  possesseurs  actuels  des  deux  diplômes, 
est  la  reproduction  fidèle  du  texte  voté  par  le 
Sénat  antérieurement.  Le  médecin  possesseur 
des  deux  diplômes  aura  le  droit  de  vendre  les 
médicaments  qu’il  prescrira  à  ses  mala  les,  puis¬ 
qu’il  conserve  même  le  droit  de  tenir  officine 
ouverte. 

Il  est  certain  qu’il  ne  sera  pas  astreint  à  une 
double  patente  et  qu’à  cet  égard  la  loi  nouvelle, 
loin  de  modifier  les  règles  qui  se  dégagent  de  la 
jurisprudence  du  Conseil  d’Etat,  ne  fait  que  les 
confirmer. 

En  ce  qui  concerne  la  vérification  des  poids  et 
mesures,  la  jurisprudence  du  Conseil  d’Etat,  sous 
le  régime  de  la  loi  actuelle,  ayant  décidé  que 
les  médecins  qui  ont  le  droit  de  vendre  excep¬ 
tionnellement  des  médicaments,  sont  astreints 
à  cette  vérification,  il  me  paraît  certain  que  rien 
à  cet  égard  ne  sera  changé  par  la  loi  nouvelle. 

La  question  de  savoir  si  le  médecin,  posses¬ 
seur  des  deux  diplômes  avant  la  loi  nouvelle,  et 
qui,  sans  tenird’officine  ouverte,  se  contentera  de 
vendre  les  médicaments  qu’il  aura  prescrits,  se¬ 
ra,  soumis  aux  visites  des  inspecteurs,  est  beau¬ 
coup  plus  délicate  et  les  solutions  qu’on  peut 
donner  sur  ce  point  sont  particulièrement  hypo- 
thé'iques. 

Sous  le  régime  de  la  loi  actuelle,  les  médecins 
qui  vendent  exceptionnellement  les  médica¬ 
ments,  soit  qu’ils  se  trouvent  dans  le  cas  de  l’art. 
27  de  la  loi  de  Germinal  au  XI,  soit  que,  possps- 
seurs  des  deux  diplômes,  ils  restreignent  Inven¬ 
te  des  médicaments  aux  malades  de  leur  clien- 
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tèle,  paraissent  devoir  être  exemptés  de  la  sur¬ 
veillance  spéciale  qui  s'exerce  sur  les  pharma¬ 
cies,  ainsi  que  cela  résulte  des  autorités  citées 
dans  la  précédente  consultation. 

La  loi  nouvelle  déclare  bien,  au  point  de  vue 
du  cumul  des  deux  professions  de  pharmacien 
et  de  médecin,  qu’elle  laisse  aux  possesseurs 
actuels  des  deux  diplômes  le  bénéfice  des  droits 
acquis  par  eux  sous  le  régime  de  la  loi  actuelle. 
Mais  elle  modifie,  sur  ce  point,  le  régime  ap¬ 
pliqué  jusqu’ici  aux  médecins  autorisés  àvendre 
des  médicaments  àtitre  exceptionnel.  C’étaitpar 
assimilation  avec  le  cas  de  ces  derniers  et  en 
raison  de  la  jurisprudence  du  Conseil  d’Etat  à 
leur  égard  que  nous  avions  conclu  que  les  visi¬ 
tes  des  inspecteurs  ne  devaient  pas  être  impo¬ 
sées  aux  médecins  munis  du  diplôme  de  phar¬ 
macien  qui  ne  vendraient  de  médicament  qu’à 
leurs  malades,  sans  tenir  d’officine  ouverte. 

La  loi  nouvelle  devant  imposer  la  visite  des 
inspecteurs  aux  médecins  qui,  dans  les  condi¬ 
tions  prévues,  vendront  exceptionnellement  des 
médicaments  à  leurs  seuls  malades,  il  semble 
que  le  même  régime  devra  être  appliqué  aux 
médecins,  munis  des  deux  diplômes  antérieure¬ 
ment  à  la  loi,  et  qui  ne  vendront  aussi  des  mé¬ 
dicaments  qu’à  leurs  malades.  Il  s’agit  là  d’une 
mesure  de  surveillance  qui  ne  touche  pas  aux 
droit  acquis  et  d’ailleurs  la  phrase  du  1“‘' para¬ 
graphe  du  projet  de  loi  édictant  que  «  cette  dis¬ 
position  n’est  pas  applicable  aux  possesseurs 
actuels  des  deux  diplômes  »,  ne  concerne  que  le 
droit  de  cumuler  les  deux  professions,  en  tenant 
officine  ouverte.  G.  G. 


BULLETIN  DES  SYNDICATS 

et  Sociétés  locales. 

Syndicat  de  Rouen. 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  du 
25  mai  1900. 

Présidence  de  M.  Cerné,  Président. 

La  séance  est  ouverte  à  8  heures  1/2. 

Le  procès-verbal  de  la  précédente  séance  est 
lu  et  adopté. 

La  correspondance  comprend  ;  1“  une  lettre 
du  Président  du  Syndicat  des  Médecins  de  la 
Seine  qui  engage  ses  confrères  à  se  rendre  aux 
Congrès  professionnels  et  exprime  le  regret  de 
voir  les  Etrangers  toujours  plus  nombreux  que 
les  Français  à  ces  réunions. 

2»  Une  lettre  d’un  confrère  qui  demande  con¬ 
seil  dans  le  cas  suivant  : 

A  la  suite  d’un  accident  de  chemin  de  fer,  il 
avait  donné  les  premiers  soins  aux  blessés  dans 
la  journée;  puis,  le  soir,  il  fut  de  nouveau  ap¬ 
pelé  auprès  d’eux  par  le  Maire  de  la  commune, 
sur  les  réquisitions  du  commissaire  spécial  de 
la  gare  de  Dieppe,  à  l’effet  de  fournir,  après 
serment,  un  double  certificat  médico-légal. 

M.  le  D‘-  J...  a  reçu  des  honoraires  pour  les 
soins  qu’il  a  donnés  aux  blessés.  Mais  le  Par¬ 
quet  de  Dieppe  refuse  de  payer  les  certificats 
médico-légaux. 

Le  cas  de  notre  confrère  mérite  de  retenir 
toute  notre  attention,  car  il  se  reproduit  assez 
souvent. 


(M.  le  Président  avait  été  chargé  de  suivre 
cette  affaire,  de  concert  avec  M.  le  D>-  J-..,  lors¬ 
que  celui-ci  l’a  informé  que  le  Parquet  avait 
enfin  reconnu  le  bien  fondé  de  sa  demande.) 

Une  lettre  de  notre  confrère  G...  est  renvoyée 
à  l’examen  du  Bureau. 

M.  le  Président  donne  ensuite  quelques  ren¬ 
seignements  sur  une  affaire  dont  il  a  été  prié  de 
s’occuper  officieusement. 

On  a  pu  voir  qu’un  nommé  M...  avait  été  con¬ 
damné  pour  exercice  illégal  de  la  médecine  à 
Clères. 

Les  médecins  qui  avaient  porté  directement  la 
plainte  ayant  craint  un  moment  que  l’affaire  ne 
fût  enterrée,  avaient  fait  part  de  leurs  appré¬ 
hensions  à  M.  le  Président,  qui  constate  avec 
plaisir  l'excellent  accueil  qu’il  a  reçu  de  M.  A., 
procureur  de  la  République,  lors  de  la  visite 
qu’il  lui  fit  à  cette  occasion. 

M.  Cariiez  demande  s’il  ne  serait  pas  possible 
que  le  Syndicat  se  portât  partie  civile,  non  pour 
avoir  de  gros  dommages-intérêts,  mais  seule¬ 
ment  pour  obtenir  un  jugement  susceptible 
I  d’inspirer  une  crainte  salutaire  à  tous  ceux  qui 
exploitent  la  crédulité  publique  en  exerçant  illé¬ 
galement  la  médecine. 

M.  le  Président  se  demande  si  l’occasion  est 
bien  choisie.  En  dehors  d’autres  considérations, 
le  délinquant  a  disparu  de  la  région.  Néan¬ 
moins,  il  étudiera  cette  question.  La  plupart  des 
membres  présents  approuvent  en  principe  la 
proposition  de  M.  Cariiez,  tout  en  se  ralliant  aux 
réserves  faites  par  M.  le  Président. 

M.  E.  Delabost  résume  ensuite  les  travaux  du 
Syndicat  du  Havre  pendant  l’année  ,1899.  Il  fait 
ressortir  l’assiduité  avec  laquelle  les  séances 
L  ont  suivies  et  les  bons  résultats  que  produit, 
chez  nos  voisins,  l’entente  du  Corps  médical. 
Grâce  à  cette  entente,  le  Syndicat  du  Havre  par¬ 
vient  à  protéger  de  mieux  en  mieux  les  méde¬ 
cins  contre  certaines  exploitations  qu’ils  sont 
obligés  de  subir.  En  particulier,  les  Sociétés  de 
secours  mutuels  se  trouvent  obligées  de  se  con¬ 
former  à  un  tarif  élaboré  spécialement  pour 
elles. 

Les  procès-verbaux  du  Syndicat  du  Havre 
montrent  d’autre  part,  l’impuissance  de  nos  As¬ 
sociations  contre  les  agissements  peu  confrater¬ 
nels  d’un  médecin  non  syndiqué.  C’est  là  une  de 
ces  lacunes  de  notre  organisation  que  les  parti¬ 
sans  de  la  création  d’un  Ordre  des  médecins,  ■ 
avec  inscription  d’office  de  tous,  espèrent  faira 
disparaître. 

Des  remercîments  sont  adressés  à  M.  E.  Dela¬ 
bost. 

La  séance  est  levée  à  10  heures  1/2. 

Le  Secrétaire, 

D''  E.  Delabost. 


Union  des  Syndicats  médicaux  du  Calvados 

Le  jeudi  5  juillet,  les  délégués  des  Syndicats 
médicaux  du  Calvados  se  sont  réunis  à  Caen,  au 
siège  de  la  Société  de  Médecine,  220,  rue  Saint- 
Jean. 

Etaient  présents  ; 

Caen  :  D‘’’  Barette,  Bourienne,  Osmont. 
Bayeux  :  D"'®  Davv,  Chodorowski,  Gallier. 
Pont-V Evêque  :  D”  Waill,  Mass.art. 

Vire  ;  D'®  Dubois.  Lepelletier. 
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Le  Df  Waül  rappelle  l’objet  de  la  réunion  ac¬ 
tuelle,  que  le  Syndicat  de  Pont  l’Evêque  a  provo¬ 
quée.  Il  expose  lanécessitéde  fonder  une  Union 
départementale  dans  le  but  de  donner  aux  dé¬ 
cisions  syndicales  une  autoritéplus  grande  et  de 
lutter  contre  les  collectivités  telles  que  les  com¬ 
pagnies  d’assurances,  les  Sociétés  de  secours- 
mutuels,  etc. 

L’Assemblée  partage  ces  idées  en  principe  et 
rUnion  est  déclarée  fondée. 

Les  dispositions  suivantes  sont  ensuite  adop¬ 
tées  après  discussion  : 

1“  Chaque  syndicat  gardera  son  autonomie. 

2°  Le  Conseil,  dit  Conseil  de  l’Union  des  Syn¬ 
dicats  du  Calvados,  sera  composé  du  président 
et  de  deux  délégués  de  chaque  Syndicat. 

3“  Le  Conseil  discutera  les  questions  d’ordre 
général  qui  intéressent  la  profession  et  soumi¬ 
ses  à  ses  délibérations  par  les  délégués. 

4"  Les  réunions  auront  lieu  à  Caen,  220,  rue 
Saint-Jean,  le  premier  jeudi  de  chaque  trimes¬ 
tre,  à  3  heures  1/2. 

5°  Le  Comité  du  Conseil  de  l’Union  sera  com¬ 
posé  d’un  président,  d’un  vice-président,  d’un 
secrétaire  et  d’un  secrétaire- adjoint. 

L’Assemblée  passe  ensuite  à  l’élection  de  son 
bureau,  qui  est  ainsi  composé  : 

Président  :  D*'  Waill. 

Vice-président  :  D"'  D.4yY. 

Secrétaire  :  D‘’.Osmont. 

Sécrétaire- adjoint  :  D'’  Bourienne. 

Le  Conseil  met  à  l’ordre  du  jour  de  la  séance 
suivante  la  question  de  1’  k  Unification  des  ta¬ 
rifs  d’assurances  ». 

La  prochaine  réunion  aura  lieu  le4  octobre. 

Le  Secrétaire  provisoire, 
D‘’  Lepellier. 
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Distinctions  honorifiques.  —  Nous  adressons  nos 
félicitations  à  MM.  les  docteurs  Guibert,  de  Saint- 
Brieuc  et  Verdier,  d’Auch,  membres  du  Concours 
Médical,  qui  viennent  d’être  nommés  officiers  d’a¬ 
cadémie. 

Bibliographie.  — Yï&ntAo  paraître  chez  L.  Larose, 
22,  rue  Soufflet,  Paris.  Traité  théorique  et  pratique 
d’assistance  publique,  par  MM.  Derouin,  Gory  et 
Worrns.  3  volumes.  2S  f. 

'  Avis  du  ministère  des  postes.  —  Le  service  des  pos¬ 
tes  nous  demande  de  publier  l’avis  suivant: 

«  En  vue  de  simplifier  le  classement  des  corres¬ 
pondances  à  distribuer  dans  Paris  et  de  hâter  la 
sortie  des  facteurs,  l’Administration  s’occupe  de 
mettre  en  concordance  les  circonscriptions  de  dis¬ 
tribution  avec  la  division  administrative  par  arron¬ 
dissements  .  Cette  mesure  ne  produira  tous  ses  effets 
qu’autant  que  l’adresse  des  lettres  et  autres  objets 
pour  Paris  sera  complétée  par  l’indication  de  l’ar¬ 
rondissement  où  réside  le  destinataire. 

L’Administration  croit  pouvoir  compter  sur  le 
concours  du  public,  pour  la  réalisation  d’une  amé¬ 
lioration  qui  l’intéresse  directement.  » 

11  nous  semble  que  l’Administration  des  postes 
n’obtiendra  un  résultat  appréciable  que  si,  par  les 
calendriers,  elle  donne  la  liste  des  rues  de  Paris, 
en  ajoutant  après  chacune  le  numéro  de  l’arrondis¬ 
sement  dont  elle  fait  partie. 

Un  comble.  —  Il  a  été  soumis  au  Syndicat  des 
médecins  de  là  Seine  une  contestation  d’honoraires, 


où  un  juge  de  paix  a  rendu  un  jugement  qui  cons¬ 
titue  un  véritable  comble. 

Sur  une  note  de  600  francs,  il  est  versé  d’abord  à 
un  de  nos  confrères  30,0  francs;  qui  en  délivre  un 
«  reçu  à  valoir  ».  Les  derniers  3ij0  francs  ne  pou¬ 
vant  être  obtenus,  le  médecin'les  réduit  volontaire¬ 
ment  à  200  pour  pouvoir  assigner  son  client  devant 
le  juge  de  paix.  Or,  celui-ci  se  déclareincompétent, 
prétendant  que  le  docteur  n'avait  pas  le  droit  de  ré¬ 
duire  sa  note  d'honoraires  ! 


La  lutte  contre  la  tuberculose  dans  les  diverses  ré¬ 
gions  de  la  France.  —  M.  Landrin  a  fait  observer  que 
depuis  quelque  temps  les  asiles  nationaux  de  Vin- 
cennes  et  du  Pecq  n’acceptent  plus  avec 'juste  rai¬ 
son  les  tuberculeux  convalescents.  En  attendant 
que  les  établissements  spéciaux  soient  créés,  M. 
Landrin  a  demandé  que  l’administration  soit  invi¬ 
tée  à  construire  dans  les  deux  établissements  ci- 
dessus  désignés  un  pavillon  d’isolement  pour  y 
recevoir  les  tuberculeux  convalescents.  Il  a  dépo¬ 
sé  un  vœu  dans  ce  sens.  M.  Labusquière  a  appuyé 
ce  vœu  et  Invité  également  l’administration  à  étu¬ 
dier  une  solution  intermédiaire  de  nature  à  amélio¬ 
rer  d’urgence  la  situation  faite  aux  tuberculeux.  M. 
le  D'  Navarre  a  fait  observer  que  le  sanatorium 
d’Angicourt;  destiné  à  recevoir  les  tuberculeux,  va 
être  ouvert  prochainement.  Le  gouvernement  a 
institué  une  Commission-  d’étude  chargée  d’exami¬ 
ner  les  voies  et  moyens  de  combler  toutes  les  lacu¬ 
nes  signalées,  notamment  sur  la  question  de  savoir 
dans  quelle  mesure  l’Etat  devra  intervenir  dans  la' 
constitution  des  Caisses  de  secours  pouf  aider  les 
communes.  Il  estime  que,  en  attendant  les  réfor¬ 
mes  d’ensemble  qui  vont  intervenir,  il  serait  impru¬ 
dent  de  multiplier  les  pavillons  d’isolement  dans 
les  hôpitaux.  Le  renvoi  du  vœu  de  M.  Landrin  à 
l’administration  et  à  la  5“  Commission  a  été  pronon- 

Dans  la  Gironde,  M.  le  D'  Dupeux  a  fait  adopter 
le  vœu  suivant  par  le  Conseil  d’arrondissement, 
dans  sa  séance  du  25  juillet  ; 


«  Considérant  que  le  Sanatorium  girondin  pour 
le  traitement  de  la  tuberculose  pulmonaire,  qui  a 
pris  naissance  au  Conseil  d’arrondissement  de  Bor¬ 
deaux,  est  une  œuvre  départementale  créée  exclu¬ 
sivement  en  faveur  des  indigents  du  département 
de  la  Gironde,  émet  le  vœu  que  les  communes  du 
département  soient  invitées  à  souscrire  à  cette  œu¬ 
vre,  ainsi  que  le  Conseil  général.  » 

Près  d’Orléans  on  a  procédé,  le  22  juillet,  à  la 
pose  de  la  premlèrapierre  du  Sanatorium  du  Loi¬ 
ret  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Chéry.  Enfin, 
la  ville  de  Marseille,  grâce  à  la  générosité  éclairée 
d’une  dame  de  la  ville,  entre  en  possession  d’un 
legs  de  4  millions,  destiné. à  la  création  d’un  Sana¬ 
torium  pour  tuberculeux. 


ADHÉSIONS  A  LA  SOCIÉTÉ  CIVILE  DU  «  CONCOURS  MÉDICAL  » 


N“  4532.  —  M.  le  docteur  Macheboeuf,  de  Châtel- 
Guyon  (Puy-de-Dôme),  présenté  par  M.  le  docteur 
Robert,  de  Marcillat  (Allier)  et  membre  de  l’Asso¬ 
ciation  des  médecins  du  Puy-de-Dôme. 

N”  4533.  —  M.  le  docteur  Voi.peut,  de  Stenay 
(Meuse),  membre  de  l’Association  et  du  Syndicat 
des  médecins  de  la  Meuse. 

N°  4534.  —  M.  le  docteur  ï.anche,  de  Armbouts- 
Gappel  (Nord),  membre  de  l’Association  des  méde¬ 
cins  du  Nord. 


Le  Directeur-Gérant  :  A.  GÉZILLY. 


Clermont  (Oise).—  lmp.  DAIX  frères,  3,  pl.  St-André 
Maison  spéciale  pour  journaux  et  revues  médicales. 


Vingt-deuxième  année. 


18  AOUT  1900 
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JOURNAL  HEBDOMADAIRE  C«e30PÉDECINE  &  DE  CHIRURGIE 
Organe  de  la  Société  professionnelle  i  LE  CONCOURS  MÉDICAL  > 

ET  DES  ŒUVRES  DE  DÉFENSE  ET  DE  PRÉVOYANCE  FONDÉES  PAR  CETTE  SOCIÉTÉ  t 

SYNDICATS  MÉDICAUX,  UNION  DES  SYNDICATS,  SOU  MEDIGAl. 
CAISSE  DES  PENSIONS  DE  DETBAITE,  ASSOCIATION  AMICALE  POUR  L’INDEMNITÉ  DE  MALADIE 
Société  de  protection  des  Victimes  du  Devoir  médical,  Financière  Médicale,  etc. 
Directeur-Fondateur  :  D' A.  CÉZILLY 


Propos  ou  jour. 

Les  Congres . 

Revue  du  Congrès  de  médecine. 

Le  laryngo-typhus.  —  Médications  nouvelles  de  la 
berculose.  —  Pneumonie  et  bronclio-pneumc 
grippales.  —  Les  fractures  et  le  massage.  —  Tumi 

Hvgiène.  1  1'  d 


Chronique  professionnelle. 

Hommage  aux  D"  Cézrllv  et  Gassot.  —  Le  rapport 
Thiéry  sur  l’abusdes  consultations  et  hospitalisations 

gratuites .  3 

Bulletin  des  Svnoicats  et  des  .Sociétés  locales. 

Syndicat  médical  de  la  Sartiie . 3 

Reportage  médical .  3 

Feuilleton. 


PROPOS  DU  JOUR 


Les  Congrès. 

Et  les  Congrès  se  succédaient  toujours. 

Il  serait  excessif  de  dire  que  ces  grandes  as¬ 
semblées  font  jaillir  du  premier  coup  la  lumiè¬ 
re  éclatante  sur  les  problèmes  obscurs  de  l’heu¬ 
re  présente,  qu’elles  fixent  les  hésitations  de 
doctrine  d’une  manière  définitive,  qu’elles  don¬ 
nent  toutes  le  jour  à  d’importantes  découvertes, 
comme  celui  de  Buda^Pesth  donna  l’essor  à  la 
sérothérapie. 

Mais,  en  définitive,  elles  sont  prétexte  à  un 
assaut  d’idées;  de  méthodes  novatrices,  de  vues 
personnelles  plus  ou  moins  justes.  Si  tout  cela, 
en  première  heure,  semble  inextricable  et  con¬ 
fus,  rien  n’empêche  qu’il  ne  s’en  dégage  à  la 
longue,  par  la  méditation  des  observateurs,  des 
indications  précieuses. 

Il  n’est  pas  mauvais  non  plus  que  le  praticien 
sorte  ainsi  de  temps  en  temps  de  son  horizon  tou¬ 
jours  un  peu  uniforme  et  borné  ;  qu’il  échange 
ses  impressions  contre  celles  qui  sont  nées  dans 
un  autre  milieu.  Puisqu’on  nous  permet,  à  nous, 
défaire  un  peu  d’internationalisme,  au  nom  de 
la  science,  qui  n’a  pas  de  patrie,  il  est  sage  de 
profiter  de  la  permission. 

Enfin,  ceux  qui  rêvent  constamment  des  bien¬ 
faits  que  nous  réserve  l’âge,  encore  lointain,  de 
la  solidarité  médicale  régnant  en  grande  maî¬ 
tresse,  se  retrempent  dans  la  contemplation  du 
chemin  parcouru,  et  dans  le  coude  à  coude  avec 
les  autres  enthousiastes  dont  ils  partagent  les 
idées. 

Nous  avons  été  heureux,  pour  notre  part,  de 
rencontrer  là  de  braves  lutteurs  dont  nous  ne 
connaissions  queles  écrits  et  les  actes  ;  nous 


aurons  plus  à  cœur  encore,  désormais,  de  nous 
tenir  en  communion  d’idées  avec  eux  pour  éviter 
la  divergence  des  elïorts. 

Tous  les  discours,  les  rapports,  les  banquets, 
ne  seront  pas  aussi  stériles  que  le  disent  les 
impatients. 

Nous  avons,  pêle-mêle,  mis  en  grange  une 
moisson  :  nous  ferons  à  tête  reposée  le  triage 
qu’elle  réclame. 

Et  nous  y  trouverons  beaucouD  de  bon  grain. 

H.  J. 


REVUE  Dü  CONGRÈS  OEMÉOECIHE 

Nous  substituerons  pendant  quelques  se¬ 
maines  une  Revue  du  Congrès  de  Médecine 
de  Paris  à  notre  habituelle  «  Semaine  médi¬ 
cale  »,  et  nous  nous  efforcerons  de  présenter 
dans  cette  Revue  la  quintessence  pratique 
des  communications  susceptibles  d’intéres¬ 
ser  nos  lecteurs. 

PATHOLOGIE  INTERNE. 

Le  laryngo-typhus. 

D’après  M.  le  D'  Vincent,  de  Paris,  les  ulcéra¬ 
tions  laryngées  qui  surviennent  dans  le  cours  de 
la  fièvre  typhoïde,  ne  sont  pas  toutes  spécifiques  au 
même  titre  que  les  ulcérations  intestinales  et  peu¬ 
vent  reconnaître  pour,  cause  un  microorganisme  au¬ 
tre  que  le  bacille  d’Eberth.  On  a  considéré  comme 
laryngo-typhus,  à  la  fois,  les  ulcérations  superficiel¬ 
les  de  la  muqueuse  laryngée  et  la  périchondrite 
suppurative  avec  nécrose  du  cartilage.  Les  premiè¬ 
res  ne  sont  que  la  manifestation  de  la  laryngite  ca¬ 
tarrhale  vulgaire.  Les  secondes  sont  beaucoup  plus 
rares. 
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«  J’ai  eu  l’occasion,  dit  M.  Vincent,  d’observer  un 
cas  de  laryngo-typhus  à  marche  aiguë,  terminé  par 
œdème  de  la  glotte  et  la  mort,  chez  un  sujet  de 
22  ans.  Les  coupes  du  larynx  ont  été  faites  au  ni¬ 
veau  de  la  portion  inférieure  du  ventricule,  près  de 
la  région  des  muscles  thyro-aryténoïdiens  interne 
et  externe,  et  aussi,  au-dessous  de  la  corde  vocale 
inférieure.  Les  coupes  colorées  au  picro-carmin  ou 
à  la  théonine,  ou  bien  par  la  méthode  de  Weigert, 
suivie  de  la  coloration  à  l'éosine,  ont  montré  soit 
des  soulèvements  plilycténulaires  de  l’épithélium,  soit 
des  ulcères  macroscopiques  de  la  muqueuse,  pre¬ 
mière  phase  des  ulcérations  laryngées. 

«  Dans  le  derme  de  la  muqueuse,  infiltration  leu¬ 
cocytaire  avec  vascularisation  intense,  thrombose, 
et  raptus  hémorragiques.  L’épithélium  glandulaire 
est  tuméfié,  nécrosé.  Le  pèrichondre  est  sillonné 
de  vaisseaux  très  dilatés.  Le  tissu  cellulaire  inter¬ 
stitiel  de  la  muqueuse  est  infiltré  d’exsudat  séro¬ 
fibrineux.  La  coloration  des  bactéries  dans  les  cou¬ 
pes  montre  une  infiltration  prodigieuse  de  cocci 
étroitement  tassés,  ailleurs  réunis  en  élégantes 
chaînettes.  Aucun  autre  microbe.  Les  amas  micro¬ 
biens  sont  particulièrement  nombreux  au-dessous 
des  ulcérations  de  la  muqueuse.  Par  leur  voisinage 
ils  ont  nécrosé  l’épithélium  superficiel,  plus  fragile 
que  les  autres  éléments.  Dans  la  profondeur,  les 
traînées  microbiennes  s’étalent  à  la  surface  du  pé- 
richondre,  mais  ailleurs  elles  ont  fait  effraction  à 
travers  celui-ci  et  se  trouvent  en  contact  direct 
avec  le  cartilage.  On  voit  donc  que,  dans  ce  cas, 
tous  les  éléments  constitutifs  de  la  muqueuse  la- 
rj’ngée  ainsi  que  le  pèrichondre,  ont  été  intéressés 
en  masse  et  simultanément,  ce  qui  confirme  les 
vues  de  Rokitansky. 

n  Les  cultures  ont  fourni  le  streptocoque  seul, 
très  abondant  et  quelques  rares  colonies  du  sta¬ 
phylocoque  blanc.  Il  en  résulte,  par  conséquent, 
que  le  bacille  typhique  ne  paraît  pas  être,  au  moins 
dans  tous  les  cas,  la  cause  première  de  l’ulcère  du 
larynx.  Le  terme  de  laryngo-typhus  désigne  donc, 
non  pas  un  symptôme,  mais  une  complication  de  la 
fièvre  typhoïde,  due  à  d’autres  agents  que  le  bacille 
d’Eberth.  Dans  un  autre  cas  très  analogue,  mais 
terminé  par  la  guérison,  i’ensemencement  de  ia 
sérosité  recueiilie  aussitôt  après  la  laryngotomie 
m’a  donné  également  le  streptocoque.  Il  est  vrai¬ 
semblable  que  les  autres  microbes  pyogènes  peu¬ 


vent  intervenir  aussi,  puisque  Fraenkel  dit  avoir 
trouvé  en  pareil  cas  le  staphylocoque  doré.  » 


La  tuberculose  et  les  médications 
nouvelles. 

«  S’appuyant  sur  une  conception  complète  de  la 
tuberculose,  M.  le  D'  Baradat,  de  Cannes,  préco-  ' 
nise  comme  traitement  de  cette  maladie  une  médi¬ 
cation  qui  s’adresserait  à  la  fois  au  germe,  à  ses 
produits  toxiques  et  enfin  au  terrain. 

Les  médications  nouvelles  destinées  seulement  à 
l’un  de  ces  facteurs,  sont,  suivant  l’expression  de 
l’auteur,  des  médications  partielles. 

Les  unes,  en  relevant  le  terrain  infecté,  ne  peu¬ 
vent  servir  qu’à  tenir  en  respect  et  à  neutraliser 
l’agent  infectieux  ;  les  autres,  en  s’adressant  seu¬ 
lement  à  celui-ci,  sont  souvent  d’une  application- 
difficile  ou  incomplète. 

L’auteur  examine,  au  point  de  vue  critique,  quel¬ 
ques-unes,  les  plus  importantes,  de  ces  médica¬ 
tions  nouvelles. 

Tout  d’abord  et  en  premier  lieu,  il  considère  que 
le  traitement  hygiénique  doit  être  la  base  —  l’adju¬ 
vant  indispensable  de  toute  médication  ;  —  sans 
lui,  toutes  devront  fatalement  échouer  (Daremberg,. 
Ghuquet,  etc...). 

La  façon  la  plus  simple  pour  réaliser  ce  traite¬ 
ment  hygiénique  est  celle  des  sanatoriums  libres, 
des  Home  sanatoriums  de  Landouzy,  échelonnés 
sous  forme  de  villas,  sur  nos  rives  ensoleillées  de 
la  Méditerranée.  Là,  en  effet,  toutes  les  conditions, 
visant  non  seulement  l’hygiène,  mais  aussi  l’état 
moral  parfait  du  malade,  qui  n’est  soumis  qu’à  sa 
propre  volonté  de  guérir,  peuvent  être  facilement 
remplies.  Le  Sanatorium  fermé  doit  être  réservé 
aux  impulsifs,  aux  malades  incapables  d’avoir  une 
volonté  et  de  savoir  se  diriger. 

Au  point  de  vue  du  traitement  médicamenteux, 
l’auteur  examine  la  valeur  du  cacodylate  de  soude, 
qui  présente  certaines  indications  précises  pour 
relever  le  terrain. 

Mais,  il  n’est  pas  en  mesure  aujourd’hui  d’affir¬ 
mer  l’action  spécifique  qu’on  a  voulu  lui  attribuer 
contre  la  tuberculose. 

Le  cacodylate  constitue  une  excellente  acquisition 
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M.  le  D"  Dumarest  (de  Voiron),  dans  un  petit 
discours  de  réception  à  l’Académie  Delphinale, 
avait  à  faire  l’éloge  de  son  prédécesseur,  M.  le 
D'  Ghabraud. 

Après  avoir  présenté  le  savant  et  l’homme  de 
lettres,  l’enfant  du  pays  toujours  soucieux  du  bien- 
être  de  ses  concitoyens,  il  fit  le  portrait  suivant  du 
praticien  ;  * 

Le  médecin  de  village. 

Il  faut  avoir  vécu  pour  bien  juger  la  vie  ; 

Il  faut  avoir  subi  l'injustice  et  l’envie 
Pour  savoir  la  douceur  de  ce  pur  mouvement 
Du  cœur,  source  divine  où  naît  le  dévoûment. 

De  même  qu’on  rencontre,  en  gravissantles  cimes, 
Parles  déserts  affreux,  au  penchant  des  abîmes, 
La  fleur  exquise  et  rare  où  parfum,  coloris. 
Bienfaisantes  vertus,  la  nature  a  tout  mis, 

Ainsi  parmi  l’horreur  des  vices  et  des  crimes 
On  voit  s’épanouir  des  Heurs  d’âmes  sublimes  ; 
Et  tandis  que  tout  être,  en  d’incertains  combats, 
Lutte  par  force  ou  ruse  et  bataille  ici-bas. 


Et  que  chacun  se  rue  à  la  mêlée  ardente. 
D’autres  aussi  sont  nés  qu’un  but  plus  noble  tente- 
Aimer,  se  dévouer,  sans  espoir  de  retour. 

Passer  d’une  misère  à  l’autre  tour-à-tour. 
Relever,  consoler  l’homme  que  l’infortune 
A  terrassé,  trouver  toujours  l’heure  opportune 
Pour  secourir  gui  souffre,  et  pour  donner  la  maioi 
A  l’inconnu  qui  saigne  aux  ronces  du  chemin. 
Pitié  !  prendre  pitié  !  voilà  la. fleur  céleste 
Qui  du  Paradis  d’Eve  est  tout  ce  qui  nous  reste. 
Et  tel  est  son  parfum  qu’à  travers  nos  laideurs 
De  Dieu  môme  ellefait  pressentir  les  splendeurs- 


II 


C’est  le  soir,  au  retour  d’une  course  lointaine  ; 
Le  cheval,  flairant  la  pitance  prochaine. 

Se  hâte  dans  la  nuit  au  gîte  qui  l’attend. 

Son  maître  aussi  revient  harassé,  mais  content 
De  voir  bientôt  dans  l’âtre  une  joyeuse  flamme, 
Et  la  table  dressée,  et  la  charmante  femme 
Qui  d’un  tant  doux  accueil  va  sourire  au  retour. 
Il  songe,  dans  la  brume  et  le  froid,  que  le  jour 
Fut  rude,  pleins  d’efforts,  de  soucis  et  de  peine. 
Qu’il  a  fallu  gravir  le  mont,  longer  la  plaine. 
Visiter  le  gros  bourg,  atteindre  le  hameau. 
Passer  de  la  chaumière  à  l’orgueilleux  château..,. 
Et  retrouver  partout  le  mal  et  la  misère  ! 
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pour  la  thérapeutique,  car  il  donne  des  résultats 
merveilleux  dans  tous  les  cas  où  l’arsenic  trouve 
des  indications. 

Il  en  est  de  même  de  certains  sérums  artificiels, 
récemment  préconisés,  qui  doivent  être  rangés 
dans  la  classe  des  reconstituants  du  terrain  et 
auxquels  il  manque  le  pouvoir  bactéricide  ou  anti¬ 
toxique. 

En  regard  de  ces  médications,  le  suc  de  vian'de, 
préparé  suivant  les  indications  de  MM.  Richet  et 
Héricourt  (Zomothérapie),  et  auquel  il  faut  attribuer 
une  véritable  action  antitoxique,  peut  être  applica¬ 
ble  dans  quelques  cas.  Et,  chaque  fois  que  l’auteur 
a  pu  l’employer,  il  en  a  obtenu  des  résultats  re¬ 
marquables  chez  les  tuberculeux. 

Il  indique  le  moyen  qui  lui  paraît  le  plus  efficace 
pour  préparer  le  plasma  et  pour  le  faire  accepter 
par  les  malades. 

Il  reproche  à  cette  médication  :  d’être  coûteuse 
{1500  grammes  de  viande  par  jqur)  et,  par  suite,  de 
n’être  pas  applicable  pour  tout  le  monde  ;  d’être 
difficilement  supportée  par  certains  malades  ;  de 
nécessiter  une  surveillance  très  attentive,  car  le 
suc  de  viande  se  corrompt  très  vite  et  devient  rapi¬ 
dement  toxique  (injecté  sous  la  peau  d’un  animal, 
une  heure  après  sa  préparation,  il  entraîne  la  mort) 
en  quelques  minutes. 

En  terminant,  l’auteur  se  reporte  aux  travaux 
publiés  il  y  a  quelques  années  par  Bertin  et  Pick 
sur  la  sérothé^rapie  antituberculeuse.  Il  s’étonne 
que  cette  méthode,  basée  sur  la  nature  même  et 
révolution  du  bacille,  et  reposant  aujourd’hui  sur 
des  faits  cliniques  précis,  n  ait  pas  trouvé  dans  la 
pratique  une  généralisation  plus  grande.  L’emploi 
du  sérum  de  Bertin  et  Pick  lui  a  donné,  des  guéri¬ 
sons  inattendues  chez  des  tuberculeux  dont  l’état 
de  santé  se  maintient  parfait  depuis  plusieurs  an¬ 
nées. 

Il  estime  que  le  sérum  de  Bertin  et  Pick,  tel 
qu’il  est  aujourd’hui  modifié,  constitue  une  médica¬ 
tion  rénovée,  on  peut  dire  la  médication  nouvelle 
la  plus  efficace  et  la  plus  parfaite. 

Elle  lui  paraît  remplir  à  elle  seule  toutes  les  con¬ 
ditions  désirables  par  son  action  à  la  fois  dynami¬ 
que  et  stimulante  et  antitoxique.  Son  innocuité  est 
absolue  et  son  application  facile  (une  injection 
hypodermique  de  dix  centimètres  cubes  tous  les 
deux  jours). 

Cependant,  il  pense  que,  même  avec  le  sérum  de 


Son  cœur  est  pitoyable  et  son  âme  est  sincère  ; 
'fout  son  être  a  souffert  des  souffrances  d’autrui  ; 
Il  a  fait  pour  chacun  de  même  que  pour  lui. 

S’est  efforcé  d’aider  le  faible  sans  défense,  . 
D’adoucir  la  douleur,  de  protéger  l’enfance. 

Et  pour  tous,  de  son  mieux,  en  pleine  loyauté, 
Donnant  tout  son  savoir,  sans  trêve  il  a  lutté  ! 

Et  voilà  qu’apparaît,  vibrante  en  sa  mémoire. 

De  tant  de  maux  humains  la  triste  et  longue  his- 
Ge  paysan,  couché  sur  son  humble  grabat,  [toire. 
Sent  la  fièvre  qui  croît,  la  force  qui  s’abat  ; 

Il  a  couru  la  nuit,  au  tocsin  d’incendie, 

A  des  voisins  porter  secours:  la  maladie 
Le  guettait  ;  brusquement  les  poumons  se  sont  pris 
Et  de  son  dévouement  il  acquitte  le  prix. 

Son  souffle  est  court  ;  l’air  manque  à  sa  large  poi- 
II  halète,  bientôt  délire  et  s’achemine,  [trine  ; 
Tant  l’aide  fût  tardive  !  au  sombre  dénoûmënt. 

Ils  ont  quatre  petits  ;  silencieusement 
La  femme  est  là  qui  pleure  ;  Après  lui,  comment 
[faire 

Pour  labourer  le  champ  et  pour  tirer  d’affaire 
Les  enfants  orphelins  ?  Elle  pense  à  demain 
Elle  soutient  le  mourant  qui  lui  cherche  la  main. 
Pauvre  femme,  à  pâtir  simplement  résignée  !... 
Soudain  l’espoir  renaît  ;  de  la  veine  saignée 
Un  sang  noir  coule  ;  l’homme  a  faiblement  souri... 
Victoire  !  après  huit  jours  il  se  levait,  guéri  1 

La  bataille  est  plus  dure  alors  que  la  défaite. 


Bertin,  la  médication  cacodylique  doit  être  utilisée 
comme  un  précieux  adjuvant,  dans  la  plupart  des 
cas,  au  même  titre  que  le  tannin,  l’iode,  1  huile  de 
foie  de  morue,  etc..;.. 


Pneumonies  et  broncho-pneumonies  grippales. 

M.  leD'  Villard,  de  Marseille,  a  réuni  en  un  cer¬ 
tain  nombre  de  conclusions  les  résultats  de  ses  re¬ 
cherches  sur  le  traitement  des  pneumonies  etbron- 
cho-pneumonies  grippales. 

A)  1”  Dans  une  première  période,  on  observe  une 
simple  congestion  pulmonaire  grippale,  préparant 
le  terrain  à  l’infection  secondaire  par  le  pneumo¬ 
coque,  le  streptocoque,  le  pneumobacille.  Dans  les 
formes  bénignes  de  ce  processus  congestif  et  bron- 
.chitique,  M  .  Villard  associe  l’ipéca  à  dose  vomitive 
aux  purgatifs  salins. Il  administre  également  l’ipéca 
à  dose  expectorante  en  potion.  Ainsi  se  trouvent 
simultanément  réalisées  :  l’antisepsie  intestinale, 
l’antisepsie  bronchique,  l’anémie  du  poumon_.2“  Dans 
les  formes  plus  graves,  à  foyers  congestifs  étendus, 
à  bronchite  très  intense  ;  dans  la  fluxion  de  poitri¬ 
ne,  vraie  polycongestion  grippale,  on  obtient  une 
action  thérapeutique  plus  énergique  en  associant 
le  vésicatoire  à  la  médication  précédente.  Si  l’état 
des  reins  interdit  la  révulsion  cantharidienne,  on 
doit  recourir  largement  aux  ventouses  scarifiées, et 
même  aux  applications  de  sangsues  chez  les  en¬ 
fants  et  les  sujets  pusillanimes. 

B)  A  ia  période  de  pneumonie  et  de  broncho-pneu¬ 
monie  confirmées,  la  toxémie  domine  le  tableau  cli¬ 
nique  et  crée  le  danger  immédiat.  Elle  se  traduit 
par  trois  symptômes  majeurs  qui  sont  l’asthénie,  le 
teint  plombé,  l’asphyxie  capillaire.Ges  trois  signes, 
presque  toujours  précoces,  sont  d’une  constatation 
précieuse.  Existant  toujours  à  la  période  d’état,  ils 
peuvent  apparaître  au  stade  congestif  initial,  per¬ 
mettant  alors,  avec  la  viscosité  croissante  des  cra¬ 
chats,  de  prédire  à  coup  sûr  l’infection  pulmonaire 
ultérieure.  Dès  qu’ils  apparaissent,  même  en  l’ab¬ 
sence  des  phénomènes  caractéristiques  d’auscuita- 
tion,  il  faut  employer  exclusivement  la  triade  théra¬ 
peutique  suivante  :  1“  la  saignée  ;  2“  les  injections 
sous-cutanées  de  sérum  artificiel  stérilisé  de 
Hayem  ;  3°  les  enveloppements  froids. 

a)  La  saignée  est  rarement  contre-indiquée,  mê¬ 
me  chez  les  personnes  âgées.  On  soustrait  d’habi- 


Quoi  qu’on  tente,  est  fatale  et  que  la  mort  s’apprête. 
Voyez  cet  enfant  pâle  et  frêle  en  son  berceau  ; 
L’horrible  méningite  a  touché  son  cerveau  ! 
Penchée  à  son  chevet,  la  belle  jeune  femme 
Pour  la  première  fois  sent  passer  sur  son  âme 
Le  vent  d’adversité.  Dans  le  luxe  et  l'amour 
Elle  avait  doucement  marché  jusqu’à  ce  jour 
Au  gré  de  son  caprice  et  de  sa  fantaisie  ; 

Et  d’un  coup,  à  ce  cri  perçant,  toute  saisie 
D’angoisse,  elle  comprend  que  son  fils  va  mou- 
[rir! 

«  Ah  !  tous,  vite  courez  !  Venez  le  secourir  !  ...  » 
Et  toujours  l’affreux  cri  sort  de  la  lèvre  blême. 

Ce  cri  si  douloureux  que  la  mort  elle-même 

Estl’amie  attendue  et  qui  va  délivrer  ! . 

De  ce  toit,  où  le  deuil  imprévu  vient  d’entrer. 

On  part  songeur.  On  cherche  à  devi)ier  les  cau- 
[ses. 

De  l’humaine  misère  et  le  pourquoi  des  choses. 
D’une  telle  infortune  où  donc  est  la  raison  ? 

Et  sur  cette  famille  ?  et  dans  cette  maison  ? 

De  quelque  obscur  forfait  y  serait-on  coupable  ! 
Mais  non  ;  l’homme  est  loyal,  la  femme  est  cha- 
[ritable 

Et  le  long  de  la  vie  ils  ont  fait  leur  devoir. 

En  vain  l’on  s’inquiète  et  l’on  voudrait  savoir  ; 
Notre  pensée  hésite  où  l’infini  commence  ; 

Nos  regards  sont  trop  courts  pour  l’univers  im- 
Et  ce  n’est  que  là  bas,  en  l’immortel  pays,  fmense 
Que  luira  le  grand  jour  à  nos  yeux  éblouis  ! 
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tude  200  à  300  grammes  de  sang.  Si  c’est  nécessai¬ 
re,  ne  pas  craindre  de  la  renouveler  deux  à  trois 
fois  chez  les  sujets  vigoureux  profondément  intoxi¬ 
qués.  L’émission  sanguine  constitue  une  véritable 
émission  toxique  ;  elle  tonifiela  fibre  cardiaque  par 
action  mécanique  et  élimination  toxique  elle  di¬ 
minue  l’asthénie,  provoque  la  diurèse. 

b)  Immédiatement  après  la  saignée,  injection  de 
sérum  égale  à  la  quantité  de  sang  soustraite.  Dans 
lajournée,  renouveler  deux  ou  trois  fois  ces  injec¬ 
tions  à  dose  moindre,  !G0  à  150  grammes  chaque 
fois.  Ces  injections  opèrent  le  lavage  simultané  du 
sang  et  du  milieu  interstitiel,  provoquent  une  sti¬ 
mulation  énergique  et  continue,  éveillent  la  diu¬ 
rèse. 

.c)  Suivant  la  gravité  des  cas,  on  met  en  œuvre 
les  enveloppements  froids  thoraciques  ou  le  pro¬ 
cédé  du  drap  mouillé,  pratiqués  toutes  les  trois 
heures.  Abaissement  thermique,  effets  eupnéiques, 
polyurie,  en  sont  les  résultats  heureux  presque  im¬ 
médiats. 

d)  A  la  période  aiguë  cette  triade  thérapeutique 
doit  être  intégralement  appliquée.  A  la  période  de 
résolution,  surtout  do  résolution  lente,  dans  les 
convalescences  traînantes  avec  toxémie  persistan¬ 
te,  pratiquer  seulement  les  injections  de  sérum. 
Celles-ci  favorisent  la  résorption  des  exsudais,  ac¬ 
tivent  la  phagocytose, pré  viennent  les  complications 
tardives  telles  que  :  abcès  du  poumon,  gangrène, 
dilatation  bronchique,  polynévrites,  appendicites. 

e)  A  la  phase  de  pneumonie  et  de  broncho-pneu¬ 
monie  confirmées,  en  dehors  des  agents  thérapeu¬ 
tiques  indiqués  simultanément  à  la  triade,  du  fait 
des  méiopragies  antérieures  (alcoolisme,  cardiopa¬ 
thies,  paludisme),  les  médicaments  sont,  en  géné¬ 
ral,  plus  nuisibles  qu’utiles. 

Cet  hiver,  cette  méthode  a  permis  à  M.  Villard  de 
guérir  125  malades  sur  140  cas  qu’il  a  eu  à  soigner . 


CHIRURGIE 

Les  fractures  et  le  massage 
En  présence  de  la  persistance  de  l'hostilité  de 
nombreux  chirurgiens  contre  le  massage  employé 
pour  le  traitement  des  fractures,  M.  le  D'  Lucas 
Championnière  a  indiqué  au  Congrès  quelles  sont 
les  fractures  qui  bénéficient  le  plus  de  ce  mode  de 
traitement. 


J’ai  commencé  par  supprimer  l’immobilisation 
dans  le  traitement  de  bon  nombre  de  fractures  (So¬ 
ciété  de  Chirurgie,  1879  et  1880). 

Puis  j’ai  appliqué  la  méthode,  avec  et  sans  mas¬ 
sage,  à  toutes  lés  variétés  de  fractures, en  commen¬ 
çant  par  les  fractures  articulaires.  Si  le  massage 
et  la  mobilisation  sont  appliqués  dès  le  début,  la 
réparation  OSSQX1S&  est  plus  rapide  et  plus  soUde. 

La  doMtoi)- disparaît  très  promptement  et  oeUe- 
disparition  est  le  critérium  d’un  bon  massage  et 
d’une  bonne  mobilisation. La  persistance  de  la  dou¬ 
leur  indique  que  la  méthode  n’est  pas  appliquée. 

La  conti-acture  disparaît  rapidement,  et  cette  dis¬ 
parition  joue  un  rôle  capital  dans  la  disparition  de 
certaines  déformations  (olécrane,  clavicule,,  épaule,, 
etc.).  Aucun  traitement  n’a  pu  lutter  contre  la  con¬ 
tracture  comme  celui-ci. 

La  résorption  du  sang  et  des  liquides  épanchés 
est  bien  plus  rapide  que  pour  les  membres  immo¬ 
bilisés. 

La  vitalité  de  la  peau  est  conservée. 

Les  réflexes  nutritifs  assurent  la  conservation  et 
la  réparation  des  muscles  et  des  nerfs  sans  atro¬ 
phie. 

La  souplesse  des  membres  est  conservée  et,le  trai¬ 
tement  terminé,  le  sujet  n’a  plus  besoin  d’un  trai¬ 
tement  secondaire  comme  après  l’application. 

Une  des  raisons  qui  peuvent  encourager  a  sup¬ 
primer  les  appareils,  c’est  la  constatation  faite  que 
ceux-ci  n’empêchent  pas  d’importantes  déforma¬ 
tions  qui  ne  gênent  pas  pour  la  fonction.  La  radio¬ 
graphie  est  venue  confirmer  cette  notion  et  mon¬ 
tre  qu’en  dehors  des  déviations  d’axe  il  existe  des 
déformations  plus  marquées  qu’on  ne  le  croyait  et 
compatibles  avec  une  bonne  fonction. 

Sur  les  animaux,  des  faits  confirmatifs  de  ceux 
de  la  pathologie  humaine  ont  été  observés. 

Il  ne  faut  pas  confondre  la  méthode  avec  l'aban¬ 
don  pur  et  simple  des  appareils  et  le  retour  à  la 
fonction.  Ce  traitement  est  plus  difficile  à  appli¬ 
quer  que  le  traitement  banal  par  les  appareils  ina¬ 
movibles,  mais  il  donne  des  résultats  qu’on  ne  sau¬ 
rait  comparer. 

Certaines  variétés  de  fractures  peuvent  être  tou¬ 
jours  mobilisées  et  massées  avec  suppression  de  tout 
appareil  d’immobilisation  proprement  dit,  par 
exemple  : 

Toutes  les  fractures  de  l’humérus  à  la  partie  su¬ 
périeure  et  à  la  partie  inférieure. 
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Mais  le  temps  presse  et  fuit,  et  l’action  dévore. 

A  peine  l’un  quitté,  vers  l’autre  il  faut  encore 
Se  hâter,  tant  qu’on  vient  son  recours  demander. 
Le  médecin  ne  peut  aux  rêves  s’attarder. 

Un  tout  autre  souci  maintenant  le  réclame; 

Il  s’agit  de  hussard  et  de  coquette  dame. 

Celle-ci,  langoureuse  et  tendre,  s’ennuyait  ; 

Son  mari  souvent  hors  du  logis  s’égayait 
Et  buveur,  plus  ardent  aux  chasses  qu’auprès 
[d’elle. 

Oubliait  dans  ces  soirs  de  consoler  la  belle. 

Si  bien  qu’un  jour  Vénus  couronna  le  hussard . 

Par  quel  méchant  guignon,  hélas  !  par  quel  hasard 
Fallut-il  qu’Esculape,  au  sourire  tranquille 
Et  discret,  fût  prié  d’entrer  dans  cette  idylle  ? 
Ah  !  qu’il  sache  empêcher,  au,  jour  de  l’an  nouveau 
De  l’épouse  à  l’époux  quelque  cuisant  cadeau  ! 
Et  que  sa  main  étende  en  un  savant  mystère 
Sur  son  cœur  ulcéré  le  baume  salutaire  !  ... 


C’est  ainsi  devant  lui  qu’en  toute  égalité 
Défile  en  gémissant  la  pauvre  humanité, 
Etpourtous,  riche  ou  gueux,  la  duchesse  ou  la  fille. 
Il  faut  qu’avec  le  corps  l’âme  se  déshabille, 

8uel  cortège  uniforme  en  sa  variété, 
ù  régo'fsme  passe  avec  la  vanité  ! 

Celui-ci,  gras  et  frais,  d’un  mal  imaginaire 
Se  pare,  et  malgré  tout,  se  disant  poitrinaire. 


Ne  voit  pas  le  dégoût  qu’il  sème  autour  de  lui 
Et  promène  en  cent  lieux  son  incurable  ennui. 
Celle-là,  mollement  plaintive  et  névropathe, 

A  besoin  chaque  jour  d’un  nouvel  hippocrate  ; 
Peureuse,  redoutant  la  mort  à  tout  moment. 

Elle  épuise  des  siens  le  na'if  dévoûment 
Et  n’aime  rien,  sinon  sa  petite  personne. 

Mais  l’être  incomparable,  auquel  il  faut  qu’on 
[donne 

La  palme,  le  grand  prix,  c’est  cet  enfant  gâté  : 
Gâté,  c’est  fort  bien  dit.  Ce  chef-d’œ.uvre  vanté 
D’une  mère  idolâtre  à  la  fois  et  frivole. 

Ne  peut  ni  faire  un  pas,  ni  dire  une  parole 
Sans  qu’on  se  pâme  ;  il  est,  s’il  a  le  moindre  mal. 
Plus  criard,  plus  couard  qu’un  méchant  animal 
Et  fléau  des  humains,  c’est  quasiment  la  peste. 

Mais  il  faut  se  borner  et  laisser  là  le  reste 
Des  fâcheux  dont  on  parle  en  en  riant  tout  bas. 
Au  passage  notons  quelques  traits  des  ingrats. 
Sans  doute  c’est  banal  et  vieux,  l’ingratitude  ; 
Gela  s’épanouit  sous  toute  latitude  ! 

Mais  lorsque  le  bienfait  mûrit  ce  fruit  malsain 
Et  vulgaire,  entre  tous  c’est  pour  le  médecin. 

Ah  !  quel  dédain  profond,  quelle  rancœur  amère 
Lui  montent,  quand  il  songe  à  cette  jeune  mère 
Qu’une  nuit,  par  la  neige,  il  partit  secourir  ! 

Elle  et  l'enfant  à  naître  ensemble  allaient  périr 
Du  sang-froid,  la  main  sûre,  une  âme  généreuse. 
De  longs  efforts  très  durs  et,  réussite  heureuse. 
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A  la  partie  supérieure  jusqu’à  l’insertion  du  del¬ 
toïde. 

A  la  partie  inférieure,  à  quatre  travers  de  doigts 
de  l’article. 

Coude.  Toutes  les  tractures  et  surtout  les  frac¬ 
tures  de  l’olecrane  (je  n’ai  pas  eu  l'occasion  de  su¬ 
turer  une  seule  fracture  de  l’olécrane). 

Toutes  les  fractures  du  radius  au  poignet  qui  ne 
comportent  pas  un  transport  considérable  de  la 
main  en  arrière. 

Toutes  les  fractures  de  la  clavicule  à  peu  près. 

Toutes  les  fractures  du  péroné  à  la  partie  infé¬ 
rieure  sans  menace  de  déviation  de  l’axe  du  pied. 

Toutes  les  fractures  bimalléollaires  sans  tendan¬ 
ce  à  la  déviation  latérale  ou  postérieure. 

Au  genou,  les  fractures  du  fémur  sans  déplace¬ 
ment  et  les  fractures  du  plateau  du  tibia. 

Toutes  les  fractures  ce  l’omoplate. 

Certaines  fractures  peuvent  être  encore  traitées 
sans  appareils,  mais  exceptionnellement. 

Fractures  de  l’humérus  à  la  partie  moyenne  sans 
déplacement,  fractures  des  deux  os  de  la  jambe 
sans  déplacement,  certaines  fractures  des  deux  os 
de  l’avant-bras. 

En  dehors  de  ces  cas,  on  peut  encore,  en  combi¬ 
nant  des  appareils  et  le  massage  et  la  mobilisa¬ 
tion  immédiate,  obtenir  des  résultats.  Mais  ils  sont 
moins  frappants  et  moins  complets  que  les  cas  pré¬ 
cédents  qui  comportent  la  suppression  des  appa¬ 
reils  proprement  dits,  remplacés  par  des  moyens 
de  protection  sans  contention  vraie. 

Dans  un  certains  nombre  de  cas,  la  mobilisation 
peut  être  faite  sans  massage.  C’est  la  pratique  qu’il 
faut  suivre  chez  les  jeunes  enfants  qui  auraient 
tendance  à  faire  du  cal  exubérant,  efchez  certains 
vieillards  dont  les  veines  sont  douteuses. 

Chez  les  enfants,  la  mobilisation  simple  pour  le 
poignet,  pour  l’épaule,  pour  le  coude,  donnera  les 
résultats  les  plus  satisfaisants. 

Chez  le  vieillard,  j’ai  laissé  la  fracture  du  col  du 
fémur  à  la  mobilisation  et  j’ai  appliqué  le  massage 
à  toutes  les  autres  fractures. 

Dans  les  cinq  années  qui  viennent  de  s’écouler, 
le  D'-  Dagron,  mon  assistant  pour  letraitement  des 
fractures  et  le  massage  à  THôtel-Dieu,  a  traité  un 
nombre  considérable  de  traumatismes.  Voici  l’in¬ 
dication  des  fractures  traitées  régulièrement  ; 


Péroné,  25  cas,  massage  presque  exclusivement 
sans  appareil  d’immobilisation. 

Jambe,  90  cas,  ainsi  répartis  : 

Epiphyse  supérieure,  10  cas  (sans  appareil). 

Région  moyenne  38,  sauf  2  cas, combinaison  d’ap- 
pareils  et  de  massage. 

Bimalléollaires  pour  la  plupart  sans  appareil 
avec  mobilisation  et  massage. 

Fémur,  6  cas  (massage  complémentaire). 

Omoplate,  3  cas  (massage  exclusif). 

Humérus,  60  cas. 

•Clavicule,  64  cas  (massage  exclusif,  sans  appa¬ 
reil). 

40  extrémité  supérieure  (sans  appareil,  massage 
exclusif). 

8  extrémité  inférieure  (massage  exclusif,  sans 
appareil). 

12  région  moyenne  combinaison  d’appareil  et  de 
mas.sage,  sauf  trois  cas  traités  par  le  massage  sans 
appareil.) 

Olécrane,  20  cas  (massage  exclusif  avec  mobilisa¬ 
tion  sans  appareil). 

Avant-bras  et  cubitus,  22  cas  (combinaisons  diver¬ 
ses  d'appareils  et  de  mobilisation). 

Radius  124  cas,  traités  à  peu  près  exclusivement 
par  le  massage  et  la  mobilisation  sans  appareil,  ■ 

Os  de  la  main  et  du  pied,  7  cas,  traitement  par 
le  massage  et  la  mobilisation  sans  appareil. 


Tumeurs  du  Pancréas. 

D’après  M.  le  D'  F.  Villard,  de  Bordeaux,le  dia¬ 
gnostic  des  tumeurs  du  pancréas  point  difficile  au 
début,  se  simplifie  à  mesure  quele  néoplasme  aug¬ 
mente  de  volume.  Une  zone  de  matité  encadrée  en 
haut  par  la  sonorité  stomacale  et  en  bas  parla  sono¬ 
rité  colique,  voilà  le  grand  signe  physique  de  l’exis¬ 
tence  d’une  tumeur  du  pancréas  ;  l’insufflation  de 
l’estomac  augmente  la  zone  de  sonorité  supérieure 
et  diminue  la  zone  de  matité  propre  à  la  tumeur. 

Dans  des  cas  rares,  la  tumeur  passant  entre  le 
foie  et  l’estomac  n’est  plus  recouverte  par  la  zone 
de  sonorité  supérieure. 

D’autres  signes  viennent  confirmer  le  diagnostic  ; 
diarrhée,  vomissements  graisseux,  glycosurie,  etc. 

Un  point  qui  mérite  d’être  mis  en  relief,  c’est  la 
tendance  que  l’on  a  eue  jusqu’à  présent  à  ne  pas  trop 
songer  aux  lésions  du  pancréas.  C’est  ainsi  qu’un 


Lasse  en  son  lit  tout  blanc,  le  front  rasséréné, 

La  mère  souriait  à  l’enfant  nouveau-né  ! ... 

Puis,  quand  vint  le  moment  de  son  maigre  hono- 
[raire. 

Le  sauveur  méconnu...  Mais  il  vaut  mieux  se  taire, 
■Oublier  que  ces  gens  qui  devaient  être  amis. 
Certes  !  avant  trois  mois  étaient  des  ennemis. 
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Les  méchants,  il  en  est  !  viendront  lui  chercher 
Il  devra  soutenir  la  guerre  discourtoise,  [noise  ; 
Le  mensonge,  la  haine,  effroyable  levain 
Qui  fermente  et  bouillonne  au  fond  du  cœur  hu- 
[main  ! 

Mais  lui  tient  d’un  pas  sûr  le  milieu  de  la  route  ; 
Il  marche  droit  ;  et  lorsqu’il  a  vu  la  déroute 
D’honneur  où  se  termine,  hélas  !  la  soif  d’ai-gent. 
Ferme  au  principe,  il  reste  aux  hommes  indulgent. 


Si  l’on  trouve  en  chemin  de  telles  vilenies. 

Il  est  de  braves  cœurs  et  des  heures  bénies  ; 

Et  leur  cher  souvenir,  comme  un  parfum  discret, 
■Se  conserve  aux  feuillets  de  ce  livre  secret 
Dont  chaque  jour  en  nous  il  se  tourne  une  page. 
«  Ah  !  lorsque  vous  mourrez,  ce  sera  grand  dom- 
[mage  ; 

Car  vous  êtes  très  bon  et  savez  bien  guérir.  » 

A  ces  mots,  dits  hier,  voyez-vous  pas  fleurir 
Le  lis  exquis  et  pur  de  la  reconnaissance  ? 
Sentez-vous  pas  qu’ils  sont  la  pleine  récompense, 
En  son  labeur  obscur,  pour  cet  homme  de  bien  ? 
Au-dessus  du  devoir  il  ne  mit  jamais  rien  ; 

Il  a  vécu  sa  vie  à  travers  les  souffrances. 

Les  alarmes,  les  pleurs  et  les  désespérances 
De  toute  une  contrée.  Ignorant  les  loisirs. 

Il  ne  connaît  pas  mieux  les  plus  simples  plaisirs  ; 
Ni  dimanche,  ni  fête  !  Et  les  Pâques  fleuries 
Ne  sonnent  pas  pour  lui  les  longues  flâneries. 
Ainsi  que  sa  cervelle,  il  faut  que  son  jarret 
■Sans  répit,  pour  marcher  à  la  douleur  soit  prêt. 


Jeune  il  avait  choisi  sa  rude  destinée 
Et  depuis  quarante  ans,  en  sa  lutte  obstinée 
Contre  le  mal.  donnant  ses  forces,  son  repos. 

Le  jour,  la  nuit,  à  tout  venant,  à  tout  propos. 

Il  vieillit,  s’affaiblit  et  toujours  se  dévoue. 
Jusqu’à  ce  que  la  mort  enfin  vienne  et  dénoue 
Le  lien  par  lequel  l’enchaîne  le  devoir. 

Alors  en  l’enterrant,  peut-être,  on  pourra  voir 
Quelque  paysan  dire  au  passant  qui  le  nomme  ; 
Ah!  oui,  ce  médecin  !  C’était  un  bien  brave  homme  ! 

Ouvrant  ainsi  pour  tous  et  son  âme  et  sa  main 
Il  répand  les  bienfaits  le  long  de  son  chemin. 

De  son  œuvre,  il  le  sait,  de  lui  rien  ne  subsiste  ; 
Q  u’importe  ?  Il  vit  quand  même  en  noble  et  pur 
[artiste. 
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chirurgien,  après  avoir  pratiqué  une  laparotomie 
pour  contusion  de  la  partie  supérieure  de  l’abdo¬ 
men,  a  pu  laisser  passer  inaperçue  une  section 
transversale  et  totale  de  la  glande  pancréatique.  De 
même,  dans  un  cas  d’occlusion  intestinale,  un  autre 
opérateur  n’a  pas  reconnu  la  cause  de  l’occlusion, 
qui  n’était  autre  qu’un  cancer  du  pancréas. 

Le  traitement  des  tumeurs  de  cet  organe  varie 
suivant  que  l'on  a  affaire  à  une  tumeur  liquide  ou 
solide. 

Pour  les  kystes,  l’idéal  serait  l’extirpation  ;  mais 
elle  h’est  pas  toujours  praticable  et  l’on  est  forcé 
d’avoir  recours  à  la  marsupialisation  qui  a  donné 
de  bons  résultats.  C’est  cette  méthode  que  j’ai  mise 
en  pratique  ii  y  a  un  an  et  avec  succès,  chez  un  ma¬ 
lade  dont  le  kyste, fort  volumineux,  adliérait  large¬ 
ment  à  sa  partie  profonde 

Le  traitement  chirurgical  des  tumeurs  solides 
peut  être  radical  ou  symptomatique. 

L’on  a  déjà  pratiqué  l’extirpation  d’un  certain 
nombre  de  tumeurs  solides  du  pancréas,  et  de  ces 
interventions  et  des  faits  expérimentaux  on  peut 
tirer  les  conclusions  suivantes  :  1"  des  traumatis¬ 
mes  sérieux  du  pancréas  arrivent  à  guérir  facile¬ 
ment  ;  2°  l’extirpation  delà  queue  et  d’une  partie 
du  corps  n’est  pas  une  intervention  très  sérieuse  ; 
on  peut  extirper  la  tumeur  de  la  tête,  à  la  condition 
qu’elle  soit  très  limitée. 

Lorsqu’une  intervention  radicale  n’est  pas  possi¬ 
ble,  on  a  la  ressource  d’obvier  aux  inconvénients 
de  rétention  biliaire  et  occlusion  intestinale  par  des 
opérations  palliatives  telles  que  :  la  gastro-entéros¬ 
tomie,  la  cholécystostomie  et  la  cholédochostomie, 
la  cholécyslentérostomie  et  la  cholédochoentéros- 
tomie  ;  la  cholécyslentérostomie  est  l’opération  de 
choix  dans  l'  Scas  de  rétention  biliaire. 

On  a  traité  la  üstulè  pancréatico-intestinale  pour 
amener  dans  l’intestin  le  suc  pancréatique  retenu 
dans  le  canal  de  Wirsung  comprimé  et  dilaté. 
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L’abstinence  alcoolique  des  nourrices 
et  la  puériculture 

Par  M .  le  docteur  Paul  Parez. 

Chacun  sait  que,  si  une  nourrice  abuse  des 
boissons  spiritueuses  ou  fermentées,  son  nour¬ 
risson  présente, par  contre  coup,  des  symptômes 
en  rapport  avec  l’alcoolisme,  tels  que:  troubles 
digestifs,  vomissements,  diarrhée,  accès  convul- 
sim,  agitations,  insomnie,  dépérissement,  etc. 

Or,  suffit-il  de  combattre  chez  les  nourrices 
Vabus  des  boissons  alcooliques  ?  En  tolérer  même 
Vusage,  n’est- ce  pas  permettre  que  les  nourris¬ 
sons  absorbent  leur  ration  quotidienne  d’alcool 
et,par  consé(îuent,soient  soumis  à  l’intoxication 
éthylique,  déjà  dès  les  premiers  jours  de  leur 
existence,  alors  que  leur  système  nerveux  pré¬ 
sente  une  impressionnabilité  toute  spéciale  ? 

L’alcool  ingéré  par  l’estomac  passe  dans  le 
lait  pour  une  proportion  très  appréciable.  Cette 
proportion  vient.précisément,  d’être  déterminée 
d’une  manière  rigoureuse,  grâce  à  de  patientes 
recherches  de  laboratoire,  communiquées  tout 
récemment  à  la  Société  de  Biologie.  Le  dosage 
comparatif  de  l’alcool  dans  le  sang  et  dans  le 
lait  a  permis  à  M.  Nicloux  de  formuler  un  cer¬ 
tain  nombre  de  conclusions,  entre  autres  la  sui¬ 
vante  :  «  Les  teneurs  en  alcool  du  sang  de  la 
mère  et  de  son  lait  sont  presque  identiques.  » 

Or,  à  l’appui  de  ces  dosages  et  des  preuves 
anatomo-pathologiques  que  M.  Nicloux  espère 
'apporter  avant  peu, la  clinique  permet  de  mettre 


nettement  en  évidence  l’influence  fâcheuse 
qu’exerce  sur  le  nourrisson  l’alcool  absorbé  par 
la  nourrice, même  en  quantité  modérée.  Témoins 
les  deux  faits  suivants  dont  l’un  est  tiré  de  ma 
pratique  pei’sonnelle  et  dont  l’autre  m’est  très 
obligeamment  communiqué  par  Henry,  sa¬ 
ge-femme  en  chef  honoraire  de  la  Maternité . 


M”»  A.. .,  âgée  de  28  ans,secondipare,habitant 
à  Paris,  accouche  à  terme,en  décembre  dernier, 
d’une  fille  (][ui  pèse  3.800  grammes.  Pour  nourrir 
cette  derniere,  on  fait  venir  des  environs  de 
Cholet  une  nourrice,  très  bien  portante,  âgée  de 
32  ans  et  accouchée  depuis  3  mois.  Or,  chaque 
soir,  la  jeune  enfant  de  A...  refuse  de  s’en¬ 
dormir  :  de  neuf  heures  à  minuit,  minuit  et  de¬ 
mi,  une  heure  du  matin,  elle  crie,  pleure,  s’agite, 
s’énerve  ;  la  nourrice  en  souffre,  elle  s'en  plaint 
amèrement  et  fulmine  contre  cette  enfant  qu’elle 
proclame  foncièrement  méchante. 

Cette  nourrice  mange  à  la  cuisine  avec  les 
autres  domestiques  ;  elle  a  du  vin,  pour  ainsi’ 
dire,  à  discrétion,  surtout  au  dîner  qui  est  son 
repas  le  plus  copieux.  En  vain  on  insinue  devant 
elle  que,  parfois,  l’alcool  ingéré  par  la  nourrice 
énerve  les  bébés  et  les  rend  grincheux:  elle  fait 
la  sourde  oreille  ;  volontiers  même  elle  repro¬ 
cherait  à  ses  maîtres  de  se  montrer  avares  en¬ 
vers  elle  et  de  lui  «  refuser  son  nécessaire  » . 

Pendant  environ  trois  semaines,  la  petite  fille 
passe  régulièrement  chaque  soir  quelques  mau¬ 
vaises  heures,  empêchant  toute  la  maisonnée  de 
dormir.  Alors,  sur  les  conseils  de  M"“=  Henry,, 
on  se  décide  à  dire  à  la  nounou  :  «"Voici  votre 
provision  de  vin  pour  la  semaine  ;  ce  que  vous 
n’aurez  pas  bu,  on  voiis  le  remboursera  en 
argent.  » 

La  première  semaine,  la  nounou  ne  prend  ^ue 
la  moitié  de  sa  provision  ;  la  deuxième  semaine, 
elle  n’absorbe  qu’une  seule  bouteille  de  vin  ;  à 
partir  de  la  troisième  semaine  et,  d’une  ma¬ 
nière  définitive,  elle  ne  boit  plus  que  de  l’eau, 
préférant  en  somme  augmenter  ainsi  quelque 
peu  ses  gages. 

Alors  renfaut  devient  tout  à  fait  calme  ;  elle 
asse  des  journées  entières  sans  qu’on  l’enten- 
e  pleurer  ;  elle  s’endort  le  soir  régulièrement 
vers  neuf  heures,  pour  ne  s’éveiller  qu’au  bout 
de  cinq,  six  et  même  sept  heures.  Le  change¬ 
ment  est  à  ce  point  manifeste  que  la  nourrice 
elle-même  est  tout  à  fait  convertie.  Elle  se  féli¬ 
cite  de  son  abstinence  :  ce  n'est  plus  seulement 
l’appât  du  gain  qui  lui  fait  préférer  l’eau  au 
vin,  mais  aussi  le  souci  de  se  reposer  la  nuit  et 
le  désir  très  vif  de  conserver  son  poupon  sage, 
gentil  et  calme. 

L'enfant  a  maintenant  six  mois  ;  elle  se  porte  à 
merveille  et  est  très  facile  à  élever. 

"Voici  un  autre  fait.  M™»  P....,  âgée  de  35  ans- 
sixtipare,  habitant  aussi  à  Paris,  accouche  à 
terme,  en  j  anvier  dernier, d’une  fille  qui  pèse  4.825 
grammes  et  qu  elle  nourrit  elle-même.  Dans  le 
courant  de  la  journée,  cette  enfant  se  montre  re¬ 
lativement  facile  ;  mais,  chaque  soir,  après  le 
dîner,  elle  se  met  à  pleurer,  à  se  démener  et  à 
crier  pendant  plusieurs  heures  consécutives  ; 
elle  ne  finit  par  s’endormir  que  fort  avant  dans 
la  nuit. 

Cette  mère -nourrice  boit  du  vin  seulement  an 
repas  du  soir  et  en  quantité  modérée  ;  au  déjeu- 


ner,  elle  ne  prend  comme  boisson  que  du  thé  lé¬ 
ger.  Fatiguée  et  agacée  par  ce  qui  se  passe  tous 
les  -ioirs,  elle  me  demande  conseil.  Tout  de  sui¬ 
te,  je  pense  que  l’alcool  pourrait  bien  être  incri¬ 
miné  dans  la  circonstance  ;  pour  m’on  assurer, 
je  recoTnmande  à  la  mère  de  prendre  son  thé  au 
repas  du  soir  et  son  vin  à  celui  de  midi. 

Or,  ce  sont  les  après-midi  que  deviennent 
mauvaises  et  c’est  après  le  déjeuner  que  se  dé¬ 
roule  la  scène  pénible  qui,  jusqu'alors,  se  pas¬ 
sait  le  soir. 

Alors,  je  proscris  l’usage  même  du  vin  et  je 
recommande  le  thé  très  léger  comme  boisson  à 
tous  les  repas.  On  suit  mes  conseils  et,  à  partir 
de  ce  moment,  l’enfant  ne  pleure,  pour  ainsi 
dire,  plus  ;  le  matin, l’après  midi,  le  soir  elle  se 
montre  tranquille  et  paisible  ;  elle  n’est  plus 
énervée  et  passe  de  très  bonnes  nuits.  Elle  est 
maintenant  âgée  de  cinq  mois  et  jouit  d’une  ssn- 
té  excellente. 

Tout  à  l’heure,  les  troubles  nerveux  ont  co'in- 
cidé  avec  l’absorption  du  vin  et,  en  outre,  ils  ont 
disparu  avec  la  suppression  du  vin.  Dans  le  cas 
présent  il  en  a  été  de  même  ;  mais,  bien  plus, 
quand  on  a  fait  varier  l’heure  de  l’absorption  vi- 
nique,  l’apparition  des  troubles  nerveux  a  subi 
une  variation  concomitante.il  existe  donc  un  vé¬ 
ritable  rapport  de  cause  à  effet  entre  l’inges¬ 
tion  des  boissons,  même  seulement  fermentées, 
et  les  phénomènes  nerveux  signalés  plus  haut. 


Comme  contre-partie  de  ce  qui  précède,  il  est 
intéressant  de  noter  les  deux  autres  faits  qui 
suivent  ; 

1°  M™"  R...,  primipare,  âgée  de  22  ans,  récem¬ 
ment  accouchée,  fait  venir  de  laVendée  une  nour¬ 
rice  qui,  dans  son  pays,  ne  buvait  que  de  l’eau. 
Une  fois  installée  chez R...,  notre  Vendéen¬ 
ne  continue  à  pratiquer  l’abstinence  alcoolique 
totale  :1e  nourrisson  s’élève  d’une  manière  extrê¬ 
mement  facile  ;  il  augmente  régulièrement  de 
poids,  ne  pleure  pas  et  a  des  nuits  excellentes. 

2“  Une  autre  femme, M">®  M...,  primipare,  âgée 
de  20  ans,  nourrit  elle-même  son  enfant.’  Fille 
de  parents  qui  pratiquent  l’abstinence  totale, 
M...  n’a  jamais  bu  aucune  boisson,  même 
fermentée.  Mais  elle  a  auprès  d'elle,  comme  gar¬ 
de,  une  religieuse  qui, imbue  de  préjugés  suran¬ 
nés,  s’acharne  à  vouloir  lui  faire  boire  du  vin.  — 
«  A  nourrir  son  enfant,  on  se  fatigue,  on  s’épui¬ 
se;  ne  faut-il  pas  se  soutenir  et  reparer  ses  for¬ 
ces  ?  Or,  dans  ce  cas,  le  vin  est  tout  indiqué  1  » 

N’ayant  aucune  confiance  dans  le  pouvoir  nu¬ 
tritif  de  l’alcool,  M>“=  Henry  conseille  à  cette 
jeune  mère  de  résister  aux  sollicitations  de  la 

Earde  et  de  persister  dans  son  abstinence  totale. 

e  nourrisson  croît  et  se  développe  dans  les  mô¬ 
mes  conditions  excellentes  que  lesprécédents  ;  il 
est  très  calme,  ne  pleure  pas  et  dort  très  bien 
la  nuit. 

Dans  ces  deux  cas,  l’alcool  n’a  pu  exercer  sa 
fâcheuse  influence  et  l’on  n’a  eu  a  déplorer  au¬ 
cun  des  phénomènes  rapportés  plus  haut. 

Un  dernier  fait  est  non  moins  instructif. 

11  y  a  deux  mois,  je  vois  une  jeune  femme, en¬ 
ceinte  pour  la  première  fois,  et  sur  le  point  d’ac¬ 
coucher.  Ayant  appris  qu’elle  a  l’habitude  de 
boire  du  vin  à  chaque  repas,  je  lui  expose  par  le 
menu  les  faits  qu’on  vient  de  lire  et  les  enseigne¬ 


ments  qui  en  découlent  ;  puis,  je  lui  recomman¬ 
de  de  ne  plus  boire  que  de  l’eau  dès  quelle  allai¬ 
tera  son  enfant.  Elle  suit  mon  conseil  et,  bien 
entendu,  n’en  souffre  en  aucune  façon  ;  de  plus, 
son  bébé  n’a  ni  insomnie,  ni  énervement,  et  on 
ne  l’entend  pas  pleurer.  L’expérience  confirme 
donc,  non  seulement  l’innocuité,  mais  encore 
les  bons  effets  de  l’interdiction  alcoolique. 


On  sait  que,  sous  la  vaillante  impulsion  du 
professeur  Pinard,de  nombreuses  bonnes  volon¬ 
tés  concourent  à  réaliser  la  puériculture  sous 
toutes  ses  formes.  Or,  n'est-ce  pas  faire  œuvre 
très  active  de  puériculture  que  de  préconiser 
l’abstinence  alcoolique  totale  des  nourrices  ? 

Pour  quelques  nourrissons  qui  ont  paru  offrir 
une  certaine  résistance,  combien,  au  contraire, 
manifestent  à  l’égard  du  poison  éthylique  une 
susceptibilité  toute  particulière!  De  nos  jours, 
le  nervosisme,  la  névropathie,  le  détraquement 
se  développent  avec  une  rapidité, on  peut  le  dire, 
alarmante.  Beaucoup  d’enfants"  sont  violents, 
emportés,  irritables  à  l’excès,  exagérément  im¬ 
pressionnables  et  émotifs,  —  ou  bien  présentent 
de  l'instabilité  mentale,  des  mouvements  impul¬ 
sifs,  des  habitudes  automatiques,  des  perver¬ 
sions  du  caractère,  etc.  Oserait-on  affirmer  que, 
chez  certains  d’entre  eux,  l’alcoolisme  infantile, 
même  à  très  faible  dose,  n’a  pas  pu,  non  seule¬ 
ment  entretenir,  mais  encore  stimuler,  accen¬ 
tuer,  aggraver  les  fâcheuses  prédispositions  hé¬ 
réditaires  ou  jouer  le  rôle  d’agent  provocateur  ? 
En  tout  cas,  quand  il  s’agit  d’un  nourrisson  sur 
lequel  pèse  le  fardeau  des  tares  familiales  ou 
que  seulement  guette  le  nervosisme,  on  accor¬ 
dera  bien  qu’il  y  a  indication  formelle  de  le  pré¬ 
server  des  atteintes  alcooliques  quelles  qu  elles 
soient  et, par  conséquent,  de  prescrire  à  sa  nour¬ 
rice  l’abstinence  totale. 

11  n’est  pas  impossible  que  nous  ayons  là  un 
moyen  très  efficace  de  préservation  et  derégéné- 
ration  à  la  fois  individuelle  et  sociale. 

(Tribune  médicale.) 


CHROHigUE  PROFESSIONHELLE 

Hommage  à  MM.  Cézilly  et  Gassot. 

Nos  confrères  ayant  souhaité  que  partie  du 
produit  de  la  souscription  fût  consacrée  à  une 
œuvre  de  bienfaisance  médicale,  la  souscription 
reste  ouverte  jusqu’à  notre  assemblée  générale 
de  novembre.  Chaque  fin  de  mois,  nous  pu¬ 
blierons  la  liste  des  nouveaux  souscripteurs. 
On  tiendrai  honneur  d’y  figurer. 

D'^Maurat,  D""  Jeanne. 

Le  rapport  Thiérysur  l’abus  des  consulta¬ 
tions  et  hospitalisations  gratuites. 

Nous  n’avons  donné,  au  dernier  numéro,  que 
le  compte  rendu  de  la  discussion  de  cet  impor¬ 
tant  travail.  Mais,  pour  ceux  qui  n’ont  pu  pren¬ 
dre  lecture  du  rapport  lui-même,  nous  croyons 
utile  d’en  présenter  une  analyse  succincte. 

M.  le  D'"  Thiéry,  après  avoir  défini  l’indigent, 
admet  qu’à  côté  de  lui  l’ouvrier,  le  petit  em- 
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ployé  même  peuvent  réclamer  légitimement  le 
bénéfice  de  l’hospitalisation,  puisque  la  maladie 
les  prive  des  ressources  que  seul  peut  leur  as¬ 
surer  le  travail,  mais  il  montre  que  l’ouvrier 
blessé  au  service  du  patron,  le  domestique  soi¬ 
gné  au  compte  du  maître,  sont  dans  une  situa¬ 
tion  tout  à  fait  différente. 

Encore  ne  sont-ce  pas  seulement  ces  catégo¬ 
ries  de  malades  qui  abusent  de  l’hôpital  ;  on  y 
voit  le  rastaquoère,  le  rentier,  l’artiste,  le  négo¬ 
ciant,  etc.,  les  exemples  cités  sont  tout  à  fait  édi¬ 
fiants  et  non  moins  immoraux,  puisqu'ils  spolient 
le  bien  des  pauvres  souvent  versé  par  des  donateurs 

ui  lui  assignent  dans  leur  volonté  une  tout  autre 

estination. 

Et  la  cause  de  cet  état  de  choses  ?  —  La  facilité 
avec  laquelle  certains  chefs  de  service  ouvrent 
leurs  salles  d’hôpital,  la  facilité  avec  laquelle 
le  médecin  traitant  accorde  une  lettre  d’intro¬ 
duction,  la  répugnance  de  tel  pour  l’opération 
de  petite  chirurgie.  Ne  pourrait-on  ajouter  aussi 
les  prix  parfois  excessifs  demandés  pour  certai¬ 
nes  opérations  •? 

Dans  un  autre  ordre  d’idées,  il  faut  incriminer 
l’existence  de  maisons  de  santé  municipales 
dont  laMaison  Dubois  peut  être  prise  pour  type, 
et  dans  lesquelles,  tous,  quelle  que  soit  leur  situ- 
aüon  de  fortune,  peuvent,  pour  une  rétribution 
infime,  trouver  les  conditions  de  séjour  les  plus 
parfaites  avec  ,  un  personnel  nombreux  et  les 
soins  de  praticiens  éclairés. 

L’enquête,  faite  dans  les  principales  villes, 
montre  que  la  situation  reste  partout  sensible¬ 
ment  la  même  :  enprincipe,  les  indigents  seuls 
ont  droit...  maip  dans  ta  pratique  tous  ou  à  peu 
près  sont  admis.  Si  un  prix  de  séjour,  plus  ou 
moins  élevé  selon  lès  cas,  est  réclamé,  il  reste 
entendu  que  le  médecin  et  le  chirurgien  né  se¬ 
ront  dans  aucun  cas  rétribués  et  même  pâtiront 
dans  leur  clientèle  de  ce  drainage  des  malades 
non  indigents  vers  l’hôpital. 

Lyon  seul  paraît  faire  exception  et  cherche, 
d’une  part,  à  écarter  les  malades  en  situation 
d’honorer  leur  médecin  et,  d’autre  part,  à  sup¬ 
primer  les  chambres  payantes  pour  favoriser  le 
développement  des  maisons  de  santé  privées. 

Le  versement  exigé,  lorsqu’il  existe,  est  d’ail¬ 
leurs  absolument  condamnable,  d’abord  parce 
qu’il  ne  représente  jamais  la  totalité  des  frais  ; 
ensuiteparce  qu’il  enlève  aux  malades  leurs  der¬ 
niers  scrupules  de  déchoir  en  se  présentant  à 
l’hôpital,  enfin  parce  que  l'hôpital  ne  saurait 
être  une  maison  de  commerce  appelée  à  faire  des 
gains  sur  les  malades  qu’il  reçoit. 

Le  D''  Dorison  avait  proposé  la  suppression 
des  consultations  dans  les  hôpitaux  et  leur  rem¬ 
placement  parles  consultations  des  Bureaux  de 
Bienfaisance.  Il  se  fondait  sur  ce  que  la  consul¬ 
tation  d’hôpital  : 

1l°  Ne  permet  pas  de  faire  par  mi  les  personnes  qui 
s’y  présentent  te  triage  des  indigents  qui  seuls  ont 
droit  aux  soins  médicaux  et  pharmaceutiques  gra¬ 
tuits  ; 

2“  Elles  ne  se  justifie  plus  comme  autrefois,  par 
la  présence  des  chefs  de  service  eux-mêmes  (création 
d'assistants  et  de  suppléants)  ; 

3“  Elle  fait,  depuis  la  création  des  dispensaires, 
double  emploi  avec  la  consultation  des  Bureaux  de 
bienfaisance  sans  avoir  les  avantages  de  ces  der¬ 
niers  gui  donnent  gratuitement  les  médicaments,  j 


Ce  qui  revient  à  dire  que  la  consultation  d’hôpital 
n'est  utile  qu'aux  gens  pouvant  acheter  leurs  médi¬ 
caments,  soit,  en  fait,  à  toutes  qutres  personnes  que 
celles  pour  qui  cette  consultation  a  été  créée. 

Le  rapporteur  ne  partage  pas  l’opinion  du 
D*'  Dorison.  • 

1“  Parce  que,  dit-il,nous  croyons  avoir  démon¬ 
tré  dans  ce  Rapport  que  le  triage  des  indigents 
est  aussi  facile  dans  les  consultations  que  dans 
les  dispensaires  :  il  dépend  uniquement  du  bon 
vouloir  de  l’Assistance  publique,  qui  n’a,  pour 
chaque  circonscription  hospitalière,  qu’à  imiter 
le  bon  exemple  de  quelques  villes  de  province  ; 

2“  Parce  que,  loin  d’être  désorganisé  par  l’ab¬ 
sence  des  chefs  de  service,  le  service  des  con¬ 
sultations  gratuites  est  actuellement  assuré  par 
des  chefs  de  consultations,  tous  médecins  ou 
chirurgiens  des  hôpitaux,  et  que,  leur  retirer  ce 
service  qui  leur  permet  d’attendre  sans  inaction 
leur  placement  définitif  pendant  7  on  Sans,  équi¬ 
vaudrait  à  la  suppression  du  recrutement  du 
corps  des  hôpitaux  par  concours,  celui-ci  deve¬ 
nant  dès  lors  subordonné,  comme  nombre  de 
places,  et  comme  époque,  aux  vacances  causées 
par  la  retraite  ou  le  décès  des  chefs  de  service 
titulaires. 

3"  D’ailleurs,  de  nombreuses  opérations  prati- 
I  quées  dans  les  services  de  consultation  de  chi¬ 
rurgie,  et  compatibles,  quoiqu’on  en  dise,  avec 
la  sécurité  des  malades,  allègent  beaucoup  les 
charges  de  l’hospitalisation. 

4“  Les  services  de  consultation  ne  font  pas  dou¬ 
ble  emploi  avec  ceux  des  dispensaires,  puisque, 
comme  nous  l’avons  montré  ailleurs,  nous  som¬ 
mes  obligés  d’admettre,  à  côté  des  indigents 
proprement  dits,  la  classe  des  nécessiteux, 
adressés  à  la  consultation  de  l’hôpital  par  les 
médecins  eux-mêmes,  qui  renoncent  à  certaines 
interventions  de  chirurgie  peu  graves  ou  qu’ils 
ne  se  croient  pas  en  mesure  de  pratiquer. 

5°  Enfin,  nous  ne  devons  pas  oublier  que  bon 
nombre  de  consultations  dites  spéciales  (gyné¬ 
cologie,  venéréologie,  ophtalmologie,  dermatolo¬ 
gie,  pédiatrie,  voies  urinaires,  etc.)  sont,  comme 
autrefois,  dirigées  par  les  chefs  de  service  eux- 
mêmes  et,  suivant  le  mot  de  M.  Dorison  lui-même, 
se  justifient  par  la  présence  du  chef  de  service. 

En  résumé,  les  consultations  des  hôpitaux 
comme  les  Bureaux  de  bienfaisance  peuvent  dis¬ 
poser  ; 

.  1°  D'un  infirmier  chargé  d’inscrire  l’état  civil 
et  la  situation  des  malades  qui  se  présentent  à 
la  consultation  externe  ; 

2»  De  moyens  de  contrôle  que  nous  proposons 
d’autre  part  et  d’enquêteurs,  chargés  de  vérifier 
l’exactitude  des  déclarations  ; 

3“  Elles  sont  bien  faite.s  et  bien  dirigées  par 
un  médecin  ou  chirurgien  des  hôpitaux,  chargés 
exclusivement  de  ce  service. 

Nous  ne  voyons  donc  aucune  nécessité  d'en  de¬ 
mander  la  suppression,  mais  il  y  a  lieu  d'obtenir 
quelques  modifications  au  règlement  qui  les  régit, 
destinées  à  supprimer  les  abus  qui  peuvent  s'y  pro¬ 
duire. 

Le  Conseil  supérieur  de  l’Assistance  publique 
a  cherché  à  réagir  contre  les  inconvénients  d’une 
hospitalisation  trop  large  en  ce  qui  concerne  les 
Parisiens  et  surtout  les  provinciaux. 

Il  a  pris  la  délibération  suivante  qui,  dès 
qu’elle  sera  appliquée,  pourra  donner  les  meil¬ 
leurs  résultats  ; 
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Les  malades  aisés  ne  doivent  pas  être  admis 
dans  les  hôpitaux. —  Toutefois,  les  hôpitaux  pour¬ 
raient  recevoir  dans  des  locaux  spéciaux  et  moyen¬ 
nant  un  prix  suffisamment  rémunérateur  pour  que 
le  bien  des  pauvres  ne  puisse  être  compromis  : 

1°  Des  malades  atteints  de  maladies  contagieuses, 
des  malades  étrangers  à  la  commune,  mais  placés 
dans  des  conditions  telles  qu'ils  ne  peuvent  être  soi¬ 
gnés  utilement  à  domicile  pour  eux-mêmes,  et  sans 
danger  pour  autrui. 

1“  Des  malades  étrangers  de  passage  atteints  de 
maladies  soit  médicales,  soit  chirurgicales,  lors¬ 
qu'il  n'existe  pas  dans  la  commune  de  maisons  de 
santé  (ce  qui  par  suite  ne  saurait  être  appliqué  à 
Paris  où  les  maisons  de  Santé  de  tous  ordres 
abondent). 

Enfin  le  Conseil  supérieur  de  l’Assistance  pu¬ 
blique  reconnaissait  aux  médecins  soignant  dans 
les  hôpitaux  de  semblables  malades,  le  droit 
d’en  réclamer  des  honoraires. 

A  côté  de  ce  fait,  une  récente  circulaire  du 
Directeur  général  de  l’Assistance  publique 
adressée  aux  chefs  de  service,  insiste  sur  l'obli¬ 
gation  pour  eux  de  ne  pas  recevoir  les  malades 
non  indigents  ou  étrangers  au  département  de 
la  Seine,  sans  lui  avoir  d’abord  adressé  une  de¬ 
mande,  qu’il  déclare  d’ailleurs  ne  pouvoir  satis¬ 
faire  qu’a  titre  tout  à  fait  exceptionnel.  Il  est  pro¬ 
bable  que  cette  circulaire  n’a  pas  été  accueillie 
par  tous  avec  la  môme  satisfaction. 

En  ce  qui  concerne  les  provinciaux,  il  ne  sau¬ 
rait  y  avoir  de  doute  :  il  n’est  que  trop  juste  que 
chaque  département  doive  faire  face  aux  besoins 
de  l’Assistance  gratuite. 

En  ce  qui  concerne  les  habitants  du  départe¬ 
ment  de  la  Seine,  il  est  bien  juste  aussi  que 
ceux-là  soient  seuls  admis  qui  n’oiit  d’autres 
ressources  que  l’hôpital. 

Une  seule  objection  pourrait  être  adressée  à 
cette  circulaire,  c’est  celle  de  l’intérêt  de  l’en¬ 
seignement.  Mais  combien  rares  sont  les  cas  où  il 
exige  l’hospitalisation  d’un  malade  !  Les  hôpi¬ 
taux  parisiens  sont  assez  riches  au  point  de  vue 
pathologique,  pour  n’avoir  pas  à  emprunter  à  la 
province,  et  c’est  avec  la  plus  extrême  modéra¬ 
tion,  et  sans  chercher  à  déguiser  sous  ce  prétexte 
une  question  de  convenance  personnelle,  que  le 
médecin  ou  le  chirurgien  doit  user  de  la  latitude 
qui  lui  est  laissée  à  cet  égard. 

Si  donc  l’Assistance  publique  est  susceptible 
de  certains  éloges  par  le  bon  vouloir  qu’elle  a 
montré,  au  moins  sur  le  papier,  en  ce  qui  con¬ 
cerne  l’hospitalisation  des  malades  non  indi¬ 
gents,  il  ne  saurait  en  être  de  même  en  ce  qui 
concerne  son  initiative  à  propos  des  consulta¬ 
tions  gratuites. 

Et  cela  est  d’autant  plus  regrettable  que,  si 
l’on  peut  comprendre  qu’un  malade  de  situation 
moyenne  cherche  à  s’épargner  les  frais  parfois 
assez  élevés  d’une  opération,  on  ne  peut  admet¬ 
tre  qu’il  en  soit  de  même  pour  une  simple  con¬ 
sultation.  En  fait,  l’hospitalisation  réservée  aux 
cas  les  plus  graves,  surtout  depuis  la  réorgani¬ 
sation  des  consultations,  lèse  les  intérêts  d’un 
petit  nombre  de  médecins  et  chirurgiens,  de 
ceux  surtout  qui  sont  déjà  arrivés.  —  Tandis 
que  la  consultation,  en  drainant  vers  l’hôpital 
une  quantité  considérable  de  cas  cliniques  ba¬ 
nale  et  vulgaires,  fait  le  plus  grand  tort  à  la 
masse  du  corps  médical,  dont  la  consultation 
est  le  plus  grand  appoint. 


L’apposition  d’affiches  portant  que  la  consul¬ 
tation  est  réservée  exclusivement  aux  malades  indi¬ 
gents  et  nécessiteux  peut  être  utile,  mais  elle  n’est 
pas  suffisante,  car  le  médecin  d’hôpital  sera  tou¬ 
jours  mal  venu  de  refuser  ses  conseils  et  ses 
soins  à  ceux  qui  les  sollicitent  pour  une  ques¬ 
tion  de  situation  pécuniaire. 

Les  mesures  qui  actuellement  ont  été  prises 
n’ont  donné  aücun  résultat  appréciable  ;  la  ques¬ 
tion  reste  donc  entière  ;  —  aussi  le  rapporteur  est- 
il  fondé  à  déposer  ses  conclusions  que  nous 
avons  reproduites  intégralement  au  dernier  nu¬ 
méro.  _ _ 
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et  Sociétés  locales. 

N  Syndicat  médical  de  la  Sarthe 

Médecin,  Pharmacien  et  Malade 
Par  le  D'', Salomon. 

Nous  reproduisons  en  entier  le  travail  que  le  D* 
Salomon,  le  dévoué  secrétaire  du  Syndicat  Médical 
de  la  Sarthe,  a  publié  à  propos  de  la  loi  sur  l'Exer¬ 
cice  de  la  Pharmacieen  France.  Nos  confrères  feront 
bien  d'entretenir  les  députés  et  sénateurs  au  cours 
des  vacances,  le  projet  devant  venir  en  discussion 
sérieuse  à  la  rentrée. 

La  Chambre  des  députés  va  discuter  de  nou¬ 
veau,  le  projet  de  loi  sur  lapharmacie.  La  lectu¬ 
re  de  ce  document  révèle  les  préoccupations  de 
ceux  qui  l’ont  rédige.  Les  uns  se  sont  inquiétés 
de  l’intérêt  du  médecin,  d’autres  de  l’intérêt  du 
pharmacien  ;  les  plus  conciliants,  faisant  des 
concessions  aux  deux  parties,  ont  essayé  démé¬ 
nager  tous  les  intérêts  ;  personne  né  s’est  in¬ 
quiété  du  malade,  le  plus  intéressé,  ce  me  sem¬ 
ble,  dans  la  question.  Pourtant  c’était  non  seu¬ 
lement  logique,  mais  d’autant  plus  facile,  qu’il 
se  trouve  que  l’intérêt  du  malade  vient  toujours 
se  confondre  avec  celui  du  médecin  et  du  phar¬ 
macien. 

Je  suis  arrivé  à  cette  conclusion,  en  méditant 
les  paroles  très  sages  et  très'dignes,  prononcées 
par  un  confrère  au  cours  d’une  discussion  au 
Syndicat  des  médecins  de  la  Sarthe,  sur  la  loi 
qui  doit  régir  l’exercice  de  lapharmacie:  «Nous 
ne  devons  ici  nous  inquiéter,  disait-il,  ni  de  l’in¬ 
térêt  du  médecin,  ni  de  l’intérêt  du  pharmacien. 
Nous  devons  nous  placer  à  un  point  de  vue  plus 
élevé  :  l’intérêt  du  malade.  »  Et  alors  les  argu¬ 
ments  venaient  en  foule,  démontrant  que  le  con¬ 
frère  avait  vu  juste  et  bien  :  de  sorte  que  les 
réflexions  que  je  vais  soumettre  aux  médecins, 
aux  pharmaciens  et  à  leurs  clients,  ne  sont  qu’un 
des  reflets  de  notre  discussion. 

Dans  le  projetdeloi  pleinde  bonnes  intentions 
pour  Messieurs  les  pharmaciens,  deux  points 
ont  soulevé  les  protestations  du  corps  iriédical  : 

1“  La  liberté  de  vente  accordée  aux  pharma¬ 
ciens  ; 

2“  Les  entraves  apportées  à  l’exercice  de  la 
pharmacie  par  le  médecin-pharmacien. 

D’après  le  nouveau  texte,  le  pharmacien  pour¬ 
rait,  vendre,  sans  ordonnance,  tous  les  médica¬ 
ments  simples  ou  composés,  à  l’exception  de 
quelques-uns  dont  une  liste  serait  dressée,  liste 
bien  inutile,  comprenant  sans  doute  quelques 
substances  tellement  toxiques,  que  le  pharma- 
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cipn  ne  saurait  les  délivrer  sans  une  ordonnan-  | 
ce  couvrant  sa  responsabilité. 

Cette  tolérance  accordée  aux  pharmaciens, 
peut-être  pour  satisfaire  le  public,  qui  veut  avoir 
le  droit  de  se  soigner  lui-même,  et,  pour  de  lé¬ 
gères  indispositions,  désire  se  soustraire  à  l’o¬ 
bligation  onéreuse  de  l’ordonnance,  semble  au 
premier  abord  une  mesure  très  libérale  et  très 
profitable  aux  intéressés  ;  en  réalité,  elle  est 
non  seulement  fort  préjudiciable  aux  médecins, 
mais  surtout  aux  malades. 

Sous  l’ancienne  loi,  le  pharmacien  donnait 
bien  des  consultations,  mais.s’il  ne  pouvait  ré¬ 
sister  au  désir  de  soulager  l’humanité,  son  zèle 
était  tempéré  parla  crainte  salutaire  des  tribu¬ 
naux.  Aujourd’hui,  libre  de  placer  ses  produits, 
il  consultera  sans  aucune  retenue,  fera  presque 
toute  la  médecine  de  cabinet. 

Certes,  le  préjudice  causé  aux  médecins  sera 
grand,  mais  là  n’est  pas  la  conséquence  la  plus 
grave  de  cette  tolérance,  qui  sera  surtout  funes¬ 
te  à  la  santépublique. 

Les  lois  doivent  nous  protéger  de  nos  propres 
erreurs,  et  celle-ci  ne  sera  pour  le  pharmacien 
qu’une  excitation  à  l’homicide  par  imprudence, 
et  pour  le  malade,  presque  un  droit  au  suicide. 

En  effet,  en  médecine,  toutes  les  fois  qu’on 
administre  un  médicament,  c'est  qu'on  le  croit 
efficace.  Or,  il  n’y  a  que  le  médecin  (^ui  ait  qua¬ 
lité  pour  savoir  quelles  sont  ses  indications.  Le 
pharmacien  n’a  pas  fait  d’études  spéciales  lui 
permettant  d’avoir  les  mêmes  connaissances  ;  il 
doit  lui  être  interdit  de  délivrer  un  médicament 
q)our  une  maladie,  qu’il  n’est  pas  tenu  de  con¬ 
naître,  ni  de  savoir  soigner. 

D’un  autre  côté,  tous  les  médicaments,  les 
plus  inoffensifs  en  apparence,  peuvent  occa¬ 
sionner  la  mort,  lorsqu’ils  sont  maniés  impru¬ 
demment.  10  grammes  d’huile  de  ricin,  adminis¬ 
trés  mal  à  propos,  peuvent  déterminer  une  per¬ 
foration  intestinale, 

J’ai  vu  tuer  en  quelques  jours  un  brightique 
très  amélioré.  Las  de  boire  du  lait  que  je  lui 
prescrivais  comme  unique  aliment,  il  consulte 
le  pharmacien,  se  plaint  d’être  faible  et  d’être 
encore  enflé.  Celui-ci  n’hésite  pas.  C’est,  dit-il, 
l’usage  du  lait  qui  vous  affaiblit  et  fait  ‘tourner 
votre  sang  en  eau.  Cessez  le  lait.  Buvez  du  vin. 
Mangez  de  la  viande.  Mettez-vous  les  mouches 
aux  jambes  et  vous  serez  bientôt  guéri.  Il  le  fut 
en  effet  ;  rappelé  huit  jours  après,  j’arrivai  pour 
assister  à  son  agonie. 

Si  les  médicaments,  les  plus  inoffensifs  en  ap¬ 
parence,  nous  ménagent  de  ces  surprises,  que 
faut-il  attendre  de  l’administration  intempestive 
des  médicaments  dangereux  !  Et  pourtant  les  , 
pharmaciens  ne  se  privent  pas  de  les  délivrer.  ‘ 
Tout  le  monde  sait  avec  quelle  prudence  il  faut 
administrer  la  digitale.  Lorsqu’elle  ne  fait  pas  de 
bien,  elle  fait  du  mal,  ses  indications  sont  pré¬ 
cises,  et  certains  cardiaques  seulement,  retirent 
un  avantage  de  son  usage  bien  réglé.  Allez  chez 
le  pharmacien,  plaignez-vous  du  cœur,  cela  lui 
sutfirapour  vous  vendre  une  spécialité  àbasede 
digitaline.  Le  contraire  m’étonnerait.  L’éméti¬ 
que,  quel  pharmacien  refuse  de  l’émétique? 
Quel  est  celui  qui  s’inquiète  de  l’âge  du  client, 
de  l’état  de  son  cœur  et  de  ses  artères  ? 

Une  vieille  femme  de  Saint-C...,  aux  artères 
dures  et  sineuses,  ayant  fait  déjà  sa  petite  hémi¬ 
plégie,  améliorée,  mais  traînant  toujours  la  jam¬ 


be,  vint  un  jour  me  demander  de  l’émétique  pour 
débarrasser,  disait-elle,  son  estomac.  Craignant 
de  la  débarrasser  en  même  temps  de  la  vie,  je 
refusai  énergiquement.  Elle  partit  furieuse,  me 
menaçant  d’aller  chez  le  pharmacien,  ce  qu’elle 
fit,  prit  l’émétique,  eut  une  nouvelle  attaque  et 
en  mourut. 

Il  serait  trop  long  d’énumérer  tous  les  méfaits 
thérapeutiques  des  pharmaciens.  Le  vésicatoire 
sur  le  cou  d’un  enfant,  atteint  de  diphtérie,  ou 
sur  des  reins  malades.  L’administration  de  si¬ 
rop  de  morphine  aux  enfants  naissants,  et  aux 
vieillards  ;  des  sangsues  sur  un  érysipèle,  de 
d’antipyrine  aux  femmes  qui  allaitent,  de  l’iodu- 
rede  fer  aux  phtisiques  à  hémoptysies,  des  fric- 
liens  énergiques,  avec  un  baume  souverain,  sur 
des  membres  œdématiés  parla  phlébite,  des  ap¬ 
plications  d’essence  de  térébenthine  sur  des  ab¬ 
cès,  etc.,  etc. 

Tous  nous  avonspu  constater  les  résultats  dé¬ 
désastreux  de  cette  thérapeutique,  contraire  au 
bons  sens  médical,  sans  que  nos  protestations 
aient  pu  les  arrêter. 

•  Donc,  sans  parler  de  l’intérêt  du  médecin,  qui 
verra  par  ces  pràtiques diminuer  ses  honoraires, 
et  perdra  le  bénéfice  des  guérisons  faciles  de  la 
consultation,  si,  nous  plaçant  à  un  point  de  vue 
plus  élevé,  nous  ne  considérons  que  Tintérêtdu 
m  ilade,  nous  sommes  forcés  de  conclure  que 
les  pharmaciens  doivent  se  renfermer  stricte¬ 
ment  dans  les  limites  étroites  de  leur  profession, 
ne  servir  que  ^auxiliaires  aux  médecins,  en 
exécutant  fidèlement  leurs  ordonnances.  C’est 
ainsique  les  anciens  pharmaciens  l’entendaient. 

Quelques  mots,  en  passant,  sur  l’exercice  delà 
pharmacie,  par  les  médecins  de  localiiés  dépour¬ 
vues  de  pharmaciens. 

Les  médecins  de  campagne  (1)  ont  protesté 
contre  cette  autre  disposition  de  la  loi,  qui  va 
leur  interdire  d’exercer  la  pharmacie,  à  moins 
de  six  kilomètres  du  domicile  du  pharmacien. 
C’est  avec  raison  qu’ils  font  entendre  leurs 
protestations  contre  ces  mesures  restricti¬ 
ves,  moins  funestes  cependantpour  eux-mêmes, 
que  pour  leurs  clients. 

S’il  est  vrai  que  la  médecine  ne  doive  appar¬ 
tenir  qu’aux  médecins,  il  n’est  pas  aussi  logique 
que  la  pharmacie  n’appartienne  qu’aux  pharma¬ 
ciens.  Le  médicament  est  l’instrument  dont  le 
médecin  doit  se  servir  pour  guérir  ses  malades, 
cet  instrument,  il  doit  le  connaître  et  savoir  lé 
manier  mieux  que  tout  autre. 

Refuser  au  médecin  le  droit  de  délivrer  lui- 
même  le  médicament  qu’il  prescrit,  semble  aus¬ 
si  arbitraire,  que  de  refuser  à  l’architecte,  le 
droit  de  fournir,  sans  le  secours  d’un  entrepre¬ 
neur,  les  matériaux  de  l’édifice  qu’il  construit. 

Monsieur  le  professeur  Brouardel  s’est  vive¬ 
ment  inquiété,  l’an  dernier,  de  l’encombrement 
médical  dans  les  villes,  et  de  la  pénurie  de  mé¬ 
decins  dans  les  bourgs,  qui  autrefois  étaient 
pourvus.  C'est  que  l’exercice  de  la  profession 
est  plus  rude  à  la  campagne  qu’à  la  ville,  et  ne- 
nourrit  pas  beaucoup  mieux  son  homme. 

Loin  de  se  spécialiser,  pour  vivre  le  praticien 
des  bourgs, médecin  comme  devait  l’être  Hippo¬ 
crate,  doit  embrasser  toutes  les  branches.  Il  e«t 
médecin,  chirurgien,  dentiste,  accoucheur  et  enjin 


(1)  Lire  :  Le  Médecin  de  campagne,  du  docteur  Gar- 
lier. 
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pharmacien.' C'est  grâce  à  ces  multiples  fonc¬ 
tions,  et  à  de  nombreuses  nuits  passées  sur  les 
routes,  dans  le  légendaire  tilbury,  que  ce  nou¬ 
veau  Protée  arrive  à  joindre  lesdeux  bouts. 

Je  dirai  à  notre  éminent  doyen,  et  aux  illus¬ 
tres  confrères  qui  ont  bien  voulujeter  avec  lui 
le  cri  d’alarme  : 

Vous  vous  intéressez  aux  médecins  de  cam¬ 
pagne,  vous  cherchez  le  moyen  de  rendre  leur 
existence  moins  problématique.  Vous  conseil¬ 
lez  aux  municipalités  et  aux  assemblées  dépar¬ 
tementales,  de  faire  des.sacrifices,  de  rétribuer 
plus  largement  les  services  publics  des  méde¬ 
cins.  Pour  assurer  leur  existence,  vous  ne  crai¬ 
gnez  même  pas  d’aliéner  leur  indépendance,  en 
les  transformant  peu  à  peu  en  fonctionnaires,  et 
ar  une  singulière  contradiction,  vous  donnez  le 
ernier  coup  à  ces  malheureux  confrères,  en 
réglementant  l’exercice  de  la  pharmacie.  Non 
seulement,  vous  diminuez  leurs  bénéfices,  mais 
vous  leur  enlevez  du  même  coup  leurs  clients. 

Les  bourgs  qui  ont  la  prétention  d’avoir  un 
médecin,  sont  à  une  distance  de  cinq  à  six  kilo¬ 
mètres  des  villes.  Si  vous  n’y  autorisez  la  phar¬ 
macie,  qu'à  six  kilomètres  de  la  pharmacie  la 
plus  voisine,  les  clients  compris  dans  cette  zone 
iront  tous  à  la  ville,  par  ennui  d’aller  chercher 
le  médecin  d’un  côté,  les  médicaments  de  l’autre. 
Certaines  clientèles  seront  ainsi  complètement 
absorbées. 

La  première  victime  sera  encore  le  malade. 
Le  médecin  des  bourgs  ne  pouvant  plus  vivre, 
émigrera  vers  les  villes,  et  ses  anciens  clients 
seront  forcés  d’aller  chercher  bien  loin,  le  mé¬ 
decin  qu'ils  avaient  chez  eux,  au  grand  détri-' 
ment  de  leur  santé  et  de  leur  bourse. 

Les  subventions  que  vous  demandez  pour 
nous  ne  sauraient  remédier  à  cet  état  ;  les  lar¬ 
gesses  administratives,  du  reste,  nous  effraient, 
elles  nous  sont  accordées  au  prix  de  notre  in¬ 
dépendance  et  nous  voulons  rester  libres. 

Si  vous  désirez  que  nous  demeurions  là  où  nous 
sommes,  ne  nous  enlevez  rien.  Etendez  plutôt  nos 
droits.  Lejeune  médecin  n’hésitera  plus  à  s’éta¬ 
blir  dans  un  bourg,  si  vous  le  débarrassez  de 
cette  crainte  qui  le  hantera  toute  sa  vie,  de  voir 
un  pharmacien  venir  à  sa  porte.  Pour  cela,  sup¬ 
primez  les  distances  et  respectant  les  droits  ac¬ 
quis,  que  le  médecin  établi  avant  le  pharmacien, 
puisse  continuer  l'exercice  de  la  pharmacie  jusqu'à 
la  [in  de  sa  carrière,  la  loi  ne  devant  atteindre 
que  son  successeur. 

Mais  que  deviendra  le  pharmacien  complète¬ 
ment  sacrifié  ?  L’Etat  n’a-t-il  pas  le  devoir  de 
protéger  son  monopole  et  d’assurer  son  exis¬ 
tence  '! 

La  vie  est  devenue  difficile  pour  le  pharma¬ 
cien,  parce  qu’il  n’a  pas  voulu  se  renfermer 
dans  les  limites  précises  de  ce  monopole. 

Autrefois,  le  pharmacien  était  un  praticien 
respecté  du  public  ;  cet  homme  instruit  était 
considéré  comme  la  seconde  partie  du  médecin. 

Le  pharmacien  attendait  patiemment  l’ordon¬ 
nance,  plus  fréquente  qu’aujourd’hui,  parce 
qu’elle  était  nécessaire  ;  il  l’exécutait  scrupu¬ 
leusement,  parce  que  le  profit  en  était  plus 
élevé. 

Le  médicament  n’était  pas  une  marchandise, 
c'était  un  instrument  de  guérison  ;  pour  le  pré¬ 
parer  il  fallait  avoir  fait  des  études  spéciales. 
Le  pharmacien  du  temps,  aussi  soucieux  de  sa 


dignité  que  de  ses  intérêts,  élevait  la  juste  pré¬ 
tention,  que  personne  ne  lui  contestait,  de  faire 
payer  au  public  outre  la  matière  première  (quan¬ 
tité  négligeable),  des  honoraires  en  rapport 
avec  les  difficultés  de  la  préparation;  on  l’in¬ 
demnisait,  ainsi,  de  son  travail  et  de  ses  étu¬ 
des. 

Le  pharmacien  discret  entourait  tout  cela 
d'un  certain  mystère,  et  le  public,  ignorant  des 
choses  de  son  laboratoire,  payait  sans  trop 
murmurer  ;  sa  seule  vengeance,  était  peut- 
être  déqualifier  de  notes  d’apothicaire,  les  no¬ 
tes  un  peu  longues  ou  un  peu  embrouillées. 
Aujourd’hui,  le  pharmacien  désertant  les  sai¬ 
nes  traditions,  a  transformé  son  officine  en 
boutique  ;  il  s’est  mis  à  vendre  detout  et  à 
tous,  sans  se  soucier  autrement  du  médecin 
et  de  ses  ordonnances.  11  affiche  ses  produits 
et  leurs  prix,  les  entoure  de  réclames,  capa¬ 
bles  de  frapper  l’esprit  affaibli  du  malade.  En 
se  débarrassant  de  la  tutelle  du  médecin,  il 
a  cru  s’affranchir,  il  est  devenu  la  proie  du 
public  qu’il  exploite,  et  par  lequel  il  est  exploité 
à  son  tour  ;  il  a  vulgarisé  les  choses  de  la  méde¬ 
cine,  il  a  ouvert  à  deux  battants  les  portes  de 
son  laboratoire,  tout  le  monde  y  a  pénétré,  et, 
la  pharmacie  n’a  plus  eu  de  secrets  pour  per¬ 
sonne.  Il  est  forcé  de  compter  avec  leclient,  qui 
marchande  et  conteste  à  ce  commerçant,  sem¬ 
blable  à  tous  les  autres,  le  droit  de  prélever 
plus  d’un  certain  bénéfice  sur  sa  marchandise. 

Il  a  ainsi  perdu  :  la  considération,  la  confiance 
et  le  profit  qui  lui  étaient  dus.  Le  rabais  lui  a  été 
bientôt  imposé  par  la  concurrence. 

Si  le  pharmacien  était  seul  victime  de  ses 
fautes,  j’hésiterais  peut-être  à  le  plaindre,  mais 
il  a  entraîné  dans  sa  chute  Je  médecin  et  le 
malade. 

Le  pharmacien  d'autrefois  n’a  pas  complète¬ 
ment  disparu,  mais  il  devient  de  plus  en  plus 
rare.  Un  certain  nombre,  en  devenant  bouti¬ 
quiers,  ont  eu  moins  de  scrupules,  ont  perdu  le 
sens  moral  et,  chose  plus  grave,  l’ont  fait  per¬ 
dre  à  leurs  élèves,  les  pharmaciens  de  l’avenir. 

Le  bénéfice  diminuant,  pour  vivre  il  fallait 
vendre  beaucoup,  et  suivant  la  formule  commer¬ 
ciale  pour  vendre  beaucoup  il  fallait  vendre  bon 
marché.  En  pharmacie  pour  vendre  bon  marché, 
il  devient  difficile  de  vendre  bon.  Le  pharma¬ 
cien  ne  pouvait  donc  résoudre  la  question  qu’en 
achetant  des  produits  inférieurs  et  impurs,  ou 
en  trompant  sur  la  préparation  :  ces  deux  pro¬ 
cédés  sont  devenus  chez  certains  d’une  pratique 
courante,  au 'grand  détriment  de  leurs  confrères 
plus  honnêtes,  des  médecins  qui  n’obtiennent 
plus  de  résultats  constants,  des  malades  dont  le 
soulagement  est  devenu  problématique,  ü'est 
alors  qu’apparaît  la  spécialité  ;  quelques  indus¬ 
triels  habiles,  souvent  peu  scrupuleux,  en  appa¬ 
rence  dans  le  but  fort  louable  d’aider  les  méde¬ 
cins  et  de  préserver  le  public  des  actes  coupa¬ 
bles  de  certains  pharmaciens,  ont  lancé  le  re¬ 
mède  sous  cachet,  le  médicament  tout  prêta 
administrer  et  que  le  pharmacien  ne  peut  frau¬ 
der  ni  contrefaire.  C’était  le  dernier  coup  porté  à 
la  médecine,  à  la  pharmacie  et  à  la  santé  publique. 

Le  médecin  inquiet  n’ose  plus  formuler,  d’a¬ 
bord  par  méfiance  du  pharmacien,  puis  pour  sa¬ 
tisfaire  le  client  qui  désire  essayer  le  remède  nou¬ 
veau.  Le  pharmacien  voit  disparaître  le  gros- 
profit  qu’il  tirait  autrefois  de  la  ténébreuse  et 
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salutaire  ordonnance.  Le  malade  est  soigne  à 
peu  près,  à  l'aidé  de  médicaments  à  efficacité 
douteuse,  dont  le  médecin  lui-même  ignore  tou¬ 
jours  la  composition,  et  ne  connaît  les  doses  et 
les  effets  que  par  ce  qu’il  en  a  lu  sur  l’étiquette. 

Faites  une  loi  protégeant  le  malade,  et  cette 
protection  s’étendra  immédiatement  au  méde¬ 
cin  et  au  pharmacien,  qui  forment  avec  lui  une 
trinité  indivisible. 

Réglementez  sévèrement  l’exercice  de  la  phar¬ 
macie,  que  le  pharmacien  ne  puisse  plus  rien 
délivrer  sans  ordonnance  et  tout  le  monde  s’en 
réjouira  bientôt.  Le  médecin  reprendra  ses  con¬ 
sultations  ;  le  pharmacien  fera  presque  au¬ 
tant  d’affaires,  et  pourra  les  faire  plus  honnêtes 
et  plus  lucratives  ;  les  malades'  ne  risqueront 
plus  d’être  intoxiqués.  Les  écumeurs  de  la  pro¬ 
fession,  les  charlatans  et  les  vulgarisateurs  de 
panacées  universelles,  seuls  mécontents,  s’éva¬ 
nouiront  bientôt  avec  leurs  spécialités  et  leurs 
pratiques  nuisibles  et  sans  valeur. 

D"'  Salomon, 

Savigné-l’Evêque  (Sarthe). 


REP0RTA6E  MÉDICAL 

Distinctions  honorifiques.  —  Nous  adressons  nos 
félicitations  à  MM.  les  docteurs  Desnos  et  Léon-Pe- 
TiT,  de  Paris  ;  Signard,  de  Gray  iHaute-Saône)  ; 
Peton,  de  Saumur  (Maine-et-Loir^,  et  Eury,_  de 
Charmes  (Vosges),  membres  du  «  Concours  Médi¬ 
cal  »,  qui  viennent  d’être  promus  au  grade  de 
Chevalier  de  la  Légion  d’honneur. 

Journalistique.  —  Nous  souhaitons labienvenue^ au 
Bulletin  de  la  Société  médico-chirurgicale  de  la  Drôme 
et  de  l’Ardèche,  organe  des  confrères  d’une  région 
où  le  concours  compte  tant  d’amis. 

Caisse  de  prévoyance  et  de  secours  du  corps  médical 
Belge  (méd.  Pharm.  et  méd.  vét"),  arrête  Royal  du  1 1 
mars  Sp5.  —  Dans  sa  séance  du  18  juillet  passé,  le 
Comité  directeur  a  constaté  l’existence  en  caisse 
d’un  capital  de  huit  cent  cinquante-trois  mille  soi¬ 
xante-cinq  francs  cinquante-quatre  centimes  (853. 
065  fr.  54)  défalcation  faite  d’une  somme  de  cinquan¬ 
te-huit  mille  trois  cent  vingt-huit  francs  nouante 
neuf  centimes  (58.328  fr.  99)  répartie  statutairement 
le  15  mai  précédent  entre:  1°  Les  affiliés  ayant  at¬ 
teint  l’âge  de  64  ans,  ou  devenus  incapables  par  suite 
d’infirmités  de  se  livrer  à  l’exercice  de  leur  profes¬ 
sion  :  2°  Les  veuves  et  orphelins  d’affiliés  décédés. 

Pouvoirs  des  tribunaux  dans  l'appréciation  des  de¬ 
mandes  en  paiement  d’honoraires.  —  La  Cour  d’appel 
de  Bordeaux  a  rendu  dernièrement  un  arrêt  infir¬ 
mant  et  annulant  un  jugement  du  tribunal  civil  de 
Cognac  qui  avait  méconnu  les  droits  d’un  confrère 
en  matière  d’honoraires.  La  Cour,  reconnaissant  le 
bien  fondé  de  l’appel,  a  admis  la  totalité  des  récla¬ 
mations  du  médecin  en  réduisant  le  chiffre  des 
honoraires  dans  des  proportions  très  modérées. 

Parmi  les  divers  considérants  de  cet  arrêt,  nous 
relevons  le  suivant,  qui  se  raoporle  aux  pouvoirs 
des  juges  dans  l’appréciation  des  demandes  en  paie¬ 
ment  d’honoraires  : 

«  Attendu  que  les  tarifs,  adoptés  par  un  syndicat 
de  médecins  établis  dans  une  région,  ne  sauraient 
être  obligatoires  pour  le  juge,  qui  doit  faire  appli¬ 
cation  aux  parties  des  principes  du  droit  commun 
et  fixer  les  honoraires  en  tenant  compte  des  servi¬ 
ces  rendus,  de  la  nature  de  la  maladie,  de  la  situa¬ 
tion  sociale  et  de  la  fortune  du  malade,  de  l’éloigne¬ 
ment  du  médecin,  de  sa  notoriété  et  de  la  localité 
dans  laquelle  il  exerce  ;  mais,  quand  un  malade 
reste  plusieurs  mois  dans  un  état  assez  grave  pour 
justifier  les  nombreuses  visites  qui  lui  ont  été  faites 
et  nécessiter  de  son  médecin  traitant  des  soins 


d’une  nature  spéciale,  il  ne  peut  être  question  d’ap¬ 
pliquer  dans  toute  la  rigueur  le  tarif  en  usage  pour 
le  prix  d'une  visite  isolée,  ou  d’un  nombre  de  visi¬ 
tes  restreint  ;  en  pareil  cas  les  honoraires  du  mé¬ 
decin  doivent  être  fixés  dans  leur  ensemble  ;  qu'il 
est  admis,  d’ailleurs,  d’allouer  en  général  au  mé¬ 
decin  de  la  famille  un  honoraire  égal  à  celui  des 
autres  confrères  appelés  en  consultation  avec  lui.  » 

Le  Sou  médical  serait  heureux  qu’il  lui  fût  adressé 
copie,  à  ses  frais,  de  tout  jugement  de  ce  genre. 
Mais  il  importe  que  tous  les  attendus  et  considérants 
y  figurent,  si  l’on  veut  nous  aider  dans,  la  tâche 
que  nous  poursuivons  pour  l’amélioration  de  la  ju¬ 
risprudence  médicale. 

Armement  des  médecins  de  réserve.  —  D’après  une 
circulaire  récente,  les  médecins  de  la  réserve  et 
de  l’armée  territoriale  qui  ne  sont  pas  pourvus,  à 
leurs  frais,  d’armes  réglementaires,  peuvent,  sur 
leur  demande,  et  sur  l’autorisation  des  généraux 
commandant  les  corps  d’armée,  recevoir,  a  titre  de 
prêt,  un  sabre  de  cavalerie,,  modèle  1882. 

Les  sabres  modèle  1882,  susceptibles  d’être  déli¬ 
vrés,  sont  de  deux  longueurs  différentes  et  sont 
désignés  respectivement  par  les  dénominations 
suivantes  : 

Sabre  de  dragon,  modèle  18,'i2. 

Sabre  de  cavalerie  légère,  modèle  1882. 

Les  médecins  auxquels  est  attribué  un  sabre  de 
ce  modèle  doivent  .indiquer,  dans  leur  demande, 
quel  est  celui  des  deux  types  qui  convient  à  leur 
taille.  Dans  tous  les  cas,  la  demande  doit  être  faite 
par  l’intéressé  lui-même  et  contenir  l’indication  de 
son  nom,  de  sa  profession,  de  l’adresse  à  laquelle 
l’arme  devra  parvenir,  et,  en  outre,  l’engagement 
de  restituer  l’arme  à  l’établissement  d’artillerie 
llvrancier,  en  cas  de  radiation  des  contrôles,  pour 
quelque  motif  que  ce  soit. 

Ainsi  établie,  la  demande  est  adressée  au  chef 
de  corps  ou  de  service. 

Le  directeur  de  rétablissement  chargé  de  délivrer 
l’arme,  adresse  à  l’officier  la  facture  de  livraison  en 
double  expédition,  Cette  facture  lui  est  renvoyée 
revêtue  du  récépissé  du  destinataire  Les  frais  de' 
transport  des  armes,  lors  de  la  délivrance  et  de  la 
réintégration,  sont  supportés  par  l’Etat. 

Les  armes  prêtées  doivent  être  réintégrées  à 
l’établissement  d’artillerie  livrancier,  par  les  déten¬ 
teurs  ou  leurs  ayants  droit,  sans  ordre  spécial,  en 
cas  de  radiation  des  contrôles,  pour  quelque  motif 
que  ce  soit. 

L'éthéromanie  en  Allemagne.  —  L’augmentation  de 
l’impôt  suc  l’alcool  en  1887  a  eu  pour  conséquence, 
dans  certaines  provinces  de  l’Allemagne,  de  dé¬ 
velopper  l’éthéromanie  à  la  place  de  l’alcoolisme. 
Trouvant  l’alcool  trop  cher,  nos  voisins  d’outre- 
Rhin  l’ont  remplacé  par  l’éther  qui  leur  revenait  à 
meilleur  marché. 

Dans  le  cercle  de  Memel  (Prusse  orientale)  la  con¬ 
sommation  d’éther  en  1897  a  été  de  8580  litres.  Le 
chef-lieu  du  cercle  en  a  consommé  à  lui  seul  à  peu 
près  la  moitié.  {Lyon  médical.) 

ADHÉSIONS  A  LA  SOCIETE  CIVILE  DD  «  CONCOURS  MEDICAL  » 

N°  4535.  — M.  le  Docteur  Raillère,  de  Noirétable 
Loire),  membre  de  l’Association  des  médecins  de 
a  Loire. 

N”  4536.  —  M.  le  docteur  Baret,  de  Sillé-le-Guil- 
laume  (Sarthe),  présenté  parM.  le  Directeur. 

N"  4537.  —  M.  le  docteur  Haut,  de  Villers-la-Mon- 
tagne  (Meurthe-et-Moselle),  membre  de  l’Associa-, 
tion  des  médecins  de  Meurthe-et-Moselle  .  et  pré¬ 
senté  par  MM.  les  Docteurs  Goliez,  de  Longwy  et 
Sypiorski,  de  Mont-Saint-Martin  (Meurthe-et-'Mo- 
selle). 


Le  Directeur-Gérant  ;  A.  GÉZILLY. 


Clermont  (Oise).—  lmp.  DAIX  frères,  3,  pl.  Ht-André 
Maison  spéciale  pour  lournaux  et  revues  médicales. 


Vingt-deuxième  année. 
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ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE 

DE  LA 

Caisse  des  pensions  de  retraite  du  corps  médical  français 

dit  2%  juillet  1900.  —  Présidence  de  M.  le  D'’  Lande. 


Lecture  du  compte  rendu  de  l’Assemblée  gé¬ 
nérale  de  1899.  —  Approbation. 

M.  le  D'  Cézilly  s'excuse  de  ne  pouvoir  assis¬ 
ter  à  la  séance  étant  souffrant. 

Lecture  d’une  lettre  de  M.  leD^Verdalle,  tréso¬ 
rier,  s’excusant  de  n’avoir  pu  venir  à  Paris  par 
suite  de  ses  obligations  professionnelles. 

M.  le  Président  prend  la  parole  pour  expli¬ 
quer  la  situation  dans  laquelle  se  trouve  actuel¬ 
lement  la  Société  vis-à-vis  de  la  loi  du  l”*'  avril 
1898  sur  les  Sociétés  de  secours  mutuels. 

De  son  exposé,  il  résulte  qu’une  décision  ne 
s’impose  pas  aujourd’hui  même,  et  qu'il  est 
sage  de  pousser,  dans  tous  les  détails,  l’élude 
des  changements  qu’il  conviendra  d’introduire 
dans  le  fonctionnement  de  la  Caisse. 

Rapport  du  Secrétaire-général. 

M.  le  secrétaire  général  a  la  parole  pour  la 
lecture  de  son  rapport  annuel. 

Mes  chers  Collègues, 

Votre  Comité  directeur  a  cru  devoir  reculer 
jusqu’à  ce  jour  la  date  de  votre  assemblée  géné¬ 
rale  annuelle,  de  manière  à  faire  co’incider  celte 
dernière  avec  le  Congrès  de  médecine.  Il  espé- 
jait  ainsi  avoir  plus  d’adhérents  présents,  ce  qui 


était  très  important,  vu  les  graves  décisions  qui 
devaient  être  prises  pour  nous  conformer  à  la 
nouvelle  loi  sur  les  sociétés  de  secours  mutuels. 
Malheureusement,  ainsi  que  vient  de  l’exposer 
notre  cher  président,  l’administration  n’ayant 
pas  promulgué  les  parties  essentielles  et  com¬ 
plémentaires  de  la  loi,  nous  ne  pouvons  abso¬ 
lument  rien  décider. 

Votre  comité  s’était  occupé,  soit  personnelle¬ 
ment,  soit  dans  ses  réunions,  des  différentes 
combinaisons  que  nous  pouvions  vous  présenter 
et  de  vous  montter ,  pour  chacune  d’elles, les  côtés 
bons  et  les  côtés  dangereux. 

Je  ne  puis  que  vous  les  indiquer  aujourd’hui 
brièvement,  nous  réservant  pour  le  moment  où 
l’Etat  ayant  fait  connaître  complètement  ce  qu’il 
veut,  nous  mettra  en  présence  de  textes  définitifs. 

Pouvions-nous  d’abord  rester  ce  que  nous 
sommes  actuellement ’?  Au  ministère  de  l’Inté¬ 
rieur  on  m’a  répondu  par  l'affirmative,  puisque 
nous  n’avions  jamais  rien  demandé  que  la  tran¬ 
quillité,  sans  aucune  subvention,  ni  protection 
quelconque  ;  mais  on  peut  faire  observer  que 
chacun  interprétant  les  textes  à  sa  façon,  ce  qui 
est  licite  aujourd’hui  devient  souvent  mauvais  le 
lendemain,  et  qu’ain si  nous  étions  à  la  merci  des 
pouvoirs  publics.  Beaucoup  de  médecins  pen¬ 
chent  pour  la  transformation  en  Société  civile  : 
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bien  que  notre  œuvre  soit  des  plus  correctes  et , 
des  plus  honorables,  nous  désirons  le  moins  pos¬ 
sible  l’immixtion  de  l’administration  dans  nos 
affaires  :  la  société  civile  répond  parfaitement  à 
ce  désideratum,  mais  alors  les  droits  dus  au  fisc 
sont  considérables  :  puis  c’est  une  forme  non 
prévue  par  la  nouvelle  loi,  qui  peut  nous  ex¬ 
poser  à  des  ennuis  et  nous  soumettrait  à  une 
jurisprudence  incertaine  et  indécise.  Dans  tous 
les  cas,  il  nous  faudrait,  sur  ces  points,  les  con¬ 
seils  éclairés  d’un  homme  de  loi. 

Beste  alors  la  loi  d’avril  1898,  qui  nous  donne 
deux 'solutions  ;  ou  \a  Société  de  secours  mutuels 
approuvée  avec  tous  ses  avantages,  mais  qui  ne 
permet  que  des  retraites  de  360  fr.  ou  la  Société 
libre  qui  accepte  les  1200  fr.  de  retraite,  mais 
exige  la  même  prime  pour  tous  les  actionnaires 
entrés  au  même  âge,  pour  avoir  la  même  pen¬ 
sion  :  les  rentes  déjà  liquidées  n’auraient  nulle¬ 
ment  à  subir  une  réduction  et  aucun  rappel  ne 
serait  nécessaire  pour  couvrir  l’insufflsance  des 
cotisations  antérieurement  versées  par  les  mem¬ 
bres  privilégiés. 

Vous  voyez,  mes  chers  confrères,  que,  pour  le 
moment,  nous  restons  dans  le  statu  quo  et  c’est 
tout  ce  que  nous  pouvons  faire. 

Vous  aurez  ainsi  à  statuer  sur  une  question 
très  intéressante,  ou  du  moins,  nous  vous  deman¬ 
dons  votre  autorisation  pour  faire  les  démar¬ 
ches  nécessitées  par  la  question  suivante  :  «  Nos 
retraites  sont-elles  incessibles  et  insaisissa¬ 
bles  ?  »  Mais  avant  de  juger  cette  question,  il 
faut  encore  savoir  ce  que  nous  serons. 

Nous  venons  enfin  demander  votre  approba¬ 
tion  pour  une  petite  modification  au  règlement 
intérieur.  Dans  une  de  vos  dernières  assemblées 
générales  vous  avez  voté  que  pendant  le  mois 
de  décembre  de  chaque  année,  il  ne  serait  pas 
reçu  d’adhésion  nouvelle.  Le  comité  directeur 
pense  que  vous  pouvez  sans  inconvénient  pour 
la  solidité  de  la  caisse,  revenir  sur  ce  vote  et 
décider  que  l’entrée  à  la  caisse  des  pensions  est 
de  droit  à  n’importe  quelle  époque  de  l’année, 
pour  l’année  môme. 

Vous  avez  voté  l’année  dernière  une  somme 
de  365  fr.  de  secours  à  Mme  S. . .,  restée  veuve 
avec  8  enfants,  plus  sa  cotisation  de  100  fr.  :  vou¬ 
lez-vous  donner  même  cette,  année  ce  secours  de 
365  fr.  ?  Je  dois  vous  faire  observer  qu’ainsi  que 
me  l’écrivait  un  confrère,  pn  ne  fait  pas  des 
affaires  avec  du  sentiment  et  que  notre  caisse 
n’est  pas  une  caisse  de  secours. 

M.  le  secrétaire  général  donne  lecture  du  rap¬ 
port  du  trésorier  sur  l’exercice  de  1899. 

Rapport  du  D'  Verdalle,  trésorier,  sur  l'exercice 
1900. 

Messieurs, 

Le  bilan  que  j’ai  l’honneur  de  vous  soumettre 
ne  diffère  de  ses  devanciers  que  par  une  aug¬ 
mentation  toute  naturelle  du  total.  De  728.248 fr., 
chiffre  du  total  au  31  décembre  1898,  il  s’élève  à 
755.802.16,  total  au  31  décembre  1899,  soit  une 
augmentation  de  27.554  fr.  96. 

Votre  trésorier  est  très  fâché.  Messieurs,  de  ne 
pouvoir  accuser  qu'une  augmentation  aussi 
minime,  mais,  dans  l’inventaire  qu’il  dresse  à  la 
fin  de  chaque  année,  il  est  obligé  d'évaluer  no¬ 
tre  fortune  à  sa  véritable  valeur  et  les  cours  de 
la  Bourse  ne  faisant  que  fléchir  depuis  deux 
ans,  il  constate  chaque  année,  aux  dépens  de 


son  portefeuille,  une  moins-value  lamentable¬ 
ment  progressive  ;  cette  moins  value  d’inventaire 
était  l’année  dernière  de  17.357  fr.  80,  elle  est 
cette  année  de  31.3^0  fr.  95,  soit  une  déprécia¬ 
tion  totale  de  près  de  50.000  fr.  en  deux  ans. 

C’est  dire  que  notre  bilan  devrait  se  solder 
par  plus  de  800.000  fr.,  au  lieu  de  755.000  fr.  que 
je  vous  présente. 

Mais,  rassurez-vous,  Messieurs,  les  beaux 
jours  reviendront  peut-être.  Notre  portefeuille, 
bien  que  de  moindre  vafeur,  nous  donne  le 
même  revenu.  Je  dirai  mêijie  que  nous  avons 
intérêt  à  ce  que  ces  cours  si  élevés  ne  reviennent 
pas.  Une  faut  donc  passe  désoler  d’une  dimi¬ 
nution  de  chiffre,  qui  n’est  en  somme  que  fictive; 
et  ces  oscillations  de  bourse  ont  du  moins  cet 
avantage  que,  cette  année  par  exemple,  nous 
avons  acheté  90  obligations  de  la  Banque  hypo¬ 
thécaire  de  France  1880,  à  des  cours  de  80,10(> 
et  même  I30fr.  moins  élevés  que  l’année  der¬ 
nière,  soit  sur  le  total  des  obligalions  une  dé¬ 
pense  en  moins  de  9  à  10.000  fr. 


La  caisse  a  reçu  pen¬ 


dant  l’exercice  1899  un  to¬ 
tal  de .  86.883  66 

ce  qui,  ajouté  au  solde  du 
31  décembre  1898,  ci .  1.350  15 


donne  le  total  de . 

Elle  a  dépensé .  77.891  80 

Solde  en  caisse  au  31 
décembre  1899 .  10.342  01 


Total  égal . 

Examinons  le  détail  des 
recettes  et  des  dépenses  : 

RECETTES. 


Solde  en  caisse  au  31  dé- 


cembre  1898 . 

1.350 

15 

Cotisations . 

61.044 

63 

Coupons  et  intérêts  des 

valeurs . 

23.323 

23 

Remboursement  de  frais 

généraux . 

29 

05 

Amortissement  de  valeurs 

2.486 

75 

88.233  81 


88.233  81 


88.233  81 


Les  cotisations  n’avaient  produit  en  1898  que 
59.079  01.  Elles  ont  donc  produit  celte  année 
1.965  63  de  plus. 

15  nouveaux  adhérents  se  sont  inscrits  pour 
une  somme  annuelle  totale  de  3.485  fr. 


Ce  sont  MM. 

F. ,  de  Paris . fr.  432 

G. ,  de  Saint-Germainmont -  139 

A. ,  de  Pauillac .  139 

M.  et  Mme  G.,  de  Malsons-La¬ 
fitte .  261 

168 

L.,  de  Belfort .  146 

G.,  de  Castres .  125 

P.-C.,  de  Rouen .  359 

L. ,  de  Versailles .  268 

M.  et  Mme  G.,  de  Bourth . 

M.  et  Mme  R.,  de  Paris. 

S.,  d’Auber  g . 

B. ,  de  Paris . 


i  125 
195 
662 


3.485fr. 
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Les  intérêls  du  portefeuille  se  sont  élevés  '  à 
23.323  fr.  23,  au  lieu  de  17.897  fr.  09,  soit  une 
augmentation  de  5,426  fr.  17  ;  augmentation  un 
peu  majorée  par  le  fait  que  certaines  valeurs 
étaient  retenues  pour  le  remboursement  et  que 
leurs  intérêts  de  retard  ont  été  payés  en  1899, 

Actuellement  le  revenu  exact  du  portefeuille  est 
de' 22.096  fr. 56.  J'ajoute  que  ces  jours  derniers  nous 
avons  même  acbeté  30  obligations  Banque  hypo¬ 
thécaire  1880  qui  vont  nous  donner  un  revenu  de 
432  fr.,  ce  qui  portera  notre  revenu  total  à  22.-500 
fr.  environ. 

Dans  le  courant  de  1899  ont  été  amorties  et 
remboursées  les  valeurs  suivantes  : 

2  obligations  communa¬ 
les  1899 .  99670 

1  obligation  du  Midi _  •  490  05 

38  fr.  de  rente  3  %  amor¬ 
tissable .  1.000  »» 

2.486' 75 

DÉPENSES. 

Les  dépenses  se  sont  élevées  au  chiffre  de 
77.891  80,  savoir  : 

Achat  de  90  obligations 
de  la  Banque  hypothécaire 
de  l'année  1880 .  51.324  50. 

Frais .  337  05 

(soit  au  cours  moyen  de 

570  fr.)  - - 

51.661  55 

Paiement  des  retraites. .  18.485  »» 

Remboursement  au  D*'  R. 
pour  versements  en  trop 
sur  sa  cotisation .  216  25 

Frais  généraux .  4.738  »• 

Paiement  de  retraites,  de 
cotisation  et  pension  par  la 
caisse  auxiliaire .  2.791  »» 

77.891  80 

La  dépense  pour  le  paie¬ 
ment  des  RETRAITES  s’élèvo 

cette  année  à .  18.485  »» 

2.036  >>» 

20.521 

soit  4.525  fr.  de  plus  qu’en  1898. 

Pour  l’année  1900,  le  chiffre  des  retraites  sera 
sensiblement  le  même.  Vous  voyez  que  cette  an¬ 
née  encore  la  dépense  pour  nos  retraités  n’at¬ 
teint  pas  le  chiffre  de  nos  revenus.  Il  en  sera  de 
môme  pendant  quelques  années  encore. 

Nous  n’ayons  cette  année  qu’une  retraite  nou¬ 
velle,  M.  B...  pour  1.200  fr.  Mais  deux  retraités 
sont  décédés  en  1899  :  M.  L...  (pension  de  758  fr.) 
M.  G.  (1.200  fr.)  Le  total  reste  donc  à  peu  près  le 
même. 

PROFITS  ET  PERTES.  RÉPARTITION  DES  RECETTES 
DISPONIBLES. 

Le  tableau  (profits  et  pertes)  publié  au  n®  18  du 
Concours  indique  la  répartition  des  recettes  dispo¬ 
nibles  et  leur  distribution  à  nos  diverses  caisses. 

On  remarque  que  la  caisse  de  réserve  a  déjà 
un  capital  de  211.346  fr.  11,  acquis  en  six  ans. 
Elle  atteindra  son  maximum  statutaire  d’ici  deux 
ans,  cela  est  à  peu  près  sûr,  soit  250.000  fr. 

La  caisse  auxiliaire  assure  un  capital  de 
1.383  fr.  41. 


Telle  est.  Messieurs,  l’histoire  de  la  Caisse 
des  pensions  de  retraite  pour  l'année  1899.  L’Etat, 
tracassier  et  jaloux,  va- t  il,  sous  prétexte  d’é¬ 
galité,  convoiter  la  gestion  de  nos  ressources  ? 

Nous  nous  défendrons  en  tout  cas  jusqil’à  la 
dernière  extrémité,  et  nous  ne  permettrons  '  à 
personne  de  mettre  la  main  sur  une  fortune 
acquise  au  prix  de  tant  de  patience,  de  travail 
et  de  sagesse. 

D''  Verdalle,  trésorier. 

Açrès  cette  lecture  applaudie,  le  Secrétaire- 
général  reprend  : 

Mes  chers  Collègues,  bien  que  nous  n’ayons 

as  le  plaisir  d’avoir  parmi  nous  à  cette  asseth- 

lée  notre  cher  trésorier,  nous  n’en  devons  pab 
moins  le  remercier  du  travail  important  qu’il 
accomplit  chaque  année  et  de  la  peine  qu’il  veut 
bien  se  donner  pour  la  prospérité  de  notre 
caisse  dont  il  est  la  cheville  ouvrière..  Je  vous  , 
propose  donc  d'envoyer  en  votre  nom,  au  Df  Ver- 
dalle,  l’expression  de  nos  sincères  félicitations 
et  nos  remerciements  les  plus  flatteurs. 

Notre  confrère  a  présenté  ses  comptes,  ses 
livres  et  les  certificats  de  dépôt  de  toutes  ces  va¬ 
leurs  au  comité  directeur  dans  sa  dernière  réu¬ 
nion  d’il  y  a  un  mois  et  derhi.  Votre  comité  a 
constaté  que  tout  était  en  règle  et  que  la  caisse 
a  montré  cette  année,  comme  d'habitude,  sui¬ 
vant  sa  marche  normale,  que  toutes  les  valeurs 
indiquées  sont  bien  en  portefeuille.  Mais  notre 
cher  trésorier  n’ayant  pu  nous  adresser  ces  mô¬ 
mes  titres  pour  l’assemblée  générale,  votre  comi¬ 
té  des  censeurs  a  été  empêché  de  remplir,  les 
fonctions  pour  lesquelles  il  a  été  spécialement 
créé  ;  il  n’a  pu  que  vous  soumettre  le  compte 
rendu  suivant  de  ses  délibérations  : 

Réunion  du  comité  des  censeurs  le  28  juillet  1900. 

Etaient  présents  MM.  Moreau,  Bardy,  Hiblot, 
R.  Saint-Philippe,  Porson.  Excusé  :  de  Ranse. 

«  Le  comité,  ayant,  d'une  part,  pris  connais¬ 
sance  d’une  lettre  du  D''Verdalle,  trésorier,  qui 
est  dans  l’impossibilité  de  se  rendre  à  Paris, 
d’autre  part,  de  l’affirmation  du  comité  Directeur 
qui  a  vu  et  compulsé  le  portefeuille,  ne  peut  que 
donner  acte  des  communications  écrites  qui  lui 
sont  faites  et  établissant  la  parfaite  régularité 
des  opérations  comme  de  la  situation  de  la 
caisse  «. 

[Signatures.] 

Il  sera  facile  de  remédier  pour  les  années  sui¬ 
vantes  à  ce  qui  s’est  produit  cette  année  en 
priant  notre  trésorier  de  remettre  les  titres  à 
une  des  adhérents  qui  viendra  à  l’assemblée, 
quand  il  ne  pourra  pas  venir  lui-même,  et  notre 
confrère  sera  le  premier  à  le  désirer,  car  il  a 
toujours  insisté  d’une  façon  spèciale,  pour  que 
nous  palpions  personnellement  chaque  titre  qui 
compose  notre  fortune. 

Le  nombre  des  adhérents  nouveaux  est  fixé  au 
chiffre  de  15  par  notre  trésorier  :  ce  chiffre  in¬ 
dique  les  adhérents  pendant  l’année  1899,  tan¬ 
dis  que  votre  secrétaire  général  doit  soumettre 
à  votre  vote  les  adhésions  qui  se  sont  produites 
dans  l’intervalle  des  deux  assemblées. 

Cette  année- ci  vous  aurez  à  voter  sur  l'admis¬ 
sion  de  : 
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MM.  FR. 

leD^Gr .  A.  1  part.  195 

M»'"  Gr .  A.  1  part.  146 

le  D--  Pet......  A.  1  part.  359 

le  D'-  Gr .  C.  1  part.  125 

lè  D''  Rey .  B.  1  part.  125-3.854 

Mme  Rey .  B.  1  part.  125-2.418 
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A.  2  parts. 

Ce  qui  npus  donne  le  chiffre  de  18  adhérents 
avec  22  parts. 

Vous  aurez  à  voter  pour  le  renouvellement 
de  votre  bureau  dans  les  personnes  de  votre 
président  :  le  De  Lande  ;  vice-président  :  le  D»' 
Cézilly  ■;  secrétaire-général  :  De  Delefosse  ; 
contrôleur  :  De  Jeanne,  qui  ont  accompli  le 
mandat  que  vous  leur  aviez  confié  pendant  5  ans. 

Comme  censeurs:  MM.  de  Ranse, Saint-Philippe 
et  Bardy. 

{Applaudissements .) 

L’assemblée,  ainsi  mise  au  courant  par  les 
rapports  ci-dessus,  vote  alors  ;  1“  l’admission 
des  nouveaux  adhérents  ;  2®  la  délivrance  des 
pensions  dues  ;  3°  le  renvoi  à  une  date  ultérieure 
de  la  décision  k  prendre  sur  les  modifications  à 
apporter  à  la  Caisse  ;  4“  la  somme  de  100  fr.  k 
prendre  sur  la  Caisse  auxiliaire  pour  permettre 
à  Mme  S.  de  continuer  le  paiement  de  sa  prime. 

De  plus  elle  renouvelle  le  mandat  des  censeurs 
et  administrateurs  sortants. 

Le  Secrétaire  général,  Le  Président, 

D‘'  Delefosse.  D®  Lande. 


REVUE  DU  CQN&RÈS  OEfRÉOECiNE 


A.  MÉDECINE 

Traitement  de  la  lithiase  biliaire. 

D’après  le  D‘'  Naiinpi,  de  Strasbourg,  la  forma¬ 
tion  des  calculs  biliaires  n’a  pas  uniquement  lieu 
dans  la  vésicule  ;  il  s’en  forme  aussi  dans  les  rami¬ 
fications  du  canal  hépatique. 

(1  La  cholestéarine  et  le  calcium  (bilirubinate  de 
chaux),  les  principaux  composants  chimiques  des 
calculs  biliaires,  proviennent  de  la  muqueuse  des 
voies  biliaires.  Les  catarrhes  lithogènes  de  la  mu¬ 
queuse  peuvent  être  provoqués  par  des  microbes 
(coli-bacille,  bacille  d’Eberth,  peut-être  encore  par 
d’autres)  ;  ils  sont  donc  d’origine  infectieuse.  Une 
grande  virulence  des  germes  n’est  pourtant  nulle¬ 
ment  favorable  a  la  formation  des  concrétions  ;  ce 
sont  plutôt  les  infections  légères  provoquées  par  des 
microbes  dont  la  virulence  est  atténuée  qui  provo¬ 
quent  les  cata'rrhes  lithogènes.  Ces  infections  lé¬ 
gères  peuvent  s’établir  des  qu’il  y  a  stagnation  de 
bile.  La  bile  normale  n’est  en  effet  pas  précisément 
stérile  ;  seulement  les  germes,  je  ne  veux  citer  que 
le  colibacille,  ne  s’y  tiouvent  qu’en  nombre  très 
restreint,  et  n’ont  aucune  virulence,  tant  que  l’éva¬ 
cuation  de  la  bile  s’effectue  normalement. 


«  11  résulte  de  cet  exposé  que  ce  sont  en  dernier- 
ressort  les  troubles  dans  l’écoulement  et  l’évacua¬ 
tion  qui  sont  les  causes  principales  de  la  formation 
des  concrétions  biliaires. 

«  Le  temps  nécessaire  à  la  formation  des  diffé¬ 
rentes  sortes  de  calculs  biliaires  est  de  durée  très- 
variable.  Il  n’est  pas  impossible  que  la  formation  de 
l’une  ou  de  l’autre  sorte  de  calculs  s’effectue  très, 
rapidement. 

«  Les  concrétions  biliaires  peuvent  séjourner 
longtemos  dans  la  vésicule  sans  dénoter  leur  pré¬ 
sence  par  aucun  symptôme. 

«  Parmi  les  suites  fâcheuses  provoquées,  par  la 
présence  des  calculs  dans  les  voies  biliaires,  ii faut 
citer  en  première  ligne  les  inflammations  des  mu¬ 
queuses,  la  cholécystite,  l’angiocholite  calculeuse. 

«  Elles  sont  d’origine  infectieuse,  et  peuvent  être, 
provoquées  par  l’apparition  de  microbes  provenant 
du  sang  (bacille  d’Eberth)  ou  de  l’intestin,  dans  -la 
bile  ;  en  présence  des  calculs  s’y  trouvant,  ces  mi¬ 
crobes  se  multiplient  très  rapidement.  En  effet,  les 
calculs  empêchent  l’évacuation  complète  de  la  bile  ; 
telle  que  l’urine  résiduelle  dans  la  vessie,  labile  ré¬ 
siduelle,  c’est-à-dire  le  résidu  de  bile  permanent  qui 
constitue  un  terrain  excellent  pour  l’établissement 
d’une  infection.  La  bile  résiduelle  peut  être  de  même 
le  point  de  départ  d’auto-infections  de  nature  grave  : 
le  colibacille  qui  se  trouve  presque  dans  chaque 
bile  normale  peut  devenir  très  virulent  dans  la  bile 
résiduelle,  c’est-à-dire  dans  le  résidu  permanent  de 
bile. 

«  Cette  cholécystite  infectieuse  peut  provoquer 
une  expulsion  de  calculs  et,  par  ce  fait,  être  le  point 
de  départ  des  coliques  hépatiques  et  de  l’ictère.' 

«  D’autre  part,  les  coliques  hépatiques  peuvent 
devenir,  elles,  le  point  de -départ  d’une  cholécys¬ 
tite,  quand  un  calcul  quitte  la  vésicule  pour  d’au¬ 
tres  raisons. 

«  La  cholélithiase  peut  guérir  dans  chaque  phase 
de  son  évolution  par  l’évacuation  de  tous  iesLatculs. 
Cette  évacuation  peut  se  faire  par  les  voies  natu¬ 
relles,  ainsi  que  parla  formation  de  fistules.  Dans 
la  grande  majorité  des  soi-disant  «  guérisons  »,  il 
ne  s’agit  toutefois  que  d’une  guérison  des  compli¬ 
cations  infectieuses  :1a  maladie  devient  latente  dès 
que  les  voies  biliaires  ne  sont  plus  obstruées. 'La 
durée  de  cet  état  de  guérison  apparente  n’est  pasà 
prévoir  ;  elle  peut  être. indéfinie. 

«  Seul,  le  chirurgien  peut  se  poser  comme  but 
une  guérison  complète.  Celle-ci  n’est  pourtant  pas 
identique  avec  l’évacuation  des  calculs  par  l’opéra-  • 
üon  :  il  est  des  cas  où  les  douleurs  et  l’apparition 
de  calculs  dans  les  selles  continuent  après  l’opéra¬ 
tion.  Quant  à  la  thérapeutique  interne,  elle  ne  peut 
qu’aspirer  à  combattre  l’obstruction  des  voies  bi¬ 
liaires,  et  chercher  à  guérir  les  complications  infec¬ 
tieuses  :  une  fois  la  maladie  redevenue  latente,  son 
but  est  atteint. 

«  Une  sécrétion  de  bile  aussi  abondante  que  pos¬ 
sible  est  le  moyen  le  plus  efficace.  Il  est  cependant 
plus  que  douteux  que  les  médicaments  provoquant 
une  secrétion  de  bile  abondante  en  temps  normal 
le  fassent  aussi  quand  les  voies  biliaires  sont  obs¬ 
truées  (angiocholite  infectieuse).  L’inefficacité  des 
moyens  cholagogues,  tant  qu’il  existe  une  angio¬ 
cholite  infectieuse,  ne  peut  que  paraître  naturelle. 

«  Les  procédés  thérapeutiques  consacres  par  l’ha¬ 
bitude  visent  à  la  guérison  de  la  cholécystite  et  de 
l’angiocholite.  Geiles-ci  une  fois  guéries,  la  bile 
peut  reprendre  son  cours  normal,  tel  qu’il  est  dési¬ 
rable.  » 


Hérédité  de  la  tuberculose. 

M.  le  professeur  Hutinel,  de  Paris  a  fait  sur  la  tu- 
berculosefamiliale  et  héréditaire  un  remarquabie 
rapport,  dont  voici  la  substance  : 

«  L’tiérédité  tuberculeuse  peut  consister  dans  la 
transmission  du  germe,  dans  la  transmission  d’une 
prédisposition,  ou  se  manifester  par  des  troubles 


dystrophiques.  Ces  trois  modes  d’hérédité  tantôt  se 
superposent,  tantôt  existent  isolément. 

1“  Transmission  du  germe.  —  A)  La  transmission 
du  germe  au  momentdela  conception  constituerait 
au  sens  strict  du  mot  la  véritable  hérédité.  Cette 
transmission  conceptionnelle  n’est  encore  qu’une 
hypothèse  dont  aucun  fait  connu  ne  démontre  la 
réalité  et  dont  la  vraisemblance  même  nous  paraît 
problématique  ;  en  particulier,  la  transmission  pa¬ 
rasitaire  par  le  père  n’est  nullement  prouvée. 

B)  Il  est  possible  cependant  qu’un  fœtus  naisse 
infecté  par  le  germe  tuberculeux  ;  dans  ce  cas,  il  a 
été  contagionné  «fero  par  sa  mère.  Celle-ci  est 
ordinairement  atteinte  d’une  façon  très  grave  :  elle 
peut  aussi  ne  présenter  que  des  lésions  peu  éten¬ 
dues.  La  transmission  se  fait  probablement  à  la  fa¬ 
veur  d’une  lésion  placentaire,  parfois  très  localisée 
et  facile  à  méconnaître . 

C) La  tuberculose  congénitale  n’a  pas  été  rencon¬ 
trée  seulement  chez  des  fœtus  mort-nés  ou  des  nour¬ 
rissons  succombant  de  bonne  heure  :  elle  a  été  vue 
également  chez  des  enfants  bien  constitués  et  par¬ 
faitement  viables  ;  l’hérédo-contagion  de  la  tuber¬ 
culose  est  donc  indiscutable  et  peut  jouer  un  rôle 
dans  la  propagation  de  la  phtisie. 

D)  Ce  rôle  paraît  être  très  restreint.  Pour  affirmer 
l’extrême  rareté  de  rhérédo-contagion,on  doit  se  ba¬ 
ser,  non  pas  sur  le  peu  de  fréquence  des  tubercules 
congénitaux  (argument  de  médiocre  valeur),  ni  sur 
la  difficulté  de  mettre  en  évidence  par  les  inocula¬ 
tions  une  bacillose  congénitale  (une  infection  limi¬ 
tée  passant  très  facilement  inaperçue),  mais  sur  les 
arguments  suivants  ; 

1.  Rareté  de  la  tuberculose  che:^  les  petits  nés  de  fe¬ 
melles  tuberculisées  ou  tuberculeuses  et  conservés  en 

li.  Impossibilité  d’admettre  une  résistance  particu¬ 
lière  des  jeunes  sujets  au  développement  du  bacille,  ce 
que  démontre  :  à)  l’extrême  rareté  au-dessous  de' 
deux  ans  des  tuberculoses  vraiment  latentes  et 
momentanément  silencieuses  ;  b)  l’évolution  clini¬ 
que  de  la  tuberculose  du  premier  âge. 

III.  L’étude  anatomique  des  formes  initialés  de  la 
tubercidose  infantile  est  tout  en  faveur  d’une  infection 
par  contagion  post  partum. 

2"  Hérédité  hétéromorphe.  —  La  tuberculose  des  as¬ 
cendants  influence  les  enfants  d’une  manière  évi¬ 
dente,  et  presque  nécessaire  au  point  de  vue  du 
développement  physique  :  les  tares  dystrophiques 
qui  sont  le  fait  de  cette  hérédité  hétéromorphe  ne 
doivent  pas  être  confondues  avec  l’hérédo-predispo- 
sition  dont  elles  sont  distinctes  tout  en  pouvant 
coïncider  avec  elle. 

3"  Hérédo-prédisposition.  —  A)  L’observation  clini¬ 
que  démontre  l’excessive  fréquence^  de  la  tubercu¬ 
lose  chez  les  enfants  issus  de  générateurs  tuber¬ 
culeux,  ou  de  familles  dont  certains  membres  sont 
tuberculeux. 

Cette  fréquence  excessive  est  due,  en  partie  tout 
au  moins,  à  une  hérédo-prédisposition  ;  mais  elle 
est  aussi  attribuable,  pour  une  certaine  part,  à  un 
mode  pathogénique,  dont  on  néglige  beaucoup  trop 
l’influence  dans  la  plupart  des  recherches  sur  l’étio¬ 
logie  de  la  tuberculose,  nous  voulons  parler  de 
l’auto-infection.  Une  grande  partie  dès  tuberculoses 
de  l'âge  adulte  ou  de  la  jeunesse  sont  la  conséquence 
de  foyers  latents  remontant  au  jeune  âge,  foyers 
qui  relèvent  presque  toujours  de  la  contagion  :  la 
tuberculose  des  ascendants  a  eu  souvent  pour  rôle 
essentiel  de  créer  cette  contagion. 

B)  L’hérédité  de  prédi.sposition  se  traduit  fré¬ 
quemment  par  ia  gravité  de  la  maladie  .-non  seule¬ 
ment  l’enfant  est  plus  exposé  à  la  tuberculose,  mais 
souvent  il  lui  résiste  plus  mal. 

Ç)  Par  contre,  la  tuberculose  héréditaire  peut  se 

Frésenter  aussi  sous  une  forme  atténuée,  comme  si 
enfant  était  jusqu’à  un  certain  point  immunisé.  On 
peut  expliquer  ces  foi’mes  par  une  sorte  d’hérédité 
mixte,  ies  ascendants  transmettant  au  rejeton  une 
prédisposition  à  devenir  tubercuieux  en  même  temps 
qu’un  état  spécial  de  résistance. 


4"  Prophylaxie.  —  Au  point  de  vue  prophylactique, 
le  rôle  du  médecin  est  considérable  :  trois  tâches 
s’imposent  à  lui  ; 

1”  La  protection  des  enfants  de  tuberculeux  con¬ 
tre  l’invasion  bacillaire,  et  particulièrement  con-, 
tre  le  danger  redoutable  du  milieu  familial  in' 
fecté. 

Cette  protection  est  possible,  puisque  l’enfant  dé 
phtisique  n’est  presque  jamais  contaminé  àia  nais¬ 
sance  ;  elle  est  réalisable,  puisque  nous  savons  de 
quelles  manières  on  peut  éviter  à  l’entourage  d’un 
phtisique  ia  contagion  bacillaire  ;  elle  est  essen¬ 
tielle,  puisque  l’infection  précoce  de  l’enfant  déter¬ 
mine  presque  toujours  la  formation,  soit  d’uqe  tu¬ 
berculose  immédiate  à  évolution  rapide,  soit  d’une 
tuberculose  larvée  redoutable  pour  Favenir. 

2"  Chez  les  enfants  de  phtisiques,  un  des  dangers 
les  plus  sérieux  consistant  dans  les  foyers  latents, 
sources  des  auto-infections  ultérieures,  on  doit  met¬ 
tre  en  œuvre  tous  les  moyens  d’investigation  capa¬ 
bles  d’en  révéler  l’existence  :  une  exploration  clini¬ 
que  minutieuse  et  répétée  permettra  souvent  un 
diagnostic  précoce  point  de  départ  d’une  thérapeu¬ 
tique  efficace. 

3“  Enfin,  on  doit  poursuivre  chez  les  rejetons  de 
phtisiques  l’étude  et  le  traitement  de  tous  les  trou¬ 
bles  de  l’évolution  ou  de  la  nutrition  qui  permettent 
de  soupçonner  une  hérédo-prédisposition  tubercu¬ 
leuse. 


La  tuberculose  du  premier  âge. 

D’après  M.  le  D'  Richardière,  de  Paris,  on  peut 
diviser  les  tuberculoses  des  enfants  du  prepiierâge, 
en  plusieurs  groupes  : 

«  1°  Tuberculoses  infantiles  généralisées  sans  lo¬ 
calisations  spéciales,  à  marche  aiguë.  Ce  sont  ; 

a)  Les  fièvres  infectieuses  tuberculeuses  primitives! 
suraiguës  de  Landouzy,  dans  lesquelles  la  maladie 
évolue  comme  une  infection  typhoïde,  et  dans  les¬ 
quelles,  à  l’autopsie,  on  ne  trouve  pas  de  tubercu¬ 
les  formés,  mais  seulement  des  bacilles.  Ce  seraient 
les  tuberculoses  bacillaires  sans  tubercules. 

ÿ  Lés  tuberculoses  aiguës  granuliques  (granulie 
d’Ëmpis). 

Dans  cette  forme,  la  tuberculose  se  présente  en 
clinique  comme  une  fièvre  typhoïde.  Au  point  de 
vue  de  la  marche,  on  peut  diviser  cette  forme  en 
deux  variétés  :  la  forme  typho'ide  simple  et  la  forme 
typhoïde  atténuée. 

2«  Tuberculoses  infantiles  généralisées  à  marche 
aiguë,  à  localisation  broncho-pulmonaire. 

Ce  sont  ces  tuberculoses  que,  par  convention 
avec  les  co-rapporteurs,  je  devrai  étudier  spéciale¬ 
ment.  Je  montrerai  qu’elles  sont  le  plus  souvent 
mixtes,  en  raison  de  la  généralisation  des  tubercu¬ 
les  dans  le  parenchyme  pulmonaire. 

Pour  la  facilité  de  la  description  et  de  l’élude  cli¬ 
nique,  on  peut  diviser  ce  groupe  des  tuberculoses 
aiguës  broncho-pulmonaires  en  :  a)  forme  bronchi¬ 
tique  ;  b)  forme  suffocante  ou  asthmatique  ;c)  forme 
broncho-pneumonique  ;  d)  forme  spléno-pneumoni- 
que  :  e)  forme  pleurétique  ; 

3”  Tuberculoses  infantiles  à  marche  lente  (phtisie 
pulmonaire  commune). 

Ces  tuberculoses  se  rapprochent  de  celles  des 
adultes  par  leur  marche  lente  ;  elles  en  diffèrent 
par  leur  tendance  à  la  généralisation  à  la  dernière 
période  de  l'a  maladie. 

Dans  ce  groupe,  une  forme  a  été  bien  individua¬ 
lisée  par  Marfan  sous  le  nom  de  tuberculose  gé¬ 
néralisée  chronique  apyrétique  des  nourrissons  et 
des  enfants  du  premier  âge. 

Une  autre  est  la  phtisie  ulcéreuse  à  marche  lente 
(rare  dans  l’enfance),  où  elle  présente  certains  ca¬ 
ractères  spéciaux  tant  au  point  de  vue  des  symptô¬ 
mes  pulmonaires  que  des  symptômes  généraux. 

Dans  ce  groupe,  on  devra  encore  étudier  la  phti¬ 
sie  ganglionnaire  (adénopathie  trachéo-bronchique 
tuberculeuse). 
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Au  point  de  vue  de  l’étiologie,  rappelons  l’impor¬ 
tance  étiologique  de  quelques  maladies  infectieu¬ 
ses  :  rougeole,  coqueluche. 

Un  seul  procédé  de  diagnostic  comporte  une  cer¬ 
titude  absolue  ;  c'est  la  constatation  des  bacilles 
dans  l’expectoration.  La  recherche  des  bacilles  dans 
les  crachats  a  été  faité  par  Kossel,  Epstein,  etc. 
Elle  a  été  rendue  pratique  par  le  procédé  de  Meu¬ 
nier. 

Les  autres  procédés  de  diagnostic  n’ont  pas  la  mê¬ 
me  valeur,  mais  peuvent  donner  d’utiles  renseigne¬ 
ments. 

Telle  est  la  constatation  de  la  micro-polyadénie 
de  Legroux.  A  ce  propos,  on  rappellera  que  Lesage 
et  Pascal  ont  décrit  une  tuberculose  généralisée  de 
tous  les  ganglions  lymphatiqües  sans  participation 
des  viscères. 

Les  injections  de  sérum  artificiel,  auxquelles  Hu- 
tinel  avait  attaché  une  certaine  valeur,  peuvent  pro¬ 
voquer  des  élévations  de  température,  même  chez 
les  sujets  non  tuberculeux  (Debove,  Blache). 

Les  injections  de'  tuberculine  donnent  le  plus 
souvent  une  réaction  importante,  mais  leur  valeur 
n’est  pas  absolue. 

Les  examens  radioscopiques  et  radiographiques 
donnent  peu  de  résultats  chez  les  enfants  (Berthe- 
rand). 

Le  séro-diagnostic(Arloing  et  Gourmont)  ne  sem¬ 
ble  pas  pouvoir  être  utilisé  jusqu’à  présent.  » 


Gastro-enténite  des  nourrissons. 

Dans  les  gastro-entérites  des  nourrissons,  dit 
M.  le  D'  Afjr/an,  le  rôle  de  l’infection  est  évidem¬ 
ment  très  important,  mais  il  n’explique  pas  tout  ; 
il  y  a  d’autres  éléments  à  considérer  et  souvent, 
même,  l’infection  n’intervient  que  secondairement. 

La  bactériologie  n’a  pas  résolu  complètement  le 
problème  de  l’étiologie  et  de  la  palnogénie  des 
gastro-entérites  des  nourrissons,  encore  moins  ce-  ' 
lui  de  leurs  formes  cliniques.  Dans  l’étude  des  cau¬ 
ses  de  ces  affections,  il  ne  faut  pas  négliger  les 
données  fournies  par  l’observation  clinique  ;  il  faut, 
au  contraire,  recourir  d’abord  à  elles  et  se  servir 
de  la’  bactériologie  pour  les  éclairer,  les  contrôler 
et  les  grouper.  Me  plaçant  à  ce  point  de  vue,  je 
propose  de  considérer,  dans  les  gastro-entérites 
des  nourrissons,  des  causes  prédisposantes,  des 
causes  efficientes  et  des  causes  indirectes. 

I.  Le  nourrisson  est  particulièrement  prédisposé 
à  la  gastro-entérite,  qui  est  le  principal  facteur  de 
l’énorme  mortalité  du  premier  âge.  Celte  prédispo¬ 
sition  tient  à  ce  que  l’enfant  naît  avec  un  tube  di¬ 
gestif  inachevé,  capable  de  digérer  seulement  un 
aliment  spécial  préparé  par  la  nature,  le  lait,  et 
d’ailleurs  mal  défendu  contre  l’infection  et  l’intoxi¬ 
cation. 

II.  Quant  aux  causes  efficientes,  les  gastro-enté¬ 
rites  peuvent  être  divisées  en  quatre  groupes. 

A.  Ijes.  gastro-entérites  dyspeptiques  résultant  d’une 
élaboration  vicieuse  de  la  matière  alimentaire,  soit 
parce  que  l’enfant  a  été  suralimenté  avec  l’aliment 
normai,  le  lait,  soit  parce  qu’il  a  reçu  trop  tôt  ou 
avec  excès  ou  sans  discernement  des  aliments  au¬ 
tres  que  le  lait  :  d’où  résultent  deux  variétés  de 
gastro-entérites  dyspeptiques  ;  par  suralimentation-, 
par  ablactation  prématurée  ou  mal  dirigée.  Dans  les 
deux  cas,  la  gastro-entérite  semble  liée  au  dévelop¬ 
pement  d’une  intoxication  et  d’une  infection  endo¬ 
gènes. 

B.  Les  gastro-entérites  infectieuses  primitives  (intec- 
lions  ectogènes)  succèdent  à  i’introduction  de  mi¬ 
crobes  pathogènes  dans  le  tube  digestif  par  la  voie 
buccale.  Le  lait  de  vache  est  la  principale  source 
de  ces  infections.  Parmi  les  microbes  qu’il  renferme, 
on  a  incriminé,  comme  causes  de  gastro-entérites, 
certaines  races  de  11.  coli,  de  B.  protéolytiques  et 
de  streptocoques.  La  pratique  de  la  stérilisation 


du  lait,  issue  de  ces  données,  a  donné  d’excellents 
résultats. 

Dans  l’allaitement  maternel,  les  suppurations  de 
la  mamelle  peuvent  être  l’origine  de  gastro-enté¬ 
rites  à  staphylocoques  ou  à  streptocoques. 

Dans  les  agglomérations  de  nourrissons  (crèches, 
hôpitaux),  il  y  a  d’autres  sources  d’infection  que  le 
lait  ;  la  contagion  d’un  enfant  sain  par  un  enfant 
diarrhéique  peut  s’exercer  par  les  mains  des  infir¬ 
mières,  les  tétines,  les  biberons,  l’eau  des  bains, 
les  thermomètres,  peut-être  par  les  poussières  de 
l’atmosphère.  Dans  ces  cas,  on  peut  rencontrer  soit 
un  des  trois  microbes  indiqués,  soit  le  B.  pyocya¬ 
nique,  soitles  staphylocoques. 

Au  moment  de  l’ablactation,  l’eau,  la  viande  et 
les  autres  aliments  peuvent  devenir  le  véhicule  de 
l’infection  gastro-intestinale  ;  on  a  accusé  l’eau 
d’avoir  transmis  des  infections  à  protozoaires,  et  la 
viande  des  infections  à  proteus  vulgaris. 

G.  Les  gastro-entérites  toxiques  primitives  {mtOTHiee.- 
tioii  ectogène)  résultent  de  la  pénétration  dans  le 
tube  digestif  par  la  voie  buccale  d’une  substance 
chimique  toxique. 

Les  empoisonnements  par  les  caustiques  sont 
très  rares  dans  la  première  enfance  ;  les  empoison¬ 
nements  par  les  médicaments,  surtout  par  le  calo¬ 
mel,  sont  plus  fréquents.  C’est  le  lait  qui  est  la 
source  ordinaire  de  l’intoxication.  Il  peut  renfermer 
des  produits  toxiques  provenant  des  aliments,  des 
médicaments  ou  des  maladies  de  la  nourrice  ou  de 
la  femelle  laitière.  En  cas  d’allaitement  artificiel,  le 
lait  de  vache  peut  renfermer  des  poisons  introduits 
par  fraude  ;  il  peut  renfermer  des  toxines  issues  de 
la  fermentation  après  la  traite,  et  des  faits  cliniques 
me  portent  à  penser  que,  parmi  ces  toxines,  il  en 
est  que  la  stérilisation  ne  détruit  pas.  Lorsque,  en¬ 
tre  le  moment  de  la  traite  et  celui  de  la  stérilisation,  "1 
l’intervalle  est  trop  grand,  les  microbes  ont  le  temps 
de  pulluler  activement,  surtout  pendant  l’été,  et  s’il 
est  vrai,  comme  je  le  crois,  qu’ils  élaborent  quel¬ 
quefois  des  toxines  que  la  chaleur  ne  détruit  pas, 
la  stérilisatiou,  faite  trop  tard,  ne  donne  aucune 
sécurité.  Cette  hypothèse  me  paraît  éclairer  l’ori¬ 
gine  des  diarrhées  d’été,  particulièrement  du  cho¬ 
léra  infantile. 

D.  Les  gastro-entérites  secondaires  succèdent  à  di¬ 
verses  maladies.  —  Celles  des  trois  groupes  précé¬ 
dents  peuvent  être  appelées  primitives,  parce  que  ( 
le  premier  acte  morbide  se  passe  dans  le  tube  di¬ 
gestif  ;  dans  les  formes  secondaires,  le  premier 
acte  morbide  se  passe  en  dehors  du  tube  digestif. 
Dans  le  jeune  âge,  les  diarrhées  secondaires  s'ob¬ 
servent  surtout  dans  la  rougeole,  la  grippe,  la 
diphtérie,  les  infections  staphylococciques  et  strep- 
tococciques,  les  cachexies  syphilitique  et  tubercu¬ 
leuse,  enfin  au  cours  de  toutes  les  infections  des 
voies  respiratoires  (coryza,  stomatite,  adéno'idite, 
otite  moyenne,  angine,  bronchite,  broncho-pneumo¬ 
nie,  pneumonie  lohaire).  Elles  sont  dues  sans  doute: 

1°  soit  à  l’élimination  de  microbes  ou  de  poisons  par 
la  muqueuse  gastro-intestinale  ou  par  la  bile; 

2“  soit  a  Tafl’nibllssement  des  sucs  digestifs,  à  la 
dyspepsie  et  à  la  toxi-infection  endogène  qui  en  ré¬ 
sultent  ;  3°  soit  à  la  déglutition  des  produits  septi¬ 
ques  venus  des  voies  respiratoires. 

III.  L’action  des  quatre  causes  efficientes  que  nous 
venons  d’énumérer  peut  être  favorisée  par  des  in¬ 
fluences  éloignées  :  les  chaleurs  de  l’été,  le  refroi¬ 
dissement,  la  dentition. 

L’influence  des  chaleurs  de  l’été  sur  les  gastro- 
entérites  des  nourrissons  est  une  des  mieux  éta¬ 
blies  ;  la  fréquence  et  la  gravité  des  diarrhées  s’ac¬ 
croissent  dans  d’énormes  proportions  pendant  la 
saison  chaude.  Le  choléra  infantile  est  la  plus 
typique  de  ces  diarrhées  d’été.  Le  mode  d’action  de 
la  chaleur  paraît  assez  complexe  ;  on  peut  invoquer; 
l’altération  des  sécrétions  digestives  par  l’action  de 
la  chaleur  extérieure,  altération  qui  provoque  une 
toxi-infection  endogène  ;  la  pullulation  beaucoup 
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plus  active  des  microbes  du  lait  de  vache  sous  l’in¬ 
fluence  des  hautes  températures;  enfin  et  surtout 
l’élaboration  par  les  microbes  de  toxines  que  la 
stérilisation  ne  détruit  pas  sûrement. 

L’influence  du  refroidissement  et  surtout  celle  de 
la  dentition  sont  très  discutées;  ceux  qui  admet¬ 
tent  cette  infliience  pensent  que  ces  deux  facteurs 
agissent  en  favorisant  une  toxl-infection  endogène 
par  le  trouble  qu’ils  apportent  dans  les  sécrétions 
et  la  circulation  de  l’a'ppareil  digestif. 


Stérilisation  du  lait  et  emploi  du  lait  stérilisé. 

Retenons  les  principes  que  M.  le  D'  Johanessen, 
de  (Jhristiania,  a  nettement  formulés  : 

1“  Pour  stériliser  complètement  le  lait  par  l’ébul¬ 
lition,  à  la  pression  ordinaire,  il  est  nécessaire  que 
la  cuisson  dure  plusieurs  heures.  Mais  à  la  suite 
le  lait  présente  de  telies  modilications,  qu’il  ne  peut 
plus  être  employé  à  l’alimentation  des  nourrissons. 

5!'  Les  autres  méthodes  de  stérilisation,  ou  bien 
ont  une  influence  aussi  mauvaise  sur  le  lait,  ou 
bien,  comme,  par  exemple,  la  stérilisatio  n  frac¬ 
tionnée,  appelée  stérilisation  de  Tyndall,  qui  n’allère 
pas  le  lait,  sont  inapplicables  en  pratique. 

3"  Lorsque  l’on  fait  bouillir  le  lait  quelque  temps 
au  bain-marie,  dans  de  petites  bouteilles,  où  la 
température  dépasse  à  peine  96“  G.,  on  arrive' bien 
à  détruire  les  bactéries  pathogènes  proprement 
dites,  attendu  qu’elles  ne  résistent  pas  à  un  chauf¬ 
fage  de  70”  G.  prolongé  pendant  10  minutes.  Mais  il 
est  d’autres  bactéries  dont  les  spores  ne  sont  pas 
tuées.  Gelles-ci  au  bout  de  plus  ou  moins  de  temps 
vont  continuer  à  se  développer  et  vont  déterminer 
dans  le  lait  des  modilications  pouvant  entraîner  la 
formation  de  toxines  qui  ne  sont  pas  sans  danger 
pour  l’enfant. 

4“  Même  en  employant  le  procédé  de  chauffage 
indiqué  dans  le  paragraphe  3,  il  est  vraisemblable 
que  le  lait  doit  subir  des  modifications  chimiques 
qui  ne  peuvent  pas  être  sans  importance  pour  la 
santé  de  l’enfant. 

5“  Pour  toutes  ces  raisons,  il  est  vraisemblable 
que  la  meilleure  méthode  de  traiter  le  lait  est  la 
pasteurisation  à  une  température  d’environ  7ü“  G. 
Par  ce  moyen,  les  bactéries  pathogènes  sont  dé¬ 
truites  sans  qu’il  en  résulte  des  modilications  dans 
la-composition  chimique  du  lait. 

6“  Le  manque  de  soins  apporté  dans  le  traitement 
du  lait  influe  sur  sa  conservation.  Un  lait  qui,  par 
suite  des  impuretés  ainsi  introduites,  présente  des 
altérations  dans  sa  composition  chimique,  n’est  pas 
amélioré  par  l’ébullition,  pas  davantage  qu’un  lait 
falsifié  ou  provenant  de  vaches  mal  nourries  ne 
peut  devenir  un  bon  aliment. 

7“  Le  moyen  rationnel  de  donner  le  lait  aux  nour¬ 
rissons  serait  d’obtenir  par  les  Gommissions  d’hy¬ 
giène  le  contrôle  des  animaux  et  des  premiers  soins 
donnés  au  lait  dans  le  but  d’avoir  un  lait  contenant 
dès  le  début  le  minimum  de  germes  po  ssible. 

A  cela  il  faudrait  ajouter  la  pasteu  risation,  en 
s’efforçant  d’employer  la  plus  basse  température 
possible.  A  la  suite  de  la  pasteurisation,  le  lait  doit 
être'  exposé  à  une  température  inferieure  à  18“  et 
consommé  dans  les  lé  heures,  suivant  la  proposi¬ 
tion  de  Flûgge. 

8“  Le  lait  du  commerce  est  en  général  un  mélange 
de  laits  de  provenances  différentes.  Au  point  de  vue 
de  sa  composition  chimique,  c’est  un  produit  plus 
fixe  que  le  lait  de  femme,  soumis  à  de_  grandes 
variations,  tant  sous  le  rapport  de  la  sécrétion  quo¬ 
tidienne  que  sous  celui  des  différentes  époques  de 
la  lactation. 

En  employant  le  lait  de  vache  dans  l’alimentation 
du  nourrisson,  on  s’éloigne  des  conditions  physio¬ 
logiques  du  nourrisson  au  sein,  puisque  la  nourri¬ 
ture  reste  toujours  identique,  et  c’est  là  un  point 
qui  mérite  attention. 
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Lavage  de  l’oreille 

{Suite,  voir  le  numéro  32.) 

B.  —  Lavage  pe  la  caisse 

La  caisse  est  accessible  au  lavage  par  le  con¬ 
duit  ou  par  la  trompe.  Une  condition  est  néces¬ 
saire  à  la  réalisation  de  ce  lavage,  c’est  que  la 
membrane  du  tympan  présente  une  perforation 
qui  permette  dans.le  premier  cas  l’entrée  du  li¬ 
quide,  dans  le  second  sa  sortie. 

I. —  Lavage  par  le  conduit. 

1“  Avec  la  seringue  ordinaire.  —  S’il  existe  une 
très  large  perforation  et  mieux  encore  si  la 
membrane  est  complètement  détruite,  le  liqui- 
deinjectédans  le  conduit  par  le  procédé,  décrit 
ci-dessus,  pénètre  dans lacaisse  et  on  opère  le 
lavage;  mais  ce  lavage  n’est  que  superficiel  et 
le  plus  souvent  incomplet,  le  courant  d’eau  al¬ 
lant  rarement  baigner  les  parties  supérieures  de 
la  caisse,  les  plus  anfractueuses  et  les  plus  dif- 
cllement  accessibles. 

2°Avex  la  canule  de  Hartmann.  —  Lorsque  la 
perforation  de  la  membrane  est  trop  étroite  pour 
que  le  liquide  injecté  dans  le  conduit  pénètre 
aisément  dans  la  caisse  et  surtout  lorsqu’il  est 
nécessaire  défaire  un  lavage  soigneux  des  ré¬ 
gions  supérieures  de  la  caisse,  lorsqu’il  s’agit  de 
débarrasser  l’attique  ou  l’aditus  de  sécrétions 
concrètes  ou  de  produits  cholestéatomateux,  il 
faut  porter  ce  liquide  directement  dans  la  cais¬ 
se  à  l’aide  d’une  canule  spéciale,  dite  canule 
tympanique  ou  canule  de  Hartmann  . 

Gettè  canule  consiste  en  un  tube  de  deux  ou 
trois  millimètres  d’épaisseur,  de  huit  à  neuf 
centimètres  de  longueur  recourbé  en  sens  in¬ 
versé  à  ses  deux  extrémités.  L’extrémité  desti¬ 
née  à  être  introduite  dans  la  caisse  est  coudée 
par  en  haut  à  angle  droit  surune  étendue  de  1 
millimètre  seulement  :  l’autre  extrémité  est 
courbée  à  angle  obtus  par  en  bas  sur  dne  éten¬ 
due  de  2  centimètres  ;  elle  se  termine  par  un 
renflement  auquel  on  adapte  un  tube  de  caout¬ 
chouc  de  20  à  30  centimètres  de  longueur  qui 
sera  fixé  d’autre  part  à  l'ajutage  d’un  injecteur 
Il  importe  que  le  tube  de  caoutchouc  soit  aussi 
mince  et  aussi  léger  que  possible  afin  de  ne  pas 
entraver  le  maniement  de  la  canule. 

L’introduction  de  l’instrument  exige  une  gran¬ 
de  légèreté  de  main  et  une  certaine  expérience 
de  la  pratique  otologique  :  elle  ne  peut  se  faire 
à  l’aveugle  sous  peine  de  blesser  les  parois  du 
conduit  et,  ce  qui  est  beaucoup  plus  grave,  les 
organes  ou  les  parois  de  la  caisse.  Le  danger  de 
ces  blessures  est  d’autant  plus  grand  que  les 
restes  de  la  membrane  et  les  parois  de  la  caissé 
sont  plus  sensibles  ;  or  si,  chez  quelques  mala¬ 
des,  la  sensibilité  de  ces  organes  est  réduite 
au  minimum  au  point  que  l’oii  peut  y  promener 
l’extrémité  d’un  stylet  sans  provoquer  une  réac¬ 
tion  douloureuse, chez  la  plupart  elle  est  exquise 
et  le  moindre  contact  avec  l’extrémité  de  la  ca¬ 
nule  détermine  l’explosion  d'une  vive  douleur  : 
de  là  des  mouvements  involontaires  plus  ou 
moins  violents  et  brusques  qui  exposent  le  ma¬ 
lade  à  se  blesser  lui-même  contre  l’extrémité  de 
l’instrument.  Dans  les  cas  où  cette  sensibilité 
est  très  vive,  il  convient,  avant  d’introduire  la 
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canule,  d’instiller  dans  l'oreille  et  d’y  laisser 
séjourner  pendant  8  à  10  minutes  quelques  gout¬ 
tes  d’une  solution  de  chlorhydrate  decoca'ineau 
lO». 

L’introduction  de  la  canule  se  fait  sous  le  con¬ 
trôle  de  la  vue  avec  le  secours  du  spéculum  et 
du  miroir  frontal.  On  peut  décomposer  la  ma¬ 
nœuvre  en  trois  temps.  . 

Zrmps.— La  canule,  tenue  entre  le  pouce 
et  l’index  de  la  main  droite,  est  introduite,  le 
coude  tympanique  tourné  en  haut,  jusqu’au  voi¬ 
sinage  de  la  membrane  ; 

.2“  temps.  —  On  lui  fait  franchir  la  perforation 
et  on  la  fait  pénétrer  dans  la  caisse  ; 

3*=  temps.  —  On  dirige  son  oriSce  tympanique 
vers  la  région  delacaise  qu’il  s’agit  d’irriguer  ; 
en  général  c’est  la  paroi  supérieure  ou  postéro- 
supérieiire  :  dans  le  premier  cas,  la  canule  se 
trouve  d’emblée  en  bonne  position,  car  le  jet  qui 
s’en  échappera  se  dirigera  directement  vers  le 
toit  de  la  caisse  ;  on  peut  cependant  donner 
plus  de  précision  et  plus  d’efficacité  à  ce  jet  en 
abaissant  la  main  droite  de  façon  à  faire  exécu¬ 
ter  à  la  canule  un  léger  mouvement  de  bascule 
qui  relève  sou  extrémité  tympanique.  Lorsque 
la  perforation  est  élevée,  en  particulier  lorsqu’il 
s’agit  d’une  perforation  de  la  membrane  de 
Shrapnell,  la  partie  recourbée  de  l’instrument 
pénètre  ainsi  derrière  le  murde  la  log  etteet 
vient  s’ouvrir  en  pleine  attique  :  c’est  cette  si¬ 
tuation  qu’il  faut  s’efforcer  de  donner  à  la  sonde 

Pour  irriguer  la  région  postéro  supérieure  de. 
la  caisse  et  l’aditus  ad  autrum,  il  convient  de 
fiiireexécuter  àlacanule  un  mouvement  de  ro¬ 
tation  d’un  cinquième  de  cercle  sur  elle-même, 
mouvement  qui  porte  l’extrémité  proximale  de 
la  sonde  en  bas  et  en  avant  et  l’extrémité  dista¬ 
le  en  haut  et  en  arrière.  Lorsque  l’aditus  est 
suffisamment  large,  on  peut  arriver  à  faire  pé¬ 
nétrer  le  liquide  dans  l’antre  lui-même  et  à  en 
ramener  des  sécrétions  ou  amas  cholestéatoma- 
teux. 

La  canule  étant  convenablement  placée,  lires- 
teà  pousser  l’injection.  Deux  cas  se  présentent: 

I»  On  dispose  d’un  aide  ;  aucune  difficulté  ; 
sans  que  l’opérateur  ait  à  , déplacer  ses  mains, 
dontl’une  fixe  le  spéculum  et  l’autre  la  canule, 
l’aide  adapte  le  tube  de  caoutchouc  à  une  serin¬ 
gue  préalablement  remplie  et  pousse  le  piston 
avec  une  force  modérée. 

2°  On  opère  seul.  La  nécéssité  de  n’imprimer 
à  la  canule  aucun  mouvement  pendant  l’injec¬ 
tion  sous  peine  de  provoquer  une  vive  douleur 
et  un  mouvement  intempestif  du  malade  rend 
l’opérâtion  très  délicate  ;  il  est  bon  que  la  tête 
du  patientait  un  point  d’appui,  afin  d’éviter  tou¬ 
te  oscillation  involontaire. 

La  main  droite  ne  quitte  pas  la  canule  qu’elle 
maintient  en  place  ;  elle-même  prend  un  point 
d’appui  sur  la  joue  du  malade  par  l’intermédiai¬ 
re  des  deux  ou  trois  derniers  doigts,  de  façon  à 
suivre  les  mouvements  dont  pourrait  être  ani¬ 
mée  la  tête  du  sujet. 

La  main  gauche,  par  contre,  abandonnant  à 
lui-même  le  spéculum,  engagé  dans  le  conduit, 
recouvre  sa  liberté  et  saisit  la  seringue  préal'a- 
lement  remplie  et  placée  à  portée.  Cette  serin¬ 
gue  doit  être  reliée  à  la  canule,  avant  l’introduc¬ 
tion  de  celle-ci,  par  un  tube  en  caoutchouc  de 
longueur  suffisante.  Les  mouvements  de  la  main 
gauche  ne  doivent  en  aucun  cas  se  transmettre 


à  la  droite  qui  doit  rester  fixe  et  immobile.  S’il 
est  nécessaire  de  remplir  de  nouveau  la'  serin¬ 
gue,  il  faut  retirer  la  canule  afin  de  rendre  leur 
liberté  aux  deux  mains  :on  la  remet  en  place 
une  fois  la  seringue  remplie. 

Il  est  possible  d’éviter  ces  manœuvres  répé¬ 
tées  en  se  servant  comme  appareil  injecteur  d’un 
flacon  de  300  à4o0  grammes  muni  de  deux  tubu¬ 
lures  :  à  l’une  d’elles  on  adapte  le  tube  en  caout¬ 
chouc  qu’on  fait  plonger  jusqu’au  fond  et  qu’on 
fixe  d’autre  part  à  la  canule,  l’autre  est  reliée  à 
une  double  soufflerie  en  caoutchouc  :  l’appareii 
fonctionne  à  la  façon  d’un  pulvérisateur  ;  le  mé¬ 
decin  le  place  dans  sa  poche  de  côté  :  il  fait 
ainsi  passer  tout  le  contenu  du  flacon  par  la 
caisse  sans  avoir  à  déplacer  la  canule. 

Quelle  que  soit  la  méthode  employée,  le  li¬ 
quide  est  reçu  au  sortir  de  l’oreille  dans  un  pla¬ 
teau  tenu  au-dessous  du  pavillon  par  le  malade 
lui-même  ou  par  un  aide. 

Une  fois  le  lavage  terminé,  onretire  lacanule 
en  lui  faisant  suivre  exactement  le  même  che¬ 
min  que  lors  de  son  introduction.  Le  lavage  doit 
être  suivi  d’un  séchage  soigneux  (voir  nettoyage 
à  sec). 

IL  Lavage  par  la  trompe. 

Cette  méthode  a  pour  but  de  faire  passer  dans 
la  caisse  un  courant  de  liquide  qui,  pénétrant 
dans  celle-ci  par  l’orifice  interne  de  la  trompe 
d’Eustache,  situé  sur  un  point  assez  élevé  de  la 
paroi  antérieure  de  la  caisse,  en  sorte  par  une 
erforationde  la  membrane,  après  avoir  irrigué 
attique  et  toute  la  cavité  tympanique. 

Deux  conditions  sont  nécessaires,  indispen¬ 
sables,  pour  que  ce  lavage  puisse  être  fait  avec 
profit  et  sans  inconvénient  :  1°  la  trompe  doit 
être  très  perméable  ;  2°  le  liquide  injecté  dans  la 
caisse  doit  pouvoir  aisément  sortir  par  le  con¬ 
duit  :  il  faut  pour  cela  que  la  membrane  pré¬ 
sente  une  per, de  dimensions  suffisantes  et 
largement  ouverte.  Si  la  perforation  est  trop 
petite,  il  faut  d’abord  l’agrandir  ;  si  elle  est 
obstruée  par  des  productions  polypeuses,  il 
convient  d’enlever  celles-ci. 

Instruments  nécessaires.  —  Préparez  :  1“  un 
litre  environ  d’eau  boriquée  stérilisée  à  35“  ;  2“ 
un  cathéter  du  plus  gros  calibre  possible,  c’est- 
à-dire  aussi  gros  que  le  comporte  le  diamètre 
de  la  fosse  nasale  dans  lequel  il  va  être!  intro¬ 
duit,  et  à  bec  très  coudé  de  façon  à  pouvoir  être 
enfoncé  très  avant  dans  le  pavillon  tubaire  ; 
3“  une  poire  de  Politzer  ;  4“  un  otoscope  ;  5“  une 
seringue  stérilisable  dont  l’embout  devra  s’a¬ 
dapter  parfaitement  au  pavillon  du  cathéther  ; 
6“  deux  bassins  réniformes,  l’un  petit,  l’autre 
plus  grand  ;  7“  une  alèze.  . 

Technique.  —  Le  malade  est  assis  sur  une 
chaise.  Commencez  par  coca’iner  la  fosse  nasale 
correspondante  à  l’oreille  atteinte  :  à  cet  effet, 
placez  sur  le  cornet  inférieur  et  laissez-y  à  de¬ 
meure  pendant  cinq  minutes  un  tampon  de  coton 
imbibé  d’une  solution  de  cocaïne  à  1/20  ;  faites 

Fencher  la  tête  en  arrière  et  de  côté  pour  que 
excès  de  solution  vienne  baigner  le  pavillon 
tubaire  et  y  pénètre  au  besoin  par  capillarité. 
Garnissez  le  malade  avec  l’alèze  et  faites-lui  te¬ 
nir  le  grand  bassin  sous  son  menton,  le  petit 
sous  son  oreille. 

Ces  préparatifs  faits,  procédez  à  l’opération 
qui  comprend  trois  temps  : 
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Premier  temps.  —  Introduction  d'un  cathéter 
dans  V orifice  phanjngien  de  la  trompe.  —  C’est  un 
simple  cathétérisme.  Il  faut  introduire  la  sonde 
à  fond  dans  la  trompe  :  on  facilite  cette  péné¬ 
tration  en  faisant  faire  à  plusieurs  reprises 
l’expérience  de  Toynhee.  On  s’assure  que  la 
sonde  est  convenablement  placée  en  donnant 
une  douche  d’air,  l’otoscope  à  l’oreille  ;  dès  que 
l’expérience  est  concluante,  on  retire  l’otoscopel 
.  Deuxième  temps.  — .  Adaptation  de  la  seringue 
au  cathéter.  —  Le  cathéter  étant  fixé  par  la  main 
gauche,  on  saisit  de  la  main  droite  la  seringue 
préparée  et  remplie  à  l’avance,  et  on  engage  son 
extrémité  effilée  dans  le  pavillon  de  la  sonde. 
Pour  mieux  assurer,  l’étanchéité  de  ce  raccord, 
on  peut  munir  l’embout  de  la  seringue  d’un  ûn 
tube  de  caoutchouc. 

Troisième  temps.  —  Injection.  —  Il  ne  faut 
pousser  le  piston  de  la  seringue  ni  trop  molle¬ 
ment  ni  trop  énergiquement  :  l’usage  apprend 
la  pression  qu’il  est  nécessaire  de  donner  au 
liquide  pour  que  celui-ci  passe  dans  la  caisse 
sans  refluer  en  trop  grande  abondance  dans  le 
pharynx. 

Quoi  qu’on  fasse  en  effet,  une  certaine  quan¬ 
tité  de  liquide  reflue  toujours  entre  le  bec  de  la 
sonde  et  les  parois  de  l’orifice  tubaire  qui  ne 
saurait  être  obstrué  hermétiquement  par  le  ca¬ 
théter  ;  le  reflux  est  cependant  d’autant  moin¬ 
dre  que  la  sonde  est  plus  profondément  intro¬ 
duite  dans  la  trompe.  Le  liquide  s’écoule  par  le 
nez  ou  tombe  dans  le  pharynx  et,  dans  certains 
cas,  est  aspiré  dans  le  larynx.  De  là  un  accès  de 
toux  ou  de.  suffocation  qui  oblige  à  interrompre 
le  lavage.  Pour  éviter  cet  accident,  recomman¬ 
dez  au  malade  de  ne  pas  respirer  pendant  ,  la 
durée  de  l’injection  ;  afin  de  faciliter  cette  sus¬ 
pension  momentanée  de  la  respiration,  conseii- 
lez-lui  de  faire  une  inspiration  profonde  immé¬ 
diatement  avant  l'injection,  et  de  n’expirer 
qu’une  fois  celle-ci  achevée.  Cette  précaution 
est  inutile  chez  certains  malades  qui  savent, 
pendant  l'injection,  maintenir  leur  voile  forte¬ 
ment  relevé  touten  respirant  tranquillementpar 
la  bouche-:  le  liquide  qui  reflue  dans  le  pharynx 
nasal  s’écoule  alors  en  totalité  par  les  narines 
et  est  recueilli  dans  le  bassin  que  le  malade 
tient  à  cet  effet  sous  son  menton. 

De  toutes  façons  il  est  bon  de  s’interrompre 
très  souvent  pour  permettre  au  malade  de  cra¬ 
cher  et  de  respirer*:  on  doit  d’ailleurs  chercher 
à  établir  un  véritable  synchronisme  entre  les 
poussées  d’injection  et  les  mouvements  respi¬ 
ratoires. 

La  quantité  de  liquide  qui  s’écoule  par  le  con¬ 
duit  est  relativement  minime  ;  dans  la  majorité 
des  cas  il  ne  sort  que  quelques  gouttes  ou  un 
mince  filet  de  liquide. 

C,  —  Accidents  du  lavage. 

Quelle  que  soit  la  voie  par- laquelle  le  liquide 
est  injecté  dans  l’oreille,  le  malade  est  suscep¬ 
tible  d’éprouver  pendant  et  parfois  encore  après 
le  lavage  une  série  de  troubles  qui  peuventobli- 
ger.à  suspendre  l’opération.  Ce  sont  : 

1°  Des  accidents  réflexes  dans  le  domaine  du 
pneumogastrique  tels  que  de  la  toux,  des  nau¬ 
sées,  des  vomissements,  une  sensation  de  dé¬ 
faillance  pouvant  aller  jusqu’à  la  syncope,  qui 
s’expliquent  par  la  propagation  aux  autres  bran¬ 


ches  du  pneumogastrique  de  l’excitation  du 
rameau  auriculaire  de  ce  nerf  ; 

2"  Des  vertiges  avec  ou  sans  nausées.  Si  le 
malade  est  debout,  le  vertige  d’ordinaire  accom¬ 
pagné  de  troubles  de  l’équilibre,  peut  entraîner 
la  chute  à  terre.  Ces  accidents  vertigineux  sont 
attribuables  soit  à  une  élévation  de  la  pression 
intralabyrinthique  due  à  l’enfoncement  des  fenê¬ 
tres  ovale  ou  ronde  déprimées  par  le  choc  du 
liquide,  soit  plus  simplement  à  l’excitation  des 
nerfs  sensibles  du  conduit  et  de  la  caisse,  exci¬ 
tation  transmise  par  voie  réflexe  aux  centres 
encéphaliques  de  l’équilibre  ;  , 

3°  Des  bruits  subjectifs,  bourdonnements,  sif¬ 
flements,  tintements  avec  ou  sans  diminution 
de  l’ouïe  ; 

4^  Des  troubles  oculaires,  sensitifs  ou  moteurs, 
en  particulier  du  nystagmus,  reconnaissant  une 
pathogénie  analogue  à  celle  du  vertige  ; 

5“  Des  phénomènes  convulsifs,  très  rares,  et 
qu’on  peut  rapprocher  des  crises  d’épilepsie 
' réflexe  ; 

6°  Le  passage  du  liquide  dans  la  gorge  ou  son 
reflux  par  le  nez,  indice  certain  d’iine  perfora¬ 
tion  tjrmpanale  quand  l’injection  est  faite  par  le 
conduit  ; 

1°  Un  écoulement  de  sang  par  le  conduit,  sans 
que  celui-ci  ait  été  blessé  ;  ce  n’est  le  plus  sou¬ 
vent  qu’un  suintement  sanguin.  Il  trahit  l’exis¬ 
tence  de  granulations  ou  de  polypes,  dont  les 
vaisseaux,  superficiels  et  fragiles,  se  rompent 
sous  le  choc  du  jet  liquide. 

La  plupart  de  ces  troubles,  mécaniques  ou 
nerveux,  sont  passagers  et  cessent  dès  qu’on 
suspend  l’injection.  Parmi  les  accidents  nerveux 
cependant,  il  en  est  qui  peuvent  survivre  à  leur 
cause  première  :  tels  sont  les  bruits  subjectifs, 
les  vertiges,  les  troubles  oculaires  que  l’on  a  vu 
dans  quelques  cas  persister  pendant  plusieurs 
semaines  après  l’injection. 

Peut-on  éviter  ces  accidents  ?  Oui,  mais  seu¬ 
lement  dans  une  certaine  mesure.  Leur  prophy¬ 
laxie  se  déduit  de  leur  pathogénie  ;  or  à  cet 
égard  on  peut  les  diviser  en  deux  grands  grou¬ 
pes  :  les  uns  relèvent  de  conditions  particulières 
présentées  par  le  malade  et  sur  lesquelles  nous 
n’avons  pas  d’action,  les  autres  sont  imputables 
uniquement  à  l’opérateur. 

A.  Causes  inhérentes  au  malade.  —  Elles  sont 
de  deux  ordres.  Ce  sont  : 

1°  La  susceptibilité  individuelle  qui  fait  que, 
toutes  les  autres  conditions  étant  égales,  tel 
malade  éprouve  à  chaque  injection  des  vertiges, 
des  bourdonnements,  des  lipothymies,  alors  que 
tel  autre  en  reste  constamment  indemne.  La 
névropathie  joué  ici  fréquemment  un  rôle. 

2®  Les  caractères  des  lésions  aur  iculaires,  en  par¬ 
ticulier  leur  siège  et  les  dimensions  de  la  perfo¬ 
ration. 

a.  C’est  un  fait  d’observation  que  les  lésions 
de  l’attique  favorisent  la  production  de  vertiges 
ou  de  bourdonnements  au  cours  des  injections. 
Les  lésions  destructives  de  la  paroi  interne  de 
la  caisse,  qui  établissent  une  communication 
entre  elle  et  le  labyrinthe,  ont  le  même  privi¬ 
lège  :  l’existence  de  ces  lésions  n'est  d’ailleurs 
pas  une  contre-indication  aux  lavages,  elle  doit 
seulement  rendre  prudent  dans  l’administration 
des  injections. 

à.  Une  vaste  destruction  delà  membrane  avec 
béance  de  l’orifice  tympanique  de  la  trompe  per- 
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met  le  passage  du  liquide  de  la  caisse  dans  le 
pharynx  nasal,  même  sans  que  ce  liquide  soit 
soumis  à  aucune  pression  :  c’est  ce  qui  arrive 
parfois  avec  les  solutions  médicamenteuses  ins¬ 
tillées  dans  l’oreille  moyenne  ;  une  injection 
rend  ce  passage  encore  pius  aisé.  On  pourra 
atténuer,  sinon  supprimer,  cet  inconvénient  en 
faisant  pencher  fortement  la  tête  du  côté  lavé 
pendant  l’irrigation. 

B.  Causes  inhérentes  à  l’opérateur.  —  Elles  se 
résument  dans  l’emploi  d’une  pression  trop  éle¬ 
vée,  ou  d’un  liquide  trop  chaud  ou  trop  froid. 

a.  L’excès  dépréssion  est  nuisible  surtout  lors¬ 
qu’il  est  brusque  ;  de  là  la  nécessité  de  tâter  la 
susceptibilité  du  sujet  en  commençant  par  une 
pression  modérée  qu’on  élève  ensuite  lentement 
et  progressivement  pour  revenir  à  une  pression 
plus  douce  dès  que  le  malade  accuse  quelque 
trouble.  D’ailleurs,  à  part  quelques  cas  spéciaux 
(corps  étrangers,  cérumen  dur,  etc.),  il  est  rare¬ 
ment  nécessaire  de  déployer  une  grande  force  : 
en  général  il  est  plus  utile  de  diriger  le  jet  exact 
tement  dans  l’axe  du  conduit  préalablement 
redressé,  ce  qu’on  obtient  difficilement  des  opé¬ 
rateurs  inexpérimentés,  que  de  pousser  le  pis¬ 
ton  de  la  seringue  avec  énergie.  Lorsqu’il  existe 
des  concrétions  adhérentes,  que  ne  détache  pas 
le  courant  liquide,  ce  n’est  pas  en  augmentant 
ouire  mesure  la  force  du  jet  qu’il  faut  chercher 
à  les  mobiliser  :  il  faut  aller  les  détacher  avec 
l’extrémité  d'un  stylet  garni  de  coton  ;  elles 
sont  alors  aisément  entraînées  par  une  nouvelle 
irrigation. 

2®  Le  degré  de  température  du  liquide  exerce, 
chez  certains  malades  tout  au  moins,  une  in¬ 
fluence  déterminante  capitale  sur  les  troubles 
nerveux  qu’ils  accusent  :  ces  troubles  résulte¬ 
raient  de  la  transmission  aux  centres  supérieurs 
de  l’excitation  thermique  des  rameaux  nerveux 
du  conduit  ou  de  la  caisse.  Cette  hypothèse  est 
d’autant  plus  soutenable  que  ces  mêmes  sujets, 
qui  ne  supportent  pas  une  injection  trop  chaude 
ou  trop  froide,  sont  parfois  à  même  de  tolérer 
sans  aucun  inconvénient  une  injection  de  tem¬ 
pérature  convenable  faite  sous  une  pression 
exagérée.  De  là  la  nécessité  de  se  servir  d’un 
liquide  ayant  à  peu  près  la  température  du 
corps. 

Lorsque,  en  dépit  des  précautions  prises,  le 
malade  acepse  au  cours  du  lavage  du  vertige  ou 
des  bourdonnements,  il  faut  l’engager  à  fermer 
les  yeux  et  suspendre  un  instant  rinjection  ;  une 
fois  celle-ci  achevée,  faites-le  rester  assis  pen¬ 
dant  deux,  ou  trois  minutes  encore  et  défendez- 
lui  de  se  lever  brusquement.  Un  moyen  simple 
et  efficace  de  faire  immédiatement  cesser  ie  ver¬ 
tige  provoqué  par  une  injection  consiste  à  pra¬ 
tiquer  la  raréfaction  d’air  dans  le  conduit.  Rien 
de  plus  simple  comme  technique.  Prendre  une 
poire  de  Politzer  sans  soupape  ;  videz-là;  adap¬ 
tez  son  olive  terminale  hermétiquement  au 
méat  :  et  laissez  la  poire  se  regonfler  lentement. 

Si  malgré  la  plu?  grande  prudence,  les  acci¬ 
dents  se  reproduisent  à  chaque  lavage,  substi¬ 
tuez  à  l’ajutage  ordinaire  de  la  seringue  un  em¬ 
bout  à  perforations  latérales  multiples  par  les¬ 
quelles  le  liquide  rayonne  en  divers  sens,  de 
façon  que  le  jet  soit  fractionné  et  ne  vienne  pas 
frapper  directement  la  membrane  ou  le  promon¬ 
toire  ;  ou  bien  encore  essayez  de  faire  un  lavage 
à  l’aide  d’un  pulvérisateur  à  soufflerie  en  caout¬ 


chouc.  Si  ces  nàoyens  sont  insufflsants  taites-les 
suivre  d’un  nettoyage  à  sec. 

_  Ht.  Boulay. 


CHROHigUE  PROFESSIONNELLE 
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tantine)  :  Manouvriez,  de  Valenciennes  (Nord)  ; 
Gouas,  de  La  Croix-Saint- Leuffroy  (Eure)  ;  Du¬ 
bois,  deSaint-Victor-l’Abb.iye  (Seine-Inférieure); 
Dunogier,  de  Paris  ;  de  Font-Réaulx,  de  Saint- 
Junien  (Haute-Vienne)  ;  Moreau,  de  Versailles 
(Seine-et-Oise)  ;  Garcin,  de  Thorame-Haute 
(Basses- Alpes)  :  Gouez,  de  Pfougastel-Daoulas 
(Finistère)  ;  Pellol,  d'Epernay  (Marne)  ;  Bernard, 
de  Roubaix  'Nord)  ;  Balanda,  de  Brades  (Pyré¬ 
nées-Orientales)  ;  Richard,  de  Guémené-sur- 
Scorf  (Morbihan)  ;  Lernon,  de  Chilleurs-aux- 
Bois  (Loiret). 

Total  des  sommes  reçues  à  cejour  :  2.289  francs. 

L’encombrement  médical. 

La  Selle-sur-Bied  (Loiret). 

Monsieur  le  Directeur, 

Le  corps  médical  est  unanime  à  se  plaindre 
de  l’encombrement  de  la  profession. 

Ses  plaintes  et  ses  appréhensions  sont  fon¬ 
dées  ;  mais,  nous  devons  avouer  que  toutes  les 
carrières  sont  encombrées  et  depuis  longtemps. 

Et  cela  tient  tout  simplement  à  ce  que  l’ins¬ 
truction  est  largement  et  gratuitement  répan¬ 
due. 

Avant  1870,  nous  n’avions  que  trois  Facultés  et 
quelques  écoles  de  médecine.  Aujourd’hui,  les 
Facultés  sont  beaucoup  trop  uombreuses.  Les 
jeunes  gens  font  en  province  des  études  écono¬ 
miques  (soit  par  la  suppression  des  frais  de 
voyage,  soit  par  la  vie  à  meiileur  marché)  ;  puis, 
tous  leurs  examens  passés,  sous  l’œil  paternel 
de  leurs  professeurs,  ils  vont  à  Paris  soutenir 
une  thèse  quelconque  et  signent  :  D''  X...  de  la 
Faculté  de  Paris. 

Ce  qui  est  une  supercherie  !... 

A  mon  avis,  il  y  aurait  lieu  de  réduire  le  nom¬ 
bre  des  Facultés,  le  ramener  à  trois  ;  puis  sup¬ 
primer  plusieurs  écoles  de  médecine,  surtout 
celles  qui  comptent  à  peu  près  autant  de  profes¬ 
seurs  que  d’élèves. 

—  Supprimer  le  volontariat  ou  service  d’un 
an,  me  paraît  d’une  efficacité  douteuse. 

Avant  1870,  quelques  jeunes  gens,  entraient 
dans  les  ordres  ou  dans  l’enseignement,  parce 
qu’ils  redoutaient  le  service  militaire  de  sept  ans. 

Depuis  que  le  cri  ;  Les  curés  sac  au  dos  I  a 
englobé  les  instituteurs,  le  nombre  des  aspi¬ 
rants  n’a  pas  diminué  dans  ces  professions- 
là...  (1). 

Notre  profession  envahie,  il  y  a  35  ans,  par  les 
Polonais,  l’est  actuellement  par  les  Slaves. 

Avons-nous  le  droit,  nous  quisommes,  pres¬ 
que  tous,  liberaux,  républicains,  ou  socialis¬ 
tes  1...  de  nous  opposer  à  cet  envahissement  ? 

Non  !... 


(1)  Nous  ne  garantissons  pas  l’exactitude  de  cette 
constatation. 
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Liberté  absolue  ;  confraternité  ;  mais  égalité 
devant  les  examens  ! 

Exiger  des  étrangers,  comme  des  Français,  le 
baccalauréat  ès-lettres  et  ès-sciences,  inscrip¬ 
tions  et  examens  réglementaires  ;  augmentation 
des  frais  d’études  et  des  droits  d’examen. 

Impartialité  des  examinateurs  !  Je  dois  rappe¬ 
ler  que  les  élèves  médiocres  de  la  Faculté  de 
Montpellier  cherchaient  à  subir  les  examens  de 
doctorat  en  compagnie  d’un  Polonais  ou  d’un 
médecin  de  marine.  On  était  toujours  reçu  dans 
ces  conditions-là!... 

Empêcherez-vous  un  étranger  reçu  docteur, 
dans  ces  conditions,  d’exercer  en  Françe?  Non, 
ce  ne  serait  pas  libéral  ;  mais  il  sera  tenu  de  se' 
faire  naturaliser  français  et  de  passer  un  an  ou 
deux  sous  les  drapeaux  ! 

Quant  à  vouloir  faire  de  nous  des  fonctionnai¬ 
res,  à  limiter  notre  nombre,  à  déclarer  que  telle 
ville  aura  deux  médecins  ;  telle  autre  quatre  ; 
c’est  absurde. 

Vouloir  forcer  un  médecin  à  ne  plus  exercer 
après  65  ans  d’âge  !...  ce  n’est  ni  pratique,  ni 
rationnel... 

On  dit  :  la  médecine  ne  nourrit  plus  ses  minis¬ 
tres  !...  Mais  les  députés  eux-mêmes  trouvent 
insufQsante  leur  indemnité  de  neuf  mille  francs  ! 

A  cela,  un  seul  remède  :  augmenter  nos  prix 
.ou  diminuer  nos  dépenses  !... 

Les  syndicats  ont  fait  faire  un  pas  (mais  bien 
petit)  à  notre  solidarité  professionnelle.  Dire 
qu'on  prend  à  nos  réunions  un  bain  d’indiffé' 
rence  est  un  peu  exagéré  —  mais  on  s’en  dé¬ 
goûte,  parce  que,  dans  tout  syndicat,  quel  qu’il 
soit,  il  y  a  au  moins  deux  partis. 

Un,  le  parti  des  sages  ou  des  satisfaits,  trouve 
que  ce  qu’on  a  déjà  fait  est  bien  et  intangible. 

L’autre,  composé  de  jeunes  ou  de  nouveaux 
venus,  trouve  que  tout  n’est  pas  pour  le  mieux  ; 
il  demande  des  réformes,  l’accession  aux  fonc¬ 
tions  salariées  :  médecine  légale  ;  cantonale  ; 
assistance  publique,  etc.  Certains  désireraient 
même  que  les  palmes  académiques  leur  fussent 
plus  largement  distribuées. 

En  somme,  les  syndicats  n’ont  pas  encore 
roduit  tout  ce  qu’ils  pourraient  donner.  Ils  ont 
ien  essayé  d’améliorer  nos  tarifs  ;  mais  ils 
n’ont  pu  les  imposer  aux  adhérents. 

Il  est  très  facile  de  décréter  qu’on  prendra  : 
1  franc  par  kilomèt  re  ;  mais  on  ne  tarde  pas  à 
s’apercevoir  que  le  voisin  qui  prend  effective¬ 
ment  4  francs  pour  un  hameau  distant  de  4  ki¬ 
lomètres  de  sa  résidence,  en  demande  7  pour 
un  hameau  sis  à  onze  ou  douze  kilomètres,  parce 
u’il  a  un  concurrent  ou  un  confrère  tout  voisin 
e  ce  hameau. 

Organiser  le  syndicat  forcé,  avec  des  pénali¬ 
tés  diverses  ;  cela  non  plus  n’est  pas  la  liberté  !... 

D’un  autre  côté,  vouloir  qu’un  modeste  prati¬ 
cien  rural  exige  les  mêmes  honoraires  que  le 
professeur  X...  n’est  pas  pratique. 

Il  y  a  bien  des  difficultés  à  aplanir  ;  certains 
remèdes  peuvent  être  apportés  aux  malaises  de 
notre  profession  ;nous  arriverons  par  la  patience 
qui  n’exclut  pas  la  persévérance  ;  par  l’union  et 
par  la  solidarité.  Je  laisse  à  de  plus  autorisés 
le  soin  de  travailler  à  répandre  parmi  nous,  les 
idées  de  concorde  et  de  solidarité  profession¬ 
nelles. 

D‘'  Guionnet. 


La  saisissabilité  du  cheval  et  de  la  voiture 
du  médecin. 

Tout  le  monde  a  pu  lire  dans  les  journaux 
l’exposé  de  ce  triste  cas  de  jurisprudence  ;  le 
cheval  et  la  voiture  du  médecin  sont-ils  saisis- 
sables  ? 

Pour  qu’une  telle  question  devienne  actuelle, 
il  faut  que  la  pauvreté  et  la  détresse  du  médecin 
prennent  elles-mêmes  une  actualité  attristante. 
Le  cheval  et  la  voiture  d’un  de  nos  confrères 
ont  été  saisis.  Il  s’est  trouvé  un  huissier  au  cœur 
de  granit  pour  faire  cette  opération.  Peut-être 
le  médecin,  ainsi  dépouillé,  avait-il  dépensé  son 
temps  et  sa  peine  au  chovét  des  enfants  de  cet 
huissier.  Ça,  c’est  une  hypothèse,  mais  cette 
hypothèse  ne  présente  pas  les  stigmates  de  l’im¬ 
possibilité.  Tout  se  voit.  Les  juges  qui  ont  pro¬ 
noncé  l’arrêt  l’ont  peut-être  regretté  s’ils  ont  eu 
besoin,  dans  la  nuit  suivante,  des  secours  du 
médecin  qu’ils  ont  mis  à  pied.  Cependant  ces 
juges  habitent  la  ville  de  Caen,  où  le  corps  mé¬ 
dical  est  nombreux.  Cela  explique  leur  férocité. 
Croyez  que  leur  jugement  eût  été  différent  s’ils 
avaient  eu  besoin  des  secours  de  leur  victime. 
Quand  ils  sont  personnellement  en  présence  de 
la  maladie,  les  magistrats  se  transforment  en 
des  hommes  ordinaires,  ils  dépouillent  la  robe 
solennelle,  prennent,  en  échange,  la  frousse  (s’il 
est  permis  de  s’exprimer  ainsi),  et,  pour  un  peu, 
ils  se  moqueraient  des  lois,  des  plus  justes  lois. 

Quoi  qu’il  en  soit,  la  pauvreté  du  médecin  est 
pour  nous  un  spectacle  affligeant,  surtout  quand 
elle  se  traduit  par  la  saisie  judiciaire  de  son 
modeste  mobilier.  Et  ce  malheur  arrive  après 
(jue  le  pauvre  diable  s’est  laissé  dire  tous  les 
jours  par  ses  odieux  clients  ;  «  Ah  !  Monsieur  le 
docteur,  vous  faites  bien  facilement  fortune  ! 
Vous  n’avez  qu’à  écrire  quelques  lignés  d’ordon¬ 
nance  pour  vous  enrichir  !  » 

N'insistons  pas,  et  laissons  tout  de  suite  .de 
côté  ces  considérations,  car  nous  serions  bientôt 
entraîné,  par  lindignation,  à  proférer  des  invec¬ 
tives  dont  la  violence  i^araîtrait  incorrecte  et 
môme  indécente  dans  ce  journal  paisible. 

La  pauvreté,  chez  nos  confrères,  se  présente 
sous  des  aspects  divers.  Il  y  a  la  pauvreté  vo¬ 
lontaire  ot  celle  qui  ne  l’est  pas.  Il  y  a,  trop  sou¬ 
vent,  celle  qui  se  cache  sous  des  dehors  et  des 
décors  fictifs  ;  pour  inspirer  confiance,  il  faut 
paraître  riche  !  Si  vous  laissiez  voir  votre  mi¬ 
sère,  on  ne  vous  respecterait  guère  et  on  ne 
vous  payerait  pas  du  tout. 

Cei^endant  les  coutumes,  les  plus  différentes 
se  voient  dans  notre  chère  confrérie. 

Un  jour,  nous  étions  appelé  à  donner  des 
soins  à  un  confrère  riche,  très  influent  dans  sa 
région  ;  c’était  un  personnage  et  il  voulait  avant 
tout  être  un  personnage.  Telle  était  son  ambi¬ 
tion,  assez  noble  en  somme  et  purement  morale. 
Il  habitait  un  important  domaine  et  jouait  effec¬ 
tivement  le  rôle  d'un  petit  seigneur  campagnard. 
Grande  fut  notre  stupéfaction  quand  nous  fûmes 
admis  dans  son  intimité,  par  la  force  des  cho¬ 
ses.  Sa  chambre  était  celle  d’un  ascète.  Elle 
était  complètement  nue.  Avez-vous  vu,  par  har 
sard,  une  chambre  de  jésuite  ?  Non,  sans  doute, 
car  vos  opinions  politiques  ne  vous  permettent 
pas  cette  licence.  Mais  nous,  qui  n’avons  pas  de 
préjugés  et  qui,  comme  journaliste,  avons  le 
devoir  de  tout  connaître,  nous  avons  vu  des 
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chambres  de  jésuites.  Elles  sont  très  austères 
et  n’ont  que  le  mobilier  strictement  nécessaire. 
Eh  !  bien,  la  chambre  du  confrère  sus-mentionné 
était  beaucoup  plus  pauvre  encore.  On  y  voyait 
seulement  un  mauvais  petit  grabat  et  une  chaise 
de  paille...  et  c’était  tout,  absolument  tout.  Et  il 
agonisait  sur  ce  grabat,  discrètement,  sans  rien 
dire,  sans  secours.  Se  plaindre,  appeler  à  l’aide, 
lui  eût  semblé  indécent.  Toute  cette  population, 
qu’il  avait  dans  la  main  et  qui  le  prenait  pour  un 
dieu,  ignorait  qu’il  agonisât  sur  une  vieille  pail¬ 
lasse. 

Mais  il  y  a  la  pauvreté  réelle  et  involontaire. 

Un  jour,  nous  étions  appelé  à  donner  des 
soins  à  un  confrère  qui  se  mourait  (de  pneumo¬ 
nie,  comme  le  précédent).  Ce  confrère  menait 
une  vie  active,  courait  fébrilément  la  clientèle 
du  matin  au  soir  et  du  soir  au  matin.  Le  public 
croyait,  sans  doute,  qu’il  faisait  ainsi  fortune. 
Les  clients  ne  lui  donnaient  pas  sans  révolte  le 
pourboire  que  nous  qualifions  du  nom  d'hono¬ 
raires  ;  car  c’est  révoltant  de  payer  un  homme 
aussi  riche. 

Cependant  nous  éprouvâmes  une  profonde 
douleur  morale  quand,  par  la  force  des  choses, 
nous  fûmes  obligé  de  pénétrer  dans  l’intimité. 
Certes,  il  y  avait  un  cabinet  de  consultation  à 
peu  près  décent.  Mais,  le  reste!  Vous  auriez  eu 
le  cœur  serré  si  vous  aviez  vu  le  réduit  ignoble, 
misérable,  malpropre,  infect,  où  ce  malheureux 
agonisait.  Gela  nous  rappelait  nos  débuts  dans 
la  clientèle  du  Bureau  de  bienfaisance. 

Néanmoins,  jamais  encore  nous  n’avions  vu 
la  saisie  du  cheval  et  de  la  voiture. 

Or,  d’après  ■le.';  iwges  de  Caen,  le  médecin  ne 
saurait  être  assn.idé  à  l’artisan  dont  parle  la 
loi.  «  On  ne  pciil  faire  renirer  dans  l’expression 
outil,  employée  par  le  législateur,  le  cheval  et  la 
voilure  d'un  médecin,  quelle  que  puisse  être,  d'ail¬ 
leurs,  leur  utilité  pour  lui...  » 

Et  le  confrère,  par  ces  motifs,  perd  son  pro¬ 
cès  et  est  condamné  aux  dépens. 

Si  le  fond  de  l’affaire  n’était  pas  aussi  triste, 
nous  serions  tenté  de  nous  divertir  sur  la  diffi¬ 
culté  de  faire  rentrer  un  cheval  et  ime  voiture 
dans  l'expression  outil.  Il  faut  appartenir  à  la 
magistrature  française  pour  user  impunément 
d’un  pareil  charabia. 

Tout  de  même,  les  médecins  ne  sont  pas  riches. 

[Gazette  médicale  de  Nantes). 
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Distinctions  honorifiques.  —  Le  D'  J.  la  Bonnar- 
DiÈRE,  professeur  à  la  Faculté  Française  de  Méde¬ 
cine  de  Beyrouth  (Syrie),  vient  de  recevoir  la  digni¬ 
té  de  Commandeur  de  l’Ordre  du  Medjidié. 

L’Etat  et  les  hygiénistes.  —  C’était  hier,  à  l’ouver¬ 
ture  du  Congrès  d’hygiène. 

M.  Brouardel  avait  retracé,  au  milieu  des  applau¬ 
dissements,  le  chemin  parcouru  depuis  Pasteur,  et 
montré,  par  les  résultats  acquis,  le  bénéfice  que 
peut  retirer  un  peuple  du  développement  des  me¬ 
sures  de  protection  de  la  santé  publique. 

On  vit  se  lever  le  Premier  Ministre  qui  avait  ac¬ 
cepté  la  présidence  de  la  séance  d’ouverture.  En 
une  harangue  concise,  il  déclara  vouloir  associer 
les  efforts  de  l’Etat  à  ceux  des  hygiénistes  et  pro¬ 
mit  tout  le  concours  officiel. 

A  lui  aussi  les  applaudissements  ne  furent  pas 
ménagés. 


Mais  ne  nous  berçons  pas  d’iliusions. 

'  Dépend-il  en  effet  d’un-  ministère,  quel  qu’il  soit, 

,  que  te  concours  nécessaire,  soit  ou  non  fourni? 

Non,  car  ce  concours  nécessaire,  c’est  celui  du 
budget,  des  budgets. 

Et  on  saura  bien  nous  dire,  quand  nous  montre¬ 
rons  les  dépenses  indipensablès  pour  l’application 
de  la  loi  Roussel,  de  la  loi  de  1891,  de  la  loi  sur  la 
protection  de  la  santé  publique  :  «  La  question  d’ar¬ 
gent  ne  nous  regarde  pas.  Messieurs.  Si  vous  dési¬ 
rez  être  payés  de  vos  peines,  voyez  Parlement,con- 
seils  généraux,  etc...  Notre  rôle  personnel  est  fini 
quand  nous  avons  promulgué  la  loi  à  l’Officiel.  » 

Donc,  on  va  voter  la  loi  sur  la  protection  de  la 
santé  publique  ;  seulement  on  n’inscrira  pas  aux 
budgets  les  crédits  que  comporte  son  application. 

Les  médecins  seront  les  agents  d’exécution  des 
décisions  votées,  mais  comme  on  négligera  de  les 
honorer  convenablement  ils  se  montreront  peu  pro¬ 
digues  de  leur  temps,  de  leur  zèle,  et  de  tout  ce  qui 
leur  permet  de  vivre. 

Et  la  loi  n’existera  que  sur  le  papier,  parce  qu’on 
aura  encore  volontairement  oublié  que  qui  veut  la 
fin  veut  les  moyens. 

Un  bon  billet  de  plus,  que  ce  discours  d’ouver¬ 
ture  très  applaudi  !  A  moins  qu’il  n’y  ait  enfin  quel¬ 
que  chose  de  changé  dans  les  habitudes  gouverne¬ 
mentales. 

Ce  serait  à  ne  pas  y  croire. 

L’Association  internationale  de  la  presse  médicale. 
—  Le  premier  Congrès  international  de  la  presse 
médicale,  qui  vient  de  réunir  à  Paris  les  directeurs 
et  les  rédacteurs  des  principaux  journaux  français 
et  étrangers,  a  eu  l’heureuse  fortune  d’aboutir  à  un 
résultat  pratique  :  la  fondation  d’une  Association 
internationale  de  la  presse  médicale,  dont  MM.  les 
docteurs  Posner  (de  Berlin), Marcel  Baudouin  et  La: 
borde  (de  Paris)  avaient  eu  l’idée  première  à  Rome, 
lors  du  Congrès  international  des  sciences  médica¬ 
les.  Cette  Association,  créée  aujourd’hui  en  princi- 
pe.votera  son  règlement  l’année  prochaine  à  Bruxel¬ 
les  ;  elle  doit  comprendre  des  directe,urs  et  rédac¬ 
teurs  en  chef  de  journaux  et  des  journalistes  mé¬ 
dicaux  de  profession. 

Il  est  à  souhaiter  que  tous  les  Congrès  touchant 
de  près  à  la  médecine  puissent,  chacun  dans  sa 
partie,  à  l’exemple  de  celui  de  la  presse  médicale, 
réaliser  une  œuvre  durable,  afin  que  les  générations 
nouvelles  trouvent  dans  le  Corps  médical  des  élé¬ 
ments  de  solidarité  professionnelle  ou  de  coopéra¬ 
tion  scientifique  qui  ont  presque  toujours  fait  dé¬ 
faut  à  celles  qui  les  ont  précédées. 

Concours  des  hôpitaux  (Médecine).  —  Le  concours 
vient  de  se  terminer  parla  nomination  de  MM. 
Bruhl,  Renault,  Soupault,  Fernand  Bezançon,  Gou- 
get  et  Macai'gne. 
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N*  4533.—  M.'  le  docteur  François,  de  Montfort-le- 
Rotrou  (Sarthe),  membre  de  l'Association  des  mé¬ 
decins  de  la  Sarthe. 

N"  4539.  —  M.  le  docteur  Cornu det,  de  la  Roche- 
Bernard  (Sarthe),  membre  de  l’Association  et  du 
Syndicat  des  médecins  du  Morbihan. 

N”  4510.  —  M.  le  docteur  Leduc,  de  Tourcoing 
(Nord),  membre  de  l’Association  des  médecins  du 
Nord.  _ 

NÉCROLOGIE 

Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs 
les  décès  de  MM.  les  docteurs  Feillet,  de  Yffiniac 
(Côtes-du-Nord)  et  Le  Mercier,  du  Havre  (Seine- 
Inférieure),  membres  du  «  Concours  médical  ». 

Le  Directeur-Gérant  :  A.  GÉZILLY. 

(illermont  (dise).—  lmp.  DAIX  frères,  3,  pl.  St-André 

Maison  spéciale  pour  journaux  et  revues  miiiaales. 


Vingt-deuxième  année. 
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JOURNAL  HEBDOMADAIWÊ^^^DECINE  &.  DE  CHIRURGIE 
Organe  de  la  Société  profes#||ge^/«  LE  CONCOURS  MÉDICAL  > 

ET  DES  ŒUVRES  DE  DÉFENSE  ET  DE  PRÉVOYANCE  FONDÉES  PAR  CETTE  SOCIÉTÉ  l 

SYNDICATS  MÉDICAUX,  UNION  DES  SYNDICATS,  SOU  MEDICAL 
CAISSE  DES  PENSIONS  DE  BETBAITE,  ASSOCIATION  AlIGALE  POUB  L’INDEMNITÉ  DE  MALADIE 
Société  de  protection  des  Victimes  du  Devoir  médical,  Financière  Médicale,  etc. 
Directeur-Fondateur':  D'A.  GÉZILLY 


Les  œuvres  de  prévojrance  du  Concours  médical . 

Revue  du  Congrès  de  médecine. 

A.  Chirursie.  Traitement  des  plaies  infectées.  —  Trai¬ 
tement  de  l’hypertrophie  prostatique.  —  B.  Laryn- 
gologie.  Diagnostic  du  cancer  laryngien.  —  Nodules 
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PROPOS  DU  JOUR 


Les  Œuvres  deprévoyance  du 
Concours  médical. 

L'actualité  nous  oblige  aujourd’hui  à  parler 
des  filiales  du  Concours.  Nous  disons  doncbien 
Yactvaiilé,  parce  que  des  circonstances  tout  à 
l'ait  récentes  ont  dirigé  de  ce  côté  les  préoccu¬ 
pations  du  Corps  médical. 

Ainsi,  au  Congrès  de  déontologie  et  de  méde¬ 
cine  professionnelle,  deuxdes  r apporteurs, MM. 
Lande  {de  Bordeaux)  et  Salomon  (de  Savigné- 
l’Evêque),  ont  été  fort  applaudis,  quand  ilsnous 
ont  montré  que  c’était  un  devoir  impérieux, 
pour  le  praticien, de  chercher  la  sécurité  de  son 
avenir  dans  la  participation  à  des  Caisses  de 
maladie,  de  retraite,  de  défense  professionnel¬ 
le,  etc. 

De  même  à  l’assemblée  générale  de  l’Associa¬ 
tion, sur  l’avis  des  plus  compétents,  il  vient  d'ê¬ 
tre  décidé  que  les  Sociétés  locales  seraient  appe¬ 
lées  à  opter  entre  l’adoption  de  nos  Caisses  et 
la  création  d’organisations  similaires. 

Or,  quelque  considérables  que  soient  déjàles 
services  rendus  par  la  Caisse  des  Pensions,  l’A- 
micalc-nmkidic  le  Sou  medical,  quelque  jus¬ 
tes  que  soient  les  données  qui  ont  servi  de  base 
à  leur  fonctionnement,  nous  avons  à  cœur  de 
prouver  que  ces  œuvres  sont  encore  perfecti¬ 
bles,  qu’elles  peuvent  s’accommoder,  par  des  re¬ 
touches,  de  certaines  exigences,  telles  que  le 
changement  du  taux  de  l'argent,  les  obligations 
de  la  nouvelle  loi  de  mutualité,  et  surtout  les 
indications  fournies  par  l’expérience. 


■  C'est  donc  une  deuxième  édition,  (soigneuse¬ 
ment  revue  et  corrigée),  des  Œuvres  du  Con¬ 
cours,  que  nous  allons  préparer,  sous  le  con¬ 
trôle  del’inventaire,  pour  une  application  qui 
se  fera  l’année  prochaine. 

Le  Conseil  du  Sou  médical  examinera,  de 
même,  dans  ses  prochaines  réunions,  une  très 
intéressante  proposition  de  M.  le  D'  Secheyron 
ide  Toulouse), qui  vise  la  multiplication  du  nom¬ 
bre,  déjà  fort  respectable,  des  adhésions  à 
notre  Ligue  de  défense. 

De  toutes  ces  éludes,  il  résultera,  sans  nul 
doute, un  accroissement  de  solidité  et  d’utilité  des 
œuvres  en  question.  La  propagande  en  leur  fa¬ 
veur  en  deviendra  aussi  plus  permanente  et 
plus  facile.  Mais,  est-ce  à  dire  que  ceux  qui  se 
préparent  à  entrer  prochainement  dans  nos  filia¬ 
les  (et  les  demandes  sont  nombreuses)  ont 
quelque  intérêt  à  attendre  les  modifications  sta¬ 
tutaires  possibles  ?  En  aucune  façon,  car  toute 
retouche  devra  s'inspirer  de  l’égalité  des  droits-  et 
des  devoirs  entre  sociétaires,  quelle  que  soit  la  date 
d'admission.  Différer  n’aurait  donc  qu’une  consé¬ 
quence  :  faire  perdre,  pendant  ce  temps,  le  bé¬ 
néfice  de  l’assurance  recherchée. 

Nous  espérons,  du  reste,  être  en  mesure  de 
soumettre  aux  Assemblées  générales  prochai¬ 
nes,  l'exposé  des  petites  transformations  néces¬ 
saires. 

Les  témoignages  de  confiance  qui  viennent 
d’être  accordés  publiquement  à  nos  créations, 
nous  font  un  devoir  de  redoubler  d’activité. 

Noblesse  oblige. 

H.  J, 
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REVUE  DU  CONGRES  DE  MEDECINE 


A.  CniHURGiE. 

Traitement  des  plaies  infectées. 

Par  Félix  Lejars  (de  Paris). 

C’est  là  surtout  une  question  pratique.  Nulle  doc¬ 
trine  ne  vaut  que  par  ses  applications.  Dans  ces 
dernières  années,  le  traitement  des  plaies  infectées 
a  servi  de  thème  à  de  nombreuses  recherches  ex¬ 
périmentales  et  bactériologiques  :  elles  ont  fourni 
des  données  précieuses,  souvent  inattendues,  par¬ 
fois  contràdictoires  ;  elles  ëxigenttoutes  le  contrôle 
et  la  contre-épreuve  de  l’observation  humaine.  C’est 
à  cette  double  source  d’information  scientifique 
que  nous  devons  deniander  une  théorie  qui  se  rap¬ 
proche  de  plus  en  plus  dé  la  vérité,  une  pratique 
de  plus  en  plus  efficace  et  simple. 

De  fait,  la  solution  est  simple  ou  le  deviendra, 
mais  le  problème  est  complexe, et.pour  l’étudier  uti¬ 
lement,  il  convient  d'établir  certaines  catégories. 

1"  Plaies  infectées  récentes,  dont  l'infection  ne  s’est 
pas  traduite  èncoi-e  par  des  réactions  locales  ou  géné¬ 
rales.  On  dirait  mieux  peut-être  :  plaies  récentes, 
supposées  infectées.  Mais  cette  présomption  doit 
s’étendre,  en  pratique,  à  toute  plaie  accidentelle,  et 
les  examens  baclériologiques  en  démontrent  le  bien 
fondé  ;  nous  savons  que  les  plaies  opératoires  elles- 
mêmes  sontloin  d’être  amicrobiennes. D’autre  part, 
nous  n’avons  aucun  moyen  de  reconnaître  —  sur 
une  plaie  récente  —  de  quels  microbes  elle  est 
souillée,  quelle  est  leur  virulence  et  quelle  sera  leur 
action  ultérieure,  et,  comme  nous  en  avons  acquis 
la  preuve,  l’aspect,  l’habitus  extérieur  des  foyers 
traumatiques  ne  sont  pas,  sous  ce  rapport,  des  élé¬ 
ments  suffisants  d’appréciation. 

Donc,foîife  plaie  accidentelle  doit  être  traitée  comme 
une  plaie  infectée.  Quel  sera  ce  traitement  ? 

Il  est  avéré  que  l’absorption  virulente, par  la  sur¬ 
face  ti'aumatisee,  est  presqu’immédiate  :  cette  ra¬ 
pidité  d’absorption  varie  pourtant  avec  les  divers 
microbes,  et,  de  plus,  la  dose  s’accroît  avec  la  du¬ 
rée  de  rimpré|-nation.  Une  première  conclusion  en 
dérive  :  la  detersion  de  la  plaie  devra  être  aussi 
précoce  que  possible,  pour  être  efficace,  mais,  à  quel¬ 
que  date  que  ce  soit,  elle  sera  toujours  utile  . 

Or  l’expérience  a  établi  :  1°  que  nous  sommes  im¬ 
puissants  à  détruire  tous  les  germes  dans  le  foyer 
traumatique  ;  2°  que  la  défense  naturelle  des  tissus  vi¬ 
vants  prend  une  part  prépondérante  à  la  lutte  con¬ 
tre  l’infection. 

L’œuvre  initiale  sera  donc,  avant  tout,  une  œuvre 
de  détersion  mécaniaue,  minutieuse  et  complète,  fa¬ 
cilitée,  s’il  le  faut,  parles  débridements  elles  exci¬ 
sions  nécessaires,  pratiquée  avec  le  souci  d’éviter 
les  infections  associées  ou  secondaires  et  de  res¬ 
pecter  l’intégrité  des  cellules  vivantes,  que  nous 
devons  aider  dans  leurs  réactions  de  défense,  riài  de 
plus. 

L’eau  stérile,  le  sérum  artificiel,  les  compresses 
stérilisées,  bouillies,  répondent  enlièrement  à  ces 
desiderata  :  ce  n’est  pas  la  nature  du  liquide  em¬ 
ployé,  c’est  son  mode  d’emploi,  qui  commande  les 
résultats  pratiques.  Nocives  à  un  titre  élevé,  les 
solutions  antiseptiques,  sullisamment  diluées  pour 
ne  pas  altérer  les  cellules  vivantes,  n-’auront,  en 
réalité,  d’autre  effet  utile  que  cette  détersion  méca- 
ue. 

es  conditions  physiques  de  même  ordre  devront 
être  remplies  par  le  pansement  :  il  sera  aseptique, 
absorbant,  protecteur,  et,  ajouterons-nous,  immobi- 
llsateur,  dans  la  mesure  applicable  aux  diverses 
régions,  et  pendant  une  période  variable. 

2“  Plaies  infectées  dont  l'infection  se  traduit  par  des 
réactions,  locales  et  générales,  plus  ou  moins  accusées. 

Ici  encore,  deux  éventualités  sont  à  distinguer  : 
a.  Les  signes  cliniques  d’infection  sont  de  date  ré¬ 
cente,  la  plaie  ne  suppure  pas.  —  b.  La  plaie  est  en 
pleine  suppuration. 


Dans  l’un  et  l’autre  cas,  la  sérothéraphie  spécifique 
serait  tout  indiquée  :  (;’est  la  méthode  scientifique, 
naturelle,  celle  de  l’avenir.  Malheureusement  elle 
n’a  pas  dépassé  encore  certaines  bornes  assez  étroi¬ 
tes.  Nous  ne  possédons  que  le  sérum  antitétanique 
et  le  sérum  antistreptococcique  :  le  premier  ne  four¬ 
nit  encore  de  résultats  qu’à  titre  préventif ,  le  se¬ 
cond  a  été  appliqué  surtout  dans  l’infection  puerpé¬ 
rale  et  l’érysipèle.  Contre  les  autres  infections  mi¬ 
crobiennes  des  plaies,  nous  n’avons  pas  de  sérum 
jusqu’ici  efficace,  et  nous  sommes  désarmés  devant 
les  infections  associées.  C’est  donc  là  tout  un  côté 
de  la  question,  et  le  plus  important,  qui  reste  à  l’é¬ 
tude. 

Le  traitement  du  foyer  local  n’en  est  que  plus  né¬ 
cessaire  ;  et,  comme  dans  ta  première  hypothèse, 
nous  devons  nous  proposer  un  double  but  :  déter- 
ger  la  surface,  toute  la  surface  de  la  plaie,  c’est  le 
rôle  de  l’intervention  première  ;  favoriser  l’exos- 
mose,  le  drainage  continu,  sur  toute  cette  surface, 
et  prévenir  toute  stagnation,  toute  infection  sura¬ 
joutée,  c’est  le  rôle  du  pansement. 

La  besogne  de  détersion  est,  là  encore,  surtout 
mécanique,  et  l’action  du  pansement  doit  être  sin-foiit 
physique.  Si  ces  conditions  sont  bien  et  dftment  rem¬ 
plies  (et  elles  ne  sauraient  l’être  que  par  une  tech¬ 
nique  très  précise  et  très  sévère),  nous  aurons, dans 
la  mesure  qui  nous  est  actuellement  possible,  sous¬ 
trait  les  cellules  vivantes  à  l’agression  des  agents 
septiques,  sans  nuire  à  leurs  réactions  de  défense, 
et  tels  senties  deux  termes  fondamentaux  du  pro¬ 
blème. 

Devant  une  plaie  en  pleine  suppuration,  la  mé¬ 
thode  rationnelle  procède  des  mêmes  principes  :1a 
mise  en  plein  air,  la  mise  au  net  du  foyer  suppurant, 
le  drainage  total  et  continu,  assurés  d’abord  par  les 
incisions  ou  les  débridements  nécessaires, et  ensuite 
par  les  propriétés  physiques,  absorbantes,  au  sens 
complet  du  mot,  des  pansements. 

Enfin,  dans  certaines  formes  putrides  et  gangre¬ 
neuses,  dans  certaines  plaies  cavitaires.  Veau  oxy¬ 
génée.  qui  paraît  agir  puissamment  sur  les  anaéro¬ 
bies,  devient  une.précieuse  ressource,  et  la  preuve 
est  faite  de  son  efficacité. 

3°  Plaies  infectées,  avec  infection  générale  grave. 
Sépticémies  traumatiques.—  Cette  fois  encore,  c’est  àla 
sérothérapie  spécifique  qu’il  faudrait  demander  les 
éléments  d’une  thérapeutique  rationnelle,  et  dont 
l’action  est,  d’ailleurs,  beaucoup  moins  certaine 
qu’aux  premiers  stades  de  l’infection,  ür.  nous  ne 
pouvons  guère,  à  l’heure  actuelle,  enregistrer  que 
des  essais,  et  le  sérum  antistreptococcique  lui-même 
n’a  été  utilisé  que  rarement  dans  les  septicémies 
traumatiques  :  à  haute  dose,  il  mérite  d’être  plus 
largement  expérimenté. 

En  attendant  les  solutions  pratiques  de  ce  grand 
problème,  nous  ne  devons  pas  renoncer  au  traite¬ 
ment  local,  à  la  détersion  large,  totale,  du  foyer, 
réalisée  par  tous  les  procédés  rationnels,  et  dont 
reIficacité,pour  être  assez  restreinte  dans  ces  infec¬ 
tions  généralisées,  l’est  pourtant  d’autant  moins  que 
l’intervention  est  plus  précoce  et  plus  complète. 
D’autre  part,  nous  devrons  aider, par  tous  les  moyens 
possibles,  la  défense  naturelle  et  la  résistance  vitale 
de  l’organisme,  et,  sous  ce  rapport,  la  sérothérapie 
artificielle,  nvâ  restaure  la  pression  sanguine  et  ac¬ 
tive  la  diurèse,  devient,  employée  à  hautes  doses, 
une  méthode  bienfaisante. 


Traitement  de  l'hypertrophie  prostatique. 

Le  D'  Legueu  a  réuni  dans  un  remarquable  rap¬ 
port  les  principales  méthodes  thérapeutiques  em¬ 
ployées  de  nos  jours  contre  l’évolution  et  les  com¬ 
plications  de  l’hypertrophie  prostatique  : 

On  pratique,  dit-il,  trois  ordres  d’opérations  : 
1“  des  opérations  testiculaires  ;  2°  la  cystostomie  ;  o°des 
prostatectomies. 

1"  Les  opérations  testiculaires  ont  pour  but  de  dé¬ 
terminer  l’atrophie  de  la  prostate,  en  vertu  des  con¬ 
nexions  physiologiques  qui  relient  la  prostate  au 
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-testicule.  A  la  castration,  jugée  parfois  èxcessive, 
on  chercha  à  substituer  d'abord  la  résection  des 
canaux  déférents,  puis  la  section  des  vaisseaux  et 
•des  nerfs  du  cordon.  Les  faits  établissent  que  la 
vasectomie  et  l’angionévrectomie  sont  loin  de  valoir 
la  castration. 

En  ce  qui  concerne  la  castration  doublé,  ses  ré¬ 
sultats  éloignés  sont  sensiblement  inférieurs  à  ce 
que  les  premières  observations,  trop  courtes,  trop 
incomplètes,  avaient  permis  d’esperer.  Après  la 
castration,  l'atrophie  de  la  prostate  fait  défaut  :  on 
note  seulement  une  diminution  du  volume  de  la 
glande.  Cependant,  les  malades  éprouvent  une 
amélioration,  qui  n’est  nullement  proportionnelle  à 
la  diminution  de  volume  de  la  prostate.  Cette  amé¬ 
lioration  se  caractérise  par  la  disparition  des  atta¬ 
ques  et  des  poussées  congestives,  par  le  retour  de 
la  contractilité  vésicale,  par  la  diminution  du  résidu 
chez  ies  réten'tionnistes,  par  la  moindre  fréquence 
des  sondages  ou  des  mictions.  Mais  il  ne  s’agit  là 
que  d’une  simple  amélioration  et  non  pas  d’une 
vraie  guérison.  Et  quand  on  compare  ces  résultats 
éloignés  de  la  castration  aux  résultats  que  donnent 
les  autres  traitements,  le  bénéfice  ne  se  montre  pas 
proportionnel  à  l’étendue  du  sacrifice. 

2"  La  cystostomie  a  pour  but  de  créer  un  méat 
contre  nature  au-dessus  du  pubis,  pour  dériver  les 
urines  et  permettre  la  miction  spontanée. 

Pratiquée  contre  des  accidents  généraux,  comme 
moyen  de  drainage,  la  cystostomie  est  une  excel- 
lenie  opération,  une  ressource  ultime  après  l’échec 
de  la  sonde  à  demeure. 

Tentée  au  contraire  pour  remédier  aux  difficultés 
de  la  miction,  à  des  accidents  locaux,  la  cystostomie 
ne  tait  que  substituer  une  infirmité  à  une  autre. 
Avec  le  méat  sus-pubien,  la  continence  est  excep¬ 
tionnelle,  et  aucun  procédé  opératoire  ne  permet  de 
l’obtenir  à  coup  sûr.  L’incontinence  est  habituelle, 
et  malgré  cela,  la  vessie  ne  se  vide  pas  complète¬ 
ment.  Aussi  la  cystostomie  doit-elle  rester  une  opé¬ 
ration  d’exception. 

3“  Les  interventions  directes  sur  la  prostate  appa¬ 
raissent  de  plus  en  plus  comme  le  traitement  de 
l’avenir  de  l’hypertrophie  prostatique.  Constituée 
par  une  hyperplasie  adénomateuse  et  fibreuse,  d’où 
découlent  secondairement  tous  les  troubles  vési¬ 
caux,  celle-ci  est  justiciable  des  procédés  d’exérèse 
qui,  ailleurs  et  sur  d’autres  organes,  chaque  jour 
sont  utilisés. 

Parmi  ces  interventions,  l'opération  de  Bottini,  qui 
n’est  qu'une  prostatotomie  électrolytique,  ne  peut 
être  jugée  dans  ses  résultats  éloignés  faute  de  do¬ 
cuments  suffisants.  D’ailleurs  l’opération  est  aveu¬ 
gle,  les  récidives  multiples  signalées  dans  quelques 
cas  témoignent  de  la  rapidité  avec  laquelle  doit  se 
fermer  la  brèche  minime  que  crée  le  gaivano-cau- 
tère. 

La  prostatectomie  partielle  donne  d’excellents  ré¬ 
sultats  dans  les  hypertrophies  partielles,  pédiculécs 
ou  non,  faisant  saillie  du  côté  du  bas-fond  vésical. 
L’amélioration  se  caractérise  par  le  retour  de  la 
contractilité  vésicale,  et  dans  qqelflues  cas  équi¬ 
vaut  presqu’à  une  guérison. 

Mais  la  prostatectomie  partielle  ne  peut  rien  con¬ 
tre  les  hypertrophies  totales,  contre  les  sténoses  to¬ 
tales  du  canal  prostatique. 

La  prostatectomie  totale,  au  contraire,  peut  seule, 
en  supprimant  toute  la  glande,  remédier  à  tous  les 
inconvénients  de  l'hypertrophie.  Les  faits  ne  permet¬ 
tent  pas  aujourd’hui  de  juger  sa  valeur  ;  mais  ils 
suffisent  déjà  pour  permettre  d’envisager  l'avenir 
avec  confiance,  et  de  considérer  la  prostatectomie 
périnéale  pratiquée  de  bonne  heure  avant  la  pé¬ 
riode  des  grands  accidents,  comme  devant  être  un 
jour  l’opération  de  choix  dans  le  traitement  de  l’hy¬ 
pertrophie  prostatique. 

B.  Laryngologie. 

Diagnostic  du  cancer  laryngien . 

D’après  M.  le  professeur  Morit^  Schmidt,  les 


symptômes  du  cancer  laryngien  :  gravité,  douleur, 
sténose,  odeur,  etc.,  ne  sont  pas  en  eux-mêmes  des 
plus  caractéristiques  et  se  retrouvent  dans  beau¬ 
coup  d’autres  maladies  du  larynx. 

On  peut  constater,  avec  le  miroir,  que  le  cancer 
laryngien  prend  son  origine  dans  différentes  par¬ 
ties  du  larynx. 

11  se  distingue,  dans  la  grande  majorité  des  cas, 

■  des  autres  tumeurs  de  cet  organe,  en  ce  qu’il  con¬ 
serve  le  caractère  primordial  de  tumeur  pendant, 
presque  toute  la  durée  de  la  maladie.  Il  y  a  des  ex¬ 
ceptions  à  cette  règle  pour  les  cas,  qui  naissent  dans 
la  profondèur  des  tissus,  dans  le  voisinage  du  pé- 
richondre.  Ou  y  observe  assez  souvent  une  proli¬ 
fération  de  papillomes  vrais,  de  condylomes  aigus' 
sur  la  surface  de  la  muqueuse.  L’origine  de  cette’ 
forme  de  cancer  laryngien  est  aussi  la  cause  d’une 
prédisposition  spéciale  de  ces  cas  à  la  périchon- 
drite  pendant  leur  évolution,  de  sorte  que  l’i¬ 
mage  de  la  maladie  est  très  souvent  masquée  par 
ce  symptôme  surajouté. 

Le  cancer  du  ventricule  de  Morgagni  ressemble 
beaucoup  à  la  périchondrite  interne  du  cartilage 
thyro’ide. 

Dans  quelques  cas,  le  cancer  prend  son  origine  ou 
s’étend  plus  tard  sur  la  partie  inférieure  en  ar¬ 
rière  du  cartilage  crico’ide  et  ne  trahit  sa  présence 
que  par  une  paralysie  du  récurrent. 

Le  diagnostic  est  quelquefois  très  difficile,  même 
pour  un  médecin  très  expérimenté.  Il  peut  y  avoir 
des  confusions  avec  la  tuberculose,  la  syphilis,  le 
sarcome,  etc. 

Puisque  le  diagnostic  du  cancer  laryngien  est 
quelquefois  incertain,  surtout  pour  les  médecins  qui 
n’ont  qu’une  expérience  restreinte,  il  faut  avoir  re¬ 
cours  aux  autres  moyens,  qui  nous  aident  dans  le 
diagnostic  :  l’anamnèse,  la  recherche  des  traces  de 
maladies  actuelles  ou  passées,  la  cure  antisyphiliti¬ 
que  et  enfin  l’excision  d’un  petit  morceau  pour  un 
examen  microscopique. . 

Conclusions.  —  P  Le  cancer  du  larynx  présente 
presque  toujours  au  commencement  et  durant  le 
cours  de  son  évolution  le  caractèi-e  d’une  tumeur 
de  différentes  formes  ; 

2“  Le  cancer  qui  naît  dans  les  profondeurs  des 
tissus  du  larynx  donne  quelquefois  origine  à  une 
prolifération  de  papillomes  vrais  sur  la  surface  de 
,1a  muqueuse.  Cette  forme,  pendant  toute  la  durée 
de  la  maladie,  ressemble  beaucoup  à  la  péricllon- 
drite  ; 

3“  Les  cas  de  cancer  du  ventricule  de  Morgagni 
présentent  au  laryngoscope,très  souvent,une  image 
fort  ressemblante  à  celle  de  la  périchondrite  in¬ 
terne  ; 

4"  Dans  des  cas  très  rares,  le  cancer  commence 
en  arrière  et  presque  au-dessous  du  cartilage  crL 
co'ide  et  ne  se  trahit  au  commencement  que  par 
une  paralysie  du  récurrent  ; 

5"  Four  e.xclure  la  syphilis,  il  suffit  en  général  de 
donner  pendant  une  quinzaine  3  grammes  d’iodure 
de  potassium  ; 

6“  On  peut  parvenir  à  un  diagnostic  certain  en 
enlevant  un  petit  morceau  de  ia  tumeur  pour  un 
examen  microscopique.  Pour  cette  petite  opération, 
les  curettes  doubles  tranchantes  de  haut  en  bas 
sont  préférables  ; 

Ce  n’est  que  le  résultat  positif  de  l’examen  mi-- 
croscopique  qui  est  décisif. 


Nodules  vocaux. 

Les  nodules  vocaux  sont  de  petites  productions 
globuleuses,  variant  du  volume  d’une  tête  d’épin¬ 
gle  à  celui  d’un  grain  d’orge,  insérées  sur  le  bord 
libre  de  la  corde  vocale  et  siégeant  uniquement  au 
niveau  de  son  tissu  élastique. 

Ils  sont  ordinairement  produits  par  une  émission 
mauvaise  de  là  voix  pendant  le  chant,  mais  non 
pendant  la  parole. 

Les  nodules  des  chanteurs  sont  caractérisés  ana¬ 
tomiquement  par  un  tissu  fibreux  avec  contenu  kys- 
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tique  et  épais  revêtement  pachydermique,  lequel 
enserre  le  noyau  fibreux  et  amène  à  la  longue  son 
atrophie. 

Les  troubles  provoqués  par  ces  nodules  consis¬ 
tent  en  ce  que  la  voix  chantée  est  altérée  en  cer¬ 
tains  points  de  l’échelle  vocale,  parce  que  les  deux 
cordes  ne  peuvent  plus  s’accoler  d’une  façon  exacte 
et  parce  que  l’altération  du  tissu  élastique  ne  per¬ 
met  plus  de  chanter  piano,  ni  de  fournir  les  sons  de 
médium.  En  outre  la  fatigue  vocale  se  produit  rapi¬ 
dement  au  cours  du  chant.  J1  en  résulte  que  les 
chanteurs  sont  obligés  d’employer  des  procédés 
anormaux  pour  suppléer  au  registre  qui  leur  man¬ 
que,  et  n’y  parviennent  que  par  une  tension  plus 
tbrte  des  cordes  vocales.  Le  son  en  subit  certains 
‘dommages,  La  voix  devient  gutturale,  c’est-à-dire 
fournie  en  excès  dans  le  lai’ynx  sans  résonnance 
suffisante  au  milieu  des  cavités  supérieures  ;  ou  en¬ 
core  les  sons  sont  uniquement  émis  en  voix  de  poi¬ 
trine.  Dans  ce  dernier  cas  la  voix  perd  une  partie 
de  sapuissance  d’expression;  dans  le  premier  cas, 
elle  perd  de  sa  pureté.  A  la  longue,  l’exces  de  tension 
des  cordes  vocales  donne  naissance  à  de  la  pachy¬ 
dermie,  qui  se  développe  tout  d’abord  au  niveau 
des  nodules  et  pius  tard  sur  les  points  soumis  à 
dès  frottements  excessifs  ;  apophyses  vocales  et 
région  interaryténo'idienne. 

Le  traitement  se  propose  de  provoquer  la  rétro¬ 
cession  des  nodules  par  le  repos  vocal,  en  défen¬ 
dant  strictement  de  chanter.  Si  cette  prescription 
ne  suflît  pas,  il  faut,  dans  les  cas  où  l’intérêt  du 
malade  exige  absolument  le  rétablissement  de  la 
Amix,  procéder  h  l’ablation  chirurgicale  strictement 
limitée  aux  parties  saillantes  des  nodules. 

(Krause,  de  Berlin.) 

G.  Médecike. 

Indications  de  la  saignée. 

D’après  M.  le  professeur  Hayem,  un  moyen  thé¬ 
rapeutique  est  indiqué  lorsqu’il  est  établi  qu’il  pro¬ 
cure,  dans  une  circonstance  donnée,  un  soulage¬ 
ment  plus  grand  qu’aucun  autre. 

La  saignée  ne  peut  donc  être  considérée  comme 
indiquée  que  dans  les  cas  où  elle  agit  avec  une  su¬ 
périorité  incontestable  sur  tous  les  autres  procédés 
thérapeutiques  : 

L’emploi  des  saignées  répétées  comme  méthode 
de  traitement  dite  autrefois  méthode  antiphlogisti¬ 
que,  paraît  être  déflnitiveinent  condamné. 

L’ouverture  de  la  veine,  pratiquée  une.  fois,  ou 
plusieurs  fois  à  des  intervalles  relativement  éloi¬ 
gnés,  mérite,  au  contraire,  d’être  conservée  comme 
moyen  utile  et  parfois  héro'ique  ; 

Les  cas  dans  lesquels  la  saignée  est  indiquée 
sont,  d’une  manière  générale,  ceux  où  la  vie  est 
mise  en  danger  immédiat,  soit  par  troubles  de  la 
circulation,  soit  par  toxémie  ; 

Les  principales  conditions  dans  lesquelles  l’indi¬ 
cation  de  la  saignée  est  nette  sont  les  suivantes  : 

OEdème  aigu  du  poumon,  particulièrement  dans 
les  maladies  des  gros  vaisseaux  et  des  reins  ; 

Certains  cas  de  pneumonie  à  forme  œdémateuse 
ou  simiAlement  congestive  ; 

Certains  trouble.s  mécaniques  de  la  circulation  par 
maladie  du  cœur  ou  des  gros  vaisseaux  ;  particu¬ 
lièrement  en  cas  d’hypertension  artérielle,  mais 
aussi  parfois  avec  asystolie  évidente  ;  formes  con¬ 
gestives  et  hémorrhagiques  de  la.  néphrite  aiguë  ; 
congestion  cérébrale  et  hémorrhagie  au  début  chez 
les  malades  ayant  de  l’hypertension  artérielle  ; 

Urémie  aiguë  ou  récente  ; 

Eclampsie  puerpérale  ; 

Empoisonnement  du  sang  par  certains  gaz,  no¬ 
tamment  par  l’oxyde  de  carbone  ; 

Dans  toutes  les  antres  conditions  pathologiques, 
les  indications  de  la  saignée  sont  discutables. 

Il  en  est  notamment  ainsi  dans  la  chlorose  ; 

Les  indications  de  la  saignée  sont  établies  empi¬ 
riquement  par  l’observation  des  faits.  A  cet  égard 
les  documents  classiques  de  réelle  valeur  sont  peu 


nombreux.  Les  statistiques  ne  sont  guère  utilisa'-- 
bles,  car  il  est  très  difficile  de  faire  un  groupement 
irréprochable  de  faits  souvent  disparates  ; 

Les  effets  dits  physiologiques  des  soustractions 
sanguines  ne  pourront  donner  qu’une  idée  très  im-  • 
parfaite  des  effets  thérapeutiques  de  la  saignée. 
Ceux-ci  résultent  essenlielleiueut  des  conditions  ' 
très  particulières  créées  par  la  maladie. 

Ils  semblent  pouvoir  se  rattacher  en  grande  par¬ 
tie,  d’un  côté  à  l’effet  mécanique  produit  par  la  sous¬ 
traction  brusque  d’une  certaine  quantité  de  sang, 
de  l'autre  à  une  décharge  de  poison. 

Les  faits  cliniques  observés  avec  précision  prou¬ 
vent  queces  effets  thérapeutiques  sont  d’une  grande 
puissance  ; 

La  résistance  de  l’homme  et  des  animaux  supé¬ 
rieurs  aux  soustractions  sanguines  est  considéra¬ 
ble,  dans  tous  les  cas  où  il  n’existe  pas  une  cause 
pathologique  de  déglobulisation  ou  une  entrave  à 
la  rénovation  du  sang. 

Sauf  aux  âges  extrêmes  de  la  vie,  dans  les  cas 
morbides  que  nous  venons  de  signaler,  une  saignée 
d’une  certaine  importance  (de  300  à  500  centimètres 
cubes)  est  toujours  facilement  supportée,  alors 
même  que  les  malades  sont  sensiblement  anémiés, 
ce  qui  arrive  assez  souvent  dans  l’urémie  et  dans 
l’éclampsie  puerpérale  ; 

La  réparation  du  sang  s’effectue  chez  les  malades 
comme  à  l’état  physiologique,  par  l’intermédiaire 
des  hématoblastes  :  les  éléments  de  la  moelle  des 
os  n’y  prennent  aucune  part. 

Ces  éléments  ne  passent  dans  le  sang  général 
qu’en  cas  de  pertes  de  sang  excessives,  répétées 
coup  sur  coup.  _ 

Purification  des  eaux  potables.. 

M.  le  médecin-major  Lapasseta.  terminé  son  rap¬ 
port  sur  la  purification  des  eaux  potables  par  les 
conclusions  suivantes  : 

I.  L’eau  est  un  aliment  de  première  nécessité 
pour  le  soldat  ;  aussi,  dans  de  nombreuses  circons¬ 
tances  de  la  vie  militaire,  à  défaut  d’eau  potable  de 
bonne  qualité,  sera-t-on  réduit  à  utiliser  des  eaux 
plus  ou  moins  suspectes  qu’il  sera  indispensable  de 
purifier  avant  de  les  livrer  à  la  consommation. 

S’il  est  relativement  facile  de  résoudre  ce  pro¬ 
blème  pour  les  garnisons  en  temps  de  paix,  il  n’en 
est  plus  de  même  pour  les  troupes  en  marche  et 
surtout  pour  les  armées  en  campagne.  U  importe 
alors  d’avoir  recours  à  des  procédés  d’un  emploi 
facile,  offrant  toute  sécurité,  et  permettant  de  puri¬ 
fier  extemporanément  des  quantités  d’eau  suffisan-' 
tes. 

II.  L’ébullition  est  le  moyen  le  plus  simple  et  le 
plus  sûr  d’obtenir  la  purification  de  l’eau.  Procédé 
de  choix  - pour  les  individus  isolés  ou  les  petits 
groupes,  il  devient  presqu’inapplicable  en  campa¬ 
gne  et  pour  les  armées  nombreuses.  L’eau  bouillie 
ne  saurait  d’ailleurs  être  facilement  consommée 
qu’à  la  condition  d’être  aromatisée  (thé,  café),  et  d’ê‘ 
tre  chauffée  dans  des  récipients  spéciaux  qui  ne  lui 
communiquent  aucun  mauvais  goût. 

11  est  nécessaire  de  faire  pénétrer  dans  l’armée 
cette  notion  que  l’eau  est  un  aliment  souvent  dan¬ 
gereux  à  absorber  crue  et  que  les  boissons  chaudes 
désaltèrent  souvent  mieux,  même  en  été  et  dans  les 
pays  tropicaux,  que  les  liquides  glacés  ou  alcooli¬ 
ques,  tout  en  présentant  des  qualités  toniques  et 
digestives  bien  supérieures. 

Des  appareils  destinés  à  stériliser  l’eau  par  la 
chaleur  ont  déjà  rendu  de  grands  service^  dans  cer¬ 
taines  garnisons.  Ces  appareils,  en  particulier  le 
modèle  Vaillard  et  Desmaroux,  rendus  transporta¬ 
bles,  sont  utilisables  dans  les  camps,  pendant  les 
manœuvres,  et  au  besoin  à  la  suite  des  armées  en 
campagne. , 

III.  La  fdtration  de  l’eau  par  la  bougie  Chamber- 
lan.  adoptée  dans  la  plupart  des  casernes  de 
France,  donne  des  résultats  satisfaisants,  mais  à 
la  condition  d’être  l’objet  d’une  surveillance  cons¬ 
tante  et  d’un  entretien  minutieux.  Les  appareils  à 
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bougies  indépendantes  offrent  plus  de  sécurité  que 
les  filtres  collectifs  ou  à  nettoyeur  André,  difficiles 
à  contrôler  et  à  stériliser  et  qui  nécessitent  l’emploi 
de  réservoirs. 

Les  filtres  en  terre  (Berkefekl),  en  porcelaine  d’a¬ 
miante  (Maillé)  basés  siir  le  même,  principe,  sont 
également  recommandables.  Mais  le  volume,  la 
fragilité  et  le  faible  débit  de  ces  filtres  s’opposent 
à  leur  utilisation  en  campagne. 

Quant  aux  filtres  à  charbon  (Buhring)  ou  en  tissus 
d’amiante  (Breyer,  Maignen),  ce  ne  sont  que  des 
clarifîcateurs  dont  l'emploi  est  dangereux  par  suite 
de  leur  Infection  rapide. 

IV.  La  purification  de  l'eau  au  moyen  de  subs¬ 
tances  chimiques  est  actuellement  à  l’ordre  du  jour. 
La  possibilité  d’obtenir  extemporanément  de  gran¬ 
des  quantités  d’eau  potable  rend  leur  étude  parti¬ 
culièrement  intéressante. 

Certains  procédés  basés  sur  l’emploi  de  l’alun,  de 
la  chaux,  du  perchlorure  de  fer,  etc.,  mais  qui  né¬ 
cessitent  la  précipitation  lente,  puis  la  décantation 
ou  la' filtration  du  liquide,  ne  sont  utilisables  qu’ex- 
ceptionnellement. 

Plus  rapides  et  plus  efficaces  sont  les  procédés 
au  permanganate  de  potasse  ou  de  chaux,  et  en 
particulier  les  appareils  de  MM.  Bordas  et  Girard 
et  de  M.  Lapeyrière,  basés  sur.  les  propriétés  réduc¬ 
trices  du  bioxyde  de  manganèse.  L’excès  de  sel 
employé  peut  d’ailleurs  être  neutralisé  par  l’ad¬ 
jonction  de  substances  diverses  (café,  sucre,  gly- 
cirrhizlne). 

On  a  fondé  de  grandes  espérances  sur  la  stérili¬ 
sation  de  l’eau  par  l’ozone.  Mais  son  utilisation 
semble  devoir  être  limitée  aux  villes  possédant  une 
installation  électrique  suffisante. 

Un  procédé  récent  de  M.  Bergé,  basé  sur  l’em¬ 
ploi  du  peroxyde  de  chlore,  paraît  avoir  plus  d’ave¬ 
nir.  Ce  gaz,  fqcile  à  préparer,  soluble  dans  l’eau  en 
toutes  proportions,  non  toxique,  semble  posséder 
une  énergie  stérilisatrice  considérable. 

V.  D’une  manière  générale,  l’efficacité  et  la  rapi¬ 
dité  de  tous  les  procédés  préconisés  jusqu’à  ce  jour 
dépendent  de  la  pureté  relative  de  l’eau.  Il  sera  tou¬ 
jours  très  difficile  de  purifier  extemporanément  et 
délivrer  immédiatement  à  la  consommation  une 
eau  bourbeuse  ou  très  riche  en  matières  organi¬ 
ques. 

11  faut  donc,  tout  d’abord,  ne  pas  souiller  l’eau 
destinée  à  l’alimentation  et  la  recueillir  avec  les 
plus  grandes  précautions,  il  est  indispensable  de 
se  servir,  pour  le  puisage,  de  récipients  spéciaux 
ou  mieux  de  pompes  et  de  tuyaux  aspirateurs  qui 
suppriment  toute  agitation  du  liquide. 

Il  est  en  outre  désirable  que  la  puriflcation  de 
l’eau,  quel  que  soit  le  procédé  employé,  soit  faite 
sous  la  surveillance  d'un  gradé,  d’un  officier,  ou 
mieux  d’un  médecin  ;  par  suite,  il  faut  donner  la 
préférence  aux  appareils  colleclifs  et  rejeter  les  ap¬ 
pareils  individuels  dont  l’usage  ét  l'entretien  ne 
sauraient  être  contrôlés. 

A  défaut  d’une  purification  complète,  il  sera  tou¬ 
jours  avantageux  de  clariQer  l’eau  par  un  procédé 
quelconque,  puis  de  ht  corriger  par  l'addition  d’a¬ 
cide  tartrique  ou  d’acide  citrique. 

M.  le  D'  Vincent  l  omplète  ces  conclusions  au 
point  de  vue  militaire  èn  ajoutant  quelques  considé¬ 
rations  sur  les  3  grands  procédés  d’épuration  ; 
1”  l’ébullition,  2"  les  filtres  et  3°  les  méthocles  chimi¬ 
ques. 

De  tous  les  procédés,  un  des  plus  efficaces  est 
l’ébullition.  Elle  a  l’inconvénient  de  prendre  du 
temps  et  de  nécessiter  l’emploi  de  combustible.  En 
outre,  elle  prive  l’eau  des  gaz  qu’elle  tient  en  solu¬ 
tion  et  lui  donne  un  goût  peu  agréable.  Par  contre, 
la  sécurité  qu’elle  confère  est  absolue.  Les  germes 
pathogènes  primordiaux  de  l’eau  (B.  typhique,  B. 
coli.  Spir  e  cholérique)  sont  détruits  à  lOO".  L’éb’ulli- 
tion  ne  nécessite  guère  d’appareils  spéciaux.  Les 
ustensiles  en  usage  pour  les  besoins  culinaires 
sont  suffisants.  On  peut,  pour  masquer  la  saveur 
désagréable  qu’elle  confère  à  la  boisson,  et  pour  ne 


pas  devoir  attendre  son  refroidissement  complet, 
recommander  l’usage  de  tisanes  ou  de  petit  café. 

Les  filtres  les  plus  employés  sont  les  systèmes 
Berkefeld  et  Pasteur.  L’experience  de  nombreux 
auteurs  et  la  mienne  propre,  me  les  font  envisager 
tous  deux  comme-  doués  d’une  valeur  à  peu  près 
équivalente.  Le  débit  de  ces  filtres  est  en  raison 
directe  de  la  pression  du  liquide,  et  en  raison  in¬ 
verse  de  la  durée  de  leur  fonctionnement.  De  .là, 
nécessité  de  nettoyages  d’autant  plus  fréquents 
que  l’eau  à  filtrer  est  plus  impure.  Ces  filtres,  mê¬ 
me  loi’squ’ils  sont  scrupuleusement  stérilisés,  ne 
donnent  jamais  une  eau  rigoureusement  et  cons¬ 
tamment  aseptique.  Parmi  les  rares  germes  qu’ils 
laissent  passer,  on  peut  trouver  aussi  bien  des  sa¬ 
prophytes  que  des  pathogènes.  Au  bout  de  quel¬ 
ques  jours,  il  faut  les  stériliser  à  noüveau.  Deux 
procédés  sont  surtout  employés  à  cet  effet.  Le  pre¬ 
mier  est  l’emploi  de  la  chaleur  ;  c’est  le  meilleur, 
mais  c’est  aussi  le  plus  long.  Il  est  difficilement 
applicable  en  campagne.  Le  second  procédé  (Gui- 
nochet)  est  basé  sur  l’emploi  du  permanganate  de 
potasse.  Il  est  plus  rapide,  plus  pratique,  mais  ne 
donne  pas  une  stérilisation  absolue.  Cependant  il 
nie  paraît  suffisant,  étant  donné  qu’il  y  a  toujours 
quelques  rares  germes  qui  filtrent,  même  lorsque 
la  stérilisation  a  été  parfaite.  Certains  filtres  sont 
munis  de  nettoyeur.  Ces'  appareils  sont  des  plus 
utiles,  mais  ils  sont  assez  délicats  à  manier,  en 
campagne,  surtout  lorsque  l’eau  est  fortement  char¬ 
gée  d’éléments  en  suspension.  Eu  général  les  fil¬ 
tres  sont  d’excellents  appareils,  d’autant  meilleurs 
qu’ils  sont  plus  simples,  mais  ils  nécessitent  une 
grande  surveillance. 

Les  principaux  procédés  d’épuration  par  des 
moyens  chimiques  sont  basés,  les  uns,  sur  la  pré¬ 
cipitation  de  certains  éléments,  qui  entraînent  avec 
eux  les  micro-organismes  (ces  procédés  sont  abso¬ 
lument  insuffisants),  les  autres,  sur  l’emploi  de 
corps  oxydants,  tels  que  le  permanganate  de  po¬ 
tasse.  de  soude  ou  de  chaux,  ou  encore  du  brôme, 
etc.  Parmi  ces  derniers,  le  procédé  SchipilofT  au 
permanganate  de  K,  m’a  donné  de  fort  bons  résul¬ 
tats  ;  mais,  dans  certains  cas,  la  dose  de  perman¬ 
ganate  doit  être  plus  forte  que  celle  indiquée  par 
l’auteur.  Le  procédé  Lapeyriere,  que  je  range  par¬ 
mi  les  procédés  chimiques  plutôt  que  parmi  les 
procèdes  à  filtration,  est  un  dérivé  du  précé¬ 
dent.  La  conclusion  des  études,  dont  il  a  fait  l’ob.- 
jet,  paraît  devoir  le  faire  considérer  comme  un  des 
meilleurs  que  nous  possédions.  Il  est  pratiqué  et 
fort  simple,  ne  nécessitant  qu’un  outillage  spécial 
et  insignifiant  (filtre  peu  volumineux  et  d’un  entre¬ 
tien  facile).  Il  est,  en  outre,  très  rapide  et  ne  parait 
guère  douteux.  D’après  les  travaux  de  Laveran  et 
Hanriot,  il  stérilise  bien  l’eau.  Dans  ces  conditions, 
il  paraît  préférable  aux  filtres-bougies  ;  sa  rapidité 
et  sa  simplicité  le  rendent  supérieur  à  l’emploi  de 
l’ébullition. 

Le  pi-océdé  imaginé  par  Schumburg  est  aussi 
appelé  à  rendre  de  très  grands  services.  11  consiste 
à  additionner  l’eau  à  épurer  d’une  certaine  quan¬ 
tité  de  solution  bromurée  de  brome.  L’excès  de 
brome  est  détruit  ensuite  par  un  mélange  de  sulfite 
de  soude.  L’emploi  de  cette  méthode  est  simple, 
efficace,  rapide  et  peu  coûteux. 


CLINItUE  MÉDICALE 

Hôpital  Saint-Antoine  :  M.  le  Professeur  Hayeu. 
La  chloro-tuberculose. 

Malgré  les  progrès  incessants  de  la  patholo¬ 
gie  et  les  nouveaux  procédés  d’investigation 
dont  dispose  à  l’heure  actuelle  le  clinicien,  il 
existe  en  pratique  dés  cas  difficiles  qui,  soumis 
à  l’examen  de  plusieurs  d’entre  nous,  reçoivent 
des  interprétations  dissemblables  et  des  étiquet- 
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tes  différentes.  Ces  malades  soulèvent  ainsi,- 
spontanément,  des  questions  sur  lesquelies  les 
auteurs  ne  partap^ent  ças  tous  le  même  avis. 

Le  sujet  dont  je  désire  voué  parler  aujourd’hui 
est,  à  bien  des  points  de  vue,  un  cas  de  ce  genre 
et  il  mérite  par  conséquent  beaucoup  d'atten¬ 
tion. 

L’histoire  de  cette  femme,  qui  a  23  ans,  tout 
en  'étant  assez  complexe,  semble  se  résumer  ce¬ 
pendant  en  un  mot,  mot  qu’elle  même  a  sur  les 
lèvres  :  je  suis  anémique  !  En  effet,  vous  cons¬ 
tatez  aisément  et  immédiatement  la  teinte  pâle 
de  son  visage,  la  décoloration  intense  de  ses  lè¬ 
vres,  de  ses  gencives,  de  ses  paupières,  en 
somme  l’apparence  générale  d’une  anémie  très 
prononcée. 

A  l’âge  de  quatre  ans  environ  elle  fut  atteinte 
d’une  importante  lésion  osseuse,  d’une  coxalgie 
de  la  hanche  du  côté  gauche  dont  elle  a  d’ail¬ 
leurs  parfaitement  guéri.  Depuis  cette  époque 
elle  aurait  été  —  du  moins  d'après  ses  dires  — 
toujours  bien  portante  jusqu’à  ces  temps  der¬ 
niers.  C’est  seulement  depuis  un  an,  assure  t-- 
elle,  pendant  l’allaitement  de  son  deuxième  en¬ 
fant,  que  sa  santé  a  commencé  à  s’altérer.  Elle 
a  pâli,  l’appétit,  d’abord  irrégulier,  est  devenu  à 
peu  près  nul,  les  forces  ont  diminué  et  elle  est 
entrée  à  l’hôpital  dans  ces  conditions  pour  de¬ 
mander  remède  contre  ces  différents  troubles 
pathologiques. 

Si  maintenant  nous  procédons  à  son  examen 
général,  voici  dans  quel  état  nous  la  trouvons  : 
le  visage  est  pâle  et  bouffi,  le  corps  thyroïde  et 
le  cou  sont  augmentés  de  volume,  le  frémisse¬ 
ment  cataire  et  les  soufles  anémiques  sont  net¬ 
tement  perceptibles  à  l’auscultation  des  vais¬ 
seaux  artériels  ou  veineux.  L’appétit  reste  très 
faible  et  la  malade  se  plaint,  en  outre,  quelque- 
■  fois  à  l’estomac  de  douleurs  assez  vives  allant 
de  l’épigastre  à  la  colonne  vertébrale,  simulant 
ainsi  les  douleurs  dites  en  broche  »  de  l'ulcus 
simplex  de  Cruveilhier,  maissans  vomissements 
alimentaires  ou  sanguins,  sans  hématémèses, 
sans  melœna,  sans  selles  noires.  Le  palper  su¬ 
perficiel  et  profond  de  la  région  épigastrique 
et  de  l’abdomen  montre  l’insensibilité  des  orga¬ 
nes  sous-jacents  et  permet  simplement  decoiis- 
tater  la  présence  de  quelques  boules  fœcales 
dans  le  côlon,  résultat  d’une  constipation  habi¬ 
tuelle. 

Si  nous  poussons  plus  loin  l’examen,  nous 
observons  sur  le  membre  inférieur  gauche  (côté 
de  la  coxalgie)  une  vaste  cicatrice,  facilement 
visible  à  la  face  externe  de  la  cuisse.  On  peut 
aisément  en  reconstituer  l’histoire  antérieure  : 
c’est  le  vestige  d’un  ancien  abcès  tuberculeux 
opéré,  probablement  gratté  parle  chirurgien,  et 
qui  aujourd’hui  —  foyer  éteint  de  bacillose  lo¬ 
cale  —  est  entièrement  guéri.  Le  membre  infé¬ 
rieur  du  côté  opposé  est  œdématié,  recouvert  de 
varicosités,  tout  en  étant  indolore  à  la  pres¬ 
sion  ;  aucune  douleur,  en  particulier,  n'est  pro¬ 
voquée  par  le  palper  le  long  des  vaisseaux  cru¬ 
raux  ou  poplités. 

Enfin,  cette  femme  ne  paraît  pas  avoir  eu  de 
fièvre  à  aucun  moment  de  sa  maladie.  Elle  ne 
tousse  pas  et  l’auscultation  pulmonaire,  même 
répétée,  ne  révèle  aucun  signe  précis  de  la  tu¬ 
berculose  des  voies  respiratoires  ;  il  y  a  bien 
quelques  légers  râles  muqueux  dans-la  poitrine, 
mais  ils  disparaissent  ou  se  déplacent  lorsque 


la  malade  fait  un  effort  de  toux  et  ce  ne  sontpas, 
par  conséquent,  des  craquements  bacillaires  ; 
il  y  a  bien  également  une  certaine  diminution 
des  vibrations  thoraciques  à  gauche,  mais  tout 
cela  réuni,  véritablement,  ne  nous  autorise  pas 
à  dire  tuberculose  pulmonaire. 

En  résumé,  voici  donc  une  femme  qui,  avec 
quelques  antécédents  de  tuberculose  lointaine 
et  locale,  guérie  d’ailleurs,  a  vu  se  développer 
sans  cause  apparente,  au  cours  d’une  lactation 
absolument  normale  et  physiologique,  un  état 
d’anémie  très  prononcée  accompagné  de  désor¬ 
dres  digestifs  et  d’œdème  du  membre  inférieur 
droit. 

Sous  quelle  étiquette  allons-nous  ranger  ce 
cas  clinique  ? 

La  soudaineté  et  le  développement  rapide  des 
■accidents  font  penser  en  premier  lieu  à  une 
anémie  post-hémorrhagique.  L’accouchement 
aurait  pu  entraîner  une  métrorrhagie  abnndan- 
te,  mais  ce  fait  serait  parfaitement  connu  de  la 
malade  et  sa  mémoire  nous  le  rappellerait. 

La  douleur  stomacale,  en  broche,  qui  fait 
partie  du  cortège  symptomatique  énuméré  il  y 
a  quelques  instants,  éveille  l'idée  d’ulcère 
simple.  A  l’âge  de  notre  malade,  en  effet,  l’ul¬ 
cère  simple  est  loin  d’être  rare  et, de  plus,  il  af¬ 
fecte  souvent  une  lorme'insidieuse,  restant  la¬ 
tent  dans  ses  manifestations  et  entraînant  à  la 
longue  un  état  d'anémie  chronique  qui  n’est 
pas  sans  analogie  aVec  le  cas  en  question.  J’ai 
trouvé,  pour  ma  part,  dans  des  circonstances 
analogues  la  confirmation  anatomique  d'ulcères 
stomacaux  dont  l’existence  avait  été  ignorée 
pendant  la  vie  ;  aussi  je  ne  crois  pas  pouvoir 
repousser  cette  hypothèse  d’une  manière  abso¬ 
lue.  Toutefois,  rien  ne  vient  la  confirmer  et,  au 
contraire,  je  trouve  ailleurs  d'autres  causes  qui 
justifient  parfaitement  le  développement  de 
cette  anémie. 

Pour  cotte  raison  aussi,  je  ne  saurais  admet¬ 
tre  qu’il  puisse  s’agir  d’une  de  ces  anémies  per¬ 
nicieuses  essentieiles  se  produisant  parfois,  dit-, 
on,  après  l’accouchement,  pendant  la  lactation, 
sans  cause  connue.  Pourquoi,  en  effet,  donner 
une  appellation  vague  à  un  état  pathologique 
qui,  en  l’espèce,  me  paraît  absolument  net  et 
déterminé  ? 

Disons-le  de  suite,  nous  sommes  en  présence 
d’une  chlorose,  et  j’y  insiste  tout  simplement 
parce  qu’elle  ne  se  présente  pas  dans  les  condi- . 
lions  habituelles  de  cette  affection. 

L’aspect  général  de  la  patiente,  la  coloration 
spéciale  de  sa  peau,  la  bouffisurede  son  visage, 
c’est  delà  chlorose.  La  dyspepsie  et  les  douleurs 
stomacales,  chlorose  encore  !  L’hypertrophie  du 
corps  thyroïde,  chlorose  toujours  1  Ce  dernier 
symptôme  pourrait  aussi,  sans  doute,  être  rat¬ 
taché  à  la  grossesse,  tout  au  moins  en  partie, 
car  la  gestation  est  chez  la  femme  fréquemment 
le  point  de  départ  d’un  goître.  Nous  dirons 
alors  ;  signe  de  chlorose  ou  de  grossesse,  peut- 
être  des  deux  à  la  fois. 

Avant  d’affirmer  le  diagnostic  de  chlorose,  il 
est  cependant  un  point  qui  embarrasse.  Dans  la 
pratique  journalière  nous  sommes  habitués  à 
rencpntrer  cette  affection  chez  les  jeunes  filles 
de  douze  à  vingt  uns  et  non  chez  les  jeunes  fem¬ 
mes.  Ici,  l’état  chlorotique  semble  être  unique¬ 
ment  la  conséquence  des  grossesses  antérieu¬ 
res  et  de  la  lactation,  la  malade  assurant  avoir 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


415 


toujours  été  bien  portante  avant  son  dernier  al¬ 
laitement. 

Eh  !  bien,  malgré  cette  affirmation  catégorique 
de  l’intéresFée,  je  pen^e,pour  ma  part,  que  cette 
chlorose  post-puerpérale  est  tout  simplement 
une  chlorose  ancienne,  vulgaire,  une  chlorose 
de  l'adolescence  qui  a  été  réveillée  ou  plutôt 
aggravée  par  la  gestation  et  l’allaitement.  Je  crois 
que,  si  nous  avions  connu  la  malade  quelque 
huit  à  dix  ans  plus  tôt,  nous  aurions  trouvé  chez 
elle  des  signes,  légers  peut-être,  mais  certains, 
de  chlorose.  Vous  verrez,  en  effet,  un  grand 
nombre  de  petites  parisiennes,  ouvrières  ou  do¬ 
mestiques,  atteintes  de  chlorose  sans  s’en  dou¬ 
ter.  Elles  se  plaignent  très  peu,  ne  souffrant 
gue  de  troubles  supportables  ;  elles  continuent 
à  travailler  et  ne  se  considèrent  pas  comme  ma¬ 
lades.  En  réalité,  elles  sont  pâles,  facilement  es¬ 
soufflées  et  n’ont  pas  la  teinte  rose  des  joues  ca-  j 
ractéristiques  de  la  santé  pour  une  jeune  fille 
de  15  à  20  ans. Ces  malades  u’ont  absolument  pas 
conscience  de  leur  état  et  font  comme  leurs  com¬ 
pagnes  dans  le  même  cas  :  elles  se  contentent 
tout  simplement  do  leur  état  de  santé  !  Elles 
sont  chlorotiques  sans  le  savoir,  se  comportant 
ainsi  comme  certains  ictériques  dont  la  teinte 
jaune  peu  développée  passe  inaperçue. 

Je  fais  donc  le  diagnostic  de  chlorose  ancien- 
’ne,  d'anémie  chlorotique  aggravée  par  la  gros¬ 
sesse.  A  mon  avis,  cette  malade  est  atteinte 
d’une  forme  primitivement  légère  de  chlorose 
qui,  comme  il  arrive  assez  souvent  en  pareil  cas, 
s'est  exagérée  et  a  reçqun  coup  de  fouet,  sous 
Fiufluonce  de  la  fatigue  et  du  surmenage  de  la 
lactation. 

Mais,  toutes  les  difficultés  de  cette  observa¬ 
tion  ne  sont  pas  encore  élucidées,  il  s’en  faut. 

Nous  avons  constaté  déjà  l’œdème,  la  tumé¬ 
faction,  les  varicosités  dont  le  membre  infé¬ 
rieur  gauche  est  le  siège.  A  première  vue  cela 
ressemble  beaucoup  à  une  phlegmalia  alba  do- 
lens,  chose  assez  commune  dans  le  cours  de 
l’anémie  chlorotique.  Je  palpe  donc  la  jambe 
dans  le  jarret,  puis  plus  haut  dans  le  pli  de 
l’aine  ;  je  cherche  à  y  provoquer  de  la  douleur 
et  à  y  constater  des  cordons  indurés  ou  des 
ganglions  engorgés  et  sensibles.  En  réalité,  je 
n’y  trouve  aucun  de  ces  signes  et  cette  épreuve 
négative  écarte  de  ma  pensée  la  phlegmatia 
alba  dolens. 

En  revanche,  le  membre  inférieur  gauche 
présente  des  cicatrices  d'anciennes  lésions  tu¬ 
berculeuses  locales.  La  malade  a  été  autrefois 
tuberculeuse  et  les  manifestations  bacillaires 
dont  elle  a  été  atteinte  ont  guéri.  Aujourd’hui 
ce  sont  des  foyers  éteints.  Le  poumon  n’a  rien 
ou  du  moins  rien  de  caractéristique. 

Voilà  donc  une  femme  qui  a  été  nettement 
tuberculeuse  et  qui  est  aujourd’hui  chlorotique, 
très  chlorotique  même.  Il  devient  intéressant 
de  chercher  à  connaître  s'il  existe  un  rapport 
entre  ces  deux  maladies  et  comment  elles  se 
comportent  l’une  en  face  de  l’autre. 

J’ai  admis,  il  y  a  déjà  bien  longtemps,  que  les 
chlorotiques  devenaient  rarement  tuberculeu¬ 
ses.  J’ai  depuis  souvent  vérifié  le  fait  et  je  con¬ 
sidère  qu’il  doit  rester  acquis  à  la  science.  D’ail¬ 
leurs,  avant  moi.  Trousseau  avait  dit  également 
que  la  chlorose  n’était  pas  un  terrain  favorable 
à  la  tuberculose.  Cet  illustre  maître  était  teile- 
ment  pénétré  de  cette  idée  que  parfois  il  redou¬ 


tait  de  donner  du  fer  à  ses  malades^  craignant 
de  voir  celles-ci  cesser  d’être  chlorotiques  pour 
devenir  tuberculeuses.  Une  telle  opinion  était 
I  évidemment  excessive  :  elle  se  justifiait  cepen¬ 
dant,  en  pratique,  par  les  effets  de  certaines 
préparations  ferrugineuses  mauvaises  dont 
Trousseau  était  obligé,  à  cette  époque,  de  sé 
servir. 

En  fait,  une  chlorotique  devient  rarement  tu¬ 
berculeuse. 

Mais  il  existeune  variété  morbide,  à  laquelle 
j’ai  donné  lê  nom  de  chlorp-tuberculose,  qui 
n’est  pas,  malgré  une  ressemblance  apparente, 
l’anémie  tuberculeuse  ordinaire.  C'est  véritable¬ 
ment  une  association  de  chlorose  et  de  tubercu¬ 
lose,  un  hybride  pouvant  se  présenter  clinique¬ 
ment  sous  deux  modalités  différentes  :  tantôt  la 
tuberculose  est  antérieure  à  la  chlorose,  tantôt 
les  deux  maladies  sont  contemporaines  et  mar¬ 
chent  parallèlement. 

Lorsque  la  tuberculose  est  antérieure,  il  s’a¬ 
git  généralement  d’une  bacillose  infantile  légè¬ 
re,  locale,  peu  grave  le  plus  souvent.  La  chlorose  , 
apparaît  alors  aumoment  de  la  puberté. 

Dansla  deuxième  variété,  chlorose  et  tubercu¬ 
lose  sont  simultanées,  l’une  naissant  avec  l’au¬ 
tre  :  forme  sérieuse  et  plus  grave  que  la  précé¬ 
dente. 

Notre  malade  rentre  dans  la  première  catégorie. 
C’est  une  chlorose  greffée  sur  une  tuberculose 
,  antérieure,  peut-être  pulmonaire,  en  tout  cas  lo¬ 
calisée  et  légère.  En  pareille  circonstance  le  pro¬ 
nostic  est  favorable,  même  s’il  y  a  en  même  temps 
une  dyspepsie  modérée.  J’ai  vu,  dans  la  plupart 
des  cas,  ces  malades  guérir  comme  des  chloro¬ 
tiques  simples.  Il  convient  toutefois  de  faire 
quelques  réserves,  car  il  peut  malgré  tout  se 
produire  une  poussée  de  tuberculose  viscérale, 
surtout  si  la  malade  est  mal  soignée.  A  part  ces 
rares  exceptions,  le  pronostic  reste  bon. 

Quel  traitement  convient-il  de  faire  ? 

Le  mieux  est  de  ne  pas  se  préoccuper  de  la  tu¬ 
berculose  qui  est  guérie  et  dont  les  foyers  sont 
éteints.  On  soignera  la  malade  comme  une  chlo¬ 
rotique  ordinaire.  Prescrivez  donc  un  régime 
alimentaire  approprié,  diète  carnée  et  lactée,  un 
litreàun  litre  et  demi  de  lait  par  jour,  viande 
crue  pulpée  d’abord  150  grammes  par  jour  en. 
trois  fois,  puis  300  grammes.  En  cas  deconstipa- 
pation,  faire  usage  des  lavements  huileux. 

Plus  tard,  après  une  ou  deux  semaines,  lors¬ 
que  le  tube  digestif  sera  en  meilleur  état,  admi¬ 
nistrez  les  préparations  ferrugineuses  :  le  pro- 
toxalate  de  fer  est  le  meilleur. 

{Leçon  recueillie  parle  D"-  P.  Lacroix.) 


CHROHigUE  PBOFESSIONIIELLE 

Hommage  à  MM.  Cézilly  et  Gassot. 

Nos  confrères  ayant  souhaité  que  partie  du 
produit  de  la  souscription  fût  consacrée  à  une 
œuvre  de  bienfaisance  médicale,  la  souscription 
reste  ouverte  jusqu’à  notre  assemblée  générale 
de  novembre.  Chaque  fin  de  mois,  nous  pu¬ 
blierons  la  liste  des  nouveaux  souscripteurs. 
On  tiendra  à  honneur  d’y  figurer. 

D''  RIaurat,  D''  Jeanne. 
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Les  actes  du  Congrès  de  médecine 
professionnelle. 

Une  des  questions  capitales  mises  à  l’ordre  du 
jour  du  Congrès  avait  pour  titre  Exposé  des  œu¬ 
vres  de  défense  professionnelle  du,  corps  médical. 

Qn  comprend,  sans  peine,  l’importance  de  cette 
étude.  Elle  a  été  faite  d’une  façon  magistrale, 
et  nous  tenons  à  en  donner  une  analyse  suc¬ 
cincte. 

Dans  son  rapport,  M.  le  docteur  Salomon  énu¬ 
mère  d’abord  les  causes  du  malaise  profession¬ 
nel.  Causes  inhérentes  à  la  profession  médicale: 
encombrement  de  la  profession  (mise  de  la  car¬ 
rière  médicale  à  la  portée  d'un  plus  grand  nom¬ 
bre,  création  de  facultés  et  d’écoles  secondaires, 
loi  militaire,  médecins  étrangers,  exercice  par 
les  médecins  des  frontières  et  par  les  médecins 
militaires),  rapports  entre  confrères,  etc... 

Causes  provenant  du  milieu  où  vit  le  méde¬ 
cin  (organisation  de  l’assistance  médicale  gra¬ 
tuite,  admission  des  malades  payants  et  consul¬ 
tations  gratuites  dans  les  hôpitaux,  sociétés  de 
secours  mutuels,  compagrnies  d’assurances  con¬ 
tre  les  accidents,  exercice  illégal  de  la  méde¬ 
cine,  diminution  du  nombre  des  malades  par  la 
vulgarisation  des  principes  d'hygiène,  etc.) 

Toutes  ces  questions  ont  trop  souvent  été  trai¬ 
tées  dans  le  Concours  pour  qu’il  soit  nécessaire 
d’insister. 

Dans  une  seconde  partie,  le  rapporteur  énu¬ 
mère  les  œuvres  de  défense  professionnelle  exis¬ 
tantes  :  il  cite  l’Association  des  médecins  de  la 
Seine  fondée  par  Orfîla  en  1833,  puis  l’Associa¬ 
tion  générale  des  médecins  de  France  fondée  en 
1859,  qui  fut,  dit-il,, moins  qu’un  syndicat,  mais 
plus  qu’une  mutualité. 

Pendant  plus  de  trente  ans,  cette  association, 
ayant  à  sa  tête  les  maîtres  les  plus  vénérés  de 
la  profession,  a  semblé  suffire  aux  besoins  du 
corps  médical,  et  nous  ne  voyons  apparaître  les 
premiers  syndicats  qu’en  1880.  Le  premier  fondé 
en  France  fut  celui  de  Montaigu  (Vendée),  sous 
l’impulsion  du  docteur  Mignen.  Qu’il  nous  soit 
permis  de  rendre  hommage  à  sa  courageuse  ini¬ 
tiative.  Je  dois  à  la  vérité  de  dire  qu’il  avait  été 
devancé.  En  1879,  il  s’était  fondé  une  société  ci¬ 
vile,  sous  le  nom  de  Concours  médical,  avec  un 
programme,  se  proposant  d’étudier  les  condi¬ 
tions  dans  lesquelles  doit  s’exercer  et  se  déve¬ 
lopper  la  profession  médicale. 

C’est  avec  un  sentiment  de  profonde  recon¬ 
naissance,  que  nous  devons  saluer  la  création  de 
cette  société,  car  c’est  à  elle  en  grande  partie, 
et  à  son  fondateur,  le  D''  Cézilly,  que  nous  de¬ 
vons  le  mouvement,  devenu  irrésistible,  vers  les 
études  des  questions  d’existence  de  notre  pro¬ 
fession  ;  c’est  à  son  inspiration  et  à  la  consul¬ 
tation  qu’il  a  su  faire  auprès  du  corps  médicai, 
que  nous  devons  d’avoir  vu  mettre  à  point  nos 
moyens  de  protection  et  de  défense. 

Avec  son  zèle  infatigable,  et  sa  haute  compé¬ 
tence,  notre  confrère  a  su  grouper  autour  de  lui 
des  collaborateurs  de  mérite,  dont  les  noms, 
bien  connus  du  corps  médical,  sont,  j’en  suis 
certain,  sur  toutes  les  lèvres,  et  qui  ont  donné 
un  singulier  relief  à  l’œuvre  qu’il  dirige  encore 
aujourd’hui.  Son  journal  a  étudié  tout'  ce  qui 
peut  intéresser  la  profession,  et  forme  mainte¬ 
nant  une  encyclopédie  de  toutes  les  questions 


professionnelles,  que  nous  consultons  tous  avec 
intérêt  et  profit. 

Le  Dr  Cézilly  a  créé  un  courant  que  nos  enne¬ 
mis  ne  pourront  jamais  remonter.  Le  Concours 
médical  a  un  autre  titre  à  la  reconnaissance 
des'médeci,ns,  c’est  la  création  d’œuvres  de  pré¬ 
voyance  et  de  mutualité  :  «  les  caisses  des  pen-' 
siotis  de  retrait^  »,  à  l’organisation  desquelles 
le  Dr  Lande,  de  Bordeaux,  a  contribué  pour  une 
large  part,  «  l’Association  amicale  pour  indem¬ 
nité  de  maladie  »,  «  la  Société  de  protection  des 
victimes  du  devoir  médical  »,  et  enfin  «  le  Sou 
médical  »,  œuvres  admirables  de  défense  pro¬ 
fessionnelle.  Le  Dr  Cézilly  ne  s’est  pas  contenté 
d’une  tâche  qui,  cependant,  aurait  suffi  à  bien 
remplir  sa  vie.  C'est  encore  lui  qui,  voyant  nos 
premiers  syndicats  dispersés,  dans  un  isole¬ 
ment  complet,  et  ne  se  rattachant  par  aucun 
lien,  eut  l’idée  de  les  grouper  sous  forme  de  fé¬ 
dération  :  «  l’Union  des  syndicats  »  qui  mar¬ 
chera,  j’en  suis  certain,  la  main  dans  la  main 
avec  son  frère  aîné,  le  «  Concours  »,  pour  mon¬ 
ter  à  l’assaut  des  abus  de  la  société  moderne, 
et  assurer,  dans  un  avenir  prochain,  le  triom¬ 
phe  de  nos  revendications. 

Nous  ne  pouvons  qu’applaudir  à  cette  justice 
rendue  au  Concours  médical  et  à  son  fondateur. 

Puis  le  D''  Salomon  montre  les  difficultés  ren¬ 
contrées  à  leurs  débuts  par  les  syndicats  et  le' 
désarroi  jeté  par  le  procès  de  Domfront,  la  lutte 
continuant  et  enfin  le  succès  obtenu  lors  du  vote 
de  la  loi  Chevandier. 

Vient  ensuite  le  récit  de  la  Vie  de  l’Union  des 
syndicats,  de  ses  travaux  et  de  ses  efforts.  L’idée 
syndicale  a  fait  son  chemin  et  rien  maintenant 
ne  pourrait  empêcher  ses  groupements  qui  cons¬ 
tituent  l’œuvre  de  défense  la  plus  parfaite,  puis¬ 
que,  suivant  la  parole  du  D''  Chautemps,  les  mé¬ 
decins  sont  des  ouvriers,  ouvriers  d’élite  sans 
doute  ;  mais,  comme  les  ouvriers,  accomplissant 
tout  seuls  leur  tâche,  sans  le  concours  d’aucun 
salarié. 

Enfin,  le  D''  Salomon  donne  ses  conclusions. 

Nous  venons  de  vous  faire  un  tableau  rapide 
des  travaux  de  nos  associations  et  des  résultats 
déjà  obtenus  par  nos  œuvres  professionnelles 
de  défense.  Nous  avons  établi  d’une  façon  irré¬ 
futable  l’utilité  de  leur  existence  et  leur  vitalité. 
C’est  en  elles,  que  nous  trouverons  le  salut.  Com¬ 
me  nous  le  disions  au  début,  si  nous  voulons 
paralyser  les  efforts  de  nos  ennemis,  il  faut  nous 
montrer  forts  et  résolus.  Cette  force  et  cette 
confiance  en  nous-mêmes  ne  peuvent  être  pui¬ 
sées  que  dans  l’union  et  dans  la  solidarité  ;  il 
faut  donc  que  nos  associations  en  soient  l’ex¬ 
pression  la  plus  pure.  Il  ne  suffit  pas  de  cesser 
d’ètre  isolés  et  de  nous  grouper  à  l’aventure, 
sans  programme  déterminé,  fondant  des  socié¬ 
tés  bâtardes,  se  débattant  dans  l'impuissance  la 
plus  absolue,  parce  qu’elles  ne  savent  ni  ce 
qu’elles  veulent,  ni  où  elles  vont.  Il  faut  d’abord 
nous  montrer  nieilleurs  les  uns  pour  les  autres, 
moins  égo’i’stes,  plus  soucieux  de  notre  dignité 
et  des  intérêts  généraux  de  la  corporation.  Nous 
devons  être  aussi  indulgents  pour  les  individus, 
pour  les  malades,  qu’implacables  pour  ces  col¬ 
lectivités  puissantes,  qui  ne  nous  feraient  pas 
grâce,  si  nous  étions  trop  faibles,  trop  généreux 
à  leur  égard,  ou  si  elles  nous  trouvaient  désar¬ 
més.  Nous  ne  venons  pas  vous  prêcher  une  guer¬ 
re  injuste  et  vous  exciter  contre  la  société  tout 
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entière,  comme  quelques  esprits  chagrins,  ou 
malintentionnés,  ont  eu  souci  de  le  dire  et  de  le 
répandre. 

Dans  nos  rapports  avec  tous  ceux  qui  nous 
entourent,  nous  apporterons  toujours  cette  mo¬ 
dération  et  cet  esprit  de  conciliation  qui  font 
l'honneur  du  corps  médical  et  qui  nous  permet¬ 
tront  d'atteindre  peu,  à  peu  sans  secousses  et 
sans  violences,  le  but  que  nous  poursuivons. 

Mais  nous  ferons  respecter  nos  droits  et  op¬ 
poserons  aux  nombreux  empiétements  des  col¬ 
lectivités  qui  nous  menacent  des  associations 
bien  organisées,  prospères,  unies  entre  elles,  et 
puisant  leur  force  dans  la  confiance  du  corps 
médical. 

Nous  diviserons  nos  conclusions  en  deux 
groupes  :  le  premier  réglant  l’organisation  gé¬ 
nérale  de  nos  moyens  de  défense  ;  l’autre,  com¬ 
prenant  les  vœux  à  émettre,  pour  lutter  victo¬ 
rieusement  contre  nos  ennemis.  Nous  les  énonce¬ 
rons  sans  les  discuter,  réservant  cette  tâche  au 
Congrès,  devant  lequel  nous  avons  l’honneur  de 
parler. 

1)  Dans  un  but  de  préservation  et  de  défense 
professionnelle,  tous  les  membres  du  corps  mé¬ 
dical  doivent  s’unir  et  se  solidariser. 

2)  Cette  union  et  celte  solidarité  s’établiront 

ar  l’organisation  de  sociétés,  qui  pourraient 

tre.  en  même  temps,  des  chambres  de  disci¬ 
pliné  et  des  associations  de  défense  profession¬ 
nelle. 

3)  L’œuvre  de  défense  professionnelle  par  ex¬ 
cellence  sera  le  syndicat  qui, seul,  a  qualité  pour 
lutter  contre  les  attentats  de  la  société  à  notre 
monopole. 

4)  Il  n’y  aura  qu’un  syndicat  par  département, 
alin  que  les  syndiqués  soient  soumis  auxmêmes 
règlements  administratifs. 

5)  Les  syndicats  devront  être  unis  et  solidai-, 
res,  comme  leurs  syndiqués  entre  eux.  Ils  for¬ 
meront  ainsi  une  Union  sjmdicale  ou  Union  des 
syndicats. 

6)  L’Union  des  syndicats  formera  en  France 
une  fédération  unique  pour  tout  le  territoire, 
elle  sera  l’agent  de  centralisation  et  de  décen¬ 
tralisation,  et  devra  être  investie  officiellement 
(lu  pouvoir  d’aller  en  justice,  au  lieu  et  place  de 
n’importe  quel  syndicat  affilié. 

7)  Les  syndicats  ayant  un  but  unique  :  préser¬ 
ver  le  corps  médical  de  tout  ce  qui  peut  l’atta¬ 
quer  ou  l’atteindre  dans  sa  vie  matérielle  ou  mo¬ 
rale,  à  ce  but  doit  correspondre  un  vœu  uni¬ 
que  :1a  suppression  des  restrictions  de  l’article 
13  de  la  loi  sur  les  syndicats. 

La  deuxième  partie  de  nos  conclusions  com¬ 
prendra  l’énumération  rapide  de  vœux  que  nous 
devons  formuler  pour  conjurer  la  crise  actuelle. 

Contre  l’encombrement  : 

1)  Le  maintien  du  baccalauréat  classicïue,  seul 
exigible  pour  l'admission  à  l’Ecole  de  médecine. 

2)  Une  nouvelle  réglementation  des  écoles  se¬ 
condaires  et  des  facultés  nouvelles,  allant  jus¬ 
qu’à  la  suppression  de  celles  dont  le  recrutement 
des  élèves  est  insuffisant  pour  assurer  et  justi¬ 
fier  leur  existence. 

3)  L’établissement  d’un  concours  devant  un 
Jury  de  Faculté  pour  l’intérieur  des  hôpitaux  de 
province. 

4)  L’e-xtension  de  la  faveur  accordée  par  la  loi 
militaire  aux  étudiants  en  médecine,  à  toutes  les 
professions  libérales. 


5)  L’obligation,  pour  les  étudiants  étrangers,- 
d’accomplir  sans  équivalence  toutes  les  obliga¬ 
tions  de  scolarité  imposées  aux  étudiants  fran¬ 
çais.  La  néciessité  de  la  naturalisation  pour  oc¬ 
cuper  des  fonctions  publiques  ;  une  plus  gran¬ 
de  circonspection  et  sévérité  dans  l’admission 
des  étrangers  à  la  naturalisation. 

L’obligation  pour  tous  les  naturalisés  de  rem¬ 
plir,  d’une  façon  effective,  les  obligations  du  ser¬ 
vice  militaire  irhposées  aux  étudiants  français. 

G)  La  stricte  observation,  pour  les  médecins 
militaires,  de  la  circulaire  du  général  Loizillon, 
leur  interdisant  l’exercice  de  la  médecine  civile. 

Rapports  entre  confrères  : 

1)  Création  de  chaires  de  déontologie  dans 
toutes  les  Facultés. 

2j  Rédaction  d’un  code  de  déontologie  unique 
pour  tout  le  territoire,  réglant  les  rapports  des 
médecins  entreeux,  etavecla  société,  avec  obli¬ 
gation,  pour  tous  les  médecins,  del’observer. 

3)  L’obligation,  pour  tous  les  médecins,  de 
faire  partie  du  syndicat  de  la  région. 

4)  Accorder  aux  syndicats  le  droit  et  le  devoir 
de  veiller  à  l’observation  du  code  de  déontolo¬ 
gie  par  leurs  membres,  avec  sanction  à  l’appui. 

5)  Accorder  aux  syndiqués  le  droit  de  faire  ap¬ 
pel  à  l’Union  des  syndicats,  jugeant  en  dernier 
ressort. 

Assistance  médicale,  hospitalisation. 

1)  Les  hôpitaux  seront  exclusivement  réservés 
aux  personnes  privées  de  ressources  ,  dans  le 
cas  où  une  maison  de  santé,  recevant  des  mala¬ 
des  payants,  serait  annexée  à  l’hôpital,  les  mé¬ 
decins  faisant  le  service  auront  le  droit  et  le 
devoir  de  se  faire  payer  des  malades  pour  les 
consultations,  les  visites  et  les  opérations  faites 
dans  l'etablissement. 

Assistance  à  domicile. 

1)  Liberté  absolue  pour  l’indigent  de  choisir 
son  médecin.  Liberté  pour  le  médecin  d’accep¬ 
ter  ou  de  refuser  d’être  le  médecin  de  l'indi¬ 
gent. 

2j  Suppression  des  circonscriptions  dans  les 
pays  où  elles  existent,  avec  une  réglementation 
du  libre  choix  du  médecin,  d’après  la  distance 
de  son  domicile  à  celui  de  l’indigent, 

3)  Établissement  des  honoraires  du  médecin  à. 
la  visite,  suivant  un  tarif  unique,  adopté  pour 
toute  la  France. 

4)  Exclusion  des  listes  d’indigents  de  tous 
ceux  qui  peuvent  honorer  le  médecin. 

5}  Les  médecins  du  service  pourront  occuper 
des  fonctions  électives. 

Sociétés  de  secours  mutuels. 

1)  Établissement  des  honoraires  du  médecin  k 
la  visite,  et  suivant  le  tarif  ouvrier  de  la  région. 

2)  L’exclusion  des  sociétés  de  secours  mutuels, 
comme  membres  actifs,  des  membres  aisés  de 
la  corporation. 

3)  Libre  choix  du  médecin  par  le  mutualiste. 

4)  Représentation  du  médecin  au  conseil  d’ad¬ 
ministration  de  la  société. 

5)  Création  dans  les  grands  centres  de  popula¬ 
tion  de  commissions  mixtes,  composées  de  mé¬ 
decins  et  de  mutualistes,  pour  régler  les  rapports 

(  entre  eux,  et  servir  de  ^commission  d’arbitrage. 

Compagnies  d'assurance  contre  les  accidents. 

1)  Suivant  une  ligne  de  conduite  unique,  adop¬ 
ter  des  mesures  uniformes  dans  toute  la  Fran- 
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ce  pour  combattre  les  exigences  des  Compagnies 
d’assurance  contre  les  accidents. 

2)  Séparer  les  honoraires  dus  au  médecin 

our  le  certiflcat  d’origine  de  blessure  et  les 

onoraires  pour  soins  donnés  au  blessé. 

3)  Établissementdes honoraires  d’après  un  ta¬ 
rit  uniforme,  aussi  détaillés  que  possible  (tarif 
de  la  Gironde  ou  du  Concours  médical).  Adop¬ 
ter  un  des  deux. 

4)  Faire  adopter  le  même, tarif  par  l’adminis¬ 
tration  de  l’Assistance  publique. 

Exercice  illégal  de  la  médecine 

1)  Réclamer  du  Parlement  :  de  compléter  la  loi 
sur  l’exercice  de  la  médecine,  par'  l’addition 
d’articles  visant  la  répression  de  l’exercice  illé¬ 
gal,  établissant  une  jurisprudence  certaine  et 
sans  ambiguïté  et  constante,  qui  comprendrait, 
comme  fait  d’exercice  illégal,  la  pratique  des  ma- 

nétiseurs  et  somnambules,  le  massage  sans  or- 

onnanceet  enfin  les  agissements  de  tous  les 
guérisseurs  non  diplômes,  avec  ou  sans  emploi 
de  médicam.ents  et  d’instruments  de  chirurgie. 

2)  Demander  la  réglementation  de  la  vente'des 
produits  pharmaceutiques  ;  eh  particulier  faire 
introduire  dans  la  loi  sur  l’exercice  de  la  phar¬ 
macie  l’articie  suivant  :  le  pharmacien  ne  pour¬ 
ra  rien  vendre  sans  ordonnance,  néanmoins  une 
liste  de  substances  inertes,  qu’il  pourra  livrer 
directement  au  public,  sera  dressée. 

3)  La  vente  des  spécialités  sans  ordonnance 
est  expressément  prohibée. 


Automobilisme  médical.  —  La  Panne. 

11  faut  bien  l’avouer,  ce  qui  relient  encore  nos 
confrères  sur  la  pente  de  l’automobilisme,  ce 
qui  le.s,  empêche  de  se  précipiter  sur  la  voitu- 
rette,  c’est  ce  monstre  d’autant  plus  effrayant 
qu’il  est  plus  vague,  qim  ego  qui  arrête  sur  route 
votre  belle  allure  et  vous  immobilise,  ce  grain 
de  sable  dans  la  vessie  du  moteur,  la  Panne, 
puisqu’il  faut  l’appeler  de  ce  nom.  Il  est  de  fait 
qu’il  n’en  est  point  d’autre  ;  bien  que  non  sanc¬ 
tionné  par  l’Académie,  il  faut  bien  s’en  servir,  et 
la  Panne,  que  nul  n’appelle  autrement  et  que 
tous  craignent,  est  en  ce  moment  lé  point  noir, 
la  pierre  d’achoppement  de  tous  les  médecins 
convertis,  ou  presque  convertis  aux  joies  de 
l’automobile. 

Qu'ils  se  rassurent,  le  monstre  est  très  aborda¬ 
ble  ;  pour  qui  connaît  son  moteur,  pour  qui  a 
roulé  quelques  mois,  la  panne  n’existe  plus  et 
se  réduit  à  une  réparation  de  peu  d’importance, 
à  un  réglage  insignifiant. 

Etudions-la  dé  près  et  faisons  scientifique¬ 
ment  la  classification  des  Pannes. 

1“  Le  moteur  refuse  de  partir,  vous  vous  es¬ 
crimez  en  vain  sur  la  manivelle  de  mise  en  mar¬ 
che,  vous  la  tournez  d’abord  avec  douceur,  puis 
frénétiquement,  vous  êtes  en  sueur  et,  comme 
Tartarin,  le  moteur  ne  part  pas.  La  cause  en  est 
simple  et  varie  selon  les  systèmes  :  ou  bien, 
vous  avez  oublié  de  ramener  au  repos  votre  tige 
de  régulation,  et  celle-ci,  forçant  sur  les  sou¬ 
papes  s’oppose  à  leur  fonctionnement,  ou  bien 
vous  avez  oublié  de  mettre  la  fiche  de  contact  et 
le  courant  électrique  ne  passe  pas  ;  ou  bien  en¬ 
core  votre  essence  est  trop  froide  ou  votre  bou¬ 
gie  est  encrassée.  Remettez  les  choses  en  état, 
faites  passer  le  courant,  nettoyez  votre  trem- 


bleur  et  votre  bougie,  injectez  dans  le  moteur 
de  l’essence  chaude,  maniez  la  carburation,  et 
vous  partirez,  car,  à  moins  de  bris  d’une  pièce, 
(et  le  cas  est  invraisemblable  puisque  votre  ma¬ 
chine  a  marché  la  Veille),  il  n’y  a  pas  de  raison, 
pour  que,  l’allumage  étant  bon  et  l’essence  nor¬ 
male,  la  détonation  ne  se  produise  pas. 

Autre  cas  :  vous  laissez  votre  moteur,  il  tape 
régulièrement,  vous  faites  quelques  cents  mè¬ 
tres,  tout  s’arrête.  Là  encore,  oubli  probable  de 
votre  part,  soit  d’ouvrir  le  robinet  d’essence, 
votre  moteur  a  usé  ce  qui  restait  dans  le  carbu¬ 
rateur,  puis  est  mort  d’inanition  —  ouvrez  le  ro¬ 
binet,  tout  ira  bien  ;  soit  de  .«errer  à  fond  la  vis 
platinée  ou  celle  qui  retient  le  trembleur,  d’où 
absence  de  contact  et  disparition  de  la  force  vive 
—  deux  tours  de  tournevis  et  vous  repartez;  soit 
de  vérifier  l'état  de  votre  clapet  d’échappement, 
il  était  à  demi-usé  et  s’est  guillotiné  ;  ou  encore 
de  votre  soupape  d’admission  dont  la  goupille 
est  partie,  de  sorte  que  n’étantplus  sollicitée  par 
son  ressort,  elle  ne  se  referme  plus.  Ayez  gou¬ 
pilles  et  clapet  de  rechange  et  le  tour  est  joué, 
etc.,  etc. 

Toutes  ces  pannes,  on  le  voit,  seraient  évita¬ 
bles 'par  l’attention  et  l’examen  sérieux  des  or¬ 
ganes,  toutes  arrivent  par  la  faute  du  cliaufjeur. 
Il  en  est  ainsi  90  fois  sur  100.  Les  autres  sont 
dues  au  bris  de  pièces  importantes,  elles  sont 
excessivement  rares  ;  il  faudrait  être,  pour  avoir 
à  les  subir,  particulièrement  malchanceux. 

Est-ce  à  dire  pour  cela  qu’il  soit  toujours  facile 
de  découvrir  la  panne  ?  Certes  non,  surtout  au 
début  ;  vous  démonterez  bien  des  pièces  inuti¬ 
lement,  vous  resterez  parfois  sur  route,  et  vous 
pesterez  contre  l’automobile.  Au  bout  de  quel¬ 
ques  semaines,  le  mode  d’arrêt,  le  bruit  parti¬ 
culier  de  la  détonation,  un  ronflement  .des  sou¬ 
papes  vous  mettront  sur  la  piste,  vous  acquerrez 
ie  fiair  du  chauffeur  —  probablement  plus  sûr 
que  le  fameux  flair  d’artilleur  — ,  vous  arriverez 
à  résoudre  sur  le  champ  les  petits  problèmes 
que  vous  pose  votre  malicieux  moteur  et  vous 
aurez  alors  le  double  plaisir,  et  d’avoir  triomphé 
de  la  panne  et  de  parcourir  les  routes  aussi  sû¬ 
rement  et  plus  vite  qu’avec  le  meilleur  cheval. 

D'  Devoir, 
Villeneuve  (Yonne). 


CORRESPONDANCE 


L’encombrement  médical. 

Monsieur  le  Directeur, 

J’ai  l'honneur  de  vous  prier  de  me  communiquer 
les  statuts  du  «  Concours  médical  »,  dont  je  désire 
faire  partie. 

Tout  médecin  qui  lit  l’intéressant  organe  de  cette 
Association  approuve  certainement  la  '  généreuse 
étude  que  vous  poursuivez  sur  les  causes  de  la  crise 
subie  par  la  profession  médicale  en  France. 

«  Il  y  a  trop  de  médecins,  le  nombre  augmente 
toujours,  il  faut  réagir  »  ;  voilà  le  cri  unanime  de 
vos  honorables  correspondants. 

Ce  cri  d’alarme  contre  l’encombrement  a  fait  ger¬ 
mer  d’excellentes  propositions,  telles  que  l’égalité 
devant  la  loi  militaire,  mais  ne  craignez-vous  pas 
qu’il  n’ait  pas  une  grande  portée,  puisqu’il  n’est  en¬ 
tendu  que  par  ceux  qui  le  poussent. 

Les  journaux  médicaux  et  surtout  les  journaux 
d’intérêts  professionnels  ne  sont  lus  que  parles  mé¬ 
decins.  Les  jeunes  praticiens  pleins  d’espérance 
doivent  être  tous  bien  péniblement  étonnés  quand 
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le  lendemain  de  la  soutenance  de  leur  thèse  ils  ap¬ 
prennent  par  le  Concours  quellè  crise  traverse  no¬ 
tre  profession. 

11  est  trop  tard  ! 

Je  pense,  comme  .vous  sans  doute,  qu’ij  serait 
pénible  de  faire  pénétrer  le  public  dans  ce  que 
nous  pourrions  nommer  l’intimité  médicale  et  notre 
dignité  (!)  ou  plutôt  notre  amour-propre  exige,  peut- 
être,  que  nous  cachions  le  mal  dont  nous  souffrons 
mais  devons-nous  être  arrêtés  par  ces  considéra¬ 
tions  ?  D'autre  part,  ne  croyez-vous  pas  que  les  ar¬ 
ticles  et  statistiques  que  vous  avez  publiés  seraient 
bien  plus  efficaces  s’ils  paraissaient  dans  les  jour¬ 
naux  quotidiens? 

Ils  seraient  commentés  par  les  pères  de  famille 
et  communiquésaux  jeunes  gens  qui  désirent  entrer 
dans  la  carrière  ainsi  se  pratiquerait,  en  partie, 
d’elle-même  la  limitation. 

Telles  sont  les  réflexions  que  je  désirais  vous 
soumettre  après  en  avoir  causé  avec  quelques  con¬ 
frères. 

Agréez,  etc. 

D''Veyiîat, 

250,  Cours  Lafayette,  à  Lyon. 


N.  D.  L.  R.  —  Notre  confrère  se  fait  peut-être 
quelque  illusion  en  comptant  beaucoup  sur  la 
bonne  volonté  de  la  grande  presse  pour  mettre 
en  lumière  les  inconvénients  de  l’encombre¬ 
ment  médical.  Le  public,  en  effet,  s’accommode 
bien  de  la  concurrence  née  de  l’encombrement  : 
il  suivra  mollement  notre  effort. 

Néanmoins,  quand  notre  Commission  aura 
montré,  dans  un  rapport,  les  divers  côtés  de  la 
question,  les  causes  du  mal,  les  remèdes  qu’il 
faut  y  apporter,  nous  pensons,  comme  notre 
correspondant,  qu’il  faudra  donner  à  ses  conclu¬ 
sions  toute  la  publicité  possible,  et  nous  ne 
manquerons  pas  d’en  rechercher  les  moyens. 


La  panoréaiine  pour  le  lavage  des  mains. 

Monsieur  et  très  honoré  Confrère. 

Tous  ceux  d'entre  nous  qui  font  de  la  chirurgie  ou 
même  simplement  des  accouchements,  savent  avec 
quelle  désespérante  ténacité  le  sang,  celui  des 
vieillards  surtout,  s’attache  aux  moindres  replis  de 
l’épiderme,  sous  les  ongles,  et  à  leur  naissance  ;  il 
faut  s’escrimer  de  la  brosse,  de  la  lime  et  du  savon 
çour  enlever  la  souillure  qui  résiste  com’ine  si  elle 
était  incrustée,  et  pour  peu  que  les  interventions 
soient  journalières,  on  en  arrive,  l’hiver  surtout,  à 
avoir  des  mains  gercées,  douloureuses  et  aptes  à 
s'infecter  dans  lès  opérations  septiques. 

J’avais  remarqué  qu’après  toutes  les  opérations 
qui  portent  sur  l’intestin,  anus  contre  nature,  enté¬ 
rotomie,  etc.,  les  mains  se  nettoyaient  avec  une 
étrange  facilité.  J'eus  l’idée,  à  défaut  de  sécrétion 
intestinale,  de  me  servir  de  Pancréatine. 

Je  mets  après  chaque  opération  et  après  un  sim¬ 
ple  lavage  à  l’eau  tiède,  gros  comme  une  fève  de 
pancréatine  dans  mes  mains  avec  quelques  gouttes 
d’eau  tiède,  je  frotte  cette  pâte  sur  les  parties 
souillées  trois  minutes  au  plus.  Je  fais  un  lavage  à 
l’eau  de  savon  et  j’ai  jusqu’au  lendemain  des  mains 
d’archevêque  1  !  Je  suis  persuadé  que  ce  moyen  sim¬ 
ple  et  peu  coûteux  en  somme,  pourra  rendre  quel¬ 
que  service  ;  d'autant  que  de  plus  autorisés  que 
moi  pourront  sans  peine  préciser  que  par  ce  moyen 
on  réalise  aisément  cette  asepsie  des  mains  qu’on 
prétend  si  difficile  à  obtenir. 

Je  vous  prie  d’agréer  l’expression  de  mes  senti¬ 
ments  confraternels. 

D’Rogée, 

Saint- Jean  d’Angély. 

N. -B.  —  La  pancréatine  dissout  la  fibrine  et  c’est 
là  tout  le  secret  de  son  action. 


Le  service  médical  de  la  gendarmerie. 

Monsieur  le  Directeur, 

J’ai  lu  avec  beaucoup  d’intérêt  les  divers  arti¬ 
cles  que  votre  journal  a  consacrés  à  la  question 
de  «  la  monnaie  de  singe  »,  paiement  habituel 
de  presque  toutes  nos  fonctions. 

Dans  ma  modeste  sphère,  Je  suis  soumis  à  la 
plupart  de'  ces  déplorables  tribulations  ;  aussi 
puis-je  donner  ma  note  dans  le  pénible  concert. 

Voici  les  faits  avec  la  solution  que  j’ai  cru  de¬ 
voir  apporter  à  la  situation. 

Notre  canton  est  doté  d’une  brigade  que  mes 
prédécesseurs  soignaient  gratuitement,  ce  qui 
leur  valait,  à  défaut  de  toute  autre  compensation, 
le  titre  éminemment  honorable  de  médecin  de  la 
gendarmerie. 

Je  me  contentais  de  cette  maigre  pitance, 
beaucoup  par  habitude  et  un  peu  aussi  parce 
qu’on  est  toujours  content  d’emmagasiner  par 
ci  par  là  certaine  somme  de  reconnaissance  à 
vous  venir. 

Mais  on  a  entendu  nous  payer  nos  services,  et 
c’est,  je  crois,  dans  ce  but,  que  vût  le  jour  la  mé¬ 
morable  circulaire  Gallifet,  tendant  à  améliorer 
le  service  médical  dans  la  gendarmerie.  Une 
gamme  assez  peu  variée  d’ailleurs  de  récompen¬ 
ses  allait  de  la  lettre  officielle  d’éloges  après  dix 
ans  de  services  gratuits  —  jusqu’à  la  possibilité 
d’une  proposition  à  la  Légion  d’honneur — après 
30  ans  ! 

Lecture  de  ce  tarif  me  fut  solennellement  don¬ 
née  par  le  brigadier  de  la  gendarmerie. 

Tout  heureux,  je  pris'  acte  et  répondis  parla 
déclaration  ci-dessous  : 

«  Monsieur  le  Commandant  de  la 
«  gendarmerie, 

«  La  lecture  d’une  récente  circulaire  du  Ministre 
«  de  la  guerre,  circulaire  tendant  à  améliorer  le 
(I  service  médical  de  la  gendarmerie,  m’a  amené  à 
K  constater  combien  la  situation  actuelle  est  diffé- 
c(  rente  de  ce  qu’elle  devrait  être,  étant  donné  que 
«  les  gendarmes  et  leurs  familles,  en  vertu  de  con- 
«  ventions  librement  intervenues,  reçoivent  des 
«  soins  absolument  gratuits,  alors  que  le  médecin 
«  est  rétribué  pour  les  soins  donnés  aux  indigents 
«  inscrits  sur  la  liste  d’Assistanee  médicale  gra- 
«  tuite. 

«  J’ai  en  conséquence  décidé  que  les  g;endarmes 
«  et  leurs  familles  seraient  désormais  traités  au  ta- 
«  rif  ordinaire  pour  les  consultations,  visites  et  tou- 
«  tes  autres  interventions. 

«  Cette  décision  prendra  effet  à  dater  du  premier 
«  juillet_1900. 

«  Agréez,  etc.  » 

Tel  est,  Monsieur  le  Directeur,  le  fait  particu¬ 
lier  que  je  désirais  vous  signaler.  Le  service  est 
aussi  bien  assuré  que  par  le  passé,  quelques 
oboles  de  plus  tombent  dans  notre  escarcelle, 
les  gendarmes-,  sur  états  signés  par  nous,  se  fe¬ 
ront  rembourser  les  dépenses  faites,  et,  en 
somme,  ce  que  je  considère  comme  saine  jus¬ 
tice,  nous  ne  ferons  pas  l’aumône  à  bien  plus  ri¬ 
che  que  nous . 

Il  y  a- bien  un  point  noir  !  Adieu  la  «  possibi¬ 
lité  d'une  proposition  à  la  Légion  d’honneur, 
au  bout  de  30  ans  de  services  gratuits  !  » 

Mais  pour  ça!... 

Daignez  agréer,  etc. 

Docteur  Aulès, 
membre  du  Concours  médical, 
Saillans  (Drôme). 
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Le  Conseil  d’administration  du  Syndicat  des  méde¬ 
cins  de  la  Seine,  réuni  en  séance  extraordinaire,  a 
décidé  d’ouvrir  une  souscription  pour  oil'rir  un  sou¬ 
venir  à  son  Président,  le  Docteur  Jamin,  à  l'occa¬ 
sion  de  sa  nomination  dans  la  Légion-d’Honneur. 

Ce  souvenir  lui  sera  remis  à  un  banquet  qui  aura 
lieu  en  novembre  prochain. 

Adresser  les  souscriptions  au  Docteur  PuiLtppE.iu, 
trésorier  du  Syndicat,  8  bis,  rue  de  Châteaudun, 
Paris. 

Distinctions  honorifiques.  —  Nous  adressons  nos 
félicitations  à  M.  le  D''  Veyret,  de  Courpière  (Puy- 
de-Dôme),  membre  du  «  Concours  médical  »  qui 
vient  d’être  nommé  officier  d’académie. 

Condamnation  d’un  pharmacien  pour  avoir  délivré  de 
la  morphine  sans  ordonnance .  —  Le  Tribunal  correc¬ 
tionnel  deParisa  condamné  à  huit  jours  de  prison 
et2.0C0  francs  d’amende  un  pharmacien  qui  avait  dé¬ 
livré  à  une  morphinomane  un  gramme  de  chlo¬ 
rhydrate  de  morphine  sans  ordonnance,  ni  sans  ins¬ 
cription  sur  le  registre  des  matières  toxiques.  Le 
pharmacien  s’était  excusé  à  l’audience  en  afllrmant 
que  tous  les  jours  ses  confrères  en  faisaient  autant. 
Cette  singulière  excuse  n’a  pas  été  prise  en  consi¬ 
dération  par  les  juges. 

L’alcool.  —  Une  cérémonie,  bien  faite  pour  réjouir 
le  cœur  des  distillateurs,  a  eu  lieu  à  Fécamp  le  28 
juillet  dernier.  On  a  inauguré  la  statue  élevée  à  un 
bienfaiteur  manifeste  de  l’humanité  :  l’inventeur 
d’une  liqueur  alcoolique. 

M.  Fu/.et,  archevêque  de  Rouen,  pi’imat  de  Nor¬ 
mandie,  a  prononcé  en  cette  glorieuse  circonstance 
un  discours  paraphrasant  le  prospectus  de  la  Béné¬ 
dictine.  Rien  n’y  manque  ;  le  moine  alchimiste,  la 
distillation  des  simples  qu’il  allait  cueillir  sur  la  fa¬ 
laise,  la  liqueur  qui  rend  la  santé,  I’invention  gé- 
NI.4LE,  etc.... 

Il  paraît  que  la  Bénédictine  «  est  plus  qu’une  li¬ 
queur  suave  ;  c’est  une  œuvre  sociale  éminemment 
chrétienne  et  française  ».  —  Et  M.  Puzet,  mitre  en 
tête,  a  béni  les  alambics  ! 

{Normandie  médicale.) 

Pour  l’émigration  française.  —  La  Société  d’ Expan¬ 
sion  coloniale  organise  line  branche  spéciale  ayant 
pour  but  de  diriger,  renseigner  et  aider  les  jeunes 
médecins  et  pharmaciens  français  qui  désirent  émi¬ 
grer. 

Elle  tient  à  la  disposition  de  ses  sociétaires,  tous 
les  renseignements  privés  ou  officiels  sur  les  res¬ 
sources  des  colonies  françaises,  au  point  de  vue 
médical  et  pharmaceutique. 

Le  Comité  Paul  Bert  qui  avait  le  même  but  et  qui 
a  rendu  des  services  aux  confrères  qui  sont  allés 
s’installer  aux  colonies  et  à  l’étranger,  vient  do  fu¬ 
sionner  avec  la  Société  d’Expansion  Coloniale,  en 
lui  apportant  des  documents  précieux  qui  seront 
utiles  aux  futurs  émigrants. 

La  Société  d’Expansion  Coloniale, qui  compte  par¬ 
mi  ses  membres  des  coloniaux  et  des  hommes  émi¬ 
nents  comme  Paul  Doumer  ;  André  Lebon  ;  Généi-al 
Thibaudin  ;  Général  Japy  ;  Chaudié  ;  Général  Gal- 
lieni  ;  Lieutenant  colonel  Marchand  ;  J.  Legrand  ; 
Liotard  ;  Peillet  ;  Comité  Dupleix  ;  le  Comte  N.  de 
Léontielf;  N.  Auricoste,  directeur  de  l’Office  Colo¬ 
nial  ;  Collin-Delavaud,  directeur  de  l’Office  national 
du  commerce  extérieur,  etc.,  etc.,  accepte  les  sous¬ 
criptions  et  les  dons  et  fait  appel  aux  sentiments 
confraternels,  humanitaires  et  patriotiques  de  tous 
pour  la  grandeur  de  la  Brance  par  la  prospérité  de  ses 
colonies. 

Pour  être  membre  adhérent,  il  suffit  d'être  fran¬ 
çais,  d’avoir  satisfait  aux  obligations  de  la  loi  sur  le 
recrutement  et  verser  une  cotisation  delüfrs.  Pour 


tous  renseignements,  s’adresser  au  Siège  de  la  So¬ 
ciété,  73,  rue  du  Loup,  à  Bordeaux. 

Concours.  —  Pour  les  prix  à  décerner  en  1900  aux 
élèves  externes  en  médecine,  des  hôpitaux  et  hos¬ 
pices,  et  la  nomination  aux  plâces  d’élève  interne 
vacantes  le  1°' mars  1901. 

L’ouverture  du  Concours  pour  les  prix  de  Texter- 
nat  et  la  nomination  des  internes  aura  lieu  le  lundi 
15  octobre,  à  midi  précis. 

Les  élèves  seront  admis  à  se  faire  inscrire  au  se¬ 
crétariat  général  de  l’administration,  tous  les  jours, 
les  dimanches  et  les  fêtes  exceptés,  de  onze  heures 
à  trois  heures,  depuis  le  samedi  1"  septembre  jus¬ 
qu’au  samedi  29  du  même  mois  inclusivement. 

Un  avis  ultérieur  indiquera  le  lieu  où  les  candi¬ 
dats  devront  se  réunir  pour  la  première  épreuve.— 
Seront  seuls  admis  dans  la  salle  où  aura  lieu  la 
composition  écrite,  les  candidats  porteurs  du  liulle- 
tin  spécial  délivré  par  l’administration  et  constatant 
leur  inscription  au  Concours.  Un  numéro  d’ordre 
qui  leur  sera  remis  à  l’entrée,  déterminera  la  place 
qu’ils  devront  occuper  pour  rédiger  leur  composi-  . 
tion. 

Concours.  —  Pour  la  nomination  aux  places  d’élève 
externe  en  médecine,  vacantes  le  1"  mars  1901, dans 
les  hôpitaux  et  hospices  civils  de  Paris. 

L’ouverture  du  Concours  pour  Texternataura  lieu 
le  mardi  16  octobre,  à  quatre  heures  précises,  dans 
l’amphithéâtre  de  l’administration  centrale,  avenue 
Victoria,  n»  3. 

Les  étudiants  qui  désirent  prendre  part  à  ce  Con¬ 
cours  seront  ad  mis  à  se  faire  inscrire  au  secrétariat 
général  de  l’administration,  tous  les  jours,  les  di¬ 
manches  et  fêtes  exceptés,  de  onze  heures  à  trois, 
depuis  le  samedi  1"  septembre  jusqu'au  samedi  29 
du  même  mois  inclusivement. 


ADHÉSIOKS  A  LA  SOCIETE  CIVILE  DD  «  CONCODRS  MEDICAL  » 


N”  4541.  —  M.  le  docteur  Briquet,  d’Armentièros 
(Nord),  membre  du  Syndicat  des  médecins  d’Armen- 
tières. 

'  N”  4542.  —  M.  le  docteur  Sürrel,  de  Craponne-sur- 
Arzon  (Haute-Loire),  présenté  par  M.  le  docteur 
Courgey,  d’Ivry. 


NÉCROLOGIE 


Nous  apprenons  avec  stupéfaction  le  décès  subit 
de  M.  le  Porson,  de  Nantes,  membre  du  Con¬ 
cours  médical,  président  d’honneur  de  l’Union  des 
Syndicats,  administrateur  de  la  caisse  des  Pen¬ 
sions,  et  membre  de  toutes  nos  œuvres. 

M.  le  D'  Porson  a  longtemps  lutté  pour  la  cause 
sacrée  de  la  défense  professionnelle,  et  au  premier 
rang,  et  avec  le  plus  grand  zèle.  Si  quelques-uns 
de  ses  actes  ont  été  critiqués  par  nous,  comme  par 
beaucoup  de  confrères,  il  n’en  convient  pas  moins 
de  nous  incliner  respectueusement,  et  avec  Une 
émotion  bien  naturelle,  devant  cette  tombe  si  pré¬ 
maturément  ouverte. 

M.  Porson  n’avait  que  53, ans  !  Nous  adressons  à 
la  veuve  et  à  la  famille  de  celui  qui  fut  notre  colla¬ 
borateur,  l'expression  de  nos  regrets  et  de  nos  con¬ 
doléances. 

Avec  un  vif  regret  nous  avons  aussi  à  enregistrer, 
d’autre  part,  la  mort  de  M.  le  D'  Sutils  (de  La  Cha- 
pelle-la-Reine),  membre  du  Concours,  censeur  de  la 
Caisse  des  Pensions,  délégué  du  Sou  médical. 

M.  le  D’’  Sutils  était  un  partisan  aussi  modeste 
que  convaincu  des  œuvres  de  solidarité  qui  ont 
constitué  notre  puissant  groupement. 


Le  Directeur-Gérant  :  A.  CÉZiLLY. 


Clermont  (Oise).—  lmp.  DAIX  frères,  3,  pl.  St-Andre 
Maison  spéciale  pour  journaux  et  revues  médicales. 
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PROPOS  DU  JOUR 


Comment  certains  maîtres  nous  protègent. 

Les  Compagnies  d’assurances-accidents  ont, 
chez  nous,  de  puissants  alliés,  pour  lesquels  la 
déontologie  et  la  .solidarité  médicale  sont  des 
considérations  de  médiocre  importance. 

Qu’on  en  juge  par  le  fait  suivant  recueilli  à 
bonne  source. 

Nos  confrères  d’un  Syndicat,  solidement  unis, 
avaient  adressé  leur  ultimatum  «  Adoption  du 
tarif  du  Syndicat  ou  rien  ».  Une  à  une  les  Com¬ 
pagnies  françaises  se  soumettaient  :  on  allait 
avoir  gain  de  cause. 

Les  Compagnies  étrangères  plus  tenaces  ,  se 
dirent  :  «  Mais  pourquoi  ne  pas  nous  entendre 
«  et  confier  notre  service  à  un  de  ces  innombra- 
«  blés  docteurs  étrangers,  que  la  Faculté  de  Pa- 
«  ris  jette  tous  les  ans  sur  le  pavé,  avec  un  di- 
«  plôme,  et  qui  n’ont  souvent,  dit-on,  nul  sou- 
«  ci  de  la  dignité  professionnelle,  et  de  cette 
«  solidarité  médicale  qui  se  met  en  travers  de 
«  nos  bénéfices  ?  » 

Partant  delà,  on  chercha  l’exotique  demandé. 
Il  fut  fourni  par  un  jeune  diirurgien  des  hôpi¬ 
taux  de  Paî'/s,  qui  ne  se  fit  aucun  scrupule  de  le 
lancer  dans  les  jambes  de  nos  confrères  syndi¬ 
qués,  et  de  leur  barrer  la  route  du  succès. 

Charmant,  n’est-cepas  ?  Mais  ce  n’est  pas  tout. 
Au  dernier  moment,  notre  étranger  ayant  trouvé 
une  autre  affaire,  se  dérobe.  Seulement  il  passe 
la  main  à  un  de  ses  compatriotes  :  ces  géns-là 
savent  s’aider,  et  se  faire  aider  par . nos  maî¬ 

tres. 


L’étranger  n“  2  est  aujourd’hui  installé  :  un 
fixe  de  6.000  fr.  qu’on  allongera,  si  c’est  néces¬ 
saire,  logement  aux  frais  de  la  princesse. 

Croirait-on  que  son  premier  acte  a  été  une  de¬ 
mande  d'entrée  dans  le  Syndicat,  qu’il  l’a  main¬ 
tenue  après  une  visite  au  Président,  et  qu’il  a 
fallu  rejeter  offlciellement  cette  demande  à  l’una¬ 
nimité  ? 

Pour  notre  part,  nous  sommes  stupéfaits  de 
l’audace  ou  de  l’inconscience  des  trois  acteurs 
en  cette  affaire. 

Des  circonstances  atténuantes  ?  Pour  nos  rou¬ 
mains,  cela  passe  encore  :  ils  ne  connaissent  les 
moeurs  déontologiques  que  parce  qu’ils  en  ont 
appris  à  la  Faculté,  et,  ma  foi,  il  semble  qu’on 
ait  raison  de  les  y  croire  suspectes. 

Mais,  le  jeune  chef  de  service,  le  maître  de 
demain,  à  quel  mobile  obéissait-il  donc  ? 

N’approfondissons  pas. Vous  étiez  dans  levrai, 
vous  qui  nous  écriviez  que  les  conférences  de 
MM.  Lepage  et  Le  Gendre  auraient  dû  être  fai¬ 
tes  pour  les  professeurs  autant  que  pour  les  étu¬ 
diants. 

Trop  nombreux,  en  effet,  sont  les  faits  qui 
prouvent  que  certains  candidats  à  la  gloire  mé¬ 
dicale  ou  chirurgicale,  se  préoccupent  surtout 
de  créer,  en  ville,  en  province,  et  à  l’étranger, 
des  agents  pour  leur  commerce. 

Et  si,  quelque  jour,  par  impossible,  l’Ordre 
des  médecins  se  trouvait  debout,  on  serait  sans 
doute  très  étonné  à  la  lecture  des  noms,  que 
viseraient  ses  premiers  arrêts. 

H.  J. 
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REVUE  DU  CONGRÈS  DE  MEDECINE 


A.  CHIRURGIE 

La  radiographie  dans  l’étude  des  fractures  et  des 
luxations. 

Rapport  du  prof .  Von  Bergmann. 

La  doctrine  des  fractures  a  fait,  durant  les  dix 
dernières  années,  deux  progrès  importants  :  d’abord 
le  traitement  opératoire  de  certaines  fractures  sim¬ 
ples,  en  vue  du  rapprochement  exact  des  fragments, 
puis  le  diagnostic  du  foyer  de  fracture,  et  l’anato¬ 
mie  pathologique  des  lésions  osseuses  au  moyen 
de  la  radioscopie  et  delà  radiographie. 

Il  y  a  sans  nul  doute  des  causes  locales  qui  en¬ 
travent  la  consolidation  des  surfaces  fracturées  : 
on  sait,  par  exemple,  que  l’interposition  de  fibres 
musculaires  empêche  la  formation  du  cal  au  fémur 
brisé.  Il  n’est  malheureusement  pas  possible  de 
préciser  assez  sûrement,  à  l’aide  des  rayons  de 
Rœntgen,  l’existence  de  ce  fait,  pour  autoriser  une 
incision.  Nous  ne  faisons  que  le  supposer,  lorsque 
l’iniage  projetée  sur  l’écran  fluorescent  nous  mon¬ 
tré  des  surfaces  déviées  «  dislocatio  ad  longitudi- 
nem  »  qui,  au  lieu  de  se  toucher,  laissent  entre  elles 
un  espace  qui  conserve  toujours  la  même  étendue, 
quelle  que  soit  la  position  donnée  à  la  jambe  cas¬ 
sée. 

11  y  a  cependant  d’autres  causes  locales  du  man- 

ue  de  consolidation,  qu’une  exploration  à  l’aide 

es  rayons  de  Rœntgen  nous  montre,  clairement, 
c’est  surtout  le  cas,  dans  les  fractures  articulaires 
et  les  fractures  des  petits  os.  Il  suffit  de  citer  un 
exemple,  savoir  ;  la  fracture  de  la  rotule. 

Malg-aigne  déjà  déplore  la  fréquence  des  cas  où 
ces  fractures  n  aboutissaient  pas  à  une  guérison  et 
recommande,  longtemps  avant  notre  ère  antisepti¬ 
que,  une  méthode  sanglante,  par  l’application  d'un 
appareil  à  travers  la  peau  (griffes  de  Malgalgne). 
Mais  ces  griffes  sont  un  moyen  beaucoup  plus  dan¬ 
gereux  que  l’incision  et  la  suture  des  fragments 
avec  du  fil  d’argent  ou  d’alurtiinium  bronzé. 

L’exploration  de  fractures  récentes  de  la  rotule, 
à  l’aide  des  rayons  de  Rœntgen, fait  découvrir  trois 
obstacles  à  la  guérison  : 

1”  L’inégalité  des  deux  fragments.  Le  fragment 
supérieur  étantbeaucoupplus  gros  que  le  fragment 
inférieur,  il  ne  s’y  adapte  par  cons  .quent  qu’au 
moyen  d’une  suture. 

2“  La  rupture  multiple  des  fragments.  Outre  les 
fragments  principaux,  se  trouvent  de  petits  frag¬ 
ments  accessoires  ou  de  petites  esquilles  qui  se 

Eussent  dans  le  trait  de  fracture  et  entravent  ainsi 
i  coaptation. 

3“ L’un  des  fragments  se  déplace  par  un  mouve¬ 
ment  de  rotation,  de  telle  manière  que  la  surface 
fracturée  de  l’autre  fragment  le  rencontrant  à  sa 
surface  extérieure,  un  attouchement  des  traits  de 
fracture  ne  peut  pas  avoir  lieu. 

Ces  divers  déplacements  étant  visibles  à  l’aide 
des  rayons  de  Rœntgen,  on  peut  alors  se  con¬ 
vaincre  de  la  nécessité  d’une  opération  et  recher¬ 
cher  le  foyer  de  fracture,  afin  d’en  écarter  les  obs¬ 
tacles  mentionnés  ci-dessus  et  réunirles  fragments 
au  moyen  de  fils  métalliques. 

L’operation  fournit  la  preuve  que  le  cal  est  d’une 
nature  osseuse  et  non  pas  fibreuse;  des  photogra¬ 
phies  faites  à  l’aide  des  rayons  de  Rœntgen  nous 
démontrent  clairement  ce  fait-là  et  celui  de  la  con¬ 
solidation  durable  osseuse,  ainsi  que  les  fils  métalli¬ 
ques  enfermés  dans  le  cal. 

L’opération  estla  méthode  générale  du  traitement 
des  fractures  de  la  rotule.  La  question  de  l’opéra¬ 
tion  est  différente  dans  d’autres  fractures,  par 
exemple  lorsqu'il  s’agit  de  la  fracture  de  l’extrémi¬ 
té  inferieure  du  radius. 

Tandis  que  le  traitement  des  fractures  de  la  ro- 


I  tule  est  presqu’uniforme,  il  n’en  est  pas  ainsi  de 
!  celui  des  fractures  de  l’extrémité  inférieure  du  ra¬ 
dius,  qui  varie  selon  les  formes  de  ces  fractures  et 
les  déplacements  des  fragments. 

Les  fractures  des  métatarsiens  et  des  os  du  tarse 
étaient  presqu’entièrement  inconnues  avant  l’inven¬ 
tion  de  la  radioscopie . 

On  prenait  les  symptômes  de  ces  fractures  pour 
un  gonflement  inflammatoire  du  pied  ou  pour  une 
contusion,  et  en  les  traitant  au  moyen  du  massage, 
on  risquait  de  déplacer  davantage  les  fragments. 

Bergmann  est  partisan,  dans  ce  cas,  de  l’immobili¬ 
sation. 


Indications  thérapeutiques  dans  l’appendicite. 

Voici  en  quelques  mots  la  substance  du  rapport 
de  M.  le  D’  Jalagiiier  sur  les  indications  thérapeuti¬ 
ques  dans  l’appendicite. 

Tout  appendice  iléo-cœcal  malade  doit  être  résé¬ 
qué.  L’opération  sera  pratiquée  «  à  froid  »  c’est-à- 
dire  lorsque  les  phénomènes  d’infection  générale 
auront  disparu  et  lorsque  les  lésions  locales  auront 
perdu  toute  virulence.  Cette  indication  générale 
n’admet  que  peu  d’exceptions. 

La  doctrine  séduisante  et  commode  de  l’interven¬ 
tion  hâtive,  systématique,  aussitôt  que  le  diagnos¬ 
tic  d’appendicite  est  posé,  n’est  pas  acceptable  en 
principe.  L’observation  prouve,  en  effet,  qu’une  cri¬ 
se  aiguë  d’appendicite  se  termine  généralement  par 
la  localisation  des  lésions  et  parla  résolution,  lors¬ 
qu’elle  est  traitée  dès  son  début  par  Timmobilit  -,  la 
diète  absolue,  la  glace,  l’opium,  et,  dans  certains 
cas,  par  les  injections  de  sérum  artificiel. 

Les  manœuvres  opératoires  risquent  de  troubler 
cette  évolution  favorable,  en  faisant  échec  aux  for¬ 
ces  de  l’organisme  qui  lutte  pour  le  cantonnement 
et  l'élimination  des  agents  infectieux.  Dans  les  cas 
graves,  l’opération  n'a  souvent  d’autre  résultat  que 
d’augmenter  le  coliapsus  ;  et,  s’il  est  juste  de  recon¬ 
naître  que, dans  laplupartdes  cas  d’intensité  moyen¬ 
ne,  elle  assure  la  guérison,  —  guérison  qui  aurait 
sans  doute  été  obtenue  sans  intervention,  —  ii  n’en 
est  pas  moins  vrai,  qu’on  voit  parfois,  dans  les  cas 
les  plus  légers  en  apparence,  les  opérations  les 
mieux  conduites  s’accompagner  d’accidents  formi¬ 
dables,  par  suppression  des  fonctions  éliminatrices 
du  foie  et  des  reins.  C’est  que  la  crise  d’appendicite 
n’est  souvent  que  Tune  des  manifestations  d’une 
infection  générale. 

L'intervention  hâtive  présente  encore  un  autre 
danger  :  elle  expose  à  faire  opérer  quelquefois,après 
un  diagnostic  précipité  et  incertain,  des  malades 
atteints  d’affections  simulant  l'appendicite  par  quel¬ 
ques-uns  de  leurs  symptômes,  entre  autres  lalievre 
typhoïde,  la  grippe  à  localisations  intestinales,  Ten- 
téro-colite  survenant  par  crises,  voire  môme  de  sim¬ 
ples  coliques  hépatiques  ou  néphrétiques,  opéra¬ 
tions  toujours  inutiles,  souvent  nuisibles,  dont  on 
connaît  plusieurs  exemples  authentiques. 

L’experience  démontre  que  la  surveillance  atten¬ 
tive  des  nmlades,  l'analyse  minutieuse  des  phéno¬ 
mènes  cliniques  pendant  la  crise  aiguë  d’appendi¬ 
cite,  permettent  de  discerner  les  cas,  peu  fréquents 
du  reste,  qui  réclament  l’intervention  Immédiate.  Il 
en  est  ainsi  pour  les  péritonites  généralisées  ou  à 
grands  enkystements  et  pour  tes  collections  suppu- 
rées  circonscrites,  dont  la  résorption  n’est  plus  pos¬ 
sible. 

Dans  la  forme  diffuse  septique  de  la  péritonite, 
véritable  intoxication  générale  dans  laquelle  la  réac¬ 
tion  péritonéale  passe  au  second  plan,  l’interven¬ 
tion  est  presque  fatalement  suivie  de  mort,  tandis 
qu'on  voit  assez  souvent  guérir,  grâce  aux  injections 
massives  de  sérum,  des  cas  en  apparence  désespé¬ 
rés.  Il  en  est  de  môme  des  appendicites  sans  péri¬ 
tonite,  qui  s’accompagnent  d’infection  générale  gra¬ 
ve. 

L’intervention  [lendant  la  période  aiguë  doit  avoir 
pour  objet  l'évacuation  des  produits  septiques  et 
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rétablissement  d’un  large  drainage  ;  quant  à  l’appen¬ 
dice,  il  ne  faut  le  réséquer  que  si  on  le  découvre 
facilement. 

La  voie  d’accès  est  la  laparotomie  latérale  pour 
les  péritonites  non  circonscrites.  La  même  voie  con¬ 
vient  pour  les  collections  iliaques.  Quant  aux  col¬ 
lections  lombaires.péri-hépatiques, méso-cœliaques, 
pelviennes,  etc., on  les  abordera  par  des  incisions 
dont  le  siège  sera  déterminé  par  la  situation  des 
abcès.  On  s’efforcera  de  les  atteindre  et  de  les  éva¬ 
cuer  en  évitant  ou  en  protégeant  le  péritoine  libre. 

A  côté  de  ces  cas  pour  lesquels  l’intervention  «  à 
chaud  »  ne  peut  être  évitée,  il  faut  placer  ceux  dans 
lesquels  le  refroidissement  ne  peut  être  réalisé 
d’une  façon  complète  :  appendicites  qui,  les  acci¬ 
dents  aigus  une  fois  calmés,  n’arrivent  pas  à  la  ré¬ 
solution  parfaite,  et  qui  se  caractérisent,  soit  par 
des  recrudescences  s’e  montrant  à  des  intervalles 
plus  ou  moins  rapprochés,  soit  par  des  accidents 
d’infection  subaiguë. 

L’intervention  «  à  froid  »  est  indiquée  sans  discus¬ 
sion  possible  dans  l’appendicite  à  rechutes. 

L’indication  n’est  pas  moins  nette,  après  une  crise 
unique,  aussi  bien  lorsqu’il  ne  reste  plus  trace  ap¬ 
préciable  de  la  poussée  aiguë,  que  lorsqu’une  dou¬ 
leur  localisée  ou  une  induration  prouve  le  passage 
de  l’appendicite  à  l’état  chronique. 

L’appendjcite  chronique  succédant  à  longue  éché¬ 
ance  à  une  ou  plusieurs  crises  aiguës,  et  l’appendi¬ 
cite  chronique  d’emblée  sont  aussi  iusticiables  de 
l’opération.  La  résection  de  l’appendice  est  suffi¬ 
sante  dans  la  plupart  des  cas  pour  assurer  la  gué¬ 
rison.  Dans  quelques  cas  invétérés,  il  peut  être  né¬ 
cessaire  de  compléter  l’opération  par  le  traitement 
de  lésions  secondaires  plus  bu  moins  éloignées  : 
destruction  d’adhérences  ou  de  brides,  Jibération 
d’anses  intestinales  déviées  ou  coudées,  résection 
d’épiploon  atteint  d’inflammation  chronique. 

Les  résultats  de  l’intervention  sont  des  plus  sa¬ 
tisfaisants;  les  troubles  dyspeptiques  et  les  acci¬ 
dents  d’infection  chronique,  qui  caractérisent  cette 
forme,  disparaissent  en  général  d’une  façon  com¬ 
plète.  La  seule  contre-indication  à  l’opération  se 
trouve  dans  l’age  avancé  des  malades  ou  dans  une 
altération  de  l’etat  général  indépendante  de  l’ap¬ 
pendicite,  à  condition,  bien  entendu,  aue  l’appen¬ 
dicite  reste  chronique  et  ne  donne  pas  lieu  à  des 
accidents  aigus  menaçants  pour  la  vie. 

Les  indications  thérapeutiques  dans  l’appendicite 
pendant  la  grossesse  ne  difl'èrent  pas  de  celles  qui 
viennent  d’être  exposées  :  on  ne  doit  intervenir  «  à 
chaud  »  que  contraint  et  forcé.  L’intervention  «  à 
froid  »  reste  la  condition  idéale;  elle  n’est  nulle¬ 
ment  incompatible  avec  la  vie  du  fœtus. 


Opérations  aux  reins,  quand  l’un  des  deux  est 
malade  ou  manque  totalement. 

D’après  M.  Nankiewicz,  de  Berlin,  on  constate 
l’absence  d’un  rein  une  fois  sur  d.Oüi)  individus.  On 
en  connaît  234  cas. Les  vaisseaux  rénaux  manquent 
toujours  ;  l’uretère,  le  plus  souvent.  Dans  un  tiers 
de  cas,  l’abouchement  de  l’uretère  manquait  dans 
la  vessie,  de  sorte  que  la  cystoscopie  put  contrôler 
l’absence  du  rein. 

Sur  31  cas  de  doubles  reins  pathologiques,  11  fois 
les  calculs,  6  fois  la  tuberculose  ont  été  cause  de 
l’opération. 

Il  y  a  eu  25  morts  sur  32  parce  que  le  chirurgien 
ne  pouvait  pas  reconnaître  l’insuffisance  fonction¬ 
nelle  du  second  rein. 

C’est  pourquoi  parmi  toutes  les  méthodes  d’exa¬ 
men  du  rein  (inspection,  paipation,  percussion, 
radiographie,  palpation  après  mise  à  nu)  la  seule 
qui  ait  une  véritable  valeur  est  l’examen  fonctionnel 
de  chaque  rein  séparément.  On  y  arrive  en  recueil¬ 
lant  l’urine  de  chaque  rein  par  l'urétéro-cathété- 
risme  avec  cystoscopie. 

Par  l’examen  physique,  chimique,  bactériologique 
et  microscopique  du  liquide,  on  peut  non  seulement 


poser  le  diagnostic  ferme  d’un  rein  pathologique, 
mais  encore  prouver  la  puissance  ou  l’impuissance 
fonctionnelle  d’un  rein  par  l’emploi  de  la  détermi¬ 
nation  du  point  de  congélation  de  Karany,  ou  du 
réfrotomètre  de  Pulprich,  de  la  pression  osmoliqué 
ou  de  la  concentration  de  l’urine, 

Ce  qui  réussit  le  mieux  pour  prouver  l’état  fonc¬ 
tionnel  du  rein,  c’est  la  production  d’une  glycosurie 
artificielle  par  injection  de  phloridzine.  Le  rein  ma¬ 
lade  élimine  moins  dé  sucre  que  le  rein  sain,  et 
dans  certaines  circonstances  pas  du  tout. 

La  quantité  de  sucre  éliminé  est  proportionnelle 
à  la  quantité  d’urine  et  à  sa  concentration.  C’est 
ainsi  que  l’on  réussit  à  faire  en  plus  du  diagnostic 
anatomique,  le  diagnostic  fonctionnel  du  rein. 

CoNCLijsroNS.  —  La  chirurgie  des  reins  doit  être 
conservatrice  le  plus  possible. 

2“  Une  opération  sur  les  reins  n’est  pas  permise, 
si  l’opérateur  n’a  pas  essayé  à  l’aide  de  tous  les 
moyens  possibles  a  constater  l’existence  et  la  fonc.- 
lion  suffisante  du  congénère.  En  cas  douteux  on  ne 
doit  pas  pratiquer  la  néphrectomie,  mais  il  faut  fai¬ 
re  la  néphrotomie  (ou  la  néphrostomie),  plus  tard, 
quand  on  est  sûr  de  la  fonction  suffisante  de  l’autre 
rein,  la  néphrectomie  secondaire  est  indiquée. 

3”  La  meilleure  méthode  d’examiner  la  fonction 
des  reins  est  l’e.xamen  exact  des  sécrétions  des 
deux  reins,  qu’on  a  recueillies  séparément  par  Ip 
cathétérisme  des  ui  etères,  surtout  quand  on  a  pro¬ 
duit  une  glycosurie  artificielle  par  l’injection  sous- 
cutanée  de  phloridzine. 


Méthodes  de  traitement  des  rétrécissements  de 
l’urèthra. 

Les  conclusions  du  rapport  de  M.  Albarran  sur  les 
méthodes  de  traitement  des  rétrécissements  de  l’u¬ 
rèthre  sont  que  ces  différentes  méthodes  ont  des  in¬ 
dications  dissemblabies  ;  le  même  traitement,  sui¬ 
vant  les  cas  auxquels  il  s’applique,  pourra  donner 
des  résultats  éloignés  absolument  contraires. 

I.  Rétrécissements  inflammatoires  non  compliqués.  — 
Au  point  de  vue  de  la  fréquence  des  récidives,  on 
peut  classer  ainsi  les  principaux  modes  de  traite¬ 
ment  des  rétrécissements  de  l’urèthre  :  électrolyse, 
dilatation  progressive,  urétrotomie  interne,  urétro¬ 
tomie  externe,  résection  et  opérations  autoplasti¬ 
ques. 

Ij  électrolyse  pratiquée  par  le  procédé  rapide,  en 
une  séance,  donne  lieu  à  ues  récidives  d’autant  plus 
rapides  que  la  dilatation  consécutive  est  moins  pro¬ 
longée.  Les  résultats  éloignés  de  l’électrolyse  par 
le  procédé  lent,  paraissent  un  peu  meilleurs,  mais 
les  documents  publiés  ne  permettent  pas  de  juger 
le  procédé  à  ce  point  de  vue. 

La  dilatation  progressive  doit  être  méthodiquement 
conduite  jusqu’au  n”  60  Beniqué  ;  il  faut  s’efforcer 
en  outre  de  rendre  au  canal  sa  souplesse,  de  sup¬ 
primer  les  brides  que  le  passage  de  l’instrument 
efface,  de  guérir  l’urétrite  qui  accompagne  le  rétré¬ 
cissement  et  de  tarir  toutes  les  sources  d’infection 
urétrale  et  périurétrale.  A  ces  conditions  on  peut 
obtenir  de  bons  résultats  éloignés,  par  la  dilatation 
progressive,  mais,  sauf  dans  les  cas  légers,  les  ré¬ 
sultats  obtenus  ne  seront  conservés  que  par  l’entre¬ 
tien  du  calibre  du  canal  au  moyen  de  périodes  suc¬ 
cessives  de  cathétérisme  diiatateur. 

L'urétrotomie  interne  ne  peut  guère  être  considé¬ 
rée  que  comme  le  premier  temps  de  la  dilatation 
progressive.  Elle  paraît  donner  de  meilleurs  résul¬ 
tats  lorsqu’on  pratique  des  sections  multiples  que 
lorsqu’on  ne  fait  que  la  section  unique,  mais  quel¬ 
que  soit  le  procédé  employé,  les  résultats  ne  seront 
durables  que  si  on  arinve  après  une  ou  plusieurs 
opérations  et  par  la  dilatation  consécutive  a  placer 
l’urèthre  dans  les  conditions  mentionnées  à  propos 
de  la  dilatation  progressive.  La  récidive  est  aussi 
bien  à  craindre  après  la  dilatation  progressive  qu’a- 
près  l’urétrotomie  interne. 

L'urétrotomie  externe  donne  des  résultats  éloignés^ 
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supérieurs  à  ceux  des  méthodes  précédentes,  mais 
cette  opération  n’est  applicable  qu’aux  rétrécisse¬ 
ments  limités.  Certains  malades  sont  restés  guéris 
après  l’urétrotomie  externe,  sans  avoir  pris  de  soins 
consécutifs  :  ces  exemples  sont  rares  et  la  récidive 
n’est  guère  évitée  que  par  la  dilatation  régulière¬ 
ment  entretenue  après  l’opération. 

La  résection  de  l’urèthre  dans  les  rétrécissements 
inflammatoires  limités  de  la  région  périnéo-scrotale 
donne  des  résultats  éloignés  comparables  ou  supé¬ 
rieurs  à  ceux  de  l’urétrotomie  externe  :  lorsque  le 
rétrécissement  est  supceptible  d’être  extirpé  com¬ 
plètement,  on  peut  espérer  que  la  guérison  se  main¬ 
tiendra  sans  traitement  consécutif.  Dans  la  région 
pénienne  les  résections  étendues  exposent  à  l’in¬ 
curvation  de  la  verge. 

II.  Rétrécissements  inflammatoires  compliqués  de 
tumeurs  et  fistules  urineuses.  —  Dans  ces  cas  la  dila¬ 
tation  progressive  et  l’urétrotomie  interne  devien¬ 
nent  insuffisantes.  L’urétrotomie  externe,  et  mieux 
encore  la  résection  partielle  ou  totale  de  l’urètre,' 
donnent  les  meilleurs  résultats  éloignés. 

Les  opérations  autoplastiques  n’ont  guère  été  pra¬ 
tiquées  que  dans  des  cas  particuliers  peu  compa¬ 
rables  à  ceux  dans  lesquels  ont  été  faites  les  autres 
opérations. 

III.  Rétrécissements  traumatiques .  — La  dilatation 
progressive  est  ici  insuffisante  à  assurer  une  guéiâ- 
son  de  quelque  durée;  il  en  est  de  même  de  l’urétro¬ 
tomie  interne,  quel  que  soit  le  nombre  des  sections. 
Avec  ces  modes  de  traitement  la  récidive  est  rapide. 

L’urétrotomie  externe,  donne  de  meilleurs  résul¬ 
tats,  mais  expose  aussi  aux  récidives,  malgré  des 
soins  consécutifs  réguliers. 

La  résection  de  l’urèthre  est  l’opération  de  choix  : 
elle  réussit  mieux  dans  les  rétrécissements  trauma¬ 
tiques  que  dans  les  inflammations  et  peut  amener 
d’emblee  la  guérison  définitive. 

B.  G-yxécologie. 

Les  génitalites  féminines  post-matrimoniales. 

M.  le  D'  Guiard,  de  Paris,  divise  les  génitalites 
féminines  post-matrimoniales  en  deux  catégories 
absolument  distinctes  ; 

Les  unes  sont  virulentes  et  résultent  d’une  trans¬ 
mission  conjugale  qui  a  son  point  de  départ  dans  la 
persistance,  chez  l’homme,  d’une  uréthrite  chroni¬ 
que.  Celle-ci  peut  encore  être  gonococcique  ;  elle 
est  alors  éminemment  contagieuse.  D’autre  fois, 
elle  ne  contient  plus  que  des  microbes  variés  sans 
gonocoques  ;  parfois  même,  elle  est  aseptique  ;  dans 
ces  conditions,  il  n’est  pas  absolument  démontré 
qu’elle  soit  transmissible.  En  aucun  cas,  cependant, 
il  n’est  prudent  d’autoriser  le  mariage  sans  s’être 
assuré  par  des  examens  bactériologiques  réitérés, 
notamment  après  les  réactions  hygiéniques  et  thé¬ 
rapeutiques  en  usage,  qu’il  n’y  a  plus  à  compter 
avec  le  gonococcisme  latent,  et  sans  avoir  cons¬ 
ciencieusement  employé  tous  les  moyens  rationnels 
qui  peuvent  procurer  la  guérison  radicale. 

Mais  on  observe,  chez  les  jeunes  mariées,  d’au¬ 
tres  génitalites  non  virulentes.  Ce  qui  fournit  la 
preuve  péremptoire  qu’elles  ne  relèvent  pas  de  la 
contagion,  c’est  :  1”  que  la  recherche  du  gonocoque 
(îhez  la  femme  soit  dans  la  secrétion  uré^trale,  soit 
dans  celle  du  col  utérin,  soit  dans  celle  du  cul-de- 
sac  vaginal  postérieur  est  constamment  négative  ; 
2“  que  l’examen  direct  du  mari  par  les  moyens  d’in¬ 
vestigation  les  plus  méticuleux,  alors  même  qu’il 
est  pratiqué  le  plus  près  possible  du  début,  ne  per¬ 
met  aucune  constatation  suspecte  ;  3°  enfin,  que  les 
injections  vaginales  antiseptiques  à  base  de  subli¬ 
mé  sont  incomparablement  plus  efficaces  que  dans 
les  formes  virulentes,  à  condition  qu’elles  soient 
utilisées  sans  retard. 

Ces  génitalites  non  virulentes  ont  pour  facteur 
essentiel  les  microbes  saprophytes  qui  pullulent 
normalement  dans  tous  les  vagins.  Longtemps  et 
parfois  indéfiniment  inoffensifs,  ces  agents  sont 
néanmoins  la  plus  grande  cause  des  pertes  blan¬ 


ches,  donttantde  jeunes  filles  sont  affectées  et  aussi 
de  la  métrite  des  vierges  qui  n’est  pas  absolument 
rare .  Mais,  au  moment  du  mariage,  la  congestion 
dont  s’accompagnent  inévitablement  les  premiers 
rapports,  plus  ou  moins  immodérés,  favorise  puis¬ 
samment  leur  action  pathogène  et  c’est  ainsi  qu’ap¬ 
paraissent  les  inflammations  génitales  que  l’on  ap-’ 
pelait  autrefois  balistiques. 

Pour  les  rendre  impossibles,  il  sufilt  de  détruire 
les  microbes  autochtones  du  vagin,;  on  y  arrive 
aisémentpar  des  injections  vaginales  antiseptiques 
régulières,  à  base  de  sublimé.  L’emploi  de  solutions 
variant  de  1  p.  10.000  à  1  p.  5.000  est,  quoiqu’on  en 
ait  dit,  absolument  inoffensif,  en  dehors  de  l’état 
puerpéral,  et  sufQsant,  à  condition  d’utiliser  une 
technique  spéciale.  Il  faut,  en  effet,  que  le  liquide 
antiseptique  imprègne  toute  l’étendue  des  parois 
vaginales  et,  pour  cela,  qu’elle  en  produise  le  dé- 
plissement  parla  retenue  intermittente  (lu  liquide 
que  la  constriction  de  la  vulve,  autour  de  la  canule, 
empêche  de  sortir.  Cette  tension  vaginale,  pourvu 
qu’elle  soit  modérés,  c’est-à-dire  qu’elle  ne  mette 
en  jeu  qu’une  différence  de  niveau  de  1  mètre  à 
lm.25  entre  le  réservoir  et  le  vagin,  ne  comporte 
jamais  le  moindre  inconvénient. 

Ces  soins  d’hygiène  antiseptique,  s'ils  étaient 
systématiquement  employés  chez  toutes  les  femmes 
et  les  jeunes  filles,  seraient  une  garantie  précieuse 
de  santé,  pour  leur  appareil  génital,  empêcheraient 
nombre  de  leucorrhées  interminables,  et  même  de 
métrites  chez  les  vierges,  de  génitalites  chez  les 
jeunes  mariées,  d’accidents  inflammatoires  graves 
chez  les  accouchées.  Ils  ont  malheureusement  con¬ 
tre  eux  des  préjugés  populaires  invétérés  et  puis¬ 
sants,  dont  il  sera  d’autant  plus  difficile  de  triom¬ 
pher,  que?  de  nos  jours  encore,  il  y  a  quelques  grands 
médecins  qui  leur  prêtent  l’appui  de  leu.'-  autorité. 


Le  cancer*  de  l’utérus. 

En  ce  qui  concerne  le  traitement  du  cancer  de 
l’utérus,  MM.  Richelot,  de  Paris,  Dmitri  de  Ott,  de 
Saint-Pétersbourg,  et  Thomas  Cullen,  de  Baltimore, 
ont  été  unanimes  à  déclarer  que  la  méthode  théra¬ 
peutique  par  excellence,  consiste  dans  l’hystérec- 
tomie  vaginale  précoce. 

«  On  sait,  dit  M.  Richelot,  combien  est  variable  la 
marche  du  cancer  de  l’utérus  ;  ce  qui  est  frappant, 
c’est  l’allure  absolument  opposée  que  peuvent  avoir, 
chez  des  femmes  d’âge  analogue  et  sans  raison 
apparente,  deux  cancers  ayant  la  môme  structure 
et  siégeant  au  même  point.  Un  autre  fait  remarqua¬ 
ble  et  bien  connu,  c’est  le  pronostic  meilleur  des 
cancers  du  corps.  Us  durent  des  années,  ils  restent 
beaucoup  plus  longtemps  circonscrits  et  opérables. 
Pourquoi  ?  L’anatomie  de  la  muqueuse  et  delà  pa¬ 
roi  utérine,  la  disposition  des  lymphatiques  ne  nous 
disent  pas  comment  il  se  fait  querutéru.s,profondé- 
ment  dégénéré  à  sa  face  interne  et  réduit  à  une  co¬ 
que  mince,  ne  soit  pas  toujours  entouré  d’une  zone 
en  puissance  de  cancer  et  de  ganglions  infectés. 

((  En  somme,  il  est  constant  que  le  cancer  utérin 
traverse  deux  périodes,  qu’il  reste  enfermé  dans 
l’utérus  avant  d’envahir  les  régions  voisines, et  que 
la  durée  de  ces  deux  périodes  est  soumise  à  aes 
conditions  inconnues,  sans  doute  à  l’influence  du 
((  tempérament  morbide  ».  (Jela  dit,  quel  est  notre 
but,  et  quelles  peuvent  être  nos  prétentions  ?  Le  but 
rêvé,  c’est  d’intervenir  pendant  la  première  période, 
ayant  que  la  moindre  cellule  cancéreuse  ait  chemi¬ 
né  hors  de  l’utérus,  nous  pouvons  le  faire  en  opé¬ 
rant  très  près  du  début.  Nous  pouvons  le  faire  aussi 
en  arrivant  un  peu  plus  tard,  si  la  chance  nous  fait 
tomber  sur  un  cancer  à  marche  lente.  Alors,  qu’ar¬ 
rivera-t-il  ?  N’ayant  pas  laissé  trace  de  tissu  mor¬ 
bide,  nous  n’avons  rien  à  redouter  de  notre  ennemi 
ordinaire,  la  récidive  par  simple  continuation.  Et 
nous  sommes  bien  près  de  tenir  la  guérison  radi¬ 
cale  :  nous  la  tiendrions, en  effet,  sans  l’aridère  pen¬ 
sée  d’une  prédisposition  de  l’organisme  qui  peut  àla 
rigueur  n’êtrepas  épuisée  et  reproduire  un  nouveau 
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■cancerà  plus  ou  moins  longue  échéance.  Mais  ce 
n’est  là  qu’une  éventualité  :  et  voilà  pourquoi,  tout 
en  avouant  l’instabilité  de  nos  victoires,  il  nous  est 
permis  de  croire  au  succès  définitif. 

(c  Telle  était,  il  y  a  quinze  ans,  l’idée  qui  nous  ins¬ 
pirait  :  prévenir  l’envahissement,  et  non  le  poursui¬ 
vre.  Tel  est,  aujourd’hui  encore,  le  véritable  traite¬ 
ment  du  cancer  utérin.  Hors  de  là,  tout  est  précaire, 
incertain,  ou  condamné  d’avance. 

«  Et  cependant,  l’organisme  complaisant  vient  en¬ 
core  à  notre  secours.  L’intervention  n’est  pas  tou¬ 
jours  sans  portée,  quand  nous  arrivons  un  peu  trop 
tard.  Il  y  a  des  cancers  à  marche  lente,  où  l’enva¬ 
hissement  de  proche  en  proche,  l’infection  par 
continuité  de  tissus  l’emporte  sur  l’invasion  des  lym¬ 
phatiques  et  le  transport  des  cellules  à  distance.  Il 
serait  excessif  de  refuser  toujours  les  avantages  que 
peuvent  nous  donner  les  perfectionnements  appor¬ 
tés  à  la  technique  de  l’hystérectomie  abdominale. 
Les  cas  sont  rares  et  difficiles  à  juger  ;  mais  il  est 
permis  d’adopter  la  voie  haute  en  présence  d’un 
envahissement  très  discret,  paraissant  limité  à  la 

Saroi  vaginale,  sulïlsant  pour  réduire  l’autre  mé- 
lode  à  l’impuissance,  mais  éloignant  l’idée  d’une 
réelle  diffusion  du  cancer,  en  présence  d’une  tu¬ 
meur  à  marche  lente,  quand  on  a  pu  suivre  assez 
longtemps  l’évolution  du  mal  pour  estimer  que  sa 
poursuite  ne  sera  pas  tout  à  fait  illusoire.  Voilà  pour¬ 
quoi  j'ai  fait  bon  accueil  à  Thystérectomie  abdomina¬ 
le,  sans  la  croire  souveraine  et  sans  l’adopter  exclu¬ 
sivement,  parce  qu’elle  nous  permet  d’aller  un  peu 
plus  loin  dans  la  recherche  des  cas  heureux.  Mais 
il  convient  de  marcher  dans  cette  voie  avec  la  plus 
grande  réserve,  sous  peine  d’avoir  de  nombreux 
mécomptes. 

'«  J’ai  voulu  montrer,  dans  l’exposé  qui  précède, 
comment  Thystérectomie  vaginale  obtient  des  gué¬ 
risons  qui  paraissent  définitives,  quand  elle  est 
faite  assez  tôt  pour  prévenir  l’envahissement;  com¬ 
ment  elle  obtient  des  survies  prolongées,  sans  Ta- 
voir  prévenu  et  sans  le  poursuivre  ;  comment  Thys¬ 
térectomie  abdominale  est  une  opération  à  indica¬ 
tions  restreintes  et  rarement  efficace.  » 


G.  MÉDECIXE. 

Action  trophique  locale  du  massage  abdominal 
léger. 

Par  le  D'  Saqueï,  de  Nantes. 

Les  Suédois,  ces  premiers  observateurs  en  kiné¬ 
sithérapie  ont  signalé  l’action  du  massage  abdomi¬ 
nal  sur  la  nutrition  générale  ;  je  ne  crois  pas  qu’ils 
aient  décrit  explicitement  son  effet  local  trophique. 

Chez  les  malades  qui  s’améliorent  par  cette  mé; 
thode,  et  c’est  la  généralité,  mon  attention  a  été 
attirée  différentes  fois  sur  le  changement  rapide 
du  ventre  sous  Tiniluence  du  massage  très  doux. 

(Voir  Saquet  :  Supériorité  du  massage  français 
léger  sur  le  massage  étranger  violent.  Congrès  de 
TA.  F.  A.  S.  Boulogne  et  Revue  de  Cinésie, déc.  1899) 

J’en  citerai  deux  cas  frappants. 

Première  observation. —  Il  s’agit  d’un  jeune  homme 
de  20  ans,  de  taille  de  1  m.  80  au  moins,  ayant  subi 
une  croissance  d’une  douzaine  de  centimètres  dans 
un  an,  souffrant  de  l’estomac  depuis  G  mois  à  la 
suite  de  surmenage  physique.  Malgré  différents 
traitements,  il  dépérit  journellement,  et  pour  ne  pas 
souffrir,  dirhinue  sa  nourriture,  de  sorte  qu’il  est  en 
état  d’inaijition.  Le  corps  est  squelettique,  comme 
certains  phtisiques  à  la  dernière  période,  le  teint 
jaune,  les  yeux  brillants,  pas  de  lièvre,  constipa¬ 
tion  et  insomnie,  esprit  inquiet,  persuadé  de  sa 
mort  prochaine.  Son  poids  qui  avait  augmenté  était 
après  8  jours  de  massage  de  16  kilos  au  plus.  Le 
ventre  absolument  en  bateau  comme  celui  d’un  en¬ 
fant  atteint  de  méningite  ne  présente  de  sensibilité 
qu’au  creux  do  l’estomac,  il  n’est  pas  souple  et  assez 
difficile  à  palper. 

L’amélioration  se  produit  rapidement,  l’état  géné¬ 


ral  s’amende,  le  ventre  s’assouplit  et  grossit  cha¬ 
que  jour  d’une  façon  visible,  jusqu’à  atteindre  le 
niveau  des  épines  iliaques  ;  c’est  surtout  le  milieu 
qui  se  développe. 

Le  régime  n’était  pas  sévère,  ni  très  spécial.  Les 
douleurs  ayant  vite  disparu  le  malade  digéra  tout 
ce  que  je  lui  permis. 

Les  selles  ne  devinrent  régulières  et  quotidien¬ 
nes  qu’après  3  semaines  de  traitement.  Le  ventre 
était  devenu  souple  et  à  musculature  normale.  Un 
lavement  d’eau  permis  tous  les  3  ou  4  jours  avait 
été  suivi  d’effet.  Le  patient  avait  gagné  3  kilos. 

Après  ce  mieux  notre  jeune  homme  se  surmène  à 
la  chasse  et  retombe  dans  ses  idées  noires  avec 
mauvaises  digestions. 

En  quelques  jours,  le  ventre  sé  déprime  en  ba¬ 
teau,  mais  chose  curieuse  que  je  pus  prendre  sur 
le  fait,  j’eus  l’occasion  d’observer  en  même  temps 
le  dépérissement  rapide  des  muscles  abdominaux 
qui  devinrent  en  quelques  jours  de  plus  en  plus 
mous,  phénomène  très  sensible  à  la  main.  C’est 
d’ailleurs  la  seule  fois  où  je  l’ai  constaté,  n’ayant 
pas  assisté  à  des  aggravations  semblables  ou  à  des 
débuts  d(i  maladie  chez  des  personnes  dont  je  con-  ’ 
naissais  le  ventre  par  la  palpation. 

Le  malade  est  alors  soumis  au  régime  lacté,  mal¬ 
gré  sa  répugnance,  puis  à  un  régime  plus  fortifiant 
et  progressivement  le  mieux  revient.  Tout  danger 
est  écarté  après  3  semaines  de  traitement  à  partir 
du  début  de  la  rechute.  Le  ventre  grossit  ou  plutôt 
se  remplit  parallèlement  à  l’amélioration  qui  est 
définitive  cette  fuis,  et  dure  depuis  5  ans.  Le  pa¬ 
tient  a  gagné  en  6  mois  plus  de  30  kilos  qu’il  a  con¬ 
servés. 

Deuxième  observation.  —  Une  dame  d’une  cinquan¬ 
taine  d’années,  maladive  depuis  son  enfance  se  pré¬ 
sente  à  moi  avec  les  symptômes  de  la  maladie  de 
Glénard  ou  entéroptose  au  dernier  degré  ;  émacia¬ 
tion  générale,  troubles  digestifs  chroniques,  cons¬ 
tipation,  dyspepsie  pour  toute  sorte  d’aliments,  ab¬ 
sence  de  faim  depuis  plus  d’un  an.  Aussi  la  malade 
réduisait  sa  nourriture  parce  que,  disait-elle,  sa  di¬ 
gestion  n’était  jamais  finie. 

Elle  était  soumise  depuis  4  ans  au  régime  de  Glé¬ 
nard  :  laxatifs  quotidiens,  sangle  et  régime  parti¬ 
culier. 

A  l’inspection  le  ventre  est  en  bateau,  les  mus¬ 
cles  en  sont  souples  cepenylant  à  la  palpation.  Le 
rein  droit  est  flottant,  douloureux  et  son  bord  infé¬ 
rieur  abaissé  au  niveau  de  Tépine  iliaque  antérieure 
et  supérieure  peut  être  repoussé  légèrement  en  haut 
de  quelques  centimètres. 

Le  gros  intestin  est  trouvé  diminué  de  calibre  sur 
tout  son  trajet  et  pi’ésente  la  moitié  du  volume  qu’il 
eût  dû  avoir.  L’estomac  est  abaissé,  la  petite  cour¬ 
bure  au  niveau  de  l’ombilic,  ne  paraît  lias  dilatée. 
L’intestin  grêle  est  réduit  à  rien,  glisse  mal  sous 
les  doigts  et  donne  au  toucher  l’impression  d’un 
péritoine  sec  et  dépoli.  Je  me  demande  comment  la 
vie  est  possible  avec  si  peu  d’intestin. 

La  malade  n’a  jamais  gardé  la  chambre,  sans 
pouvoir,  pour  cela,  faire  de  grandes  marches,  on  le 
comprend  facilement. 

Après  quelques  séances,  la  constipation  céda 
pour  ne  plus  revenir.  Nous  supprimâmes  tout  re¬ 
mède  et  ayant  observé  plusieurs  malades  qui  aban¬ 
donnaient  leur  ceinture,  nous  l’avons  fait  délibéré¬ 
ment  dans  tous  les  cas,  car  nous  prétendons  qu’elle 
comprime  et  met  obstacle  à  la  circulation,  d’où 
atrophie  des  muscles  abdominaux  aussi  bien  que 
des  intestins.  Le  ventre  n’est  pas  faitpour  être  com¬ 
primé  ou  soutenu  (ce  qui  est  un  euphémisme),  pas 
plus  par  en  haut  (corset)  que  par  en  bas  :  ceinture. 

Contrairement  à  Glénard  et  nous  ne  sommes  pas 
le  seul,  nous  avons  vu  le  lait  toujours  bien  sup¬ 
porté.  Quelques  autres  aliments  légers  sont  permis 
et  nous  insistons  sur  les  repas  rapprochés  qui  réus¬ 
sissent  souvent. 

Au  bout  de  quelques  sciiiainos  la  faim  revint, 
puis  le  régime  de  tout  le  monde  est  supporté  par 
la  malade  ce  qu'elle  n’avait  fait  depuis  des  années. 
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De  semaine  en  semaine  à  mesure  que  l’améliora- 
lion  se  manifesta,  la  forme  du  ventre  changa.  li 
s’emplit  graduellement,  bomba  légèrement  et  vint 
progressivement  affleurer  les  épines  iliaques  pour 
les  dépasser  un  tant  soit  peu. 

Pendant  le  massage  la  main  perçut  alors  chez 
cette  dame  la  sensation  de  souplesse,  normale  des 
parois  du  ventre  et  des  intestins. 

Le  tout  était  survenu  progressivement  et  non 
tout  d’un  coup  comme  dans  la  contracture  intesti¬ 
nale  ou  musculaire  dans  laquelle  on  peut  voir  un 
résultat  brusque  du  jour  au  lendemain. 

Le  gros  intestin  s’est  élargi  :  les  selles  sont  norma¬ 
les  et  le  tout  se  maintient  depuis  plusieurs  années. 

J’ai  observé  les  mêmes  faits  dans  le  cas  de  ven¬ 
tre  creux  avec  diarrhée,  le  massage  est  un  peu  dif¬ 
férent  voilà  tout. 

Il  faut  en  moyenne  dans  le.s  cas  graves  de  6  se¬ 
maines  à  3  mois  de  massage  quotidien  les  premiers 
temps,  puis  de  plus  enplus  écarté  pourobtenirun  pa-  ■ 
reil  résultat.  La  durée  d’une  séance  est  de  10  à  20 
minutes. 

J’entends  par  massage  doux,  le  massage  français 
tel  qu’il  est  employé  par  MM.  Merry,  Champion- 
nière  et  Stapfer,  associé  à  la  technique  suédoise. 

J’insiste  sur  ce  point  qu’avec  le  régime  seul  il . 
faut  souvent  des  années  pour  améliorer  les  malades 
tandis  qu’en  ajoutant  le  massage  c’est  une  question 
de  semaines. 

J’ai  obtenu  nombre  de  fois  ce  résultat  de  gros¬ 
sissement  du  ventre  et  de  son  contenu  avec  amé¬ 
lioration  corrélative  sous  l’influence  d’un  massage 
très  doux.  On  sait  au  contraire  qu’un  massage 
énergique  du  ventre  le  fait  maigrir,  au  moins  mo¬ 
mentanément. 

Je  considère  donc  ce  phénomène  de  grossisse¬ 
ment  abdominal  comme  d’un  bon  pronostic  qui  ne 
m’a  jamais  trompé  depuis  bientôt  dix  ans  que  je 
m’occupe  de  massage. 


PHTHISIOLOGIE 

Tnaitement  allemand  de  la  tuberculose 

pulmonaire  dans  les  hôpitaux  et  dans 

les  classes  pauvres. 

Le  meilleur  traitement  des  tuberculeux  encore 
guérissables  consiste  évidemment  à  les  faire 
entrer  dans  des  instituts,  spécialement  destinés 
à  la  cure  de  la  tuberculose.  Malheureusement 
ces  maisons  sont  encore  en  nombre  trop  res¬ 
treint,  et,  d’un  autre  côté,  certains  malades  ne 
peuvent  y  entrer,  parce  qu'il  importe  pour  eux 
de  ne  pas  quitter  leur  travail  ou  leur  famille, 
ou  encore  parce  qu’ils  ne  le  veulent  pas,  en 
raison  d’un  préjugé  stupide  contre  ces  établis¬ 
sements,  qui  persiste  dans  leur  esprit.  Il  n’est 
donc  pas  inutile  de  se  demander  quels  moyens 
nous  avons  pour  guérir  ou  améliorer  ces  pa¬ 
tients.  M.  Burghart,  qui  s’est  livré  à  cette  étude 
[Berliner  Klinisclie  Wocli.,  juillet  1900),  s’est  basé 
sur  sa  pratique  personnelle,  pour  indiquer  les 
moyens  les  moins  onéreux,  qu’il  faut  employer 
en  pareil  cas  ;  par  conséquent  ceux  qui  sont  sus¬ 
ceptibles  de  s’appliquer  à  la  clientèle  hospita¬ 
lière,  ou  à  celle  des  gens  peu  fortunés. 

L’auteur  passe  tout  d’abord  en  revue  le  trai¬ 
tement,  applicable  à  un  certain  nombre  de 
symptômes,  qui,  sans  être  constants,  sont  néan¬ 
moins  assez  fréquents  chez  les  phthisiques. 
Quand  des  malades,  présentant  de  la  fièvre,  par 
exemple,  sont  encore  susceptibles  d’améliora¬ 
tion,  il  faut  les  condamner  au  lit,  jusqu’à  ce 
qu’ils  soient  devenus  apyrétiques  plusieurs  jours 
de  suite.  Quand  on  leur  permet  de  nouveau  de 
se  lever,  il  faut  observer  soigneusement  leur 


température,  afin  qu’à  la  moindre  hyperthermie 
présentée  par  eux,  on  puisse  restreindre  leurs 
mouvements,  et  éviter  ainsi  une  nouvelle  reprise 
de  la  fièvre.  Burghart  fait  remarquer  que  ce  re¬ 
pos  au  lit  doit  quelquefois  être  prolongé  pen¬ 
dant  plusieurs  semaines,  si  l’on  veut  obtenir  un 
résultat  favorable.  Naturellement  on  li’agirapas 
avec  autant  de  sévérité  et  de  persistance  chez 
des  personnes  condamnées  à  bref  délai,  car  il 
importe  surtout  chez  celles-ci  de  ménager  le 
moral.  On  sait,  en  effet,  que  pendant  le  repos  au 
lit,  la  toux,  les  douleurs,  les  sueurs  sont  plus 
tenaces  qu’autrement,  et  que  le  malade  croit 
aussi  sa  situation  plus  grave.  Bref,  ce  traitement, 
appliqué  pendant  quelques  semaines,  amène 
souvent,  non  seulement  la  défervescence  de  la 
température,  mais  encore  une  amélioration  no¬ 
table  de  l'état  général. 

Quand  on  n’a  pas  réussi  à  faire  de  la  sorte 
tomber  la  fièvre,  on  peut  essayer  des  lavages  dii 
corps  à  l’eau  froide  ;  ceux-ci  se  font  le  soir,  et 
peuvent  être  au  besoin  renouvelés  une  fois  dans 
la  journée.  On  peut  encore  donner  de  la  quinine 
ou  de  la  phénacétine  à  la  dose  de  0,50  centlgr. 
par  jour,  par  doses  de0,10centigr.  L’acide  sali- 
cylique  et  l’antipyrine  sont  contre-indiqués,  en 
raison  de  leurs  propriétés  diaphorétiques. 

Passons  au  symptôme  simir.  Une  légère  suda¬ 
tion,  surtout  diurne,  ne  nécessite  aucun  traite¬ 
ment  particulier.  Il  n’en  est  pas  de  même  des 
sudations  abondantes,  et  surtout  nocturnes,  qui 
consument  rapidement.  Ici  encore,  Burghart 
emploie  rarement  la  médication  interne,  et  en 
particulier  l'atropine  ;  il  se  contente  de  donner 
quelquefois  le  camphre  et  ses  composés.  L’au¬ 
teur  a  une  préférence  marquée  pour  les  lavages 
à  l’eau  froide,  simple,  ou  aromatisée  par  du  ci¬ 
tron  ou  du  vinaigre,  ou  encore  pour  les  lavages 
avec  de  l’esprit  de  vin.  Récemment  on  a  préco¬ 
nisé  l’alcool  mentholé  à  1-2  p.  100  ;  si  la  dilution 
était  plus  forte,  la  sensation  de  fraîcheur  serait 
trop  grande.  L’alcool,  pris  à  l’intérieur  à  petite 
dose,  atténue  également  la  sudation.  Il  en  est 
de  même  pour  l’infusion  de  sauge,  quand  la  su¬ 
dation  est  de  faible,  intensité.  Enfin,  on  a  con¬ 
seillé  ces  derniers  temps  de  frictionner  chaque 
jour  une  autre  partie  du  tronc  avec  de  la  forma- 
line  en  solution  dans  l’alcool  ;  le  titre  ne  peut 
en  être  élevé,  car  on  provoquerait  une  irritation 
de  la  muqueuse  respiratoire  et  des  lésions  cu¬ 
tanées.  On  emploie  la  formaline  à  10  p.  100, 
mêlée  à  3  ou  4  p.  100  de  menthe  poivrée,  pour 
dissimuler  la  mauvaise  odeur. 

La  diarrhée  est  très  fréquente  chez  les  tuber¬ 
culeux  ;  mais  elle  est  souvent  le  résultat  d’un 
écart  de  )-égime,  d'ingestion  de  lait  en  trop 
rande  quantité,  ou  d’un  refroidissement,  et 
ans  ces  conditions,  elle  n’est  pas  très  persis¬ 
tante.  Il  suffit  pour  la  faire  disparaître  de  chan¬ 
ger  un  peu  le  régime,  de  supprimer  le  lait,  et 
de  donner  quelques  préparations  mucilagineu- 
ses  (orge,  avoine..,},  ou  encore  du  bouillon  de 
mouton.  Enfin,  des  moyens  peu  onéreux  consis¬ 
tent  à  frotter  le  ventre  avec  de  l’huile  chaude, 
et  à  recouvrir  ensuite  de  coton,  ou  encore  à 
appliquer  des  cataplasmes  chauds.  Comme  mé¬ 
dicaments  on  emploiera  de  petites  doses  de  bis¬ 
muth  pur  ou  mélangé  d’extrait  d’opium,  de  la 
tannalbine,  du  tannigène,  du  dermatol.  Si  la 
diarrhée  est  indubitablement  liée  à  une  tuber¬ 
culose  intestinale  on  emploiera  d’une  façon  plus 
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suivie  la  diète,  le  tannin,  le  bismuth,  l’opium, 
ou  encore  la  créosote,  et  les  lavements  d’ami¬ 
don. 

Quant  à  la  douleur,  si,  grâce  à  sa  durée  et  à 
son  intensité  minimes,  elle  ne  nuit  pas  à  l’état 
général  du  malade,  on  doit  négliger  de  la  trai¬ 
ter.  Si,  au  contraire,  elle  déprime  le  patient,  il 
faut,  à  tout  prix,  la  calmer.  Comme  moyens  do¬ 
mestiques,  nous  emploierons  tout  d’abord  les, 
cataplasmes  chauds,  les  frictions  d’huile,  les 
sinapismes.  Les  douleurs  pleurétiques  si  fré¬ 
quentes  chez  les  tuberculeux  diminuent  sou¬ 
vent  quand  on  immobilise  le  thorax  correspon¬ 
dant  à  la  région  malade  par  un  bandage  de  dia- 
chylon,  ou  par  une  bande  de  flanelle.  Si  ces 
moyens  ne  suffisent  pas,  on  a  recours  à  l'opium, 
à  la  morphine,  à  la  dionine  ;  la  dionine  rem¬ 
place  très  bien  la  morphine  ;  elle  n’a  pas  ses 
inconvénients,  et  coûte  moins  cher. 

Arrivons  en  dernier  lieu  aux  hémorrhagies. 
Pour  éviter  les  hémoptysies  le  malade  doit  avoir 
Ih  plus  grand  repos  corporel  et  moral,  et  une 
nourriture,  qui  soit  suÂisante,  sans  être  trop 
abondante.  Le  médecin  devra  se  garder  de  faire 
asseoir  ou  de  remuer  pour  l'ausculter  le  tuber¬ 
culeux,  qui  vient  d'avoir  une  hémoptysie  abon¬ 
dante  ;  il  défendra  à  ce  malade  tout  effort  de 
réflexion,  il  lui  interdira  de  parler,  et  par  con¬ 
séquent  il  devra  s’en  rapporter  à  l’entourage 
pour  les  anamnestiques.  Le  patient  ne  devra  pas 
avoir  trop  chaud  dans  son  lit  ;  on  lui  appliquera 
une  vessie  de  glace  sur  la  poitrine  autant  que 
possible  au  niveau  du  siège  présumé  de  l’hé¬ 
morrhagie,  sinon  au  niveau  du  cœur.  Cette  ves¬ 
sie  de  glace  forcera  le  malade  à  garder  l’immo¬ 
bilité,  et  elle  calmera  les  battements  de  son 
cœur.  Le  malade  ne  devra  remuer  aucun  bras 
pour  se  nourrir,  ou  porter  un  verre  à  sa  bouche  ; 
on  devra  l’aider  pour  cela  ;  au  besoin  même,  il 
pourrait  aspirer  au  moyen  d’un  tube  en  caout¬ 
chouc  les  liquides  contenus  dans  des  récipients 
placés  à  proximité  de  son  lit.  Il  devra  manger 
souvent,  mais  peu  à  la  fois  ;  enfin  il  évitera  d’in¬ 
gérer  de  grandes  quantités  de  liquides  pour  ne 
pas  élever  la  pression  sanguine. 

Pour  procurer  du  sommeil  au  malade,  on  lui 
donnera  un  peu  de  morphine  (5  miillgr.  en  injec¬ 
tion  sous-cutanée),  car  il  ne  faut  pas  qu’il  ait 
un  sommeil  trop  profond,  pour  éviter  l'asphyxie, 
ou  la  pneumonie  par  aspiration,  au  cas  d’une 
nouvelle  hémoptysie. 

Comme  médicaments  hémostatiques,  nous  ci¬ 
terons  l’ergotine,  Phydrastis,  l’acétate  de  plomb. 
Reste  la  méthode  de  Lancéreaux  et  Paulesco, 
c’est-à-dire  l’injection  sous-cutanée  d’une  dilu¬ 
tion  de  1  %  de  gélatine,  dans  une  solution  saline 
à  1  %  ;  il  faut  dire  que  cette  injection  n’est  pas 
sans  remuer  beaucoup  le  malade  à  cause  des 
précautions  antiseptiques  à  prendre.  On  peut 
encore  ingérer  cette  gélatine.  M.  Burghart  a 
expérimenté  sans  grands  résultats  l’un  et  l’au¬ 
tre  procédé.  Enfin,  dans  les  hémorrhagies  im¬ 
portantes,  on  doit  encore  faire  des  injections 
sous-cutanées  de  solutions  salines.  La  solution 
physiologique  serait  insuffisante,  il  faudrait  la 
titrera  l,50ou  2%, afin  d’obtenir  un  effet  hémos¬ 
tatique  plus  sûr. 

A  présent,  nous  allons  passer  en  revue  les 
moyens  que  possède  le  médecin  pour  lutter  con¬ 
tre  la  tuberculose.  Les  uns  sont  médiats,  c’est- 
à-dire  agissent  en  fortifiant  l’organisme  ;  les  au¬ 


tres  sont  immédiats,  spécifiques,  attaquent  di¬ 
rectement  le  bacille  de,  Koch.. 

Les  premiers  sont  hygiéniques,  diététiques, 
et  aussi  prophylactiques.  Ces  derniers  consis¬ 
tent  à  veiller  tout  particulièrement  sur  les  mala¬ 
des  atteints  de  catarrhes  bronchiques,  de  pleu¬ 
résies,  de  pneumonies,  affections  qui  souvent 
prédisposent  à  la  phthisie  ;  on  devra  entr’autres 
leur  éviter  toute  promiscuité  avec  les  tubercu¬ 
leux.  Il  faut  aussi  surveiller  d’une  façon  rigou¬ 
reuse  les  scrofuleux,  les  anémiques,  les  chloro¬ 
tiques.  Dans  la  classe  aisée,  cette  tâche  est 
moins  ardue,  car  les  gens  ont  le  temps  et  les 
moyens  de  faire  des  cures  dans  des  sanatoria 
spéciaux.  Il  n’en  est  pas  de  même  dans  la  classe 
pauvre,  et  il  serait  à  souhaiter  qu’on  trouvât 
bientôt'un  remède  spécifique  contre  ces  maladies. 

Quant  à  l’hygiène,  il  est  de  toute  nécessité  de 
faire  respirer  au  malade  un  air  pur,  la  pous¬ 
sière  et  le  brouillard  lui  sont  absolument  néfas¬ 
tes.  Il  faudrait  pour  cela  placer  le  lit  du  malade 
près  d'une  fenêtre  et  non  pas  dans  un  coin  obs¬ 
cur  de  chambre,;  il  faudrait  établir  l’atelier  de 
l’ouvrier  non  pas  dans  un  sous-sol  obscur,  mais 
en  plein  air. 

Le  patient  doit  se  promener,  mais  d’une  façon 
modérée,  de  façon  à  éviter  toute  élévation  de  sa 
température.  Enfin  la  propreté  ne  doit  pas  être 
négligée  non  plus,  en  tant  que  propreté  de  l’habi¬ 
tation,  et  surtout  que  propreté  corporelle.  Nous 
n’ignorons  pas  toutes  les  difficultés  que  nous 
avons  à  vaincre  à  ce  sujet,  en  particulier  dans  la 
classe  ouvrière  ;  or  il  est  très  facile  à  l’artisan 
de  prendre  de  bonnes  habitudes  de  propreté, 
mais  encore  faut-il  qu’il  évite  avec  soin  tout  re¬ 
froidissement. 

Une  chose  essentielle  pour  le  tuberculeux, 
c’est  d’avoir  un  bon  sommeil.  Le  sommeil  peut 
être  troublé  par  la  sudation,  la  douleur,  la  diar¬ 
rhée.  Nous  en  avons  déjà  parlé;  mais  il  peut 
encore  être  altéré  par  des  palpitations  cardia- 
ques^des  excitations  nerveuses,  de  la  toux,  tou¬ 
tes  choses  auxquelles  le  phthisique  est  très 
enclin.  On  calme  les  palpitations  et  les  excita¬ 
tions  nerveuses  par  des  enveloppements  froids, 
par  un  lavage  du  corps  à  l’eau  froide,  qu’on  pra¬ 
tique  avant  le  coucher  ou  encore  par  la  teinture 
de  valériane,  le  brome,  le  trional.  Contre  la 
toux,  on  donne  dans  la  journée  des  inhalations 
de  camomille,  et  dans  la  nuit  de  petites  doses 
de  codéine,  oîi  de  morphine.  Remarquons  que  la 
narcose  ne  doit  pas  être  trop  profonde,  elle  doit 
seulement  avoir  pour  but  de  calmer  l'excitation. 
—  Quand  la  toux  est  provoquée  par  des  lésions 
laryngées,  il  faut  traiter  ces  dernières. 

Quant  à  la  nourriture  des  tuberculeux,  les  uns 
préfèrent  un  régime  animal,  les  autres  un  régime 
végétal.  Burghart  préconise  un  régime  mixte, 
mais  plutôt  animal.  Quand  l’appétit  est  bon,  et 
que  la  digestion  se  fait  bien,  le  nombre  des  re¬ 
pas  ne  doit  pas  excéder  deux  ou  trois  ;  il  faut  évi¬ 
ter  avec  soin  des  aliments  susceptibles  d’amener 
une  inflammation  du  tractus  intestinal.  L’auteur 
rappelle  que  le  sucre  est  souvent  un  adjuvant 
précieux  ;  il  est  peu  coûteux,  et  peu  iriûtant 

our  les  muqueuses  ;  en  outre,  il  possède  une 

aute  valeur  nutritive.  Quand  les  malades  se 
nourrissent  mal,  assimilent  mal,  il  donne  vo¬ 
lontiers  lüO  à  250  grammes  de  sucre  par  jour.  Il 
ne  recommande  ni  le  sucre  de  raisin,  ni  le  su¬ 
cre  de  lait,  qui  amènent  souvent  des  nausées  et 
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de  la  diarrhée.  Par  contre,  le  sucre  de  canne  et 
le  sucre  de  betterave  sont  bien  supportés. 

Si  l’appétit  manque,  on  peut  le  rappeler  en 
faisant  ingérer  au  malade  un  quart  d’heure  avant 
son  repas  un  cornichon  acide,  unpeu  de  hareng, 
quelques  sardines,  des  amers,  de  la  teinture  de 
gingembre  ;  la  créosote  agit  dans  le  même  sens, 
tout  en  luttant  contre  l’atonie  stomacale.  La 
question  de  l’alcool  dans  l’alimentation  du  phthi¬ 
sique  est  très  discutée  ;  certains  médecins  le 
préconisent  à  petites  doses,  en  raison  de  son  ac¬ 
tion  excitante. 

Passons  maintenant  aux  spécifiques  de  la  tu¬ 
berculose.  Nous  citerons  d’abord  les  différentes 
inhalations,  astringentes  (tanin),  résolutives  (bi¬ 
carbonate  de  soude,  carbonate  d’ammoniaque, 
camomilie),  ou  ozonisantes  (térébenthine)  ;  leur 
emploi  est  trop  connu  pour  y  insister  davan¬ 
tage.  Burghardt  a  encore  employé  récemment, 
avec  succès,  les  inhalations  de  solution  aqueuse 
de  formaline.  (le  corps  possède,  en  effet,  des 
propriétés  désinfectantes,  désodorisantes  et 
astringentes;  et,  chose  remarquable,  par  les  in¬ 
halations  il  pénètre  dans  les  plus  petites  rami¬ 
fications  bronchiques,  sans  perdre  aucune  de 
ces  propriétés.  On  pratique  ces  inhalations  au 
moyen  d’un  masque,  qui  renferme  un  tampon, 
trempé  dans  la  solution  de  formaline.  Cette  so¬ 
lution  est  d’abord  à  0,25  % ,  puis  à  1/2, 1, 1 1/2,  et 
2  %,  à  mesure  que  le  malade  s’y  habitue.  Pour 
éviter  les  phénomènes  d’irritation,  on  verse  sur 
le  tampon  4  ou  5  gouttes  d'huile  de  menthe 
poivrée.  Le  malade  fait  3  inhalations  par  jour  ; 
elles  durent  d’abord  1/4  d’heure,  puis  1  et  même 
2  heures  ;  chaque  1/2  heure  on  renouvelle  le 
tampon.  Ce  mode  d’inhalation,  employé  aussi 
dans  les  cas  d’abcès  du  poumon,  de  gangrène 
pulmonaire,  diminue  considérablement  la  féti¬ 
dité  de  l’haleine. 

Nous  citerons  ensuite  les  remèdes  injectés, 
soit  dans  les  veines,  soit  dans  le  tissu  cellulaire 
sous-cutané,  soit  loco  dolenti  :  les  tuberculines 
de  Koch,  la  tuberculocidine,  et  l’antiphmisine 
de  Klebs,  le  sérum  de  Maragliano,  l’hétol  de 
Lauderev,  l’huile  camphrée  d’Alexandre,  un  pro¬ 
duit  organothérapeutique  ;  le  suc  pulmonaire, 
enfin  la  créosote  et  ses  dérivés. 

J.,es  tuberculines,  la  tuberculine  R.  moins  que 
l’ancienne  tuberculine,  ne  donnent  pas  grand 
résultat,  sont  difficiles  à  supporter  par  le  ma¬ 
lade,  en  môme  temps  que  très  coûteuses.  Les 
procédés  de  Klebs  et  de  Maragliano  sont  encore 
trop  peu  connus  pour  être  jugés.  Il  en  est  pres¬ 
que  de  même  de  l’hétol  ;  pour  être  efficace,  l’in¬ 
jection  doit  être  intraveineuse,  ce  qui  est  aussi 
ennuyeux  pour  le  médecin,  que  pour  le  malade. 
L’huile  camphrée  d’Alexandre  est  peu  coûteuse, 
et  facile  à  employer,  mais  les  vingt  malades,  sur 
lesquels  l’auteur  l’a  expérimentée,  n’ont  pas 
donné  lieu  à  des  résultats  aussi  brillants  qu’on 
aurait  pu  le  supposer  de  prime  abord,  Les  pro¬ 
duits  organotbérapeutiques  (suc  pulmonaire) 
ont  encore  été  peu  employés. 

Restent  la  créosote  et  ses  dérivés.  Disons  tou¬ 
tefois  que  le  tanin,  l’acide  salicylique,  l’iodo- 
forme,  l’hydrogène  sulfureux,  l’arsenic,  le  su¬ 
blimé,  etc.,  ont  été  tour  à  tour  employés  et 
abandonnés.  Quant  à  la  créosote,  dit  Burghart, 
la  confiance  qu’on  lui  accorde  est  tout  à  fait 
méritée.  Certainement,  ce  n’est  pas  là  un  moyen 
infaillible,  mais  on  peut  en  obtenir  d’excellents 


résultats  quand  on  l’emploie  dans  des  cas  qui 
ne  sont  pas  encore  tout  à  fait  désespérés.  La 
créosote  est  généralement  bien  supportée.  Si  la 
première  dose  du  médicament  est  bien  suppor¬ 
tée,  on  attend  quelques  jours  avant  de  donner  la 
2“  dose;  de  même  pour  la  3°  dose  ;  on  peut  même 
chaque  fois  changer  la  forme  du  médicament. 
Au  bout  de  trois  fois,  le  malade  est  générale¬ 
ment  habitué  ;  ii  ne  doit  pas  se  laisser  rebuter 
par  le  goût  de  créosote  dans  la  bouche,  ou  par 
quelques  nausées.  Le  mode  d’action  de  la  créo¬ 
sote  n’est  pas  très  connu.  On  sai),  que  l’appétit 
augmente,  que  le  contenu  du  tractus  intestinal 
est  désinfecté,  que  l’expectoration  diminue.  Les 
toxines  du  bacille  de  Koch  seraient  moins  dange¬ 
reuses  d’après  Savoire. 

Ou  emploiera  telle  ou  telle  préparation  de 
créosote,  suivant  les  dispositions  du  malade.  A 
côté  de  la  créosote  et  de  sou  principe  actif  le 
ga’iacol,  on  donne  les  carbonates  de  ces  corps 
l’créosotal  et  duotal).  Ces  deux  dérivés  organi¬ 
ques  seraient  préférables  aux  corps  précédents  ; 
car  leur  action  irritante  sur  la  muqueuse  sto¬ 
macale  serait  moindre;  ils  se  dédoubleraient 
ensuite  lentement  dans  l’intestin  en  créosote  et 
ga’iacol  ;  de  telle  sorte  que  la  muqueuse  ne  se¬ 
rait  jamais  en  contact  qu’avec  une  faible  pro¬ 
portion  de  substance  active,  et  que  la  résorption 
en  serait  ainsi  très  lente  ;  d’où  une  action  moins 
brutale  sur  l’organisme.  Ajoutons- aussi  que  la 
décomposition  du  créosotal  et  du  duotal  est  par¬ 
fois  trop  lente  pour  permettre  l’absorption  de 
tout  le  principe  actif  qui  y  est  contenu.  Le  reste 
est  éliminé  avec  les  selles. 

R  faut  donc  ordonner  le  créosotal,  quand  on 
ne  désire  qu’une  action  limitée  du  médicament 
(pour  augmenter  l’appétit,  par  exemple,  et  par 
suite,  fortifier  l’organisme  dans  sa  lutté  contre 
la  tuberculose),  ou  quand  on  veut  éviter  une 
action  irritante  sur  les  muqueuses,  ou  quand  les 
reins  sont  tuberculeux.  Quand,  par  contre,  il 
est  nécessaire  d’agir  par  de  fortes  doses  de  créo¬ 
sote,  on  donne  ce  médicament  en  nature.  Sou¬ 
vent  on  a  dit  que  la  créosote  ne  donnait  pas  de 
résultats.  Gela  tient  à  ce  que,  dans  ces  cas,  les 
doses  employées  étaient  trop  faibles.  Des  doses 
faibles  excitent  les  fonctions  stomacales  ;  mais 
lorsque  ce  moyen  ne  suffit  pas  à  l’organisme 
pour  lutter  {-(intre  l’infection,  il  faut  alors  l’im¬ 
prégner  de  fortes  doses.  La  pharmacopée  a  fixé 
des  doses  maxima  trop  faibles  ;  il  faut  dans 
ces  cas  3,5  gr.  par  jour,  quelquefois  même  jus¬ 
qu’à  10  et  12  grammes  :  c’est  la  question  de  sus¬ 
ceptibilité  personnelle  du  malade.  On  commence 
par  trois  doses  quotidiennes  de  0,1  décigramme  ; 
puis,  si  le  malade  supporte  bien  le  médicament, 
on  va  progressivement,  on  augmentant  toujours 
d’un  décigramme,  jusqu’à  3  ou  4  grammes,  pris 
en  quatre  ou  cinq  fois.  Pendant  la  cure  de  créo¬ 
sote,  il  se  produit  quelquefois  do  petits  acci¬ 
dents  :  perte  d’appétit,  diarrhée...,  qui  ne  sont 
as  imputables  au  médicament  ;  on  cesse  alors 
administration  de  celui-ci.  jusqu’à  disparition 
des  symptômes  morbides,  puis  on  continue  la 
cure.  Si  on  avait  déjà  atteint  les  fortes  doses,  on 
les  diminue  un  peu,  pour  les  atteindre  de  nou¬ 
veau  rapidement.  Si  les  accidents  se  prolon¬ 
geaient  un  peu,  on  remplacerait  la  cure  interne 
par  des  badigeonnages  cutanés  de  créosote, 
moyen  employé  d’ailleurs  pour  la  pleurésie,  la 
péritonite...  Quand  on  a  la  chance  de  pouvoir 
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continuer  la  cure  pendant  un  certain  temps,  on 
obtient  souvent  de  très  bons  résultats.  L’inflam¬ 
mation  rénale  n’est  pas  aussi  à  craindre  qu’on 
veut  bien  le  dire. 

D’une  façon  générale,  pour  éviter  l’inflamma¬ 
tion  de  la  muqueuse  gastro-intestinale,  il  faut 
éviter  que  lacréosote  n’y  arrive  à  jeun  ;  et  il  faut 
la  diviser  en  plusieurs  doses,  si  on  doit  en  pren¬ 
dre  une  certaine  quantité.  Disons,  enfin,  que  la 
créosote  ne  doit  pas  être  donnée  sous  forme  de 
gouttes,  pas  plus  que  sous  forme  de  pilules  de 
créosote,  car  celles-ci  roulent  pendant  un  cer¬ 
tain  temps  dans  l’estomac,  et  en  imprègnent  les 
parois.  Mieux  vaut  la  donner  sous  forme  de  cap¬ 
sules  gélatineuses,  de  0,1  décigr.,  par  exemple, 
ou  alors  de  pilules  à  base  de  sucre. 

D’’  Georges. 


MÉDEGIN^  LÉGALE 

Le  rapport  et  la  consultation  en 
médecine  légale. 

Depuis  qu’on  a  révisé  le  tarif  des  honoraires 
médico-légaux,  depuis  surtout  qu’il  est  question 
de  modifier  la  loi  réglantles  rapports  des  méde¬ 
cins  avec  la  justice,  la  médecine  légale  est  l’ob¬ 
jet  de  plus  d;attention  de  la  part  des  praticiens. 

Beaucoup,  d’entre  eux,  cependant,  n’ont  pas 
toujours  présentes  à  l’esprit  les  règles  qui  doi¬ 
vent  présider  à  la  rédaction  d’un /{apport  ou  d’une 
Consultalion  médico-légale,  quelques-uns  même 
confondent  ces  deux  formes  de  documents. 

Au  risque  de  blesser  la  susceptibilité  des  mé¬ 
decins  légistes  professionnels, qui  sont  parfaite¬ 
ment  au  courant  de  ces  questions  essentielles, 
nous  plaçons  sous  les  yeux  de  nos  jeunes  con¬ 
frères  quelques  notions  élémentaires  relatives 
au  rapport  et  à  la  consultation. 

1“  Le  rapport  est  un  acte  officiel  rédigé  sur 
la  réquisition  de  l’autorité  et  après  serment. 

Il  diffère  du  certificat  parce  que  tous  les  méde¬ 
cins  n’ont  pas  qualité  pour  le  faire  :  il  faut  tou¬ 
jours  une  délégation  judiciaire  pour  rapporter. 
Le  certificat  n’a  qu’une  importance  secondaire 
aux  yêux  de  la  justice,  tandis  que  le  rapport  est 
considéré  par  les  magistrats  comme  un  jugement 
porté  sur  les  faits  qu'ils  ne  peuvent  apprécier. 

On  distingue  les  rapports  judiciaires  et  les 
rapports  administratifs.  Les  premiers  ont  pour 
butd’éclairer  Injustice  dans  les  affaires  crimi¬ 
nelles  ;  les  seco  nds  se  rapportent  généralement  à 
des  questions  d’hj’^giène  et  de  salubrité  publique. 

Il  y  a  encore  les  rapports  d'estimation,  qui  ont 
pour  objet  de  décider  si  les  honoraires  réclamés 
par  un  médecin  ou  les  notes  d’un  pharmacien 
ne  sont  pas  susceptibles  de  réduction. 

Sous  la  dénomination  de  rapports  officieux,  on 
désigne  ceux  que  tout  médecin  ou  chirurgien 
doit  adressera  Injustice  lorsqu’il  a  été  appelé  à 
donner  des  soins  à  une  personne  dont  la  mala¬ 
die  ou  les  blessures  lui  paraissent  être  le  résul¬ 
tat  d’un  crimeou  d’un  délit.  L’article  30  du  Code 
d’instruction  criminelle  est  en  effet  très  expli¬ 
cite  sur  ce  point. 

«  Toute  personne  qui  aura  été  témoin  d’un 
attentat  contre  la  sûreté  publique,  soit  contre 
la  vie  ou  la  propriété  d’un  individu,  sera  pareil¬ 
lement  tenue  d’en  donner  avis  au  procureur  de 
la  République,  soit  du  lieu  du  crime  ou  délit, 
soit  du  lieu  où  le  prévenu  pourra  être  trouvé.  » 


Il  importe  cependant  de  faire  remarquer  qu’au¬ 
cune  sanction  pénale  n’est  attachée  à  cet  article, 
et  que  son  exécution  est  soumise  dans  bien 
des  cas  à  l’appréciation  consciencieuse  que  fait 
des  circonstances  le  médecin  qui  se  trouve 
dans  cette  situation. 

2“  /ome  du  rapport.  —  Un  rapport  se  compose 
en  général  de  quatres  parties  ;  1»  le  protocole  ou 
formule  d’usage  ;  2»  Y  exposition  ou'  description 
des  faits  ;  3“  la  discussion  ou  le  raisonnement  ; 
4“  les  conclusions. 

Le  pî’oîocofe  contient  généralement  cinq  par¬ 
ties  :  a,  désignation  du  médecin  rapporteur, 
avec  titres  et  qualités,  indication  de  la  demeu¬ 
re  ;  b,  indication  et  nature  de  la  réquisition  ; 

c,  date  comprenant  le  jour,  l'heure  et  le  lieu  ; 

d, rindication  du  serment  prêté,  l’indication  des 
personnes  présentes  et  surtout  du  magistrat 
commis  pour  assister  à  l’expertise. 

L'exposition  comprend  tout  ce  que  l’expert  a 
observé  {quod  visum  etrepertum) . 

Dans  la  discussion,  l’expert  insiste  sur  les 
points  qui  paraissent  avoir  de  l’importance  : 
il  s’efforce  d’établir  par  des  caractères  précis  la 
nature  des  faits  observés. 

Les  conclusions,  qui  résument  l’ensemble  du 
rapport,  doivent  être  aussi  claires  et  aussi  cour¬ 
tes  que  possible. 

La  rédaction  d’ün  rapport  doit  être  claire  et 
concise  ;  les  phrases  courtes,  exprimant  en 

énéral  un  seul  fait.  Il  faut,  autant  que  possi- 

le,  éviter  les  termes  techniques,  afin  de  'se 
faire  comprendre  de  tout  le  monde .  Lorsque  '  la 
dénomination  est  trop  vulgaire ,  et  qu’elle  peut 
faire  taxer  le  médecin  d’ignorance  des  termes 
de  son  art,  on  doit  employer  l’expression  tech¬ 
nique  et  placer  la  signification  qu’elle  repré¬ 
sente  entre  deux  parenthèses.  Tous  les  faits  qui 
conduiront  à  des  conséquences,  sous  le  rapport 
de  la  conclusion,  seront  annotés  par  un  numéro 
d’ordre,  de  manière  à  pouvoir  s’appuyer  sur 
chacun  d’eux.  Cette  méthode  ne  doit  pas  être  né¬ 
cessairement  suivie,  mais  lorsqu’elle  est  emplo¬ 
yée  avec  succès,  elle  dénote  un  esprit  méthodi¬ 
que  et  éclairé.  Il  ne  faudra  donc  pas  l’adopter 
lorsque  l’on  ne  sera  pas  certain  d’interpréter 
rigoureusement  tous  les  faits  en  particulier. 
Voici  quelles  pourraient  être  les  conséquences 
d’une  interprétation  vicieuse  :  tout  rapport, 
quelque  simple  qu’il  soit,  peut  être,  par  la  suite, 
l’objet  des  commentaires  de  la  part  de  nouveaux 
experts,  soit  dans  le  cabinet,  soit  devant  le  tri¬ 
bunal.  Des  consultations  médico-légales  peu¬ 
vent  être  demandées  à  l’occasion  de  ce  rapport, 
et  si  l’interprétation  des  faits  n’est  pas  rigou¬ 
reuse,  on  ne  manque  jamais  par  devoir  ou  par 
amour-propre,  d’en  relever  l’inexactitude. 

Quant  à  la  conclusion,  elle  ne  saurait  être  que 
la  conséquence  rigoureuse  de  chacim  des  faits 
suivant  les  uns  ;  ou  l’expression  de  la  conviction 
morale  du.  médecin,  suivant  les  autres.  La  ma¬ 
nière  de  voir  des  pi’emiers  nous  paraît  trop  ex¬ 
clusive.  D’après  elle,  il  faudrait  prendre  les 
faits  isolément,  les  peser  à  leur  juste  valeur,  et 
voir  ce  qu’ils  prouvent.  Eh  bien,  il  arrive  souvent 
que  sur  vingt  faits  isolés  on  n’en  trouve  pas  un  qui 
puisse  devenir  à  lui  seul  une  preuve  de  crime  ; 
mais  si  l’on  vient  à  grouper  ces  faits,  onacquiert 
un  ensemble  de  présomptions  tellement  graves, 
qu’elles  équivalent  à  une  pi'euve,  ou  au  moins 
qu'elles  suffisent  pour  établir  une  conviction. 
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3'’  La  consuüalion.  —  La  consultation  médico- 
légale  est  un  mémoire  pour  apprécier,  contrôler 
et  quelquefois  contredire  les  rapports  officiels 
présentés  à  In  justice  par  les  experts. 

La  consultation  peut  être  présentée  par  la  dé¬ 
fense  ou  demandée  par  le  ministère  public. 

Dans  le  premier  cas,  elle  n’est  pas  assimilée 
àla  déclaration  écrite  d’un  témoin,  et  la  Cour  ne 
peut  empêcher  le  défenseur  d’en  donner  lecture. 

Dans  le  second  cas.  plusieurs  médecins  sont 
ordinairement  consultés,  à  la  fois  comme  dàns 
le  cas  d’un  simple  rapport  ;  ils  sont  convoqués 
par  un  magistrat  et  réunis  auprès  de  lui  pour 
requérir  et  recevoir  leur  acceptation,  ainsi 
que  pour  prêter  serment.  On  met  alors  à  leur 
disposition  les  différents  rapports  déjà  présen¬ 
tés  et  toutes  les  pièces  de  l’instruction  qui  peu¬ 
vent  éclairer  leur  opinion. 

La  consultation  doit  être  rédigée  sur  le  même 
modèle  que  le  rapport,  mais  les  faits  doivent 
y  être  exposés  avec  plus  d’étendue.  Le  médecin 
ne  doit  rien  négliger  pour  rendre  ce  document 
aussi  complet  qué  possible.  Les  faits  peuvent 
être  discutés  et  accompagnés  de  tous  les  com¬ 
mentaires  et  de  tous  les  raisonnements  jugés 
convenables.  Le  médecin  appelé  à  rédiger  une 
consultation  peut  entourer  son  opinion  de  tous 
les  développements  nécessaires  et  puiser  des 
observations  et  des  faits  dans-  les  auteurs  qui 
ont  traité  de  la  même  matière. 

(Journal  de  médecine  de  Paris.) 


CHROHigUE  PRBEESSmiREUE 

Hommage  à  twa»!.  Cézilly  et  Gassot. 

Nos  confrères  ayant  souhaité  que  partie  du 
produit  de  la  souscription  fût  consacrée  à  une 
œuvre  de  bienfaisance  médicale,  la  souscription 
reste  ouverte  jusqu’à  notre  assemblée  générale 
de  novembre.  Chaque  fin  de  mois,  nous  pu¬ 
blierons  la  liste  des  nouveaux  souscripteurs. 
On  tiendra  à  honneur  d’y  figurer. 

D'' Maurat,  D'’ Jeanne. 

CONGRÈS  DE  DÉONTOLOGIE  DE  1900 
De  l’abus  de  la  réclame  médico- 
pharmaceutique 
Par  le  D''  Richard-Lesay  (de  Lille) 

Toutes  les  associations  qui  se  sont  consti¬ 
tuées,  soit  dans  un  but  scientifique,  soit  dans 
un  but  de  conservation  ou  de  relèvement  des  in¬ 
térêts  moraux  et  matériels  de  la  profession  mé¬ 
dicale,  ont  frappé  de  réprobation,  comme  con¬ 
traire  à  la  dignité  médicale,  la  réclame  par  affi¬ 
ches,  annonces  ou  prospectus  sollicitant  l’afflux 
de  la  clientèle.  Bien  que  le  nombre  de  ceux  qui 
usent  de  cette  pratique  blâmable  soit  relative¬ 
ment  restreint,  il  tend  néanmoins  à  s’accroître 
depuis  quelques  années,  et  n'est  plus  quantité 
négligeable. 

En  posant  la  question  devant  le  Congrès,  nous 
n’avons  pas  seulement  en  vue  les  médecins  que 
les  rigueurs  de  la  lutte  pour  l’existence  incitent 
à  la  défaillance,  mais  aussi,  tous  ceux  qui,  plus 
blâmables,  exploitent  cyniquement  la  crédulité 
inépuisable  d'un  public  que  l'espoir  de  guérir 
fait  taillable  à  merci  et  que  la  souffrance  rend 
intéressant. 


C'est  surtout  contre  cette  forme  de  l’exercice 
illégal  de  la  médecine,  insaissisable  dans  l’état 
actuel  de  la  législation,  ou  plutôt  de  la  compré¬ 
hension  des  lois,  que  nous  vous  demandons  d’or¬ 
ganiser  la  lutte. 

Vous  ne  ferez  pas  seulement  œuvre  de  défen¬ 
se  professionnelle,  mais  aussi  et  surtout,  œuvre 
de  salubrité  publique. 

Certaines  réclames  qui  s’étalent  effrontément 
de  la  l‘<=  à  la  ¥  page  des  journaux,  sont  de  vé¬ 
ritables  escroqueries,  quand  elles  ne  sont  pas 
nuisibles  et  n’aggravent  pas  la  maladie  de  ceux 
qu’elles  ont  suggestionnes. 

N’appartient-il  pas  au  Conseil  d’Hygiène  d’é¬ 
clairer  les  pouvoirs  publics  sur  ces  agissements 
d’une  probité  plus  que  douteuse  ? 

N’aurions-nous  pas  le  droit  de  compter  sur  le 
groupe  médical  des  deux  chambres  qui,  con¬ 
naissant  le  péril  aurait  le  devoir  de  nous  appor¬ 
ter  son  concours  pour  le  conjurer. 

Il  n’est  pas  un  de  nous  qui  ne  constate,  cha¬ 
que  jour  dans  sa  pratique  médicale  des  cas  bien 
avérés  d’aggravation  chez  des  malades  trompés 
par  les  vertus  imaginaires  de  tel  ou  tel  produit 
vantés  parfois  dans  un  boniment  dont  le  célè¬ 
bre  Mangin  eût  été  jaloux.  C’est  par  milliers 
qu’on  en  pourrait  citer  des  exemples  et  en  les 
publiant  on  ferait  œuvre  utile. 

Récemment  M.  le  P''  Folet,  doyen  honoraire 
de  la  Faculté  de  Lille  a  communiqué  à  la  socié¬ 
té  centrale  de  médecine  du  Nord  deux  cas  de 
ce  genre  d’exploitation  dont  l'un  ayant  hâté  la 
mort,  auraient  pu  légitimer  une  demande  en 
dommages-intérêts.  Et  combien  d’autres  victi¬ 
mes  pourraient  figurer  au  martyrologe  delà  ré¬ 
clame  médico-pharmaceutique  '? 

Faut-il  avec  notre  confrère,  faire  aveu  d’im¬ 
puissance,  dire  avec  lui  :  «  vulgus  vult  decipi.... 
decipiatur.  »  Nous  ne  le  pensons  pas  et  nous 
espérons  que  notre  appel  sera  entendu. 

Le  3  avril  1900,  des  modifications  ont  été  ap¬ 
portées  à  la  loi  sur  les  courses  de  chevaux, 
dans  le  but  de  mettre  un  terme  à  l’exploitation 
du  public  par  les  agences  de  pronostics.  Celles- 
ci  ne  s’attaquaient  partout  qu’à  la  bourse  des 
badauds,  alors  que  certaines  réclames  médico- 
pharmaceutiques  s’attaquent  en  même  temps  à 
la  bourse  et  à  la  vie 

En  dehors  du  monde  médical,  les  gens  les 
plus  intelligents,  les  plus  cultivés,  pour  peu 
que  l'appât  soit  enveloppé  d’une  vague  vernis 
mystico-scientiflque  se  laissent  prendre  avec 
une  facilité  dont  on  reste  confondu.  Ils  ne  s’en 
vantent  pas,  d’ailleurs,  estimant  que  le  rôle  de 
dupe  est  plus  avantageux  dans  la  coulisse. 

Le  mal  qui  ne  date  pas  d’hier  avait  en  1848  at¬ 
tiré  l’attention  du  ministère  de  l’instruction  pu¬ 
blique,  jugez  de  ses  progrès  depuis  cette  épo¬ 
que  !  Et  déjà  M.  de  Salvandy  estimait  que  le 
droit  d’affiches  et  d’annonces,  en  matière  médi¬ 
cale  avait  besoin  d’être  limité  dans  de  sages 
proportions,  qu’en  dire  maintenant.  La  révolu¬ 
tion  de  1848  mit  à  néant  sa  louable  initiative. 

Son  projet  de  loi  sur  l’exercice  de  la  médeci¬ 
ne  contenait  un  article,  repoussé,  il  est  vrai, 
par  la  chambre  des  pairs,  mais  dont  il  appelait 
devant  la  chambre  des  députés,  l’article  25  que 
vous  trouverez  plus  loin  dans  nos  conclusions. 

Vousjugerez  de  son  opportunité  et  des  tem¬ 
péraments  qu’il  y  aurait  lieu  d’y  apporter  ;  si 
vous  le  trouviez  trop  draconien. 
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Tel  quel,  il  n’est  incompatible  ni  avecla  liber¬ 
té  du  commerce,  nousentendons  le  commerce- 
honnête,  ni  avec  la  liberté  de  la  presse.  La.  li¬ 
berté  de  penser  et  d’écrire  n’a  rien  de  commun 
avec  la  liberté  du  dol. 

Le  sujet  que  nous  traitons  comporterait  déplus 
longs  développements  et  de  nombreuses  con¬ 
sidérations  qui  vous  sont  déjà  venues  à  l’esprit, 
nous  los  passerons  sous  silence  n’ayant  eu  que 
le  but  d’amorcer  la  question,  et  comme  on  dit 
d’attacher  le  grelot. 

En  raison  de  la  haute  autorité  qui  s’attache¬ 
ra  aux  décisions  de  ce  congrès  de  déontologie 
et  de  médecine  professionnelle,  qui,  nous  en 
exprimons  l’espoir,  ne  sera  que  la  l‘-‘=  stape  dans 
la  voie  de  la  défense  de  nos  intérêts  et  de  la 
santé  publique,  nous  nous  proposons  de  voter 
les  résolutions  suivantes  : 

1“  Le  congrès  frappe  de  réprobation  comme 
contraire  à  Ta  dignité  professionnelle  toute  ré¬ 
clame  de  quelque  nature  (ju'elle  soit,  de  la  part 
des  membres  du  corps  médical. 

2“  Aucune  spécialité  pharmaceutique,  les  re¬ 
mèdes  secrets  n’ayant  pas  d’existence  légale  ne 
pourra  être  mise  en  vente  sans  être  munie  d’une 
étiquette  apparente  donnant  la  composition  exac¬ 
te  des  produits. 

3°  Il  y  a  lieu  de  traiter,  comme  dangereux 
pour  la  santé  publique,  le  droit  de  réclame  mé¬ 
dico-pharmaceutique  et,  dans  ce  but,  de  faire  ap¬ 
pel  à  l’initiative  parlementaire  du  groupe  médi¬ 
cal  des  deux  chambres  pour  proposer  l’adoption 
d’un  article  de  loi,  moins  rigoureux,  si  l’on  veut, 
mais  analogue  à  l’art.  25  du  projet  de  loi  sur 
l’exercice  de  la  médecine  et  de  la  pharmacie  que 
M.  de  Salvandy  devait,  en  1848,  soumettre  à  l’ap¬ 
probation  de  la  Chambre  des  députés,  ainsi 
conçu  : 

Le  droit  d'afliches  et  d’annonces  appartient 
pleinement  à  la  librairie  médicale  et  à  tous  les 
ouvrages,  revues,  journaux  qui  la  constituent. 

Les  consultations,  remèdes  et  traitement  ne 
sont  pas  matières  d’affiche  et  d’annonce.  Il  est 
interdit  à  quiconque  exerce  la  médecine,  la 
pharmacie  ou  l’une  des  branches  de  l’art  de 
guérir,  d’en  faire  usage.  » 

4“  Par  analogie  avec  les  modifications  intro¬ 
duites,  le  3  avril  1900,  dans  la  loi  sur  des  cour¬ 
ses  de  chevaux,  il  y  a  lieu  d’ajouterà  l’art.  1,6 


ue  la.  lui  buri  üAurüiuts  ue  la  lueueuiiit;,  le  para- 
graphe  suivant  :  «  Exerce  illégalement  la  mé¬ 
decine . 4° toute  personne  non  qua¬ 

lifiée,  qui,  par  avis,  circulaires,  annonces,  affi¬ 
ches, . etc,  ou  tout  autre  moyen  de 

publication,  aura  fait  connaitre  qu’elle  traite  les 
maladies.  D‘'  Richard-Lesay. 


CORRESPONDANCE 


Comment  on  prouve  sa  foi  dans  la  solidarité 

Monsieur  et  très  honoré  confrère, 

Enfin,  je  suis  beaucoup  mieux,  et  quoique  bien 
incapable  encore  de  reprendre  mes  courses,  je  vous 
annonce  ma  guérison,  estimant  que  nous  ne  devons 
plus  rester  à  charge  à  notre  Société  Amicale  dès 
que  la  convalescence  est  franchement  établie.  Mal¬ 
gré  la  tranquillité  morale  que  donne  notre  associa¬ 
tion,  par  l’assurance  du  nécessaire,  plaise  à  Dieu, 
que,  versant  régulièrement  ma  cotisation,  je  ne  me 
trouve  plus  jamais  dans  le  cas  d’y  avoir  recours. 
Mais,  quel  est  celui  d’entre  nous  qui  peut  être  sCir 


de  conserver  la  santé  ?  Aussi,  ne  cesserai-je  de  pa¬ 
tronner,  à  chaque  occasion,  les  œuvres  de  ces  bien¬ 
faiteurs  de  la  corporation  qui  ont  nom  :  Gézilly, 
Gassot,  etc...,pensant  que  tous  nos  confrères  de¬ 
vraient  en  faire  partie. 

Pendant  ma  longue  maladie,  mes  ennemis,  ou  plu¬ 
tôt,  mes  envieux  ont  réussi  à  attirer  un  jeune  con¬ 
frère’  âgé  de  26  ans,  au  lieu  et  place  d’un  vieux  con¬ 
frère  décédé  en  janvier,  pensionné  de  l’Association 
générale  et  ne  travaillant  ponr  ainsi  dire  pas. 

Le  poste  a  toujours  été  insuffisant  pour  faire  vivre 
deux  médecins. 

Une  population  de  15  à  18,000  âmes  ne  produit  pas  . 
ici  10.000  fr.  en  tout.  Né  dans  le  pays, J  y  suis  de¬ 
puis  13  ans  et  je  suffisais  aux  appels.  L’empirisme 
des  couvents  y  fait  fureur  et  nous  écrase. 

Quoi  qu’il  en  soit,je  ferai  mon  possible  pour  ame-  ' 
ner  le  confrère  à  rentrer  dans  nos  rangs.  Je  l’ai  déjà 
pressenti  à  sa  première  et  unique  visite  des  jours 
derniers,  un  mois  après  son  arrivée. 

J’espère  bien  le  gagner  à  notre  cause  d’autant  plus 
qu’il  est,  comme  moi,  sans  fortune. 

Veuillez  agréer,  etc. _  D'  R.,  à  G. 

Le  Médecin  du  village. 

Brive.s-Gharensac  (Haute-Loire),  24  aoât  1900. 

Mon  cher  directeur. 

Avec  ma  petite  obole,  ci-incluse,  je  vous  envoie 
une  réclamation  littéraire  !  Dans  votre  dernier  n“ 
(18  août,  1900)  sous  ce  titre  «  Le  Médecin  de  village  », 
vous  avez  inséré  des  vers  de  notre  confrère  le  D' 
Dumarest,  dépeignant,  avec  un  poétique  brin  de 
plume,  mis  au  service  de  beaucoup  de  cœur,  une 
tranche  de  la  vie  de  médecin  de  campagne.  Je  les 
ai  lus  et  relus,  ces  vers,  et  en  fais  compliment  à 
leur  auteur. 


lé  même  titre  pour  un  recueil  de  nouvelles  rtïédi- 
cales.  Le  Médecin -DV  village.  Loin  de  . moi  la  pensée 
de  chercher  noise  à  notre  bon  confrère,  je  tiens 
seulement  a  prendre  date  d’antériorité,  par  une 
ligne  au  Concours. 

Vous  rappelez-vous  que  c’est  vous  qui  avez  inséré 
les  premiers  chants  de  mon  Accoucheur  persécuté, 
dit  aux  banquets  de  notre  société  ? 

Veuillez  agréer,  etc.  D'aboyer. 

N.  D.  L.  R.— Nous  sommes  d’autant  plus  heu¬ 
reux  de  publier  cette  lettre  (qui  n’allumera  pas 
une  guerre  civile),  qu’elle  rappellera  aux  habi¬ 
tués  de  nos  banquets  le  sympathique  confrère 
qui  exerça  longtemps  à  La  Gelle-Saint-Gloud,et 
dont  on  a  gardé  ici  un  si  bon  souvenir. 

BULLEÏIN^ËslïNDICA'rS 

et  Sociétés  tocaies. 

Syndicat  médical  de  Douai. 

Les  Compagnies  d'assurances-accidents. 

Cher-  Directeur, 

La  résistance  continue  à  travers  mille  inci¬ 
dents  qui  ne  nous  décourageront  pas. 

Un  de  nos  confrères  a  appelé  une  Compagnie 
devant  le  juge  de  Paix  en  paiement  de  : 


7, visites  à  2  fr .  14  fr. 

2  certificats  à  5  fr .  10  fr. 

.  Total .  24  fr. 


Le  Juge  de  Paix  a  condamné  la  Compagnie  à 
payer  14  fr.  'rejetant  les  deux  Certificats,  non 
prevus  par  le  Tarif  voté  par  le  Conseil  Général. 
Si  le  confrère  en  avait  parlé,  je  lui  aurais 
conseillé  d’abord  d’accepter  les  14  fr.  de  visites, 


Seulement  je  reclame  la  priorité  fjoar  le  titre,  car 
i’ai  fais  insérer,  11  y  a  plus  d’un  an,  dans  un  cata¬ 
logue  de  la  Société  des  Gens  de  lettres,  à  peu  près 
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de  scinder  sa  demande,  et  de  réclamer  ensuite 
10  fr.  pour  prix  des  deux  certificats,  en  faisant 
valoir  que  le  Conseil  Général  ne  pouvait  prévoir 
les  Certificats,  inutiles  dans  l’assistance,  mais 
que  la  loi  d’avril  1898  n’étant  que  le  corollaire  de 
celle  de  1893,  je  demandais  la  taxe  prévue  par  les 
tarifs  médico-légaux  de  cette  date.  Est-ce  votre 
avis?  La  question  a  été  mal  engagée,  mais  je 
voudrais  être  fixé  pour  l’avenir. 

Ce  n’est  pas  une  sinécure  que  d’être  secrétaire, 
mais  je  pense  qu’il  faut  lutter,  que  nous  vain¬ 
crons,  cela  donne  courage  à  votre  tout  dévoué. 

D'  PoLLET,  secrétaire. 

P.  S.  —  Au  moment  de  fermer  ma  lettre,  une 
Compagnie  très  dissidente,  qu’il  fallait  appeler 
chaque  fois  en  justice  de  paix, m’informe  qu’elle 
accepte  notre  Tarif.  Et  d’une,  en  attendant  les 
autres. 

Notre  correspondant  a  raison.  Le  petit  échec 
vient  de  ce  que  la  question  éiait  mal  posée  :  il 
fallait  scinder  la  demande.  La  vigilance  de  nos 
confrères  saura  enregistrer  cette  leçon,  mais 
leur  ardeur  n’en  sera  pas  amoindrie. 


REP0RU6E  MÉDICAL 

Le  durillon  j or cé  et  la  loi  sur  les  accidents  du  travail. 
—  Le  «  durillon  forcé  »  survenu  dans  l’exercice  du 
travail  constitue-t-il  une  maladie  professionnelle  ou 
un  accident  de  travail  rentrant  dans  les  prévisions 
de  la  loi  du  9  avril  1898  ?  Telle  est  la  question  qui 
vient  d’être  soumise  au  juge  de  paix  du  dix-septiè¬ 
me  arrondissement.  De  la  solution  de  la  question 
résultait  que  l’ouvrier  atteint  d’un  durillon  forcé 
dans  l’exercice  de  son  travail  avait  droit  ou  non  à 
une  indemnité. 

Voiciles  principauxpassages  du  jugement  rendu 
par  M.  Louis  Pabon,  le  juge  de  paix  du  dix-septiè¬ 
me  arrondissement  ; 

...  Attendu,  en  ce  qui  touche  le  caractère  à  attri¬ 
buer  au  durillon  forcé,  qu’il  est  impossible  de  con¬ 
sidérer  comme  constituant  une  maladie  profession¬ 
nelle  le  simple  durillon  qui  se  forme  sur  la  peau,  à 
la  naissance  des  doigts  de  la  main  de  toute  person¬ 
ne  qui  manie,  pendant  un  temps  plus  ou  moins  pro¬ 
longé,  un  outil  servant  à  efl’ectuer  un  travail  exi¬ 
geant  des  efforts  plus  ou  moins  grands  ;  que  le  du¬ 
rillon,  lapt  qu’il  est  simple,  n’est  qu’un  endurcisse¬ 
ment  ou  un  épaississement  de  l’épiderme  de  la  peau, 
à  la  base  des  doigts  de  la  main,  ne  donnant  lieu  à 
aucune  douleur,  protégeant  en  quelque  sorte  la 
chair  contre  l’atteinte  d’un  corps  extérieur  et  ne 
présentant  aucun  caractère  morbide  ;  que  ce  carac¬ 
tère  morbide  ne  se  révèle  que  si  le  durillon  s’en¬ 
flamme  à  la  suite  d’une  lésion  produite  par  l’action 
soudaine  et  violente  d’une  force  extérieure  ;  qu’a- 
lors  il  devientce  qu’en  médecine  on  appelle  le  duril¬ 
lon  forcé  ;  que  celui-ci  présente  donc  les  deux  carac¬ 
tères  reconnus  indispensables  mais  suffisants  pour 
qu’il  y  ait  accident  dans  le  sens  de  l’article  l"de  la 
loi  du  9  avril  1898  :  action  soudaine  et  violente  prove¬ 
nant  d’une  cause  extérieure  etlésion  de  l’organisme... 

En  conséquence,  le  tribunal  a  déclaré  que  le  du¬ 
rillon  forcé,  survenant  dans  l’exercice  du  travail, 
donne  droit  à  une  indemnité. 

Une  séance  inaccoutumée  à  l’Académie  de  Médecine. 
Le  traitement  pastorien  de  la  rage.  —  'fous  ceux  qui 
ont  assisté  aux  réunions  hebdomadaires  de  notre 
Académie  de  Médecine  savent  avec  quel  calme  se 
passent  habituellement  les  deux  ou  trois  heures  pen¬ 
dant  lesquelles  les  membres  delà  savante  assem¬ 
blée  exposent  leurs  idées  et  leurs  travaux.  Bien  ra¬ 
rement  riiôtel  de  la  rue  des  Saint-Pères  sert  d’abri  ; 


aux  discussions  passionnées  et  la  plupart  du  temps 
on  n’y  entend  guère  que  la  parole  de  l’auteur  et  le 
bruit  vague  et  quelque  peu  irrévérencieux  des  con¬ 
versations  particulières. 

Une  exception  à  cette  règle  s’est  produite  à  la 
séance  du  19  juin  dernier  et  nous  avons  pu  enten¬ 
dre  ce  jour-là,  a  propos  d’un  cas  de  rage  communi¬ 
qué  par  M.  Lemaistre  (de  Limoges),  une  discussion 
particulièrement  ardente. 

M.  Lemaistre  rapporlait  l’observation,  d’ailleurs 
fort  intéressante,  d’un  enfant  qui  fut  traité  à  l’Ins¬ 
titut  Pasteur,  de  Paris,  par  les  inoculations  anti¬ 
rabiques  et  renvoyé  guéri.  Treize  jours  après  son 
retour  il  reçut  à  la  ligure  un  seau  d’eau  froide,  et 
a  la  suite  il  ne  tarda  pas  à  présenter  des  symptô¬ 
mes  de  rage  auxquels  il  succomba.  Partant  de  cette 
observation,  l’auteur  émit  des  doutes  sur  Tefflcacité 
du  traitement  de  Pasteur  contre  tarage. 

Une  doctrine  aussi  nettement  opposée  aux  idées 
de  l’Académie,  appelait  fatalement  une  réponse. 
C’est  alors  que  M.  Nocard,  de  l’Ecole  vétérinaire 
d’Alfort,  s’approcha  de  la  tribune  et  demanda  la  pa¬ 
role,  pour  protester  contre  les  conclusions  de  son 
collègue.  Il  ne  faut  pas  laisser  passer,  dit-il,  de 
telles  opinions  qui,  si  elles  pénétraient  dans  le  pu¬ 
blic,  jetteraient  le  doute  sur  le  seul  traitement  effi¬ 
cace  de  la  rage  que  nous  possédions,  celui  de  l’Ins¬ 
titut  Pasteur.  Tous  les  ans;  plus  de  20.000  personnes 
y  sont  soignées  et  si  on  envisage  les  résultats  obte¬ 
nus.  on  constate  que  la  mortalité  de  la  rage,  qui 
était  auparavant  de  150  pour  1000,  est  descendue 
aujourd'hui  à  1  pour  1000.  En  thérapeutique,  nous 
le  savons  tous,  aucun  traitement  si  bon  soit-il,  n’est 
infaillible.  Le  traitement  de  Pasteur,  malgré  sa  haute 
valeur,  enregistre,  lui  aussi,  quelques  échecs,  d’ail¬ 
leurs  rares.  On  étudie  soigneusement  les  motifs  de 
ces  insuccès,  pour  arriver  a  en  diminuer  le  nombre. 
On  a  remarqué,  par  exemple,  l’insuffisance  de  cette 
méthode,  chez  les  malades  atteints  d’affections  ou 
de  tares  nerveuses  et  chez  ceux  qui  sont  exposés  à 
l’influence  du  froid.  Ainsi,  chez  les  douaniers  quipar 
ieur  profession  et  leur  service  nocturne,  sont  fré¬ 
quemment  mordus  par  des  chiens  enragés  et  ont  à 
subir  l’action  prolongée  du  froid  de  la  nuit,  nous 
avions  remarqué  que  la  rage  refaisait  souvent  son 
apparition  après  le  traitement.  Eh  bien,  depuis  que 
sur  la  demande  de  l’Institut  Pasteur,  les  douaniers 
soignés  n’ont  plus  été  astreints,  pendant  les  mois 
qui  suivent,  au  service  de  nuit,  nous  n’avons  plus 
constaté  de  rechutes  chez  eux. 

M.  Nocard  s’adressant  directement  alors  à  son  collè¬ 
gue,  après  avoir  constaté  que  tous  les  pays  ont  créé, 
à  la  suite  de  la  France,  des  Instituts  Pasteur  anti¬ 
rabiques,  montre  à  son  contradicteur,  à  quels  dan¬ 
gers  peuvent  conduire  les  doutes  qu’il  vient  d’émet¬ 
tre  sur  l’efficacité  du  traitement  pastorien.  Vous  em¬ 
pêcheriez,  dit-il  en  finissant,  les  personnes  mordues 
de  se  faire  inoculer  et  vous  auriez  ainsi  une  part  de 
responsabilité  dans  leur  mort.  (Applaudissements). 


ADHÉSIONS  A  LA  SOCIÉTÉ  CIVILE  DU  «  CONCODRS  MÉDICAL  » 
N“  4543. — M.  le  docteur  Beyiiakd,  de  Paris,  pré¬ 
senté  pur  M.  le  docteur  Bourdicaud-Duinay,  de  Murat 
(Corrèze). 

N”  4544.—  M.  le  docteur  Brunon,  do  Firininy  (Loire), 
présenté  par  M.  le  docteur  Viallaron,  do  Firininy 
(Loire)  et  membre  de  l’Association  des  médecins  de  la 
Loire  et  de  la  llauLe-Loirc. 


NÉCROLOGIE 

Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs  les 
décès  de  MM.  les  docteurs  Esnault,  de  Lagor  (Basses- 
Pvrénées)  et  Komorowski,  de  Mondoubleau  (Loir-et- 
Cher)  ,  membres  du  Concours  médical. 


Le  Directeur-Gérant  :  A.  GÉZILLY. 

Clermont  (Oise).—  ïmp.  DAIX  frères,  3,  pl.  8t-Ândré 
Maison  spéciale  pour  journaux  et  revues  médicales. 


Vingt-deuxième  année. 


N«  37 


15  SEPTEMBRE  1900 


LE  C0NC0U^^|dICAL 

JOURNAL  HEBDOMADAIRE  D^iyi^aEglNE  &  DE  CHIRURGIE 
Organe  de  la  Société  professionnel^^  COUR  S  MÉDICAL  > 

ET  DES  ŒUVRES  DE  DÉFENSE  ET  DE  PRÉVavjtNtiE^  FONDÉES  PAR  CETTE  SOCIÉTÉ  t 

SYNDICATS  MÉDICAUX,  UNION  DES  SYNDICATS,  SOU  MEDICAL 
CAISSE  DES  PENSIONS  DE  RETRAITE,  ASSOCIATION  AMICALE  POUR  L’INDEMNITÉ  DE  MALADIE 


Société  de  protection  des  Victimes  du  Devoir  médical,  Financière  Médicale,  etc. 
Directeur-Fondateur  :  D' A.  GÉZILLY 


SOMMAIRE 


Propos  du  jour. 

La  médecine  en  Anglete 
collège  des  chirurgier 

Revue  du  Congrès  de  méde 


rre.  —Le  centena 
is.  —  L’Assemblée 
britannique. 


:  du  Royal 
inuellede 


A.  Médecine.  Méningites  aiguës  non  tuberculeuses. — 
La  digitale.  ~  Obstétrique.  Traitement  de  la 


<33 


435 


Remarques  sur  le  diagnostic  et  le  traitement  de  la  tu¬ 
berculose  pulmonaire.  —  Les  cardiopathies  utérines 


et  leur  bainéothérapie.  —  Extraction  d'enfants  vi¬ 
vants  pratiquée  sur  une  mère  morte  ou  moribonde. .  438 

Chronique  professionnelle. 

Hommage  aux  D"  Céziliy  et  Gassot.  —  Les  nouveaux 
règlements^des^ hôpitaux.  —  Le  «crutement  du  per- 

concours  obligatoire .  442 

Adhésions . .  444 

Nécrologie . 444 


PROPOS  DU  JOUR 


La  médecine  en  Angleterre 

Le  centenaire  du  Royal  collège  des  chirurgiens. 

L’assemblée  annuelle  de  l'Association  médicale 
Britannique. 

Deux  importantes  réunions  médicales,  le  cen¬ 
tenaire  du  Royal  College  of  Surgeons  et  l’assem¬ 
blée  générale  annuelle  de  la  British  medical  as¬ 
sociation,  viennent  d’avoir  lieu  en  Angleterre, 
pendant  que  se  tenait  à  Paris  le  XIlP  Congrès 
International  de  médecine.  A  ce  propos, et  avant 
■de  parler  plus  en  détail  des  meetings  de  Lon¬ 
dres  et  d’Ispwich,  il  est  intéressant  de  signaler 
un  contraste  :  tandis  qu’à  Paris  plus  de  G. 000 
médecins  venus  de  toutes  les  parties  du  monde 
se  réunissaient  en  Congrès  international  au  m  i- 
lieu de...  l’indifférence  officielle  et  du  .§ilence  à 
peu  près  absolu  de  la  presse  —  occupée  à  énu¬ 
mérer  les  dépenses  quotidiennes  du  Sbah  de 
Perse  —,  à  Londres,  au  contraire,  il  a  suffi  que 
300  chirurgiens  fêtent  en  jubilé  le  centenaire  de 
leur  association  pour  que,  malgré  une  chaleur 
accablante,  le  prince  de  Galles  vînt  présider  en 
personne  les  réceptions  elles  banquets  et  que 
la  presse  politique  en  entretînt  ses  lecteurs 
toute  une  semaine  ?  Sans  doute,  le  Congrès  in¬ 
ternational  de  médecine  a  obtenu  malgré  cela, 
un  réel  et  très  vif  succès  dont  personne  ne 
pourra  contester  l’importance  ;  mais  il  n’en  est 
pas  moins  regrettable  de  constater  combien  la 
science  en  général,  et  les  sciences  médicales  en 
particulier,  sont  abandonnées  à  elles-mêmes  par 
la  presse  et  les  pouvoirs  publics  français  ? 


Le  26  juillet  dernier,  le  Royal  coll  ège  des  chi¬ 
rurgiens  de  Grande-Bretagne  fêtait  solennelle¬ 
ment  le  centenaire  de  sa  fondation  ou  plutôt  de 
sa  consécration  par  une  charte  royale. Ce  collè¬ 
ge,  qu’on  ne  saurait  comparer  en  France  à  aucu¬ 
ne  institution  médicale,  constitue  en  réalité  une 
corporation  dont  le  rôle  est  multiple.  C’est,  en 
premier  lieu,  un  centre  d’enseignement  supé¬ 
rieur  de  la  chirurgie  :  les  meilleurs  opérateurs 
viennent  detemps  à  autre,  y  professer  des  le¬ 
çons  et  des  démonstrations  pathologiques  ou 
cliniques. C’esi.  aussi  et  surtout  un  centre  d’exa¬ 
mens  pour  ceux  qui  sollicitent  le  droit  d’exer  ¬ 
cer  l’art  d’Hippocrate  de  l’autre  côté  de  la  Man¬ 
che.  Pour  ces  épreuves,  des  jurys  officiels  sont 
recrutés,  partie  dans  le  collège  des  médecins, 
partie  dans  le  collège  des  chirurgiens,  consti¬ 
tuant  ainsi  un  jury  mixte  médico-chirurgical 
appelé  pour  cette  raison,  conjoint  examining 
Board.  II  délivre  aux  élèves  des  diplômes,  des 
qualifications,  leav  conférantà  la  fois  l’autorisa¬ 
tion  de  pratiquer  la  médecine  et  la  chirurgie 
avec  les  titres  de  licencié  du  Royal  collège  des 
médecins  L.  R.  C.  P.  et  de  membre  du  Royal 
collège  des  chirurgiens,  M.  R.  G.  S. 

Ces  quatre  lettres,  M.  R.  C.  S.  constituent 
donc  le  premier  des  grades  accordés  par  le  col¬ 
lège  des  chirurgiens.  Vient  ensuite  la  dignité 
de  F.  K.  C.  S  (fellow  du  royal  college  des  chi¬ 
rurgiens).  Ce  mol  fellow  correspond  à  peu  près 
au  terme  français  9ue?3r6î'6'  ou  mieux  pair  et  il  re¬ 
présente  une  particule  appréciéepour  l'obtention 
de  laquelle  il  est  nécessaire  de  subir  de  nou¬ 
velles  épreuves. 

A  l’occasion  de  son  centenaire,  et  pour  enéle- 
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ver  le  prestige,  le  R.  College  of  Surgeocs  fut  au¬ 
torisé  par  décret  royal,  à  créer  .  une  troisième  . 
qualité,  celle  de  fellovv  honoraire,  destinée  en 
principe  aux  maîtres  de  la  chirurgie  à  l’étran¬ 
ger.  La  liste  de  ces  nouveaux  dignitaires  com¬ 
porte  seulement  37  noms,  le  premier  inscrit  étant 
celui  du  prince  de  Galles,  puis  ceux  de  lord  Sa- 
lisbury,  du  comte  de  Rosebery,  premier  minis¬ 
tre  et  ancien  premier  ministre  (1),  et  enfin  34 
noms  choisis  parmi  les  opérateurs  les  plus  ap¬ 
préciés  du  monde.  Nous  y  trouvons  MM.  Til- 
laux,  Lannelongue,  Pozzi,  de  Paris  et  Ollier, de 
Lyon,  représentant  la  chirurgie  française.  Ce 
titre  (1  d’honorary  fellow  «  est  donc  actuellement 
des  plus  rares  ;  en  conséquence,  il  est  fort  ap¬ 
précié  et  très  honorifique. 

Les  fêtes  du  centenaire  ont  duré  trois  jours. 
Toutefois,  les  faits  de  beaucoup  les  plus  impor¬ 
tants  se  sont  passés  dans  l’après-midi  et  la  soi¬ 
rée  du  26  juillet.  Au  milieu  d’une  brillante  as¬ 
sistance,  le  président,  sir  William  Mac  Cormac, 
a  longuement  retracé  l’histoire  de  la  chirurgie 
en  général. 

O  Nous  croyons  souvent,  a-t-il  dit,  faire  œuvre 
«  originale  en  pratiquant  une  soi-disant  nouvelle 
«  opération,  mais  si  nous  regardions  en  arrière 
«  nous  en  retrouverions  bien  des  fois  la  des- 
«  criplion  dans  les  œuvres  du  passé.  Déjà,  à  l’é- 
«  poque  de  l’empereur  Trajan,  Héliodorus  si-' 

«  gnalait  la  ligature  des  artères  et  savait  prati- 
«  quel'  la  cure  radicale  de  la  hernie  par  extir- 
«  pation  du  sac  ;  Oribasius  traitait  les  anevrys- 
«  mes  en  liant  le  vaisseau  malade  au  dessus  et 
<t  au  dessous  de  la  poche.  »  L’orateur  parle  en¬ 
suite  du  moyen-àge,  de  Guy  de  Chauliac,  d’Am- 
broise-Paré,  qui  substitua  la  ligature  artérielle 
à  l’emploi  du  fer  rouge  dans  le  traitement  des 
hémorrhagies.  A  cette  époque,  au  XV®  siècle, 
dit-il,  Paris  était  le  centre  de  la  chirurgie,  com¬ 
me  Bologne  celui  de  l’anatomie,  et  Montpellier 
celui  de  la  médecine.  Il  cite  ensuite  les  maîtres 
français  modernes,  J. -L.  Petit,  Bichat,  Dupuy- 
tren,  Velpeau,  et  il  termine  par  les  œuvres  de 
Percivall  Pott,  de  John  Hunter.  qui  illustrèrent 
la  chirurgie  anglaise . 

Après  l’allocution  présidentielle,  l’heure  était 
venue  de  décerner  les  titres  de  fellbw  honorai¬ 
re.  Le  D®  Lannelongue  vint  alors  remercier  le 
Collège  au  nom  des  «praticiens  français .  «  Au 
«commencement  de  ce  siècle,  dit-il,  la  France 
«  etl’Angleterre  eurent  l’occasion  dé  se  connaî- 
«  tre  réciproquement  au  point  de  vue  scientifi- 
«  que.  Les  heureux  effets  de  ces  échanges  d’i- 
«  dées  ne  se  tirent  pas  longtemps  attendre.  Le 
«  8  mars  1847,  Flourens  découvrit  Faction  anes- 
«  thésique  du  chloroforme  et,  quelques  mois 
B  plus  tard,  le  10  novembre  de  la  même  an- 
«  née.  Simpson,  d’Edimbourg,  appliquait  cet 
«  agent  chez  l’homme  avec  d’admirables  résul- 
«  tats .  L’Angleterre  a  possédé,  en  la  personne 
0  de  lord  Lister,  un  homme  qui  eut  le  génie  de 
«  comprendre  l’œuvre  de  Pasteur  et,  en  appli- 
B  quant  ses  principes,  de  fonder  l’antisepsie  chi- 
«  rurgicale.  » 

Le  soir,  la  plupart  des  assistants  se  retrou¬ 
vaient  dans  les  salles  duLincoln’s  Inn,  au  ban- 


fl)  Le  prince  de  Galles  et  ses  deux  ministres  obtien¬ 
nent  ainsi  le  droit  d’exercer  la  chirurgie  sur  le  terri¬ 
toire  anglais.  C’est  une  concurrence,  bien  entendu, peu 
redoutable  pour  nos  confrères  d’outre  Manche  ! 


quet  tenu  sous  la  présidence  du  prince  de  Gal¬ 
les.  Les  «  honorary  fellovv  »  occupèrent  les  pla¬ 
ces  d’honneur  et  de  nomlpreux  toasts  leur  furent 
portés.  Dans  les  dîners,  à  Londres,  les  discours 
d’usage  se  font  avec  un  certain  cérémonial.  A 
la  fin  du  repas,  un  maître  d’hôtel,  à  voix  parti¬ 
culièrement  puissante  —  condition  nécessaire 
pour  remplir  ces  fonctions  très  bien  rétribuées, 
dit-on  —  s’avance  près  de  la  table  présiden¬ 
tielle,  nanti  de  deux  solides  pièces  de  bois.  Ce 
personnage  s’appelle  le  maître  des  toasts  (toast- 
master).  A  un  moment  donné,  il  frappe  vigou¬ 
reusement  trois  coups  et,  ayant  ainsi  obtenu  un 
arrêt  relatif  des  conversations,  il  dit  à  haute 
voix  :  «  M.  le  Président  et  Messieurs,  veuillez 
faire  silence  pour  Monsieur  un  tel  «.Cette  cou¬ 
tume  présente  l’avantage  d’obtenir  une  cessa¬ 
tion  rapide  du  bruit  et  de  faire  connaître  clai¬ 
rement  le  nom  de  l’orateur  qui  doit  parler. 

Au  banquet  du  Royal  collège  des  chirurgiens 
le  prince  de  Galles,  lord  Salisbury  et  lord  Ro¬ 
sebery  prirent  successivement  la  parole. 

«  Je  parais  devant  vous  ce  soir.  Messieurs; 
commença  le  prince  de  Galles,  dans  une  situa¬ 
tion  tout  à  fait  nouvelle,  puisque  je  viens  d’a¬ 
voir  l’honneur  et  le  privilège  d’être  admis  com¬ 
me  membre  honoraire  de  votre  Compagnie.  J’ap- 
artiens  déjà  au  collège  de  médecine  et  je  suis 
eureux  de  penser  cjue,  maintenant,  je  puis  me 
considérer  comme  étant  tout  à  fait  un  des  vô¬ 
tres...  Toutefois  je  crains  bien  de  ne  jamais 
être  à  même  de  pratiquer  l’art  chirurgical  carie 
résultat,  j’en  ai  peur,  ne  serait  guère  nrillant  !  » 

Au  prince  de  Galles  vint  succéder  le  comte 
de  Rosebery,  ancien  premier  ministre.  Naturel¬ 
lement,  le  noble  comte  se  trouve,  dit  il,  «  quel¬ 
que  peu  étonné  d’être  devenu  chirurgien  etfel- 
low  du  collège  en  quelques  instants.  A  la  réu¬ 
nion  générale,  cette  après-midi,  ajoute-t-il,  j’ai 
vu  passer  les  chirurgiens  les  plus  éminents  de 
l’univers  et  je  pensais  alors  que  si  tous  les  hom¬ 
mes  politiques  étaient  comme  les  hommes  de 
science,  la  paix  du  monde  ne  seraitpas  difficile 
à  maintenir.  Et  puis,  quelle  cause  est  plus  no¬ 
ble  que  la  vôtre  ?  Vos  victoires  n’inspirent  ni 
rivalités,  ni  jalousies,  ni  animosités  :  vos  défai¬ 
tes  ne  peuvent  provoquer  dans  le  monde  qu’une 
parfaite  sympathie  parce  que  ce  sont  les  défai¬ 
tes  de  l’humanité  elle-même  !  » 


C'est  à  Ipswich  que  s'est  tenu,  les  31’  juillet, 
1®>',  2  et3  août,  le  68®  Congrès  de  la  British  medi¬ 
cal  association. 

Déjà  l’an  dernier,  ayant  eu  l’avantage  et  le 
plaisir  d’assister  au  meeting  de  Portsmouth, 
nousindiquionsdans  ie  Concours  médical  ce  qu’é¬ 
tait,  d’une  manière  générale,  l’Association  médi¬ 
cale  Britannique  et  dans  quelles  conditions  elle 
tenait  ses  assemblées  annuelles. 

Parcourant  cette  fois,  le  compte-rendu  de  la 
récente  réunion,  nous  y  retrouvons  les  mêmes 
orateurs  venant  parler  sur  des  sujets  analogues 
et  il  nous  semble,  à  une  année  de  distance,  en¬ 
tendre  des  voix  connues  discutant,  non  sans 
ardeur,  des  questions  professionnelles  donteer- 
taines  sont  capitales  pour  le  corps  médical  en 
Grande-Bretagne. 

Le  conseil  d’administration  présente,  en  pre^ 
mier  lieu,  le  rapport  annuel  sur  l'état  de  la  So¬ 
ciété.  Ce  travail  constate  avec  satisfaction  l’état 
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florissant  de  la  situation  financière  et  l’accrois- 
sement  numérique  progressif  de  l’association 
qui  compte  maintenant  près  de  19.000  membres. 
Le  conseil  énumère  ensuite  quelques  actes  de 
sa  gestion  et  il  envisage  en  particulier  ses  dé¬ 
marches  tendant  à  augmenter  les  honoraires 
trop  restreints  des  expertises  médico-légales. 
L’insuffisance  de  ’  ces  honoraires  fut  signalée 
dans  un  mémoire  adressé  au  ministre  de  l’Inté¬ 
rieur.  Il  y  était  demandé  leur  élévation  an  taux 
de  52  fr. '50  par  jour,  frais  de  voyage  en  pre¬ 
mière  classe  non-compris.  Le  ministre  fit  ré¬ 
pondre  qu’il  ne  voyait  aucun  moyen  de  donaer 
satisfaction  à  cette  requête.  Dans  ces  condi¬ 
tions,  une  lettre  du  président  comprenant  ce 
mémoire,  fut  publiée  dans  le  ï’i’mes  et  dans  les 
principaux  journaux  de  Londres  et  de  la  pro¬ 
vince. 

La  discussion  du  rapport  du  conseil  fut  le 
point  de  départ  d’un  certain  nombre  de  dis¬ 
cours  quelque  peu  véhéments  et  vifs  dans  leurs 
termes. 

C’est  d’abord  M.  Brown  qui  signale  à  nouveau 
la  situation  du  dispensaire  de  Coventry.  Cet 
établissement  inscrivant  sur  ses  registres  qui¬ 
conque  le  demande  sans  se  préoccuper  des  si¬ 
tuations  de  fortune,  arrive  ainsi,  grâce  à  cette 
tolérance,  à  donner  les  soins  médicaux  à  près 
de  25.000  personnes  (1),  c’est-à-dire  à  la  moitié 
de  la  ville.  En  présence  d’un  tel  abus,  l’associa¬ 
tion  doit  agir  et  il  convient  de  demander  ins¬ 
tamment  aux  médecins  du  dispensaire  (qui  sont 
membre  de  la  British  medical  association)  d’in¬ 
tervenir  pour  qu’il  soit  exigé  une  limite  maxi¬ 
mum  de  fortune  chez  tous  sociétaires  admis  aux 
soins  médicaux. 

On  étudie  ensuite  la  loi  ou  plutôt  le  projet  de 
loi  relatif  aux  sages-femmes  {lhe  midiowcs  bill), 
question  qui,  on  le  sait,  passionne  beaucoup 
actuellementle  corps  médical  anglais.  Jusqu’a¬ 
lors, les  sa'ges -femmes  ont  e.xercé, en  Angleterre, 
l'art  des  accouchements,  sans  titre  et  sans  exa¬ 
mens  ofli  ciels,  sans  qualification.  Cet  état  de 
choses  est  sur  le  point  de  changer  puisque  la 
chambre  des  L.ords  et  celle  des  Communes  sont 
saisies  de  projets  de  lois  tendant  à  réglementer 
la  pratique  des  accouchements  par  les  sages- 
femmes.  On  comprend  aisément  l’émotion  soule¬ 
vée,  à  ce  propos,  dans  le  corps  médical.  Les  opi¬ 
nions  les  plus  diverses  ont  leurs  partisans. Cer¬ 
tains  préféreraient  la  continuation  du  statu  quo; 
la  plupart  cependant  acceptent  volontiers  ‘une 
loi  nouvelle  spéciale  et  considèrent  comme  né¬ 
cessaires  l’éducation  et  la  qualification  des  sa¬ 
ges-femmes.  Mais,  tous  les  médecins,  sans  ex¬ 
ception,  s’inquiètent  de  ne  pas  laisser  accorder 
à  celles-ci  des  prérogatives  qui  pourraient  être 
dangereuses  pour  le  public  et  qui  pourraient 
nuire  aux  intérêts  de  la  profession.  Aussi,  la 
British  Association  a-t-elle  rédigé  elle-même  un 
texte  réunissant  ces  conditions  et  elle  profite 
de  toutes  les  occasions  pour  le  faire  valoir  aux 
yeux  des  membres  du  Parlement. 

La  question  du  «  Midwives  bill  »  une  fois  ré¬ 
glée,  M.  Victor  Hursley —  le  Jaurès  de  l’associa¬ 
tion  —  prend  la  parole.  Il  fourbit  cette  fois  son 
arme  contre  le  journal  et  son  rédacteur  en  chef. 
Il  attaque  en  termes  assez  vifs  ce  dernier,  auquel 
il  reproche  de  ne  pas  enregistrer  avec  une  im¬ 


(1)  Une  belle  société  de  secours- mutuels  ! 


partialité  absolue  les  remarques  et  les  votes  dé¬ 
favorables  au  conseil  ;  nous  avons  le  droit, 
ajoute-t  'il,  de  demander  pourquoi  il  en  est  ainsi. 
M.  Dawson  Williams,  rédacteur  en  chef,  répond, 
et  son  intervention  ayant  satisfait  l’interpella- 
teur,  l’incident  est  clos. 

Un  des  sujets  les  plus  importants  traités  à  la 
réunion  d’Ipswiçh  fut  le  projet  de  réorganisa¬ 
tion  de  l’Association  médicale  Britannique  elle- 
même.  La  constitution  actuelle  de  celle-ci  donne, 
en  effet,  naissance  à  des  dissentiments  assez 
profonds  entre  le  conseil  d’administration  et  une 
bonne  partie  des  membres.  Parmi  les  adhérents 
de  l’association  il  en  est  qui,  étant  isolés  et 
n’appartenant  à  aucune  branche  locale,  se  trou¬ 
vent  ainsi  n’être  pas  représentés  au  conseil  uni¬ 
quement  nommé  par  les  branches.  Une  pre¬ 
mière  amélioration  aux  statuts  devrait  donc,  dit 
M.  V.  Horsley,  inclure  ces  membres  isolés  dans 
des  subdivisions  nouvelles.  Alors,  le  Conseil 
serait  l’élu  de  tous  les  adhérents  et  il  représen¬ 
terait  véritablement  l’association.  On  éviterait' 
ainsi  les  critiques  et  les  longues  et  pénibles  dis¬ 
cussions  dont  les  assemblées  annuelles  se  font 
trop  souvent  l’écho.  En  outre,  d’autres  réformes 
seraient  heureusement  adoptées.  11  conviendrait 
d’utiliser  les  fonds  dont  dispose  la  société  pour 
les  intérêts  de  ses  membres,  de  diverses  façons  : 

En  créant,  par  exemple,  une  sorte  de  bureau 
spécial  chargé  de  prendre  en  main,  à  l'occasion, 
la  défense  des  sociétaires.  Ce  serait  le  bureau  de 
défense  (1)  ;  en  modifiant  la  constitution  du  co¬ 
mité  des  Lois  parlementaires,  en  lui  adjoignant 
un  autre  bureau  chargé  de  surveiller  de  près 
toutes  les  lois  qui  touchent  à  la  profession,  et  de 
faciliter  ainsi  la  besogne  des  confrères  dudit 
comité.  Ce  serait  le  bu,r eau  médico-politique.  Ins¬ 
tituer  enfin  un  service  régulier  pour  fournir  aux 
membres  toutes  les  informations  dont  ils  peu¬ 
vent  avoir  besoin. 

Tel  est  le  projet  de  réforme  présenté  par 
M.  Horsley.  Avant  de  se  séparer,  l’assemblée  a 
nommé  un  groupe  de  délégués  chargés  d’étu¬ 
dier  et  d’élaborer  les  modifications  susceptibles 
d’être  apportées  à  la  constitution  de  la  British 
medical  association. 

Docteur  P.  Lacroix. 


REVUE  DU  CONGRÈS  DE  MÉDECINE 


A.  MÉDECINE. 

Méningites  aiguës  non  tuberculeuses. 

«  A  côté  des  méningites  tuberculeuses,  dit  M.  Net- 
ter,  de  Paris,  il  existe  un  assez  grand  nombre  do 
méningites,  impliquant  un  pronostic  moins  sombre 
et  permettant  d’instituer  un  traitement  rationnel. 

Ces  méningites  sont  de  natures  diverses. 

Il  faut  distinguer  des  méningites  secondaires  aux 
suppurations,  aux  otites,  les  méningites  qui  sur¬ 
viennent  au  cours  de  maladies  aiguës  générales  ou 
locales  (fièvre  typhoïde,  pneumonie),  les  méningi¬ 
tes  primitives  (épidémiques  ou  sporadiques). 

Chacune  de  ces  divisions  présente  au  clinicien  et 
au  nosographe  des  difficultés  très  grandes. 

S’il  est  facile  d’imaginer  la  façon  dont  une  otite 
aiguë  se  complique  d’une  inflammation  des  ménin¬ 
ges,  il  convient  de  ne  pas  oublier  que  ces  otites 
peuvent  se  compliquer  de  thrombose  des  sinus,  de 


(1)  Analogue  au  Sou  médical. 
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phlébites,  d’abcès  du  cerveau,  qui  provoqueront  des 
symptômes  nerveux  analogues  à  ceux  des  ménin- 

fites.  Ces  symptômes  peuvent  du  reste  apparaître 
ans  les  otites  aiguës  simples,  en  dehors  de  toute 
complication- 

Les  symptômes  de  méningite  au  cours  des  mala¬ 
dies  aiguës  infantiles  et  notamment 'au  début  de  la 
pneumonie  impliquent-ils  l’existence  d’une  altéra¬ 
tion  inflammatoire  des  méninges  ?  On  a  été  long¬ 
temps  disposé  à  en  douter  en  raison  surtout  de  la 
fugacité  des  symptômes  et  de  l’idée  de  gravité  ex¬ 
ceptionnelle  des  méningites.  Aujourd’hui,  on  admet 
volontiers  que  les  méningites  ne  sont  pas  néces¬ 
sairement  suppurées,  que  l’inllammation  peut  se 
borner  à  la  congestion,  à  l’exsudation  de  sérosité. 
On  comprend  parfaitement  la  curabilité  de  ces  mé¬ 
ningites  séreuses. 

Les  méningites  simples ,  primitives,  soulèvent  une 
autre  question.  Peuvent-elles  exister  en  dehors 
d’une  épidémie  ?  Existe-t-il  une  différence  fonda¬ 
mentale  entre  la  méningite  cérébro-spinale  épidé¬ 
mique  et  la  méningite  sporadique  ?  La  bactériologie 
répond  à  cette  question  comme  le  faisait  déjà  l’épi¬ 
démiologie.  Il  ny  a  pas  de  démarcation  rigoureuse 
entre  les^  cas^  sporadiques  et  épidémiques.  La  mé¬ 
ningite  épidémique  peut  procéder  par  tout  petits 
foyers. —  En  ce  moment,  il  semble  que  la  méningite 
revêt  le  type  épidémique  sur  une  grande  partie  du 
globe. 

En  dehors  des  signes  classiques  delà  méningite, 
dont  les  meilleurs  étaient  certainement  ;  les  para¬ 
lysies  des  muscles  oculaires,  les  altérations  du  fond 
de  l’œil,  la  raideur  de  la  nuque,  les  modidcations 
du  pouls  et  do  la  respiration,  nous  disposons  de 
deux  signes  importants. 

On  ne  saurait  trop  insister  sur  la  valeur  du  signe 
de  Kernig  :  impossibilité  d’étendre  complètement 
les  genoux  quand  on  fait  asseoir  le  malade.  Ce 
signe  ne  manque  presque  jamais  dans  les  ménin¬ 
gites  non  tuberculeuses.  On  l’observe  aussi  dans 
la  majorité  des  méningites  tuberculeuses,  on 
ne  saurait  donc  s’appuyer  sur  lui  pour  établir  la 
nature  d’une  méningite.  Les  cas  dans  lesquels  le 
signe  de  Kernig  a  été  rencontré  sans  qu’il  y  ait  eu 
de  méningite  sont  rares,  et  il  y  alieu.  pour  beaucoup, 
de  se  demander  si  l’absence  de  méningite  est  bien 
certaine. 

-La  ponction  lombaire  de  Quincke  fournit  au  dia¬ 
gnostic  des  méningites  les  renseignements  les  plus 
précieux.  Elle  ne  présente  aucune  gravité  pourvu 
que  l'on  n’aspire  pas  trop  vivement  le  liquide.  Le 
diagnostic  de  méningite  sera  évident  s'il  s’écoule 
un  liquide  trouble  ou  purulent,  si  ce  liquide  renlerme 
des  grumeaux. 

Très  souvent  le  liquide  retiré  dans  les  méningi¬ 
tes  paraît  d’abord  tout  à  fait  clair  et  on  voit  cepen¬ 
dant  par  la  suite  s’y  foi’mer  un  caillot  fibrineux. 

Il  ne  suffira  pas  de  constater  les  qualités  physi¬ 
ques  du  liquide.  Il  y  a  lieu  de  rechercher  sa  teneur 
en  albumine,  de  faire,  l’examen  microscopique,  les 
ôul’tures,  les  inoculations.  Ces  recherches  indique¬ 
ront  très  ordinairement  la  nature  de  la  méningite 
et  permettront  d’en  déduire  la  cause. 

La  balnéation  chaude  introduite  par  Aufrecht 
constitue  up  moyen  de  traitement  très  précieux  des 
méningites.  Dans  le  cas  de  méningites  suppurées, 
les  ponctions  lombaires  répétées  peuvent  rendre  des 


La  digitale. 

D’après  X.  Lauder  Brunton,  de  Londres,  l’action 
pathologique  de  la  digitale  s’exerce  principalement  : 

a)  Sur  le  cœur  ;  b)  sur  les  vaisseaux  sanguins  ; 
c)  sur  la  sécrétion  urinaire. 

Son  action  sur  le  cœur  détermine  :  a)  ralentisse¬ 
ment  des  battements  cardiaques  en  raison  de  son 
influence  stimulatrice  sur  les  racines  du  nerf  pneu¬ 
mogastrique  des  mammifères  ;  b)  renforcement  de 
la  contraction  systolique  ;  c)  augmentation  du  degré 


de  dilatation  dans  la  diastole,  è  et  c  sont  produits 
par  effet  sur  la  musculature  cardiaque. 

Elle  resserre  les  vaisseaux  périphériques  et  dimi¬ 
nue  ainsi  la  vitesse  du  courant  sanguin  dans  ces 
vaisseaux. 

Par  ce  douljlç  effet  de  resserrement  des  vaisseaux 
périphériques  et  d’augmentation  de  la  contractilité 
cardiaque,. la  digitale  élève  la  pression  sanguine. 

La  diurèse  produite  par  la  digitale  dépend  princi¬ 
palement  (le  l’augmentation  de  pression  sanguine.. 

La  digitale  amène  la  contraction  des  artérioles 
du  rein  plutôt  que  celle  des  autres  parties  du  corps.. 
La  contraction  des  vaisseaux  du  rein  peut  attein¬ 
dre  un  tel  degré  que  la  sécrétion  urinaire  se  trouve' 
arrêtée,  quoique  la  pression  sanguine  en  général 
soit  élevée. 

Lorsque  la  pression  sanguine  est  déjàtrès  élevée-,: 
il  ne  faut  pas  attendre  de  la  digitale  une  action 
diurétique  prononcée.  Si,  au  contraire,  la  pression 
sanguine  est  abaissée,  à  raison,  soit  de  la  consti¬ 
tution  naturelle,  soit  de  la  maladie,  la  digitale  exerce 
une  action  diurétique. 

La  digitale  est  un  anesthésique  local,  mais  elle 
peut  aussi  déterminer  des  douleurs.  Elle  appar¬ 
tient  par  conséquent  à  la  classe  désignée  par  Lie- 
breich  «  Anæsthetica  dolorosa  ». 

Dans  les  doses  fortes  ou  cumulatives,  elle  donne 
lieu  à  de  l’irritation  gastrique. 

L’action  de  la  digitale  est  due  à  la  digitaline,'à 
la  digitaléine  et  à  la  digitoxine.  L’action  de  ces  trois 
principes  est  semblable  et  ne  diffère  qu’en  degres. 

Les  effets  thérapeutiques  de  la  digitale  et  de  ses 
principes. sont  :  a)  régulateur  de  la  contraction  car¬ 
diaque  ;  b)  renforcement  de  la  circulation  défail¬ 
lante,  et  c)  diurétique. 

L’action  régulatrice  de  la  digitale  est  utile  contre 
la  palpitation  et  les  troubles'  fonctionnels  du 
rythme. 

Le  plus  important  usage  de  là  digitale  et  de  ses 
principes  actifs  est  dans  le  traitement  de  l’insuffl- 
sance  mitrale  due  soit  aux  lésions  valvulaires,  soit 
à  la  dilatation  ventriculaire. 

En  présence  de  l’insuffisance  aortique,  la  digitale 
est:  a)  inutile  et  non  sans  danger  si  la  compensa¬ 
tion  est  complète  ;  b)  très  utile  au  contraire  si  la 
compensation  fait  défaut. 

.  Lorsque  la  pression  sanguine’  est  déjà  élevée,  la 
digitale  peut  être  nuisible  en  l’augmentant  davan¬ 
tage,  précipitant  ainsi  les  symptômes  d’angine  de 
poitrine  ou  en  déterminant  l’apoplexie. 

M.  A.  Joanin,  de  Paris,  ajoute  : 

Etant  données  la  variabilité  de  composition  des 
différents  organes  de  la  plante  et  la  multiplicité 
des  facteurs,  causes  de  ces  variations,  il  y  aurait 
peut-être  lieu  : 

a)  De  rechercher  à  établir  un  contrôle  (procédé 
analytique,  expérimentation  physiologique)  sur  des 
feuilles  de  digitale  livrées  au  commerce,  de  façon 
à  mettre  entre  les  mains  du  pharmacien  un  produit 
sur  lequel  il  serait  renseigné  et  qu’il  pourrait  véri¬ 
fier  lui-même  :  . 

b)  D’adopter  un  modus  faciendi  rigoureux  pour 
l’obtention  d’une  préparation  galénique  conservant 
le  mieux  possible’  les  propriétés  physiologiques  re¬ 
connues  à  la  plante,  et  de  soumettre  les  prépai'a- 
tions  galéniques  ainsi  obtenues  au  même  contrôle 
que  la  plante  même. 

En  ce  qui  concerne  les  principes  actifs,  il  serait 
avantageux  : 

a)  D’adopter  une  terminologie  uniforme  pour  la 
désignation  des  mêmes  substances  ; 

b)  D’établir  exactement  le  mode  d’obtention  des 
divers  principes  immédiats  qui  semblent  chimique¬ 
ment  définis  depuis  les  recherches  de  Kiliànien 
particulier  ; 

c)  D’adopter  un  mode  opératoire  uniforme  pour 
l’extraction  de  ces  mêmes  principes  actifs. 

L’accord  étant  fait  sur  tous  ces  desiderata,  le 
Congrès  pourrait  peut-être  émettre  le  vœu  de  voir 
ses  conclusions  adoptées  par  les  différentes  phaf- 
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raacopées  et  contribuer  ainsi  à  l’établissement  de 
la  pharmacopée  internationale. 


B.  Obstéihique.  . 

Traitement  de  la  mort  apparente  du  nouveau-né. 

M.  le  Dr  Ribemont-Dessaignes,  de  Paris,  après  un 
très  complet  exposé  clinique  de  la  mort  apparente 
du  nouveau-né,  étudie  les  différentes  méthodes  de 
traitement  de  cette  mort  apparente. 

Dans  la  pratique,  la  forme  asphyxique  est  la  plus 
fréquente  ;  due  a  l’obstruction  des  voies  aériennes 
par  des  mucosités  ou  du  liquide  amniotique  chargé 
de  méconium,  il  sera  donc  nécessaire  :  1°  de  dé¬ 
sobstruer  les  voies  respiratoires  ;  2“  de  faciliter  l’en¬ 
trée  de  l’air  dans  les  poumons  pour  rétablir  ou  ré¬ 
gulariser  les  fonctions  cardiaques  et  pulmonaires. 

Très  souvent  les  mucosités  n’occupent  que  l’ar¬ 
rière-bouche,  aussi  un  simple  écouvillonnage,  fait 
avec  le  doigt  entouré  d’un  linge,  suflit  à  les  enlever 
et  à  provoquer  la  première  Inspiration. 

Les  frictions  cutanées  simples  ou  avec  de  l’alcool, 
de  l'éther,  du  cognac,  de  l’eau  de  Cologne,  les  bains 
chauds,  les  bains  sinapisés,  les  bains  alternative¬ 
ment  chauds  et  froids,  font  de  la  révulsion  cutanée 
qui  est  souvent  le  point  de  départ  d’un  réflexe  se 
terminant  par  des  mouvements  respiratoires. 

C’est  sur  le  même  principe  physiologique  qu’a 
été  instituée  l’excitation  des  muqueuses  pituitaires, 
buccales  et  pharyngiennes  ;  la  méthode  des  trac¬ 
tions  rhythniées  de  la  langue  que  le  D' Laborde  a 
fait  coiinaître  en  1892  a  pour  but  de  faire  naître  le 
réflexe  respiratoire. 

.  Très  fréquemment  les  procédés  cités  plus  haut 
ne  suffisent  pas,  il  faut  avoir  recours  à  la  respira¬ 
tion  artificielle.  Nombreux  sont  les  moyens  dont  le 
but  est  de  faire  pénétrer  de  l’air  dans  l’arbre  aérien  ; 
insufflation  de  bouche  à  bouche,  procédé  de  Sylves- 
ter,  procédé  de  Schultze,  procédé  de  Rivière. 

«  (les  moyens  ne  remplissent  qu’une  des  deux  in¬ 
dications  que  nous  avons  posées  dèsle  début  ;  1“  dé- 
sobstruer  les  voies  aériennes  ;  2»  faciliter  l’entrée 
(le  l’air.  C'est  en  nous  inspirant  de  ces  indications 
que  nous  avons  considéré  l’insufflation  comme  la 
méthode  de  choix.  L’étude  approfondie  de  ce  sujet 
nous  a  conduit  aux  données  suivantes: 

1“  L’insulflatton  doit  être  instrumentale  ; 

2»  L’appareil  employé  doit  permettre  d’aspirer  les 
mucosités  ; 

3"  Il  ne  doit  porter  dans  les  poumons  qu’une  quan¬ 
tité  d’air  en  rapport  avec  leur  capacité. 

L’insufflation  instrumentale  date  du  siècle  der¬ 
nier,  mais  Chaunier  est  le  premier  qui  ait  fait  cons¬ 
truire  un  tube  pénétrant  directement  dans  le  la¬ 
rynx.  Çet  instrument  fut  modifié  plus  tard  par  De- 
paul,  puis  par  Pinard.  Mais  ce  tube  présentait 
encore  de  nombreux  inconvénients  :  il  est  difficile 
à  introduire  dans  le  larynx,  il  se  déplace  aisément, 
U  ne  s’oppose  pas  au  reflux  de  l’air  et  n’indique  pas 
à  chaque  instant,  s’il  n’a  pas  quitté  le  larynx  pour 
entrer  dans  l’œsophage. 

Pour  remédier  à  ces  défauts  nous  avons  pensé 
que  le  tube  devait  être  construit  sur  des  bases  ana¬ 
tomiques  précises,  aussi  avons-nous  étudié  avec 
soin  sur  des  coupes  de  nouveau-nés  congelés,  d’une 
part  la  courbe  bucco-laryngée,  et  d’autre  part  le 
calibre  et  la  forme  de  l’intérieur  du  larynx.  '  Les 
résultats  obtenus  nous  ont  permis  de  faire  cons¬ 
truire  un  tube  composé  de  deux  parties.  La  pre 
mière  est  formée  d’une  portion  conique  qui  sert 
d'embouchure  et  sur  laquelle  on  peut  monter  une 
poire  en  caoutchouc  de  28  centimètres  cubes  de 
capacité  et  dont  le  fond  est  percé  d’un  trou.  Elle 
est  continuée  du  côté  de  la  base  par  une  autre  por¬ 
tion,  conique  également  ;  au  point  de  réunion  existe 
une  double  couronne  de  perles  dont  les  aspérités 
fournissent  une  'prise  solide  qui  empêche  l’mstru- 
ment  de  vaciller  entre  les  doigts. 

La  partie  bucco-laryngienne  est  constituée  par 


une  portion  buccale  cylindrique,  elle  présente  une 
double  courbure  moulée  sur  la  saillie  du  rebord 
alvéolaire  et  sur  la  concavité  de  la  voûte  palatine. 
La  portion  laiyngienne  a  la  forme  d’un  cône  très 
court  aplati  sur  les  côtés  et  séparé  d’un  bouton  ter¬ 
minal  par  un  étranglement  circulaire  sur  le  contour 
duquel,  en  regardant  la  concavité  de  la  courbure, 
se  trouve  situé  l’orifice  de  sortie  de  l’air. 

Lorsque  l’insufflateur  est  construit  rigoureusement 
sur  le  modèle  que  nous  avons  déposé  en  1877,  il 
présente  les  qualités  suivantes  : 

I»  Son  introduction  est  rendue  facile  grâce  à  sa 
courbure  et  à  la  disposition  de  son  extrémité  termi¬ 
nale  ; 

2“  Sa  courbe  assure  son  maintien  dans  les  voies 
respiratoires  ; 

3°  11  s’oppose  au  reflux  de  l’air  hors  du  larynx"; 

4”  11  permet  d’aspirer  aisément  les  liquides,  les 
mucosités  qui  obstruent  les  canaux  bronchiques  ; 

5”  On  se  rend  compte  de  sa  bonne  situation  dans 
le  larynx  ou  de  son  introduction  par  erreur  dans 
le  pharynx  et  l’œsophage  ; 

é-"  La  poire  en  caoutchouc  n’envoie  dans  les  pou¬ 
mons  que  la  quantité  d’air  suffisante  pour  les  dis¬ 
tendre  en  raison  directe  de  leur  capacité,  ce  qui 
évite  la  rupture  des  vésicules  pulmonaires,  si  fra¬ 
giles  à  la  naissance.  » 

Pour  M.  Schultze  ,  d’Iéna,  voici  la  règle  de  con¬ 
duite  qu’il  convient  dans  le  traitement  de  l’asphyxie 
du  nouveau-né  : 

«  1“  Si  l’enfant  est  d’un  rouge-bleu,  s’il  existe  en¬ 
core  quelque  tension  des  muscles,  laissez-le  en 
communication  avec  le  cordon  ombilical  tant  que 
vous  y  percevrez  des  battements .  Enlevez  de  sa 
bouche  les  mucosités  qu’il  a  pu  aspirer,  —  excitez 
ses  réflexes  cutanés.  S’il  ne  réagit  pas  immédiate¬ 
ment,  coupez  le  cordon  ombilical,  plongez  rapide¬ 
ment  et  très  peu  de  temps  l’enfant  dans  de  l’eau 
bien  froide,  puis  mettez-ie  dans  un  bain  chaud.  Ré- 

Eétez  ces  immersions  jusqu’à  ce  que  l’enfant  crie  à 
aute  voix. 

2"  Si  le  corps  de  l’enfant  a  la  pâleur  et  la  flacci¬ 
dité  d’un  cadavre  immédiatement  après  la  mort, 
ne  comptez  pas  obtenir  quoi  que  ce  soit  par  l’irri¬ 
tation  des  reflexes,  car  vous  perdrez  parla  un  temps 
précieux.  Sectionnez  de  suite  le  cordon  ombilical, 
enlevez  toutes  les  mucosités  qui  peuvent  éventuel¬ 
lement  se  trouver  dans  la  bouche  ou  dans  le  pha¬ 
rynx,  en  avançant  et  en  pressant  la  base  de  la  lan¬ 
gue  de  façon  à  faire  monter  l’épiglotte,  puis  sou¬ 
mettez  l’enfant  ensuite  à  la  respiration  artificielle, 
soit  par  la  méthode  de  Sylvester,  soit  par  la  mienne 
en  balançant  l’enfant.  Commencez  par  un  branle 
d’expiration  prolongé.  Il  n’y  a  pas  de  meilleur 
moyen  pour  chasser  non  seulement  des  grosses, 
mais  encore  des  petites  bronches,  les  mucosités  qui 
ont  été  aspirées.  Après  avoir  fait  passer  l’enfant 
de  la  position  d’expiration  à  celle  d’inspiration  8  ou 
10  fois  dans  une  minute,  plongez-le  dans  un  bain 
chaud,  et  observez-le  ;  vous  verrez  que  les  batte¬ 
ments  du  cœur  deviennent  meilleurs  et  plus  fré¬ 
quents,  que  la  peau  rougit,  que  la  tension  des  mus¬ 
cles  réapparaît.  Si  en  peu  de  temps  vous  n’avez  pas 
réussi,  recommencez  à  balancer  l’enfant  après  le 
bain.  Le  mouvement  d’expiration  cause  ordinaire¬ 
ment  la  première  inspiration  spontanée  ;  puis  on 
met  l’enfant  tout  de  suite  dans  un  bain  chaud.  Si 
pourtant  la  respiration  reste  superficielle,  plongez 
l’enfant  dans  l’eau  glacée.  L’enfant  réagit  tout  de 
suite:  il  fléchit  fortement  les  cuisses  et  crie  à  haute 
voix  :  la  moelle  répond  maintenant  à  l’excitation 
des  réflexes. 

Ne  considérez  jamais  un  enfant,  né  en  état  d’as¬ 
phyxie,  comme  ranimé  complètement  avant  qu’il 
■  ne  crie  avec  continuité  et  bruyamment.  » 
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REVUE  DE  LA  P^SE  ALLEMANDE 

Remarques  sur  le  diagnostic  et  le 
traitement  de  la  tuberculose  pulmonaire. 

On  connaît  d’uno  façon  générale  les  questions 
relatives  au  diagnostic  et  au  traitement  de  la 
tuberculose  pulmonaire  ;  mais  il  n’est  pas  sans 
intérêt  d’approfondir  quelques  points  particu¬ 
liers  de  cette  étude  si  importante. 

Tout  le  monde  sait,  en  effet,  dit  le  Senator 
{Berlin  Klin.  Wochens.,  avril  1900),  que  si  la  pré¬ 
sence  de  bacilles  dans  l’expectoration  permet 
seule  d'aflirmer  avec  certitude  le  diagnostic  de 
tuberculose,  il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  celte 
preuve  irréfutable,  n’est  pas  toujours  facile  à 
obtenir  ;  car  au  début  de  l’affection,  il  n’existe 
quelquefois  pas  d’expectoration,  ou  bien  on  ne 
.  peut,  pour  d’autres  motifs.faire  l’analyse  bacté¬ 
riologique  des  crachats.  C’est  alors  sur  une  sé¬ 
rie  d'autres  signes  que  nous  basons  notre  juge¬ 
ment,  qui  n’en  possède  pas  moins  un  très  haut 
degré  de  vraisemblance. 

Parmi  ces  signes,  il  en  est  deux  qui  occupent 
la  première  place  :  l'hémoptysie  et  le  catarrhe 
des  sommets. 

L’hémoptysie,  ou  crachement  de  sang,  possède 
une  telle  importance,  que,  sans  aucun  autre 
signe  appréciable,  elle  nous  permet  d’affirmer 
la  tuberculose  pulmonaire,  et  le  plus  souvent  à 
juste  titre.  Il  faut  savoir,  en  effet,  que  l’hémop¬ 
tysie  peut  être  de  nature  non  tuberculeuse 
dans  certains  cas,  auxquels  il  est  nécessaire  de 
songer,  lorsqu’il  y  a  doute.  -  < 

Quand  un  malade  rend  du  sang  par  la  bou¬ 
che,  il  s’agit  d’élucider  son  origine.  Vient-il  du 
poumon  ou  d’autre  part,  de  l’estomac,  par  exem¬ 
ple?  La  question  semble  de  prime  abord  facile 
a  résoudre.  On  dit,  en  effet,  que  le  sang  rutilant 
et  spumeux  vient  du  poumon,  tandis  que  le 
sang  rouge  foncé,  plus  ou  moins  coagulé  vient 
de  l'estomac.  Mais  le  médecin  n’est  pas  toujours 
là  au  moment  de  l’expectoration  pour  constater 
ces  caractères,  quelquefois  fugaces.  Le  sang,  en 
effet,  perd  au  bout  de  quelques  heures  sa  ruti¬ 
lance  et  ses  bulles  d’air. 

Une  autre  difficulté  provient  encore  de  la 
coïncidence  d’un  crachement  avec  un  vomisse¬ 
ment  de  sang.  Pendant  un  vomissement  san¬ 
guin,  le  malade  peut  aspirer  du  liquide  héma¬ 
tique  dans  ses  voies  pulmonaires,  l’inverse  peut 
être  également  vrai.  Le  sang  possède  alors  en 
même  temps  des  caractères  opposés. 

En  pareil  cas,  il  faut  toujours  s’informer  au¬ 
près  du  malade  ou  de  son  entourage  des  carac¬ 
tères  présentés  par  le  premier  sang  évacué. 
Néanmoins  ces  renseignements  manquent  quel¬ 
quefois,  la  frayeur  ayant  empêché  ces  personnes 
d’observer  suffisamment. 

Quand  le  sang  a  été  expectoré,  on  ne  négli- 
era  pas  de  rechercher  s’il  ne  vient  pas  du  nez-, 
e  l’arrière-gorge,  ou  de  la  bouche  ;  puis  on  aus¬ 
cultera  le  malade  pour  savoir  s’il  a  bien  une 
origine  pulmonaire. 

Si  cette  dernière  hypothèse  se  justifie,  l’idée 
de  tuberculose  viendra  aussitôt  à  l’esprit.  Mais 
il  faudra  songer  encbre  à  d’autres  causes  pos¬ 
sibles  du  crachement  de  sang. 

Un  traumatisme,  en  ébranlant  violemment  le 
corps  ou  la  cage  thoracique  peut  amener  une 
hémoptysie.  L’anamnèse,  les  traces  de  violences 


extérieures  renseigneront  à  cet  égard.  Cepen¬ 
dant  il  est  encore  des  traumatismes  internes, 
produits  par  l’aspiration  de  substances  chimiques 
ou  mécaniques  irritantes  (chlore,acide  sulfureux), 
qui  peuvent  occasionner  une  hyperhémie  et  une 
hémorrhagie  de  la  muqueuse  respiratoire.  Les 
corps  étrangers  des  voies  respiratoires  sont  à 
craindre  surtout  chez  les  enfants,  car  ceux  -ci 
en  aspirent  quelquefois  sans  le  savoir,  ou  sans 
vouloir  le  dire,  par  crainte  d’une  punition.  La 
véritable  et  abondante  hémoptysie  est  singuliè¬ 
rement  rare  dans  la  tuberculose  infantile  ;  ce 
sont  plutôt  des  stries  de  sang  dans  les  crachats, 
auxquelles  il  faudra  donc  attribuer  une  toute 
autre  importance  que  chez  l’adulte. 

D’autres  causes  peuvent  encore  occasionner 
l’expectoration  sanguinolente  :  ce  sont  les  trou¬ 
bles  circulatoires  les  plus  divers,  en  particulier 
les  stases,  les  infarctus,  les  processus  inflam¬ 
matoires  les  plus  divers.  L’examen  minutieux 
du  malade  et  les  anamnestiques  permettront 
d’éviter  toute  erreur. 

Des  difficultés  plus  grandes  pourront  être  sus  • 
citées  par  des  tumeurs,  des  anévrysmes,  en  par¬ 
ticulier  de  la  crosse  aortique  et  de  l’aorte  des¬ 
cendante  ;  l’expectoration  sanguinolente  est 
alors  de  plus  longue  durée  ;  mais  il  peut  aussi 
se  produire  brusquement  une  hémorrhagie  mor¬ 
telle. 

Nous  citerons  la  diathèse  hémorrhagique, 
congénitale  (hémophilie)  ou  acquise  (scorbutj 
maladie  de  "Werlhof),  ou  encore  certains  parasi¬ 
tes  des  voies  respiratoires,  tels  le  Distomum  pul- 
monale,  fréquent  au  Japon;  enfin  l’hémoptysie 
vicariante.  Celle-ci  jouait  un  grand  rôle  dans  la 
pathologie,  quand  ou  ne  savait  pas  encore  déce¬ 
ler  la  tuberculose  à  un  stade  aussi  récent  qu’au- 
jourd’hui  ;  actuellement  il  ne  faut  pas  se  conten¬ 
ter  d’un  diagnostic  aussi  léger,  mais  toujours  en 
pareil  cas  rechercher  la  phthisie. 

Enfin,  il  n’est  pas  de  difficultés  plus  grandes 
pour  le  diagnostic  que  celles  créées  par  la  pré¬ 
sence  de  maladies,  de  nature  non  tuberculeuses, 
ui  aboutissent  à  l’infiltration  et  à  l’ulcération 
U  parenchyme  pulmonaire  :  ce  sont  l’infection 
syphilitique,  les  infiltrations  parasitaires,  l’ac¬ 
tinomycose,  l’aspergillus  fumigatus  (en  particu¬ 
lier  chez  les  diabétiques).  Ces  cas  sont  évidem¬ 
ment  rares,  mais  peuvent  néanmoins  induire  en 
erreur  par  une  hémoptysie  avec  peu  de  signes 
objectifs.  Le  diagnostic  sera  éclairé  par  une 
analyse  minutieuse  et  fréquente  des  crachats. 

Nous  en  arrivons  à  la  question  de  l’infiltration 
des  sommets  avec  l’étude  de  la  syphilis,  affec¬ 
tion  qui  peut  donner  les  mêmes  symptômes 
objectifs  de  catarrhe  pulmonaire  que  la  tuber¬ 
culose.  Généralement,  on  se  base  surtout,  pour 
affirmer  l’infiltration  des  sommets,  sur  une  dimi¬ 
nution  de  la  sonorité  à  la  percussion,  qui  peut 
aller  jusqu’à  une  matité  plus  ou  moins  étendue. 
Mais  celte  matité  peut  exister  sans  infiltration 
du  parenchyme,  quand  il  y  a  une  tumeur  (car¬ 
cinome,  sarcome  echinocoques . ),  siégeant 

aux  sommets,  et  Ton  songe  d’autant  plus  volon¬ 
tiers  à  la  tuberculose  qu'il  y  a  quelquefois  en 
même  temps  expectoration  sanguinolente.  La 
matité  peut  encore  se  produire  avec  un  exsudât 
encapsulé;  mais  ce  phénomène  siège  rarement 
aux  sommets,  et  on  le  décèle  facilement,  ainsi 
que  toutes  les  causes  non  inflammatoires  qui 
altèrent  la  résonnance  du  poumon. 
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En  effet,  quelquefois,  il  n’existe  aucune  rela¬ 
tion  entre  cette  matité  et  les  signes  d'ausculta¬ 
tion.  Dans  la  tuberculose,  en  particulier,  la  ma¬ 
tité  est  peu  ou  pas  accentuée,  alors  qu’il  y  a  déjà 
de  nombreux  signes  à  l’auscultation  ;  tels  que 
respiration  saccadée,  murmure  vésiculaire  affai¬ 
bli,  expiration  prolongée,  ou  spufflante.  C’est  là 
ce  qu’on  appelle  catarrhe  du  sommet,  mais  à 
tort,  car  il  n’y  a  pas  là  de  catarrhe,  mais  déjà 
de  petites  infiltrations  tuberculeuses  des  bron¬ 
ches,  des  foyers  d’atélectasie,  au  milieu  de  tissus 
aérés. 

Le  diagnostic  devient  bien  plus  délicat,  quand 
il  y  a  infiltration  inflammatoire  non  tubercu¬ 
leuse  du  sommet,  par  exemple,  produite  par 
l’inhalation  de  poussière,  ce  qu’on  appelle  pneu¬ 
monie  par  inhalation  ou  pneumokoniosis  ;  cette 
affection  siège  au  sommet,  y  produit  des  infil¬ 
trations,  des  ulcérations,  bref  un  complexus 
symptomatique  analogue  à  celui  de  la  tubercu¬ 
lose.  A  la  vérité,  il  y  a  souvent  de  grosses  diffé¬ 
rences  au  point  de  vue  de  la  fièvre,  de  l’amai¬ 
grissement,  de  l’extension  ;  mais  tous  ces  signes 
peuvent  vous  laisser  dans  l’incertitude,  même 
l’examen  des  crachats. 

Il  en  est  de  même  de  la  pneumonie  syphiliti¬ 
que.  On  a  décrit  beaucoup  de  signes  pour  la 
distinguer  de  la  tuberculose  ;  le  plus  souvent  ils 
permettent  le  diagnostic,  mais  cependant  pas 
dans  tous  les  cas.  Aussi,  pour  différencier  ces 
deux  affections,  on  peut  so  baser  sur  l’infection 
première,  sur  la  présence  simultanée  d’autres 
accidents  spécifiques.  On  dit  aussi  que  la  pneu¬ 
monie  syphilitique  commence  au  hile  du  pou¬ 
mon,  alors  que  la  tuberculose  débute  dans  le 
lobe  moyen  pour  ensuite  gagner  le  sommet. 
Ensuite  le  syphilitique  n’a  pas  de  fièvre  et  a  rare¬ 
ment  des  hémoptysies.  Senator  ajoute  que  dans 
la  syphilis  on  a  plus  de  râles  secs  et  de  frotte¬ 
ments  que  dans  la  tuberculose.  Mais  tous  ces 
signes  peuvent  trompér;  un  maître  en  ausculta¬ 
tion  comme  Skoda  a  bien  pris  un  cas  de  tuber¬ 
culose  pour  de  la  syphilis,  et  un  syphiligraphe 
distingué,  comme  Fournier,  a  bien  commis  l’er¬ 
reur  inverse. 

Enfin  le  diagnostic  deviendra  tout  à  fait  im¬ 
possible  quand  la  syphilis  sera  combinée  à  la  tu¬ 
berculose  dans  la  région  pulmonaire. 

Le  prof.  Senator  s’occupant  ensuite  de  la  thé¬ 
rapeutique,  particulièrement  de  quelques  symp¬ 
tômes,  commence  par  l’hémoptysie. 

Dans  n’importe  quelle  hémoptysie,  faible  ou 
forte,  inutile  de  dire  que  le  repos  le  plus  abso¬ 
lu,  de  corps  et  d’esprit,  est  de  rigueur.  Ce  trai¬ 
tement  suffit  le  plus  souvent,  quand  le  crache¬ 
ment  de  sang  est  minime,  quand  il  n’existe  que 
quelques  stries  sanguinolentes.  Quand  l’hémop¬ 
tysie  devient  plus  inquiétante,  il  faut  aussitôt 
prescrire  la  diète,  et  ne  permettre  que  du  lait, 
de  la  limonade,  etc.  ;  il  faut  absolument  éviter 
cette  suralimentation,  qu’on  pourrait  avoir  ten¬ 
dance  a  instituer  pour  réparer  les  forces,  et  ne 
pas  donner  d’aliments  ou  de  boissons  trop  chau¬ 
des. 

Depuis  l’antiquité  on  applique  sur  le  thorax 
une  vessie  de  glace  :  son  effet  est,  dit-on,  de 
faire  contracter  les  vaisseaux  et  de  coaguler  le 
sang.  Mais  il  est  peu  vraisemblable  que  les 
vaisseaux  pulmonaires  se  contractent  par  ré¬ 
flexe,  car  leur  tonus  est  faible  ,  ensuite  leur  con¬ 
traction  ferait  toujours  place  à  une  dilatation  ; 


et  si  elle  se  produisait,  sa  durée  serait  trop  cour:  ■  irîi 

te  pour  permettre  la  coagulation.  Bref  on.  ne  .  î: 

s'explique  pas  trop  l’action  de  cette  vessie  de  '4 

glace  sur  une  hémorrhagie  pulmonaire. Mais  oii  v 

l’emploie  cependant  ;  elle  calme  les  douleurs 
thoraciques,  et  exerce  sur  le  malade  un  excel- 
lent  effet  moral.  ~ 

Comme  médication  interne,  on  emploiera  le  i 

seigle  ergoté  et  ses  dérivés,  ergotine  et  ergo- 
tinine.  Pour  s’en  servir,  on  s’est  guidé  sur 
leur  efficacité  dans  les  hémorhagies  utérines,  , 
action  qui  repose  sur  la  contraction  des  fibres 
lisses.  Mais  on  ne  peut  expliquer  de  la  même 
façon  leur  utilité  dans  l’hémoptysie.  Ici, en  effet, 
c’est  un  vaisseau  malade,  qui  donne  ;  sil’ergo-  1 

tine  amenait  la  contraction  des  vaisseaux,  elle 
contracterait  d’abord  les  vaisseaux  sains,  et 
produirait  par  suite  une  augmentation  de  près-  ; 

sion  dans  l’artériole  malade,  a’où  hémorrhagie, 
plus  grande.  L’efficacité  de  ces  médicaments,  en 
pareil  cas,  reste  donc  inexpliquée,  mais  elle  h’en 
existe  pas  moins.  Pourtant  Senator  leur  préfère 
les  extraits  d’Hydrastis  et  d’Hamamelis,  et  no¬ 
tamment  la  stypticine,  dont  les  injections  sous- 
cutanées  ne  produisent  aucune  irritation, comme 
le  fait  Pergotine. 

Un  remède,  qui  augmente  la  coa^ulabilité 
du  sang,  est  la  gélatine  ;  son  action  hémo:  tati-  ' 

que  sur  les  plaies  externes  était  connue  depuis 
longtemps  ;  récemment  on  l’a  employée  pour 
l’usage  interne,  notamment  pour  les  anévrys¬ 
mes.  Il  faudrait  dans  les  hémoptysies  employer, 
de  fortes  doses.  Malheureusement  les  injections 
sous-cutanées  en  sont  très  douloureuses,  et 
d’autant  plus  douloureuses  que  la  solution  est 
plus  concentrée  ;  or,  il  est  indiqué  avant  tout 
dans  l’hémoptysie  d’éviter  toute  excitation  sen¬ 
sible,  car  celle-ci  pourrait  ramener  un  écou¬ 
lement  sanguin  ;  on  n’emploiera  donc  pareilles 
injections  qu’en  petit  nombre. 

Un  agent  thérapeutique,  dont  l’effet  est  au 
moins  égal  à  celui  de  tous  les  hémostatiques, 
c’est  la  morphine.-  Celle-ci,  en  effet , calme  le' 
malade,  fait  disparaître  ses  envies  de  tousser, 
et  lui  procure  le  sommeil.  Enfin,  quand  l’excita¬ 
tion  cardiaque  ne  cède  pas  au  moyen  de  la  ves¬ 
sie  de  glace,  on  donne  delà  digitale. 

Senator  estime  qu’avec  le  repos,  la  diète  lac-  ' 

tée,  les  solutions  de  gélatine,  la  morphine,  la 
vessie  de  glace  et  quelquefois  la  digitale,  il  ob¬ 
tient  d’aussi  bons  résultats  que  bien  d'autres 
praticiens,  au  mojmndes  hémostatiques  et  sans 
avoir  les  inconvénients  de  ces  derniers. 

Il  faut  encore  citer  quelques  moyens  recom¬ 
mandés  comme  efficaces  dans  les  hémoptysies 
intenses.  Il  y  a  d’abord  la  ligature  des  membres 
(quand  le  prolapsus  est  proche  dans  une  hémor¬ 
rhagie),  puis  les  inhalations  d’astringents  (tan¬ 
nin,  perchlorure  de  fer,  etc.),  qui  arriveraient 
jusque  dans  les  alvéoles.  L’auteur  n’y  attache 
pas  grande  confiance. 

L’auteur  arrive  ensuite  à  d’autres  symptô¬ 
mes  :  la  fièvre  et  les  sueurs  nocturnes. 

Quand  le  mouvement  fébrile  du  soir  est  peu 
accentué,  il  est  inutile  de  s’en  occuper,  surtont 
si  le  malade  ne  fait  pas  un  repas  copieux,  évite 
le  vin  ou  les  boissons  excitantes,  se  couche  de 
bonne  heure,  et  fait  auparavant  une  lotion  froi¬ 
de.  Quand  la  fièvre  apparait  assez  tôt  dans  l’a¬ 
près-midi,  on  peut  essayer  les  antithermiques.  Il 
ne  faut  pas  employer  ceux  qui  sont  à  base  d’acide 
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salicylique,  rantiflbrine,  etc.,  car  ils  ont  une  ac¬ 
tion  fâcheuse  sur  le  cœur.  On  emploiera  la  phé- 
nacétine,  la  lactophénine,  le  citrophène,  le  py- 
ramidon  ;  on  pourra  allier  l’un  de  ces  produits 
à  une  dose  de  quinine  et  la  donner  2-3  heures 
avant  le  début  présumé  ,de  la  fièvre.  Si  cette 
fièvre  dure  toute  la  journée,  on  recommande 
l’emploi  à  petites  doses  du  pyramidon.  On  en 
fait  prendre  1  gr.  ou  1  gr.  50  dans  200  à  250  gr. 
d'eau  sucrée,  et  on  en  fait  prendre  toutes  les 
heures  une  cuillerée  à  potage. 

Quand  cette  médication  interne  ne  réussitpas 
ou  quand  elle  est  contre-indiquée,  on  peut  s’a¬ 
dresser  à  des  moyens  externes,  tels  que  des  lo¬ 
tions  externes  fréquemment  répétées  durant  la 
journée  ;  on  peut  y  mêler  du  camphre,  du  men¬ 
thol  ;  ces  médicaments  sont  rafraîchissants  ;  en 
outre,  le  malade  respire  par  cela  même  des  va¬ 
peurs  de  camphre,  réputé  bacillicide. 

Mais  l’usage  externe  de  gaïacol,  sous  forme 
de  frictions,  de  badigeonnages  est  encore  bien 
plus  efficace  pour  abaisser  la  température. L’ac¬ 
tion  peut  être  intense  au  point  d’amener  f  apidu- 
ment  une  chute  de  plusieurs  degrés  et  quelque¬ 
fois  un  collapsus  dangereux.  Il  faut  donc  être 
très  prudent  et  n’en  employer  qu’un  1/2  gramme 
au  début,  puis  n’aller  quejusqü’à  1  gr.,  1  gr.  50. 

-  Quant  aux  sueurs  nocturnes,  il  n’est  pas  tou¬ 
jours  nécessaire  de  les  combattre,  on  ne  le  fait 
ue  lorsqu’elles  affaiblissent  par  trop  le  malade, 
n  rencontre  des  tuberculeux  qui  préfèrent  des 
sueurs  à  une  fièvre  sèche,  et  se  sentent  ainsi  plus 
à  l’aise.  Pour  lutter  contre  cette  transpiration 
morbide  on  emploiera  de  préférence  des  médi¬ 
caments  externes,  en  partie  pour  ménager  l’es¬ 
tomac,  en  partie  pour  éviter  beaucoup  d’acci-/ 
dents  que  peuvent  produire  certains  médica¬ 
ments  pris  à  l’intérieur.  • 

Outre  les  lavages  à  l’eau  vinaigrée  ou  à  l’eau 
aromatisée,  Senator  recommande  les  frictions 
grasses,  actuellement  un  peu  délaissées.  Le  soir 
on  frictionne  le  tronc  et  les  membres,  ou  bien  le 
"tronc  seul  avec  du  lard  non  fumé,  et  le  matin 
on  se  lave  à  l’alcool  ou  à  l’eau  de  menthe.  Ces 
frictions  sont  très  en  vogue  dans  le  public  al¬ 
lemand  ;  on  les  considère  comme  fortifiantes  et 
même  nutritives. 

Les  badigeonnages  de  la  peau  au  formol  sont 
encore  plus  efficaces,  mais  ils  doivent  être  faits 
defaçon  à  ce  que  les  vapeurs  n’incommodent 
as  le  malade.On  évite  cet  inconvénient  en  éten- 
ant  sur  les  reins,  ou  sur  les  flancs  1  gr.  d’une 
solution  à  20  °/o,  et  en  recouvrant  immédiate¬ 
ment  de  ouate.  La  partie  traitée  cesse  de  trans¬ 
pirer  pendant  plusieurs  Jours,  et  si  on  change 
de  place  tous  les  soirs,  on  peut  éviter  les  sueurs 
pendant  un  certain  temps.  Le  formol  amène  une 
desquamation  épidermique. 

Nombreux  sont  les  médicaments  recomman¬ 
dés  à  l’intérieur  ;  cela  n’est  pas  un  mal,  car  ils 
ne  réussissent  pas  tous  dans  tous  les  cas,  et 
leur  action  disparaitau  bout  d’un  certain  temps. 

On  recommande  le  lait  froid  avec  ou  sans  co¬ 
gnac,  etc.  Parmi  les  médicaments  nous  citerons 
la  belladone,  ou  mieux  son  alcaloïde,  l’atropine, 
ou  encore  l’agaricine.  Quelquefois  on  emploie  ^ 
encore  la  picrotoxine,  en  solution  alcoolique 
de  quelques  milligrammes  à  1  centigramme,  ou 
en  solution  aqueuse,  en  injections  sous-cuta¬ 
nées  d'une  seringue  (solution  à  1/2  pour  cent)  ; 
on  donne  encore  le  sulfonal  (1-2  gram.),  ce  qui 


permet  de  procurer  en  même  temps  du  sommeil 
au  malade. 

Il  existe  encore  beaucoup  d’autres  symptômes, 
graves  ou  non,  à  traiter  chez  les  tuberculeux  ; 
mais  en  parler  ici  serait  risquer  des  lieux  com¬ 
muns. 

Les  cardiopathies  utérines  et  leur 
balnéothérapie 

Le  cœur,  organe  très  impressionnable,  répond 
à  toutes  les  excitations  parties  des  différents  ter^ 
ritoires  de  notre  corps,  et  en  particuli  er  des  orga¬ 
nes  génitaux  chez  la  femme.  Déjààl’état  normal, 
les  diverses  phases  de  la  vie  génitale  ont  des  in¬ 
fluences  nerveuses  et  vaso-motrices  sur  le  cœur 
et  sa  fonction.  A  la  puberté,  en  effet,  apparais¬ 
sent  des  troubles  de  l’innervation  cardiaque  ; 
les  processus  menstruels  occasionnent  des  os¬ 
cillations  du  pouls  et  de  la  pression  sanguine  ; 
la  cohabitation,  la  conception,  la  gravidité,  l’ac¬ 
couchement  etlapuerpéralité  influent  également 
sur  le  travail  du  cœur  et  la  circulation  ;  et  il  en 
est  encore  de  même  à  la  ménopause.  Enfin,  les 
différents  processus  pathologiques,  qui  ont  pour 
siège  les  organes  génitaux  ont  aussi  souvent 
une  action  analogue.  Il  faut  dire  «souvent  »,  car 
il  n’existe  pas  une  relation  nécessaire  et  cons¬ 
tante  entre  les  maladies  des  voies  génitales  et 
les  troubles  de  la  fonction  cardiaque  ;  le  carci¬ 
nome  utérin,  par  exemple,  n’agit  que  très  peü 
sur  le  cœur. 

Les  maladies  des  ovaires  et  les  troubles  de  la 
menstruation  sont  les  phénomènes  pathologi¬ 
ques  principaux  qui  retentissent  sur  le  myo-' 
cardé  ;  cela  s’explique  par  l’impression  du  riche 
réseau  nerveux  de  la  glande  ovarienne,  qui  se 
réfléchit  sur  les  ceiitres  régulateurs  du  cœur  et 
sur  les  centres  vasomoteurs.  De  telle  sorte  que 
les  inflammations  de  la  vulve  et  du  vagin  ne 
troublent  presque  pas  la  fonction  circulatoire, 
contrairement  aux  ovarites,  aux  tunieurs  des 
ovaires,  aux  altérations  de  structure  de  l’utérus 
(flexion,  version)  qui  amènent  une  véritable  dis¬ 
location  de  ces  glandes. 

Ces  troubles  réflexes  se  résument  presque  tou¬ 
jours  en  des  variations  du  rythme  cardiaque. 
Les  battements  du  cœur  sont  très  souvent  accé¬ 
lérés  ;  il  y  a  delà  tachychardie,  des  palpitations. 
Bien  plus  rarement  ils  sont  ralentis,  avec  des 
crises  de  dyspnée  et  d’asthme  cardiaque.  Dans 
d’autres  cas,  ce  sont  les  troubles  vasomoteurs 
qui  dominent:  la  face,  le  cou,  la  poitrine  devien¬ 
nent  subitement  rouges, -la  malade  éprouve  des 
sensations  de  chaleur,  des  sueurs  insolites,  de 
l’agitation  psychique  ou  physique,  des  douleurs 
dans  la  région  précorciiale.  Les  deux  variétés  de 
phénomènes  inquiètent  généralement  beaucoup 
les  femmes,  mais  elles  sont  presque  toujours 
d’un  pronostic  favorable  ;  ils  cessent  rapidement 
après  la  guérison  des  lésions  génitales. 

Quelquefois,  cependant,  quand  les  inflamma¬ 
tions  de  l’utérus,  des  trompes  ou  des  ovaires, 
affectent  une  forme  longue  et  persistante,  on 
peut,  à  des  intervalles  séparés  par  des  semaines 
ou  des  mois,  observer  chez  des  femmes,  dont  le 
cœur  est  néanmoins  intact,  des  crises  analogues 
à  celles  de  l’angine  de  poitrine.  Celles-ci  se  tra¬ 
duisent  par  des  douleurs  précordiales  intenses, 

ar  de  la  tachycardie,  avec  un  pouls  petit,' 

épressible,  à  peine  sensible,  une  respiration 
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accélérée,  superficielle, une  agitation  extraordi¬ 
naire  etdesangoisses.Ges  cas  de  pseudo-angines 
ont  une  durée  variable,  mais  disparaissent 
toujours.  Faute  de  lésions  cardiaques  ou  vascu¬ 
laires,  ils  doivent  être  rapportés  à  une  névrose 
des  plexus  myocardiques,  résultant  des  excita¬ 
tions  génitales,  qui  amènent  par  réflexe  une 
sorte  de  paralysie  de  ces  plexus. 

La  dégénérescence  myocardique,  qu’on  obser¬ 
ve  quelquefois  consécutivement  aux  tumeurs  des 
organes  génitaux  est-elle  aussi  primitivement 
sous  la  dépendance  de  processus  sympathiques 
ou  réflexes  ?  Il  est  difficile  de  le ,  dire.  En  tout 
cas,  dans  lesmyomes  utérins,  non  accompagnés 
d’hémorrhagies  fréquentes,  on  observe  souvent 
une  dégénérescence  graisseuse  des  faisceaux 
musculaires,  puis  consécutivement  une  dilata¬ 
tion  et  un  amincissement  du  ventricule,  avec  de 
l’artério-scléro.se  du  territoire  vasculaire.  On  a, 
en  pareil  cas,  les  signes  ordinaires  de  l’insuffi¬ 
sance  et  de  la  dilatation  cardiaque  :  affaiblisse¬ 
ment  du  choc  de  la  pointe,  amoindrissement  des 
bruits  du  cœur,  rhythme  de  galop,  assez  sou¬ 
vent  angine  de  poitrine,  phénomènes  de  stase 
dans  les  poumons  et  aux  extrémités.  La  génèse 
de  ces  troubles  est  d’autant  plus  difficile  à  élu¬ 
cider,  qu’ils  apparaissent  souvent  alors  que  la 
tumeur  est  encore  petite  et  que  son  retentisse¬ 
ment  sur  l’organisme  est  encore  peu  marqué. 

Il  faut  encore  citer  les  affections  génitales, 
qui  amènent  la  dilatation  et  l’hypertrophie  du 
cœur,  par  suite  de  leur  influence  sur  le  régime 
circulatoire  général,  et  en  particulier  de  l’abdo¬ 
men.  Telles  sont  les  hémorrhagies  utérines 
abondantes  qui,  par  l’anémie  qu’elles  détermi¬ 
nent,  influent  d’une  façon  fâcheuse  sur  l’action 
cardiaque  et  sur  la  nutrition  du  myocarde.  On 
observe  alors  des  palpitations,  de  l’arythmie,  sou¬ 
vent  des  souffles  systoliques  aux  divers  orifices, 
du  battement  des  carotides,  de  la  dyspnée,  un 
peu  d’œdème  prétibial. 

Enfin,  on  peut  encore  observer  des  cardiopa¬ 
thies  utérines,  consécutives  aux  manipulations 
pratiquées  sur  l’utérus  dans  un  but  thérapeuti¬ 
que  :  cathétérisme,  massage  utérin,  etc.  Ce  sont 
alors  des  palpitations  avec  douleur  au  niveau 
du  cœur  et  le  long  des  vaisseaux. 

Pour  employer  la  balnéothérapie  dans  ces 
cardiopathies  utérines,  il  faut  savoir,  dit  le 
h'-Kisch  { Wien.  Med.  IFoc/i. ,  avril  1900),  si  elles  sont 
dues  simplement  à  une  action  réflexe,  ou  si,  pat- 
la  voie  sympathique  la  lésion  génitale  a  influen¬ 
cé  les  centres  trophiques  et  produit  une  dégérié- 
ration  du  myocarde,  par  exemple;  il  faut  aussi 
connaître  l’étendue  et  la  nature  de  la  lésion  uté¬ 
rine. 

Ce  sont  les  lésions  cardiaques,  dues  aux  trou¬ 
bles  menstruels  du  début  ou  de  la  fin  de  la  vie 
génitale,  qui  seront  heureusement  influencées 
par  une  cure  balnéaire.  Dans  le  premier  cas, 
l’usage  des  eaux  permettra  un  développement 
1ns  régulier  des  follicules  de  Graaf,  et  com- 
attra  la  chloro-anémie  des  jeunes  filles.  C’est 
pourquoi  Kisch  recommande  les  eaux  ferrugi¬ 
neuses  pures,  ou  encore  ferrugineuses  et  sali¬ 
nes  à  l’intérieur  ;  les  bains  d’eaux  ferrugineu¬ 
ses,  renfermant  beaucoup  d’acide  carbonique, 
les  bains  de  tourbes  ferrugineuses,  ont  une  ac¬ 
tion  merveilleuse  sur  le  fonctionnement  des 
organes  hémato-poïetiques,  augmentent  l’éner¬ 
gie  corporelle,  et  l’activité  de  la  menstruation. 


Ce  mode  de  traitement  améiiore  l’état  général 
.  de  la  nutrition,  produit  une  congestion  du  bas¬ 
sin,  et  facilite  la  menstruation.  A  la  suite  de  ces 
effets  bienfaisants  les  cardiopathies  diminuent 
pu  disparaissent  complètement. 

A  la  ménopause,  les  troubles  cardiaques  et 
vaso-moteurs  comportent  l’indication  de  l’em¬ 
ploi  systématique  d’eaux  minérales,  faiblement 
purgatives  (renfermant  du  sulfate  de  magnésie 
ou  du  chlorure  de  sodium).  Ces  eaux  ont  une 
action  sur  la  composition  un  peu  anormale  du 
sang,  combattent  les  différents  troubles  dus  à  la 
stase  hyperémique,  et  la  tendance  à  l’hyperexci- 
tabilité  réflexe  du  cœur.  Cette  thérapeutique 
doit  être  combinée  à  l’action  calmante  des  bains 
à  température  indifférente  (35  à  37°  C.),  aux 
lotions  froides,  aux  enveloppements  froids  du 
ventre,  qui  diminuent  l’excitabilité  de  la  sphère 
génitale. 

La  balnéothérapie  sera  également  indiquée 
pour  amener  la  résorption  des  exsudais  pelvi- 
péritonéaux,  la  résolution  des  états  inflamma¬ 
toires  de  l’utérus  et  des  annexes,  qui  par  une 
dislocation  ou  une  compression  des  ovaires  peu¬ 
vent  amener  des  cardiopathies  réflexes.  Ce  se¬ 
ront  ici  de  longs  bains  chauds,  des  bains  salés, 
des  bains  de  tourbe,  des  cataplasmes  de  tourbe, 
des  enveloppements  d’eau  salée,  avec  des  eaux 
légèrement  laxatives  à  l’intérieur.  Quand  le 
cœur  sera  plutôt  affaibli,  il  faudra  des  bains 
légèrement  acides,  renfermant  de  l’acide  carbo¬ 
nique,  des  bains  salés,  qui  calment  l’arythmie, 
et  relèvent  le  tonus  du  myocarde. 

Enfin,  quand  il  s’agira,  comme  pour  le  myome 
utérin,  d’un  état  plutôt  dégénératif  du  cœur,  on 
s’adressera  encore  aux  bains  d’eaux  minérales 
riches  en  acide  carbonique  pour  tonifier  le  cœur  ; 
cela,  quand  l’opération  ne  sera  pas  encore  indi¬ 
quée,  ou  ne  sera  plus  possible.  On  pourra  de  la 
sorte  diminuer  les  phénomènes  cardiaques,  et 
éviter  les  complications  du  côté  du  cœur  et  des 
vaisseaux,  si  la  tumeur  n’est  pas  très  grande, 
si  son  déveioppement  est  lent,  où  si  la  malade 
est  forte  ou  approche  de  la  ménopause.. Enfin, 
pour  fortifier  la  fibre  utérine, on  ordonnera  aussi 
des  bains  d’eau  salée  iodée  ou  salée  bromée, 
des  bains  de  tourbe.  De  même  on  agira  iiidh 
rectement  sur  le  coeur  en  donnant  à  l’intérieur 
des  eaux  minérales,  qui  diminueront  la  pression 
sanguine,  en  activant  la  diurèse  et  les  fonctions 
digestives  ;  celles-ci  auront  aussi  une  influence 
favorable  sur  l’artério-sclérose  des  vaisseaux 
utérins  et  les  stases  veineuses,  qui  facilitent 
l’évolution  des  myomes. 

Ainsi  donc,  cette  étude  montre  tous  les  bien¬ 
faits  que  procure  la  balnéothérapie  dans  les 
cardiopathiès  utérines  ;  elle  rappelle  aussi  au 
médecin  qu'il -doit  toujours  examiner  l’appareil 
génital  d'une  femme,  qui  se  présente  à  lui  avec 
une  lésion  cardiaque,  dont  l’origine  est  un  peu 
obscure. 

Extraction  d'enfants  vivants,  pratiquée  sur 
une  mère  morte  ou  moribonde. 

Fleischmann  {Cenlralbl.  f.  Gyiiakologie,  1900) 
rapporte  le  cas  d’un  enfant  vivant  qu’il  a  pu  ex¬ 
traire,  au  forceps,  la  mère  étant  morte.  L’autop¬ 
sie  médico-légale  de  celle-ci  a  démontré,  de  l’en- 
dartérite;  une  insuffisance  mitrale  et  aortique, 

1  avec  dégénéresrence  graisseuse  du  myocarde.  . 
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Prokess  {Ibid...)  a  pratiqué  l'opération  césa¬ 
rienne  sur  une  moribonde,  enceinte  de  huit 
mois.  Cette  opération  faite  pour  sauver  le  fruit 
a  donné  un  enfant  vivant.  La  mère  est  morte 
huit  heures  après  i'intervention.  L’autopsie  a 
dénoté  une  thrombose  des  sinus, de  l’encéphalo- 
malacie,  et  un  œdème  pulmonaire  accentué. 

D'-  Georges. 


GHROHIfUE  PBOFESSIOMWELLE 

Hommage  à  WlIVl.  Cézilly  et  Gassot. 

Nos  confrères  ayant  souhaité  que  partie  du 
produit  de  la  souscription  fût  consacrée  à  une 
œuvre  de  bienfaisance  médicale,  la  souscription 
reste  ouverte  jusqu'à  notre  assemblée  générale 
de  novembre.  Chaque  fin  de  mois,  nous  pu¬ 
blierons  la  liste  des  nouveaux  souscripteurs. 
On  tiendra  à  honneur  d’y  figurer. 

D'’  Maurat,  D''  Jeanne. 

Les  nouveaux  règlements  des  hôpitaux 

A  la  date  du  15  décembre  1899,  le  ministre  de 
l'intérieur,  par  la  plume  deM.  Monod,  adressait 
aux  préfets  une  volumineuse  circulaire,  par  la¬ 
quelle  il  les  prie  d’inviter  les  Commissions  ad¬ 
ministratives  des  hôpitaux  et  hospices  à  réviser 
leurs  règlements  afin  de  les  mettre  en  harmonie 
avec  la  législation  actuelle.  Il  leur  communique 
en  même  temps  le  règlement  type  adopté  par  le 
Conseil  supérieur  de  l’Assistance  publique,  et 
dont  les  règlements  particuliers  à  cliaque  hôpi¬ 
tal  ou  hospice  doivent  se  rapprocher  autant  que 
possible.  Ce  réglement  type  est  accompagné  de 
copieux  commentaires. 

Il  nous  a  paru  intéressant  d’analyser  ce  docu¬ 
ment,  au  moins  dans  les  parties  qui  intéressent 
le  service  médical  ;  il  est  encore  peu  connu. 

On  ne  peut  qu’applaudir  aux  principes  que  la 
circulaire  pose  en  ces  termes  : 

« .  11  est  une  dernière  recommandation 

«  que  je  tiens  à  vous  faire  veillez  à  ce  que  le 
«  rôle  du  médecin  d’hôpital  ou  d’ho.spice  soit  fixé 
«  d’une  manière  satisfaisante.  Quelque  compé- 
«  tence  que  possèdent  les  membres  des  Commis- 
«  sions  administratives,  ils  ne  sauraient  se  pas- 
«  ser  de  la  collaboration  du  corps  médical  lors- 
«  qu’ils  ont  à  rédiger  en  entier,  ou  à  modifier 
«  dans  chacune  de  ses  parties,  ,1e  règlement  in- 
«  térieur  de  l’établissement.  Il  ne  suffit  pas 
«  qu’ils  accordent  auxmédecinsl’initiativeindis- 
«  pensable  ;  afin  que  ceux-ci  conservent  leur 
«  part  de  responsabilité  dans  l’exécution  des  di- 
«  vers  services,  il  faut  qu’ils  se  lés  associent 
«  pour  la  réglementation  de  ces  services  ;  et 
«  cela,  alors  même  qu’il  se  trouverait  dans  la 
U  Commission  un  ou  plusieurs  docteur, en  mé- 
«  decine,  car  ce  n’est  pas  seulement  à  cause  de 
«  leurs  connaissances  techniques  que  les  méde- 
«  cins  doivent  être  consultés  par  les  adminis- 
«  trateurs,  mais  encore  parce  qu’il  est  impossi- 
0  ble  de  mettre  sagement  au  point  l’organisation 
«  hospitalière, sans  avoir  sur  son  fonctionnement 
«  des  renseignements  pratiques  que  les  méde- 
«  cins  qui  desservent  l’établissement  sont  seuls 
«  en  état  de  fournir.  «. 

..  li  faut  bien  reconnaitre  que,  si  la  lettre  des 
règlements  se  conformait  désormais  à  l’esprit 


qui  anime  la  circulaire,  ce  serait  une  véritable  ■ 
révolution  ;  car  le  corps  médical  occuperait  dans 
l’hôpital  une  situation  prépondérante  q-ue  le  bon 
sens  suffit  à  indiquer,  mais  sur  laquelle  les  ré¬ 
glements  ont  toujours  été  muets,  en  sorte  que 
le  médecin  a  toujours  été  systématiquement  te¬ 
nu  à  l’écart  et  que  toute  influence  lui  est  refu¬ 
sée. 

Malheureusement  on  peut  se  demander  si  l’Ad¬ 
ministration  ne  se  contentera  pas  de  ces  bonnes 
paroles,  car  les  articles  du  règlement  type  nous 
paraissent  insuffisants  à  les  faire  mettre  en  pra¬ 
tique.  On  en  jugera.  Nous  reproduisons  les  arti¬ 
cles  concernant  le  service  medical. 

Art.  III. —  Les  médecins  el  chirurgiens  sont 
nommes  par  la  Commission  administrative  ;  ils  ne 
peuvent  être  révoqués  qu’avec  l'approbation  clu  pré¬ 
fet. 

La  limite  d'âge  est  fixée  à  ■  pour  les  mé¬ 
decins,  et  à  .  pour  les  chirurgiens.  La  Com¬ 

mission,  à  raison  de  leurs  services,  pourra  leur  con¬ 
férer  l’honorariat,. 

NOTA.  —  La  Commission  administrative  peut 
instituer,  et  il  est  extrêmement  désirable  qu'elle 
institue  un  concours  préalable  à  la  nomination  des 
médecins  et  chirurgiens,  titulaires  et  adjoints. 

Le  commentaire  fait  ressortir  sur  ce  dernier 
pointque  le  Concours  est  presquepanout  possi¬ 
ble,  une  Faculté  ou  une  Ecole  voisine  pouvant 
toujours  fournir  les  éléments  d’un  jury  médical. 
On  sait  que  c’est  ce  qui  se  fait  à  Rouen  pour  les 
hôpitaux  d’Elbeuf  et  du  Havre. 

Nous  relevons  aussi  cette  phrase  :  «  La  Com¬ 
mission  administrative  a  toute  latitude  pour 
s’entendre  avec  le  personnel  médical,  aussi  bien 
au  sujet  des  titres  qu’au  sujet  des  honoraires.  » 
M.  Monod  sait-il  que  ces  mots  «  s’entendre  avec 
le  personnel  médical  »  au  sujet  des  honoraires, 
consistent  encore  pour  quelques  Commissions 
—  oh  I  très  rares  —  à  refuser  toute  espèce  d’ho¬ 
noraires  ?  Sait-il  que  ces  Commissions  regar¬ 
dent  une  réclamation  à  ce  sujet  comme  unesor-- 
te  de  demande  d’aumône  qu’elles  s’empressent 
de  refuser,  —  puisqu’elles  recrutent  leurs  mé¬ 
decins  quand  même  !  —  et  non  comme  le  rappel 
d’unedette  d’honneur  qui  devrait  s’imposer  aus¬ 
si  fortement  aux  Commissions  administratives 
qu'aux  particuliers  !  en  sorte  que  les  médecins, 
traités  de  mendiants,  se  taisent  pendant  quel¬ 
ques  années,  honteux  de  leur  audace  grande 
d’avoir  dit  que  les  soins  médicaux,  étant  néces¬ 
saires  dans  un  hôpital  et  leur  prenant  une  par¬ 
tie  de  leur  temps,  valaient  bien  quelque  indem¬ 
nité,  et  que  ce  ne  serait  pas  mal  gérer  le  bien  des 
pauvres  que  de  compter  une  quinzaine  de  mille 
francs  pour  cet  objet  dans  un  budget  de  dix- 
huit  cent  mille  francs  1 

Art.  12.  —  Les  médecins  et  chirurgiens  visitent 
les  malades,  tous  les  jours,  à  heures  du  matin. 

Ils  font  inscrire  sur  un  cahier  spécial  leurs  pres¬ 
criptions  et  le  régime  alimentaire  de  chaque  mala¬ 
de.  A  la  fin  de  leurs  visites,  ils  signent  ce  cahier. 

Ils  doivent  consigner,  sur  un  registre  au  hoc, 
leurs  observations  individuelles  sur  les  personnes 
traitées  dans  l’hôpital. 

Il  paraît  que  ce  registre  d'observations  était  obli¬ 
gatoire  depuis  1840  ;  nous  l’ignorions  absolument 
et  puisqu’on  révisait  les  règlements,  on  aurait 
bien  pu  supprimer  ce  paragraphe  ou  le  rendre 
plus  clair.  C’est  effrayant,  ce  qu’on  pourrait  avoir 
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la  prétention  de  nous  imposer,  avec  ces  deux 
lignes  là  ! 

Art.  13.  —  Les  médecins  et  chirurgiens,  dans  le 
cas  de  maladie  contagieuse  ou  épidémique,  doivent 
faire  les  déclarations  prescrites  par  la  loi  du  15  no¬ 
vembre  1892,  et  prendre  les  mesures  qui  leur  parais¬ 
sent  de  nature  à  empêcher  laconlagionde  se  propa¬ 
ger.  Us  eii'rendront  compte  immédiatement  a  l'ad- 
'ministrateur  de  service. 

a  II  nous  a  paru  conforme  à  la  logique  que  les 
«  médecins  fussent  appelés  à  ordonner  de  suite 
«  les  mesures  à  prendre  pour  assurer  la  préser- 
«  vation  intérieure  et  qu’ils  eussent  ensuite  à 
«  rendre  compte  à  l’administrateur.  Procéder  in- 
«  versement,  c’est-à-dire  prévenir  l’administra- 
«  teur  de  service  et  attendre  de  lui  l’exécution 
«  des  ordres  nécessaires,  était,  dans  bien  des 
«  cas,  apporter  un  retard  plus  ou  moins  grave  à 
«  l’isolement  et  à  la  désinfection  désirables,  et 
«  qui  ne  saurait  être  sans  dangers  pour  la  po- 
«  pulation  hospitalière.  Cette  petite  part  d’auto- 
»  rité  que  l’urgence  explique  ne  saurait  eflarou- 
«cher  les  Commissions  administratives.  »  «...Il 
«  faut  que  l’isolement  soit  sérieux  et  la  désin- 
«  fection  efficace.  Le  médecin  doit  avoir  compé- 
«  tence  pour  surveiller  la  réaiité  de  l’isolement 
«  et  l’efficacité  de  la  désinfection.  Le  quartier  d’i¬ 
ci  solement  pour  les  malades  atteints  d’affections 
«  transmissibles  est  un  organe  essentiel.  » 

«...  L’isolement  ne  sera  effectif  que  s’il  sup- 
('  prime  tout  rapport  entre,  d’une  part,  les  mala- 
«  des  contagieux  et  le  personnel  affecté  à  leur  trai- 
«  tement,  d  autre  part  le  reste  de  l'hôpital. 

«  ...  Le  quartier  d’isolement  appelle  un  sér¬ 
ie  vice  d’observation  où  sont  logés  les  entrants 
Cl  suspects  d'affections  contagieuses....  » 

Voilà  de  bien  belleschosessur  le  papier.  Com¬ 
bien  d’hôpitaux  ont  ou  auront  d’ici  longtemps 
une  telle  organisation  pour  tous  les  contagieux  ? 
Suivent  des  observations  sur  le  blanchissage  et 
la  désinfection,  qui  ne  prouvent  pas  que  le  ré¬ 
dacteur  de  la  circulaire  ait  des  connaissances 
bien  pratiques  sur  la  question. 

Art.  14  — Les  médecins  et  chirurgiens  doivent 
être  appelés  à  donner  leur  avis  sur  les  changements 
ou  grosses  réparations  aux  constructions  entrepri¬ 
ses  dans  les  hôpitaux  ou  hospices. 

Le  commentaire  fait  observer  qu’une  simple 
réparation  peut  soulever  de  la  part  du  Corps 
médical  des  critiques  très  justifiées. 

C’est  tout.' C’est  quelque  chose  et  ce  n’est  pas 
assez  à  beaucoup  près,  car  on  peut  être  certain 
que  nombre  de  Commissions  administratives, 
loin  de  s’inspirer  de  l’esprit  de  la  circulaire, 
auront  soin  de  s’en  tenir  à  la  lettre  du  règle¬ 
ment,  ou  bien  plutôt  à  la  moitié  de  cette  lettre. 

Bien  plus,  la  circulaire  elle- même  s’excuse  de 
paraître  en  un  point  bien  restreint  donner  une 
autorité  au  médecin  :  elle  plaide  les  circons¬ 
tances  atténuantes.  Ces  médecins  sont  des  ogres 
dont  on  a  bien  peur  ! 

Pourquoi  donc  ne,  pas  prendre  des  mesures 
nettes  et  franches  pour  que  le  médecin  d’hôpi¬ 
tal  donne  son  avis  quand  il  lui  plaît  et  le  croit 
utile  ?  Estrce  que,  à  Paris,  les  médecins  des 
hôpitaux  et  les  chirurgiens  n’ont  pas  chacun 
un  représentant  officiel  dans  le  Conseil  de  sur¬ 
veillance  ?  Pourquoi  n’en  serait-il  pas  de  même 
en  province? 

Il  y  a  dans  la  Seine-Inférieure  une  Commis¬ 
sion  administrative  qui  a  libéralement  inscrit 


dans  son  règlement  cette  représentation  du 
Corps  médical  dans  son  sein.  L’article  du 
règlement  des  hospices  du  Havre  dit  :  «  Un 
médecin  ou  un  chirurgien  titulaire  est  déiégué 
par  ses  collègues  auprès  de  la  Commission  çour 
lui  communiquer  les  renseignements  qu’elle 
demanderait  ou  qu’ils  jugeraient  utile  de  lui 
adresser,  et  pour  représenter  leürs  intérêts.  » 

C’est  bien  là  ce  que  le  Corps  médical  deman¬ 
derait  partout.  11  ne  suit  pas  de  là  que  la  Com¬ 
mission  ne  ferait  jamais  rien  contre  les  intérêts 
du  Corps  médical  ;  nous  l’avons  montré  précisé¬ 
ment  pour  le  Havre  à  l’occasion  ;  il  n’en  est  pas 
moins  vrai  que  la  garantie  est  sérieuse  et  qu’un 
fait  particulier  ne  saurait  en  diminuer  la  valeur. 

Le  ministère  aurait  fait  besogne  utile  en  pres¬ 
crivant  l’introduction  d’une  disposition  sem¬ 
blable  dans  tous  les  règlements  hospitaliers, 
pour  le  bien  des  hôpitaux  et  des  Commissions- 
elles-mêmes,  où  l’on  n’accumule  peut-être  pas 
toujours  toutes  les  compétences. 

Il  faut  espérer  en  tout  cas  qu’on  n’oubliera 
nulle  part  que  «  les  Commissions  administrati¬ 
ves  ne  sauraient  se  passer  de  la  collaboration 
du  Corps  médical  lorsqu’elles  ont  à  rédiger  ou  à 
modifier  le  règlement  intérieur  de  l’établisse¬ 
ment  ». 

[Normandie  médicale.)  A.  Cerné. 


Le  Recrutement  du  Personnel  médical 
des  Hôpitaux  de  Province. 

Le  Concours  obligatoire. 

II  y  a  toujours  quelque  satisfaction  à  consta¬ 
ter  que  les  idées  qu’on  a  défendues,  avec  plus 
ou  moins  de  bonheur,  ont  cessé  d'être  purement 
théoriques,  et  que  les  vœux  timidement  émis 
ont  acquis  force  de  loi. 

Cette  satisfaction,  je  viens  d’en  éprouver 
quelque  chose,  en  lisant  la  Circulaire  ministé¬ 
rielle  du  15  décembre  dernier,  sur  l'organisation 
et  la.  réglementation  des  hôpitaux  et  hospices  civils. 
Elle  est  suivie  d’un  règlement  élaboré  par  le 
Conseil  supérieur  de  l’Assistance  publique,  rè¬ 
glement  dont  les  Commissions  administratives 
devront  s’inspirer  pour  établir  celui  de  l’Etablis¬ 
sement  qu’elles  sont  chargées  de  diriger. 

Dans  ce  règlement,  je  ne  veux  retenir  que  ce 
qui  a  trait  au  recrutement  du  personnel  médi¬ 
co-chirurgical  hospitalier.  Mes  collègues  du 
Concours  médical  se  souviennent  sans  doute  qu’ici 
même,  j’ai  soutenu  l’année  dernièi'e  (Ci  Concours 
médical,^  1899,  n»*'  9  et  suivànts),  que  les  méde¬ 
cins-chirurgiens  et  accoucheurs  des  hospices  et 
hôpitaux  devraient  être  nommés  au  Concours, 
sauf  dans  certaines  circonstances  particulières 
d’insuffisance  de  lits  ou  de  concurrents. 

Or,  voici  comment  s'exprime  la  circulaire  en 
question  : 

21.  «  §  II  Art.  11 . 


«  Nota.  —  La  Commission  administrative  peut 
«  instituer, et  il  est  extrêmement  désirable  qu  elle 
«  institue  un  Concours  préalable  à  la  nomina- 
«  tion  des  médecins  et  chirurgiens  titulaires  ou 
«  adjoints.  » 

Voici  maintenant  ies  commentaires  de  cet  ar¬ 
ticle. 

«  ....  La  note  adoptée  par  le  Conseil  sugé- 
«  rieur  rappelle,  en  lui  imprimant  un  caractère 
«  plus  pressant,  une  disposition  ainsi  formuléé 
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«  par  son  rapporteur  :  «  La  Commission  admi- 
«  nistrative,  disait  celui-ci,  peut  instituer  un 
«  Concours  préalable  à  la  nomination  des  méde- 
»  cins  et  chirurgiens  titulaires  ou  adjoints.  » 

«  Les  sections  reunies  s’étaient  contentées  d’a- 
«  dopter  ce  texte.  Gela  a  paru  insuffisant  au  Con¬ 
te  seil.  Plusieurs  de  ses  membres  demandaient 
«  que  le  Cone.ours  fût,  dans  tous  les  cas,  obligatoi- 
«  re  ;  mais  le  rapporteur  a  fait  remarquer  que 
«  les  médecins  ont  une  tendance  croissante  à  se 
«  grouper  dans  les  villes  importantes,  que  dans 
«  un  certain  nombre  de  localités  le  Concours  se- 
«  rait  impraticable.  Gependant,comme  plusieurs 
«  de  ses  collègues  insistaient  sur  la  nécessité 
«  de  maintenir  élevé  le  niveau  scientifique  du 
«  corps  médical  hospitalier,  comme  lui-même 
«  avait  fait  ressortir  avec  force  les  avantages 
«  du  Concours  «  sur  une  liste  de  présentation  ar- 
(I  bitrairement  dressée  »,  du  Concours  donnant  à 
«  la  Commission  administrative  et  à  l'autorité 
«  départementale  «  un  guide  impartial  pour  faire 
«  leur  choix  et  mettant  ainsi  à  l’abri  leur  responsa- 
«  bililé  à  l'égard  des  indigents  malades  »  le  rap-' 
«  porteur  accepia  et  le  Conseil  supérieur  décida 
«  qu’aux  mots  ;  la  Commission  administrative 
«  peut  instituer,  —  on  ajouterait  ceux-ci  :  et  il  est 
«  extrêmement  désirable  gu' elle  institue.  Cette  ad- 
«  dition  dicte  leur  devoir  aux  Commissions  ad- 
«  ministratives  et  à  vous-mêmes  (les  Préfets). 

«  Les  médecins  et  chirurgiens  doivent  donc 

«  ÊTRE  NOMMÉS  AU  CONCOURS  PARTOUT  OU  CELA  SERA 
«  POSSIBLE.  Vous  NE  DEVREZ  DONNER  VOTRE  AGRÉ- 
«  MENT  A  UNE  NOMINATION  FAITE  SANS  CONCOURS  QUE 
«  lorsqu'il  vous  sera  DÉMONTRÉ  QUE  CE  CONCOURS 

«  NE  PEUT  ÊTRE  CONSTITUÉ.  Dlpa-t-on  que  dans 
«  telle  commune  peu  importante,  on  ne  peut 
«  réunir  les  éléments  constitutifs  d’un  Jury  ?  Le 
«  doyen  de  la  Paculté  de  Médecine  de  Toulouse, 

«  M.  le  D'’  Caubet  a  répondu  à  cette  objection 
«  que  rien  n'empêcherait,  dans  une  telle  com- 
.<  mune,  la  Commission  administrative  de  faire 
«  appel  à  la  Faculté  de  médecine  de  la  région  et 
«  aux  médecins  des  villes  voisines.  M.  Hermann 
«  Sabran,  président  du  Conseil  général  des  hos- 
«  pices  de  Lyon,  a  fait  observer  que  pour  le  re- 
«  crutement  des  médecins  des  hôpitaux  de  Saint- 
«  Etienne,  de  Grenoble,  de  Vienne,  de  Chalon- 
«  sur-Saône,  les  concours  ont  lieu  dès  à  présent 
«  à  Lyon . . 

Il  n’y  a  rien  à  ajouter  aux  lignes  qui  précè¬ 
dent  :  «  elles  dictent  leur  devoir  aux  Commissions 
et  aux  Préfets  et  ce  devoir  c’est  le  concours  tel 
que  nous  l'avons  indiqué. 

Ne  peut-on  d’ailleurs  en  déduire  qu’elles  pré¬ 
cisent  implicitement  les  droits  des  intéressés, 
et  que  tout  aspirant  à  une  place  vacante  de  mé¬ 
decin  ou  de  chirurgien  d’hôpital  sera  fondé  à 
réclamer  en  droit  et  en  raison  ce  concours  préa¬ 
lable  obligatoire,  à  moins  qu’il  ne  puisse  être 
constitué'et  le  ministre  a  soin  d’ajouter  que  cette 
éventualité  ne  se  présentera  que  rarement. 

Nous  pouvons  donc  nous  réjouir  à  juste  titre 
de  ce  progrès  notable,  et  si  je  n’ai  pas  la  fatuité 
de  prétendre  y  avoir  contribué,  je  me  félicite 
néanmoins  d’avoir  avec  tant  d’autres,  et  notam¬ 
ment  avec  mon  vénéré  confrère  le  D''  Nolta  (de 
Lisieux),  soutenu  une  thèse  dont  la  légitimité  a 
été  reconnue  par  l’autorité  compétente. 

Il  y  a  encore,  dans  cette  circulaire,  deux  li¬ 
gnes  qui  ont  une  importance  capitale  et  que  je, 
signale  ici  :  «  C’est  ici,  dit  le  ministre,  le  lieu  de 


«  rappeler,  qu’il  y  a  incompatibilité  entre  les  fonc- 
«  lions  de  membre  d’une  Commission  administra- 
«  tive  d’hôpital  ou  d'hospice  et  celles  de  médecin 
«  du  même  établissement.,  (p.  22.) 

L’incompatibilité  existe .  a  fortiori  quand  le 
médecin  de  l’hôpital  est  maire  de  la  commune  et 
par  suite,  président  de  la  Commission  (Cf.  Con¬ 
cours  médical,  1899,  n»  5.  Propos  du  jour). 

Il  faudra  donc  que  bon  gré  mal  gré,  ceux 
d’entre  nous  qui  détiennent  les  charges  publi¬ 
ques  elles  fonctions  hospitalières  en  prennent 
leur  parti  et  optent  pour  les  unes  ou  les  autres. 

D''  Duchesne. 

(Ferrières-en-Gâtinais.) 
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La  peste  à  Glasgow.  —  L’Angleterre,  dont  l’égo'i's- 
me  commercial  a  souvent  fait  pièce  aux  résolutions 
des  conférences  internationales  louchant  la  prophy¬ 
laxie  des  fléaux  exotiques,  est  quelque  peu  menacée 
de  payer  un  tribut  àl’un  des  plus  redoutés,  la  peste 
bubonique. 

On  signale  à  Glasgow  17  cas  de  cette  maladie  et 
deux  décès  se  sont  déjà  produits  :  de  plus  115 
personnes  sont  en  observation.  Cela  donne  à  penser 
à  nos  confrères  anglais  qui  envisagent  les  dangers 
de  propagation. 

«  Il  ne  faut  pas  oublier,  dit  le  British  Medical  Jour¬ 
nal,  que  les  symptômes  de  la  peste  sont  le  plus  sou¬ 
vent  des  plus  vagues  et  des  plus  diftlciles  à  diagnos¬ 
tiquer.  Tel  individu  a  la  pneumonie,  tel  autre  a  les 
oreillons,  tel  autre  encore  a  un  simple  délire  pro¬ 
venant  d’un  coup  de  soleil.  En  conséquence,  il  ne 
suffit  pas  de  mettre  en  quarantaine  toute  personne 
ui,  débarquant  dans  nos  ports,  aurait  des  taches 
e  petite  vérole  sur  la  peau  ou  présenterait  des 
symptômes  d'une  éruption  quelconque  ;  mais  si  l’on 
veut  vraiment  faire  face  au  fléau,  il  faudrait  mettre 
en  quarantaine  toute  personne  indistinctement  qui 
présente  un  symptôme  de  maladie,  fût-ce  d’indispo¬ 
sition  quelconque.  » 

Peut  être  serait-il  sage  que  nous-mêmes  prenions 
quelque  inquiétude  et...  quelques  précautions,  sur¬ 
tout  par  ce  temps  de  visites  des  étrangers  à  notre 
Exposition  internationale. 

L'enseignement  de  l’hygiène.  —  Sur  la  proposition 
de  Mme  le  D'  Edwards  Pilliet,  et  à  la  suite  d’un  vote 
émis  par  le  IP  Congrès  officiel  des  œuvres  et  insti¬ 
tutions  féminines,  une  Société  de  pi’opagande  pour 
renseignement  de  l'hygiène  aux  femmes  vient  de  sc 
fonder  à  Paris. 

Que  de  choses  à  leur  apprendre  !  Nous  allons 
eut-être  à  une  révolution  dans  le  costume  et  les 
abitudes  du  beau  sexe. 
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N”  4545.  —  M.  le  docteur  Labonkote,  de  Saint- 
Macaire  (Gironde),  présenté  par  M.  le  docteur  Labon- 
note  père. 

N"  4546.—  M.  le  docteur  Lemière,  de  Lille  (Nord), 
membre  du  Syndical  de  Lille. 

N“  4547.  —  M.  le  docteur  BEiiGEn,  de  Aime  (Savoie), 
membre  de  l’Association  des  médecins  de  la  Savoie  et 
présenté  par  M.  le  docteur  Rullicr,  de  Bourg-Saint- 
Maurice  (Savoie). 


NÉCROLOGIE 

Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs  le 
décès  de  M.  le  docteur  Chauvel,  de  Quimper  (Finis¬ 
tère),  membre  du  Concours  médical. 


Le  Directeur-Gérant  :'a.  GÉZILLY. 


Clermont  (Oise).—  imp.  DAIX  frères,  3,  pl.  St- a  mire 
Maison  spéciale  pour  journaux  et  revues  médicales. 


Vingt-deuxième  année. 
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JOURNAL  HEBDOMADAIR^^à^ÆoECINE  &  DE  CHIRURGIE 
Organe  de  la  Société  professioliMlle  c  LE  CONCOURS  MÉDICAL  > 

ET  DES  ŒUVRES  DE  DÉFENSE  ET  DE  PRÉVOYANCE  FONDÉES  PAR  CETTE  SOCIÉTÉ  l 

SYNDICATS  MÉDICAUX,  UNION  DES  SYNDICATS,  SOU  MEDICAL 
CAISSK  DES  PENSIONS  DE  BETBilTE,  ASSOCIATION  AMICALE  POUR  L’INDEMNITÉ  DE  MALADIE 
Société  de  protection  des  Victimes  du  Devoir  médical,  Financière  Médicale,  etc. 
Directeur-Fondateur  :  D'A.GÉZILLY 


PROPOS  DU  JOÜR 


Pour  les  maires  médecins. 

Le  banquet  du  22  septembre  va  réunir  à  Paris 
un  nombre  de  médecins  français  au  moins  aussi 
élevé  que  celui  atteint  par  eux  dans  nos  Con¬ 
grès  professionnels. 

Quel  sera  l'emploi  de  leur  temps  dans  l’inter¬ 
valle  des  cérémonies  officielles,  des  fêtes  culi¬ 
naires  OU  artistiques  ? 

Il  nous  semble  qu’ils  se  fatigueront  vite  d’être, 
parqués,  à  table  ou  au  milieu  des  salons,  par 
cantons,  arrondissements,  départements,  sous 
la  houlette  de  leurs  sénateurs  ou  députés,  à 
côté  de  compatriotes  qu’ils  voient  dans  tous  les 
grands  jours  de  fièvre  électorale,  ou  même  dans 
les  banales  parades  du  comice  agricole,  du  ti¬ 
rage  au  sort  ou  du  conseil  de  révision. 

bien  des  cervelles,  nous  le  savons,  travaillent' 
à  leur  procurer  des  passe-temps  joyeux.  Mais, 
comme  on  se  blase  de  tout,  et  particulièrement 
du  plaisir,  peut-être  ces  confrères  nous  sau¬ 
ront-ils  gré  do  leur  suggérer  l’idée  de  iriêler 
l’utile  à  l’agréable. 

Pendant  que  leurs  familles,  si  elles  sont  du 
voyage,  iront  aux  visites  et  aux  emplettes,  qui 
empêcherait  nos  maires-médecins  d’improviser, 
sans  écharpes,  leur  petit  Congrès,  en  y  invitant 
le  groupe  médical  parlementaire  '! 

Quand  on  est,  dans  son  coin,  le  représentant 
defousvles  pouvoirs  ;  quand  il  faut  se  heurter 
chaque  jour  aux  difficultés  d’application  des 
mesures  légales  d’assistance,  d’hygiène,  de  jus¬ 
tice,  de  police,  etc...,  en  y  mêlant  forcément  le 
médecin,  (puisqu’aujourd’hui  on  le  requiert  à 


tout  propos),  il  semble  bien  que  les  éléments 
ne  font  pas  défaut  pour  l’élaboration  extempo¬ 
ranée  d’un  programme  de  Congrès  '  de  médecine 
administrative. 

En  veut-on  une  esquisse  ? 

1»  Droits  et  devoirs  du  maire-médecin  devant 
la  loi  de  1892,  la  loi  d’assistance,  la  loi  Roussel, 
l’inspection  des  écoles,  le  service  médical  de 
l’hôpital,  des  Sociétés  de  secours  mutuels,  le 
droit  de  réquisition  judiciaire,  etc _ 

2°  Incompatibilités  de  mandats  et  de  fonctions 
rétribuées  ; 

3°  La  déontologie  et  la  politique  locale  ; 

4°  Les  maires-médecins  dans  la  lutte  contre 
l’alcoolisme,  la  tuberculose,  les  maladies  con¬ 
tagieuses  ; 

5“  Maire  et  médecin  devant  le  projet  de  loi 
sur  la  santé  publique  ; 

Etc,  etc... 

Il  serait  imprudent  et  même,  dira-t-on,  im¬ 
possible,  de  traiter,  au  pied  levé,  toutes  ces 
questions  et  de  quibusdam  aliis  :  nous  n’en  dis¬ 
convenons  pas. 

Mais,  quand  on  ne  ferait  que  rédiger  le  pro¬ 
gramme  et  con.stituer  une  commission  perma¬ 
nente,  à  laquelle  le  Concours  médical  serait 
toujours  heureux  d’aller  porter  ses  petites  ob¬ 
servations,  ce  serait  déjà  quelque  chose,  et  i;ela 
ne  gênerait  personne. 

Et  lorsque  nos  amis  viendront  au  banquet  sui¬ 
vant,  ils  trouveraientpréparés  les  documents  né¬ 
cessaires  à  d’intéressantes  discussions. 

C’est  la  grâce  que  nous  leur  souhaitons,  en 
même  temps  que  la  bienvenue.  H.  J. 
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Le  réchauffement  des  nouveau-nés  débiles. 

D’après  la  thèse  du  J,  Gagey,  les  nouveau- 
nés  atteints  de  débilité  congénitale  doivent  être 
soustraits  plus  que  tous  les  autres  à  l’action  no¬ 
cive  du  froid.  Parmi  les  moyens  les  plus  ration¬ 
nels  pour  fournir  à  l’enfant  la  chaleur  qu’il  ne 
peut  produire  lui-même,  le  plus  employé,  et  à 
juste  raison,  c’est  la  couveuse  artificielle  :  ce 
moyen  a  sauvé  déjà  bien  des  vies  et  on  peut  être 
assuré  d’en  sauver  encore  davantage,  si  l’on 
satisfait  à  certaines  conditions. 

D’abord,  la  couveuse  doit  être  placée  dans  un 
milieu  sain,  car  elle  ne  protège  pas  l’enfant 
contre  l’infection. 

Mais,  il  est  injuste  de  prétendre  qu’elle  favo¬ 
rise  l’infection,  en  accumulant  autour  de  l’en¬ 
fant  les  germes  de  l’atmosphère  et  en  facilitant, 
par  sa  température  constante,  leur  pullulation. 

Le  pire  danger  pour  le  débile  est  le  défaut  de 
réchauffement.  Si,  craignant  de  fournir  aux  mi¬ 
crobes  une  température  favorable  à  leur  accrois¬ 
sement,  on  sort  l’enfant  de  sa  couveuse  pour  ne 
pas  l’exposer  à  une  mort  possible  par  infection, 
on  l’expose  à  une  mort  certaine  par  refroidisse¬ 
ment. 

La  couveuse  a  principalement  l’inconvénient 
de  ne  pouvoir  être  amenée  à  une  température 
assez  haute,  sans  dommages  pour  l’enfant,  quand 
on  a  besoin  de  ie  réchauffer  rapidement. 

D’où  l’idée,  due  à  M.  le  D>’  Bonnaire.  d’en  sa¬ 
turer  l’air  de  vapeur  d’eau,  l’étuve  humide  ré¬ 
chauffant  mieux  que  l’étuve  sèche.  C'est  ce  que 
l’on  appelle,  par  analogie,  la  couveuse  humide, 
opposée  à  la  couveuse  sèclie. 


Cette  couveuse  humide  a  comme  principales 
indications  ; 

1°  L’hypothermie  très  marquée  d’emblée  ; 

2°  L’hypothermie  résistant  à  la  couveuse  sè^- 
che  ; 

3»  Le  sclérème  ;■ 

4°  La  diminution  progressive  de  poids  chez 
un  enfant,  malgré  sa  mise  en  couveuse  sèche  ; 

5°  La  cyanose. 

Un  autre  moyen  de  réchauffement  des  débiles 
qui,  théoriquement,  paraît  devoir  être  excellent, 
c’est  la  balnéation  continue,  comme  l’a  essayée^ 
en  Allemagne,  Winckel.  Cette  méthode  mérite¬ 
rait  d’être  expérimentée  de  nouveau. 

Quel  que  soit  le  procédé  de  réchauffement 
employé,  l’alimentation  a  une  importance  capi¬ 
tale,  car  elle  est  la  source  de  la  cnaleiir  propre 
de  l’enfant. 

Chez  le  nouveau-né  mis  en  couveuse,  on  ne 
comprend  pas  l’utilité  du  maillot,  puisque  le 
milieu  a  une  température  constante.  Il  vaut 
mieux  que  l’enfant  soit  simplement  enveloppé 
d’un  peu  d’ouate  et  libre  de  ses  mouvements. 


Traitement  des  loupes  par  les  injections 
interstitielles  d’éther; 

Le  Courrier  Médical  nous  signale  un  curieux 
procédé  de  traitement  des  kystes  sébacés  ou 
loupes  ;  ce  sont  les  injections  interstitielles  d’é¬ 
ther. 

Il  faut  avoir  soin  d’employer  pour  ces  injec¬ 
tions  de  l’éther  sulfurique  officinal  parfaitement 
pur.  La  seringue  doit  être  stérilisée  avant  l’o¬ 
pération,  et  la  surface  de  la  loupe  rendue  asep¬ 
tique  par  un  lavage  au  savon  et  au  sublimé  cor 
rosif.  Si  la  tumeur  est  peu  volumineuse,  on  n’in¬ 
jecte  que  5  à  6  gouttes  d’éther.  Quand  elle  est 
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Paroles  d’un  croyant  (de  Lamennais). 

Extraits  et  variantes  à  Vvsage  des  médecins. 

Vous  êtes  fils  d’un  môme  père,  Hippocrate,  et  une 
même  mère,  la  science,  vous  a  allaités  ;  pourquoi 
donc  ne  vous  aimez-vous  pas  les  uns  les  autres 
comme  des  frères  et  pourquoi  vous  traitez  vous 
bien  plutôt  en  ennemis  ? 

Aimez-vous  les  uns  les  autres,  et  vous  ne  crain¬ 
drez  ni  les  g^i’ands,  ni  les  collectivités  qui  vous 
pressurent.  Les  exploiteurs  ne  sont  forts  contre 
vous  que  parce  que  voua  n’êtes  point  unis,  que 
parce  que  vous  ne  vous  aimez  point  de  tout  votre 
cœur  et  sans  arrière-pensée. 

Si  l’on  frappe  un  membre,  tout  le  'corps  souffre. 
Vous  ôtes  tous  Un  même  corps  ;  on  ne  peut  oppri¬ 
mer  l’un  de  vous  que  tous  ne  soient  opprimés. 

Si  un  loup  se  jette  sur  un  troupeau,  il  ne  le  dé¬ 
vore  pas  tout  entier  sur-le-champ  ;  il  saisit  un  mou¬ 
ton  et  le  mange.  Puis,  sa  faim  étant  revenue,  il  en 
saisit  un  autre  et  le  mange,  et  ainsi  jusqu'au  der¬ 
nier,  car  sa  faim  revient  toujours.  —  Ne  soyez  pas 
comme  les  moutons,  qui,  lorsque  le  loup  a  enlevé 
l’un  d’eux,  s’effrayent  un  moment  et  puis  se  remet¬ 
tent  à  paître.  Car,  pensent-ils,  peut-être  se  conten¬ 
tera-t-il  d’une  première  ou  d’une  seconde  proie  et 
qu’ai-je  affaire  de  m'inquiéter  de  ceux  qu’il  dévore? 
—  Qu’est-ce  que  cela  me  fait  à  moi  ?  il  ne  me  res¬ 
tera  que  plus  d’herbe. 

En  vérité,  je  vous  le  dis,  ceux  qui  pensent  ainsi 


en  eux-mêmes  sont  marqués  pour  être  la  pâture 
de  la  bête  qui  vit  de  la  chair. et  du  sang. 

Les  monstres  qui  vous  guettent,  ce  sont  les  niai¬ 
series  malveillantes,  les  cancans  semés  et  entre¬ 
tenus  par  les  ennemis  inconnus,  l’envie  aux  traits 
venimeux,  dont  les  coups  d’épingle  répétés,  finis¬ 
sent  par  former  une  plaie  saignante  et  doulou¬ 
reuse  ;  ce  sont  les  propos  acerbes  de  la  calomnie, 
de  la  médisance,  qui,  à  la  longue,  parviennent  à 
entraîner  les,  'honnêtetés  et  les  réputations  les 
mieux  établies. 

Que  votre  âme  soit  au-dessus  de  ces  vilenies  ; 
ne  les  accueillez  qu’avec  la  plus  grande  réserve  et 
à  la  dernière  extrémité. 


•  —  Pourquoi  les  animaux  trouvent-ils  leur  nour¬ 
riture,  chacun  suivant  son  espèce  ?  —  C’est  que 
nul  parmi  eux  ne  dérobe  celle  d’autrui,  et  que  cha¬ 
cun  se  contente  de  ce  qui  suffit  à  ses  besoins. 

Si,  dans  la  ruche,  une  abeille  disait  :  Tout  le  miel 
qui  est  ici  est  à  moi,  et  que,  là-dessus  elle  se  mît  à 
disposer  comme  elle  l’entendrait  des  fruits  du  tra¬ 
vail  commun,  que  deviendraient  les  autres  abeil¬ 
les  ? . 

La  corporation  médicale  est  comme  une  grande 
ruche  et  les  médecins  sont  comme  des  abeilles. 
Vous  manquerez  à  la  justice  et  à  la  charité  en  en¬ 
levant  à  votre  voisin  les  éléments  nécessaires  à  sa 
subsistance,  c’est-à-dire  ses  clients  attitrés,  ceux 
qui  lui  étaient  acquis  de  longue  date  et  qu'on  ne 
peut  en  détacher  que  par  des  manœuvres  louches 
et  des  procédés  Incorrects. 


Lorsqu’un  arbre  est  seul,  il  est  battu  des  vents 
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volumineuse  on  peut  injecter  dans  la  même 
séance  une  pleine  seringue  de  Pravaz,  en  opé¬ 
rant  à  doses  fractionnées,  à  mesure  que  la  di¬ 
minution  de  tension  de  la  poche  indique  qu’une 
certaine  quantité  de  tissus  adipeux  est  dissoute 
par  l’éther.  Quand  on  retire  l’aiguille,  on  a  soin 
de  laver  au  sublimé  et  de  fermer  i’oriûce  de  la 
piqûre  par  l'application  d’unegoutte  de  collodion. 

On  renouvelle  ces  injections  tous  les  deux 
jours  en  ayant  soin  d’introduire  toujours  l’ai¬ 
guille  par  le  même  orifice. 

Au  bout  de  cinq  ou  six  injections,  on  voit  la 
tumeur  se  ramollir  et  devenir  presque  fluctuan¬ 
te.  En  même  temps,  il  se  forme  au  niveau  de  la 
piqûre  une  petite  escare,  une  petite  croûte  bru¬ 
nâtre  qui  ne  doit  pas  dépasser  les  dimensions 
.d’une  tête  de  grosse  épingle- 

On  détache  cette  escare  avec  la  pointe  d’un 
stjflet,  et,  en  comprimant  la  poche  entre  les 
doigts,  on  en  fait  sourdre  le  contenu. 

Cela  fait,  il  ne  reste  plus  qu'à  extraire  le  sac. 
Son  adhésion  aux  parties  voisines  est  diminuée 
par  suite  du  traitement  déjà  subi.  On  achève  de 
le  détacher  au  moyen  d’un  stylet  qu’on  intro¬ 
duit  par  l'orifice  de  l’escare  et  qu’on  insinue  en¬ 
tre  les  couches  profondes  de  la  peau  et  de  la 
paroi  kystique.  Puis  on  fait  saillir  les  bords  du 
sac  à  travers  les  lèvres  de  l'orifice  de  la  peau,  et 
à  l’aide  d’une  pince  on  amène  le  sac  en  totalité 
par  une  traction  lente  et  progressive,  sans  sac¬ 
cades. 

A  la  suite  de  cette  extraction,  la  peau  qui  re¬ 
couvrait  le  kyste  se  rétracte  peu  à  peu,  la  petite 
plaie  se  referme  sans  laisser  de  cicatrice  appré¬ 
ciable,  et  il  ne  reste  plus,  au  point  où  se  trou¬ 
vait.  la  loupe,  qu’un  petit  nodule  fibreux  qui 
s'affaisse  et  disparaît  rapidement. 


L’eczéma  chronique  des  enfants. 

Les  Annales  de  médecine,  et  de  chirurgie  infan'ti- 
/es  indiquent,  d’après  les  Annales  o[  gynecology 
andpediatry,  le  procédé  préconisé  par  le  D''Ghà- 
pin  dans  les  cas  d’eczéma  chronique  rebelle  aux 
divers  traitements  habituellement  employés. 

On  doit  d’abord  débarrasser  la  peau  de  toutes 
les  croûtes  desséchées  qui  sont  à  sa  surface  :  on 
les  ramollit  soit  avec  de  l’huile,  soit  avec  une 
solution  antiseptique.  Dans  ce  dernier  cas,  on 
applique  des  compresses  imbibées,  soit  avec  du 
bichlorure  de  mercure  à  1  pour  10.000,  soit  avec 
de  l’acide  phénique  à  1  % ,  puis  on  les  recouvre 
de  toile  cirée.  Au  bout  de  douze  heures,  le  ra¬ 
mollissement  des  croûtes  est  suffisant  pour 
qu’on  puisse  les  détacher  avec  de  petits  tam¬ 
pons  d’ouate  plongés  dans  la  vaseline  ou  l'hui¬ 
le.  Si  on  doit  soigner  une  grande  surface  du 
corps,  il  vaut  mieux  ne  pas  employer  l’acide 
phénique,  surtout  chez  les  jeunes  enfants,  à 
cause  des  accidents  toxiques  qu’il  pourrait  dé¬ 
terminer.  Un  excellent  moyen  pour  faire  dispa¬ 
raître  l'exsudation  est  d'entourer  toute  la  partie 
avec  du  lint  qui  a  été  plongé  dans  de  l’huile  d’a¬ 
mandes  douces,  et  de  la  recouvrir  avec  de  la 
toile  cirée. 

Il  faut  maintenant  traiter  une  peau  irritée  qui 
a  été  débarrassée  de  ses  produits  inflammatoi¬ 
res.  Après  beaucoup  d’essais,  c’est  encore  la 
âte  de  Lassar  qui  chez  les  jeunes  enfants  donne 
3s  meilleurs  résultats.  Voici  quelle  est  sa  com¬ 
position  : 

Acide  salicylique .  1  gramme. 

Oxyde  de  zinc .  25  grammes. 

Amidon .  25  grammes . 

Vaseline .  50  grammes. 

Chez  les  très  jeunes  enfants,  on  peut  la  diluer 


et  dépouillé  de  ses  feuilles  ;  et  ses  branches,  au 
lieu  de  s’élever,  s’abaissent  comme  si  elles  cher¬ 
chaient  la  terre. 

Lorsqu’une  plante  est  seule,  ne  trouvant  point 
d’appui  contre  l’ardeur  du  soleil,  elle  languit,  elle 
se  dessèche,  et  meurt. 

Ne  soyez  donc  point  comme  la  plante  et  comme 
l’arbre  qui  sont  seuls  ;  mais  unissez-vous  les  uns 
les  autres,  et  appuyez-vous,  et  abritez-vous  mu¬ 
tuellement. 

Tandis  que  vous  serez  désunis,  et  que  chacun  ne 
songera  qu’à  soi,  vous  n’avez  rien  à  espérer  que 
soufl'rance,  et  malheur,  et  oppression. 

Celui  qui  se  sépare  de  ses  frères,  la  crainte  le 
suit  quand  il  marche,  s’assied  près  de  lui  quand  il 
se  repose,  et  ne  le  quitte  pas  meme  durant  son  som¬ 
meil.  Donc,  si  Ton  vous  demande  ;  Combien  êtes- 
vous  ?  répondez  !  Nous  sommes  un,  car  nos  frères 
c’est  nous,  et  nous,  c’est  nos  frères. 

Faites  ainsi,  et  vous  romprez  le  cours  de  l’ini¬ 
quité,  qui  vous  emporte  lorsque  vous  ôtes  seuls,  et 
vous  jette  brisés  sur  la  rive. 


Vous  n’avez  qu’un  jour  à  passer  sur  la  terre  ;  fai¬ 
tes  en  sorte  de  le  passer  en  paix.  La  paix  est  le 
fruit  de  Tamour,  car,  pour  vivre  en  paix,  il  faut 
savoir  supporter  bien  des  choses. 

Nul  n’est  parfait,  tous  ont  leurs  défauts  ;  chaque 
homme  pèse  sur  les  autres,  et  Tamour  seul  rend 
ce  poids  léger. 

Si  vous  ne  pouvez  supporter  vos  confrères,  com¬ 
ment  ceux-ci  vous  supporteront-ils  ? 

Vous  dites  que  vous  aimez,  et  il  y  a,  en  grand 
nombre,  de  malades  qui  languissent,  privés  de  j 


secours,  sur  leur  p'auvre  couche,  de  malheureux 
I  qui  pleurent  sans  que  personne  pleure  avec  eux. 

I  —  Si  vos  ressources  ne  vous  permettent  pas  deleui' 

!  venir  efficacement  en  aide,  laissez  tomber  au  moins 
sur  eux  un  regard  de  pitié,  consolez-les,  faites  luire 
une  lueur  d’espoir  dans  la  nuit  si  sombre  de  leur 
découragement  et  de  leur  infortune. 

Paix  sur  la  terre  aux  médecins  dont  la  volonté 
est  bonne  !  —  Car,  s'il  y  a  toujours  des  vents  brû¬ 
lants,  qui  passent  sur  Tâme  de  l’homme  et  la  des¬ 
séchent,  la  bonté  est  la  rosée  qui  la  rafraîchit. 


Dans  la  balance  du  droit  éternel,  votre  volonté 
corporative  pèse  plus  que  la  volonté  d’un  maire, 
d’un  préfet,  d’un  ministre,  car  ce  sont  les  élec¬ 
teurs  qui  font  ces  fonctionnaires  et  ces  fonction¬ 
naires  sont  faits  pour  la  masse.  Les  médecins,  en 
particulier, ne'sont  pas  faits  pour  les  représentants 
de  la  collectivité.  Ils  ne  sauraient  être  liés  à  eux 
comme  le  cheval  est  soumis  à  celui  qui  le  monte 
et  en  tire  profit,  comme  le  fouet  dumaître  à  lapeau 
de  l’esclave.  Une  faut  pas  les  laisser  régner  et 
s’imposer  comme  s’ils  étaient  d’une  nature  plus  éle¬ 
vée.  Reprenez  votre  rang,  redressez-vous  au  nom 
de  la  liberté  et  de  votre  dignité,  car  ils  n’ont  d’au¬ 
tre  mission  que  de  protéger  les  bons  contre  les  mé¬ 
chants,  afin  que  le  faible  puisse  vivre  en  paix  !  — 
En  dehors  de  ce  devoir  d’assurer  le  règne  de  la 
justice,  leur  domination  ne  saurait  être  que  celle 
de  l’orgueil  et  de  la  convoitise. 

Et  c’est  pourquoi,  lorsqu’on  n’a  pas  à  craindre 
qu’il  n’en  résulte  plus  de  mal,  chacun  peut  et  quel¬ 
quefois  doit  en  conscience  leur  résister.  Avant  d’ê- 
I  tre  à  eux,  nous  sommes  à  la  tolérance,  à  la  droi- 


448  LE  CONCOURS  MÉDICAL 


avec  égales  parties  de  vaseline  beriquée.  Cette 
pâte  doit  être  étendue  sur  la  peau,  puis  la  sur¬ 
face  ainsi  enduite,  est  recouverte  d’un  panse¬ 
ment.  Lorsque  la  figure  est  atteinte,  on  emploie 
un  masque  en  lint.Le  pansement  est  renouvelé 
une  fois  par  jour,  et  la  peau  est  nettoyée  chaque 
fois  avec  des  tampons  d’ouate  enduits  de  vase¬ 
line  pure  ou  boriquée  ;  puis  on  enlève  la  pâte 
mise  les  jours  précédents  pour  la  remplacer  par 
de  la  pâte  nouvelle.  Ce  traitement  peut  s’appli¬ 
quer  soit  à  un  membre,  soit  au  corps  tout  entier. 

Le  séro-diagnostic  de  la  fièvre  typhoïde 

D’après  une  récente  thèse  de  M.  le  D'^  Victor 
Rem w,  de  Toulon,  la  courbe  d’agglutination  du 
sérum  peut  être  comme  la  courbe  thermique  et 
la  marche  du  pouls,  un  élément  important  du 
pronostic. 

En  effet,  le  pouvoir  agglutinant  a  toujours  été 
d’une  faiblesse  excessive  chez  les  malades  ob¬ 
servés  par  M.  Deville  ;  la  courbe  est  restée  inva¬ 
riablement  au-dessous  de  1  pour  cent.  «  Nous 
sommes  loin,  en  effet,  dit-il,  des  courbes  des 
observations  rapportées  par  MM.  Widal  et  P. 
Courmont,  (jui  sont,  en  général,  régulières,  as¬ 
cendantes  et  descendantes  et  dont  le  maximum 
est  atteint  presque  toujours  au  moment  où  la 
défervescence  commence  à  s’accuser.  Mais  il  est 
important  aussi  de  constater  que,  dans  plusieurs 
observations  relatées  dans  la  tîièse  de  M.  Cour- 
mont,  le  pouvoir  agglutinant  ne  s’est  pas  élevé 
au-dessus  de  1  pour  80.  Tous  ces  cas  se  rap- 
ortent  à  des  formes  très  graves,  prolongées, ou 
ien  à  des  formes  à  rechute. 

«  Une  seule  fois,  le  pouvoir  agglutinant  s’est 
élevé  à  1  pour  600,  mais  s’est  abaissé  brusque¬ 
ment  à  1  pour  10  le  jour  de  la  mort. 

«Sur  15  observations,  M.  Deville  a  noté  11 
décès.  Il  a  constaté  que  sur  ces  onze  décès,  le 


ture,  à  la  bonté,  à  l’humanité,  à  la  philanthropie. 

Ne  vous  laissez  pas  tromper  par  de  vaines  appa¬ 
rences.  Plusieurs  chercheront  à  vous  persuader 
que  vous  êtes  vraiment  libres,  parce  qu’ils  auront 
écrit  sur  une  feuille  de  papier  le  mot  de  liberté  et 
l’auront  affiché  à  tous  les  carrefours. 

La  liberté  n’est  pas  un  placard  qu’on  lit  au  coin 
de  la  rue.  Elle  est  une  puissance  vivante  qu’on  sent 
en  soi  et  autour  de  soi.  L’oppresseur  qui  se  cou¬ 
vre  de  son  nom  est  le  pire  des  oppresseurs.  Il 
joint  le  mensonge  à  la  tyrannie  et  l’injustice  à  la 
profanation.  Gardez-vous  de  ceux  qui  disent  «  li¬ 
berté,  liberté»  et  qui  la  détruisent  par  leurs  œu- 

La  liberté  luira  sur  vous  quand,  à  force  de  cou¬ 
rage  et  de  persévérance,  vous  vous  serez  affranchis 
de  toutes  les  servitudes.  —  Nul  n’est  assez  puis¬ 
sant  pour  vous  faire  passer  la  tête  dans  le  collier  et 
vous  atteler  au  joug,  malgré  vous  ! 

Il  n’est  rien  que  ne  puissent  ceux  qui  sont  unis 
pour  le  bien,  ou  contre  le  mal.  Le  jour  où  l’entente 
régnera  sera  celui  de  votre  délivrance.  Lorsque  les 
enfants  d’Israël  étalent  opprimés  dans  la  terre  d’E¬ 
gypte,  si  chacun  d’eux  avait  voulu  sortir  seul,  pas 
un  n’aurait  échappé  ;  ils  sortirent  tous  ensemble  et 
nul  ne  les  arrêta.  Vous  êtes  aussi  dans  la  terre 
d’Egypte,  courbés  sous  le  sceptre  de'  Pharaon  et 
sous  le  fouet  de  ses:, exacteurs.  Levez-vous  et  sortez 
ensemble  ! 

Combattez  pour  briser  les  chaînes  professionnel¬ 
les,  pour  relever  les  fronts  courbés  et  soutenir  les 
genoux  qui  fléchissent,  pour  chasser  la  faim  des 
demeures  confraternelles,  pour  y  ramener  l'abon¬ 
dance,  la  sécurité  et  la  joie  ! 


pouvoir  agglutinant,  mesuré  la  veille  ou  le  jojir 
même  de  la  mort,  a  été  négatif  six  fois.  En  re¬ 
vanche,  dans  un  cas,  le  pouvoir  agglutinant  qui 
s’est  élevé  à  1  pour  600  au  moment  où  la  défer¬ 
vescence  s’accentuait  et  où  tout  faisait  espérer 
une  convalescence  prochaine,  tombe  à  1  pour  10 
le  jour  même  de  la  mort. 

Ces  résultats  dans  lesquels  il  ne  faut  pas  voir 
sans  doute  une  simple  coïncidence,  semblent 
donc  fournir  des  arguments  sérieux  en  faveur 
de  la  valeur  pronostique  de  la  séro-réaction  con¬ 
formément  k  l’opinion  de  M.  P.  Courmont. 

En  terminant,  l’auteur  rapporte  que  neuf  cas 
de  rash  ont  été  observés  sur  les  15  observations. 
Ces  rash,  qui  ressemblent  quelquefois  à  l’érup¬ 
tion  de  la  rougeole,  mais  surtout  à  celle  de  la 
scarlatine,  se  présentent,  soit  sous  la  forme,  de 
maculés  rouges,  isolées  ou  confluentes,  soit  sous 
la  forme  de  larges  plaques  d’une  teinte  rouge 
écarlate  envahissant  parfois  tout  un  membre 
sans  interposition  de  peau  saine.  Sous  la  pres¬ 
sion  des  doigts  cet  érythème  pâlit,  mais  se  reco¬ 
lore  immédiatement.  La  desquamation  prend  à 
la  face  le  type  furfuracé,  tandis  qu'aux  membres 
elle  simule  généralement  la  desquamation  delà 
scarlatine.  Ces  rash  ont  presque  toujours  coïn¬ 
cidé  avec  une  ascension  de  la  température  et,  en 
général,  avec  une  descente  du  pouvoir  aggluti¬ 
nant.  Nous  devons  donc  les  considérer,  comme- 
la  plus  haute  expression  de  l’infection  de  l'or¬ 
ganisme  par  les  toxines  éberthiennes. 

La  conclusion,  au  point  de  vue  du  traitement, 
est  la  suivante  : 

En  l’absence  de  méthode  séro-thérapique,  il 
est  de  toute  nécessité,  dans  les  formes  sévères 
et  malignes  de  la  fièvre  typhoïde,  d'instituer 
systématiquement  et  dans  toute  sa  rigueur,  la 
méthode  de  Brand. 


Je  m’en  tiendrai  à  ces  citations,  que  j’ai  à  peine 
modifiées,  pour  leur  laisser  leur  saveur  et  le  lyris¬ 
me  que  Lamennais  avait  su  y  mettre.  Un  grand 
souffle,  un  de  ceux  qui  transforment  et  fécondent 
en  fut  l’inspirateur.  Ce  pamphlet  populaire  produisit 
autrefois  l’effet  d’un  coup  de  foudre,  d’un  bonnet 
rouge  planté  sur  une  croix.  Pour  Guizot  etles  gou¬ 
vernants  de  l’époque,  ces  pages  brûlantes  corres¬ 
pondaient  a  une  sorte  «  d’apocalypse  de  Satan,  à 
du  Babœuf  débité  par  Ezéchiel.  » 

Des  poursuites  et  l’emprisonnement  furent,  com¬ 
me  on  sait,  la  récompense  de  la  prédication  pas¬ 
sionnée  de  ce  démocrate  militant,  qui  aspirait  à 
faire  fusionner  l’idée  chrétienne  et  l'idée  révolution¬ 
naire. 

La  plupart  des  médecins  ont  peu  de  goût  pour- 
l’éloquence,  sacrée,  mais  je  leur  souhaite  de  ne  ja¬ 
mais  entendre  d’homélie  de  moindre  qualité.  Qu’ils 
ne  s’attachent  pas  à  l’allure  hiératique  de  cette 
philosophie  progressive  ,  qu’ils  se  contentent  de- 
faire  leur  profit  des  nobles  pensées  qui  précèdent. 
Nous  ne  saurions  leur  demander  de  partager  l’en¬ 
thousiasme  de  la  génération  de  1830.  Nombre  d’es¬ 
pérances  du  novateur  ont  d’ailleurs  été  réalisées  et 
j’aime  à  croire  que  ses  enseignements  contribueront, 
encore  à  l’affranchissement  du  peuple  et  de  notre 
petit  monde  médical. 

D' Gbellety  (de 'Vichy). 
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Métrite  cervicale 

L’endocervicite  puerpérale  aiguë  est  pour  ainsi 
dire  toujours  liée  à  une  endométrite  du  corps 
utérin  de  même  nature  ;  cette  endométrite  totale 
;est  justiciable  du  curettage  immédiat  et  c’est 
compromettre  la  vie  de  la  malade  que  de  s’arrê¬ 
ter  aux  petits  moyens. 

L’orage  lymphangi tique  une  fois  passé,  il  faut 
prolonger  suffisamment  les  pansements,  pour 
prévenir  le  passage  à  l’état  chronique,  sur¬ 
tout  du  côté  du  col,  ce  qu’on  oublie  trop  sou¬ 
vent. 

L’endocervicite  blennorragique  aiguë,  abandon¬ 
née  à  elle-même,  n'a  pas  tendance  à  franchir  le 
défilé  isthmique,  surtout  chez  la  nullipare  et  ne 
demande  au  contraire  qu’une  légère  invitation 
pour  engendrer  l’orchite  féminine  par  l’intermé¬ 
diaire  du  peloton  lymphatique  péricervical  ;  en 
principe,  il  vaut  donc  mieux  en  faire  un  noH  me 
tangere  que  d’exposer  la  malade  à  un  cathétéris¬ 
me  intempestif  ou  au  curettage  utérin  dont  on 
ne  peut  user  d’une  façon  plus  fâcheuse.  Après 
un  certain  amendement  de  l’état  aigu,  j’admets 
les  badigeonnages  intracervicaux  pratiqués  d’u¬ 
ne  main  légère,  mais  j’ai  pensé  à  obtenir  mieux 
en  faisant  bénéficier  le  conduit  cervical  des  gran¬ 
des  irrigations  antiseptiques  qui  ont  marqué  un 
si  réel  progrès  dans  le  traitement  de  la  blennor¬ 
ragie  masculine. 

J’ai  imaginé,  à  cet  effet,  une  érigne  qui  se  fixe 
sur  le  col  et  porte  à  la  fois  une  petite  canule 
intracervicale  et  une  canule  plus  grosse  pour  le 
cul-de-sac  vaginal  postérieur.  A  chacune  de  ces 
canules  se  fixe  un  tube  en  caoutchouc  qui  se  re¬ 
lie  par  l’intermédiaire  d’une  petite  ceinture  hy¬ 
pogastrique  au  tube  d’un  injecteur.  La  malade, 
maintenue  au  lit,  n’a  qu’une  manœuvre  de  robi¬ 
net  à  faire,  pour  se  donner  à  la  fois  une  injec¬ 
tion  vaginale  et  intracervicale. 

Les  difficultés  du  traitement  de  l’endocervicite 
chronique  dépendent  surtout  :  de  l’état  anato¬ 
mique  du  col  :  déviatioUj  allongement,  étroi¬ 
tesse  du  conduit  cervical  ou  encore  lacération, 
ectropion  ;  —  delà  multiplicité  et  des  sinuosités 
des  glandes,  du  siège  intra-musculaire  de.  leurs 
cul-de-sacs  ;  —  delà  densité  plus  ou  moins  pro¬ 
noncée  de  la  glaire  ;  —  des  chances  continuées 
ou  renouvelées  d’auto-inoculation  ou  de  conta¬ 
mination  exogène  ;  de  l’état  général.  Ceci  veut 
dire  que,  quelle  que  soit  la  méthode  employée,  il 
faut  toujours,  redresser,  s’il  y  a  lieu  et  dilater 
suffisamment  le  col  ;  —  rentrer  la  muqueuse  ec- 
tropionnée  et  mieux,  la  supprimer  ;  — ne  pas  se 
borner  aux  moyens  d’action  trop  superficielle 
tels  que  le  curettage  ordinaire,  par  exemple  ; 
tenir  un  certain  compte  de  l’aspect  microscopi¬ 
que  de  l’exsudât,  ne  jamais  manquer  de  guérir 
au  préalable  la  vaginite  ;  —  se  rendre  compte, 
au  besoin,  si  l’urine  du  mari  ne  renferme  pas  de 
filaments  révélateurs  ;  —  enfin  ne  point  faire  fi 
des  observations  de  nos  devanciers  sur  l’influen- 
ce  de  l’état  constitutionnel  des  malades. 

Ceci  posé,  deux  grandes  méthodes  sont  en 
présence,  l’une  destructive,  l’autre  conservatri¬ 
ce.  La  première  utilise  l’instrument  tranchant 


ouïes  caustiques.  Je  rejette  l’emploi  des  causti¬ 
ques  chez  les  femmes  en  période  dnetivité  sexuel¬ 
le,  car  chez  elles,  quoiqu’on  fasse,  ils  engendrent, 
à  échéance  plus  ou  moins  longue,  la  dysménor¬ 
rhée.  Après  la  ménopause,  j’ai  recours  assez  vo¬ 
lontiers  à  la  solution  de  chlorure  de  zinc,  et, 
quand  il  y  a  métrite  totale,  je  l’applique  non  pas 
avec  les  tiges  porte-ouate  ordinaires  qui  s’es¬ 
suient  dans  le  col  et  y  épuisent  en  grande  partie 
leur  action,  mais  avec  l’instrument  suivant  : 
c’est  une  canule  fermée  du  bout,  munie  exté¬ 
rieurement  d’un  pas  de  vis  et  percée,  suivant  la 
longueur,  d’un  certain  nombre  de  petits  trous. 
On  adapte  la  canule  à  une  seringue  remplie  de 
solution  de  chlorure  de  zinc  et,  après  l'avoir  gar¬ 
nie  de  ouate,  on  l’introduit  à  sec  jusqu’au  fond 
de  l’utérus  ;  c’est  à  ce  moment  seulement  qu’on 
imbibe  la  ouate  en  faisant  jouer  doucement  le 
piston  de  la  seringue  ;  on  s’arrête  dès  qu’une 
goutte  de  liquide  se  montre  à  l’orifice  externe . 
On  profite  ainsi  de  tous  les  avantages  de  l’ins¬ 
tillation  et  du  badigeonnage,  sans  en  avoir  les 
inconvénients. 

Si  la  malade  a  encore  ses  règles,  il  faut  user  de 
préférence,  pour  la  cure  destructive,  de  l’instru¬ 
ment  tranchant.  S’agit-il  d’endocervicite  pure, 
le  but  à  atteindre,  quel  que  soit  l’instrument 
adopté,  c’est  d’évider  le  col,  jusques  et  y  com- 

ris,  la  couche  glandulo-musculaire.  Lesuns,  à 

exemple  de  M.  Bacilly,  prendront  le  bistouri, 
d’autres  la  herse  de  Doleris  qui  à  elle  seule  ne 
suffit  pas,  d’autres  enfin  des  curettes  très  tran¬ 
chantes  de  forme  sjjéciale.  Je  me  sers  pour  ma 
part  d’une  curette  à  boule,  à  dos  très  épais  et 
excavée  sur  sa  face  externe  à  la  façon  de  l’ins¬ 
trument  qui  sert  à  tailler  la  corne  des  chevaux. 
Bien  aiguisée,  cette  curette  agissant  dans  l’in¬ 
térieur  d’un  col  dont  le  tissu  a  été  suffisamment 
ramolli  par  la  dilatation,  enlève  de  véritables 
copaux  musculo  -muqueux  et  permet,  à  mon  sens , 
le  toucher  intra-  cervical  aidant,  de  mieux  gra¬ 
duer  l’évidement  qu’avec  le  bistouri.  L’opération 
pour  réussir,  doit  être  suivie  de  pansements  in¬ 
tracervicaux  suffisamment  prolongés. 

S’il  y  a  ectropion,  il  faut  toujours  recourir  à 
l’opération  de  Schrœder.  Elle  n’est  suivie  de  dys¬ 
ménorrhée  que  si  elle  est  mal  faite. 

Reste  la  méthode  conservatrice  qui  se  home  à 
l’emploi  des  topiques  non  caustiques.  J’attire¬ 
rai  spécialement  l’attention  sur  l’emploi  local  de 
la  levure  de  bière,  déjà  préconisée  par  Landau 
et  qui  m’a  donné,  comme  à  ce  maître,  des  résul¬ 
tats  remarquables. 

Comment  agit  la  levure  ?  Les  saccharomycè- 
tes  ne  jouissant  pas  de  la  fonction  phagocytaire 
et  leur  ferment  demeurant  intracellulaire  il  faut 
chercher  ailleurs  leur  mode  d’action.  —  Je  ferai 
simplement  observer,  pour  le  moment  :  1»  que 
les  levures  émettent  une  quantité  énorme  d’aci¬ 
de  carbonique,  créant  ainsi  dans  les  voies  géni- , 
taies  une  atmosphère  irrespirable  pour  les  mi¬ 
crobes  aérobies  ;  2“  que,  se  trouvant  dans  un 
milieu  alcalin,  elles  commencent  par  le  trans¬ 
former  en  milieu  acide,  c’est-à-dire  défavorable 
à  la  culture  des  microbes  pathogènes,  jouant 
ainsi  le  même  rôle  que  le  saprophyte  vaginal  si¬ 
gnalé  par  Doederlein. 

D'  Paul  Petit. 
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Ankylosé  ascendante,  à  marche  chronique 
de  la  colonne  vertébrale. 

Cette  curieuse  observation  est  rapportée  par 
le  D'-  Flesch  (Wien.  Méd.  Wochens.,  mars  1900).  Il 
s'agit  d’un  jeune  homme  de 28 ans,  sans  antécé¬ 
dents  héréditaires,  qui  fut  pris,  il  y  a  trois  ans, 
sans  cause  apparente,  et  sans  manifestation  fé¬ 
brile,  de  douleurs  lancinantes  dans  les  membres 
inférieurs  et  dans  la  région  sacrée  ;  eu  même 
temps  il  éprouva  une  grande  faiblesse  dans  les 
jambes,  ainsi  que  de  grandes  difficultés,  pour  se 
tenir  debout.  Quelques  bains  de  vapeur  amélio¬ 
rèrent  son  état,  dont  il  ne  persistait  qu’une  cer¬ 
taine  sensation  de  faiblesse.  Mais  bientôt  tous 
ces  phénomènes  morbides  reparurent  d’une  fa¬ 
çon  persistante.  Durant  les  premiers  temps  il 
ne  ressentit  qu’une  certaineraideur  dans  les  ré¬ 
gions  lombaire  et  sacrée  ;  mais  depuis  environ 
six  mois,  le  mal  a  gagné  le  dos  et  la  nuque, Pen¬ 
dant  ces  trois  annexes,  le  patient  n’a  jamais  gar-  ' 
dé  le  lit,  et  ses  fonctions  végétatives  se  sont  très 
bien  accomplies  ;  il  n’a  pas  eu  de  fièvre. 

Actuellement,  sa  tête  et  son  cou  sont  légère¬ 
ment  penchés  en  avant  ;  la  courbure  physiologi- 
ue  de  sa  colonne  dorso-lombaire  est  un  peu  re- 
ressée.  Les  secousses,  spontanées  ou  provo¬ 
quées,  imprimées  à  la  colonne  vertébrale,  ne  ré¬ 
veillent  aucune  douleur.  Les  muscles  des  gout¬ 
tières  vertébrales  sont  contracturés,  et  l’on  ne 
peut  essayer  de  vaiiacre  cet  état  pathologique 
sans  réveiller  des  souffrances.  Les  articulations 
intervertébrales  sont  à  demi-ankylosées. 

Les  autres  organes  sont  absolument  sains.  Les 
pupilles  réagissent  très  bien  à  la  lumière  et  à 
l’accommodation.  Pas  de  nystagmus. 

Les  extrémités  inférieures  sont  constamment 
le  siège  de  douleurs  lancinantes,  surtout  à  gau¬ 
che.  Un  peu  d’hyperesthésie  à  gauche.  Les  ré¬ 
flexes  sont  très  variables,  tantôt  normaux,  tan¬ 
tôt  diminués  ou  exagérés.  Pas  de  signe  de  Rom- 
berg. 

En  somme, il  existe  une  raideur  croissante  de 
la  colonne  vertébrale,  à  marche  chronique,  avec 
des  changements  de  courbure  dus  en  partie  .aux 
jnuscies,  en  partie  aux  articulations  ;  il  y  a  des 
phénomènes  d'excitation  motrice  et  sensitive 
dans  les  membres  inférieurs.  Les  mouvements 
de  la  tête  sont  conservés,  malgré  la  semi-anky- 
lose  des  vertèbres  cervicales  inférieures. 

En  présence  de  ces  symptômes  on’ peut  son- 
er;  i°)  à  une  maladie  articulaire  primitive  de 
axe  spinal;  2«  à  des  lésions  spinales  proprement 
dites  ;  3“  à  une  affection  des  méninges  rachidien¬ 
nes. 

Le  malade  ne  présente  pas  de  diathèse  gout¬ 
teuse  ou  rhumatismale  susceptible  d’expliquer 
suffisamment  la  semi-ankylose  articulaire. Quant 
aux  phénomènes  d’excitation  motrice  et  sensi¬ 
tive  dans  les  membres  inférieurs,  ïls  pourraient 
évidemment  justifier  une  lésion  médullaire,  mais 
une  lésion  non  pas  centrale,  plutôt  corticale  et 
consécutive  à  une  inflammation  méningée.  Une 
affection  de  la  dure-mère  amènerait  des  phéno¬ 
mènes  diexcitation  plus  intenses  du  côté  des  ra¬ 
cines  racliidiennes,  en  même  temps  qu’une  sen¬ 
sibilité  plus  grande  de  la  colonne  vertébrale. 
L’auteur  croit  pouvoir  se  rattacher,  par  exclu¬ 


sion,  à  une  lésion  de  la  pie-mère.  D'ailleurs 
Hochhaus,  de  Kiel,  a  rapporté  2  cas  analogues, 
avec  autopsie.  Les  symptômes  consistaient  en 
adynamie  des  extrémités,  raideur  de  la  colonne 
vertébrale  et  phénomènes  d’excitation  motrice  et 
sensitive.  La  vérification  démontra  des  épaissis¬ 
sements  inflammatoires  de  la  pie-mère. avec  par¬ 
ticipation  des  vaisseaux  méningés  et  de  la  zone 
médullaire  corticale. 

Dans  le  cas  présent,  la  musculature  lombaire  ne 
présente  aucune  lésion, aucune  parésie,  àlaquelle 
puisse  être  attribuée  la  difformité.  Flesch  pense 
que  la  musculature  de  soutien  immobilise  sim¬ 
plement  les  parties  malades  dans  la  position  la 
moins  douloureuse,  dans  une  position  qu’on 
,  pourrait  appeler  moyenne, avec  Albert  et  Bonnet. 

Les  lésions  médullaires  concomitantes  pour¬ 
raient  s’expliquer  par  une  endartérite  des  vais¬ 
seaux. 

Quant  à  l’étiologie  de  ce  cas,  elle  est  obscure  , 
on  ne  relève  dans  les  antécédents  ni  traumatis¬ 
me,  ni  affection  diathésique.  Seule  la  gonorrhée 
antérieure  pourrait  être  incriminée. 

Pour  ce  qui  est  de  la  thérapeutique  de  cette  af¬ 
fection,  la  sensation  de  raideur  et  de  faiblesse 
a  été  beaucoup  diminuée  par  la  révulsion  ignée, 
sous  forme  de  pointes  ou  de  raies  de  feu  appli¬ 
quée  pendant  8  à  10  jours.  Flesch  a  revu  son  ma¬ 
lade  six  semaines  après  ce  traitement  ;  il  ne 
souffrait  plus  dansles  jambes  ;  ses  mouvements 
n’étaient  plus  douloureux  et  la  déformation  de 
la  colonne  vertébrale  n’était  plus  aussi  sensible; 
la  cessation  des  douleurs  et  l’amélioration  des 
lésions  auraient  permis  aux  muscles  de  soutien, 
de  redresser  la  colonne  vertébrale  dans  sa  si¬ 
tuation  normale. 

Ces  résultats  montrent  aussi  la  nécessité  d’une 
thérapeutique  hâtive. 


Etiologie  des  paralysies  obstétricales  dw 
membre  supérieur. 

■  Ces  paralysies  sont  du  type  Duchenne-Erb  ; 
Schôniaker  les  a  étudiées  cliniquement  et  expé¬ 
rimentalement  [Zeüsch.  /’.  Geburlslùlle  u.  Gynà- 
kologie,  1899.) 

Là- cause  la  plus  fréquente  en  serait  un  tirail¬ 
lement  et  une.. élongation  des  racines  du  plexus 
brachial,  par  suite  de  tractions  faites  sur  le  cou 
avec  inclinaison  latérale  de  la  tête.  Cette  incli¬ 
naison  latérale  de  la  tête  sur  l’épaule  serait  plus 
dangereuse  ç[ue  les  tractions  sur  la  tête  ;  la  ten¬ 
sion  des  racines  nerveuses  se  ferait  déjà  sentir, 
quand  l’axe  de  la  tête  fait  avec  celui  du  corps 
un  angle  de  30°.  Les  tiraillements  se  font  sentir 
le  plus  fortement  sçr  les  racines  les  plus  éle¬ 
vées  du  plexus,  et  l’élongation  porte  surtout 
sur  les  "V”  et  VR  paires  cervicales. 

D’autres  causes  peuvent  encore  expliquer  ces 
paralysies  obstétricales. 

1°  Les  V'  et  VU  paires  cervicales  se  trouvent 
comprimées  entre  la  clavicule  et  l’apophyse 
transverse  de  la  sixième  vertèbre  cervicale, 
quand  la  clavicule  est  repoussée  en  haut  et  en 
dedans,  par  exemple,  lorsque  le  bras  se  relève 
en  arrière  de  la  tête  dans  l’extraction  du  siège. 

2°  Le  plexus  brachial  peut  être  tiraillé  dans 
une  application  de  forceps  sur  la  tête  première, 
quand  les  tractions  sur  la  tête  sont  faites  en  de¬ 
hors  de  l’axe  du  corps. 

3°  Il  est  souvent  comprimé  au  niveau  du  point 
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d’Erb,  par  les  doigts  placés  en  crochets  sur  la 
clavicule  dans  la  manœuvre  de  Mauriceau. 

Pour  éviter  le  plus  possible,  ces  paralysies 
obstétricales  du  piembre  supérieur,  voici  les 
règles  qu’il  est  bon  de  suivre  : 

1«  Dans  les  accouchements  spontanés  par  le 
sommet,  ne  pas  tirer  trop  tôt,  ni  trop  fort  sur 
la  tête  ;  éviter  surtout  d'incliner  la  tête  forte¬ 
ment  sur  répaule,  en  tirant;  mieux  vaut  s’aider 
de  l’expression  utérine  pour  la.  sortie  du  tronc. 

2»  Dans  les  applications  de  forceps,  toujours 
tirer  sur  la  tête  dans  l’axe  du  corps  fœtal  ;  évi¬ 
ter  autant  que  possible  les  grands  mouvements 
pendulaires. 

3“  En  casd’exiraction  par  le  siège  ne  pas  tirer 
trop  fort  sur  les  épaules  ;  faire  de  l’expression  , 
utérine,  ou  si  la  tête  ne  se  dégage  pas,  faire  une 
application  de  forceps  sur  la  tête  dernière,  lors¬ 
que  les  bras  sont  relevés,  les  abaisser  rapide¬ 
ment. 

Sur  la  présence  du  pneumocoque  sur 
la  conjonctive  normale. 

D’après  Gasparini,  le  pneumocoque  se  ren¬ 
contrerait.  dans  80  pour  100  des  cas  sur  la  con¬ 
jonctive  saine,  et  serait  l’hôte  le  plus  constant 
de  cette  muqueuse. 

Oerlzen {Kùinisclie Monatsbl.  f.  Augenheilk.,  1899), 
a  cherché  à  vérifier  ces  résultats  en  se  confor¬ 
mant  strictement  à  la  technique  de  Gasparini.  Il 
a  examiné  85  malades,  la  culture  a  été  faite  dans 
tous  ces  cas;  36  fois  on  a  procédé  à  des  expé¬ 
riences  sur  les  animaux. 

Dans  les  80  cultures  on  a  trouvé  77  fois  du 
staphylocoque  blanc  (96,25  %)  ;  46  fois  le  bacille 
du  xérosis  =  57,5  %  ;  4  fois  il  a  trouvé  d’autres 
bacilles,  et  2  fois  seulement  des  pneumocoques. 

Il  est  à  remarquer  que  ceux-ci  n’ont  été  isolés 
que  dans  les  cultures  obtenues  en  ensemençant 
directement  la  sécrétion  conjonctivale.  Jamais 
il  n’a  obtenu  de  pneumocoque  par  l’inoculation 
directe  ou  indirecte  à  l’animal,  indiquée  par 
Gasparini  ;  2  fois  sur  49  cas  ensemencés  direc¬ 
tement  sur  gélose.  Oertzen  a  donc  trouvé  le 
pneumocoque  dans  4  p.  100  des  cas,  encore  faut- 
il  noter  que  le  nombre  des  colonies  était, très 
faible.  Une  souris  a  été  inoculée  avec  une  cul 
ture  en  bouillon  d’un  des  pneumocoques  isolés. 

Le  résultat  a  été  négatif,  il  s’agit  donc  d'un 
pneumocoque  non  virulent. 

Bref,  comme  enseignement  de  ces  recherches, 
retenons  qu’ibfaut  toujours  nous  servir  de  solu¬ 
tions  antiseptiques  pour  la  toilette  de  l’œil, 
puisque  la  conjonctive  normale  abrite  tant  de 
microbes  pathogènes.  D’après  Oertzen  l'oxy- 
cyanure  de  mercure  à  3  pour  lüOO  est  peu  irri¬ 
tant  et  suffisamment  actif. 

Deux  cas  de  transmission  du  cancer 
par  la  piqûre  d'insectes. 

Ce  fait  curieux  est  relaté  par  M.  Adamkiewicz 
[Klin.  Kcr.  Woeh.,  mars  1900),  il  se  développa 
un  cancro'ide  à  la  suite  d’une  piqûre  d’insecte. 
Dans  un  cas,  il  s’agit  d’un  ‘  homme  de  50  ans, 
qui  fut  piqué  au  front  ;  consécutivement,  il  vit 
évoluer  un  cancroïde,  qui  détruisit  une  partie 
de  la  face.  L’aüteur  cite  encore  une  femme  de 
70  ans,  piquée  au  nez.  Au  bout  de  trois  mois,  se 
■produisit  une  nodosité,  qui  devint  le  point  de 
départ  d’un  cancer.  Adamkiewicz  pense  dans  j 


CCS  cas  à  l’inoculation  de  coccidies  par  les  in¬ 
sectes.  Cette  origine  du  cancer  paraîtrait  d’au¬ 
tant  plus  vraisemblable  que  les  insectes  sont 
déjà  accusés  dans  certaines  circonstances  de 
propager  la  peste  et  la  malaria. 

Diphtérie  primitive  de  la  vulve. 

M.  Leick  publie  une  observation  de  ce  genre, 
chez  une  jeune  fille.  L’affection  se  présente  sous 
l'aspect  d’une  vulvite  aiguë  avec  tuméfaction, 
rougeur,  fausses  membranes  d’un  gris-jaunâtre, 
points  ulcérés  et  nécrosés,  en  même  temps  fiè¬ 
vre  vive  et  symptômes  généraux.  Les  cultures 
faites  dans  du  sérum  sanguin  donnèrent  le  ba¬ 
cille  de  Loeffler.  La  gorge  et  le  nez  ne  présen¬ 
taient  aucune  trace  de  bacille  diphtéritique.  Les 
symptômes  disparurent  progressivement  après 
deux  injections  de  sérum  antidiphtéritique.  Il 
existait  de  l’albuminurie.  L’origine  de  cette 
diphtérie  à  localisation  insolite  reste  obscure,  la 
malade  n’ayant  eu  aucun  rapport  avec  des  diph- 
téritiques.  Des  localisations  de  ce  genre  sont 
très  dangereuses  pour  le  voisinage,  lorsque 
l’examen  bactériologique  n’est  pas  utilisé  pour 
en  déceler  la  nature  (Deutsche  Med.  W.,  mars 
1900).  ■ 

D'"  Georges. 

QHRONIÇUE  PRQFESSIORHELLE 

Hommage  à  MWI.  Cézilly  et  Gassot, 

Nos  confrères  ayant  souhaité  que  partie  du 
produit  de  la  souscription  fût  consacrée  à  une 
œuvre  de  bienfaisancè  médicale,  la  souscription 
reste  ouverte  jusqu’à  notre  assemblée  générale 
de  -novembre.  Chaque  fin  de  mois,  nous  pu¬ 
blierons  la  liste  des  nouveaux  souscripteurs. 
On  tiendra  à  honneur  d’y  figurer. 

D’’  Maurat,  D*'  Jeanne. 


Les  actes  du  congrès  de  déontologie 

LES  ŒUVRES  d’aSSISTANCE  ET  DE  PRÉVOYANCE 
MÉDICALES. 

C’est  dans  l'Assemblée  générale  du  24  août 
que  le  Congrès  fut  appelé  a  discuter  le  rapport 
de  M.  le  D''  Lande  sur  cette  importante  ques¬ 
tion. 

Mais,  de  discussion,  il  n’y  en  eut  pas.  Quand 
l’auteu'r,  en  un  discours  très  écouté,  eut  éloquem¬ 
ment  commenté  son  travail,  développé  et  appuyé 
ses  conclusions,  il  ne  lui  fut  répondu  que  par 
d’unanimes  applaudissements. 

Nos  lecteurs  trouveront  ci-dessous  une.  ana¬ 
lyse  de  ce  rapport  que  nous  eussions  voulu  pou¬ 
voir  publier  in  extenso,  car  ce  document  est  de 
ceux  qui  devraient  prendre  place  au  premier 
rayon  de  la  bibliothèque  du  praticien. 

«  L’étudiant  en  médecine  mis  en  droit  d'exercer 
la  profession  médicale  par  l’obtention  du  diplôme 
de  docteur,  représente,  au  seuil  même  de  la  carriè¬ 
re,  un  capital  considérable.  Je  prends  ici  le  mot 
capital  dans  son  sens  le  plus  étendu. 

«  Ce  capital  est  constitué  :  !•  par  la  somme  des 
débours  que  représente  la  vie  matérielle  d’un  homme 
arrivé  déjà  au  delà  de  la  moitié  de  la  vie  moyenne; 
2»  par  les  dépenses  spéciales  que  nécessitent  des 
études  longues  et  onéreuses  ;  3°  par  sa  valeur  in¬ 
trinsèque  résultant  de  ses  capacités  intellectuelles 
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et  scientifiques  ou,  en  d’autres  termes,  la  valeur 
propre  de  son  travail  accumulé. 

«  11  y  a  donc  un  double  élément,  l’un  pécuniaire, 
l’autre  intellectuel,  dont  la  valeur  totale  correspond 
à  un  chiffre  supérieur  à  celui  que  représente  un 
homme  à  ses  débuts  dans  toute  autre  profession. 

«  Par  l’exercice  de  sa  profession,  le  jeune  médecin 
doit  normalement  et  équitablement  toucher  les  in¬ 
térêts  du  capital  qu’il  représente,  et  pendant  la 
durée  de  sa  vie  professionelle  amortir  ce  capital. 
Sinon,  il  y  a  perte  pour  la  société,  et  il  y  a  perte 
pour  le  médecin  lui-même. 

«  S'il  est  seul,  lui  disparaissant,  la  perte  est  pu¬ 
rement  sociale.  Mais  11  peut  'avoir  encore  des  pa¬ 
rents  qui,  après  s’être  imposé  de  longs  et  pénibles 
sacrifices,  avaient  le  droit  de  compter  sur  la  juste 
rémunération  de  son  travail  pour  garantir  leur  vieil¬ 
lesse  contre  toutes  les  nécessités  de  là  vie  et  pour 
trouver  ainsi  une  compensation  aux  privations  et 
aux  soucis,  dont  ils  ont  généralement  payé  l’éduca¬ 
tion  de  leur  fils  etson  entrée  dans  une  carrière  dite 
libérale.  De  plus,  c’est  presqu’une  nécessité  pro¬ 
fessionnelle  que  le  jeune  médecin  ne  demeure  pas 
seul  :  pour  voir  ouvrir  devant  lui  bien  des  portes,  il 
faut  qu’il  présente  certaines  gar-anties  de  stabilité 
et  de  moralité  qui  sont  considérées  comme  intime¬ 
ment  liées  à  l’état  de  mariage. 

«  Le  médecin  marié,  bientôt  père  de  famille,  voit 
ses  charges  matérielles  augmenter.  Tant  qu’il  est 
valide,  il  peut  faire  face  aux  nouveaux  besoins  qu’il 
a  pris  la  responsabilité  de  satisfaire  ;  mais,  ici  en¬ 
core,  lui  disparaissant,  il  subsiste  des  nécessités 
auxquelles  rien  ne  pouri-a  parer,  le  capital  social 
étant  anéanti  par  la  mort  du  chef  de  famille. 

«  Dans  une  autre  profession,  quand  un  homme  se 
lance  dans  la  vie  avec  un  capital  de  même  impor¬ 
tance,  il  prend  ses  précautions  pour  garantir  ce  ca¬ 
pital  contre  tous  les  risques  qui  peuvent,  malgré 
ses  précautions  individuelles,  malgré  son  travail 
de  chaque  jour,  le  compromettre  et  le  détruire. 
L’usinier  assure  .ses  bâtiments,  ses  machines,  ses 
approvisionnements,  ses  ouvriers  envers  lesquels  il 
encourt  certaines  responsabilités  ;  le  négociant  as¬ 
sure  de  môme  ses  marchandises  ;  l’armateur  ses 
navires  ;  le  propriétaire  sa  maison,  ses  bestiaux  et 
ses  récoltes. 

«  Gomment  se  fait-il  que  le  médecin  qui,  à  lui  seul, 
représente,  tant  par  les  débours  accumulés  que  par 
sa  valeur  intellectuelle  et  scientifique,  un  gros  capi¬ 
tal,  ne  songe  que  peu  ou  pas  à  garantir  ce  capital 
contre  les  aléas  de  la  vie?  Cette  incurie  que  nous 
sommes  obligés  d’avouer  déjà  peu  compréhensible 
si  le  médecin  est  seul,  devient  impardonnable  et  il 
la  jugerait  telle  lui-même  chez  les  autres,  quand 
on  réfléchit  qu’à  la  mise  en  valeur  permanente, 
qu’à  l’exploitation  continue,  qu’à  la  récupération  de 
ce  capital  fatalement  destiné  à  disparaître,  sont 
liés  l’existence  et  le  bonheur  de  sa  famille  tout 
entière. 

«  11  semble  que  parce  que  ce  capital  estvirtuel,  il 
échappe  à  toutes  les  mauvaises  chances  de  la  vie, 
on  ne  comprend  pas  qu’il  est  représenté  par  la  per¬ 
sonne  même  du  médecin  et  que  ses  seules  garan¬ 
ties  sont  la  santé  et  la  vie  de  ce  dernier. 

«  Toute  atteinte  à  la  santé,  tout  chômage  pour  quel¬ 
que  cause  que  ce  soit,  aboutit  à  une  perte  plus  ou 
moins  considérable  dans  la  perception  du  revenu 
du  capital  que  représente  le  médecin,  et  la  mort  de 
celui-ci  entraîne  la  disparition  immédiate,  à  peu 
près  complète,  du  capital  lui-même,  dans  son  inté¬ 
gralité. 

«  Il  semblerait  donc  naturel  que,  dès  les  premiers 
jours  de  sa  carrière,  le  jeune  médecin  se  prémunit 
contre  toutesTes  causes  qui  peuvent  porter  atteinte 
à  la  fortune  qu’il  représente  et  qu’il  doit  faire 
fructifier  par  son  activité,  de  façon,  on  ne  saurait 
trop  le  répéter,  à  . obtenir  ce  résultat  si  légitime  de 
toucher  les  intérêts  de  cette  fortune,  et,  d’autre  part, 
de  la  reconstituer  progressivement,  de  l’amortir, 
suivant  le  terme  consacré,  pendant, la  période"  de 
son  activité  professionnelle. 


«  Et  cependant,même  dans  les  nations  où  les  idées 
de  prévoyance  sont  le  plus  répandues,  c’est  à  peine 
si,  depuis  quelques  années  seulement,  il  s’est  pro¬ 
duit  dans  le  Corps  médical  un  mouvement  en  fa¬ 
veur  des  œuvres  d’assurances.  Ajoutons,  chose  triste 
à  dire,  alors  que  les  citoyens  s’adonnant  à  une  pro¬ 
fession  manuelle  comprennent  la  nécessité  de  ces 
œuvres,  s’imposent  des  sacrifices  relativement  con¬ 
sidérables  pour  s’en  assurer  les  bénéfices,  les  pro¬ 
fessions  libérales  en  général,  et  la  profession  médi¬ 
cale  en  particulier,  paraissent,  presque  partout,  ab¬ 
solument  réfractaires  à  ces  idées,  qui  cependant, 
par  leur  adoption  générale,  constitueraient  une  vé¬ 
ritable  sécurité . 

«  Examinons  maintenant  lés  causes  multiples  qui 
peuvent  empêcher  le  médecin  de  continuer  utile¬ 
ment  l’exercice  de  sa  profession. 

«  Ces  causes  peuvent  avoir  une  influence  passa¬ 
gère  ou  définitive.  Dans  la  première  catégorie  se 
trouve  la  maladie,  ce  mot  étant  pris  dans  son  sens 
le  plus  étendu,  et  comprenant  les  maladies  sponta¬ 
nées,  les  maladies  acquises  (contagion,  épidéniie, 
etc.)  et  les  accidents  de  tout  ordre,  professionnels  ou 
non. 

«  Dans  la  deuxième  catégorie  sont  les  maladies 
chroniques  ou  infirmités  constituant  une  incapacité 
permanente,  la  sénilité,  qui  n’est  qu’une 'forme  atté¬ 
nuée  de  la  maladie  chronique,  et  enfin  la  mort. 

«  Ges  causes  d’arrêt  dans  l’exercice  de  la  profes¬ 
sion  peuvent  se  ranger  sous  trois  titres  :  maladie 
aiguë,  maladie  chronique  ou  infirmité  comprenant 
la  sénilité  et  enfin  la  mort. 

«  Donc,  il  importe  que  le  médecin  prévoie  ces 
trois  causes  d’interruption  dans  l’exercice  de  sa  pro¬ 
fession  et,  les  ayant  prévues,  qu'il  se  prémunisse 
contre  leurs  conséquences,  en  d  autres  termes,  qu’il 
s’assure  contre  chacun  de  ces  trois  risques.  A  dé¬ 
faut  de  cette  sage  précaution,  dans  les  trois  cas  c’est 
la  misère,  tantôt  définitive,  tantôt  temporaire,  mais 
cette  dernière  pouvant  avoir  des  conséquences  ex¬ 
trêmement  prolongées  par  suite  de  la  perte  ou  de 
l’aliénation,  pendant  la  durée  même  de  l’incapacité 
de  travail,  des  instruments  et  des  moyens  absolu¬ 
ment  indispensables  pour  reprendre  l’exercice  de 
la  profession. 

«  Si  l’on  ne  considère  pas  seulement  le  médecin 
isolé,  c’est-à-dire  célibataire  et  sans  ascendants, 
mais  le  médecin  ayant  à  sa  charge  ascendants,  pa¬ 
rents,  femme  et  enfants,  la  misère  n’est  pas  seule¬ 
ment  pour  lui  ;  elle  est  encore  pour  tous  ceux  dont 
l’existence  n’est  garantie  que  parles  bénéfices  légi¬ 
times  de  son  travail. 

«  Les  deux  premiers  risqués  sont  incertains,  et 
bien  que  chacun  doive  payer  tôt  ou  tard  son  tribut 
à  la  maladie,  quelques-uns  échappent  à  l’infirmité 
et  à  la  sénilité,  mais  la  mort  demeure  inéluctable, 
et  c’est  elle  en  somme  qui,  survenant  .plus  ou  moins 
hâtivement,  supprime  les  deux  autres  causes  d’in¬ 
capacité  professionnelle  définitive,  la  maladie  Chro¬ 
nique  et  la  vieillesse. 

«  En  prévoyant  la  maladie  aiguë  ou  chronique, 
le  médecin  ne  se  défend  pas  seulement  lui-même 
contre  ces  mauvaises  chances  de  l’existence,  il  met 
du  même  coup  à  l’abri  tous  ceux  qui,  à  juste  titre, 
vivent  sur  son  travail.  En  prévoyant  sa  mort  qui,  par 
suite  des  difficultés  mêmes  de  l’exercice  de  la  pro¬ 
fession  médicale,  des  fatigues  considérables  qu’elle 
impose,  des  dangers  de  toute  sorte  auxquels  elle 
l’expose  chaque  jour,  en  prévoyant  -sa  mort,  dis-je, 
le  médecin  fait  œuvre,  non  pas  de  souci  personnel 
plus  ou  moins  égo’iste,  mais  bien  œuvre  de  sollici¬ 
tude  altruiste  pour  ceux  auquels  l’attachent  les 
liens  de  famille  ou  d’affection. 

«  Le  jeune  praticien,  au  début  même  de  sa  car- 
rière,  serait  donc  prudent  et  avisé  de  se  garantir 
contre  ces  trois  risques,  comme  il  trouve  tout  natu¬ 
rel  de  le  faire,  en  ayant  l’exemple  sous  les  yeux  de 
tous  temps  et  dans  toutes  les  classes  de  la  société, 
contre  d’autres  risques,  tels  que  l’incendie.  Mais 
cette  sage  prévoyance,  si  commune  en  tout  ce  qui 
touche  aux  biens  .'materiels  proprement  dits,  n’est 
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pas  suffisamment  entrée  dans  les  mœurs,  et  tel  qui 
soiige  à  l’incendie  qui  peut  dévorer'  sa  modeste: 
maison,  ne  pense  pas  à  son  existence  même,  beau¬ 
coup  plus  précieuse,  mème  au  point  de  vue.  stricte¬ 
ment  pécuniaire . . . . 

«  En  France,  le  mouvement  d’association  qui  a 
groupé  les  médecins  en  des  œuvres  do  solidarité 
professionnelle  date  du  grand  Congrès  de  1845. 

(i  Peu  d’années  après,  sur  l’initiative  de  quelques 
médecins  de  la  Cironde,  a  été  créée  l’Association 
générale  des  médecins  de  France.  Cette  Société  est 
constituée  par  le  groupement,  par  la  fédération  de 
94sQciétés  locales,  la  plupart  départementales,  quel¬ 
ques-unes  seulement  n’intéressant  qu’un  arrondis¬ 
sement. 

(I  Le  but  de  cette  Association  a  été  de  venir  en 
aide  aux  médecins  quel’àge,  la  maladie,  l’inArmilé 
ou  des  malheurs  immérités  mettraient  dans  le  be¬ 
soin,  et  aussi  d’accorder  des  secours  aux  veuves  et 
aux  orphelins. 

(I  Chaque  Société  locale  s’administre  et  gère  ses 
fonds  au  mieux  des  intérêts  des  adhérents.  En 
outre,  elle  verse  quelques  redevances  statutaires,  et 
les  plus  riches  y  ajoutent  une  cotisation  volontaire, 
plus  ou  moins  considérable,  pour  alimenter  une 
caisse  centrale  chargée  du  service  des  pensionsdi- 
les  pensions  viagères  d’assistance. 

«  Ces  pensions,  dont  le  chiffre  avait  été  tout  d’a¬ 
bord  fixé  à  300  francs,  se  sont  élevées  successive¬ 
ment  à  600  francs,  puis  à  800  francs,  et  le  désir  du 
Conseil  général  qui  gère  la  fédération  est  d’attein¬ 
dre  prochainement  le  chiffre  de  1200  francs.  Malheu¬ 
reusement,  l'infime  cotisation  de  12  francs  imposée 
aux  membres  de  l’Association  n’a  pas  permis  jus¬ 
qu’ici  de  donner  à  cette  œuvre  qui  compte  plus  de 
8.500  membres  tout  le  développement  que  comporte 
lexpansion  généreuse  qui  l’a  fait  éclore. 

«  Indépendamment  des  pensions  de  retraite  dont 
le  service  incombe  <à  la  Caisse  centrale,  les  Sociétés 
locales  accordent  des  secours  aux  confrères  mal¬ 
heureux,  aux  veuves  et  aux  orphelins  ;  mais  ces  se¬ 
cours  ont  un  caractère  absolument  précaire,  et  c’est 
seulement  en  cas  d’infirmité  bien  constatée,  alors 
que  l’adhérent  n’a  pas  encore  atteint  fàge  de  la  re¬ 
traite. légale  ou  ne  retriplit  pas  les  conditions  d’an¬ 
cienneté  dans  f  Association  nécessaires  pour  obte¬ 
nir  cette  retraite,  que  la  Société  locale  peut  accor- 
deràfun  de  ses  membres,  sous  la  forme  de  secours 
renouvelables,  une  subvention  dont  lè  chiffre  ne 
peut  être  très  élevé,  en  raison  de  la  modique  fortune 
delà  plupart  de  ces  Sociétés  locales.  Quelques-unes 
seulement  sont  assez  puissantes  pour  pouvoir  en 
outre  donner  de  modiques  pensions  à  quelques  veu¬ 
ves  laissées  dans  le  dénuement  par  le  décès  de  leur 
mari  ou  prendre  la  tutelle  de  quelques  orphelins. 

«  En  dehors  du  secours  charitable  et  de  la  modique 
pension  de  retraite  accessible  aux  seuls  confrères  à 
la  fois  impotents  et  malheureux,  d’autres  œuvres  de 
prévoyance  et  desolidarité  professionnelles  étaient 
depuis  si  longtemps  dans  l’esprit  de  tous,  que,  il  y  a 
une  vingtaine  d’années,  une  société  civile,  fondée 
sous  le  nom  de  «  Concours- médical  »  grâce  à  l'initia¬ 
tive  du  docteur  Cezilly  et  de  quelques  confrères,  a 
fondé  successivement  les  œuvres  professionnelles 
suivantes  ; 

«  Une  Caisse  de  pension  de  retraite  dite  «  Caisse 
des  pensions  de  retraite  du  corps  médical  français  », 
étabiie  sur  ie  modèie  de  la  Caisse  belge,  mais  en 
profitant  de  l’expérience  et  des  indications  de  nos 
confrères. 

«  Cette  Caisse  aujourd’hui  en  pleine  prospérité, 
possède  près  de  800.000  francs  de  fortune,  elle  sert 
déjà  un  certain  nombre  de  pensions  dont  le  chiffre 
type  est  de  1.200  francs  par  an  à  partir  de  60  ans, 
moyennant  une  cotisation  variable  avec  l’âge  d’en¬ 
trée. 

«Un  peu  plus  tard,  le  docteur  Laguoguey  fondait 
une  Caisse  indemnité-maladie,  mais-  pour  les  seuls 
médecins  du  département  de  la  Seine.  Cette  caisse 
garantit  à  ses  adhérents  une  indemnité  de  10  francs 


par  jour  pendant  3  mois  et  une  indemnité  de  5  francs 
par  jour  pendant  6  mois.  -  ; 

«  Le  Concours  a  créé,  en, outre,  sous  le  nom  d'As¬ 
sociation  amicale  des  médecins  français  »,  une  cais¬ 
se  indemnité-maladie-  qui,  moyennant  une  cotisa¬ 
tion  annuelle,  variable  avec  l’âge  et  aussi  avéc  les 
conditions  do  cotisation,  jusques  et  au  delà  de  65 
ans,  assure-une  indemnite.  de  10  francs  par  jour  pen¬ 
dant  2-  mois  et,  après  2.mois,  une  indemnité  de  100 
francs  par  mois  pendant  toute  la  durée  de  la  mala¬ 
die,  quelque  longue  que  soit  cette  dernière. 

«  Toutes  les  tentatives  faites  en  France  pour  or¬ 
ganiser  une  entente  en  vue  d’une  assurance  sur  la- 
vie  n’ont  pas  pu  aboutir.  Ue  Concours  a  encore  réus-r 
si  à  grouper  les  médecinsîdésireux. de  s’assurer  sur 
la  vie  et  -  a  obtenu  d’une  Compagnie  d’assurances 
un  léger  rabais-  sur  le  tarif  ordinaire  pour  les.  confrè.- 
res  présentés'par  son  intermédiaire. 

«  Signalons  enfin  l’œuvre  dite  du  Sou  médical, qui. 
moyennant  un  versement  de.  18  francs  par  an,  garan¬ 
tit  aux  adhérents  de  la  Société  un  remboursement 
de  tous  les  frais  de  procédure  dans- le  cas  de  litiges 
afférents  à  l’exercice  même  de  la  profession  et  pou¬ 
vant  intéresser  l’ensemble  du  Corps  médical. 

«  En  réalité,  le  versement  de  cette  somme  de  18 
francs  par  an  constitue  une  sorte  d’assurance  con¬ 
tre  les  risques  judiciaires  de  l’exercice  de  la  méde¬ 
cine  (1). 

«  En  terminant,  nous  ne  devons  pas  oublier  de  si¬ 
gnaler  que,  sous  l’empire  de  la  loi  récente,  de  1898-, 
il  semble  que  les  Associations  professionnelles  de 
mutualité  puissent  prendre  en  France  une  expan¬ 
sion  nouvelle  et  jouir  d’une  plus  grande  liberté  d’ac¬ 
tion.  ■ 

«  L’Association. générale  des  médecins  de  France 
est  disposée  à  profiter  des  facilités  de.  cette  loi; 
mais  jusqu’à  cejonr,  en  Tabsence  d’une  réglemenr 
tation  qui  n’est  pas  encore  publiée,  elle  doit,  secon- 
tenter  de  faire  des  projets.  Au  nombre  de  ceux  qui 
sont  appelés  à  réussir,  sont  une  Caisse  indemnité- 
maladie  et  une  Caisse  de  retraites,  11  me  paraît  dé¬ 
sirable  que  l’Association  générale  des  médecins  de 
France  établisse  à  se  sujet  une  entente  avec  les 
Caisses  similaires  déjà  existantes. 

«  Je  signalerai  encore. la  Caisse  de  retraites  fondée 
par  le  D'  Gélineau  (Société  des  Eaux  Minérales 
françaises),  alimentée  parles  bénéfices  réalisés  sur 
la  vente  d’eaux  minérales  et  de  produits  pharma^ 
ceutiques  appartenant  à  la  Société.  Les  résultats 
acquis  ont  été  aussi  rapides  que  brillants  et. le  taux 
des  retraites  s’élève .  chaque  année. 

«  Après  avoir  jeté  un.  coup,  d’œil  d’ensemble  sur 
les  renseignements  que  nous  avons  pn  recueillir,  on 
voit  que,  dans  la  plupart  des- pays-,  les  membres  du. 
Corps  médical,  soutenant  une  lutte  fort  rude  contre 
les  difflGultés  de  la  vie,  ont  cherché' à  se  rapprocher 
et  à  s’entendre.  Mais  la  plupart  de  leurs  œuvres, 
inspirées  surtout  par  un. sentiment  de  commiséra¬ 
tion  à  l’égard  des  confrères  tombés  dans  l’indigen¬ 
ce,  par  suite  de  maladie,  d’infirmité  ou  de  vieillesse, 
ne  constituent  qu’une  entente  charitable. 

«  Quelque  noble  que  soit  le  mobile,  quelque  ma¬ 
gnifique  que  soit  le  résultat,  l’œuvre  accomplie  ne 
nous  paraît  pas  suffisante  ;  c’est  dans  les  idées  d’as¬ 
sociation,  de  prévoyance  et  de  mutualité  que  nous 
devons  chercher  les  éléments  d’un  nouveau  groupe¬ 
ment. 

«  La  longue  énumération,  des  œuvres  qpe  nous 
avons  citées  témoigne,  comnte  nous-  l’avons  indiqué 
au  commencement  de  ce  travail,,  qu’une  association 
professionnelle  répondant:  à  tous  les  desiderata, 
dune  P  révoyance  complète  devrait  réaliser  les  œu¬ 
vres  suivantes  : 

Charité  ; 

Assurance  en  cas  de  maladie  ; 

Aiisurance  en;  cas  dhnfirmité  permanente  ; 


(l'i  Ce  n’est  là.  qu’un  des  objets.-du  Sou  médical,  qui,  a 
pour  but  de  soutenir  le  médecin  dans  tous  les  cas  ou  son 
isolement  le  mol  on  état  d’infériorité  dans,  la.lutte  pour 
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Assurance  en  cas  de  survie  prolongée  (pensions 
de  retraite,  rentes  différées)  ; 

Assurance  en  cas  de  mort  (Assurance  sur  la  vie) . 

«  Si  chacun  prévoyait  les  risques  qui  peuvent 
l’empêcher  decontinuer  l’exercice  de  sa  profession, 
on  pourrait  supprimer  la  part  faite  à  la  charité  ou, 
tout  au  moins,  la  réduire  dans  de  grandes  propor¬ 
tions,  puisqu’elle  n’aurait  plus  à  satisfaire  qu’aux 
besoins  des  plus  misérables  et  de  quelques  confrè¬ 
res  assez  dénués  de  bon  sens  pour  ne  pas  réfléchir 
un  seul  instant  aux  mauvaises  chances  de  la  vie. 

«En  l’état  actuel  au  contraire,  nous  l’avons  vu, 
c’est  la  charité  seule  qui,  dans  l’immense  majorité 
des  cas,  fait  face -aux  divers  besoins  des  sociétaires 
groupés  dans  nos  associations  professionnelies. 

«  11  serait  à  désirer  que  le  Congrès  de  19D0  donnât, 
comme  cela  a  eu  lieu  en  France  pour  le  Congrès  de 
1845,  un  nouvel  essor  aux  Associations  de  prévoy¬ 
ance,  et  provoquât  partout,  sous  un  même  titre  et 
d’après  une  même  méthode,  la  création  d’ Associa¬ 
tions  comprenant  des  œuvres  d’assurances  contre 
les  risques  qui  peuvent  réduire  le  praticien  à  l’inac¬ 
tion  et  à  la  misère. 

«  Ces  œuvres  existent  déjà  dans  la  plupart  des 
pays,  c’est  vrai,  mais  leur  éparpillement  et  leur 
nombre  même  constituent  leur  faiblesse. 

«  Dans  toutes  les  affaires  financières,  le  succès 
appartient  aux  gros  capitaux  et,  loin  de  se  laisser 
aller  à  une  rivalité  dangereuse,  les  médecins  de 
chaque  pays  devraient  se  grouper  en  une  seule  et 
puissante  Association,  subdivisée  en  plusieurs  fon¬ 
dations  ayant  chacune  pour  objet  de  prémunir  le 
praticien  contre  un  des  risques  professionnels. 

«  Déjà  l’expérience  a  prouvé  qu’on  pouvait  créer 
utilement  des  Caisses  indemnité-maladie  contre  les 
risques  de  la  maladie  aiguë  comme  contre  les  ris¬ 
ques  de  l’infirmité  permanente,  et  l’expérience  en 
est  déjà  assez  longue  pour  qu’on  puisse  établir  des 
tarifs  avec  certitude  que,  quoi  qu’il  advienne, 
l’avenir  delà  Caisse  ne  sera  pas  compromis. 

«  L’exemple  donné  par  les  nombreuses  Compa¬ 
gnies  d’assurances  sur  la  vie  qui,  pour  la  plupart, 
ont  une  branche  de  pensions  de  retraite  ou  de  ren¬ 
tes  différées,  l’expérience  même  des  Caisses  de  re¬ 
traite  constituées  uniquement  entre  les  médecins 
(Belgique,  France),  prouvent  que  ces  œuvres  peu¬ 
vent  réussir  pourvu  qu’elles  ne  tombent  pas  dans 
l’erreur  de  la  Caisse  de  retraites  du  Corps  médical 
belge,  qui,  se  laissant  emporter  par  des  sentiments 
trop  généreux,  a  imprudemment  étendu  son  action 
bienfaisante  sur  les  veuves  et  sur  les  orphelins. 

«  La  Caisse  d’assurance  contre  la  mort  ou  assu¬ 
rance  sur  la  vie  doit  faire  face  aux  besoins  de  la 
veuve  et  des  orphelins  du  médecin.  Le  magnifique 
résultat  obtenu  en  tous  pays  par  les  Compagnies 
d’assurances  sur  la  vie  doit  être  un  encouragement 
aux  médecins  à  ne  pas  négliger  cette  forme  de  pré¬ 
voyance  qui  est  la  plus  importante.  On  a  pu  penser 
en  considérant  les  bénéfices  considérables  réalisés 
par  les  Compagnies  d’assurances  sur  la  vie,  qu’il 
serait  possible  de  créer  une  Caisse  n’admettant  que 
des  médecins,  mais  les  tables  de  mortalité  calculées 
et  publiées  jusqu’à  ce  jour  ne  donnent  pas  d’indica¬ 
tions  assez  précises  pour  qu’on  puisse  établir  des 
tarifs  spéciaux  pour  des  hommes  appartenant  à  une 
seule  profession.  Les  heureux  résultats  obtenus 
parles  Compagnies  d'assurances  sur  la  vie  néces¬ 
sitent  un  nombre  d’adhérents  plus  grand  que  ne 
peut  le  fournir  une  seule  corporation. 

O  Pour  les  médecins,  il  est  préférable  de  suivre  les 
exemples  de  la  Société  anglaise  ou  du  «  Concours 
médical  »  en  faisant  bénéficier  les  membres  de  la 
Société  d’une  réduction  consentie  par  une  Compa¬ 
gnie  d’assurances  déterminée. 

«Jusqu’ici  la  réduction  ainsi  obtenue  a  été  le  plus 
souvent  rétrocédée  aux  adhérents.  S’il  s’agissait  non 
pas  seulement  de  favoriser  la  prévoyance,  mais  en¬ 
core  de  grouper  tous  ceux  qui  coinprennenl  l’utilité 
des  assurances  sur  la  vie  et  de  créer  un  lien  de  so¬ 
lidarité  entre  eux,  il  serait  préférable  de  réunir 
dans  une  Caisse  commune  les  sommes  ainsi  obte¬ 


nues  par  les  Compagnies  en  réduction  de  leurs  pri¬ 
mes  ordinaires.  Dans  la  réserve  ainsi  constituée,  les 
assurés  pourraient  en  cas  de  détresse  momentanée 
emprunter  les  sommes  nécessaires  au  paiement  de 
leurs  primes.  (1)  Les  avances  consenties  dans  ces 
conditions  seraient  toujours  remboursées  dès  le  ver¬ 
sement  des  premières  annuités  de  pension,  elles 
permettraient  aux  associés  de  ne  plus  être  exposés 
a  perdre  tout  le  bénéfice  d’un  contrat  et  à  ne  pas  voir 
réduire  dans  des  proportions  importantes,  par  rap¬ 
port  aux  versements  effectués,  les  quotités  de  la  re¬ 
traite  annuelle  ou  du  capital  assuré. 

COSCLUSIONS 

Les  œuvres  d’assistance  ou  de  prévoyance  médi¬ 
cale  considérées  dans  les  diverses  nations  sont  en¬ 
core  incomplètes. 

■  Ces  œuvres  doivent  avoir  pour  but  de  prémunir  les 
médecins  contre  les  risques  suivants  : 

Maladie  aiguë  ou  chronique  (infirmité). 

Sénilité, 

Mort. 

A  chacun  de  ces  risques  doit  correspondre  une 
cotisation  et  par  suite  une  caisse  spéciale  : 

Caisse  d’assurance  contre  la  maladie  aiguë  ou  chro¬ 
nique  (infirmité). 

Caisse  d’assurance  contre  la  vieillesse  (retraites, 
rentes  différées). 

Caisse  d’assurance  contre  la  mort  (Assurance  sur 
la  vie). 

L’organisation  de  ces  diverses  caisses  est  rendue 
plus  facile  par  l’adoption  d’un  âge  déterminé  comme 
terme  moyen  de  la  vie  professionnelle  du  médecin 
(65  ans  dans  l’association  anglaise). 

La  fixation  de  l'âge  du  repos  normal  permet  de 
limiter  la  durée  des  versements  des  cotisations  affé¬ 
rentes  aux  assurances  contre  la  maladie  et  la  mort 
au  moment  même  où  s’ouvre  le  droit  à  la  retraite. 

Le  médecin  arrivé  à  cet  âge.  devenu  libre  de  toute 
charge,  touchant  la  rente  réseivée  pour  ses  vieux 
jours,  pourrait  ainsi  jouir  en  paix  d'un  repos  hono¬ 
rable  avec  la  certitude  de  laisser  encore  après  lui 
le  capital  garanti  par  l'assurance  souscrite  sur  sa 
vie. 

Enfin,  un  lien  commun  devrait  réunir  tous  les 
participants  de  ces  diverses  œuvres  ;  ce  serait  le 
versement  d’une  somme  minirne,  de  10  francs  par 
an  par  exemple,  avec  laquelle  ôn  constituerait  une 
caisse  de  secours  destinée  à  venir  en  aide  aux  im¬ 
prudents,  aux  malheureux,  aux  veuves  et  aux  or¬ 
phelins  de  ceux  auquels  la  fortune  n’aurait  jamais 
souri. 

Le  médecin  demeurerait  ainsi  pour  les  membres 
de  la  famille  médicale  ce  qu’il  a  toujours  été  pour 
tous  et  en  tous  lieux,  l’apôtre  de  la  charité.  » 


VARIÉTÉS 


Un  livre  sensationnel 

On  fait  beaucoup  de  bruit,  actuellement,  au¬ 
tour  d’un  petit  ouvrage  du  D‘'  Cazalis  intitulé  ; 
«  Science  et  Mariage  ».  Les  propositions,  quelque 
peu  hardies,  de  Fauteur  ont  stimulé  la  verve  de 
nos  grands  journaux  politiques  qui  ne  dédai¬ 
gnent  pas,  à  l’occasion,  de  parler  hygiène  et 
médecine.  Les  uns  approuvent,  les  autres  criti¬ 
quent,  tous  s’emjjarent  et  parlent  volontiers 
d’un  travail  scientifique,  s’il  renferme  une  idée 
originale,  voire  paradoxale,  et  à  coup  sur  le  livre 
deM.  Cazalis  ne  manque  pas  d'originalité. 

L’auteur  y  étudie  le  mariage  dans  ses  rap- 


(1)  C’est  ce  qui  existe  dans  la  Caisse  de  prévoyance 
des  assurés  sur  la  vio  fondée  par  le  Concours  médical 
en  1880.  . 
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ports  avec  la  syphilis,  la  blennorrhagie,  l’héré¬ 
dité  tuberculeuse,  nerveuse,,  mentale, etc.  Il  pen¬ 
se  toucher  du, doigt  les  causes  de  la  dégénéres¬ 
cence  de  la  race  humaine  et,  pour  y  remédier,  il 
propose  d’emblée  la  sélection  dans  le  mariage,  à 
peu  près  comme  les  éleveurs  la  pratiquent  pour 
Tes  races  animales. 

M.  Cazalis  remarque,  tout  d’abord,  que  la 
question  argent  a  pris,  dans  le  mariage,  une 
importance  prépondérante,  devenant  la  cause 
ou  laissant  s’accomplir  des  unions  malheureuses, 
d’où  naissent  des  infirmes,  frappés  par  l’hérédi¬ 
té,  voués  à  la  mort.  De  même  les  maladies  gra¬ 
ves  de  l’un  des  époux  se  transmettent  à  l’autre 
par  contagion  et  on  assiste  alors,  de  cette  fa¬ 
çon,  à  la  ruine  de  familles  entières. 

Peut-on  réagir,  peut-on  lutter  contre  cet  état 
de  choses  ?  Hardiment,  l’auteur  répond  oui  et  il 
demande  alors  la  protection  des  lois,  dans  le 
sens  suivant  : 

(1  Obligation  pour  tous  de  se  soumettre,  avant 
le  mariage,  à  un  examen  médical.  Obligation 
—  morale  tout  au  moins  —  de  se  conformer  à 
la  décision  qui  en  résulte.  » 

«  Protection  de  la  femme  et  delà  race  contre 
les  tares  et  les  contagions  graves,  consciemment 
ou  inconsciemment  transmissibles.  Pénalités 
frappant  les  coupables  de  ces  transmissions.  » 

Il  conviendrait,  en  attendant,  de  vulgariser 
et  de  faire  connaître  ces  danger  s  au  public  en 
général,  qui  les  ignore.  Pour  cela,  rédiger  une 
brochure  en  ce  sens  et  la  remettre  au  mari,  en 
même  temps  que  le  livret  de  mariage.  » 

T  nies  sont  les  conclusions  du  -  travail  du 
D‘'  dazalis.  Pour  lui,  elles  sont  appelées  à  préve¬ 
nir  bien  des  crimes,  à  éviter  à  des  milliers  d’en¬ 
fants,  de  jeunes  gens,  de  jeunes  femmes,  d’atroces 
et  trop  longues  souffrances,  d’horribles  morts 
dont  quelques-unes  sont  des  façons  d’assassinats  ! 

Il  y  a  quelque  temps,  cette  même  question  so¬ 
ciale  avait  été  étudiée  par  le  D’’  Julien,  qui  avait 
proposé  comme  remède  de  créer  un  billèt  de  san¬ 
té,  analogue  au  billet  de  confession.  Ce  dernier,  on 
lésait,  est  réclamé  par  l'Eglise  avant  le  mariage 
religieux.  Eh  bien,  le  billet  de  santé  pourrait 
être  demandé  avant  le  mariage  civil.  M.  Julien 
est  d’ailleurs  moins  exigeant  :  il  se  contente, 
lorsque  le  candidat  est  malade,  de  remettre  en¬ 
tre  ses  mains  la  relation  de  son  état,  pour  en 
faire  tel  usage  qu’il  voudrait. 

Ainsi  le  médecin  serait  appelé  à  autoriser  ou 
à  refuser  le  mariage. 

Que  diraient  les  gens  qui  nous  trouvent  de 
plus  en. plus  encombrants? 


BULLETIN  DES  SYNDICATS 

et  Sociétés  locales. 


Syndicat  médical  de  Lille. 

Monsieur  le  Rédacteur  ciit  Bulletin  médical 
de  Lille  et  cher  Confrère, 

Le  Syndicat  médical  de  Lille  et  de  la  région  a 
donné,  à  son  bureau,  mandat  de  faire  signifier 
aux  Compagnies  d’ Assurances-Accidents,  qu’à 
partir  du  1“*'  septembre  1900,  les  membres  de 
notre  association  feraient  régler  leurs  honorai¬ 
res  d’après  le  tarif  que  vous  avez  publié  dans  le 
Bulletin. 


Nous  avons  renouvelé  individuellement  cette 
mise  en  demeure  aux  Compagnies  dont  nous 
sommes  les  médecins.  Et  nous  devons  vous  dire 
que  nous  n’avons  accepté  ce  mandat  que  parce 
que  nous  étions,  avant  l’application  de  la  loi  de 
1898,  les  médecins  des  usines,  patrons,  etc.,  aux¬ 
quels  se  sont  substituées  lesdites  Compagnies. 

Nous  avons  été  enrôlés  par  la  force  des  cho¬ 
ses  ;  aujourd’hui  nous  secouons  le  joug  et  nous 
espérons  bien  voir  disparaître,  sous  peu,  ce  titre 
baroque  de  Médecin  d’ Assurances,  le  patron  et 
l’ouvrier  devant  être  libres  de  choisir  ieur  mé¬ 
decin  ;  en  même  temps  qu’on  posera  ce  principe 
que  le  médecin  qui  a  donné  les  premiers  soins 
à  un  blessé,  sera,  vis-à-vis  du  patron  comme  de 
la  Compagnie,  le  médecin  jusqu’au  bout. 

Bref,  si  les  Compagnies  n’acceptent  pas  notre 
tarif,  nous  serons  donc  considérés  comme  dé¬ 
missionnaires  ;  mais  nous  ferons  remarquer  que 
cette  démission  n’est  pas  de  celles  qui  laissent  la 
-place  libre,  et  qu’elle  est  motivée  par  la  résolu¬ 
tion  ferme  de  relever  les  tarifs  que  notre  Asso¬ 
ciation  a  trouvés  insuffisamment  rémunérateurs. 

Et  nous  profitons  de  la  publicité  que  donnera 
notre  cher  Bulletin  à  cette  détermination,  pour 
montrer  à  tous  que  nous  marchons  la  main  dans 
la  main,  persuadés  que  les  Compagnies  ne  trou¬ 
veront  pas  à  Lille  les  transfuges  qu’elles  ont  pu 
susciter  dans  d’autres  régions,  et  à  qui,  soit  dit 
en  passant,  nous  déclarerions  ouvertement  et 
illico  une  guerre  acharnée  sans  trêve  ni  merci. 

Recevez,  etc. 

Un  groupe  de  médecins  syndiqués 
du  nouveau  Lille'. 

Comme  suite  à  la  lettre  de  nos  confrères' que 
nous  avons  été  très  heurèux  d’insérer,  nous  pou¬ 
vons  annoncer  à  nos  lecteurs  qu'un  assez  grand 
nombre  de  Compagnies  d'assurances  ont  déjà 
répondu  qu’elles  acceptaient  les  conditions  im¬ 
posées  par  le  Syndicat.  Aucune  n’a  fait  connaî¬ 
tre;  jusqu’à  présent,  qu’elle  repoussait  ces  con¬ 
ditions.  Quelques  agents  ont  demandé  le  temps 
de  réfléchir  et  d’en  référer  à  leur  administration, 
quelques-uns  ont  gardé  un  silence  prudent,  car 
il  n’engage  à  rien.  Cependant,  nous  pouvons 
affirmer  à  nos  lecteurs  que  la  solution  sera  fa¬ 
vorable.  Car  déjà,  un  grand  nombre  de  patrons, 
et  non  des  moins  posés  de  notre  ville,  ont  dé¬ 
claré  que  ce  tarif,  qui  est  en  somme  un  tarif 
d’assistance  comme  le  Conseil  général  l’a  dé¬ 
claré,  n’a  rien  d’exagéré,  et  ils  ont  dit  qu’ils  en¬ 
tendaient  garder  leurs  médecins  et  ne  pas  s’en 
laisser  imposer  de  nouveaux  par  les  Compa¬ 
gnies.  Ils  ont  compris  que  si  la  Compagnie  les 
couvre  des  risques  matériels,  elle  les  laisse  com¬ 
plètement  à  découvert  quand  il  s’agit  des  risques 
moraux.  Ils  ne  veulent  pas  prendre  la  respon¬ 
sabilité  de  faire  soigner  leurs  ouvriers  par  des 
médecins  inconnus,  alors  que,  depuis  toujours, 
ils  n’ont  eu  qu’à  se  louer  de  ceux  qu’ils  ont  appe¬ 
lés  . 

Dans  ces  conditions,  les  Compagnies  mal  con¬ 
seillées  ne  sauraient  rés’ister  contre  leur  intérêt, 
car,  alors,  il  resterait  au  patron  le  devoir  de 
changer  de  Compagnie  et  en  attendant  de  con¬ 
seiller  à  ses  ouvriers  de  choisir,  comme  c’est 
leur  droit,  leur  médecin,  et  alors,  ce  médecin 
serait  tout  naturellement  payé  d’après  le  tarif 
voté  par  le  conseil  général,  et  il  ne  demande  que 
cela. 
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Du  jour  où  la  loi  fut  mise  en  vigueur,  certains 
assureurs,  qui  savaient  que  le  tarif  d’assistance 
chirurgicale  n’existait  pas  dans  le  Nord  et  qui 
croyaient  que  assistance  veut  dire  gratuité  et 
exploitation,  faisaient  grande  rumeur  en  décla¬ 
rant  que  les  médecins  étaient  à  leur  merci,  car, 
du  jour  où  ceux-ci  exigeraient  une  rémunéra¬ 
tion  raisonnable,  on  ferait  intervenir  le  libre 
choix  du  médecin,  et  alors  il  faudrait -bien  se 
laisser  taxer  {lar  le  juge  de  paix. 

Étrange  revirement  des  choses  d’ici-bas,  voilà 
qu’aujourd’hui  les  médecins  demandent  avec 
insistance  l’application  de  ce  tarif  d’assistance, 
et,  ce  sont  ceux-là  même  qui  le  'réclamaient  si 
énergiquement  il  y  a  quelques  mois,  qui  sont 
devenus  subitement  muets.  Leur  première  stu¬ 
peur  passée,  et  ce  sera  l’affaire  de  quelques 
jours,  ils  reprendront  leur  bon  sens  et  une  plus 
juste  notion  des  choses. 

(Bulklin  du  Syndicat  médical  de  Lille.) 
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Société  d’Hygiène  de  l'enfance.  Concours  de  igoo. 
—  La  Société  d’Hygiène  de  l'Enfance  a  choisi  comme 
sujet  de  Concours  la  question  suivante  : 

Du  RACHITISME. 

Ses  causes,  ses  effets  immédiats  et  éloignés. 

Les  mémoires  inédits  et  écrits  en  Français,  Al¬ 
lemand,  Anglais,  Italien  ou  Espagnol  porteront  une 
épigraphe  reproduite  sur  une  enveloppe  cachetée 
contenant  le  nom  de  l’auteur.  Ces  mémoires  deve¬ 
nant  la  propriété  de  la  Société  ne  pourront  être  ré¬ 
clamés  par  leurs  auteurs. 

Le  Concours  sera  clos  le  31  Décembre  1900.  Adres¬ 
ser  les  mémoires,  avant  celte  date,  à  JI.  le  Docteur 
Chassaing,  Président  de  la  Société d' Hygiène  de  V En¬ 
fance,  207,  rue  Saint-Antoine  à  Paris. 

Avis.  —  La  Compagnie  fermière  des  Eaux  de  Vi¬ 
chy-Etat  a  l’honneur  de  prévenir  MM.  les  Médecins 
qu’elle  ne  fait  en  ce  moment  aucune  émission  de  ti¬ 
tres,  et  qu’elle  est  absolument  étrangère  à  toute 
proposition  de  ce  genre  qui  pourrait  être  faite  en 
des  termes  de  nature  à  établir  une  confusion. 

Élle  leur  rappelle,  à  cette  occasion,  que  toutes  les 
bouteilles  puisées  à  Vichy  aux  Sources  de  l’Etal, 
portent  sur  le  goulot  un  disque  bleu  avec  les  mots 
«  Vichy-Etat  »  imprimés  en  blanc,  comme  garantie 
de  leur  authenticité. 

0/1  demande  un  médecin  à  Sue^.  —  L’administra¬ 
tion  quarantenaire  d’Egypte  fait  savoir  qu’elle  dis¬ 
pose  d’une  place  de  médecin  adjoint  auprès  de  l’of¬ 
fice  de  Suez.  Le  traitement  est  fixé  a  676  fr.  par 
mois. 

Le  titulaire  sera  choisi  de  préférence  parmi  les 
médecins  ayant  fait  des  études  spéciales  pratiques 
de  bactériologie  et  d’épidémiologie. 

Les  demandes  des  candidats  devront  être  adres¬ 
sées  àM.  le  président  du  conseil  quarantenaire  à 
Alexandrie ./i/içu’aii  6  octobre.  Elles  devront  être 
accompagnées  ; 

1“  D’une  copie  légalisée  du  diplôme  de  docteur  en 
médecine  ; 

2°  De  certificats  d’études  pratiques  de  bactéi'iolo- 
gie  ; 

3"  De  pièces  pouvant  justifier  de  connaissances 
spéciales  en  épidémiologie  ; 

4»  D’un  certificat  médical  de  bonne  constitution  ; 

5”  D’un  engagement  formel  de  se  rendre  en  Egyp¬ 
te,  en  cas  de  nomination,  dans  le  courant  du  mois 
qui  suivra  la  notification. officielle. 

Les  candidats  sont  prévenus  que  toute  démission 


ne  pourra  être  acceptée  que  si  elle  est  adressée  au 
président  du  conseil  sanitaire  trois  mois  à  l’avance. 

L'hôpital  aux  pauvres.  —  Les  sages-femmes  de 
Toulouse  viennent  d’adresser  à  la  municipalité  une 

Ïiétition  pour  demander  que  l’on  n’acceple  plus  dans 
es  hôpitaux  des  pensionnaires  payantes. 

Il  n’y  a  pas  qu’à  Toulouse  que  l’on  voit  les  hôpi¬ 
taux  se  transformer  en  maisons  de  san-té  au  ra¬ 
bais.  On  no  saurait  donc  trop  s’associer  aux  pro¬ 
testations  qui  sont  faites  contre  cet  abus. 

La  fièvre  jaune  au  Sénégal.  —  Depuis  plusieurs 
mois,  Dakar,  Gorée  et  Saint-Louis  paient  un  lourd 
tribut  à  une  épidémie  de  fièvre  jaune;  à  peu  près 
aussi  grave  que  celle  qui  fit  tant  de  victimes  sur  ce 
sol,  il  y  a  vingt  ans,  et  coûta  la  vie  à  bon  nombre 
de  nos  camarades  du  service  de  santé. 

L’administration  des  colonies  a  cherché,  un  peu 
tard,  à  faire  le  vide  devant  le  fléau,  en  rappelant 
en  France  la  plus  grande  partie  de  son  personnel. 
Mais  déjà  les  pertes  sont  immenses. 

C’est  l’infatigable  D‘  Ballay  qui  vient  de  prendre 
dans  ces  tristes  conditions  le  gouvernement  de  la 
colonie.  Souhaitons  que  sa  compétence,  qui  esta 
la  hauteur  de  son  courage,  parvienne  à  éteindre  au 
plus  tôt  le  dangereux  foyer. 

Le  taux  des  remplacements  médicaux  en  Algérie.  — 
Aux  termes  d’une  circulaire  du  gouverneur  général, 
les  médecins  de  colonisation  en  congé  doivent  ver¬ 
ser  à  leurintérimaire  une  indemnité  journalière  de 
10  francs  si  c’estun  docteur  en  médecine. de  7  francs 
si  c’est  un  étudiant. 

Les  internes  de  Mustapha  veulent  actuellement 
—  les  demandes  de  remplacement. étant  très  nom¬ 
breuses  —  le  voy.ige  aller  et  retour  payé,  le  loge¬ 
ment  et  20  francs  par  jour,  s’ils  ne  touchent  que 
l’indemnité  journalière. 

Si  l'on  désire  abandonner  tout  ou  partie  de  la 
clientèle,  vente  de  médicamenls,  transports,  etc.;  on 
peut  offrir  10  francs  comme  indemnité  journalière, 
et  s’entendre  à  l’amiable  pour  le  reste,  'fout  dépend 
de  l’importance  de  la  clientèle. 

[Revue  méd.  de  l’Afrique  du  Nord.) 
Qjuel  est  le  tarif  à  appliquer  dans  le  département  de 
la.  Seine  pour  les  soins  médicaux  donnés  dans  le  cas 
d’accident  du  travail  ?  —  En  ce  qui  concerne  les  frais 
de  maladie  pour  accident  du  travail,  le  juge  de  paix 
est  seul  compétent  et  en  dernier  ressort.  Si  le  mala¬ 
de  a  déjà  choisi  lui-même  son  médecin,  ce  magistrat 
doit  se  conformer  aux  tarifs  adoptés  dans  chaque 
département  pour  l’assistance  médicale  gratuite. 
Mais  comme  ce  tarif  n’existe  pas  dans  le  départe¬ 
ment  de  la  Seine,  le  juge  de  paix  de  Courbevoie  a 
décidé  qu’il  convenait  d’établir  les  honoraires  des 
médecins  et  des  chirurgiens  aux  taux  les  plus  ré¬ 
duits  et  usités  pour  la  clientèle  ouvrière,  et  que, 
dans  l’espèce,  ils  devaient  être  fixés  comme  si  le 
blessé  appartenait  à  la  Société  de  secours  mutuels 
de  Courbevoie. 


ADHÉSIONS  A  LA  SOCIÉTÉ  CIVILE  DU  «  CONCOURS  MÉDICAL  » 

N"  4548.-— M.  le  docteur  Ve yiut,  de  Ijyoïi  (Rhône', 
membre  du  Syndicat  de.s  médecins  de  Vilienrbanno  et 
de  la  banlicne-est  do  Lyon. 

N”  4.t.49.  —  '  M.  le  docteur  CuOLi.inn,  do  Chaponost 
(Rhône),  présenté  par  M .  le  docteur  Man.-^ord,  il'.Ulc- 
vard  (Isère). 
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Nous  avons  le  regret  d'annoncer  à  nos  lecteurs  le 
décès  de  M.  le  docteur  Moussieh,  de  Nantes,  membre 
du  Concours  médical. 


Le  Directeur-Gérant  :  A.  GÉZILLY. 


Clermont  (Oise).—  lmp.  DAIX  frères,  3,  p'i.  .St-Ândré 
Maison  spéciale  pour  journaux  et  revues  médicales. 


Vingt-deuxième  année. 


N»  39 


29  SEPTEMBRE  1900 


LE  C0N(Ç^  MÉDICAL 

JOURNAL  HEBDOMAotef^S^l^ÉDECINE  &  DE  CHIRURGIE 
Organe  de  la  Société  c  LE  CONGODRS  MÉDICAL  ■ 

ET  DES  ŒUVRES  DE  DÉFENSE  E'^V/7lj;Ç.|,jJfi^0YANCE  FONDÉES  PAR  CETTE  SOCIÉTÉ  : 

SYNDICATS  MÉDICAUX,  UmXm  DES  SYNDICATS,  SOU  MEDICAL 
CAISSE  DES  PENSIONS  DE  RETRAITE,  ASSOCIATION  AMICALE  POUR  L’INDEHNITt  DE  MALADIE 
Société  de  protection  des  Victimes  du  Devoir  médicai,  Financière  Médicale,  etc. 
Directedr-Fondatbdr  :  D’ A.  GÉZILLY 


SOMMAIRE 

Propos  dd  jour. 

La  lutte  contre  l'alcoolisme  et  la  tuberculose .  457 

La  Semaine  médicale. 

Le  traitement  Pastorien  de  la  raf;e  est-il  efficace  ?  — 

Troi.s  sérums  efficaces.  —  Le  traitement  de  la  tuber¬ 
culose  laryngée  et  pulmonaire  par  les  inhalations  de 
menthol  bromoformolé.  —  üuérison  de  lésions  val¬ 
vulaires  constituées . ’ .  45s 

Clinique  médicale. 

Technique  et  indications  des  injections  mercurielles  • 

hypodermiques . .  462 

Chronique  professionnelle. 

Comité  national  permanent  de  médecine  profession¬ 


nelle  et  de  déontologie  raéJicale  —  L,e  reglement 

modèle  des  hôpitaux .  4  Oh 

Jurisprudence  médicale. 

Les  époux,  même  séparés  de  biens,  doivent  les  hono¬ 
raires  médicaux.  —  Honoraires  médicaux  contestés 
dans  un  cas  de  faillite.  —Le  médecin  doit-il  soigner 
gratuitement  le  pharmacien  ? .  467 

Feuilleton. 

Le  minotaure . ; .  428 

Adhésions .  468 

Nécrologie .  46,8 


PROPOS  DU  JOUR 


La  lutte  contre  l’alcoolisme  et  la 
tuberculose. 

Dans  sa  dernière  session,  le  Conseil  général 
(le  la  Seine-Inférieure  a  émis  le  vœu  «  que  les 
pouvoirs  publics  prennent  des  mesures  pour 
enrayer  les  progrès  de  l’alcoolisme,  en  com¬ 
mençant  par  la  diminution  et  la  limitation  du 
nombre  des  débits  ». 

Dans  la  même  session,  le  Conseil  général  du 
Rhône  a  émis  un  vœu  identique. 

Ce  sont  là  des  actes  intéressants. 

Mais,  notre  confrère,  M.  le  D'^  Plicque,  expose  en 
ces  termes,  dans  le  Proçirès  médical,  une  idée  qui 
mérite  d’attirer  et  de  retenir  l’attention. 

Projet  «  d'nn  droit  des  pauvres  »  sur  l'alcool. 

Les  années  passent,  les  Commissions  et  les  Con¬ 
grès  se  succèdent  ;  la  prétendue  lutte  contre  lu 
tuberculose  n’aboutit  en  France  à  aucun  résultat 
tangible.  Notre  inertie  fait  un  contraste  pénible 
avec  l’activité  des  pays  voisins.  Une  courte  visite 
dans  la  section  allemande  d’hytriène  à  l'Exposition 
est,  à  cet  égard,  la  meilleure  leçon  de  choses.  Les 
Allemands  agissent,  tandis  que  nous  bavardons. 

Mais,  tout  en  constatant  leur  activité  prodigieuse 
et  leur  avance  considérable  en  matière  d’assistance 
publique,  il  faut  surtout  en  donner  la  véritable  expli¬ 
cation.  L'Allemagne,  par  sa  loi  sur  l’assurance- 
maladies,  dispose,  pour  l’assistance,  de  ressources 
considérables,  indéflniment  et  automatiquement  re¬ 
nouvelées.  Ces  ressources  sont  garanties  par  une 
retenue  obligatoire  de  2  Va  sur  tous  les  salaires,  au 
proüt  des  caisses  de'  secours  contre  la  maladie. 
C’est  cette  retenue  qui  a  permis  la  création  de  nom¬ 
breux  sanatoria  pour  indigents,  disposant  à  l’heure 
actuelle  de  près  de  cinq  mille  lits.  C’est  cette  rete¬ 


nue,  qui  assure  les  ressources  nécessaires  à  leur 
fonctionnement.  C’est  elle  qui  permet  d’accorder 
des  secours  mensuels  aux  familles  des  malades 
hospitalisés.  C’est  elle  enfin,  qui  a  permis  de  nom-  , 
breuses  améliorations,  en  particulier  pour  le  trai¬ 
tement  à  domicile  et  pour  la  désinfection  des  loge¬ 
ments  insalubres.  Tant  que  la  î'rance  ne  disposera 
pas  d’un  fonds  de  roulement  spécial  affecté  à  la 
lutte  contre  la  tuberculose,  les  meilleures  résolu¬ 
tions,  prises  par  les  Comrnissions  les  plus  compé¬ 
tentes,  resteront  lettre  morte.  Les  administrations 
d’assistance  publique  des  grandes  villes  ont  déjà 
partout  des  charges  considérables  épuisant,  et  au 
delà,  toutes  leurs  ressources.  Par  la  création  de  sa- 
natorja  hospitalisant  des  tuberculeux  au  début 
(c’est-àrdire  créant  une  catégorie  nouvelle  d’assis¬ 
tés),  par  l’amélioration  du  traitement  à  domicile, 
parles  mesures  de  désinfection  et  d’isolement,  elles 
se  créeraient  des  charges  nouvelles,  déséquilibrant 
encore  leur  budget  en  déticit.  Elles  opposent  donc 
à  toutes  les  mesures  d’amélioration  proposées  leur 
redoutable  force  d’inertie. 

Pour  leur  fournir  l’argent,  qui  manque  dans  cette 
lutte  contre  la  tuberculose,  une  retenue  de  2  %  sur 
tous  les  salaires,  arialog'ue  à  la  retenue  d’assurance 
maladies  allemande,  assurerait  évidemment  des 
ressources  considérables.  Mais  cette  retenue  sem¬ 
ble  devoir  être  difticilemenl  accueillie.  Elle  consti¬ 
tuerait  une  trop  lourde  charge  pour  nos  industries 
déjà  surchargées  d’impôts. 

La  création  d’un  droit  spécial,  d’une  sorte  de, 
droit  des  pauvres  sur  l’alcool,  au  profit  de  l’Assis¬ 
tance  publique,  paraît  plus  facile  à  faire  accepter. 
L’alcoolisme  est  au  fond  la  grande  cause  de  l’exten¬ 
sion  de  la  tuberculose.  La  phtisie,  suivant  l’expres¬ 
sion  pittoresque  d’Hayem,  se  prend  sur  le  zinc. 
Demander  à  un  impôt  supplémentaire  sur  l’alcool 
les  revenus  indispensables  au  traitement  efficace 
des  tuberculeux  et  à  la  prophylaxie,  serait  doue 
doublement  justice.  Qui  sait  même  si  l’augmenta¬ 
tion  de  prix  qui  en  résulterait  ne  diminuerait  pas 
tant  soit  peu  la  consommation  ?  Si  ce  résultat  mes- 
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péré  venait'à  être  atteint,  ce  serait  pour  la  tuber-  . 
culose  la  meilleure  des  prophylaxies.  Sans  doute, 
l’alcool  en  France  est  déjà  lourdement  taxé  avec  un 
droit  de  consommation  de  156  francs  par  hectolitre. 
Cependant  ce  chiffre  reste  très  inférieur  à  celui 
d’autres  pays  étrangers  :  187  francs  en  Norwège, 
210  francs  en  Russie,  240  francs  au  Canada,  245 
francs  aux  Etats-Unis,  252  francs  en  Hollande  et 
surtout  477  francs  en  Angleterre.  Une  majoration 
de  10  %  n’amènerait  guère  le  droit  sur  l’alcool  en 
Frarlce  qu’au  tiers  de  ce  qu’est  le  droit  anglais. 
En  1895,  cette  surtaxe  aurait  produit,  au  profit  de 
l’Assistance  publique  en  France,  25  millions,  bud¬ 
get  respectable  permettant  une  lutte  sérieuse,  non 
seulement  contre  la  tuberculose,  mais  contre  bien 
d’autres  affections. 

Cette  création  d’une  taxe  supplémentaire,  avec 
affectation  spéciale,  sort  un  peu  des  habitudes  bud¬ 
gétaires,  mais  n’offre  rien  d’illégal.  Un  impôt  de  ce 
genre  frappe  déjà  les  Compagnies  d’assurances  au 
profit  des  compagnies  de  sapeurs-pompiers. 

L’essentiel  est  d’ailleurs  la  création  d’une  res¬ 
source  annuelle  avec  affectation  définie.  Au  lieu 
d’obtenir  cette  ressource  par  une  augndentation  des 
droits  de  consommation  sur  l’alcool,  on  pourrait 
l’obtenir  par  un  autre  moyen,  l’augmentation  des 
droits  d’octroi.  Ce  dernier  moyen  a  même  l’avan¬ 
tage  de  mieux  se  prêter  aux  tentatives  particuliè¬ 
res,  aux  initiatives  municipales  isolées.  Toutefois, 
la  majoration  de  taxe  devrait  être  plus  sensible.  En 
1898,  les  diverses  taxes  d’octroi  sur  l’alcool  (y  com¬ 
pris  le  vermouth  et  les  vins  de  liqueurs)  n’ont 
produit  pour  toute  la  France  que  40  millions  295.000 
francs.  Peut-être  aussi  pourrait-dn  étudier  le  réta¬ 
blissement  de  la  surtaxe  spéciale  qui  exista,  de 
1872  à  1880,  sur  l’absinthe,  et  qui  fut  bien  à  tort  sup¬ 
primée.  Ce  produit,  tout  spécialement  nuisible,  ne 
saurait  être  trop  fortement  frappé.  En  Algérie,  la 
création  d’une  surtaxe  de  cinquante  francs,  par  hec¬ 
tolitre  d’absinthe,  donne  de  très  bons  résultats. 

Mais  l’essentiel,  dans  la  lutte  contre  la  tubercu¬ 
lose,  est  de  sortir  du  domaine  du  rêve,  des  bavar¬ 
dages  et  des  projets,  pour  entrer  dans  le  domaine. 


de  Faction.  La  question'  de  dépenses  constitue 
l’obslacle  invincible.  Pour  triompher  de  cet  obsta¬ 
cle,  de  même  qu’il  existe  un  droit  des  pauvres  sur 
les  théâtres,  le  mieux  serait  de  créer  un  droit  des 
tuberculeux  pris  sur  l’âlcool. 

A.-F.  Plicque. 

A  tous  ceux  qui  se  préoccupent  de  faire  là 
guerre  à  l’alcoolisme  d’une  façon  vigoureuse, 
sur  le  terrain  parlementaire  ;  à  tous  ceux  de 
nos  confrères  qui  ont  l’oreille  des  conseils  gé¬ 
néraux  ou  des  municipalités,  nous  recomman¬ 
dons  instamment  l’étude  des  idées  émises  par 
M.  le  D''  Plicque. 

C’est  une  formule  d’application  à  chercher, 
(au  milieu  de  difficultés,  c’est  certain),  mais  avec 
une  perspective  de  grosses  et  heureuses  consé¬ 
quences. 
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Le  traitement  Pastorien  de  la  rage  est-il 
efficace? 

Selon  les  prévisions  expriméespar  M.  le  prof. 
Nocard,  le  19  juin  dernier  à  l’Académie,  la  com¬ 
munication  et  les  commentaires  regrettables  de 
M.  Lemaistre,  de  Limoges,  commencent  à  porter 
leurs  fruits. 

La  méthode  pastorienne  contre  la  rage  est 
soupçonnée,  suspectée  et  presqu’accusée  d’inef¬ 
ficacité  ;'je  ne  parle  pas  de  ceux  qui  lui  impu¬ 
tent  des  meurtres,  ils  ne  demandent  pas  qu’on 
leur  réponde.  Mais,  plusieurs  confrères  de  pro¬ 
vince  nous  écrivent  pour' nous  demander  si, 
réellement,  ils  feraient  bien  de  la  conseiller  et 
de  l’imposer  aux  personnes  de  leur  clientèle 
mordues  par  des  animaux  enragés. 


FEUILLETON 

Le  minotaure 

Une  courte  station  devant  la  grille;  la  porte  tour¬ 
ne  sur  ses  gonds,  et  la  voiture  pénétrant  dans  la 
cour,  décrit  une  courbe  savante  et  vient  s’arrêter  au 
bas  du  peiTon. 

Le  nouveau  pensionnaire  a  fait  son  entrée  dans 
l'Asile  sous  l’œil  indifférent  des  gardiens. 

Et  pendant  qu’on  entend  retomber  les  lourds  bat¬ 
tants,  que  les  verrous  grincent  leurs  rauques  grin¬ 
cements,  une  vision  dantesque  s’impose  a  mon  es¬ 
prit  avec  l’implacable,  l’effrayante  précision  de  la 
réalité  : 

n  Lasciate  ogni  speranza  !  » 

«  Vous  qui  passeq  mon  seuil,  laisseq  toute  espérance  !  » 

Pour  lui,  le  pauvre,  —  grâce  d’état  providentielle 
—  l’infernale  vision  ne  vient  pas  même  effleurer  sa 
sérénité  ;  les  pieds  dans  ses  sabots,  mal  affermi 
sur  ses  pauvres  quilles,  les  yeux  écarquillés,  les 
prunelles  vides,  il  contemple  avec  un  navrant  sou¬ 
rire  de  contentement  la  petite  caisse  qui  renferme 
son  modeste  trousseau  —  toute  sa  fortune  désor¬ 
mais.  Il  se  laisse  ballotter  de  la  salle  d’attente  au  ' 
bureau  des  admissions  et  assiste  impassible  à  la 
discussion  que  provoque  entre  son  fils  et  l’écono¬ 
me  la  fixation  du  prix  de  la  pension. 

Première  classe  ?  Deuxième  classe  ?  que  lui  im¬ 
porte  ! 

Sur  cette  dure  écorce  cérébrale,  qui  semble  re¬ 
couverte  d’une  épaisse  couche  de  glace,  les  impres¬ 
sions  glissent  sans  jamais  pénétren  — à  moins 
qu’on  ne  les  y  enfonce  !  mais  gare  au  dégel  ! 


La  débâcle  est  fatale  à  plus  ou  moins  longue 
échéance  ;  débâcle  finale,  où,  après  l’extinction  de 
la  dernière  lueur  d’intelligence,  va  sombrer  à  son 
tour  l’existence  physique. 

D’un  mouvement  mal  assuré,  avec  un  léger  trem¬ 
blement  des  doigts  qui,  à  lui  seul,  suffit  à  révéler 
la  cause  de  la  maladie,  il  tend  sa  montre,  sa  chère 
montre,  dont  il  n’avait  pas  voulu  se  séparer,  et  que 
l’inflexible  règlement  l’oblige  à  co-nsigner  entre  les 
mains  du  secrétaire. 

Il  veut  bégayer  quelques  explications  ;  mais  — 
ironie  !  —  il  tourne  sept  fois  la  langue  dans  sa  bou¬ 
che  —  comme  le  sage  —  et. . . . .  ne  parle  pas. 

Les  formalités  sont  accomplies  ;  un  surveillant 
arrive  tout  galonné,  pour  le  conduire  à  sa  section. 

Les  adieux  sontitrès  simples  ;  comme  s’il  nous 
quittait  pour  quelques  joürs.  Pendant  que  son  fils 
se  détourne  pour  cacher  ses  larmes,  il  me  tend  la 
main  en  ânonnant  ; 

«  Au  revoir —  Monsieur  !...  bien  des  choses 
chez  vous  !».... 

■  Et  sous  la  poussée  du  gardien,  la  porte  s’ouvre 
sur  la  longue  enfilade  des  corridors,  vestibules  du 
néant,  où  va  désormais  flotter,  à  travers  la  lente  et 
monotone  succession  des  heures  vides,  sa  non-exis¬ 
tence  de  dément  ! 


«Lasciate  ogni  speranza  !  » 

Le  cœur  serré,  nous  regagnons  la  gare 
«  Pensez-vous  que  mon  père  puisse  guérir  un 
jour  ?  »  interroge  le  fils  du  séquestré. 


—  «  Mon  ami,  je  mentirais  si  je  vous  donnais 
quelque  espoir,  Les  lésions  déterminées  par  l’abus 
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Un  confrère  nous  dit  même  : 

«  Jamais  on  n’a  encore  obtenu  la  guérison 
d’un  cas  de  rage  authentique,  ni  par  les  injec¬ 
tions  antirabiques,  ni  autrement.  Je  trouve  donc 
extraordinaire,  pour  ne  pas  dire  plus,  que  l  lns- 
titut  Paslenrinocule  chaque  année  plus  de  20.000 
personnes, AM.  dire  de  M.  Nocard,  alors  que  depuis 
un  temps  immémorial,  la  mortalité  annuelle  par 
la  rage  était  en  moyenne  de  35  mordus,  moyenne 
qui  est  encore  sensiblement  la  même.  Quoi  !  un 
mordu  se  fait  inoculer  ;  quinze  jours  après 
l'institut  le  renvoie  avec  mention  :  Guéri.  Guéri 
de  quoi  ?  Pas  de  la  rage  assurément,  puisqu’il 
ne  l’avait  pas. 

.  (I  Certains  cpnfrères,  plus  cliniciens  que  théo¬ 
riciens,  envoient  leurs  mordus  à  l'institut. 

«  Ils  m’ont  avoué  qu’ils  agissaient  ainsi  sans 
conviction  aucune,  plutôt  pour  le  moral  des 
Messes,  d’autant  mieux  qu’ils  considéraient  l’in¬ 
jection  comme  sans  danger.  » 

On  pourrait  répondre  simplement  à  notre  con¬ 
frère  que  les  hommes  qui  pratiquent  à  l’Institut 
Pasteur  et  qui  soutiennent  la  méthode  de  leur 
autorité,  ne  sauraient  être  soupçonnés  d’erreur 
ou  d’imposture  :  des  témoignages  comme  ceux 
de'Vulpian,  Grancher,  Nocard,  Roux,  Ghante- 
messe,  Duclaux  ont  certainement  assez  de  valeur 
et  de  poids  pour  qu’on  ne  les  suspecte  pas.  Mais 
les  chiffres  valent  encore  mieux.  Les  vaccinés 
de  la  rage  viennent  non  seulement  de  France, 
mais  de  l’Europe  et  de  l’Afrique  ;  la  dernière 
statistique  donne  une  mortalité  de  0,25  %  ;  c’est 
un  mei'veilleux  résultat  auprès  de  ce  qui  se 
produisait,  il  y  a  seulement  15  ans. 

Presque  tous  les  mordus  par  animaux  enra¬ 
gés,  succombaient  à  la  rage.  Quant  à  dire  que 
l’on  vaccine  tout  le  monde  sans  enquête  sérieu¬ 
se,  à  l’Institut  Pasteur  ;  ce  sont  de  ces  insinua-  i 


de  l'alcool  sur  le  système  nerveux  de  votre  père,  et  [ 
en  particulier  sur  les  enveloppes  de  son  cerveau, 
sont  trop  avancées  pour  qu'un  retour  à  la  santé  soit 
désormais  possible  ;  elles 'pourront,  sous  l’influence 
du  traitement,  demeurer  stationnaires  pendant  un 
temps  plus  ou  moins  long  —  disparaître  complète¬ 
ment,  jamais  !  » 

—  «  Mais,  Docteur,  vous  me  dites  toujours  que 
mon  père  doit  sa  maladie  à  l’abus  des  boissons  al¬ 
cooliques  !  Je  vous  assure  que  vous  vous  trompez  ! 
Jamais  il  n’a  fait  d’excès  !  Jamais  je  ne  l’ai  vu  ivre  !  » 

—  «  C’est  là  une  profonde  erreur.  11  n’est  pas  be¬ 
soin  de  s’enivrer  pour  devenir  ce  que  nous  appe¬ 
lons  un  alcoolique,  c’est-à-dire  empoisonné  par  l’alcool. 

Il  sullit  de  faire  ce  que  faisait  votre  père,  et,  ce 
que  vous  faites  probablement  vous-même  tous  les 
\oms\  de  boire  de  l'alcool  le  matin  à  jeun  sous  forme 
de  «  GOUTTE  »,  d’en  prendre  encore  dans  la  journée 
sous  des  formes  diverses,  et  en  plus  ou  moins  grande 
quantité  selon  les  occasions. 

«  L’alcool  n’est  pas  transformé  par  le  travail  de 
la  digestion,  il  passe  en  nature  dans  le  sang,  et  va 
exercer  sur  tous  les  organes,  sur  tous  les  tissus, 
son  action  corrodante.  Mis  en  contact  avec  la  mu¬ 
queuse  de  l’estomac,  il  l’enflamme,  l’irrite,  l’épaissit, 
et  finit  par  la  rendre  impropre  à  remplir  sa  fonction. 

«Vous  est-il  arrivé  déjà,  de  recevoir  surune  cou¬ 
pure,  sur  une  écorchure,  quelques  gouttes  d’alcool?» 

—  «  Oh  !  bien  des  fois  !  quand  je  me  coupe,  je  ' 
trempe  immédiatement  mon  doigt  dans  de  l’eau- 
cte-vie.  » 

—  «  Etque  ressentez-tious  ?  » 

—  «Sur  le  moment  une  violente  cuisson.  Mais 
après,  au  moins,  la  plaie  ne  «  s’envenime  pas.  » 

—  «  Parfaitement  !  parce  que  l’alcooi  est  un  an- 


tions  comme  on  se  plait  à  en  répandre  aujour¬ 
d’hui  contre  tout  ce  qui  est  honnête  et  conscien¬ 
cieux.  Qu’il  y  ait  encore  des  échecs,  certes,  on 
ne  peut  le  nier  ;  mais  il  faut  surtout  déplorer  les 
négligences  et  les  retards  des  blessés,  et  peut- 
être  aussi  des  médecins,  qui  hésitent  à  imposer 
le  voyage  à  Paris  ou  au  centre  le  plus  voisin.  Il 
faut  absolument  commencer  le  traitement  do 
bonne  heure,  et  l’appliquer  à  toute  personne 
mordue  par  un  animal  reconnu  enragé  ou  sim¬ 
plement  errant. 

De  risques,  il  n'y  en  a  point  ;  au  contraire, 
les  risques  sont  énormes,  si  on  a  attendu  seule¬ 
ment  trois  ou  quatre  jours  et  surtout,  si  on  at¬ 
tend  les  événements,  sans  rien  faire. 


Trois  sérums  efficaces. 

M.  le  médecin  principal  Calmelte  passe  en  revue, 
dans  l’Union  médicale  du  Nord-Esl,  les  proprié¬ 
tés  et  qualités  primordiales  des  trois  sérums  lés 
plus  efficaces  connus  de  nos  jours  : 

1“  Le  sérum  antitétanique  est  obtenu  en  im¬ 
munisant  les  chevaux  à  l’aide  de  cultures  ültrées 
du  bacille  de  Nicolaïer  additionné  d’un  égal  vo¬ 
lume  d’eau  iodée  à  1/500,  conformément  au  pro¬ 
cédé  indiqué  par  Roux  au  Congrès  de  Londres  ; 
après  quelques  injections  de  ce  mélange,  on  di¬ 
minue  la  quantité  d’iode,  et  on  arrive,  au  72“ 
jour,  à  pouvoir  inoculer  à  l’animal  immunisé 
150  centimètres  cubes  de  toxine  pure.  Cinq  jours 
après  cette  inoculation,  le-  sérum  possède  un 
pouvoir  immunisant  égal  à  un  million,  ce  qui 
signifie  qu’un  animal  peut  être  garanti  contre 
une  dose  mortelle  de  loxine,  si  l’on  vient  à  lui 
injecter  une  dose  de  sérum  égale  au  millionième 
i  de  son  poids.  Eu  continuant  à  immuniser  les 


I  tiseptique,  et  son  action  sur  les  plaies  —  quand  il 
est  sulllsammeat  dilué,  —  est  des  plus  favorables. 
Mais  sur  la  muqueuse  délicate  de  l’estomac,. il  agit 
comme  irritant  —  comme  caustique  même,  lorsqu’il 
n’est  pas  mélangé  avec  les  aliments.  —  Et  son  ac¬ 
tion  funeste  ne  se  borne  pas  à  cet  organe  ;  elle  s’é¬ 
tend  à  tout  l’appareil  digestif,  à  tous  les  organes,  à 
tous  les  appareils  de  l’économie. 

«  Je  vais  vous  le  prouver  immédiatement. 

«  Je  vais  vous  faire  suivre,  pour  ainsi  dire  pas  à 
pas,  les  ravages  qu’il  a  produits  dans  l’organisme 
de  notre  malade  ;  et,  sans  avoir  jamais  interrogé 
votre  père  à  ce  sujet,  je  me  fuis  fort  de  vous  décrire 
un  à  un  les  divers  symptômes  qu’il  a  éprouvés  de¬ 
puis  quelques  années.  » 

—  «  Si  vous  faites  cela,  vous  serez'  joliment  ma¬ 
lin  !  » 

—  «  Point  n’est  besoin  d’être  somnambule  pour 
cela  ! 

«  Il  suffit  d’avoir  vu  ces  cas  quelquefois,  et  mal¬ 
heureusement,  ils  sont  tellement  fréquents,  que  c’est 
l’A,  B,  G  du  métier  ! 

Depuis  plusieurs  années  déjà,  votre  père  n’était 
pas  précisémentheureuxlorsqu’il  selevaitle  matin, 
il  avait  «  le  cœur  barbouillé  »,  la  langue  pâteuse,  la 
bouche  sèche  ;  puis,  bientôt,  survinrent  des  nau¬ 
sées,  puis  enfin,  des  vomissements  glaireux...  » 

«  —  Ah  !  mais  ces  vomissements-la,  c’était  l’effet 
de  «  sa  pituite  »  qu’il  avait  tous  les  matins  depuis 
bien  des  années  ;  et  ça  se  passait  aussitôt  qu’il  avait 
bu  une  bonne  goutte  !  » 

—  «  Eh  bien  mon  ami,  si  votre  père  avait  «  sa 
pituite  »  depuis  bien  des  années,  c’est  qu’il  y  a  plus 
longtemps  encore  que  je  ne  le  pensais  qu’il  est  al¬ 
coolique  ;  et  refficaeité  du  remède  qu’il  employait 
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chevaux  par  des  injections  de  toxine,  on  peut 
faire  acquérir  aux  chevaux  un  pouvoir  antitoxi- 
que  de  un  milliard. 

Malheureusement,  l’antitoxine  tétanique  ren¬ 
fermée  dans  le  sérum  des  animaux  immunisés 
ne  possède  qu’un  pouvoir  préventif  et  non  cura¬ 
tif.  Le  tétanos,  en  d’autres  termes,  peut  être  pré¬ 
venu  chez  un  sujet  qui  sera  soumis  ultérieure¬ 
ment  à  une  inoculation  de  toxine  tétanique  ; 
mais,  si  l’on  vient  à  injecter  le  sérum  chez  un 
blessé  qui  aura  été  contaminé  par  le  bacille  de 
Nicolaïer,  la  maladie  pourra  se  développer  mal- 
gré  cette  injection.  Cette  impuissance  curative 
de  l’antitoxine  résulte  de  ce  fait  que  l’endothé¬ 
lium  des  vaisseaux  s’oppose  à  la  pénétration  de 
l’antitoxine  dans  les  centres  nerveux,  milieux 
d’élection  pour  la  toxine  tétanique  ;  cette  der¬ 
nière  se  développe  donc  librement  et  détermine 
les  troubles  fonctionnels  que  nous  connaissons. 
Il  existe  toutefois  un  moyen  de  faire  agir  l'anti¬ 
toxine  sur  les  centres  nerveux  ;  c’est  de  l’y  por¬ 
ter  directement  par  une  inoculation  intra -céré¬ 
brale  à  travers  le  crâne.  Roux  etBorrel  ont  pré¬ 
conisé  ce  mode  de  traitement  du  tétanos  déclaré 
et,  à  l’heure  actuelle,  on  compte  plusieurs  succès 
obtenus  par  les  injections  de  sérum  antitétani¬ 
que  dans  le  cerveau  ;  mais  il  est  nécessaire, 
dans  ces  cas,  d’intervenir  rapidement,  et  le  dé¬ 
terminisme  de  cet  acte  opératoire  n’est  pas  en¬ 
core  fixé. 

Le  sérum  antitétanique  doit  donc  être  employé 
surtout  préventivement,  et,  à  cet  égard,  il  a  fait 
largement  ses  preuves.  Dix  centimètrés  cubes 
injectés  en  une  seule  fois  suffisent  d’ordinaire 
pour  prévenir  le  tétanos  chez  l’homme  et  les 
grands  animaux  dont  les  plaies  peuvent  être 
souillées  par  la  terre,  la  vase  ou  les  fumiers. 

2°  Le  sérum  antidiphtérique  est  obtenu  en 


pour  la  combattre  est  une  preuve  nouvelle  de  la  jus¬ 
tesse  de  mon  diagnostic.  Cette  pituite,  ces  vomisse¬ 
ments  glaireux  sont  l’indice  de  l’irritation  de  l’es¬ 
tomac,  et  c’est  un  caractère  spécial  de  cette  gastrite 
alcoolique  d’être  momentanément  calmée  par  l’ingestion 
d’une  nouvelle  dose  d’alcool.  Seulement,  pour  tout 
poison,  morphine,  opium,  alcool,  il  se  fait  dans  l’or¬ 
ganisme  une  sorte  d'accoutumance,  et  la  dose  cal¬ 
mante,  pour  continuer  d’être  efflcace,  doit  être  aug¬ 
mentée  progressivement. 

Ce  n’était  plus,  dans  ces  •  derniers  temps,  une 
«  goutte  »,  mais  deux,  trois,  plusieurs  «.  gouttes  » 
qu'il  fallait  à  votre  père  pour  «  reprendre  son 
aplomb  »,  pour  voir  disparaître  ses  vertiges,  ses 
crampes,  ses  fourmillements  dans  les  membres...  » 

—  «  C’est  vrai  !  tout  cela  est  parfaitement  exact!... 
mais  vous  êtes  donc  sorcier .? 

—  «  Plût  à  Dieu  que  je  le  fusse  !  Je  m’empresse¬ 
rais,  d’un  coup  de  ma  baguette  magique,  de  rendre 
à  l’état  de  betteraves,  de  pommes  de  terre,  de 
vieux  chiffons,  tous  les  infâmes  produits  de  distilla¬ 
tion  que  l’on  sert  aux  consommateurs  sous  les  as¬ 
pects  les  plus  tentants,  sous  les  étiquettes  les  plus 
pompeuses.  Je  changerais  en  eau  limpide  tous  les 
vins  falsifiés,  toutes  les  bières  alcoolisées  et  dans 
lesquelles  l’appât  du  lucre  fait  introduire  les  subs¬ 
tances  les  plus  pernicieuses— jusqu’à  delà  strych¬ 
nine!— Je  ne  m’arrêterais  satisfait,  que  lorsque 
j’aurais  métamorphosé  en  bornes-fontaines  tous  les 
falsificateurs  éhontés,  tous  les  cabaretiers  sans  ver¬ 
gogne  qui  spéculent  sur  la  triste  passion  de  l'hom¬ 
me  pour  l’alcool. ..  » 

—  «  Gomme  vous  voilà  monté  !  heureusement  que 
vous  ne  l’avez  pas  cette  terrible  baguette  !  quel 
bouleversement  sur  la  surface  de  notre  globe  !  » 


immunisant  les  chevaux  à  l’aide  de  cultures- 
filtrées  du  bacille  de  Lœffler,  d’abord  additiôn- 
nées  de  quelques  gouttes  de  solution  iodo-iodu- 
rée  de  Gram,  puis,  progressivement,  de  cultures- 
sans  iode.  Au  bout  de  quatre-vingts  jours,  les 
chevaux  peuvent  recevoir  2.50  centimètres  cubes 
de  toxine,  et,  à  ce  moment,  leur  sérum  possède 
une  antitoxine  dont  le  pouvoir  préventif  est  su' 
périeur  à  50.000,  ce  qui  veut  dire  qu’un  cobaye 
résiste  à  l’inoculation  d’une  dose  mortelle  de 
toxine,  si  on  lui  a  injecté,  au  préalable,  une  quan¬ 
tité  de  sérum  égale  à  la  cinquante  millième  par-  . 
tie  de  son  poids.  Ce  sérum,  nous  le  savons  tous 
aujourd’hui,  esten  même  temps  préventif  et  cu¬ 
ratif.  En  1892  et  1893,  Behring  et  Erlich  ont  pu¬ 
blié  les  premiers  résultats  de  la  sérothérapie 
diphtérique  appliquée  aux  enfants.  A  la  même 
époque.  Roux,  Martin  et  Ghailfbux  expérimen¬ 
taient  le  sérum  qu’ils  obtenaient  par  l’immuni¬ 
sation  des  chevaux  et  démontraient  que  ce  mode 
de  traitement  abaissait  la  mortalité  de  la  diph¬ 
térie  dans  une  proportion  considérable.  Depuis 
1894,  les  médecins  du  monde  entier  ont  confirmé 
le  bien  fondé  de  l’admirable  découverte  du  sé¬ 
rum  curateur,  et  l’on  peut  affirmer  que  les  4/5 
des  malades  atteints  de  diphtérie  sont  sauvés 
par  l’antitoxine  diphtérique. 

Ici,  il  convient  de  faire  remarquer  que  les  acci¬ 
dents  post-thérapiques  qui  avaient  été  observés 
dès  les  premiers  temps  de  l’emploi  du  sérum 
antid  iphtérique  et  qui  consistaient  en  l’appari- 
tion  d’urticaire,  d’éruptions  rubéoliformes  et 
d’arthralgies,  quelques  jours  après  l'injection, 
O  nt  presque  complètement  disparu,  depuis  que 
le  s  sérums  préparés  dans  les  divers  Instituts 
sont  chauffés  à  57°  G.  avant  leur  distribution  au 
public.  De  plus,  on  ne  saurait  trop  ouvertement 
proclamer  que  le  sérum  ne  doit  jamais  être  tenu 


—  «  Ce  serait  le  salut  de  l’humanité,  qui  court  à 
sa  perte  !  Les  statistiques  en  font  foi.  La  fable  ra¬ 
conte  qu’il  y  avait  autrefois  en  Crète  un  monstre, 
moitié  homme,  moitié  taureau,  qui  se  nourrissait 
de  chair  humaine,  et  à  qui  les  Athéniens  devaient 
fournir  chaque  année  un  tribut  de  sept  jeunes  gens 
et  de  sept  jeunes  filles. 

Bien  autrement  glouton  est  le  monstre  alcool. 

Savez-vous  quel  tribut  lui  paye  annuellement  le 
genre  humain  ? 

Voulez-vous  des  chiffres  ? 

Prenons  la  Belgique,  si  vous  le  voulez,  qui  ne 
compte  que  6.500.000  habitants. 

Eh  bien,  ce  petit  pays  possède  195.000  cabarets, 
où  se  consomment  chaque  année  75  millions  de  li¬ 
tres  de  genièvre,  qui  coûtent  à  la  nation  belge 
150  millions  de  francs. 

Sur  cette  population,  il  y  a,  chaque  année,  2OO,O0D 
cas  de  maladies  dues  à  l’abus  des  spiritueux. 

On  évalue  à  20.000  par  an  le  nombre  des  person¬ 
nes  qui  succombent  prématurément  par  l’usage  ou 
l’excès  des  boissons  alcooliques. 

Tandis  que  de  1870  à  1894  la  population  ne  s’est 
accrue  que  de  24  %,  la  consommation  du  genièvre  a 
augmenté  de  54  %,  et  avec  eile  ont  augmenté  : 


Les  cas  de  folie .  de  90  %  ; 

La  criminalité .  de  52  %; 

Les  cas  de  suicide .  de  129  %  ; 

La  mendicité  et  le  vagabondage...  de  123  %  (1). 


Et  la  Belgique  est  loin  d’être  au  premier  rang  sur 
la  liste  des  pays  que  ravage  l’alcoolisme  ! 


(1)  D'  Van  Emelen.  Dangers  de  l’alcoolisme. 
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responsable  des  albuminuries  constatées  au 
•cours  de  la  diphtérie. 

Dans  la  pratique,  on  doit  injecter  d’emblée 
des  doses  de  10  à  20  centimètres  cubes  de  ce  sé¬ 
rum  lorsque  la  diphtérie  paraît  confirmée,  et  ré- 

éter  ces  mêmes  doses  si  la  maladie  ne  cède  pas 

aus  les  deux  ou  trois  jours  qui  suivent  la  pre¬ 
mière  injection.  Plus  cette  méthode  sera  appli¬ 
quée  avec  célérité  et  énerg'ie,  plus  on  conjurera 
les  paralysies  qui  sont  consécutives  à  l’intoxica¬ 
tion  diphtérique. 

3“  Le  sérum  antivenimeux  a  été  créé  en  se  fon¬ 
dant  sur  les  mêmes  principes  que  ceux  qui  ont 
servi  à  découvrir  les  puissantes  ressources  de 
l’économie,  lorsque  cette  dernière  est  pénétrée 
par  les  toxines  tétanique  et  diphtérique.  Ce 
sont  les.  travaux  de  M.  le  D*’  A.  Calmette,  et 
ceux  de  Phisalix,  Bertrand  et  Fraser  qui  ont 
doté  la  thérapeutique  de  ce  sérum  dont  ia  puis¬ 
sance  est  considérable.  Les  grands  animaux, 
comme  le  cheval,  sont  immunisés  par  des  injec¬ 
tions  àdoses  graduellement  croissantes  de  venin 
mélangé  à  une  petite  quantité  d’une  solution 
d’hypochlorîte  de  chaux  à  1/60.  Il  faut  six  mois 
environ  pour  immuniser  les  chevaux,  mais,  à  ce 
moment,  le  sérum  de  ces  animaux  est  préventif 
et  curatif  pour  toutes  les  espèces  de  venins,  aussi 
bien  pour  ceux  de  serpents  que  pour  ceux  de  vi¬ 
pères  ou  de  scorpions.  Toutefois,  si  l’on  consi¬ 
dère  l’emploi  du  sérum  au  point  de  vue  curatif, 
il  faut  se  rappeler  que  l’injection  de  l’antitoxine 
doit  être  faite  moins  de  trois  heures  après  la  mor¬ 
sure  venimeuse  pour  que  la  guérison  ait  lieu. 
Mais  celte  guérison  est  absolue,  et  la  méthode 
bien  appliquée  ne  comporte  jamais  d’insuccès  ; 
à  cet  égard,  le  sérum  antivenimeux  a  fait  ses 
preuves.  Il  suffit  d’injecter  d'emblée  10  centi¬ 
mètres  cubes  de  sérum  dans  le  tissu  cellulaire 


Savez-vous  quel  est  celui  qui  détient  en  ce  mo¬ 
ment  ce  triste  record  ? 

C’est  la  France,  mon  ami  ;  c’est  le  pays  qui  s’est 
toujours  flatté  de  marcher  à  la  tête  des  nations  civi¬ 
lisées  ! . 

—  «Mais  enfin,  me  dit  mon  interlocuteur  ébranlé, 
que  faut-il  faire  pour  ne  pas  devenir  alcoolique  ? 

—  «  La  conduite  est  bien  simple  : 

Il  faut  se  pénétrer  de  cette  notion  que  l’eau  est  la 
meilleure  et  la  plus  saine  de  toutes  les  boissons  ; 

Que  tout  alcoiol  est  un  poison,  fût-il  de  la  meilleure 
qualité  ;  que  loin  d’augmenter  les  forces  comme  on 
le  prétend,  il  les  diminue  au  contraire  dans  une  no¬ 
table  proportion  ; 

Que  les  boissons  fermentées,  vin,  bière,  cidre, 
etc.,  ne  doivent  être  prises  qu’en  quantité  modérée, 
et  en  mangeant -,  et  que  ces  produits,  quand  ils  nous 
viennent  de  l’étranger,  doivent  subir,  pour  pouvoir 
supporter  le  voyage,  l’addition  d’une  certaine  quan¬ 
tité  d’alcools  industriels  qui  les  rendent  nuisibles  à 
la  santé. 

Il  faut  enfin  et  surtout,  ne  jamais  prendre  le  ma¬ 
tin  à  jeun,  ni  entre  les  repas,  de  boissons  spiritu- 
euses,  eau-de-vie,  rhum,  cognac,  genièvre,  etc., 
etc.,  et  confondre  dans  la  même  proscription  tous 
les  soi-disant  apéritifs,  amers,  bitters,  absinthe, 
etc.,  qui  parfois,  peut-être,  ouvrent  l’appétit,  mais 
qui,  bien  plus  sûrement  encore,  creusent  prématuré¬ 
ment  la  tombe  du  buveur  » . 

Nous  étions,  arrivés,  tout  en  discourant,  devant 
l’inévitable  «  estaminet  de  la  station  ». 

—  «  Vous  devez  avoir  soif,  me  dit,  —  sans  la 
moindre  intention  ironique  —  mon  compagnon  de 


d’un  sujet  mordu,  pour  voir  rapidement  dispa¬ 
raître  tous,  les  phénomènes  de  l’envenimation  ; 
on  peut  d’ailleurs  injecter  20  ou  30  centimètres 
cubes  sans  aucun  inconvénient. 


Le  traitement  de  la  tuberculose  laryngée 
et  pulmonaire  par  les  inhalations  de  men¬ 
thol  bromotormolé. 

Le  D''  Lacroix  a  communiqué  au  Congrès  de 
Médecine  de  Paris  les  résultats  de  sa  méthode 
d’inhalations  contre  la  tuberculose  laryngée  et 
pulmonaire.  «  J’ai  eu,  dit-il,  l’an,  dernier,  l’hon¬ 
neur  de  décrire  avec  quelques  détails  ce  procé¬ 
dé,  successivement  en  Angleterre  au  67™“  Congrès 
de  l’Association  médicale  Britannique  et  en 
France  à  l'Académie  de  médecine  où  il  vient  de 
faire  l’objet  d’un  rapport  de  M.  le  professeur 
Laborde  (1).  Le  but  de  la  communication  que 
j’ai  actuellement  l’honneur  de  faire  au  XIID  Con¬ 
grès  International  de  médecine  est  de  montrer, 
par  des  observations  cliniques,  les  résultats  que, 
depuis  quatre  ans,  j’ai  obtenus  en  appliquant  à 
475  cas  de  tuberculose  laryngée  et  pulmonaire 
cette  nouvelle  méthode  thérapeutique. 

Permettez-moi  de  rappeler,  tout  d’abord,  en 
quoi  elle  consiste  : 

En  faisant  passer  un  courant  d’air  au  travers 
d’un  mélange,  chauffé  en  vase  clos,  de  menthol 
formaldéhyde  et  bromoforme,on  obtient  un  gaz 
composé  spécial  qui  n’est  autre  chose  que  de 
l’air  médicamentée  Expérimentalement  ce  gaz 
stérilise  le  pus  et  détruit  la  virulence  du  bacille 
de  Koch.  Faisons-le  passer,  eu  effet,  dans  du 
bouillon  de  veau  additionné  de  pus  et  portons 
ensuite  le  tube  à  l’étuve  :  aucune  culture  ne  se 


(1)  In  Concours  médical,  n”  du  6  juillet  1900. 


route  ;  vous  me  permettrez  bien,  avant  de  nous  sé¬ 
parer,  de  vous  offrir  quelque  chose  ?  » 

J’allais  refuser,  lorsque  la  réflexion  me  vint  que 
mon  rôle  d/apôtre  n’était  pas  terminé  ;  que  je  devais 
jusqu’au  bout,  combattre  le  bon  combat. 

Aussi,  quelle  ne  fut  pas  ma  sui'prise,  lorsque  ré¬ 
pondant  à  la  muette  interrogation  du  garçon,  mon 
néophyte  s’empressa  de  commander  :  «  Deux  absin¬ 
thes  gomme . sans  absinthe  !  » 

C’était  horrible,  ce  breuvage  fade  dont,  probable¬ 
ment,  toute  gomme  était  absente,  et  versé  dans  des 
verres  douteux.  Je  vous  assure  que  pourtant  j e  bus 
de  bon  cœur,  dans  l’espoir  où  j’étais  d'avoir  réussià 

convaincre  mon  interlocuteur.... . 

Vous  tous  qui  lirez  ces  lignes,  faites  de  même, 
chacun  dans  votre  sphère  ;  pratiquez  et  prêchez  la 
tempérance  !  Et  je  vous  garantis  que  dans  quelque 
dix  ans,  le  minotaure,  ne  sachant  plus  où  prendre 
ses  victimes,  finira  par  mourir  d’inanition.  Alors 
l’humanité,  enfin  délivrée  de  son  joug  avilissant, 
pourra  élever  à  sa  funeste  mémoire,  un  monument 
plus  haut  que  la  tour  Eiffel,  avec  cette  épitaphe  : 

CI-GIT  LE  MONSTRE  ALCOOLISME 
LE  PLUS  GRAND  FLÉAU  DES  TEMPS  MODERNES 
QUI  SUCCO.MBA  SOUS  LES  EFFORTS  RÉUNIS 
DE  LA  PHILANTHROPIE  ET  DE  l’hYGIÈNE. 

D"  OüDAILLE. 

(Fresnoy-le-Grand). 
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développe.  Faisons  égaleirient  barboter  le  même 
gaz  dans  des  crachats  tuberculeux  dilués, et  ino¬ 
culons  le  produit  ainsi  obtenu  à  un  cobaye  :  ce 
réactif  de  la  tuberculose  continue  à  se  bien  por¬ 
ter.  Pratiquement,  cet  air  antiseptique  peut  être 
respiré  avec  avantage, car  il  est  parfaitement  to¬ 
léré, et  le  laryngoscope  montre  qu’il  agit  toujours 
favorablement  sur  les  voies  respiratoire.s.  En 
clinique,  il  pénètre  aisément,  par  l’inspiration 
physiologique,  dans  les  (•avités  laryngo-bron- 
chiques  qu’il  désinfecte  dans  toutes  leurs  parties 
perméables. 

Sur  les  475  observations  concernant  cette  mé¬ 
thode,  que  M.  Lacroix  possède  actuellement,  un 
certain  nombre  sont  particulièrement  intéres¬ 
santes.  Il  cite,  d’abord,  95  cas  de  tuberculose  la¬ 
ryngée  et  pulmonaire  à  leur  début  dont  la  gué¬ 
rison  a  été  obtenue  et  maintenue  par  les  inhala¬ 
tions  antiseptiques  de  menthol  bromo-formolé 
uniquement  aidées  par  une  hygiène  appropriée. 

Toutefois,  après  avoir  énuméré  ces  succès  et 
pour  préciser  nettement  les  indications  de  la 
méthode,  il  ajoute  que  l’efficacité  de  cette  der¬ 
nière  s’atténue  notablement  à  mesure  que  l’on 
s’éloigne  du  début  de  l’infection  laryngée  ou 
pulmonaire.  Lorsque  l’inültration  de  la  mu¬ 
queuse  laryngée  a  gagné  en  épaisseur,  lorsque 
des  craquements  ou  des.  râles  humides  sont 
apparus  dans  la  poitrine,  le  gaz  antiseptique 
ne  vient  plus  aussi  directement  au  contact  des 
lésions.  Fatalement,  il  cesse  d’être  curatif  au 
même  degré,  quoiqu’il  soit  encore  possible, 
parfois,  d’accroître  son  action  de  la  manière 
suivante  :  en  injectant  de  l’huile  gaïacolée  sous 
la  peau  pour  favoriser  l’expulsion  des  crachats 
et  permettre  au  gaz  d’arriver  plus  directement 
au  contact  des  tubercules. 

De  même,  les  formes  rapides,  aiguës,  de  la  tu¬ 
berculose  pulmonaire,  les  phtisies  galopantes 
qui  évoluent  en  quelques  mois,  sont  au-dessus 
des  forces  de  celle  médication  comme  de  toutes 
les  autres  d’ailleurs  sans  exception. 

En  un  mot,  la  méthode  des  Inhalations  anti¬ 
septiques  et  calmantes  de  Menthol  bromo-for¬ 
molé  est  un  traitement  de  premier  ordre  lorsqu’il 
est  prei^crit  ;  1“  tout  à  fait  au  début  de  l’infection 
bacillaire  du  larynx  ou  du  poumon,  alors  que  la 
muqueuse  laryngée  est  envahie  superflcielle- 
ment  et  les  alvéoles  pulmonaires  encore  per¬ 
méables  ;  2“  lorsqu’il  s’adresse  à  la  tuberculose 
acquise,  à  marche  essentiellement  chronique  et 
lente  dans  laquelle  le  bacille  joue  un  si  grand 
rôle. 


Guérison  de  lésions  valvulaires 
constituées, 

La  lésion  valvulaire  est-elle  toujours  immuable 
et  incurable  ?  C’est  pour  répondre  à  cette  ques¬ 
tion  que  M.  le  D''  Pétrovitch,  de  Paris,  a  entre¬ 
pris,  depuis  10  ans,  des  recherches  cliniques, 
en  suivant, durant  des  mois  et  des  années,  révo¬ 
lution  des  endocardites  et  des  affections  orga¬ 
niques  du  cœur  chez  les  malades  de  la  clien¬ 
tèle.  En  laissant  de  côté  les  cas  d’endocardites 
aiguës  qui  guérissent  dans  le  cours  ou  à  la  suite 
des  maladies  qui  leur  ont  donné  naissance, 
il  a  pu  recueillir  sept  cas  de  lésions  valvulaires 
constituées,  ayant  persisté  depuis  au  moins 
six  mois,  et  ayant  présenté,  en  dehors  des  si¬ 
gnes  physiques,  des  symptômes  fonctionnels 


habituels  des  maladies  cardiaques.  La  lésion 
valvulaire  (insuffisances  mitrale  et  aortique), 
dans  tous  ces  cas,  a  disfiaru  de  10  mois  à  3  ans 
après  le  début  des  premiers  accidents  fonction¬ 
nels,  avec  un  traitement  uniforme  consistant 
dans  l’usage  de  l’iodure  de  potassium  à  petite 
dose,  longtemps  continué,  avec  intervalles  de 
repos,  et  dans  l’application,  au  niveau  de  la  ré¬ 
gion  précordiale,  de  pointes  de  feu. 

A  la  suite  de  cette  communication.  M.  le  Pro¬ 
fesseur  Rendu,  secrétaire  de  la  Section,  a  cité 
deux  cas  de  sa  connaissance,  de  lésions  valvu¬ 
laires  qui  ont  guéri.  M.  le  Professeur  Potain, 
président  de  la  Section,  dont  on  connaît  la 
grande  compétence  en  pareille  matière,  après 
avoir  fait  l’éloge  des  patientes  et  remarquables 
recherches  de  l'auteur,  qui  ont  amené  ces  faits 
nouveaux,  et  après  avoir  relaté  un  cas  semblable, 
a  insisté  sur  le  jeune  âge  des  sujets  qui  ont 
bénéficié  de  cette  terminaison  favorable. 

En  résumé,  après  cette  communication  du  7 
août,  la  curabilité  de  la  lésion  valvulaire  est  un 
fait  acquis  à  la  Science.  Nous  pensons  que  les 
cas  de  guérison  en  deviendront  plus  nombreux, 
une  fois  l’attention  des  médecins  systématique¬ 
ment  portée  sur  cette  question. 


CLINIQUE  NIÉDICÂLE 


Hôpital  Saint-Louis.  —  M.  le  Professeur  Fournier 

Technique  et  indications  des  injections 
mercurielles  hypodermiques  (l). 

Depuis  quelques  années,  les  injections  hypo¬ 
dermiques  mercurielles  sont  à  l’ordre  du  jour 
pour  le  traitement  de  la  syphilis.  Leur  emploi 
—  ainsi  d’ailleurs  qu’il  arrive  souvent  en  ma¬ 
tière  d’innovation  thérapeutique  —  vanté  â 
l’excès  par  des  partisans  enthousiastes,  est  atta¬ 
qué,  avec  non  moins  d’énergie,  par  des  détrac¬ 
teurs  intransigeants. 

Les  premiers  considèrent  cette  méthode  de 
traitement  comme  une  panacée  merveilleuse 
appelée  bientôt  à  anéantir  la  syphilis  ;  les  se¬ 
conds,  au  contraire,  lui  attribuent  les  plus  gra¬ 
ves  méfaits  et  les  plus  grands  dangers.  On  con¬ 
çoit  aisément  l’embarras  dans  lequel  se  trouve 
le  praticien,  qui  entend  à  la  fois  des  louanges 
et  des  critiques  aussi  peu  mesurées. 

Eh  !  bien,  quelle  valeur  exacte  faut-il  attri¬ 
buer  aux  injections  mercurielles  sous-cutanées 
dans  la  cure  de  la  syphilis  :  quels  en  sont  les 
avantages  et  les  inconvénients  ? 

La  méthode  hypodermique,  d’après  ses  parti¬ 
sans,  exclut  en  premier  lieu  toute  supercherie 
de  la  part  du  malade.  Certains  sujets,  à  l’hôpi- 
tai  surtout,  s’abstiennent  volontairement  d'ava- 
ler'Ies  pilules  ouïes  solutions  médicamenteuses 
à  eux  prescrites.  Evidemment,  avec  i'hypoder- 
mie,  il  ne  peut  plus  en  être  ainsi,  mais  l’avan¬ 
tage  est  minime  et  ne  mérite  pas  qu’on  s’y  ar¬ 
rête. 

La  voie  sous-cutanée,  en  second  lieu,  assure¬ 
rait  d’une  manière  certaine  l’absorption  médi¬ 
camenteuse.  Une  pilule  peut  parfois  traverser 


(1)  M.  le  Professeur  Fournier  a  étudié  celte  impor¬ 
tante  question  en  trois  leçons  cliniques  qui  se  complè¬ 
tent  et  que  nous  publierons  successivement. 
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simplement  le  tube  digesiif  et  arriver  intacte 
dans  les  garde-robes  ;  de  même  une  friction 
mercurielle  mal  exécutée  ne  donnera  aucun  ré¬ 
sultat.  En  vérité,  ce  sont  là  des  cas  tout  à  fait 
exceptionnels,  car,  en  général,  l’absorption  par 
l’intestin  ou  par  la  peau  se  fait  très  bien.  D’ail- 
.  leurs,  est-on  toujours  sûr  que  le  mercure  intro¬ 
duit  par  voie  hypodermique  est  régulièrement 
absorbé  ! 

L’hypodermic  respecte  les  organes  digestifs, 
troisième  avani  âge  beaucoup  plus  sérieux  que 
les  deux  précédents.  En  toutes  circonstances,  il 
est  du  devoir  du  thérapeute  d'altérer  le  moins 
possible  le  tube  gastro-inte.«tinal.  Cette  règle 
est  plus  importante  dans  une  maladie  qui  en¬ 
traîne —  comme  le  fait  la  syphilis  —  de  l’ané¬ 
mie  générale  justifiable  d’une  alim'entation  abon¬ 
dante  et  réparatrice.  L'intégrité  de  l’estomac  est 
nécessaire  si  l’on  doit  prescrire  d’autres  médi¬ 
caments. 

L’hypodermie  enfin  —  quatrième  et  principal 
avantage  —  est  une  médication  intense  et  acti¬ 
ve,  comme  le  prouvent  les  nombreuses  obser¬ 
vations  cliniques  recueillies  jusqu’à  ce  jour. 

Il  est  indiscutablement  acquis  aujourd’hui  que 
l’injection  mercurielle  hypodermique  est  un 
procédé  particulièrement  efficace  de  mercuria¬ 
lisation,  possédant,  d"une  manière  générale,  une 
puissance  supérieure  aux  autres  méthodes  et 
faisant  enfin  dans  certains  cas  déterminés  ce 
qu’aucun  autre  mode  d’administration  du  mer¬ 
cure  ne  peut  obtenir. 

L’injection  du  calomel,  par  exemple,  produit 
des  effets  curatifs  impossibles  à  demander  aux 
pilules  de  protoiodure  ou  aux  frictions  d’onguent 
napolitain. 

’Tel  est  le  vrai  motif  pour  lequel  nous  em¬ 
ployons  la  voie  sous-cutanée  dans  le  traitement 
de  la  syphilis  et  telle  est  sa  véritable  supério¬ 
rité. 

Voyons  maintenant  la  technique  générale  de 
l’injection  hypodermique  mercurieile  : 

Il  va  sans  dire  que  l’on  n’introduit  pas  sous  la 
peau  une  substance  comme  le  mercure  sans 
quelques  précautions.  Au  début  de  l’application 
de  celte  méthode,  les  premiers  expérimentateurs, 
ignorant  naturellement  ces  précautions,  provo¬ 
quèrent  de  très  dangereuses  réactions.  Alors, 
presque  à  chaque  operation,  il  se  produisait  des 
abcès  accompagnés  de  douleurs,  souvent  de 
sphacèles,  phénomènes  qui  ont  fort  heureuse¬ 
ment  disparu  grâce  aux  perfectionnements  ap¬ 
portés  à  la  technique. 

Il  èst  nécessaire,  tout  d’abord,  de  s’entourer 
d’une  asepsie  parfaite.  La  solution  à  injecter 
doit  être  chimiquement  pure  et  bactériologique- 
ment  irréprochable.  L’instrumentation  se  com.- 
poFera  d’une  seringue  entièrement  stérillsable 
et  d’une  longue  aiguille  en  platine  iridié,  facile 

flamber  à  la  lampe. 

Après  avoir  soigneusement  désinfecté  ses 
mains,  ainsi  que  la  peau  de  la  région  à  piquer, 
puis  stérilisé  la  seringue  par  l’ébullition  et  l’ai¬ 
guille  par  le  flambage  dans  la  flamme  d’une 
lampe  à  alcool,  l’opérateur  se'  trouve  prêt  pour 
l'injection. 

Comment  doit  se  faire  la  piqûre  ? 

Profondément  dans  la  masse  musculaire  elle- 
même.  L’expérience  prouve  que  l’injection  su¬ 
perficielle,  faite  sous  la  peau  seulement,  est 


beaucoup  plus  douloureuse  que  l’injection  pro¬ 
fonde.  Cette  dernière  détermine  toujours  une 
réaction  inflammatoire  moins  violente,  elle  est, 
en  un  mot,  mieux  supportée. 

En  quel  point  faut-il  injecter  ? 

Il  existe  en  hypodermie  musculaire  —  l’empi¬ 
risme,  ici  encore,  le  démontre  et  nous  sert  de 
guide  — des  régions  tolérantes  et  des  régions 
intolérantes.  A  ce  point  de  vue,  lés  membres,  par 
exemple,  ne  se  comportent  pas  comme  les  fes¬ 
ses. 

Dans  les  membres,  l’injection  intra-muscu- 
laire  cause  de  vives  douleurs  et  parfois  des  ab¬ 
cès,  alors  que,  dans  la  fesse,  ces  conséquences 
sont  très  rares. 

Pour  les  injections  médicamenteuses  profon- 
fondes  intra  musculaires,  il  existe  trois  bonnes 
régions  :  la  fossette  rétro -trochantérienne,  les 
lombes  et  enfin  la  fesse.  Celle-ci,  plus  vaste  que 
les  autres,  sera  donc  le  lieu  de  prédilection,  le 
siège  par  excellence  des  injections  mercurielles. 
D’ailleurs,  l’opérateur  n’enfoncera  pas  l’aiguille 
indifféremment  en  tous  les  points  de  ia  fesse, 
il  choisira  des  régions  favorables.  Si  l’on  divise 
le  territoire  fessier  par  deux  lignes  horizontales, 
on  obtient  ainsi  trois  parties,  trois  tranches  su¬ 
perposées  et  égales.  La  tranche  inférieure  ne 
doit  pas  être  utilisée,  car  elle  sert  au  malade 
pour  s’asseoir.  Il  ne  faut  pas  non  plus  choisir  le 
tiers  moyen,' qui  contient  le  grand  nerf  sciati¬ 
que  et  les  gros  vaisseaux  artériels  et  veineux 
qui  l’accompagnent. 

En  résumé,  l’opérateur  pourra  pratiquer  l’in- 
jcction  sur  toute  l’étendue  de  la  fesse,  excepté 
dans  la  tranche  inférieure  et  le  tiers  moyen  de 
la  tranche  moyenne. 

L’injection  devra  être  faite  en  deux  te'mps  ; 
en  premier  lieu,  on  ponctionnera  avec  l’aigu  i  lie, 
puis  on  attendra  une  demi  ou  une  minute.  Si  le 
s^ng  apparaît  au  talon  de  l’aiguille,  il  est  néces¬ 
saire  de  la  retirer  et  de  l’implanter  ailleurs,  car 
c’est  là  l’indice  de  la  piqûre  d’un  vaisseau.  Si  le 
s.nng  n’apparaît  pas,  on  ajustera  la  seringue,  et 
1  injection  alors  sera  poussée  avec  lenteur.  Les 
piqûres  des  jours  suivants  seront  évidemment 
faites  en  des  points  différents,  tantôt  sur  une 
fesse,  tantôt  sur  l’autre. 


La  méthode  générale  des  injections  hypoder¬ 
miques  mercurielles,  dont  nous  venons  d’énu¬ 
mérer  les  avantages  et  de  décrire  la  technique, 
se  subdivise  elle-même  en  deux  procédés  : 

a)  Méthode  des  injections  fréquentes,  répétées 
tous  les  jours,  pendant  un  certain  nombre  de 
semaines  ; 

b)  Méthode  des  injections  rares,  répétées  tous 
les  8,  10  ou  même  15  jours.  Je  vais  consacrer 
maintenant  la  deuxième  partie  de  cette  leçon  à 
l’étude  de  la 

MÉTHODK  DES  INJECTIONS  FREQUENTES. 

Elle  consiste  à  introduire  quotidiennement 
dans  les  muscles  de  la  fesse  une  cèrtaine  dose 
de  mercure  dissout  dans  un  véhicule  quelcon¬ 
que.  Les  préparations  employées  dans  ce  but 
sont  d’ailleurs  extrêmement  nombreuses  et  on 
pourrait  presque  dire  que  tous  les  composés 
mercuriels  solubles  ont  été  recommandés  tour 
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à  tour.  En  réalité,  quelques-unes  seulement  de 
ces  préparations  hydrargyriques  sont  véritable¬ 
ment  bonnes  et  méritent  la  confiance  du  méde¬ 
cin.  Elles  sont  au  nombre  de  cinq  : 

1°  Le  sublimé  en  solution  aqueuse  à  la  dose 
de  un  demi  ou  de  un  centigramme  par  jour. 

2°  La  peptone  mercurique  ammonique  de  Del¬ 
pech,  qui  contient  un  centigramme  de  bichlo- 
rure  de  mercure  par  seringue  de  Pravaz  de  un 
centimètre  cube. 

3»  Le  cyanure  d’hydrargyre,  qui  est  une  bonne 
préparation  et  se  formule  ainsi  ; 

Cyanure  de  mercure. .  0  gr.  10 

Eau .  10  gr. 

4°  Le  benzoate  de  mercure  de  Bretonneau  et 
Gaucher  : 

Benzoate  de  mercure .  0  gr,  10 

Benzoate  d’ammoniaque  (pour 

dissoudre) . 0  gr.  50 

Eau .  10  gr. 

,  5“  Le  biiodure  d’hydrargyre  en  solution  hui¬ 
leuse  (formule  de  Panas)  : 

Huile  stérilisée .  10  gr. 

Biiodure  d’hydrargyre .  0  gr.  04. 

Toutes  ces  formules  sont  également  bonnes, 
mais  les  deux  dernières,  sont  plus  particulière¬ 
ment  recommandables. 

En  appliquant  cette  méthode  des  injections 
fréquentes,  quel  effet  curatif  peut-on  obtenir  ? 
Quels  sont  les  résultats  de  cette  médication  ? 

Elle  constitue  évidemment  un  traitement  ac¬ 
tif,  car  on  administre  en  somme  du  mercure, 
c’est-à-dire  un  médicament  toujours  énergi¬ 
que. 

C’est,  déplus,  un  traitement  moyennement  ac¬ 
tif,  représentant  à  peu  près  la  valeur  de  deux 
ou  trois  pilules  de  Dupuytren  pour  chaque  in- 
’ection.  Certains  expérimentateurs  avaient  osé 
ire  que,  grâce  à  l’hypodermie  quotidienne,  c’en 
était  fait  de  la  syphilis  et  même  de  la  syphilis 
cérébrale.  Il  a  fallu  malheureusement  en  reve¬ 
nir. 

Ce  traitement  présente,  en  outre,  des  inconvé¬ 
nients  :  il  peut  provoquer  des  phénomènes  dou¬ 
loureux  et  devenir  le  point  de  départ  de  réac¬ 
tions  inflammatoires  assez  vives. 

La  douleur  est  à  peu  près  inséparable  de  toute  ' 
injection  mercurielle.  Elle  se  présente  sous  di¬ 
verses  formes  ;  je  ne  parle  pas,  bien  entendu,  de 
la  douleur  due  à  la  piqûre  qui  est  fugace  et  sans 
intérêt.  Plus  importantes  sont  les  douleurs  qui 
suivent  le  passage  du  médicament  à  l’intérieur 
des  tissus.  Elles  apparaissent  quelquefois  un 
quart  d’heure,  une  demi-heure  après  l’opéra¬ 
tion  et  peuvent  être  comparées  à  une  sensation 
de  gêne,  de  tension,  de  meurtrissure  dans  la 
fesse.  Cela  dure  quelque  temps  pour  disparaî¬ 
tre  ensuite. 

D'autres  fois  la  douleur  est  éloignée  et  éclate 
les  jours  suivants,  36,  40,  48heures  après  l’injec¬ 
tion,  et  le  malade  se  plaint  alors  d’un  endoloris¬ 
sement  continu  avec  élancements  névralgifor- 
mes  pouvant  persister  plusieurs  jours.  L’inten¬ 
sité  de  ces  douleurs  est  des  plus  variables.  Assez 
vives  avec  le  sublimé,  elles  sont  relativement 
légères  avec  le  biiodure.  "Violentes  chez  cer¬ 
tains  sujets,  elles  sonttrès  minimes  chez  d’autres. 
J’ai  vu  des  malades  faire  du  vélocipède  immé- 


[  diatement  après  l’opération.  '  D’ailleurs,  en  de¬ 
hors  du  rôle  joué  parla  composition  de  la  solu¬ 
tion  et  par  là  susceptibilité  du  sujet  lui-même, 
il  est  des  conditions  dont  nous  igno’rons  la  na¬ 
ture,  qui  influent  sur  la  douleur  :  chez  une  même 
personne  et  avec  une  même  préparation,  la  pi¬ 
qûre  pourra  être  un  jour  pénible  et  le  lende¬ 
main  indolente  sans  qu’il  soit  possible  d’en  dé¬ 
terminer  le  motif. 

L’hypodermie  mercurielle  fréquente  est  donc, 
dans  bien  des  cas,  une  méthode  douloureuse. 
Aussi,  les  malades  ne  l’aiment-ils  pas.  Certains 
même  l’ont  en  horreur  et  désertent  les  services 
hospitaliers  où  on  l’emploie  systématiquement 
dans  le  traitementde  la  syphilis. 

A  côté  de  la  douleur,  il  peut  également  se 
produire  une  irritation  locale  se  traduisant  nar 
la  présence  de  nodosités,  de  noisettes,  dans  la 
fesse.  Ces  indurations  ont  en  effet  le  volume 
d’un  gros  grain,  d’une  noisette,  parfois  d’une 
noix.  Elles  son  t  habituellement  insensibles  et  ne 
gênent  que  par  leur  séjour  et  leur  volume.  Lors-^ 
qu’elles  sont  en  petit  nombre,  l’organisme  les 
tolère  généralement  très  bien  ;  mais  si  elles  se 
multiplent,  s’il  en  existe,  par  exemple,  huit,  dix, 
douze  ou  plus,  les  unes  à  côté  des  autres,  il  se 
produit  facilement  dans  ces  conditions  de  l’éry¬ 
thème,  puis  la  région  devient  sensible  au  palper 
et  dans  le  décubitus  dorsal.  ' 

A  ce  moment,  les  malades  les  plus  désireux 
de  guérir,  les  plus  dociles  même,  finissent  par 
renoncer  aux  injections. 

Enfin,  il  y  a  des  cas  où  cet  état  entraîne  de  vé¬ 
ritables  troubles  fonctionnels,  difficulté  de  la 
marche  et  même  claudication.  Je  ne  parle  des 
abcès  que  comme  souvenir,  puisque,  aujourd’hui, 
avec  les  précautions  antiseptiques  d’usage,  ils 
sont  devenus  extrêmement  rares. 

Nous  venons  de  voir  les  avantages  et  les  in- 
couvénients  de  la  méthode  des  injections  mer¬ 
curielles  hypodermiques  quotidiennes.  De  tout 
cela,  que  faut-il  conclure  ?  Quelles  doivent  être 
les  indications  de  ce  traitement  ? 

CONCLUSIONS 

1»  Les  inconvénients  de  la  méthode  des  injec¬ 
tions  quotidiennes  ne  sont  pas  assez  importants 
pour  exclure  celle-ci  de  la  thérapeutique.  Cer¬ 
tains  médecins  en  rejettent  l’emploi  de  parti 
pris.  C’est  une  exagération,  une  erreur  même, 
car  ce  traitement  est  parfaitement  tolérable  et 
susceptible  de  rendre  de  sérieux  services, 

2°  En  raison  de  ces  inconvénients,  cependant, 
vous  ne  choisirez  pas  la  voie  hypodermique, 
désagréable  et  ennuyeuse,  si  vous  pensez  ob¬ 
tenir  le  résultat  curatif  désiré  par  la  voie  sto¬ 
macale  ou  par  les  frictions. 

3°  Cette  méthode  est  ainsi  appelée  à  rendre 
de  réels  services,  mais  seulement  lorsque  son 
emploi  est  motivé  par  des  indications.  Quelles 
sont  ces  indications  ? 

D’abord,  l’échec  des  autres  traitements  ou 
leur  intolérance.  Si  vous  avez  à  traiter  un  dys¬ 
peptique,  un  gastralgique,  un  diarrhéique  ne 
supportant  pas  les  pilules  de  protoiodure  ou  de 
Dupuytren,  si  d’autre  part  votre  malade  ne  to¬ 
lère  pas  les  frictions,  sa  peau  s’irritant,  par 
exemple,  au  contact  de  la  pommade  mercu¬ 
rielle,  alors  les  injections  hypodermiques  de¬ 
viennent  nécessaires. 

"Vous  les  emploierez  également  dans  les 'cas 
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d'urgence,  lorsqu’il  faut  aller  vite  :  syphilis  de 
l’œil,  du  cerveau,  des  méninges. 

Il  existe  enSn  d’autres  conditions  qui  in  li- 
quent  ce  système  de  traitement  ;  tel  un  mari  qui 
désire  cacher  son  affection  à  sa  famille,  etc. 

4°  Excellente  pour  une  cure  provisoire,  la  voie 
hypodermique  serait  détestable  pour  un  traite¬ 
ment  continu  de  la  syphilis.  Celle-ci  doit  être 
traitée,  chacun  le  sait,  pendant  plusieurs  an¬ 
nées,  en  administrant  au  malade,  par  périodes, 
du  mercure.  Eh  !  bien,  pour  ce  traitement  suivi, 
la  méthode  des  injections  serait  indiscutable¬ 
ment  la  plus  détestable  des  méthodes.  Elle  ne 
serait  d’abord  pas  pratique,  car  elle  exigerait 
des  déplacements  quotidiens  répétés  du  mala¬ 
de  ou  du  médecin,  réclamant,  en  un  mot,  une 
assiduité  qui  n’est  pas  de  ce  monde.  De  plus, 
elle  sèmerait,  pour  ainsi  dire,  dans  les  fesses 
du  patient,  un  grand  nombre  de  nodosités  qui 
finiraient  par  le  rendre  infirme,  à  la  longue. 

En  résumé,  les  injections  hypodermiques 
mercurielles  répétées,  appliquées  temporaire¬ 
ment,  pendant  deux,  trois  semaines  ou  un  mois, 
constituent  une  bonne  méthode  appelée  à  ren¬ 
dre  de  sérieux  services  lorsqu’elle  répond  aux 
indications  mentionnées  plus  haut.  Elles  sont, 
par  contre,  inacceptables  comme  traitement 
continu  de  la  syphilis. 

(Leçon  recueillie  par  le  D''  P.  Lacroix,) 


CHROmtUE  PROFESSIOIIELLE 

Oomité  national  permanent  de  médecine 
professionnelle  et  de  déontologie  médicale. 

Nous  avons  dit,  au  n"  31  du  journal,  que  le 
rapport  de  M.  le  Prof.  Grasset  au  Congrès  avait 
offert  l'occasion  de  créer  ce  rouage  d’entente 
entre  les  Sociétés  de  défense  professionnelle, 
dont  notre  assemblée  générale  de  l'an  dernier 
avait  montré  la  nécessité,  et  largement  préparé 
l’avènement. 

La  première  réunion  du  Comité  national  per¬ 
manent  a  eu  lieu  le  30  juillet  dernier,  à  cinq  heu¬ 
res  du  soir,  à  la  Faculté  de  Médecine,  sous  la 
présidence  du  D*'  Lereboullet,  Président  du  Con¬ 
grès  international . 

Assistaient  à  cette  réunion  :  MM.  Blache,  Cel¬ 
lier,  L.  Duchesne,  Ducor,  Glairal,  Genesteix, 
Glover,  Grasset,  L.  Gourichon,  de  Grissac,  Ja- 
min,  Jeanne,  Lasalle,  Lereboullet,  J.  Noir,  Phi- 
lippeau,  Porson,  P.  Richard.  Séailles. 

Excusés  :  MM.  Le  Baron,  Cézilly,  Gassot,  Mau- 
rat. 

Le  Président  rappelle  la  décision  prise  par  le 
premier  Congrès  international  de  Médecine  pro¬ 
fessionnelle  et  de  Déontologie  médicale,  dans  sa 
séance  de  clôture,  instituant  un  Comité  natio¬ 
nal  permanent  chargé  ;  1°  d'étudier  les  proposi¬ 
tions  du  professeur  Grasset  et  de  rédiger  un 
Code  de  Déontologie  médicale  ;  2“  de  s’occuper 
de  l’organisation  de  Congrès  nationaux  de  Mé¬ 
decine  professionnelle  et  de  Déontologie  médi¬ 
cale  ;  3“  de  se  mettre  en  relation  avec  les  Comi¬ 
tés  des  autres  pays,  pour  l'organisation  de  Con¬ 
grès  internationaux  de  Médecine  professionnelle 
et  de  Déontologie  médicale. 

Ce  Comité  national  permanent  est  composé 
provisoirement  (jusqu’à  ce  que  son  mode  d’élec¬ 


tion  ait  été  déterminé)  des  bureaux  :  de  l’Asso¬ 
ciation  générale  des  Médecins  de  France,  de  l’As¬ 
sociation  des  Médecins  de  la  Seine,  du  Concours 
médical,  de  l’Union  des  Syndicats  médicaux  de 
France,  du  Syndicat  des  Médecins  de  la  Seine, 
du  Conseil  général  des  Sociétés  médicales  des 
arrondissements  de  Paris  et  du  département  de 
la  Seine,  et  des  personnalités  dont  le  concours 
sera  jugé  utile. 

Sur  la  proposition  du  D''  Grasset,  le  bureau 
du  Congrès  devient  le  bureau  du  Comité  perma¬ 
nent  et  est  ainsi  composé  : 

Président,^.  leD''  Lereboullet  ;  Vice-Présidents, 
MM.  Grasset,  Jamin,  Le  Baron  et  Porson  ;  Secré¬ 
taire  général,  M.  Glover  ;  Trésorier,  M .  Masson. 

Le  représentant  du  Concours  médical  de¬ 
mande  que  cette  Société  soit  autorisée  à  dési¬ 
gner  les  trois  membres  qui  sont  appelés  à  la  re¬ 
présenter  dans  le  Comité.  (Adopté.) 

L’Assemblée  décide  aussi  de  s’adjoindre  trois 
représentants  de  la  Presse  Médicale  qui  seront 
désignés  ultérieurement.  Etant  donné  le  carac¬ 
tère  particulier  des  questions  à  étudier  par  ce 
Comité,  la  présence  de  juristes  dans  son  sein  est 
absolument  nécessaire,  et  M®®  Gatineau,  Liou- 
ville  et  Rocher,  avocats,  seront  priés  de  vouloir 
bien  lui  prêter  leur  bienveillant  concours. 

Les  D‘®  Lemière  (de  Lille)  et  Salomon  (de  Savi- 
gné-l’Evêque)  sont  désignés  pour  faire  partie 
du  Comité. 

Pour,  le  fonctionnement  régulier  du  Comité, 
le  D''  Lasalle  propose  que  chaque  groupement 
représenté,  vote  des  fonds,  pour  subvenir  aux 
frais  de  convocation,  etc. 

Le  budget  du  Congrès  international  se  sol¬ 
dant  par  un  excédent,  le  Président  déclare  que 
ces  fonds  restent  à  la  disposition  du  Comité. 
Pour  résoudre  cette  question,  l’Assemblée  vote 
la  motion  suivante  : 

«  En  cas  d’insuffisance  de  ces  fonds,  les  So¬ 
ciétés  représentées  seront  priées  de  voter  un 
subside,  pour  subvenir  aux  frais  du  Comité.  » 

Le  Comité  se  réunira  à  époque  fixe,  deux  fois 
par  an,  pendant  les  vacances  de  Pâques  et  dans 
ia  première  quinzaine  d’octobre,  avec  faculté 
pour  le  Président  de  convoquer  extraordinaire¬ 
ment  en  cas  d’urgence. 

La  réunion  de  Pâques  coïncidera  avec  celle 
de  l’Association  générale  des  Médecins  de 
France  ;  celle  d’octobre,  avec  l’Assemblée  gé¬ 
nérale  de  l’Union  des  Syndicats  médicaux  de 
France  et,  si  possible,  avec  celle  du  Concours 
médical. 

La  prochaine  réunion  aura  lieu,  en  1901,  le 
samedi  qui  suivra  le  dimanche  de  Pâques  et  du¬ 
rera  trois  jours. 

Le  premier  Congrès  national  de  Médecine  pro¬ 
fessionnelle  et  de  Déontologie  médicale  aura 
lieu  en  1902. 

Les  bureaux  des  sections  et  les  sections  se 
réuniront  comme  elles  l’entendront  et  pourront 
prendre  l’initiative  de  réunions  extraordinaires. 
Le  travail  des  sections  sera  autographié  ou  im¬ 
primé,  pour  être  envoyé  aux  membres  du  Co¬ 
mité.  Ces  travaux  seront  autant  que  possible 
publiés  dans  les  organes  spéciaux  et  les  jour¬ 
naux  médicaux.  Les  représentants  de  la  presse 
médicale  au  sein  du  Comité  seront  spéciale¬ 
ment  chargés  défaire  paraître  les  comptes  ren¬ 
dus  des  séances  des  sections  ou  du  Comité. 

Le  Comité  décide,  pour  faciliter  sa  tâche,  de 
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s.e  diviser  en  quatre  commissions  qui  corres¬ 
pondront  exactement  aux  quatre  sections  du 
Congrès  international. 

Le  Bureau  est  spécialemont  chargé  de  la  ré-' 
daction  du  Gode  de  Déontologie. 

Chaque  membre  du  Comité  désignera  les  com¬ 
missions,  dont  il  désire  faire  partie. Les  membres 
n’assistant  pas  à  cette  réunion,  écriront  au  Se¬ 
crétaire  général,  pour  lui  désigner  celles  dont 
ils  désirent  faire  partie. 

Le  Président  convoquera  les  Commissions  en 
octobre  prochain.  Néanmoins  ces  réunions  n'au¬ 
ront  lieu  qu’après  la  publication  du  compte 
rendu  des  travaux  du  Congrès  international. 

Les  convocations  contiendront  un  ordre  du 
jour  et  un  travail  préparatoire  de  la  rédaction 
du  Code  de  Déontologie. 

Liste  actuelle  des  commissions 

,  PRE.MIÈRE  SECTION. 

Etude  des  Rapports  du  médecin  avec  les  coLlccti- 
vilés  [Etat  ou  collectivités  autres  que  l'Etat)  : 
MM.  Jamin,  Séailles,  Jeanne,  de  Grissac,  Ducdr, 
Cqllier,  Gairal,  Gourichon,  Genesteix,  Noir. 

DEUXIÈME  SECTION. 

Elude  des  rapports  du  médecin  avec  Les  indioi- 
diialilés  iclients,  etc.,  auxiliaires  du  médecin, 
etc.,  e.xercice  illégal  de  la  médecine,  etc.)  ;  MM. 
L.  Duchesne,  Paul  Richard,  Noir,  Mangenot. 

TROISIÈME  SECTION. 

Etude  des  Rapports  du  médecin  avec  ses  confrères 
(déontologie)  ;  MM.  Lasalle,  Blache,  Philippea'u, 
Grasset,  Lereboullet,  Glover,  Le  Baron,  L.  Du¬ 
chesne  . 

QUATRIÈME  SECTION. 

Elude  des  œuvres  professionnelles  de  prévoyance, 
de  defense  ou  d'assistance  médicales  :  MM.  Lasalle, 
Dromain,  Noir.  Phiiippeau,  Le  Baron,  Lande, 
Lannelongue,  Salomon. 

Le  règlement  modèle  des  hôpitaux. 

Monsieur  le  Directeur, 

Dans  le  n°  37 du  Concours  médical  (pages  442  et 
suivantes),  je  lis  deux  articles,  l’un  de  mon  ami 
Cerné  (de  Rouen)  se  réjouissant  de  la  plus  grande 
part  d’aulorité  donnée  aux  médecins  dans  le 
nouveau  règlement  modèle  des  hôpitaux,  l’autre 
du  docteur  Duchesne  (Ferrières  en  Gâtinais)  se 
félicitant  de  voir  inscrit  dans  ce  règlement  le 
principe  du  concours  qu'il  avait  défendu.  Mais,  à 
la  fin  de  son  article,  notre  confrère  cite  le  pas¬ 
sage  traitant  de  l'incompatibilité  entre  les  fonc¬ 
tions  de  membre  d’une  commission  et  celle  de 
médecin,  et  il  ajoute  :  «  11  faudra  donc  que,  bon 
gré  mal  gré,  ceux  d'entre  nous  qui  détiennent 
les  charges  publiques  et  les  fonctions  hospita¬ 
lières  en  prennent  leur  parti  et  optent  pour  les 
unes  ou  les  autres.  » 

Voilà  ce  que  je  ne  saisis  pas  très  bien.  Cette 
incompatibiiité  est  un  vieux  reste  des  idées  cen¬ 
tralisatrices  et  autoritaires  qui,  pour  notre  mal¬ 
heur,  nous  régissent  en  France. 

On  considère  que  le  médecin,  étant  un  em¬ 
ployé,  ne  peut  avoir  une  part  de  direction  ;  que 
la  commission  administrative  pouvant  avoir 
l’occasion  de  le  punir,  ne  peut  l’admettre  dans 
ses  rangs.  Cependant  les  hôpitaux  sont  faits 


pour  les  malades,  et  la  personne  la  plus  compé¬ 
tente  pour  diriger  un  établissement  de  malades, 
est  le  médecin,  et  lui  seul  ne  peut  diriger.  C’est 
comme  si  vous  disiez  que  pour  diriger  un  grand 
paquebot  à  vapeur  on  pourra  être  tout  ce  qu’on 
voudra,  excepté  marin,  que  pour  faire  marcher 
une  machine,  on  pourra  être  tout  ce  qu’on  vou- 
dra,  excepté  mécanicien. 

En  réalité,  dans  la  loi  qui  régit  les  hôpitaux 
et  dont  un  projet  demodiilcation  se  trouve  dans 
les  cartons  du  Sénat,  on  devrait  inscrire  :  «  les 
commissions  administratives  des  hôpitaux  et 
des  bureaux  de  bienfaisance  seront  composées 

de . et  d'un  membre  du  corps  médical  en 

exercice,  nommé  par  ses  collègues.  »  Alors  le 
corps  médical  prendrait  une  part  active  à  l’ad¬ 
ministration  ;  il  en  aurait  également  une  part 
de  responsabilité.  Le  médecin  ainsi  nommé  ne 
défendraitpas  seulement  ses  idées  personnelles, 
mais,  soumis  à  la  réélection  de  ses  collègues,  il 
défendrait  les  idéés  de  ces  mêmes  collègues. 
Comme  cela,  il  y  aurait  rapprochement  et  union 
entre  les  administrateurs  et  le  corps  médical  ; 
et,  de  cette  union,  naîtraient  des  décisions  con¬ 
formes  à  la  bonne  gestion  des  biens  des  pau¬ 
vres  et  aux  progrès  scientifiques.  Quant  à  l’hy¬ 
pothèse  que  la  commission  aurait  à  sévir  préci¬ 
sément  contre  ce  collègue,  elle  est  peu  fondée, 
.car  les  médecins  ne  nommeraient  pas  pour  les 
représenter  le  moins  digue  d’entre  eux,  et,  en 
,  tout- cas,  la  commission  resterait  en  grande 
majorité  pour  pouvoir  prendre,  en  toute  liberté, 
les  décisions  qu'elle  jugerait  convenables. 

En  attendant  que  cette  nouvelle  disposition 
soit  votée,  je  ne  vois  pas  l’intérêt  qu’il  y  aurait 
à  appliquer  cette  incompatibilité  au  maire  d'une 
ville,  ni  même  la  possibilité  de  le  faire.  En  effet, 
le  médecin  et  chirurgien  des  hôpitaux  est  nommé 
au  concours  ;  ii  est  chef  de  service  ;  il  remplit  en 
toute  conscience  sa  fonction  ;  peut-être  même, 
par  les  travaux  qu’il  publie,  il  contribue  à  rele¬ 
ver  le  niveau  intellectuel  et  la  dignité  de  la  pro¬ 
fession  ;  comment,  en  toute  justice,  irait-on  dire 
à  ce  confrère  :  «Allez  vous -en,  vous  êtes  indigne 
de  la  place  que  vous  occupez  avec  distinction, 
parce  que,  votre  service  fait  et  bien  fait,  vous 
vous  consacrez  au  bien  public  en  acceptant  les 
fonctions  r/ratot'tes  de  maire  de  la  localité.  En 
dehors  du  service,  courez  la  clientèle,  acca¬ 
parez,  même  au  rabais,  toutes  les  places  Axes, 
compagnies  d’assurances,  sociétés  de  secours 
mutuels,  etc.;  vous  pourrez  rester  médecin 
des  hôpitaux,  mais  si  vous  prenez  une  place 
gratuite,  si  vous  vous  exposez  aux  haines,  aux 
rancunes  qui  sont  le  cortège  habituel  à  la  poli- 
•  tique,  quelle  que  soit  d’ailleurs  votre  opi¬ 
nion,  on  récompensera  votre  dévouement  à  la 
chose  publique,  en  vous  forçant  .i  céder  cette 
fonction  d’hôpital  acquise  au  concours,  à  un 
confrère,  aussi  méritant  peut-être,  mais  plus 
habile,  qui,en  ménageant  la  chèvre  et  le  chou,  a 
su  récolter  les  clients  qui  vous  ont  quitté  parce 
qu’ils  ne  partagent  pas  vos  idées.  «  Et  ensuite, 
le  Concours  qui  a  créé  un  groupe  médical  parle¬ 
mentaire,  demanderait  à  ce  groupe  d’appuyér 
les  revendications  des  médecins  1  Mais  ces 
membres  du  Parlement  vous  répondront  :  «  Mes 
bons  amis,  débrouillez  vous.  Vous  avez  com¬ 
mencé  par  vous  réjouir,  et  par  réclamer  que 
l’on  nous  prive,  contre  toute  ■  justice,  de  nos 
places,  parce  que  nous  sommes  hommes  po- 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


467 


litiques  :  Eh  bien,  passez-vous  des  hommes  po¬ 
litiques.  » 

Je  ne  vois  pas  non  plus  la  possibilité  d’appli¬ 
quer  cS' passage  ;  «  le  ministre  rappelle  l’incom- 
‘palibilile  ».  Mais  l’avis  du  ministre  ne  peut  pas 
aller  contre  la  loi.  La  loi  dit  que  le  maire  est 
président  né  de  la  commission  administrative 
des  hôpitaux  et  bureaux  de  bienfaisance.  Or  le 
maire  est  nommé  d’après  la  loi  municipale,  et 
dans  cette  loi,  il  n’y  a  aucun  article  disant  que 
ne  pourront  pas  être  élus  maires  les  médecins  des 
hôpitaux.  De  sorte  qu’un  médecin  des  hôpitaux 
peut  se  présenter  aux  élections,  et  être  nommé 
conseiller  municipal  :  le  conseil  municipal  peut 
alors  le  nommer  maire  et  le  ministre  (ou  le  pré¬ 
fet,  son  intermédiaire)  ne  peut,  de  ce  fait,  le  des¬ 
tituer  ni  de  sa  fonction  de  médecin  des  hôpitaux, 
ni  de  celle  de  maire,  si  le  confrère  a  acquis 
régulièrement  ces  places  et  les  a  bien  remplies. 
A  mon  avis,  il  n’y  a  qu’une  incompatibilité  : 
c’est  celle  de  médecin  des  hôpitaux  et  de  mal¬ 
honnête  homme  ou  d’incapable. 

On  peut  être  médecin  des  hôpitaux  et  marguil- 
1er  de  sa  paroisse  ou  maire  réactionnaire,  répu¬ 
blicain  ou  socialiste  de  sa  ville. 

Veuillez  agréer,  etc. 

D'  Robert  Sorel. 

Le  Havre. 
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Jugement  :  Attendu  que  le  D'  R...  réclame  au 
défendeurs,  conjointement  et  solidairement,  la  son 
me  de  150  francs  pour  soins  médicaux  et  visites  a 
feu  sieur  G...  pendant  sa  dernière  maladie  et, con 
me  telle,  privilégiée  : 

Attendu  que  la  dame  veuve  G...  prétend  qu’elle 
était  séparée  de  biens  d’avec  son  mari  et  qu’elle 
n’avait  pas  appelé  le  médecin  pour  donner  ses  soins 
a  son  mari  j  . 

Attendu  que  le  sieur  G...  lils,  a  de  son  côté  sou¬ 
tenu  que,  n'ayant  pas  hérité  de  son  père.  Une  de¬ 
vait  pas  les  dettes  de  son  père  ; 

En  ce  qui  concerne  la  veuve  G. . .  ; 

Considérant  que  les  époux  se  doivent  mutuelle¬ 
ment  secours  et  assistance,  que  la  femme  même 
séparée  de  biens  doit  contribuer  aux  frais  du  rr" 
nage  et  même  les  supporter  entièrement  s’il 
reste  rien  au  mari  ; 

En  ce  qui  concerne  le  sieur  G...  fils  : 

Considérant  que  les  enfants  doivent  secourir 
leurs  ascendants  dans  le  besoin  ; 

Que  d’ailleurs  les  soins  médicaux  ont  été  donnés 
au  sieur  G. . .  père  au  domicile  commun  et  que  ni 
la  veuve  de  G...  ni  lé  sieur  G...  son  fils  n’ont  pu 
les  ignorer  et  ne  peuvent  pas  aujourd’hui  se  sous¬ 
traire  au  payement; 

Considérant  que  la  dame  veuve  G. . .  et  le  sieur 
G...  n’allèguent  même  pas  qu’ils  aient  renoiicé  à  la 
succession  de  leur  mari  et  père  ; 

Que,  dans  ces  conditions....  condamnons... 


Rapport  sur  une  question  d'honoraires  médicau  x 
contestés  dans  un  cas  defailiite. 

Par  Decori. 

M.  F...  avait  donné  ses  soins  à  un  nommé  Z. . 
qui  lut  arrêté,  jugé  et  condamné  après  faillite.  Il 
présenta  une  note  comprenant  les  soins  dqnnés  pen¬ 
dant  les  deux  années  qui  avaient  précédé  la  fail¬ 


lite  {1894  et  1895)  et  demandant  pour  ces  deux  an*- 
nées  le  privilège  attribué  aux  soins  donnés  pen¬ 
dant  la  dernière  maladie.  Le  commissaire  n’alloua 
à  M.  F...  que  100  francs,  c’est-à-dire  le  paiement 
des  mois  de  septembre  et  novembre  1895. 

En  août  1895,  en  effet,le  malade  n’avait  reçu  au¬ 
cun  soin  de  M.F...  Il  était  allé  faire  une  cure  à 
Vichy. 

M.  F...  allègue  que  la  maladie  remonte,  en  réa¬ 
lité,  à  deux  années  et  que  le  séjour  à  Vichy  n’étalt 
que  la  continuation  du  traitement  entrepris. 

Il  demande,  en  outre,  s’il  peut  recourir  au  témoi¬ 
gnage  de  M.  G —  quia  été  appelé  en  consultation 
et  de  M.  X..,,  qui  a  soigné  le  malade  pendant  son 
arrestation. 

1" question  :  Qu’entend-on  par  les  mots  :  derniè¬ 
re,  maladie  ?  La  Société  de  medecine  légale  a  don¬ 
né  à  cette  question  la  réponse  suivante  :  «  Sous  le 
nom  de  dernière  maladie,  il  faut  entendre  non  pas 
un  état  morbide  dont  l’aggravation  ou  le  développe¬ 
ment  ont,  ultérieurement  entraîné  la  crise  finale, 
mais  seulement  la  période  terminale  de  cet  état, 
crise  qui  ne  comporte  aucune  rémission  sérieuse 
et  durable  du  mal,  mais  qui  doit  amener  la  mort  à 
bref  délai.  » 

Dans  le  cas  qui  nous  est  soumis,  il  y  a  eu  inter¬ 
ruption,  la  période  ultime  est  celle  qui  s’est  écoulée 
entre  septembre  à  fin  novembre  1895.  11  semble 
donc  que  l'interprétation  du  juge  commissaire  est 
justifiée  et  qu’elle  n’est,  d’ailleurs,  que  la  saine  in¬ 
terprétation  et  la  triste  application  des  principes 
posés  par  la  jurisprudence  et  sanctionnés  par  les 
travaux  de  la  Société  de  médecine  légale. 

2*  question.  En  ce  qui  concerne  le  secret  profes¬ 
sionnel  ,  il  rious  semble  que  la  question  fait  encore 
moins  de  difficultés  ;  l’article  378  du  Code  pénal  pu¬ 
nit  la  révélation  du  secret  professionnel  hors  le 
cas  où  la  loi  oblige  à  se  porter  dénonciateur.  Ici, 
l’intérêt  particulier  du  médecin  traitant  est  seul  en 
cause  ;  rien  n’autorise  le  médecin  ou  son  confrère 
con.sultant  à  révéler  le  secret  qui  leur  a  été  confié 
à  raison  de  l’exercice  de  leur  profession. 

Nous  estimons  donc,  répondant  aux  questions 
qui  nous  sont  posées: 

1“  Que  le  privilège  des  honoraires  médicaux  doit 
être  restreint  à  la  période  comprise  entre  les  mois 
de  septembre  et  novembre  1895  ; 

2’  Que  ni  M.  F...  ni  M.  G...  ne  peuvent  donner 
quelque  renseignement  que  ce  soit  sur  la  nature  de 
la  maladie  du  si  eur  Z . . . ,  ni  sur  le  caractère  du  trai¬ 
tement  auquel  il  a  été  soumis. 


Le  médecin  doit-'il  soigner  gratuitement 
le  pharmacien  ? 

Pas  mal  de  praticiens  donnent  bénévolement 
leurs  soins  aux  pharmaciens  et  même  aux  accou¬ 
cheuses.  On  a  plaidé  récemment  la  question  de  sa¬ 
voir  s’il  s’agit  d’un  usage  constant. 

D’après  une  étude  de  Jacquey,  dans  l’iicfio  médi¬ 
cal  du  Nord,  les  conventions  tacites  ont,  en  droit,  la 
même  force  obligatoire  que  les  conventions  expres¬ 
ses.  Il  en  est  ainsi  principalement  de  celles  qui  ré¬ 
sultent  de  l’usage,  nam  diuturni  mores  consensu  côm- 
probati  legem  imitantur,  disait  déjà  l’empereur  Justi¬ 
nien  dans  ses  Institutes. 

Une  seule  condition  est  nécessaire  :  il  faut,  mais 
il  suffît,  que  celui  qui  invoque  l’usage  en  démontre 
l’existence. 

Ces  principes  étant  rappelés,  y  a-t-il,  entre  méde¬ 
cins  et  pharmaciens,  une  convention  tacite  par  la¬ 
quelle  le  médecin  qui  soigne  un  pharmacien  s’o¬ 
blige  à  le  faire  gratuitement  ?  C’est  demander  s’il 
existe  entre  médecins  et  pharmaciens  des  diuturni 
mores  consensu ’intentium  comprobati  d’après  lesquels 
les  visites  faites  par  les  premiers  aux  seconds  se¬ 
raient  gratuites.  Or,  la  question  a  été  récemment 
soumise  à  Injustice  dans  les  circonstances  suivan¬ 
tes  ; 

L’héritier  d’un  médecin,  le  docteur  Bellangé,  ré- 
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clamait  à  un  pharmacien,  M.  Debachy,  une  somme 
de  99  francs  pour  soins  et  visites.  Et,  sur  le  refus 
de  paiement  de  ce  dernier,  poursuite  avait  été  in¬ 
tentée  contre  lui  devant  le  juge  de  paix  du  XI"  ar¬ 
rondissement  de  Paris.  M.  Debachy  appuyait  sa 
résistance  uniquement  sur-  cette  allégation  que 
«  suivant  un  usage  constant,  les  .  visites  faites  par 
un  médecin  à  un  pharmacien  sont  gratuites  ». 

Restait  à  faire  la  preuve  de  l’existence  de  cet 
usage. 

M.  Debachy  n’y  réussit  pas.  Le  juge  de  paix  s'é¬ 
claira  des  lumières  d'un  expert,  et,  sur  le  rapport 
de  cet  expert,  condamna  M.  Debachy,  en  se  fon-- 
dant  sur  les  considérations  suivantes  ; 

«  Attendu  qu’il  est  constant  que  l’usage  allégué 
n’existe  pas  en  tant  que  règle  devant  s’appliquer 
entre  tous,  rtiédecins  et  pharmaciens  :  —  que  si,  en 
fait  et  ordinairement,  le  médecin  qui  est  en  rapport 
d’affaires  et  de  clientèle  avec  un  pharmacien  ne  ré- 
clanîe  pas  à  ce  dernier  le  prix  de  ses  visites,  cela 
s’explique  par  un  échange  de  bons  procédés,  par  la 
réciprocité  des  services  rendus  ;  —  mais  ce  fait, 
purement  volontaire  et  gracieux  ne  saurait  consti¬ 
tuer  une  règle  qui  doive  empêcher  un  médecin  de 
réclamer  le  prix  de  ses  visites  à  un  pharmacien 
avec  lequel  il  n’est  pas  en  rapport  habituel,  et  qui 
ne  lui  rend  pas  de  services  ;  —  Attendu  qu’en  1  es¬ 
pèce,  le  docteur  Bellangé,  de  l’aveu  même  de  Deba¬ 
chy,  n’était  pas  son  médecin  habituel  ;  —  que  le 
docteur  Bellangé  fut  appelé  par  Debachy  en  l’ab¬ 
sence  et  pendant  une  maladie  du  médecin  ordi¬ 
naire _ »  —  Justice  de  paix  de  Paris,  XI'  arron¬ 

dissement,  5  avril  1899,  rapporté  dans  la  Revue  des 
Justices  de  paix,  numéro  de  mai  1903,  p..217.  » 
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L’imprévoyance  française.  —  Dans  une  promenade 
à  l’Exposition,  nous  avons  parcouru  la  classe  109 
(Groupe  XVI.  —  Institutions  de  Prévoyance)  et 
notre  attention  a  été  attirée  par  le  tableau  exposé 
pai-  la  Caisse  de  retraites  des  ofliciers  de  réserve  et 
de  l’armée  territoriale,  société  amicale  et  humani¬ 
taire,  dont  le  ministre-  delà  guerre  est  président 
d’honneur,  et  qui  a  son  siège  40,  rue  Laffitte. 

Nous  avons  constaté,  avec  un  pénible  étonnement, 
que  sur  les  40,0û0  officiers  ou  assimilés  qui  compo¬ 
sent  les  cadres.de  notre  armée  de  seconde  ligne, 
850  officiers  seulement  ont  adhéré  à  celte  associa¬ 
tion  de  prévoyance,  malgré  les  avantages  qu’elle 
leur  offre. 

Décidément  les  médecins  n’ont  pas  le  monopole 
de  l’indilférence  en  cette  matière. 

Le  Concours  pour  les  bourses  de  doctorat  en  méde¬ 
cine.  —  Il  s’ouvrira  le  20  octobre,  au  siège  des  facul¬ 
tés,  et  les  candidats  s’inscriront  jusqu’au  19  octo¬ 
bre  au  secrétariat  de  l’académie  dans  laquelle  iis 
résident. 

Sont  admis  à  concourir  ; 

1“  Les  candidats  pourvus  de  4  inscriptions  qui 
ont  obtenu  un  minimum  de  75  points  à  l’examen  du 
certificat  d’études  physiques,  chimiques  et  naturyl- 
les  et  qui  justifient  de  leur  assiduité  aiix  travaux 
pratiques  de  première  année. 

L’épreuve  consiste  en  une  composition  d’ana¬ 
tomie  (ostéologie,  arthrologie,  myologie,  angiolo- 
gie)  ; 

2"  Les  candidats  pourvus  de  8  inscriptions  qui 
ont  subi  avec  la  note  bien  le  1°'  examen  probatoire. 

Les  épreuves  sont  : 

a)  Une  composition  d’anatomie  (névrologip,  splan- 
chnologie). 

b)  Une  composition  d’histologie  ;  ' 

3°  Les  candidats  pourvus  de  12  inscriptions  qui 


ont  subi  avec  la  note  bien  le  2»  examen  probatoire. 

Les  épreuves  sont  ; 

-  a)  Une  composition  de  physiologie. 

b)  Une  composition  de  chirurgie  ; 

4”  Les  candidats  pourvus  de  16  inscriptions  qui 
ont  subi  avec  la  note  bien  le  3“  examen  probatoire. 
Les  épreuves  sont  ; 

a]  Une  composition  de  médecine. 

b)  Une  composition  de  chirurgie. 

Deux  heures  sont  accordées  pour  chacune  de  ces 
compositions. 

Les  candidats  qui  justifient  de  la  mention  bien 
au  baccalauréat  de  l’enseignement  secondaire  clas¬ 
sique  (lettres-philosophie)  et  d’un  minimum  de  75 
points  à  l’examen  du  certiiicat  d’études  physiques, 
chimiques  ét  naturelles,  pourront  obtenir  sans  con¬ 
cours  une  bourse  de  doctorat  en  médecine  de  1" 
année. 

Nomenclature  internationale  des  causes  de  décès.  — 
Les  délégués  officiels  au  Congrès  international 
d’hygiène  et  de  démographie,  qui  s’est  tenu  à  Paris 
du  10  au  17  août  1900,  se  sontréunisen  Commission 
internationale  et  ont  décidé  que  pour  rendre  com¬ 
parables  entre  elles  les  statistiques  nosologiques 
des  différents  pays,  il  y  avait  lieu  d’adopter  une 
nomenclature  uniforme. 

La  Commission  a  désigné  comme  telle  la  statisti- 

Sue'établie  pour  la  ville  de-  Paris  parM.  Jacques 
ertillon,  et  tous  les  délégués,  saufun,  ont  pris 
rengagement  de  la  recommander  à  leurs  pays  res¬ 
pectifs  pour  qu’elle  soit  en  usage  à  partir  du  i"  jan¬ 
vier  1900,  c’est-à-dire  dès  le  commencement  du  xx" 
siècle.  D’ores  et  déjà,  il  est  acquis  que  la  nomen¬ 
clature  française  sera  la  seule  usitée  dans  les  deux 
Amériques  et  dans  bon  nombre  de  pays  d’Europe. 

Ce  sont  là  choses  très  1  onnes  en  théorie.  Mais  il 
règne  tant  de  fantaisie  dans  l’indication  des  causes 
de  décès  que  l’exactitude  des  résultats  restera  très 
problématique. 
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N°  4550.  —  M.  le  docteur  T.iiussoN,  de  Plouevcz- 
Porzay  (Finistère),  présenté  par  M.  le  docteur  Richard, 
de  Rqsporden. 

N“  4551. M.  le  docleür  SAiNï-Cyn,  de  Nouvion  et 
Calillon  (Aisne),  présenté  par  M.  le  docteur  Brassart, 
de  Villers-Cottçrets. 

N"  4552.  —  M.  le  docteur  Lohéac,  de  Gourin  (Mor¬ 
bihan),  membre  du  Sou  médical  et  présenté  par  MM, 
les  docteurs  Ricliard-Lesay,  do  Lille,  et  Richard,  do 
Guéméné-sur-Scorlf  (Morbihan). 

N"  4:53.  —  M.  le  docteur  Coli.omü,  de  Douvaine 
(Haute-Savoie),  présenté  par  M.  le  docteur  Lochon,  de 
ïhonon  (Haute-Savoie). 

N"  4554.  —  M.  le  docteur  PEnniox,  de  Nantes  (Loire- 
Inférieure),  membre  de  l’Association  et  du  Syndicat 
des  médecins  de  la  Loire-Inférieure. 


NÉCROLOGIE 


Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs  les 
décès  de  MM.  les  docteurs-  Colnot,  de  Pontavert 
(Aisne),  et  Lamdeiit,  de  Nice  (Alpes-Maritimes),  mem¬ 
bres  du  Concours  médical. 


Le  Directeur-Gérant  :  A.  GÉZILLY. 


Clermont  (Oise).—  lmp.  DAIX  frères,  3,  pl.  St-André 
Maison  spéciale  pour  journaux  et  revues  médicales. 


Vingt-deuxième  année. 


N»  40 


6  OCTOBRE  1900 


LE  CONiOURE  MÉDICAL 

JOURNAL  HEBDOMAD/SçÈ^  DE'^ÉDECINE  &  DE  CHIRURGIE 
Organe  de  la  Société  i  LE  GORCOÜRS  MÉDICÂL  ■ 

ET  DES  CRUVRES  DE  DÉFENSE  ET  DE  PRÉVOYANCE  FONDÉES  PAR  CETTE  SOCIÉTÉ  : 

SYNDICATS  MÉDICAUX,  UNION  DES  SYNDICATS,  SOU  MEDICAL 
CAISSE  DES  PENSIONS  DE  RETRAITE,  ASSOGIATIOR  AMICALE  POUR  L’INDEMNITÉ  DE  MALADIE 
Société  de  protection  des  Victimes  du  Devoir  médical,  Financière  Médicale,  etc. 

UiRECTEUR-FüNnATBDR  :  D'A.GEZILLY 


SOMMAIRE 


Société  civile  du  concouüs  médical. 

Séance  du  Conseil  de  direction .  46g 

Le  Sou  médical. 

Séance  du  Conseil.  —  Affaires  terminées.  —  Affaires 

Association  amicale  des  médecins  français. 

Séance  du  Conseil  d'administration.  Indemnités.  — 
Admissions .  473 

Un  nouveau  signe  de  la  mort  réelle.  —  Cure  radicale 


de  l’ongle  i  ;carné.  —  Névrite  optique  rhumatismale. 

—  De  la  prévention  et  de  la  cure  de  la  myopie.  — 
Résultats  éloignés  du  naialore.'ds.  —  Traitement  de 

la  tuberculose  par  la  méthode  de  Fr.  Crotte .  474 

Gynécologie  pratique. 

Traitement  des  fibromes  utérins .  47,6 

Chronique  professionnelle. 

Hommage  aux  D"  Céziliy  et  Gassot . .  480 


Société  civile  du  «  Concours  Médical  » 

Séance  du  21  septembre  1900. 

Présents  :  MM.  Gassot,  Jeanne,  Maiirat. 

M.  Cézilly,  excusé. 

M.  le  Df  H.  Cézilly  est  prié  d’assister  à  la  séance. 

Dépouillement  de  la  correspondance  et  dis¬ 
cussion  des  mesures  à  prendre. 

La  date  de  l’Assemblée  générale  est  fixée  au 
dimanche  18  novembre  1900. 

Avis  en  sera  donné  nu  Comité  national  des  so- 
riétés  de  défense  professionnelle. 

La  date  de  la  réunion  préparatoire  à  l'assem¬ 
blée  générale  est  subordonnée  à  la  terminaison 
(lu  travail  d’inventaire  de  l’Association  amicale. 

Les  commissions  seront  convoquées  pour  le 
même  jour. 

Le  Conseil  s’associe,  par  le  vote  d’une  somme 
de  20  Ir.,  au  témoignage  de  sympathie  du  Syn¬ 
dicat  de  la  Seine,  en  faveur  de  son  président, 
M.le  D' Jamin. 

A  propos  de  la  loi  sur  la  pharmacie,  il  adopte 
l’offre  faite  par  M.  le  Salomon  d'envoyer  aux 
médecins  députés  un  certain  nombre  de  brochu¬ 
res  de  son  travail  publié  au  n°  35  du  Concours 
médical. 

Le  Trésorier  donne  connaissance  des  numé¬ 
ros  des  obligations  qui  ont  été  achetées. 

Société  civile  du  Concours  médical. 

2  obligations  'Ville  de  Paris  1899,  n»»  89.252  et 
89.253. 

2/4  (l’obligation  Ville  de  Paris  1899,  n»^  393,140 
€1393.141. 

Caisse  de  prévoyance  des  assurés  sur  la  vie. 

1  obligation  Ville  de  Paris  1899,  n“  41.128. 

3/4  d’obligation  Ville  de  Paris  1899,  n»®  393. 142, 
393.143,  393.144. 


Sou  médical. 

Séance  trimestrielle  du  24  septembre  1900. 

Présents  :  M.U.  Lepag^e  et  Maurat,  vice-prési¬ 
dents  ;  Gassot,  trésorier  ;  Jeanne,  secrétaire- 
général  ;  Mignon,  secrétaire  des  séances. 

Excusés  :  M.  le  D‘’  A.  Cézilly,  président,  re¬ 
présenté  par  son  fils,  M.  le  D'  H.  Cézilly  ; 
M.  Gatineau,  avocat,  conseil  judiciaire,  qui  a 
remis  ses  avis  au  Secrétaire  général  ;  MM.  les 
D's  Le  Gendre,  Bazot,  de  Grissac,  Rousseàu, 
membres  du  Bureau. 


Rapport  du  Trésorier. 

M.  le  D'  Gassot  donne  lecture  de  la  situation 
delà  Caisse  au 30  septembre,  afin  que  le  Bureau 
tienne  compte  de  l’état  de  nos  ressources  dans 
les  décisions  et  engagements  qu’il  serait  appelé 
à  prendre  au  cours  de  la  séance. 

Caisse  au  ZQ  juin  : 

Espèces  à  la  Société  générale. . .  8.004  15 

Espèces  en  caisse . .  766  40 

8.770  55 


Du  ZQ  juin  au  20  septembre 

Recettes .  1.144  75) 

Dépenses . . .  378  .90) 


765  85 


9.536  40 


M.  le  D’’  Gassot  ajoute  que  la  négligence  d’un 
grand  nombre  de  sociétaires,  et,  malheureuse¬ 
ment  aussi,  l’irrégularité  de  certains  dizainiers 
dans  l’envoi  des  fonds  ou  leur  recouvrement, 
rend  sa  tâche  particulièrement  pénible. 

Après  examen  de  certains  faits  probants  qui 
lui  sont  soumis  par  le  Trésorier,  le  Conseil 
décide  qu’il  étudiera  les  divers  moyens  d’ame¬ 
ner  l’uniformité  et  la  régularité  dans  les  re- 
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couvremsnts,  de  façon  à  rendre  vraiment  pos¬ 
sible  la  tenue  d’une, comptabilité  constamment  à 
jour.  Il  y  a  là  une  indication  formelle  à  remplir 
dans  la  gestion  d’une  œuvre  dont  l’intervention 
doit  être  souvent  promise  soit  par  dépêche,  soit,' 
du  moins,  dans  des  délais  très  courts. 

Rapport  du  Secrétaire. rjénéral  sur  les  affaires 
terminées. 

Messieurs, 

C’est  toujours  une  satisfaction  pour  votre  Se¬ 
crétaire  général  que  de  vous  parler  des  affaires 
terminées,  parce  que,  grâce  à  la  sagacité  et  au 
zèle  de  notre  Conseil  judiciaire,  nous  avons  la 
douce  habitude  d’atteindre  presque  toujours  le 
succès. 

1.  —  M.  le  D’’  L.  de  T.  ayant  adressé  sa  note  d’ho¬ 
noraires  au  chef  d’entreprise  qui  lui  avait  de¬ 
mandé  ses  soins  pour  un  ouvrier  couvert  par  la 
loi  de  1898,  vit  une  Compagnie  d’assurances  se 
substituer  au  patron  pour  contester  le  chiffre 
de  cette  note  et  en  proposer  la  réduction  à  un 
total  ridicule.  L’arbitrage  du  Syndicat  régional 
sur  ce  litige,  accepté  par  les  deux  parties,  donna 
pleinement  gain  de  cause  à  notre  confrère.  Mais 
alors  la  Compagnie  se  refusa  à  l’exécution.  Sai¬ 
sis  à  ce  moment  de  la  plainte  de  notre  Socié¬ 
taire,.  vous  m'avez  donné  mandat  de  lui  répon¬ 
dre:  «  Ignorez  désormais  la  Compagnie,  puisque 
vous  n’êtes  lié  à  elle  par  aucun  contrat,  et,  après 
avoir  prévenu  le  chef  d’entreprise  de  ne  pas  se 
formaliser  du  procédé,  qui  ne  le  vise  pas  en 
définitive,  poursuivez-le  devant  le  juge  de  paix 
en  demandant  l’application  formelle  du  l‘=‘'  pa¬ 
ragraphe  de  l’article  4  de  la  loi  sur  les  acci¬ 
dents,  qui  prévoit  sans  conteste  votre  cas.  » 

Le  conseil  a  été  suivi.  Et  alors,  apprenant 
que  la  Compagnie  avait  cherché  à  circonvenir 
le  juge  de  paix  qui,  d’ailleurs,  réponditen  taxant 
sur  le  tarif  du  Syndicat,  le  chef  d’entreprise, 
outré  de  la  manœuvre,  vint  de  lui-même  acquit¬ 
ter  la  note. 

Comme  vous  le  voyez.  Messieurs,  vous  avez 
été  bien  inspirés, en  intervenant  dans  cette  ques¬ 
tion  à  cause  de  la  jurisprudence  à  confirmer  dans 
les  applications  médicales  de  la  loi  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail. 

■  2. —  Nous  avons  dit  un  mot  dans  le  journal,  de 
ce  curieux  arrêt  d’un  juge  de  paix  de  la  Seine 
qui  s’est  déclaré  incompétent,  il  y  a  quelques 
mois,  parce  que  le  médecin  demandeur  n'avait  pas 
le  droit,  disait-il,  d’abaisser  sa  note  dans  le  but  de 
rester  tributaire  de  sa  juridiction, 

M.  le  D‘'  L.  de  G.,  mis  en  garde,  par  votre 
Secrétaire  général,  contre  la  possibilité,  dans  un 
cas  analogue,  de  voir  la  partie  adverse  lui  op¬ 
poser  des  conclusions  basées  sur  cet  arrêt,  ré¬ 
solut  de  passer  outre  dans  l'espoir  d'infirmer  cette 
jurisprudence  par  une  sentence  contraire.  Nous  ne 
pouvions  que  nous  intéresser  à  cette  tentative. 
Notre  confrère  nous  en  fait  connaître  en  ces 
termes  le  résultat  favorable  ; 

«  Le  client,  assisté  d’un  homme  d’affaires,  de¬ 
manda  l’incompétence  en  disant  que  je  n’avais 
pas  le  droit  de  réduire  ma  note  pour,  changer  de 
tribunal.  Le  juge  de  paix  demanda  s’il  y  avait 
eu  un  compte  arrêté  entre  nous.  On  répondit 
non.  «  Alors,  dit  le  Juge  de  paix,  de  même  que 
vous  étiez  libre  d’augmenter  en  conciliation  votre 
offre,  le  D''  L.  était  libre  de  réduire  sa  demande.  De 


plus,  surja  feuille  de  citation,  je  vois  que  c'est 
200  fr.  qu’il  vous  réclame,  par  conséquent,  je  rne- 
déclare  compétent.  » 

Ensuite  le  juge  de  paix  condamna  le  client  à 
me  payer  les  200  fr.  demandés,dont  120  fr.  pour 
12  visites  à  10  fr.  et  80  fr.  pour  les  chloroformi¬ 
sations. 

Si  le  clientn’en  appelle  pas  au  Tribunal  civil, 
je  puis  donc  dire  que  j’ai  gagné  complètement 
mon  procès. 

Je  tiens,  en  terminant,  à  vous  remercier  vive¬ 
ment  de  l’intérêt  que  vous  avez  pris  à  mon- 
affaire.  S’il  y  avait  du  nouveau  je  vous  mettrais- 
au  courant.  » 

3.  —  Notre  intervention  en  faveur  de  M.le  D‘’B.. 
deE.  nous  a  fourni  l’occasion  de  faire  prévaloir, 
à  propos  de  règlement  d'honoraires,  le  bien 
fondé  d’une  assertion  par  nous  émise  dans  la- 
rédaction  du  Tarif  général  des  honoraires  médi¬ 
caux,  à-savoir  :  «  qiCen  cas  de  collaboration  médi¬ 
cale  oit  médico-chirurgicale,  les  collaborateurs  de¬ 
vaient  rester  solidaires  jusque  dans  la  recherche  de 
l’indemnité  qui  leur  est  due,  et  que  le  médecin  trai¬ 
tant  était  seul  qualifié  pour  présenter  la  demande- 
collective  et  en  poursuivre  la  reconnaissance.  » 

En  effet,  M.  le  D''  B.,  notre  sociétaire,  ayant, 
quelque  peine  à  recouvrer  les  honoraires  dus  à 
lui  et  à  un  collaborateur  qu’il  avait  appelé  pour 
une  intervention  chirurgicale,  celui-ci  prit  l’ini¬ 
tiative  d’une  action  judiciaire.  Il  fut  débouté  de 
sa  demande  pour  les  raisons  que  nous  venons 
de  rappeler. 

Quand,  à  ce  moment,  M.  le  D’’  B.  nous  de¬ 
manda  conseil,  nous  lui  répondîmes  :  «  C’est  à 
vous  qu’il  appartenait  de  poursuivre.  Faites-le, 
et  réclamez  la  somme  que  vous  avez  fixée  au 
client  après  pourparlers  et  concessions  de  vo¬ 
tre  part.  » 

Voici  la  réponse  de  notre  confrère  : 

«  J’ai  suivi  votre  avis,  mais  au  lieu  de- 150  fr., 
j’en  ai,  quand  même,  réclamé  200. 

Ma  cliente  a  demandé  huit  jours  pour  se  dé¬ 
fendre.  Après  que  le  défenseur  eut  parlé,  le  juge- 
renvoya  la  cause  à  huitaine,  et,  dans  l’intervalle, 
on  a  proposé  à  l’homme  d’affaires  chargé  de  ma 
créance  la  somme  de  150  fr.  nets,  tous  frais 
payés. 

J’ai  accepté. 

Il  n’y  a  pas  eu  de  jugement.  Le  juge  avait  fait 
pressentir  qu’il  rendrait  un  arrêt  dans  ce  sens.» 

4.  —  M.  le  D>-  B.  nous  avait  adressé  un  appel 
ainsi  conçu  : 

«  Gomme  adhérent  au  Sou  médical,  je  vous  prie  de- 
me  donner  votre  avis  dans  le  cas  suivant  : 

J’ai  fourni  en  1897,  comme  les  années  précéden¬ 
tes,  mon  compte  de  fin  d’année  pour  l’assistance 
médicale  gratuite  de  la  commune  de  St-A.  En- 
mai  1893,  n’ayant  pas  reçu  mon  mandat,  je  de¬ 
mandai  pour  quelle  cause  on  l’avait  retenu,  et  le 
maire,  qui  m’est  très  hostile,  m’allégua  une  raison 
qui  me  paraît  mauvaise  et  qu’on  trouve-  mauvaise 
même  à  la  Préfecture  où  je  me  suis  adressé,  mais- 
sur  laquelle  le  maire  se  tient  fort  pour  refuser  sa 
signature.  Celte  raison,  la  voici  : 

Sur  deux  feuilles  de  maladie,  j’ai  oublié  chez  les 
malades  d’inscrire  quelques  visites,  inscrites  le  soir 
chez  moi  sur  ma  feuille  particulière  ;  de  plus,  dans 
mon  cabinet,  je  n’ai  pu  inscrire  quelques  consul¬ 
tations  faute  de  la  feuille  d’un  consultant,  feuille- 
oubliée  chez  lui.  Par  suite,  défaut  de  concordance 
entre  les  feuilles  de  deux  malades  et  celles  du  ihé-; 
decin.  J’ai  vainement  et  péremptoirement  prouvé- 
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•l’exactitude  de  mes  comptes,  soit  par  mes  livres, 
■soit  parles  comptes  du  pharmacien,  possédant  au¬ 
tant  de  bons  que  j’avais  de  visites  et  de  consulta¬ 
tions,  soit  par  le  témoignage  des  malades  eux- 
mêmes,  qui  ont  cèrtifié  la  véracité  de  mes  deux 
feuilles  ;  le  maire  n’a  pas  cédé  èt  refuse  quand  mê¬ 
me  sa  signature  et  cela  pour  un  simple  vice  de  for¬ 
me.  Que  dois-je  faire  ?  A  la  Préfecture,  où  l’on  ne 
demande  qu’à  payer,  mais  où  l’on  a  besoin  de  la  si¬ 
gnature  du  maire,  on  m’a  dit  d’en  appeler  au  juge 
ue  paix,  devant  lequel  assurément,  m’a-t-on  dit, 
mes  livres  feraient  foi.  Je  ne  me  déciderai  qu’après 
votre  avis.  » , 

Il  ne  s’agissait  ici  que  d’un  règlement  d’ho- 
•noraires,  au  moins  en  apparence.  Mais,  au  fond, 
c  était  la  défense  de  nos  intérêts  contrôles  abus 
et  les  exploitations  des  collectivités,  qui  était 
en  cause,  et,  fidèles  à  votre  programme,  vous 
m’avez  dit  d’écrire  le  grand  mot  :  «  Poursuivez, 
suivant  le  conseil  de  la  Préfecture  ;  nous  paye¬ 
rons,  quoiqu’il  arrive.  » 

Messieurs,  voici  la  réponse  :  elle  est  de  la  se¬ 
maine  dernière  : 

«  Grâce  à  la  crainte  des  poursuites  que  vous 
me  conseillez,  en  me  couvrant  pécuniairement, 
l'affaire  peut  être  considérée  comme  arrangée 
désormais.  » 

5.  —  M.  le  D'’  L.  de  L.  nous  avait  demandé 
notre  avis  touchant  :  1°  des  poursuites  à  exer¬ 
cer  contre  un  client.XX=  siècle,  dont  il  nous  a 
montré  le  caractère  dans  une  curieuse  pla¬ 
quette  adressée  aux  médecins  de  la  région; 
2”  le  chiffre  de  sa  note  ;  3°  la  valeur  de  certai¬ 
nes  menaces  de  demande  reconventionnelle  vi¬ 
sant  la  valeur  de  ses  soins.  Nous  lui  avions  ré¬ 
pondu  :  «  Allez,  poursuivez,  nous  sommes  der¬ 
rière  vous,  puisque  vous  redoutez  une  question 
de  responsabilité  médicale  qui,  à  notre  avis,  ne 
lient  pas  debout.  » 

M.leD''  L.  a  poursuivi.  Le  juge,  très  embar¬ 
rassé  (une  fois  n’est  pas  coutume-  malheureu¬ 
sement)  de  savoir  si  la  note  n’était  pas  exagé¬ 
rée,  l’a  faite  expertiser  par  M.  le  P*'  G.  Sur  rap¬ 
port  favorable  de  ce  maître,  notre  sociétaire  a 
eu  pleinement  gain  de  cause,  sans  que  d’autres 
incidents  aient  été  soulevés. 

6.  — -M.  leD'-  Th.  nous  écrivait  il  y  a  quelques 
mois  : 

11  me  tombe  sur  les  bras  une  affaire,  dont  vous 
trouverez  les  détails  dans  l’assignation  ci-contre. 

Installé  depuis  18  mois  ici,  je  me  suis  heurté  à  une 
sage-femme,  type  de  campagne,  ti'ès  malpropre. 
Je  me  suis  insurgé  à  la  suite  de  plusieui’s  fautes 
lourdes  de  sa  part  :  ophtalmie  d’un  nouveau-né  qui 
a  perdu  un  œil  par  ignorance  de  la  gravité  du  cas, 
infection  puerpérale  avec  décès  chez  une  accouchée. 
Ces  faits  se  sont  passés  il  y  ab  mois.  J’ai  remis  mon 
affaire  entre  les  mains  d’un  avocat,  maître  G.,  de  G., 
qui  veut  conclure  à  l’irrecevabilité  de  la  demande 
par  assimilation  de  prescription. 

Je  crois  utile  de  vous  prévenir,  vous  demandant 
un  conseil  au  nom  du  Sou  et  son  appui  si  possible. 

Dans  l’espoir  que  vous  voudrez  bien  vous  inté¬ 
resser  à  mon  sort,  je  vous  prie  d’agréer  l'assurance 
de  mes  meilleurs  sentiments. 

D'  T. 

Nous  nous  sommes  intéressés  à  cette  affaire, 
très  analogue  au  procès  gagné  par  notre  socié¬ 
taire  M.  le  D''  Godet,  de  Lamballe,  en  1899,  tout 
en  reconnaissant  que,  dans  ces  sortes  de  ques¬ 
tions,  les  médecins  manquent  trop  souvent  de 
circonspection,  et  portent  parfois  des  accusa¬ 


tions  un  peu  à  la  légère,  de  façon  à  encourir 
des  poursuites  méritées  en  diffamation. 

Nous  avons  reçu  dernièrement  cette  lettre  : 

Mon  affaire  estvenue  ily  a  8  jours  au  tribunal  de 

L. ,  qui  a  remis  sa  décision  à  huitaine. 

Hier  donc  il  a  admis  les  conclusions  d’incompé¬ 
tence  déposées  par  mon  défenseur. 

L’affaire  est  enterrée,  je  crois. 

Je  vous  communiquerai  les  considérants  du  ju¬ 
gement.  D'T. 

7.  — M.  leD''D.,  de  F.  B.,  docteur  en  médecine 
et  pharmacien  de  Dé  classe,  désirait  être  fixé  sur 
son  droit,  reconnu  par  la  législation  actuelle, 
de  vendre  des  médicaments  à“  ses  malades,  ses 
seuls  malades,  sans  tenir  officine  ouverte.  Il 
nous  demandait  de  lui  fournir  tous  éclaircisse¬ 
ments. 

M.  Gatineau  l’a  fait,  en  rédigeant,  sous  forme 
de  consultation,  un  exposé  précis,  détaillé, 
complet,  de  la  jurisprudence  en  matière  de  dou¬ 
ble  exercice,  suivant  qu’on  envisage  la  législa¬ 
tion  en  vigueur  ou  celle  projetée  et  peut-être 
prochaine. 

Le  journal  a  publié  ce  travail  documentaire, 
comme  il  l’avait  fait  pour  d’autres,  tels  que  ce¬ 
lui  deM.  le  D'' Lande  sur  les  honoraires  médi¬ 
co-légaux,  et,  en  le  lisant,  nous  nous  sommes 

ris  à  regretter,  une  fois  de  plus,  que  les  mem- 

res  du  Sou  ne  soient  pas  encore  tous  abonnés 
du  journal,  car  ils  s’épargneraient  ainsi  bien  des 
déboires,  et  diminueraient  utilement  le  nombre 
des  appels  qui  nous  sont  adressés. 

8.  —  Je  ne  crois  pas  nécessaire  de  relever  la  lis¬ 
te  des  menus  services  qu’il  nous  a  été  donné  de 
rendre  sans  convoquer  le  Conseil  de  la  Société. 
Ce  sont  des  avis  que  vous  avez  pu  lire 'à  la  pe¬ 
tite  correspondance  du  journal  et  qui  n’étaient 
pas  de  nature  à  engager  notre  crédit  moral  ou 
nos  ressources  financières.  Ils  n’en  ont  pas 
moins  donné  satisfaction  aux  intéressés  qui  vous 
remercient  par  les  lettres  que  je  mets  sous  vos 
yeux. 

Après  lecture  et  approbation  de  ce  rapport, 
qui  ne  touche  que  les  affaires  réglées,  M.  le 
Président  donne  de  nouveau  la  parole  au  Se¬ 
crétaire  général  au  sujet  des  Affaires  encours. 

(I  De  toutes  celles,  reprend  le  Secrétaire,  qui 
ont  été  portées,  avec  notre  assentiment,  devant 
les  tribunaux,  avant  la  réunion  de  juin,  nous 
sommes  sans  nouvelles.  Cela  se  comprend,  d'ail¬ 
leurs,  et  ne  doit  pas  nous  inquiéter,  attendu  que 
le  trimestre  qui  se  termine  est  celui  des  vacan¬ 
ces  de  la  magistrature. 

Mais,  il  en  est  une,  celle  de  M.  le  D*'  L.  de  J., 
que  vous  aviez  résolu  d’y  laisser  porter,  et  au 
sujet  de  laquelle  nous  sont  venus  des  rensei¬ 
gnements,  qui  rendent  le  succès  absolument  im¬ 
probable. 

{Le  Conseil,  après  examen  attentif  des  renseigne-’, 
ments  fournis,  décide  de  maintenir  sa  décision 
sans  l'espoir  d'obtenir  pour  le  confrère  quelque  sa¬ 
tisfaction. 

L’ordre  du  jour  appelle  ensuite  l’examen  des 
réponses  à  faire  aux  demandes  nouvelles  dont  le 
Conseil  est  saisi. 

1.  2.  3.  4.  —  En  première  ligne,  par  ordre  de 
date,  se  présentent  celles  de  MM.  les  D--®  H.,  de 

M.  ;  F.,  de  H.  ;  M.,  de  J.  S.  T.  ;  B.,  de  C.  —  Elles  ont 
entre  elles  la  plus  complète  ressemblance.  Nos 
confrères,  poursuivant,  sans  avoir  demandé  no- 
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tre  appui,  le  recouvrement  d’honoraires  modes¬ 
tes,  légitimement  dus,  et  réclamés  sans  hâte,  se 
sont  vu  opposer  des  demandes  reconvention¬ 
nelles  en  dommages- intérêts  (et  même,  pour 
l’un  d’eux,  une  menace  de  plainte  au  Parquet), 
parce  que  les  clients  trouvaient  insuffisant  le 
résultat  des  soins  et  invoquaient  la  faute  lour¬ 
de  !  ! 

Le  Conseil,  bien  documenté  sur  les  quatre 
litiges,  et  frappé  du  développement  que  prend 
celle  singulière  et  dangereuse  façon  de  recon¬ 
naître  les  services  du  médecin,  promet  tout  son 
appui  aux  intéressés,  et  les  recommande  à  toute 
la  sollicitude  du  Conseil  judiciaire. 

5.  —  M.  le  D''  D.,  de  P.,  avait  reçu  jadis  une  con¬ 
sultation  de  M.  Gatineau  sur  une  question  de 
responsabilité  d’honoraires  visant  le  cas  de  la 
domestique  et  du  maître.  Il  en  a  usé  pour  sa  ré¬ 
clamation.  Les  deux  dernières  lettres  du  dossier 

u’il  soumet .  au  Conseil  contiennent  des  offres 
e  payement  intégral  émanant  à  la  fois  des  hé¬ 
ritiers  du  maître  et  de  ceux  de  la  domestique  : 
on  ne  discute  plus  les  chiffres,  là  responsabilité  ; 
on  ne  parle  plus  de.  prescription. 

Le  Conseil,  considérant  que,  dés  lors,  il  ne  s'agit 
plus  que'd'un  recouvrement  d'honoraires  sans  liti¬ 
ge  d'une  portée  générale,  déclare  son  mandai  ter¬ 
miné  et  conseille  au  Sociétaire  de  se  faire  payer  de 
la  façon  qui  lui  paraîtra  la  plus  équitable  et  la 
plus  conforme  à  ses  Intérêts. 

6.  — M.le  D''  B.,  de  St-A.,  a  été  requis  verbale¬ 
ment  par  un  secrétaire  de  mairie  pour  aller,  la 
nuit,  à  plusieurs  kilomètres  de  sa  résidence,  au 
secours  d’un  vidangeur  tombé  asphyxié  -  dans 
une  fosse  d’aisances.  Il  a  répondu  à  l’appel, 
épuisé  sans  succès  toutes  les  manoeuvres  pour 
rappeler  le  malheureux  à  la  vie,  pendant  plus 
d’une  heure  et  dans  les  agréables  conditions 
que  l'on  sait.  Il  réclame  20  fr.  à  la  municipalité 
requérante. 

Le  maire  admet  comme  valable  la  réquisition 
de  son  secrétaire  et  en  prend  la  responsabilité, 
mais  il  se  refuse  à  payer  plus  de  10  fr. 

Le  Conseil,  considérant  qu'il  y  a  là  encore  une 
exaction  révoltante,  et  rien  de  plus  à  envisager, invite 
le  confrère  à  poursuivre  judiciairement,  s'il  le  faut, 
'■et  donne  V appui  moral  et  pécuniaire  de  la  Société. 

7.  —  M.  le  D'  D...  avait  pris  un  remplaçant  en  par¬ 
tant  pour  un  voyage  de  plusieurs  mois.  U n  acte  sous- 
seing  privé  portait  : 

1”  Que  M.  D.  pourrait  interrompre  le  remplace¬ 
ment  en  prévenant  dans  un  délai  de  dix  jours  ; 
2»  que  le  remplaçant  prenait  l’engagement  de  ne 
pas  s’installer  après  la  période  (l"oct.  1900)*dans  un 
rayon  de  20  kilomètres  de  cette  résidence. 

Or,  le  1".  septembre,  ce  remplaçant,  roumain 
d’origine,  déclarait  rompre  l’engagement  par  lui 
signé,  quitter  immédiatement  le  domiéile  du  con¬ 
frère  et  se  fixer  dans  le  pays. 

De  plus,  M.  D.  ne  l’ayant  payé  que  jusqu’au 
1"  septembre  (parce  qu’il  partait  de  lui-même),  le 
remplaçant  l’a  cité  en  justice  de  paix  exigeant  le 
payement  de  dix  jours  supplémentaires. 

M.  le  D'  D...  ne  s’est  pas  présenté  et’  introduit 
une  demande  reconventionnelle,  pour  le  préjudice 
porté  par  défaut  d’observation  de  l’engagement. 

Le  Conseil  décide  qu’il  met  à  la  disposition  de  M.  le 
D''  D.  le  concours  de  M.  Gatineau,  et  que  la  caisse 
participera,  dans  la  mesure  possible,  aux  frais  du  pro¬ 
cès,  attendu  qu'il  ne  peut  se  désintéresser  du  droit  pour 
le  médecin  de  se  faire  remplacer  avec  sécurité,  quand 
il  a  assuré  celle-ci  par  un  engagement  auquel  un  mé¬ 
decin  français  ne  vottdrait  jamais  faillir..  .  .  J 


8.  M.  le  D'  M.  adresse  la  lettre  suivante  : 

Lorsqu’un  ou  plusieurs  pharmaciens  sè  refusent 

à  vendre  des  spécialités  ;  Dragées  de  la  Reine  du» 
fer,  eaux  minérales,  glycophosphure,  etc.,  etc,  sous 
prétexte  que  leur  bénéfice  est  trop  faible  et  que  ces- 
spécialités  rapportent  au  médecin  qui  les  prescrit, 
ce  dernier  a-t-il  le  droit  : 

1°  d’envoyer  les  clients  à  d’autres  pharmaciens 
qui  détiennent  les  dites  spécialités  ;  ou 

2"  d’engager  les  clients  à  demander  directement 
les  produits  aux  maisons  qui  les  fabriquent  ou  les 
exploitent,  ou 

8“  d'écrire  lui-même  à- ces  maisons  pour  les  prier 
d’envoyer  les  drogues- à  leurs  Clients, 

Le  Syndicat  des  pharmaciens  de  mon  départe¬ 
ment  paraît  mettre  ces  droits  en  doute  et  montre 
les  dents. 

Le  Conseil  répond  que,  , dans  l'étal  actuel  de  la  lé¬ 
gislation,  le  médecin  placé  dans  le  cas  signalé  ci- 
dessus,  a  le  droit  d'user  des  divers  procédés  en  ques¬ 
tion  pour  assurer  au  malade  le  bénéfice  de  la  pres.- 
criplion,  seul  point  qui  importe  d'ailleurs. 

9.  —  M.  le  D''  G.  de  M.  fait  poursuivre,  en  vert» 
de  l’arrêt  du  4  déç.  1872,  de  la  Cour  de  cassa¬ 
tion,  comme  solidairement  responsable  deslio- 
noraires,  la  personne  qui  l’a  demandé  pour  don¬ 
ner  ses  soins  à  un  malade.  L’avoué  chargé  des. 
intérêts  de  notre  sociétaire  demande  à  être  do¬ 
cumenté  sur  les  applications  déjà  faites  de  cette 
jurisprudence. 

Le  Conseil  décide  que  satisfaction  sera  donnée  par¬ 
le  Secrétaire  général  qui  a  entre  les  mains  les  clé¬ 
ments  nécessaires: 

10. —  M.  le  D'-G.,  qui  a  envoyé  son  adhésion  an 
>Sou  médical  le  12  juillet,  et  sur  l’admission  du¬ 
quel  il  sera  prononcé  à  la  séance  de  ce  jour, 
demande  l’appui  de  la  Société  au  cours  d’uu  li¬ 
tige  qui  date  de  plus  d’un  an,  et  dont  le  dossier 
n’est  pas  entre  nos  mains. 

Le  Conseil,  considérant  que  l'adhésion  tardive  de- 
•notre  confrère  lui  enlève  tout  droit  à  la  proteclipn 
du  Sou,  en  ce  qui  concerne  l'affaire  antérieurement 
engagée,  passe  à  l'ordre  du  jour. 

11.  —  M.  le  D''  G.,  de  S.-le-P.,  adresse  un  mé¬ 
moire  très  soigneusement  établi  en  demandant 
l’appui  du  Sou  médical  pour  obtenir,  en  ce  qui  le 
concerne,  l’observation  de  la  convention  franco- 
belge  sur  la  médecine  des  frontières. 

Le  Conseil,  se  souvenant  que  notre  effort  d'il  y  a 
deux  ans  sur  ce  _  sujet  est  resté  sans  résultat,  et 
informé  par  les  procès-verbaux  du  Congrès  inter¬ 
national  de  déontologie,  qu'une  nouvelle  tentative 
serait  faite  par  le  Comité  permanent  des  œuvres  de 
défense  professionnelle,  décide  que  la  demande  et  le 
mémoire,  .seront  transmis  à  celui-.ci  avec  recom¬ 
mandation  d'urgence. 

.  12»  —  M.  leD;’  V.  d'È.,  assigné  pour  déposer 
comme  témoin  dans  une  affaire  de  rixe,  de¬ 
vant  le  juge  de  paix  chargé  de  l’instruction,  et 
n’ayant  eu  à  répondre,  dit-il;  que  comme  mé¬ 
decin,  se  vit  taxer  au  chiffre  des  témoins  ordi¬ 
naires,  perdant  le  bénéfice  de  l’art.  9  des.  nou¬ 
veaux  tarifs. 

Sur  le  conseil  du  Secrétaire  général,  qui  lui 
fit  savoir  qu’il  y  avait  des  précédents  favorables, 
il  adressa  une  réclamation  au  Ministre  de  la 
Justice,  et  obtint  du  Parquet  cette  réponse.!,  au 
juge  de  paix  taxateur  ;  -  . 

Monsieur  le  Juge. de.  Paix, 

.  M.  le  Garde  des  Sceaux,  saisi  d’une  réclamà- 
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tion  formulée  par  le  D‘-  V..,  médecin  à  E..,  qui 
se  plaignait  de  ce  que  vous-  ne  lui  aviez  alloué 
■que  la  taxe  de  comparution  de  un  franc  à  rai¬ 
son  de  sa  déposition  dans  une  affaire  Reumont, 
■esliine,  comme  vous,  que  le  réclamant  ayant 
■été  entendu  comme  témoin  et  non  comme  expert, 
ne  peut  bénéficier  de  la  disposition  de  l’art.  9  du 
■décret  du  21  novembre  1893.  Dans  ces  conditions, 
votre  taxe  est  régulière.  » 

Le  Conseil  estime  qu'il  serait  sans  doute  difficile 
■d'amener  la  chancellerie  à  se  déjuger  au  sujet  de  la 
présente  afjaire.  Il  décide  :  1°  que  le  Concours  mé¬ 
dical  publiera  une  étude  de  la  question,  avec  une 
instruction  précise  sur  la  conduite  que  doit  tenir  le 
médecin  pour  éviter  cette  interprétation  défavo¬ 
rable  ;  2“  qu'il  se  fera  un  devoir  d'appuyer  ensuite 
■toute  réclamation  consécutive  ci  l'observation  certaine 
■des  formalités  requises. , 

13“  Les  relations  du  corps  médical  et  de  la 
Fraternelle  médicale  et  pharmaceutique,  société 
que  connaissent  les  lecteurs  du  Concours,  pa¬ 
raissent  n’avoir  aboutijusqn’ici.. ..  qu’à  des  pro¬ 
cès,  dans  lesquels  nous  avons  à  soutenir,  et  nos 
sociétaires  intéressés,  et  la  cause  corporative 
en  général. 

Le  Secrétaire  général  expose  que  ces  procès 
sont  de  deuxordres.  L’un  est  dirigé  contre  M.  le 
D'-  F...  pour  un  article  publié  dans  le  Réveil  mé¬ 
dical  et  reproduit  dans  le  liulletin  du  Syndicat 
de  Lille,  tous  deux  poursuivis  conjoiniement 
d’ailleurs.  Un  jugement  rendu  par  défaut,  le 
■8  août, au  Tribunal  de  la  Seine  avait  acquitté  les 
uns  et  les  autres  ;  mais  il  en  a  été  interjeté  ap¬ 
pel. 

Les  antres  actions  sont  intentées  par  la  même 
Société  à  des  confrères  des  Syndicats  de  Lille 
et  de  Roubaix,  qui,  après  avoir  signé  sans 
le  savoir,  de  vagues  engageménts,  se  sont  enten¬ 
dus  pour  réclamer  l’annulation  deceux-ci,  quand 
ils  ont  connu  :  1“  les  moyens  employés  pour  ob¬ 
tenir  leurs  signatures  ;  2“  l’absence  de  clients 
constituant  la  raison  d’être  des  contrats. 

Le  Conseil,  adoptant  les  vues  de  .1/“  C.  et  G., 
décide  :  1“  de  supporter  les  dépenses  relatives  à  l'ap¬ 
pel  dü  procès  du  D''  'F.,  qui  sont  réclamées,  indi- 
(niées  et  prévues  dans  les  lettres  des  défenseurs  ; 
2“  de  se  tenir  à  la  disposition  des  Syndicats  de  Lille 
et  de  Roubaix  pour  une  participation  aussi  large 
que  possible  aux  frais  des  autres  affaires. 

Vu  l’heure  avancée  et  l’absence  d’une  fraction 
des  membres  du  Bureau,  l’étude  d’un  projet  de 
modification  des  statuts,  s’inspirant  de  l'idée 
émise  par  M.  le  D'' Secheyron  (de  Toulouse),  est 
renvoyée  à  une  séance  ultérieure.  ' 

Le  Conseil  se  sépare  après  avoir  prononcé  les 
admissions  suivantes  :  .. 

MM. 

502  Lechevallier,  Dives  (Calvados). 

503  B  oignard,  Méru  (Oise.) 

504  Ileurteau,  Fay-aux-Loges  (Loiret). 

505  Fluette,  JVlontargis  (Loiret). 

oOO  Mignon,  Amouchas  (Gonstantine). 

-507  Bertron,  Vaiges  (Mayenne). 

,508  Lasalle,  Lormont  (Gironde). . 

509  ■Piot,  Le  Coteau  (Loire) . 

■  510  •.Lagente,  Chatillon-Goligny  (Loiret); 

511  Gouas,  La  Croix-Saint- Leull'roy (Eure). 

512  Weiss,  Conzances-aux- Forges  (Meuse).- 

513  Garlopeau,  Thoiry  (Seine-et-Oise). 

51’4  Vienne,  Lille  (Nord), 


515  Dropez,  Fayl-Billot  (Haute-Marne). 

516  François,  Montfort-le-Rotrou  (Safthe). 

517  Vaillant,  Fismes  (Marne). 

518  Ducloux,.  Cette  (Hérault). 

Le  Secrétaire  des  séances,. 
D'-  Mignon. 


Association  amicale. 

Séance  du  21  septembre  1900. 

Présidence  de  M.  le  '  D'  Maurat,  vice-prési- 
dçnt. 

Sont  présents  :  MU.  les  D‘-“  Gassot,  trésorier, 
.lèanne,  .  secrétaire-général,  FL  Cézilly,  Mi¬ 
gnon.  - 

Excusé  :  M.  le  D‘-  Cézilly,  président. 

En  l'absence  deM.  le  U'  Archambaud,  M.  Mi¬ 
gnon  est  secrétaire  de  la  séance. 

Le  Conseil  vote  les  indemnités  suivantes  : 


Le  Conseil  enregistre  avec  regret  les  décès  de 
trois  sociétaires  :  MM.  Porson  et  Moussier  (de 
Nantes)  et  Konioro-wski  (de  Mondoubleau,  Loir- 
et-Cher). 

Il  prononce  ensuite  les  admissions  suivantes  ; 
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Combinaison  A. 

Dis  Verhaesrhe,  Lille  (Nord)  ;  Lohéac,  Gourin 
(Morbihan)  ;  Villaret,  La  Mure  (Isère)  ;  Briquet, 
Armentières  (Nord)  ;■  Dormoy,  Molièrea-sur- 
Cèze  (Gard)  ;  Roger,  Limeray  (Indre-et-Loire)  ; 
Gruzu,  Nice  (Alpes-Maritimes). 

Combinaison  B. 

D'’s  Monmarson,  Parc-Saint-Maiir  (Seine)  ; 
Bernardbeig,  Le  Havre  (Seine-Inférieure)  ;  Augé, 
Pontchâteau  (Loire-Inférieure)  ;  Balp,  Dragui¬ 
gnan  (Var)  ;  Pelloquin,  Draguignan  (Var)  ;  Is- 
ïiel,  Vizille  (Isère)  ;  Piot,  Le  Coteau  (Loire).; 
Cézilly,  Goye  (Oise)’;  Robert,  Marcillat  (Allier)  ; 
Viaud,  Agon  (Manche)  ;  l.aurent,  Vitrey  (Haute- 
Saône)  ;  Chesnay  ;  Saiht-Aubin-du-Cormier  (Ille- 
et-Vilaine)  ;  Laurencin,  Mâcon  (Saône-et-Loire)  ; 
Br un-Bourgu  et,  Puget- Ville  (Var) . 

Combinaison  1/2  R. 

D*’  Dufour,  Alassac  (Corrèze). 

MM.  Jeanne  (n»  4)  et  Gonthier  (n»  99)  sont  au¬ 
torisés  à  passer  de  la  combinaison  A  à  la  com¬ 
binaison  B  à  dater  du  1<=>' octobre  1900. 

Le  Secrétaire  général  informe  le  Conseil  que 
les  documents  ont  été  remis  à  l’actuaire  pour 
l’inventaire  prévu  aux  statuts.  Le  Conseil  décide 
qu’il  tiendra  la  réunion  préparatoire  de  l’Assem¬ 
blée  générale,  dès  qu’il  aura  été  mis  en  posses¬ 
sion  des  calculs  et  de  la  situation. 

A  cetle  réunion,  il  pourra  être  prononcé  sur 
l’admission  de  plusieurs  confrères  qui  se  sont 
trouvés  retardés  dans  l’envoi  de  leurs  dossiers, 
par  une  cause  indépendante  de  leur  bonne  vo¬ 
lonté. 

Pour  le  Secrétaire  des  séances, 
Dr  Mignon. 
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Nouveau  moyen  de  constater  la  mort 
réelle. 

Le  Journal  de  médecine  de  Paris  signale  le 
procédé  suivant  p.our. permettre  de  conslater  la 
mort  d’une  manière  infaillible  ;  Il  suffit,  dit  no¬ 
ire  confrère,  de  produire  une  ampoule  sur  un 
doigt  delà  main  ou  du  pied,  à  l’aide  de  la  flam¬ 
me  d’une  bougie,  qu’on  laisse  en  contact  pen¬ 
dant  quelques  secondes,  .jusqu’à  ce  que  la  vési¬ 
cule  se  forme,  ce  qui  a  toujours  lieu.  • 

Si  la  vésicule  contient  de  la  sérosité,  c’est  un 
signe  évident  qu’il  y  a  vie  ;  c’est  la  brûlure  or¬ 
dinaire.  Si  la  vésicule  ne  renferme  que  de  la 
vapeur,  on  peut  allirmer  que  Ton  a  affaire  à  un 
cadavre  et  ordonner  l’inhumation  sans  craindre 
de  se  tromper. 

En  voici  la  raison  :lé  cadavre,  qui  n’est  qu’une 
masse  inerte,  obéit  aux  lois  physiques  qui  veu¬ 
lent  que  tout  liquide,  chauffé  à  un  certain  degré 
passe  à  l’état  de  vapeur  :  l'épiderme  se  soulève, 
l’ampoule  est  produite,  elle  éclate  avec  un  cer¬ 
tain  bruitet  s’affaisse  aussitôt  laissant  échapper 
la  vapeur. 

Si,  malgré  les  apparences,  il  y  a  un  reste  de 
vie,  les  tissus  organiques  ne  seront  plus  sou¬ 
mis  aux  lois  physiques, mais  bien  aux  lois  phy¬ 
siologiques,  et,  alors,  l’ampoule  sera  pleine  de 
sérosité,  comme  on  le  constate  dans  toutes  les 
brûlures.- 


Ainsi  donc,  vésicule  sèche,  mort  ;  vésicule- 
liquide,  vie.  Tout  est  là  ;  il  n’y  a  pas  d’erreur 
possible.  _ 

Cure  radicale  de  l’ongle  incarné. 

M.  le  D^  Jnlié,  médecin  principal  de.  l’armée, 
à  Saint-Etienne,  propose  de  recourir  au  procédé 
suivant  pour  la  cure  radicale  de  l’ongle  incarné. 
Ce  procédé  consiste  à  faire  par  une  incision  en 
L.  l’excision  de  la  partie  d’ongle  qui  est  incar¬ 
née  avec  sa  matrice  correspondante. 

Après  nettoyage  soigné  du  pied  et  des  ongles, 
on  enroule  un  tube  en  caoutchouc  autour  de  la 
racine  de  Torteil  à  opérer  pour  obtenir  une 
hémostase  absolue.  On  fait  l’anesthésie  à  la 
coca'ine.  Une  seule  piqûre  doit  suffire  et  elle- 
n’est  pas  douloureuse  ensuite  plus  là  qu’ailleurs, 
si  l’on  a  soin  d’enfoncer  obliquement  l’aiguille 
de  Pravaz  d’avant  en  arrière,  un  peu  en  dehors 
du  bourrelet,  et  de  la  faire  aboutir  vers  le  cen¬ 
tre  de  la  portion  de  matrice  à  enlever.  On  évite 
ainsi  les  tissus  dont  la  trame  est  trop  serrée. 
Ensuite,  avec  des  ciseaux  pointus  ou  même- 
avec  un  bistouri  tenu  le  tranchant  en  haut,  on 
fend  l’ongle  sur  toute  sa  longueur  du  côté  in¬ 
carné,  parallèlement  au  bourrelet  fongueux  et 
très  près  de  lui. Retournant  le  bistouri  la  pointe 
en  bas,  on  prolonge  l’incision  qui  va  compren¬ 
dre  toute  l’épaisseur  du  derme,  jusqu’à  5  ou  6- 
millimètres  au  delà  du  bord  postérieur  visible 
de  l’ongle  ;  (on  est  encore  à  i  oit  b  millimètres  de 
rurliculation).  A  l’extrémité  postérieure,  de  cette- 
incision  cutanée  et  perpendiculairement  à  sa 
direction,  on  en  fait  une  autre  de  même  profon¬ 
deur  dirigée  vers  le  bord  le  plus  voisin  de  l’or¬ 
teil.  On  a  ainsi  formé  un  lambeau  triangulaire, 
dont  la  base  est  sur  le  bord  de  l’orteil. 

Il  s’agit  maintenant  d’enlever  la  portion  d’on¬ 
gle  limitée  par  l’incision  en  L,  en  même  temps- 
que  toute  la  matrice  unguéale,  qui  lui  est  adhé¬ 
rente  et  qui  pourrait  la  reproduire. 

Pour  cela,  on  saisit  avec  une  pince,  le  sommet 
libre  du  lambeau  que  l’on  dédouble  au  bistouri^ 
de  manière  à  libérer  un  feuillet  superficiel  épais 
et  à  laisser  adhérent  à  la  portion  sus-jacente  de 
l’ongle,  un  feuillet  profond  de  un  millimètre  d’é¬ 
paisseur  environ,  qui  contient  le  rebord  super¬ 
ficiel  de  la  matrice.  Cela  fait,  avec  la  même 
pince,  qui  suffit  en  général,  on  enlève  lentement 
et  méthodiquement,  en  se  servant  du  bistouri,, 
la  partie  d’ongle  à  exciser  qui  retient  à  son  ex¬ 
trémité  postérieure,  le  lambeau  du  derme  sus- 
unguéal  laissé  adhérente!  qui  doit  aussi  empor¬ 
ter  une  mince  couche  adjacente  du  rebord  pro¬ 
fond  de  la  matrice.  Il  ne  reste  plus  qu’à  gratter 
lentement  et  soigneusement,  avec  une  curette- 
tranchante  ou  même  avec  un  bistouri  boutonné, 
non  seulement  les  fongosités  s’il  y  en  a,  mais 
encore  le  derme  sous-unguéal  qui  a  été  mis  à  nu 
et  le  fond  du  sillon  latéral,  pour  permettre  une 
réunion  parfaite  et  empêcher  toute  reproduction 
de  matière  cornée.  Dans  le  cas  d’ongle  incarné 
sans  onyxis,  le  curetage  n’a  pas  besoin  d’être 
aussi  soigné  vers  la  partie  antérieure. 

Un  point  de  suture  au  crin  de  Florence  peut 
être  utile  pour  retenir  l’angle  du  lambeau  à  sa 
place  normale. 

La  manière  d’établir  le  pansement  est  emprun¬ 
tée  à  la  pratique  chirurgicale  ordinaire.  Seule¬ 
ment,  avant  d’enlever  le  caoutchouc  hémostati- 
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que,  il  est  bon  d’appliquer  (Quelques  fragments  | 
de  gaze  qui  compriment  légèrement  l’extrémité 
de  Porteil,  puis  un  peu  de  coton  hydrophile 
maintenu  par  deux  ou  trois  tours  d’une  petite 
bande  de  gaze. Ces  précautions  étant  prises  con¬ 
tre  l’hémorrhagie,  on  enlève  le  tube  et  l’on 
achève  un  pansement  sec  qui  ne  sera  laissé  en 
place  que  trois  jours  au  plus.  En  effet,  la  gaze 
imbibée  de  sang  se  dessèche  et  gêne  la  cicatri¬ 
sation.  Inutile  de  dire  que,  pour  changer  le  pre¬ 
mier  pansement,  il  faut  le  mouiller  avec  un  li¬ 
quide  antiseptique  ou  tout  au  moins  aseptique. 

La  suture  sera  enlevée  le  huitième  jour  et,  si 
la  réunion  s’est  faite,  le  blessé  pourra  se  lever 
avec  des  pantoufles  et  se  chausser  ehsuite  du 
lo"'”  au  20™®  jour. 

Depuis  7  ans,  nous  avons  employé  ce  procédé 
un  grand  nombre  de  fois  (80  environ),  chez  des 
militaires  et  exceptionnellement  chez  d’autres 
personnes,  pour  la  cure  radicale  d'ongles  incar¬ 
nés  unilatéralement  ou  bilatéralement.  Dans  ce 
dernier  cas,  la  même  opération  est  faite  des  deux 
côtés  en  laissant  intact  le  milieu  de  l’ongle  dans 
l'es  S/o”®  de  sa  largeur  au  moins. 

Chez  les  opérés  pour  ongle  incarné  simple 
sans  onyxis  actuelle,  la  réunion  de  la  plaie  par 
première  intention  est  et  doit  être  la  règle  ;  la 
guérison  absolue,  définitive,  est  ainsi  assurée 
du  15"'“  au  20“'°  jour.  Chez  ceux  qui  ont  de  la 
suppuration  ou  des  fongosités,  la  guérison  est 
seulement  retardée  de  une  ou  deux  semaines, 
mais  elle  est  tout  aussi  complète.  Les  personnes 
qui  ont  des  sueurs  profuses  des  pieds,  suppu¬ 
rent  plus  facilement  et  sont  toujours  plus  lon¬ 
gues  à  guérir. 

La  plupart  de  nos  opérés  ont  été  revus  plus 
ou  moins  longtemps  après  l’opération,  pour  cer¬ 
tains  plus  de  4  ans.  L’ongle  n’est  nullement  dé¬ 
formé,  quoiqu’il  n'adhère  pas  à  la  rainure  laté¬ 
rale  ;  il  est  à  peine  ün  peu  plus  étroit  qu’un  on¬ 
gle  normal  et  il  remplit  parfaitement  son  rôle 
de  protection  vis-à-vis  de  l’extrémité  de  l’orteil. 
Les  militaires  de  l’infanterie  ont  pu  reprendre 
les  marches  sans  récidive. 


Névrite  optique  rhumatismale. 

Notre  confrère,  la  Médecine  Moderne,  signale, 
avec  preuves  cliniques  à  l’appui,  les  difficultés 
du  diagnostic  des  névriies  optiques  et,  en  par¬ 
ticulier,  de  la  névrite  optique  rhumatismale. 

«  Les  névrites  optiques,  dit  l’auteur,  peuvent  se 
diviser  en  deux  groupes  :  a)  Les  papi  lûtes  ou 
neuro  -  papiilites  ou  névrites  intra-oculaires  ; 
b)  les  névrites  rétro-bulbaires  ou  névrites  péri¬ 
phériques. 

La  dénomination  de  névrite  rétro-bulbaire  est 
due  à  de  Graefe.  C’était  là  un  terme  générique 
comprenant  un  grand  nombre  d'affectiuns  de 
cause  et  de  symptomatologie  diverses, où,  com¬ 
me  le  dit  de  Wecker,  malades  et  médecins  ne 
voyaient  rien. 

Petit  à  petit,  ce  groupe  des  névrites  rétro-bul¬ 
baires  a  été  dissocié.  Leber  commença  par  en 
séparer  les  ambliopies  toxiques  :  alcoolo-nico- 
tinique,  saturnine,  quinique,  diabétique,  etc. 

Un  autre  groupe  est  constitué  pour  les  névri¬ 
tes  qui  reconnaissent  comme  causes  productri¬ 
ces  les  maladies  infectieuses  :  rougeole,  scarla¬ 
tine,  pneumonie,  influenza  (de  'Wecker),  oreil¬ 
lons  (Dor),  blennorrhagie  (Panas).  Dans  cette 


catégorie  on  peut  faire  rentrer  la  névrite  rétro- 
bulbaire  rhumatismale. 

Parmi  les  autres  variétés  de  névrite  optique 
périphérique,  la  névrite  rhumatismale  garde  une 
originalité  propre  qui  en  rend  le  diagnostic  fai¬ 
sable.  Elle  est  caractérisée  en  effet  :  1“  par  la  sou¬ 
daineté  de  son  apparition  ;  2°  par  les  mouve¬ 
ments  des  yeux  ;  3°  par  ce  fait  qu’elle  est  cons¬ 
tamment  double. 

Il  n’est  pas  sans  importance  de  faire  le  dia- 

fnostic  de  la  névrite  rhumatismale  et  de  le  faire 
ès  le  début  et  cela  pour  deux  raisons  :.en  pre¬ 
mier  lieu,  pour  instituer  un  -  traitement,  appro¬ 
prié  ;  en  second  lieu,  pour  établir  le  pronostic 
qui  est  généralement  bénin.  En  dehors  des  si¬ 
gnes  ophtalmoscopiques  communs  avec  d’au¬ 
tres  variétés  de  névrite,  les  caractères  signalés 
plus  haut  permettront  de  faire  assez  facilement 
ce  diagnostic. 

On  prescrit  : 

1"  Un  purgatif  léger  tous  les  huit  jours  ; 

2°  Des  frictions  quotidiennes  aux  tempes  avec 
une  pommade  à  la  strychnine  ; 

3°  Des  applications  péri-orbitaires  de  courants 
continus  à  la  dose  de  6  à  8  milliampères  ; 

4"  Des  ventouses  sèches  à  la  nuque  tous  les  trois 
jours  ; 

'  5"  De  l’iodure  de  sodium  à  la  dose  de  0,25 

centlg.  par  jour. 

En  résumé,  il  faut  bien  retenir  les  caractères 
de  ces  névrites  optiques  :  cécité  foudroyante  et 
double  ;  douleurs  péri-orbitaires  ;  mouvements 
des  yeux  douloureux,  signes  ophtalmoscopiques 
des  névrites,  amélioration  progressive  de  la  vi¬ 
sion  et  rétablissement  presque  complet  de  la 
fonction  visuelle. 

Delà  prévention  et  de  la  cura  de  la  myopie. 
—  Résultats  éloignés  du  nasalorexis.  par 
le  docteur  B.  iloiu..\ND,  de  'i’oulôiise. 

[Résumé  d\ine  eommiinicaUon  au  Congrès.) 
L’œil  vaut  ce  que  vaut  son  acuité  visuelle  ;  or 
comme  il  est  démontré  que  l’acuité  visuelle  d’un 
myope  est  en  raison  inverse  des  altérations  du 
fond  de  son  œil,  et  que  ces  dernières  sont  en 
raison  directe  de  l'allongement  de  son  axe  an¬ 
téro-postérieur,  il  en  résulte  nécessairement 
qu’il  faut  traiter  la  myopie  la  veille  du  premier 
excès  d’allongement  et  au  plus  tard  dès  son  len¬ 
demain  et  au  grand  matin. 

L’hygiène  de  l’œil  du  liseur,  formulée  dans 
d’admirables  travaux,  est  un  procédé  incompa¬ 
rable  pour  prévenir  le  premier  excès  d’allonge¬ 
ment.  A  elle  seule  elle  est  capable  d’éviter  les 
circonstances  qui  font  le  lit  à  la  choro'i'dite  ,et 
celles  qui  provoquent  le  spasme  du  muscle  ci¬ 
liaire.  Malheureusement,  et  à  peu  près  tout  le 
monde  ignore  que  la  myopie  est.  une  infirmité 
évitable.  C’est  à  cette  ignorance  qu’il  faut  at¬ 
tribuer  l’indifférence  avec  laquelle  l’opinion 
publique  a  entendu  le  cri  patriotique  de  M.  Ni¬ 
mier  :  «  Chaque  année,  en  France,  plus  de  deux 
mille  hommes  du  contingent  sont,  du  fait  d'une 
myopie  supérieure  à  six  dioptries,  déclarés  im¬ 
propres  au  service  militaire  ;  c’est  là  une  perte 
de  deux  bataillons  d’infanterie  sur  le  pied  de 
guerre.  »  C’est  encore  cette  ignorqpce  qui  con¬ 
traint  l’Art  à  rechercher  un  moyen  de  rendre  sta¬ 
tionnaire,  l’excès  d’allongement  que  l’hygiène 
n’a  pas  été  chargée  de  prévenir. 
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Ce  moyen  antimyopique  doit  être  d’une  inno¬ 
cuité  absolue,  incapable  d'aggraver  la  situation 
actuelle  du  myope,  de  compromettre  son  ave¬ 
nir,  de  laisser  des  stigmates,  qui  signalent  à 
l’employeur.  Etat  ou  individu,  ceux  qui  ont  de¬ 
mandé  à  l’Art  la  conservation  du  degré  visuel 
que  l’emploi  convoité  exige. 

L’Art  ne  peut  pas  réfectionner  les  coques  ocu¬ 
laires  atteintes  d’un  trouble  nutritif  héréditaire 
ou  acquis.  L’hygiène  seule  est  capable  de  les  en 
préserver.  L’Art  doit  se  contenter  de  supprimer 
le  deuxième  facteur  de  l’allongement  de  l’œil, 
l’augmentation  de  la  tension  intra-oculaire. Cette 
intervention  absolument  suffisante  pour  rendre 
l’allongement  de  l’axe  antéro-postérieur  sta¬ 
tionnaire,  peut  être  pratiquée  à  l’aide  de  deux 
groupes  de  procédés  :  ceux  qui  luttent  directe¬ 
ment  contre  la  tension  intra-oculaire  et  ceux 
qui  suppriment  le  spasme  du  muscle  ciliaire; 
sa  cause.  Les  premiers  sont  efficaces,  mais  leur 
gravité,  leurs  stigmates  post-opératoires  ne  per¬ 
mettent  pas  de  les  utiliser  dans  la  cure  du  pre¬ 
mier  excès  d’allongement,  dès  le  lendemain  de 
la  myopie. 

M.  Rolland  leur  préfère  la  cure  d’ésér  ine,  et 
surtout  le  nasalorexis,  d’une  innocuité  absolue, 
facilement  acceptée  par  les  myopes, et  même  par 
les  candidats  à  la  myopie  auxquels  il  plaît  d’ap¬ 
prendre  que  cette  opération  n’est  pas  doulou¬ 
reuse  (anesthésie  locale),  ne  nécessite  pas  le 
chloroforme,  qu’elle  se  localise  de  chaque  côté 
du  nez,  et  surtout  que,  pour  leur  en  procurer  le 
bénéfice,  l’oculiste  n’a  pas  besoin  de  toucher  à 
l’œil. 

Enfin  les  résultats  du  nasalorexis  sont  dura¬ 
bles.  M.  Rolland  cite  des  résultats  éloignés  qui 
prouvent  que  la  guérison  radicale  des  myopies 
dynamiques  persiste,et  que  les  myopies  axiles, 
améliorées  et  rendues  stationaires  par  ce  trai¬ 
tement  plein  d’innocuité,  restent  telles  malgré  la 
reprise  des  études,  qui,  avant  le  nasalorexis,  im¬ 
primaient  à  leurs  progrès, à  leurs  complications 
et  à  la  dégradation  de  l’acuité  visuelle  une  allure 
désastreusement  progressive. 


i_e  Tnaitemsnt  de  la  Tuberculose  par*  la 
méthode  de  l-r.  Crotte. 

Au  Congrès  international  des  Sciences  Médi¬ 
cales  de  Paris,  trois  médecins,  M.  le  D*’  Labadie, 
délégué  de  la  Société  médico-légale  de  New- 
York  ;M.  le  D''  Berïheau  (de  Paris)  et  M.  le 
D''  Dugamp  (de  Bordeaux)  ont,  chacun  de  leur 
côté,  fait  des  communications  intéressantes  sur 
la  nouvelle  méthode  imaginée  par  un  Français, 
M.  Francisque  Crôtte,  dans  le  but  de  traiter  la 
Tuberculose. 

M.  le  D''  Labadie  a  rappelé  le  fait  que  M. 
Crôtte  a  communiqué  sa  découverte  à  l’Acadé- 
inie  des  Sciences,  il  y  a  déjà  quelque  temps. 

La  méthode  consiste  dans  la  transfusion  ou 
le  transport  direct  de  médicaments  et  antisepti¬ 
ques  à  travers  la  peau  elles  os  du  corps  humain 
au  siège  même  du  mal,  pour  guérir  différentes 
maladies,  mais  spécialement  pour  guérir  la  tu¬ 
berculose. 

Ce  transport  est  opéré  par  une  puissante  ma¬ 
chine  statique  d’une  construction  spéciale  de 
M.  Crôtte,  et  dont  les  effluves  elles  étincelles 
passent  à  travers  le  corps  du  malade  sans  le 
moindre  danger,  ni  la  moindi’e  douleur,  même 


pour  des  enfants,  entraînant  avec  elles  les  an¬ 
tiseptiques  tels  que  l'aldéhyde  formique,  l’iode 
naissant,  etc.,  qui  sont  les  antiseptiques  prin¬ 
cipaux  employés  dans  ce  traitement. 

La  métallothérapie  vient  aussi  apporter  son 
contingent  médical  ;  l'or,  le  fer,  l’antimoine,  le 
cuivre  électrolytique,  etc.,  qui  sont  également 
transportés. 

Cependant  c’est  la  formaldéhyde  qui  jo.ue 
comme  antiseptique  le  principal  rôle  dans  ce 
traitement.  Sa  puissance  antiseptique  comme 
vapeur  formolée  est  connue  de  tous  ;  on  sait 
que  lesAmpeurs  de  formol  détruisent  les  bacil¬ 
les  rapidement  et  en  empêchent  la  reproduc¬ 
tion  dans  les  tubes  de  culture. 

En  employant  cette  méthode,  l’estomac,  si 
précieux  pour  la  nutrition  du  malade,  reste 
libre  et  n’est  aucunement  affecté  par  des  remè¬ 
des  nuisibles,  circonstance  qui  facilite  déjà  en 
elle-même  la  guérison  désirée. 

Enfin,  l'électricité  statique  par  elle-même 
vient  compléter  l’œuvre  du  traitement  en  toni¬ 
fiant  et  galvanisant  l’organisme  dans  une  mala¬ 
die  aussi  déprimante  que  la  tuberculose. 

L’application  du  traitement  est  facile  avec  une 
certaine  pratique. 

M.  le  D‘'  Labadie  mentionne  qu’avant  de  trai¬ 
ter  des  malades  par  cette  méthode,  il  a  voulu 
se  rendre  compte  que  les  antiseptiques  étaient 
réellement  transportés  et  transfusés  dans  le 
corps  à  travers  la  peau.  C’est  pour  cela  qu’il  a 
fait,  avec  plusieurs  médecins  de  New-York,  des 
expériences  sur  des  animaux,  des  cobayes,  des 
lapins,  etc.  Ces  animaux  ont  été  soumis  à  l’ac¬ 
tion  des  courants  électriques  transportant  di¬ 
vers  antiseptiques  et  tués  immédiatement  après.  ' 
Dans  chaque  expérience,  les  organes  ont  été 
examinés  par  l’analyse  chimique,  et  on  a  pu  re¬ 
trouver  l’aldéhyde  formique,  l’iode  et  le  mer¬ 
cure,  substances  avec  lesquelles  on  avait  expé¬ 
rimenté. 

L’application  du  traitement  a  été  faite  alors 
aux  malades  avec  les  résultats  suivants  :  Dimi¬ 
nution  rapide  des  symptômes  delà  tuberculose, 
delà  toux  et  des  bacilles  dans  les  crachats, ces¬ 
sation  presque  subite  de  la  fièvre  et  des  sueurs 
nocturnes,  et  comme  conséquences  :  retour  ra¬ 
pide  des  forces,  du  sommeil  et  de  l’appétit. 

Chacun  des  trois  médecins  précédemment 
nommés  a  faitsuivre  l'exposé  technique  dupro- 
cédé,  de  l’histoire  de  nombreux  malades  traités 
par  eux,  d’après  cette,  méthode  et  qui  ont  été  ' 
guéris,  'fous  les  trois  expriment  la  plus  grande 
confiance  dans  l’efficacité  de  la  méthode.  De 
leurs  observations  statistiques,  il  résulte  que 
sur  80Ü  malades  traités  en  France,  6ÜÜ  ont  été 

uéris  et  la  chance  de  guérison  observée  en 

rance  et  en  Amérique  s’établit  comme  suit  ; 
Pourles  tuberculeux  du  Rr  degré  100  %,  de  gué¬ 
ris  ;  du  2“  degré  75  %  et  du  3“  degré  35  9o .  [Gaz. 
méd.  de  Paris.) 


STNÉCOLDGIE  PRATIgUE 

La  question,  toujours  si  actuelle  des  fibro¬ 
mes  et  corps  fibreux  utérins  vient  d’être  reprise 
et  magistralement  traitée  par  M.  le  prof.  Du-.:, 
play,  dans  une  leçon  clinique  ;  nous  deman-.  , 
dons  la  permission  d’en  retenir  les  principaux.! 
passages.  .  .  ;  .'.i 
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I.'  CoRPS  FIBREUX  UTÉRINS 

Les  principales  variétés  de  corps  fibreux 
!  sont  :  le  fibrome  Sous-uérilonéal,  àdéveloppe- 
ment abdominal  ;  le  fibrome  interstitiel,  déve- 
'  loppé  en  plein  tissu  utérin  ;  le  fibrome  sous- 
muqueux  à  développenient  intra-utérin  et  se 
transformant  en  polype  fibreux  :  le  fibrome  in- 
tra-i'elvien  ou  intra-ligamentaire,  enclavé  dans 
l’épaisseur  des  ligaments  larges  et  dans  le  petit 
bassin . 

Ces  variétés  de  siège  n’ont,  du  reste,  qu’une 
médiocre  importance  au  point  de  vue  des  indi¬ 
cations  thérapeutiques  :  c’est  seulement,  lors¬ 
que  l’intervention  est  décidée  que  Ton  doit  te¬ 
nir  compte  de  la  variété,  relativement  au  choix 
du  procédé  opératoire. 

«  Dans  le  traitement  des  fibromes  utérins,  le 
chirurgien  réglera  sa  conduite  silrtout  d’après 
les  troubles  fonctionnels,  les  accidents  ou  com¬ 
plications,  du  reste  assez  nombreux,  qui  peu¬ 
vent  survenir,  et  dont  les  principaux  sont  : 

«  1“  Les  accidents  hémorrhagiques. 

<i‘>Les  accidents  de  compression:  a)  du,  côté 
des  organes  digestifs,  notamment  de  l’intestin 
et  particuiièrement  du  rectum,  entraînant  la 
constipation,  plus  rarement  des  phénomènes 
d'occlusion  chronique  ou  aiguë  ;  b)  du  côté  des 
organes  urinaires  ;  soit  que  la  compression  por¬ 
te  sur  la  vessie,  d’où  dysurie,  rétention  d’urine, 

1  soit  qu'elle  atteigne  les  uretères,  d’où  hydroné- 
1  phrose,  dilatation  du  rein  favorisant  le  déve- 
\  loppemcnt  d’infection  ascendante  ;  c)  du  côté 
j  des  nerfs,  du  plexus  lombaire  et  sacré,  ame¬ 
nant  des  douleurs  plus  ou  moins  intenses  dans 
les  membres  inférieurs  et  le  bassin  ;  d)  du  côté 
des  organes  respiratoires,  lorsque  la  tumeur  a 
par  son  volume  atteint  et  refoulé  le  diaphragme; 
il  en  est  ainsi  chez  notre  malade  ;  cj  enfin  du 
côté  de  l’appareil  circulatoire  et  plus  particu¬ 
lièrement  du  côté  du  système  veineux  intra-ab¬ 
dominal,  d’où  ascite  et  œdème  des  membres 
!  inférieurs. 

«  3®  Les  accidents  de  nature  septique  qui  peu¬ 
vent  survenir  soit  eu  dehors  du  fibrome,  du  cô- 
i  té  des  organes  génitaux  :  endométrite,  salpin¬ 
gite,  péritonite,  soit  aux  dépens  même  du  fibro¬ 
me,  comme  l’inflammation,  la  suppuration,  la 
gangrè'ie  de  la  tumeur. 

«  s®  E.i  lin  la  torsion  du  pédicule  du  fibrome, 
i  accident  beaucoup  plus  rare  que  dans  le  cas  de 
I  '  kyste  ovarique. 

«  C’est  d’après  l’existence  ou  l'absence  de  ces 
1  dill'érentes  complications,  que  le  chirurgien  de- 
I  vra  ou  s'abstenir  d’opérer,  ou  bien  intervenir 
I  aussitôt  que  possible  ;  dans  d’autres  conditions, 
il  pourra  choisir  son  moment  pour  intervenir, 
après  avoir  combattu  ces  complications  par  un 
traitement  approprié.  ’ 

«  Examinons  d’abord  les  cas  où  le  chirurgien 
doit  s’abstenir  d'une  opération  radicale,  puis¬ 
que  nous  venons  de  dire  qu’il  y  a  des  fibromes 
qu’il  ne  faut  pas  opérer.  ■ 

'  «  En  dehors  des  contre-indications  générales 

I  et  communes  à  toute  intervention  grave,  com¬ 
me  l'existence  simultanée  d’autres  alfections 
'  mortelles,  d'états  diathésiques  graves  e.t  avan¬ 
cés,:  etc.,  il  y  a  encore  un  certain  nombre  dé 
contreindications  propres  aux  fibromes  utérins, 
et  celles-cLrésultent  soit  de  l’état  particulière¬ 
ment  grave  dans  lequel  se  trouve  la  malade  par 


A 

le  fait  de  sa  tumeur,  soit,  au  contraire,  du  peu 
d’importance  des  troubles  déterminés  par  elle. 

«  Le  volume  considérable,  l’ancienneté  de  la 
tumeur,  ses  adhérences'  constatées  ou  que  fe¬ 
ront  quelquefois  soupçonner  l’existence  de 
poussées  péritonitiques  antérieures,  l’âge  avan¬ 
cé  de  la  femme,  son  amaigrissement,  allant 
parfois  jusqu’à  la  cachexie,  les  troubles  respi¬ 
ratoires,  ou  cardiaques,  par  dilatation  du  ven¬ 
tricule  droit,  sont  autant  de  contredndications 
formelles  à  toute  intervention.  Chez  de  telles 
malades,  la  nutrition  est  profondément  troublée 
et  depuis  longtemps.  Le  cœur,  le  poumon,  les 
reins  sont  plus  ou  moins  touchés,  et,  dans  un 
état  de  faiblesse  aussi  avancé,  l’acte  opératoire 
devient  beaucoup  trop  grave. 

«  Cependant,  il  existe  des  cas  limites  dans  les¬ 
quels  la  décision  devient  très  difficile  à  prendre 
et  où  il  convient  de  penser  avec  grand  soin  les 
chances  de  succès  et.  d’échec  :  on  tiendra  comp¬ 
te,  en  particulier,  dé  l’âge  de  la  malade,  de  l’é¬ 
tat  des  forces  ;  enfin  on  étudiera  avec  soin  les 
signes  susceptibles  de  permettre  d’apprécier 
l’exacte  gravité  des  lésions. 

En  opposition  avec  les  cas  précédents,  où  la 
contre-indication  se  tire  de  là  gravité  de  la  si¬ 
tuation,  il  faut  placer  ceux  dans  lesquels  l’inter¬ 
vention,  toujours  sérieuse,  est  absolument  con¬ 
tre-indiquée  par  la  bénignité  de  l'affection. 

C’est  ainsi  que  l’on  devra  se  garder  d’opérer 
les  fibromes  de  petit  ou  de  moyen  volume, 
exempts  de  toute  complication,  et  dont  l’exis¬ 
tence,  ignorée  jusque-là,  se  révèle  parfois  au  ha¬ 
sard  d’une  exploration  abdominale. 

Ce  précepte  s’applique  surtout  aux  femmes 
d’un  âge  voisin  de  la  ménopause,  ayant  dépas¬ 
sé  quarante  ans  ;  car  assez  fréquemment,  mais 
cependant,  moins  qu’on  ne  ledit  communément, 
il  se  produit  un  arrêt  et  parfois  même,  une  ré¬ 
gression  de  la’tumeur,  après  la  ménopause. 

La  même  abstention  est  de  règle  chez  les  jeu¬ 
nes  femmes,  à  la  condition  de  surveiller  atten¬ 
tivement  le  volume  et  les  accidents  qui  peuvent 
survenir  d’un  moment  à  l’autre. 

Dans  les  cas,  où  la  bénignité  de  l’affection 
contre-indique  toute  intervention,  il  ne  faut  pas 
négliger  de  prescrire  aux  malades  un  certain 
nombre  de  précautions  hygiéniques,  ayant  pour 
but  de  retarder  autant  que  possible  l’accroisse¬ 
ment  de  volume  du  fibrome  et  de  prévenir  les 
complications  menaçantes. 

On  devra  conseiller  à  la  malade  de  porter  une 
ceinture  abdominale,  et  de  s’abstenir  de  tout 
exercice  ou  de  toute  fatigue  pouvant  congestion¬ 
ner  les  organes  pelviens  (équitation,  bicyclette 
et  plaisirs  vénériens). 

La  constipation  sera  soigneusement  combat¬ 
tue  par  des  laxatifs  et  des  lavements.  Enfin,  au 
moment  des  règles,  la  malade  devra  garder  le 
lit  pendant  quatre  à  six  jours. 

La  grossesse  est  habituellement  très  fâcheuse 
chez  les  personnes  atteintes  de  fibrome  utérin 
même  un  peu  volumineux  ;  il  faut  lâcher  de  l’évi¬ 
ter,  car,  on  a  vu  les  fibromes  provoquer  des  acci¬ 
dents  redoutables. 

■  «  Contraii’ement  à  ce  que  nous  venons  de  dire 
relativement  aux  fibromes  qui  ne  doivent  pas 
être  opérés,  on  peut  avancer  comme,  une  règle 
générale,  que,  dès  que  le  fibrome,  augmente  de 
volume,  ou  dès  qu’àpparaisseht  les  troubles 
fonctionnels,  l’intervention  devient  nécessaire. 
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«  Cependant,  parmi  les  fibromes  qu’il  faut 
opérer,  il  en  est  que  l’on  doit  opérer  sans  retard 
sous  peine  d’exposer  la , vie  des  malades  ou  de 
compromettre  le  résultat  opératoire  ;  il  en  est 
d’antres,  au  contraire,  pour  lesquels  le  chirur¬ 
gien  peut  attendre  et  choisir  son  moment  ;  par¬ 
fois  même,  il  est  possible  de  retarder  ce  moment 
par  remi)Ioi  judicieux  du  traitement  médical. 

La  précocité  de  l'intervention  dépend,  en 
somme,  de  la  nature  et  de  la  gravité  des  trou¬ 
bles  fonctionnels.  » 

Le  traitement  médical  s’appliquera  donc  seu¬ 
lement  aux  cas  de  fibromes  à  développement 
lent,  et  dont  l’évolution,  sans  être  absolument 
exempte  d’inconvénients,  ne  provoque  que  des 
accidents  peu  sérieux. 

M.  Just  Championniére  prescrit  le  repos  au 
lit  pendant  les  3  ou  4  premiers  jours  des  règles 
etl’absorption  aux  repas  des  cachets  suivants  : 

Poudre  de  Sabine _  0  gr.  12  centigrammes. 

Poudre  de  Colombo. .  0  gr.  05  — 

Poudre  de  rhubarbe.  0  gr.  05  — 

pour  un  cachet. 

Faire  seize  cachets  semblables,  en  prendre- 
deuxà  déjeuner  et  deux  à  dîner  pendant4  jours. 

M.  Duplay  emploie  la  méthode  d  llildebrand 
(ergot  de  seigle  et  chloral)  ; 


Ergotine. . . .' .  2  gram. 

Hydrate  de  chloral .  1  gram. 

Eau  distillée .  200  gram. 


Douze  gouttes  de  cette  solution  représentent 
20  centigrammes  d’ergotine,  qu’on  injectera  tous 
les  jours  pendant  plusieurs  mois. 

Le  mode  d’action  de  cette  substance  est  encore 
douteux.  A-t-elle  une  action  atrophiante  sur  la 
fibre  musculaire  interne  ?  exerce-t-elle  son  ac¬ 
tion  sur  les  vaisseaux,  dont  le  rétrécissement 
amène  indirectement  une  régression  des  tissus  .s* 
La  question  est  loin  d’être  résolue.  Peu  importe, 
du  reste.  Au  point  de  vue  thérapeutique,  ce  qu'il 
faut  savoir,  c’est  que  l’ergotine  paraît  surtout 
utile  dans  les  cas  où  le  fibrome  s’accompagne 
d’hémorragie.  Elle  modère  ou  mieux  fait  cesser 
complètement  les  pertes  sanguines.  Quant  à 
une  influence  réelle  sur  la  tumeur  même,  elle 
est  fort  douteuse,  et  si,  dans  un  certain  nombre 
de  cas,  celle-ci  semble  diminuer  de  volume,  ce 
résultat  est  vraisemblablement  dû  à  une  vascu¬ 
larisation  moindre. 

D’ailleurs,  d’autres  médicaments  agissent  à 
la  façon  de  l'ergoline,  par  exemple,  le  cannabis 
indica,  l’hydrastis  canadensis,le  viburnum  pru- 
nifolium,  l’hamamelis  virglnica,  etc. 

Le  traitement  électrique  est  considéré  par  cer¬ 
tains  comme  véritablement  curatif. 

M.  Apostoli  et  un  grand  nombre  de  ses  disci- 
ples  électriciens  préconisent  la  galvano-électro- 
iylhérapie  et  les  courants  de  haute  fréquence 
(d’Arsonvalisation)  comme  extrêmement  eflica- 
ces  contre  les  fibromes  utérins  non  compliqués 
de  salpingite.  Cette  dernière  éventualité,  lors¬ 
qu’elle  est  constatée,  constitue  une  contre-indi¬ 
cation  formelle  de  l’électrolhérapie,  sous  peine 
d’accidents  terribles. 

L’application  électrolytique  se  fait  de  la  ma¬ 
nière  suivante  :  L’électrode  négative  est  consti- 
uée  par  une  sonde  intra-utérine,  bien  prnie 
d’une  gaine  isolante,  sauf  à  son  extrémité  ;  l’é- 
leçlrode  positive  est  représentée  par  une  plaque 
recouverte  de  peau  de  chamois,  qu’on  imbibe 


d’eau  salée  et  qu’on  place  sur  la  partie  inférieure 
de  l’abdomen.  Le  courant  doit  être  faible  :  envi¬ 
ron  12  à  15  milliampères  et  les  séances  de  courte 
durée:  dix  à  quinze  minutes  au  plus  ;  on  renou¬ 
velle  ces  applications  tous  les  2  ou  3  jours,  dans 
les  époques  intercalaires  des  menstrues. 

Le  traitement  opothérapique,  préconisé  par 
M.  Jouin,  consiste  dans  l’administration  quoti¬ 
dienne  de  corps  thyroïde  de  mouton  à  l'état 
frais  ou  en  capsules  préparées  pharmaceutique - 
ment  (thyroïde,  thyroïodine,  iolothyrine). 

Cet  auteur  prescrit,  en  24  heures,  l’absorption 
de  30  à  50  grammes  de  corps  thyroïde  ou  de  six 
à  huit  capsules  pharmaceutiques.  Il  a  obtenu 
quelques  succès  qui  peuvent  encourager  les 
essais  de  même  nature,  mais,  à  condition  de  bien 
surveiller  l’état  du  cœur  (absence  de  palpita¬ 
tions).  l’état  de  l'estomac  et  de  l’intestin.  D'a¬ 
près  M.  Jouin;  le  fibrome  serait  une  sorte  de 
manifestation  de  cachexie  myxœdémateuse,  due 
à  une  insuffisance  de  la  sécrétion  thyro'ide  in¬ 
terne.  L’administration  de  corps  thyroïdes  d’a¬ 
nimaux  agirait  ainsi  en  suppléant  à  l’insuffisance 
du  thyroïde  de  la  malade.  La  méthode  paraît 
encore  un  peu  empirique;  en  tout  cas,  elle 
donne  au  moins  autant  d’échecs  que  de  succès. 

Le  traitement  hydro-minéral  thermal  a  pro¬ 
duit,  croyons-nous,  plus  de  guérisons  ou,  tout 
au  moins,  d’améliorations  que  la  précédente 
méthode. 

Les  eaux  les  plus  efficaces  sont  les  eaux  chlo¬ 
rurées  sodiques.  A  leur  défaut,  on  peut  avoir  re¬ 
cours  aux  injections  quotidiennes  d’eau  chaude  à 
5U°  additionnée  d’une  poignée  de  gros  sel  par  litre. 

En  somme,  il  n’y  a  pas  de  traitement  médi¬ 
cal  véritablement  curatif  ;  mais,  nous  possédées 
quelques  moyens  de  traitement  d’une  efficacité 
très  réelle  contre  certains  accidents  ou  compli¬ 
cations  des  fibromes  utérins;  et  parfois  suscep¬ 
tibles  de  procurer  une  amélioration  telle  que 
l’on  peut  retarder  l’époque  de  l’opération  ou 
même  renoncer  à  toute  intervention. 

II.  — 'Tuaitement  symptomatique. 

En  ce  qui  concerne  plus  particulièrement  les 
accidents  ou  complications,  qui  peuvent  surve¬ 
nir  au  cours  de  l’évolution  des  fibromes  uté¬ 
rins,  le  traitement  mérite  quelques  développe¬ 
ments  spéciaux. 

Il  y  a  en  réalité  cinq  principaux  accidents  à 
redouter  :  1“  les  hémorrhagies  ;  2°  les  douleurs; 
3°  les  phénomènes  de  compression  ;  4“  les  phé-^ 
nomènes  infectieux  de  nature  variable  ;  5“  la 
torsion  du  pédicule  de  la  tumeur  ou  de  l’utérus 
fibromateux. 

1°  Contre  les  hémorrhagies,  on  prescrira  le 
repos  absolu  au  lit,  les  injections  vaginales  très 
chaudes  faites  dans  la  position  couchée,  au  lit, 
les  lavements  avec  2  ou  3  grammes  d’antipyri¬ 
ne,  le  tamponnement  à  l’eau  oxygénée  ou  au  sé¬ 
rum  salé,  gélatinisé. 

Eau  bouillie .  1000  gr. 

Chlorure  de  sodium. .  7  gr. 

Gélatine  purifiée .  30  gr. 

Enfin,  on  pourra  avoir  recours  à  l'ergotine  en 
potion  ou  en  injections  hypodermiques. 

Un  de  nos  confrères  a  rappelé  récemment 
qu’on  pouvait  aussi  employer  contrô  les  métror- 
rhagies  la  teinture  d’ortie  blanche  à  la  dose  de 
3  à  4  grammes  en  24  heures.  C’est  une  bonne 
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préparation  qui  réussit  souvent  mieux  que  l’er- 
gotine. 

■  «  Mais,  il  conviendrait  de  ne  pas  trop  s'attar¬ 

der  à  ce  traitement  purement  médical,  et,  sites 
pertes  continuent,  il  faudra  agir  directement 
sur  l’utérus,  se  souvenant  que  ces  pertes  sont 
le  fait,  non  du  fibrome,  mais  de  la  métrite  con¬ 
comitante.  C’est  donc  a  un  curettage  après  dila¬ 
tation,  à  l’instillation  d’une  petite  quantité  d'une 
solution  de  chlorure  de  zinc  dans  la  cavité  uté¬ 
rine  qu’on  aura  recours.  D’autre  part,  des  injec¬ 
tions  sous-cutanées  de  sérum  artificiel  seront 
indiquées  pour  remonter  les  malades  épuisés 
par  des  pertes  abondantes. 

«  Mais  il  faut  se  rappeler  que  ces  divers 
moyens  ne  sont  que  des  palliatifs  ;  aussi,  pour 
peu  que  les  pertes  se  renouvellent,  l’indication 
d’intervenir  par  une  opération  radicale  s’impose 
au  chirurgien. 

«  2°  Contre  les  douleurs,  on  emploiera  les  opia¬ 
cés  ou  l’antipyrine  en  lavement,  la  morphine  en 
injections  sous-cutanées,  les  irrigations  vagi¬ 
nales  chaudes.  Je  vous  rappelle  que  c’est  sur¬ 
tout  dans  les  cas  de  fibromes  douloureux  que  le 
traitement  thermal  donne  des  résultats  heureux. 

«  Mais,  comme  les  hémorragies,  la  persis¬ 
tance  ou  le  retour  des  douleurs  deviennent  des 
indications  opératoires  formelles. 

«  3“  La  plupart  des  moyens  de  thérapeutique 
médicale  sont  absolument  inefficaces  contre  les 
phénomènes  de  compression.  Ils  amènent  parfois 
un  soulagement  momentané  en  décongestion¬ 
nant  la  tumeur,  mais  les  accidents  ne  tardent 
pas  à  reparaître.  Dans  quelques  cas  de  tumeurs 
enclavées  dans  le  petit  bassin,  le  déplacement, 
provoqué  par  certaines  attitudes  de  la  malade, 
ou  certaines  manœuvres  spéciales  du  médecin, 
est  également  susceptible  de  déterminer  la  ces¬ 
sation  des  accidents.  Mais,  en  somme ,  tous  ces 
moyens  sont  des  plus  précaires,  et  les  phéno¬ 
mènes  de  compression  doivent  être  considérés 
comme  une  indication  formelle  et  pressante 
d’intervention  et  parfois  même  d’intervention 
précoce. 

4°  Il  en  est  de  même  pour  les  accidents  sep¬ 
tiques,  dépendant  le  plus  souvent  de  métro-sal¬ 
pingite,  concomitants,  et  se  compliquant  parfois 
de  péritonite.  On  conçoit  que,  dans  ces  condi¬ 
tions,  le  chirurgien  doiveintervenir  par  une  opé¬ 
ration  radicale  pratiquée  dans  le  plus  bref  dé¬ 
lai.  11  est  vrai  que  parfois  les  phénomènes  de 
métrite  peuvent  être  améliorés  momentanément 
par  un  traitement  local  :  dilatation,  curettage, 
cautérisations  intra-utérines  au  chlorure  de 
zinc  ;  mais  si  les  accidents  reparaissent,  l’opé¬ 
ration  s’impose.  Au  cas  de  salpingite  concomi¬ 
tante,  il  n’y  a  pas  à  attendre,  et  l’on  doit  interve¬ 
nir  aussitôt  que  la  phase  aiguë  sera  calmée. 

«  5“  Enfin  la  torsion  du  pédicule  ou  de  Vuterus 
fibromateux  constitue  une  indication  d'interven¬ 
tion  immédiate,  aussitôt  que  l’existence  de  cette 
complication  peut  être  soupçonnée. 

En  résumé  donc,  si  certains  fibromes  ne  doi¬ 
vent  pas  être  opérés,  si  pour  quelques-uns  on 
peut,  par  l’emploi  du  traitement  médical,  diffé¬ 
rer  l’intervention  et  môme  parfois  l’éviter,  il  en 
est  d’autres,  au  contraire,  qui  réclament  impé-  ' 
rieusement  une  opération  radicale,  et  les  indi¬ 
cations  de  cette  opération  peuvent  être  formulées 
dans  les  propositions  suivantes  :  " 

1“  Môme  en  l’absence  dé  troubles  fonctionnels,  | 


■  surtout  chez  les  jeunes  femmès,  on  doit  opérer 
les  fibromes  qui  augmentent  constamment  de 
volume,  et  il  faut  se  garder  d’attendre,  comme 
on  l’a  fait  chez  notre  malade,  que  le, volume  de 
la  tumeur  soit  devenu  excessif,  car  le  pronostic 
opératoire  acquiert,  par  ce  seul  fait,  une  gravité 
beaucoup  plus  grandè. 

2°  L’existence  de  troubles  fonctionnels  crée 
une  indication  plus  ou  moins  urgente,  suivant 
que  le  traitement  médical  a  une  action  plus  ou 
moins  efficace  sur  ces  accidents.  Cependant,  en 
général,  le  traitement  médical  permet  tout  au 
plus  de  différer  l’intervention,  attendu  que  le 
résultat  obtenu  est,  d’ordinaire,  momentané  et 
que  les  troubles  ne  tardent  pas  à  reparaître  et  à 
épuiser  la  malade  si  l'on  n’intervient  pas  chirur¬ 
gicalement. 

3“  Les  phénomènes  de  compression,  les  acci¬ 
dents  septiques,  la  torsion  du  pédicule  sont,  par 
contre,  des  indications  d’intervention  rapide  ;  et 
dans  les  deux  derniers  cas  surtout,  il  convient 
d’opérer  sur  le  champ. 

■  III.  —  Traitement  chirurgical 

Le  traitement  chirurgical  par  excellence  des 
fibromes  utérins  est  aujourdhui  V hystérectomie. 

«  Pour  la  pratiquer,  on  peut  employer  soit  la 
voie  abdominale,  soit  la  voie  vaginale.  Des  dis¬ 
cussions  sans  fin  se  sont  élevées  sur  la  préfé¬ 
rence  à  donner  à  l’une  ou  l'autre  méthode.  Mes 
préférences  sont  pour  l’hystérectomie  abdomi¬ 
nale,  qui  a  d’ailleurs  gagné  beaucoup  de  terrain 
dans  ces  derniers  temps  depuis  les  perfection¬ 
nements  et  la  simplification  de  sa  technique.  » 

Pour  M.  Duplay,  on  peut  formuler  très  sim¬ 
plement  les  indications  de  l’une  et  l’autre  mé¬ 
thode.  On  réservera  l’hystérectomie  vaginale 
aux  cas  de-  tumeur  peu  volumineuse,  ne  dépas¬ 
sant  guère  le  volume  du  poing  et  exempte  de 
coinplications  et  d’adhérences.  Dans  tous  les 
autres  cas,  on  préférera  Thystéreetomie  abdomi¬ 
nale,  qui  seule  permet  de  reconnaître  les  com¬ 
plications  et  d’y  parer. 

«  Quant  au  procédé  d'hystérectomie  abdomi¬ 
nale,  le  seul  qui  aujourd'hui,  sauf  conditions 
exceptionnelles,  soit  à  employer,  est  l’hystérec¬ 
tomie  abdominale  totale.  Tous  les  autres,  et  iis 
sont  nombreux,  tendent  de  plus  en  plus  à  tom¬ 
ber  dans  l’oubli.  On  enlèvera  en  même  temps 
que  la  tumeur,  les  annexes,  et  la  totalité  de  l’u¬ 
térus,  de  façon  à  ce  qu'il  ne  reste  aucun  pédi¬ 
cule.  L’opération  terminée,  il  existe  entre  le  rec¬ 
tum  etla  vessie  une  sorte  d’infundibulum.  qu’on 
peut  drainer  avec  une  mèche  sortant  par  le  va¬ 
gin,  ou  fermer  par  un  surjet.'» 

t  II  y  a  quelques  années,  on  mettait  en  paral¬ 
lèle  la  castration  ovarienne  et  l’extirpation  du 
fibrome  seul  (myomectomie),  ou  de  l’utérus  (hys¬ 
térectomie).  Elle  avait  sa  raison  d’être  à  cette 
époque  en  raison  de  sa  gravité  beaucoup  moin¬ 
dre,  comparée  à  celle  de  Thystéreetomie,  et  spé¬ 
cialement  dans  les  cas  de  fibromes  hémorragi¬ 
ques,  où  elle  donnait  des  résultats  particulière¬ 
ment  favorables.  Mais,  en  réalité,  cette  castra¬ 
tion  n’était  le  plus  souvent  qu’un  traitement  pal¬ 
liatif  ;  on  débarrassait  la  malade  de  certains 
accidents,  mais  les  cas  où  l’opération  était  suivie 
de  la  diminution  ou  de  la  disparition  de  la  tu¬ 
meur  étaient,  somme  toute,  assez  rares.  Aujour¬ 
d’hui  Thystéreetomie  étant  devenue  relative¬ 
ment  bénigne,  c’est  à  elle  que  Ton  doit  donner 
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la  préférence,  réservant  la  castration  à  des  cas! 
très  rares  où  riiystérectomie  est  impraticable. 

«Dans  certains  fibromes  sous-péritonéaux 
pédiculés,  répondant’  par  exemple  à  l’une  des 
cornes  utérines,  on  pratiquera  la  section  du  pé¬ 
dicule  ou  de  la  corne  utérine  en  conservant  l’u¬ 
térus.  De  même,  certains  fibromes  sous-périto¬ 
néaux,  bien  que  non  pédiculés,  mais  paraissant 
nettement  circonscrits,  s’ils  ne  sont  pas  trop  vo¬ 
lumineux  et  n’excèdent  pas,  par  exemple,  les 
dimensions  du  poing,  peuvent  être  enlevés,  iso¬ 
lément  et  par  énncléation.  Dette  opération,  que 
l’on  désigne  sous  le  nom  de  myomectomie,  et  qui 
me  paraît  avoir  de  l'avenir,  présente  ce  grand 
avantage  de  respecter  l'utérus.  D’autre  part, 
dans  les  fibromes  sous-muqueiix  saillants  dans 
la  cavité  utérine,  ou  déjà  devenus  polypes 
fibreux,  on  extirpera  la  tumeur  par  les  voies  na¬ 
turelles  après  incision  du  col  ou  même  du  corps 
de  l’utérus  sur  la  ligne  médiane  antérieure  et 
en  décollant.et  refoulant  la  vessie. 

«  Dans  quelques  cas  rares  de  fibromes  intra- 
ligamentaires  repoussant  l’utérus  du  côté  opposé 
etfaisant  saillié,  dans  un  cul-de-sac  du  vagin,  la 
myomectomie  sera  possible  par  cette  voie  en 
conservant  l’utérus  ;  c’est  la  myomectomie  trans¬ 
vaginale  de  Czerny. 

«  Mais,  en  somme,  si  l’on  excepte  certains 
fibromes  sous-péritonéaux  pédiculés  ou  circons¬ 
crits  et  de  volume  médiocre,  ou  les  fibromes 
sous-muqueux  et  les  polypes  intra-utérins  qui 
sont  parfois  justiciables  d’opérations  partielles, 
permettant  de  conserver  l’utérus,  c’est  à  l’hys- 
térectomie,  dans  la  grande  majorité  des  cas,  que 
l’on  devra  recourir.  »  D*'  Paul  Huguenin. 


CHR0III9UE  PROFESSIOMELLE 

Hommage  à  MM.  les  Cézilly  et  Gassot. 

MM.  les  docteurs  Boyer,  de  Brives  (Haute-Loi¬ 
re)  ;  Maire,  du  Péage  de-Roussillon  (Isère)  ;  Le 
Moaligou,  deQuiniperlé  (Finistère)  ;  Lemaire,  de 
Compiègne  (Oise)  ;  Bonhomme-Lacour,  de  Paris  ; 
Berty,  de  Courtenay  (Loiret)  ;  Bousquet,  de  Val- 
bonne  (Alpes-Maritimes)  ;  Salomon,  deSavigné- 
l’Evêque  (Sarthe)  ;  Cesbron,  de  Marines  (Seine- 
et-Oise)  ;  Alibert,  de  Saint-Lo  iManche)  ;  Bo- 
quin,  d’Aulun  (Saône-et-Loire)  ;  Dampeirou,  de 
Ismaïlia  (Egypte)  ;  Mailhetard,  de  Forges  (Cha¬ 
rente-Inférieure  )  ;  Monin,  d’Ivry-le-Temple  (Oi¬ 
se)  ;  Lafitte,  de  laBrède  (Gironde)  ;  Arnaude,  de 
Montfort  (Landes)  ;  Bburnhonet,  de  Pont-Saint- 
Pierre  (Eure)  ;  Mac-Auliffe,  père,  et  Mac-Auliffe, 
fils,  de  Saint-Denis  (Réunion)  ;  Syndicat  médical 
de  l'ile  de  ta  Réunion-,  Lasallette’,  de  Pau  (Bas¬ 
ses-Pyrénées). 

Total  des  sommes  reçues  à  ce  jour  ;  2.426  f.  50. 
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Distinctions  honorifiques. —  Nous  adressons  nos  féli¬ 
citations  à  MM.  les  docteurs  Tassard.de  St-Laurent- 
du-Jura  (Jura),  et  Troyon,  de  Rethel  (Ardennes), 
menibres  du  «  Concours  Médical»,  qui  viennent  d'ê¬ 
tre  nommés  officiers  d'académie. 

Bibliographie. — Vient  de  paraître  chez  A.  Maloine, 
23,  place  de  l’Ecole-de-Méoecine  :  Vade-mecum  du 
jeune  Médecin  et  des  Remplaçants,  par  le  D' Roger 
Hyvert. 


Comment  on  préserve  l’œil  du  liseur  de  la  myopie, 
de  ses  progrès,  de  ses  complications,  par  le  D'  E. 
'Rolland,  de  Toulouse  1  fr.  25. 

Tumeur  blanche  du  genou  chez  l’enfant,  par  MM. 
les  docteurs  Phocaset  Boieldieu. 

La  Chirurgie  et  la  Médecine  d’autrefois,  parle 
D'' Hamonic.  Un  vol.  in-S”  avec  487  reproductions 
d’instnime.nts  anciens. 

Les  médecins  et  les  élections  législatives  anglaises.  ~ 
En  France,  la  profession  médicale  est  assurément 
une  de  celles  qui  comptent  le  plus  de  représentanis 
au  Palais-Bourbon.  Nombreux  sont,  en  effet,  no.s 
confrères  qui  peuvent  ajouter  à  leur  titre  de  Doc¬ 
teur  en  médecine,  l’une  des  particules  «  député  » 
ou  «  sénateur  ».  Chez  nos  voisins  d’outre-M anche 
il  en  va  tout  autrement  :  les  disciples  d’Hippocrate 
y  semblent  véritablement  peu  avides  de  briguer  le.s 
honneurs  et  les  avantagos  du  pouvoir  ;  en  tout  cas, 
sur  les  bancs  de  Westminster,  ils  sont  en  nombre 
infime. 

L’Angleterre  est,  on  le  sait,  sur  le  point  de  renou¬ 
veler,  par  voie  d’élection,  sa  Chambre  des  Commu¬ 
nes.  A  cette  occasion,  le  British  medical  Jouriul 
passe  en  revue  la  liste  des  membres  du  Parlement 
britannique  qui  appartiennent  à  notre  profession  ; 
liste  courte, puisque  6  médecins  seulement  y  flgureni. 
Et  encore  ce  total  comprend-il  un  confrère  qui,  celte 
année,  ne  doit  pas  solliciter  le  renouvellement  de 
son  mandat  législatif.  En  revanche,  les  rares  prati¬ 
ciens  qui  inscrivent  après  leur  nom  les  initiales 
M.  P.  (Membre  du  Parlement)  s’occupent,  dit-on, 
avec  beaucoup  de  sollicitude,  des  intérêts  généraux 
de  la  profession  et  des  questions  d’hygiène.  Aussi, 
le  corps  médical  anglai.s  fait-il  des  vœux  pour  leur 
réélection  ! 


L’école  du  Val-de-Grâce .  —  Voici  la  liste,  par  or¬ 
dre  de  mérite,  des  candidats  admis  à  l’Ecole  du  ser¬ 
vice  de  santé  militaire  ; 

MM. 

Fourcade,  Morisson,  Beyne,  Collin,  Verdeaud, 
Delpy,  Kliszowslii,  Joseph  dit  Orme,  Moureaiix, 
Clarion,  Dumoulin,  Lutrot,  Liberge,  Loygue,  Pénol, 
Laudret,  Maratuech,  Bergès,  Dienot,  Tournade. 

Pheulpin,  Billet,  Crimadells,  Laurent,  Ghader,  Mo- 
nery,  Giraud,  Demonet,  Dargein,  Péchiné,  Cuisi¬ 
nier,  Dirks-Dilly,  Morisot,  Renot,  Bailly,  Garpanet- 
ti,  Gouraud.  Gay-Bonnet,  Caubet,  Bellot. 

Vittenet,  Michel,  Chuufour,  Mallet,  Montet,  Der¬ 
nier,  Fournier,  Guillon,  Policard,  Barberousse,  Dar- 
thenay,  Carayon,  Valette,  Robert,  Touzet,  Berton, 
Charpentier,  Malard,  de  Gaulyac,  Dupont. 

Goursolas,  Dayman,  Raynaud,  Dennery,  Schnei¬ 
der,  Ghavannes,  Rapp,  Dabat,  Jeannin,  Blanchet, 
Vieille,  Got,  Raba'ioye,  Maisonnave,  Roué,  Varatges, 
Martinet,  Peyre,  Marvy,  Seigneürin. 

Fontan,  Mathieu,  Colin,  Levy,  Perret,  Bonnet,  An- 
drieu.  Mairesse,  Scheckelé,  Ségui,  Gallimard,  Revel, 
Muller,  Gellerier,  Plnat,  Trollat,  Castres,  Déneau, 
Madranes,  Barthélemy. 


Lebœuf,  Pezet,  Cazanove.  Janicot,  Pouillot,  Caza- 
neuve.  Le  Gorgeu,  Cauvin,  Goéré,  Lailheugue,  Bri¬ 
ment,  Jarland,  Busquet,  Ghallier,  Collin,  Vielle,  Bo- 
diou,  Quéré,  Morin,  Néel. 

Gaubin,  Patterson,  Lestage,  Berthelet,  Izard,  Ga- 
trot.  Passa,  Garmouze,  Dumoulin,  Rouch,  Fulconis, 
Hutin,  Lecalvé,  Colomb,  Giraud,  Perret,  Gavaud, 
Dupuy,  Duvard,  Fockenberghe. 

Fatôme,  Nègre,  Cozanet,  Vaillant,  Ginoux,  Garrot, 
Moitron.  Millous,  Caille,  Galber,  Kervern,.  Wadoux, 
Bellot,  Combe,  D’Adhémar  de  Lantagnac,  Mignon,, 
Garnier,  Loréal,  Foll,  Bellonne,  Guégan,  Poncin 
Guérard,  Gotard,  Javelly. 


Le  Directeur-Gérant  :  A.  CÉZILLY. 
ciormont  (Oise).—  lmp.  DAIX  frères,  3,  pl.  St-André 
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PROPOS  DU  JOUR 


La  prolongation  des  études  médicales 

Le  jour  où  nous  avons  tenu  à  donner  notre 
sentiment  personnel,  dans  la  discussion  sur 
l'encombrement  médical  et  les  moijens  d'y  remédier, 
nous  avons  dit  queïa  première  mesure  à  pren¬ 
dre,  et  la  plus  facilement  réalisable,  devait  être 
la  prolongation  des  études,  au  point  de  vue  pra¬ 
tique  surtout. 

Or,  voici  ce  que  nous  lisons  dans  le  Lyon  mé¬ 
dical  : 

Réforme  de  l’enseignement  médical  en  Allemagne. 

Il  paraît  que  l’on  se  propose  en  Allemagne  d’aug¬ 
menter  considérablement  la  durée  des  éludes  me¬ 
dicales.  Actuellement,  on  peut  condenser  tous  les 
cours,  stages  et  travaux  pratiques  obligatoires  pour 
être  admis  à  subir  l’examen  d’Etat  en  huit  semes¬ 
tres.  D’après  les  journaux  allemands,  à  l’avenir  les 
cours  théoriques  et  l’enseignement  clinique  com¬ 
porteront  dix  semestres  auxquels  on  ajoutera  encore 
«ne  année  de  pratique  avant  de  sanctionner  les  étu¬ 
des  par  un  diplôme.  Et  tout  cela  a  pour  but  non  pas 
4e  rendre  les  études  plus  fortes,  comme  on  pourrait 
le  croire,  mais  de  dégoûter  les  jeunes  gens  qui  ont 
suivi  l’enseignement  moderne  d’embrasser  la  car¬ 
rière  médicale. 

Les  idées  françaises  sont  un  peu  comme  cer¬ 
tains  de  nos  bons  crus  :  il  semble  souvent  que 
les  voyages  les  améliorent. 

C’est  dans  l’espoir  de  profiler  de  ce  fait  que 
nous  reprenons  le  marteau  aujourd’liui  pour 
enfoncer  un  peu  le  clou. 

Non  pas  que  la  pensée  nous  vienne  de  refaire 
notre  article  du  n®  26  :  nous  n’avons  rien  à  y 
changer. 

Mais  il  est  indispensable  de  répéter  que 
«  Qui  veut  la  tin  veut  les  moyens  »  et  non  moins 


urgent  de  rappeler  «  qu'il  faut  avant  tout,  faire 
vile  ». 

Or,  notre  proposition  ne  paraît  pas  devoir 
léser  des  intérêts  primordiaux  ;  elle  ne  touche 
pas  à  la  liberté  qu’on  a  fait  protester  contré  cer¬ 
taines  mesures  restrictives  ;  elle  marche  d’ac¬ 
cord  avec  toutes  les  préoccupations  égalitaires 
de  notre  époque,  y  compris  celle  du  service  mi¬ 
litaire  égal  et  obligatoire  ;  elle  attaque  le  mal 
dans  sa  racine,  qui  estriilùsion  des  familles  sur 
nos  revenus  professionnels  ;  elle  doit  aboutir 
à  un  relèvement  de  notre  dignité  et,  par  con¬ 
séquent,  à  une  protection  efiicace  de  la  santé 
publique. 

Que  peut-on  demander  de  plus  ? 

Nous  la  soutiendrons  donc  avec  énergie  de¬ 
vant  la  commission  qui  doit  se  réunir  prochai¬ 
nement. 

II.  J. 


U  SEMAINE  MEDICALE 


Traitement  de  la  fièvre  jaune. 

M.  le  D‘'  Sadoul,  médecin  de  !■’“  classe  de  la 
Marine,  consacre,  dans  les  Archives  de  Méde¬ 
cine  navale,  un  article  au  traitement  de  la 
lièvre  jaune,  il  y  démontre  qu’au  cours  des 
épidémies  de  fièvre  jaune  au  Sénégal,  en  1878 
et  en  1881,  comme  dans  l’épidémie  actuelle,  on 
a  toujours  constaté  une  mortalité  plus  faible 
chez  les, malades  traités  par  les  médecins  indi¬ 
gènes  que  chez  ceux  traités  par  les  médecins 
européens. 

La  lièvre  jaune  n’ayant  point  de  spécifique,  la 
thérapeutique  européenne  consiste  en  évacuants, 
quinine,  iujeçtions  de  sérum  artificiel  et  bains 
froids. 
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«  Seuls,  les  évacuants  doux,  tels  que  le  ricin,, 
paraissent  efficaces.  Le  sérum  artificiel  n’a  pas 
trop  sa  raison  d’être  dans  une  maladie  où  le 
sang  n’épaissit  pas  comme  dans  le  choléra.  La 
quinine  est  sans  action  et  plutôt  contraire.  Les 
lotions  et  bains  froids  sont  désastreux.  On  n’en 
conçoit  pas  l’utilité  dans  une  affection  où  l’hy- 
perthermie  est  loin  d’être  le  grand  danger. 

Les  rares  malades  qui  n’ont  pas  succombé  à 
cette  médication  déclarent  qu’après  chaque  bain 
ils  sentaient  leur  force  diminuer. 

Le  traitement  indigène  consiste  dans  l’emploi 
des  évacuants,  des  stimulants  et  des  diuréti¬ 
ques.  Au  point  de  vue  scientifique,  il  est  donc 
parfaitement  rationnel.  Le  voici  en  quelques 
mots  .• 

Débuter  par  une  forte  purge  d’huile  de  ricin, 
80  à  100  grammes.  Le  lendemain  et  les  jours 
suivants  bn  donne  250  grammes  d’huile  d’olive 
coupée  à  parties  égales  de  jus  de  citron,  et  pris 
à  doses  fractionnées. 

En  même  temps  on  pratique  surtout  le  corps, 

—  en  commençant  par  en  haut  —  des  frictions 
faites  avec  un  mélange  des  plantes  ci-dessous, 

—  vertes- ou  sèches,  —  trituréss  avec  du  jus  de 
citron  ou  du  vinaigre  : 

LougoiUj  [Vcrnojiia  amygdnUna,  Del.].  (Compo¬ 
sée.) 

Begnefala  [Andropogon  SchœnaïUus  ?]  (Grami¬ 
née.)- 

Basilic  \0cymam  album],  [hahiée.) 

Les  deux  premiers  sont  en  langue  volofe.  La 
classification  est  celle  du  traité  de  botanique  du 
R.  P.  Sebire.  Pour  le  lougoulj  et  le  basilic,  on  se 
sert  de  feuilles  ;  pour  le  begnefala  des  sommi¬ 
tés  florales  ou  des  racines.  Ces  frictions  parais¬ 
sent  avoir  une  action  très  énergique.  La  peau 
doit  absorber  les  principes  des  drogues,  car  les 
selles  des  malade.s  en  conservent  l’odeur.  Ce 
sont  en  somme  des  stimulants.  Le  bcgnefâla  est 
en  outre  fébrifuge  et  également  employé  à  l’in¬ 
térieur  en  tisane. 

Diète  sévère  pendant  la  durée  du  traitement. 
Le  malade  prend  en  outre,  à  l’intérieur,  des  ti¬ 
sanes  fébrifuges  et  stimulantes.  En  1878,  on 
donnait  beaucoup  la  tisane  faite  avec  parties 
égales  de  racines  de  baki  [Coccalus  bakis,  Guill. 
et  Perr.]  (Ménisdermée)  et  de  racines  de  banta- 
maré  [Cassia  fedegosa]  (Légumineuse).  Actuelle¬ 
ment  on  préfère  la  tisane  de  kinkeliba  [Combre- 
tuni  RctimbauUii]  (Combretée). 

Les  Cassia  fedegosa  et  kinkeliba  ont  été  étudiés 
par  le  professeur  Heckel.  Ce  sont  des  fébrifuges 
cholalogues.  Le  second  est  en  outre  très  diuré¬ 
tique.  Il  est  regrettable  que  ces  deux  médica¬ 
ments  ne  soient  pas  plus  employés 

Enfin,  dans  les  cas  graves,  quand  le  malade 
tombe  dans  le  coma,  on  administre  une  infusion 
d’une  forte  poignée  de  feuilles  de  kordio  [Byneho- 
sia  glomerata]  (Légumineuse).  C’est  un  piirgatif 
drastique  extrêmement  violent. 

En  somme,  ce  traitement  est  scientifiquement 
fort  logique.  Il  est  facile  ;  les  plantes  nécessai¬ 
re  s  abondent  dans  le  pays,  et  enfin  il  a  fait  ses 
preuves,  j 

Recherche  du  bacille  d  Eberth  dans  les 
selles  et  les  eaux. 

•  M.  le  D''  L.  Remy,  de  Liège,  publie,  dans  les 
Annales  de  i'inslilul  Pasleur,  une  sériede  recher¬ 
ches  qu’il  a  pratiquées  avec  une  gélatine  spé 


ciale  sur  la  présence  du  bacille  d’Eberth  dans 
les  selles  des  typhiques  et  dans  les  eaux  ser¬ 
vant  de  boisson. 

La  gélatine,  dont  il  s’est  servi,  a  la  compo¬ 
sition  suivante  : 


Eau  distillée . 

Asparagine . 

Acide  oxalique . 

Acide  lactique . 

Acide  citrique . 

Phosphate  bisodique. . . 

Sulfate  Mg . 

Sulfate  K . 

Chlorure  Na . , - 


1.000  grammes, 

0  gr.  5. 

0  gr.  15. 

0  gr.  15. 

5  grammes» 
2  gr.  50. 

1  gr.  25 

2  grammes.. 


Ces  différents  sels,  le  sulfate  de  Mg.  excepté,, 
sont  broyés  dans  un  mortier,  puis  introduits 
dans  un  matras  avec  un  litre  d'eau  distillée  et 
30  grammes  de  peptone  Witte  ou  Grübler.  On 
chauffe  ensuite  à  l’autoclave  sous  pression  pen¬ 
dant  1/4  d’heure.  Dès  qu’on  retire  le  matras, bn 
en  verse  le  contenu  bouillant  dans  un  autre 
matras,  lequel  a  préalablement  reçu  120-150' 
grammes  de  gélatine  ;  on  agite  pour  dissoudre 
celle-ci,  puis  on  ajoute  de  la  soude  jusqu’à  alca¬ 
linisation  légère.  On  cuit  à  l’autoclave  à  110“ 
sous  pression  pendant  1/4  d’heure,  puis  on  aci¬ 
difie  avec  une  solution  demi-normale  de  IRSOV 
de  telle  sorte  que  10  c.  c.  de  gélatine  aient  une 
acidité  telle  que  celle-ci  disparaît  par  l’addition 
de  0,  2  c.  c..  de  solution  demi  normale  de  soude. 
Cette  acidité  équivaut  à  0,5  de  H-SO-  par  litre. 
Après  agitation,  on  remet  au  poêle  à  vapeur 
pendant  8-10  minutes,  puis  on  filtre.  Quand  la- 
filtration  est  obtenue,  on  vérifie  l’acidité.  Pour 
cela,  on  prélève  à  l’aide  d'une  pipette  graduée 
10  c.  c.  de  gélatine  que  l’on  dépose  dans  un  vase 
de  Bohême  contenant  environ  100  c.  c.  d’eau 
distillée  exactement  neutre  et  4  à  5  gouttes  de 
phtaléine  du  phénol.  On  laisse  alors  tomber 
goutte-à  goutte  aumoyen  d’une  pipette  de  1  c.  c.,. 
graduée  en  centièmes',  la  solution  demi  normale 
de  soude.  La  coloration  rouge  doit  apparaître- 
sitôt  que  0,02  c.  c.  de  la  solution  sodique  ont  été 
ajoutés  aux  10  c.  c.  de  gélatine.  Dès  que  l'acidité 
voulue  est  obtenue,  on  introduit  le  MgSO'  à  la 
dosé  de  2,50  par  litre  de  gélatine,  on  répartit  en 
tubes,  10  c.  c.  dans  chacun  et  on  stérilise  en  3 
séances  comme  pour  la  gélatine  ordinaire. 

Au  moment  de  l’emploi,  on  introduit  dans 
chaque  tube  de  gélatine  1  c.  c.  d’une  solution  de 
lactose  à  35  pour  cent,  et  1  c.  c.  d’une  solution 
phéniquée  à  2,  5  p.  cent. 

Les  colonies  de  bacilles  d’Eberth  se  montrent 
au  bout  de  deux  jours,  et  se  divisent  en  colo¬ 
nies  superficielles  (aspect  des  moisissures,  puis, 
teinte  bleuâtre  pouvant  avoir  l’étendue  d’une 
pièce  de  50  centimes)  et  en  colonies  profondes 
(teinte  bleutée,  ayant  peu  d’étendue,  jamais  de 
bulles  de  gaz). 

Grâce  à  cos  procédés,  M.  Remy  est  arrivé  aux 
conclusions  suivantes  : 

Au  début  de  la  fièvre  typho'ide,  le  nombre  des 
bacilles  est  restreint  ;  puis,  il  augmente  consi¬ 
dérablement  au  second  septénaire  ,  parfois  mê¬ 
me  alors  il  peut  constituer  presque  à  lui  seul  la 
flore  intestinale  il  diminue  en.suite  progressi¬ 
vement  au  3“  et  au  4“  septénaire,  et  il  finit  par 
disparaître  insensiblement  de  l’intestin,  ou  du 
moins  on  ne  parvient  plus  à  l’en  retirer  par  le 
procédé  qui  jusqu’alors  avait  réussi. 
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La  flore  microbienne  intestinale  est  parfois 
représentée  par  un  grand  nombre  d’espèces  et 
de  variétés,  tantôt  au  contraire  par  quelques  es¬ 
pèces  ou  variétés  de  la  même  espèce. 

Les  bacilles  typhiques  retires  des  selles  de 
typhisés  se  ramènent  à  un  seul  et  même  type  ; 
ils  ne  donnent  pas  d'indol,  ils  ne  font  pas  fer¬ 
menter  la  lactose,  ils  sont  tous  agglutinés  à  un 
titre  élevé  par  le  sérum  expérimental. 

Les  bacilles  typhiques  extraits  des  selles  au 
cours  du  second  septénaire,  de  même  que  ceux 
que  l’on  retire  de  la  rate  à  l’autopsie,  possèdent 
Une  énergie  vitale  remarquable  ;  ils  donnent  de 
belles  colonies  sur  plaques  après  48  heures,  et 
celles-ci,  repiquées,  troublent  abondamment  le 
bouillon,  parfois  môme  les  liquides  minéraux. 

Les  bacilles  que  l’on  trouve  dans  les  selles  à 
la  fin  de  la  maladie  possèdent  au  contraire  une 
vitalité  faible.  Les  colonies  apparaissent  plus 
tardivement  sur  plaques  de  gélaiine,  et,  dans 
une  série  de  colonies  toutes  semblables  que  l’on 
repique  en  bouillon,  les  unes  peuplent  abon¬ 
damment  ce  dernier,  les  autres,  au  contraire,  y 
poussent  misérablement  ou  pas  du  tout. 

Dans  3  cas,  le  bacille  typhique  a  été  trouvé 
dans  les  selles  alors  que  les  signes  de  la  fièvre 
typho’ide,  y  compris  la  séro-réaction,  faisaient 
défaut  au  moment  de  l’examen  bactériologique. 
En  conséquence,  la  présence  du  B.  typhique 
avec  les  attributs  que  nous  lui  connaissons  est, 
de  tous  les  signes,  le  seul  qui,  pris  isolément, 
puisse  autoriser  le  clinicien  à  poser  avec  certi¬ 
tude  le  diagnostic  de  fièvre  typhoïde. 

Dans  les  selles  des  malades  atteints  d’affec¬ 
tions  autres  que  la  dothiénentérie,  on  ne  trouve 
pas  de  bacille  typhique  authentique. 


Prophylaxie  du  tétanos  dans  les  pays  chauds 

M.  le  D‘'  Galmcttc,  de  Lille,  a  indiqué  au  Con¬ 
grès  de  Médecine  de  Paris  (août  1900)  les  prin¬ 
cipales  mesures  prophylactiques  qu’il  conseille 
d'employer  pour  éviter  le  tétanos  dans  les  pays 
chauds. 

L’étiologie  du  tétanos  dans  les  pays  chauds 
dérive  presque  toujours  de  la  souillure  des 
plaies  par  des  parcelles  de  terre  ou  par  de.s  dé¬ 
jections  animales.  Le  tétanos  des  nouveau-nés 
résulte  de  l'infection  de  la  plaie  ombilicale  par 
des  linges  ou  des  pansements  malpropres. 

■Voici  les  mesures  préventives  qu’il  convien¬ 
drait  de  prendre: 

«  1)  Généraliser  aux  colonies,  dans  les  hôpi¬ 
taux,  les  ambulances  et  les  colonnes  en  marche, 
l’emploi  du  sérum  antitétanique  pour  prévenir 
le  tétanos  chez  les  blessés  dont  les  plaies  peu¬ 
vent  être  souillées  de  terre  ou  renfermer  des  dé¬ 
bris  de  vêtements. 

«  Tous  les  blessés  par  armes  à  feu  devraient 
recevoir,  après  le  premier  pansement  à  l’ambu¬ 
lance,  une  injection  préventive  de  10  centimè¬ 
tres  cubes  de  sérum  antitétanique. 

«  2)  Entreprendre  dans  toutes  les  colonies  tro¬ 
picales  l’éducation  des  matrones  ou  sages-fem¬ 
mes  indigènes  et  n’autoriser  l’exercice  de  l'art 
des  accouchements,  qu’à  celles  qui  auront  jus¬ 
tifié  de  connaissances  suffisantes  pour  assu¬ 
rer,  tout  au  moins,  les  soins  élémentaires  d’an¬ 
tisepsie  aux  femmes  et  aux  enfants  nouveau- 
nés.  Il  y  aurait  lieu  d’organiser,  dans  ce  but, 
dans  chaque  centre  de  colonisation  où  il  existe 


des  médecins,  des  conférences  élémentaires 
avec  exercices  pratiques  dans  les  hôpitaux  in¬ 
digènes.  Dans  ces  conférences,  on  devrait  insis¬ 
ter  particulièrement  sur  les  pansements  du  cor¬ 
don  ombilical,  pansements  de  la  propreté  des¬ 
quels  dépend  entièrement  la  prophylaxie  du  té¬ 
tanos. 

«  Grâce  à  cette  mesure  très  simple  et  peucoûr 
teuse,  on  épargnerait  chaque  année  un  très 
grand  nombre  d’existences  précieuses  pour  l’a¬ 
venir  économique  des  pays,  dont  il  s’agit.  « 

Traitement  des  nœvi  vasculaires  des 
nourrissons. 

.Tusqu’à  présent  on  ne  connaissaitcomme  trai¬ 
tement  curatif  des  nœvi  vasculaires  des  nour¬ 
rissons  que  la  vaccination  sur  le  nœvus,  l’élec- 
trolyse  et  l’excision.  M.  Unna,  de  Hambourg, 
traite  avec  succès,  chez  les  nourrissons,  les 
nœvi  vasculaires  par  la  compression  au  moyen 
du  collodion  ichtyolé.  Il  badigeonne  le  nœvus 
2  ou  3  fois  par  jour  avec  un  mélange  de  : 

Collodion .  9  p. 

Ichtyol . . .  1  p. 

jusqu’à  ce  qu’il  se  forme  une  croûte  noirâtre, 
épaisse,  qu’on  laisse  ensuite  se  détacher  d’elle- 
même.  Puis  on  recommence  le  même  badigeon¬ 
nage,  en  s’aidant  au  début  d’un  attouchement 
avec  la  pointe  fine  d’un  thermocautère  ou  d’un 
galvanocautère. 

Le  traitement  doit  être  continué  longtemps 
même  après  la  guérison  apparente  du  nœvus. 


L’alimentation  extrabuocale. 

Dans  l’alimentation  extrabuccale,  il  s’agit  : 

1°  De  l’alimentation  par  le  rectum,  c’est-à- 
dire  par  clystères. 

2“  De  l’alimentation  par  le  derme,  c’est-à-di¬ 
re  par  injection  sous-cutanée. 

3°  De  l’alimentation  après  la  Gastrostomie. 

Aucun  des  procédés  susmentionnés  n’est  ap¬ 
te,  à  la  longue,  à  conserver  la  vie  et  à  répondre 
aux  exigences  nutritives  d’un  homme  vigoureux 
et  normal. 

Dans  les  conditions  favorables,  on  réussit, 
par  l’alimentation  exclusivement  extrabuccale, 
a  maintenir  pour  quelque  temps  l’équilibre  par 
mutation  intra-organique,  chez  les  individus, 
qui,  à  la  suite  de  leur  maladie,  ont  subi  une 
très  grande  dégradation. 

Dans  la  majorité  des  cas  cependant,  il  y  a  ali¬ 
mentation  insuffisante,  de  sorte  que  le  corps 
perd  davantage  qu’il  ne  reçoit  lors  d’alimenta¬ 
tion  extrabuccale. 

Toujours  est-il  qu’il  ne  s’agit  que  d’une  inter¬ 
vention  provisoire,  et  non  d’une  forme  d’aü- 
mentation  durable.  C’est  pourquoi  l’alimentation 
extrabuccale  n’est  d’une  utilité  effective  que  là 
où  elle  sert  d’adjuvant,  pour  soutenir  le  malade 
pendant  les  moments  critiques  de  la  maladie, 
ou  encore,  lorsqu’on  poursuit  un  but  thérapeu¬ 
tique,  comme  par  exemple  le  traitement  de  l’ul¬ 
cère  stomacal,  des  vomissements  Mystériques, 
de  la  dilatation  de  l’estomac,  etc.  ;  ou  enfin, 
comme  supplément  d’une  alimentation  insuffi¬ 
sante  per  os,  ou  comme  alimentation  complé¬ 
mentaire. 

Or,  d’après  M.  le  prof.  Ewald,  de  Berlin 
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(conîniuniçation  an  Congrès  de  Médecine  de 
Pans). 

L'alimentation  extrabuccaî.e  n’est  pas  une 
substitution  alimentaire  per  os  complète,  et  ne 
peut  pas  remplacer  à  la  longue  les  prétentions 
de  la  mutation  intra-organique  ;  au  contraire, 
dans  la  pluparLdes  cas  d’alimentation  exclusi¬ 
vement  extrabuccale,  se  produit  dès  le  com¬ 
mencement  une  sous-alimentation.  Font  seule¬ 
ment  exception  les  cas  de  fistules  stomacales,  à 
cause.de  l’affection  de  la  stricture  de  l’oeso¬ 
phage. 

Pour  un  court  espace  de  temps,  l’alimentation 
extrabuccale,  chez  des  personnes  affaiblies, 
avec  troubles  de  mutation  intra-organique,  peut 
augmenter  la  circulation  d’azote,  voire  même 
produire  une  augmentation  de  substance  azo¬ 
tée. 

Cette  alimentation  a  les  meilleurs  résultats, 
lorsqu’il  s’agit  d’une  substitution  de  l’introduc¬ 
tion  alimentaire  per  os,  passagère,  ou  agissant 
comme  complément. 

Les  lavements  alimentaires,  dans  la  plus 
grande  partie  des  cas,  sont  préférables  aux  in¬ 
jections  alimentaires  sous-cutanées. 

Ces  dernières  n’ont  le  mérite  que  de  consti¬ 
tuer  une  expérience  isolée  ;  ce  n’est  pas  un 
procédé,  qui  pourra  trouver  un  large  emploi 
dans  la  pratique. 


OPHTHALMOLOGIE 


Les  lésions  de  l  œil  par*  la  chaux. 

M.  Schmidt- Rimpler  vient  de  faire  une  étude 
complète  sur  la  prophylaxie  et  la  thérapeutique 
des  lésions  de  l’œil  par  la  chaux  vive,  ou  par  les 
substances  analogues  (Berliner  klihische  Wo¬ 
chenschrift,  n°  36,  1900). 

Les  malades,  observés  par  l’auteur,  ont  été 
pour  la  plupart  brûlés  par  la  chaux,  d’autres 
par  la  poudre,  la  dynamite,  le  fer  rouge,  l’eau 
bouillante,  etc.  Leur  âge  varie  de  2  ans  à  68  ans  ; 
c’étaient  des  maçons  le  plus  souvent  .  Parmi  les  66 
malades  traités,20  devinrent  aveugles;  on  compte 
parmi  les  aveugles  ceux  qui,  à  30  centimètres,  ne 
peuvent  plus  compter  le  nombre  de  doigts,  qu’on 
leur  présente  à  compter.  Chez  deux  personnes, 
on  nota  une  perte  complète  des  deux  yeux  ; 
elles  avaient  reçu  de  l’hydrate  de  calcium,  au 
moment  où  l’on  éteignait  de  la  chaux.  Chez  13 
autres  malades,  les  lésions  furent  produites  par 
de  la  chaux,  mélangée  à  de  l’eau  et  à  du  sable  ; 
de  telle  sorte  que  non  seulement  la  chaux  pure 
est  dangereuse  pour  l’œil,  mais  encore  le  mé¬ 
lange  appelé  mortier.  Une  condition  très  impor¬ 
tante  pour  la  gravité  des  lésions  produites,  con¬ 
siste  naturellement  dans  la  quantité  de  matière 
introduite,  et  dans  la  durée  de  son  séjour  au 
contact  de  l'œil,  dans  les  culs-de-sac  conjonc¬ 
tivaux  ou  sur  la  cornée.  On  peut  éviter  de  gra¬ 
ves  inconvénients  en  retirant  aussitôt  la  subs¬ 
tance  dangereuse,  ou  en  employant  sur  le  champ 
un  mélange  oléagineux. 

Quand  l’œil  est  atteint  par  la  chaux  ou  ses 
combinaisons,  il  se  produit  ordinairement  des 
altérations  d’ordre  chimique.  Généralement 
l'élévation  de  température  de  la  chaux,  c’est-à- 


dire  la  brûlure  produite  par  le  mélange,  n’a 
qu’un  rôle  secondaire  ;  c’est  d’ailleurs  cé  qui 
résulte  d’expériences  faites  par  M.  SchmidU 
Rimpler.  A  côté  de  ces  altérations  d’ordre  chi¬ 
mique,  notons  encore  le  rôle  que  joue  la  subs¬ 
tance  dans  l’œil,  en  tant  que  corps  étranger. 

Si  le  mélange  nocif  reste  plus  ou  moins  long¬ 
temps  en  contact  avec  la  cornée,  la  vue  peut 
être  plus  ou  moins  compromise  ;  ou  peut  alors- 
noter  des  troubles  superficiels  de  là  cornée,  avec 
ou  sans  perte  de  l’épithélium .  Ces  plaques  d’o¬ 
pacité  ne  sont  généralement  pas*  uniformes, 
mais  présentent  à  considérer  de  petits  trous, 
qui  livrent  passage  à  la  lumière.  Par  contre,  on 
peut  aussi  observer  des  opacités  complètes  de 
la  cornée,  ne  laissant  même  plus  apercevoir  la 
couleur  de  l’iris. 

Le  plus  souvent,  on  observe  au  début  une 
anesthésie  complète  des  zones  altérées  ;  la  dou¬ 
leur  au  toucher  est  très  diminuée;  néanmoins- 
elle  peut  reparaître  au  bout  d’un  certain  temps  ; 
dans  un  cas,  elle  reparut  2  semaines  après  l’ac. 
cident. 

Dans  les  brulûres  graves,  la  vision  d’abord  en 
partie  conservée  peut  disparaître  complètement  ; 
des  vaisseaux  envahissent  la  cornée,  et  il  se 
forme  un  tissu  cicatriciel,  qui  produit  un  leu- 
come  absolument  opaque.  Ce  leucome  paraît 
constitué  par  un  albuminate  de  chaux  très  diffi¬ 
cilement  soluble. 

Souvent,  l’iris  change  de  couleur  ;  l’iritis 
et  l’hypopion  ne  sont  pas  rares  ;  on  observe 
môme  quelquefois  de  la  choro'idite  séreuse,  avec 
phthisie  oculaire  consécutive. 

Les  vaisseaux  peuvent  persister  très  longtemps 
dans  les  leucomes  cornéens,  consécutifs  à  ces 
brulûres  ;  et,  d’un  autre  côté,  ces  leucomes  s’é¬ 
claircissent  très  rarement. 

Quand  la  chaux  reste  localisée  sur  une  partie 
très  limitée  de  la  conjonctive  ou  la  cornée,  il 
peut  en  résulter  des  ulcères  circonscrits,  mais 
profonds,  avec  ou  sans  participation  des  régions 
avoisinantes. 

,  Ces  brulûres  par  la  chaux  gênent  l’organe  de 
la  vision,  non  seulement  par  les  troubles  de  la 
cornée,  mais  encore  par  les  rétractions  cicatri¬ 
cielles  de  la  conjonctive,  qui  constituent  soit 
une  gêne  fonctionnelle  pour  les  mouvements  de 
l'œil,  soit  un  foyer  d’irritation  continuelle. 

La  sclérotique  est  moins  souvent  atteinte  par 
ces  brulûres,  dues  à  la  chaux  vive. 

Quant  à  la  thérapeutique  de  ces  lésions,  il  est 
de  toute  nécessité  d’éloigner  le  plus  vite  possi¬ 
ble  la  chaux  de  l’œil,  ou  de  rendre  inoffensifs 
les  parcelles  de  chaux,  qui  y  restent.  Cette  abla¬ 
tion  n’est  pas  toujours  très  facile  à  réaliser,  sur¬ 
tout  quand  il  s’agit  de  la  paupière  supérieure  et 
uand  la  conjonctive  est  boursouflée  par  fin- 
ammation. 

Les  parcelles  de  chaux  assez  volumineuses, 
qui  sont  facilement  abordables  sur  la  cornée  ou 
la  conjonctive,  doivent  être  enlevées  avec  du  co¬ 
ton,  ou  de  la  toile  fine,  imbibée  d’huile,  s’il  est 
possible.  L’arrachement  de  quelques  lamelles 
épidermiques  a  peu  d’importance  ;  quant  aux 
dangers  d’infectiou  qu'on  pourrait  redouter,  il 
est  tout  à  fait  insignifiant  pour  les  régions  brû¬ 
lées  par  la  chaux.  En  tout  cas,  il  faut  passer  ou¬ 
tre  ces  considérations,  et  retirer  à  tout  prix  la 
chaux  de  l’œil.  Il  serait  également  bon  de  net¬ 
toyer  les  culs-de-sac  conjonctivaux,  au  moyen 
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d'une  injection  d’huile.  -Si  l’huile  manque,  on 
peut  aussi  se  servir  d’eau.  L’auteur  a  souvent 
employé  ce  procédé,  et  il  n’a  jamais  noté  l’élé¬ 
vation  de  température  que  Andreac  semblait 
craindre  par  suite  du  mélange  de  ce  liquide  avec 
la  chaux.  Cependant  il  faut  dire  que  l’eau  dilue 
la  chaux,  pénétrée  dans  l’œil,  et  par  suite  a  de 
la  tendance  à  la  répandre  dans  tous  les  recoins, 
tandis  que  l’huile  la  rassemblée!  forme  aussitôt 
une  couche  isolante  à  la  surface  de  la  conjonc¬ 
tive,  qui  n’est  pas  atteinte  par  la  chaux. 

L’auteur  a  fait  des  expériences  sur,  des  lapins, 
et  il  a  vu  que  l’huile  n’enlevajt  pas  complète¬ 
ment  à  la  chaux  son  pouvoir  nocif;  néanmoins, 
elle  a  une  influence  favorable  sur  les  lésions,  et 
semble  calmer  les  douleurs  plus  vite  que  l’eau 
pure,  contrairementà  ce  que  prétendait  Andreac. 
L’eau,  non  seulement  diluerait  les  parcelles  de 
chaux, ainsi  qu’il  a  été  dit  plus  haut,  mais  encore 
les  répartirait  dans  les  culs-de-sac  conjoncti¬ 
vaux,  d’où  elles  seraient  très  difficiles  à  extraire. 

En  somme,  nous  devons  préférer  l’huile  à 
l’eau,  bien  que  celle-ci,  môme  en  quantité  abon¬ 
dante,  ne  puisse  éteindre  l’inflammation.  Toute¬ 
fois,  si  l’on  est  obligé  d’avoir  recours  à  i’eau,  il 
faut  l’employer  en  injections,  et  non  en  simples 
lavages,  afin  d’entraîner  le  plus  possible  de  par¬ 
celles  de  chaux,  hors  de  l’œil. 

Quelques  mots  à  présent  sur  les  injections 
d’huile.  Le  jet  devra  être  suffisamment  fort  pour 
entraîner  les  parcelles  de  chaux  mécaniquement. 
Peut-être  l’élimination  des  parcelles  de  chaux 
imbibées  d’huile  est-elle  un  peu  plus  pénible 
que  par  l'eau,  mais  il  faut  tenir  compte  de  ce 
fait  que  la  chaux  non  éliminée  est  moins  nuisi¬ 
ble  et  moins  diluée  ;  ce  qui  est  un  avantage  sé¬ 
rieux.  Au  besoin  on  peut  encore  faire  suivre 
l’injection  d'huile  d’une  injection  d’eau. 

,  Andreac  conseille  d’avoir  dans  chaque  chan¬ 
tier  de  construction  une  bouteille,  renfermant 
environ  500  j»r.  d'huile,  et  un  irrigateur.  L’au¬ 
teur  préfère  à  l’irrigateur  une  seringue  conte¬ 
nant  environ  100  gr.  :  le  jet  serait  moins  fort, 
et  plus  facile  à  supporter  que  celui  de  l’irriga- 
teur. 

Andreac  recommandait  aussi  une  soiution  de 
sucrepour  laver  l’œil  atteint  ;  tel  n’est  pas  l’avis 
de  l’auteur,  qui  préférerait  l’eau  pure  à  la  solu¬ 
tion  sucrée. 

En  résumé,  Schmidt-Rimpler  recommande 
pour  éliminer  le  plus  rapidement  possible  la 
chaux  dans  le  cas  de  brûlure  ; 

1“  D’ouvrir  aussitôt  l'œil,  dont  les  paupières 
sont  vite  contracturées  par  suite  de  la  douleur, 
d’enlever  mécaniquement  toutes  les  parcelles  de 
chaux  visibles,  surtout  sur  la  cornée  et  le  globe 
oculaire.  Cette  opération  est  facilement  réalisa¬ 
ble  avec  un  morceau  de  toile,  ou  du  coton, trempé 
dans  l’huile  ;  si  l’huile  manque,  un  morceau  de 
toile  de  lin  peut  suffire.  Il  faut  opérer  d’une 
manière  très  rapide  ;  l’ablation  de  lamelles  épi¬ 
dermiques  a  peu  d’importance  en  pareil  cas.  On 
se  servira  au  besoin  de  l’écarteur  pour  retour¬ 
ner  lés  paupières  ;  la  paupière  supérieure  a  une 
tendance  marquée  à  recéler  des  parcelles  de 
chaux.  Contre  la  douleur,  on  emploiera  au  be¬ 
soin  des  instillations  de  cocaïne. 

2»  De  faire  un  lavage  soigné  et  abondant  avec 
de  l’huile,  au  moyen  d’une  seringue  de  100  gr. , 
dont  l’aiguille  aura  environ  2  mm.  de  diamètre. 
On  la  place  dans  l’angle  externe  de  l’œil,  en  di¬ 


rigeant  horizontalement  son  jet  sur  le  globe 
oculaire  ;  ensuite  on  poussera  une  injection  plus 
forte  sous  les  paupières  inférieure  et  supérieure 
surtout.  Si  on  n’a  pas  d’huile,  on  peut  se  servir 
d'eau. 

S’il  ne  se  trouve  pas  de  médecin  sur  place, 
une  personne  quelconque  peut  effectuer  ces 
manipulations.  L’essentiel  est  d’opérer  rapide¬ 
ment.  On  présente  ensuite  le  malade  au  méde¬ 
cin,  cjui  complète  l’opération.  Contre  les  dou¬ 
leurs, on  emploie  ensuite  des  instillations  d’huile, 
des  cataplasmes  d’eau  froide,  ou  d’eau  boriquée, 
ou  encore  des  instillations  de  cocaïne.  Plus  tard 
on  emploiera  la  chaleur  humide  pour  faciliter 
l’élimination  des  parties  mortifiées.  Comme  me¬ 
sure  prophylactique,  on  recommandera  la  plus 
grande  prudence  aux  personnes  destinées  à  ma¬ 
nier  la  chaux  ou  ses  composés.. 

D''  Georges. 

HYGIÈNE  PUBLIQUE 

Le  transport  des  contagieux  en 
chemin  de  fer. 

M.  le  D'^  Baudot,  chef  du  service  médical  de 
la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l’Ouest,  a 
tenu  à  entretenir  les  membres  du  Congrès  d’hy¬ 
giène  d’une  question  déjà  soulevée  plusieurs 
fois  dans  les  Sociétés  savantes,  et  notamment 
par  M.  Vallin,  dans  un  mémoire  que  nous  avons 
analysé  l’année  dernière,  l’Hygiène  des  transports 
en  chemin  de  fer. 

Voici  le  résumé  de  la  communication  de 
M.  Baudot  ;  ' 

«  La  transmission  des  maladies  contagieuses 
par  l’intermédiaire  des  chemins  de  fer  a  préoc¬ 
cupé,  ces  dernières  années,  les  médecins,  les  hy¬ 
giénistes  et  les  pouvoirs  publics. 

De  la  conception  des  maladies  contagieuses, 
de  l’étiologie  bacillaire  de  la  tuberculose,  étaient 
nés  trois  moyens  scientifiques  de  prophylaxie  de 
ces  maladies  : 

L’isolement  ; 

La  désinfection  ; 

L’interdiction  de  cracher  à  terre. 

Les  Compagnies  s’empressèrent  dè  déférer 
aux  demandes  des  pouvoirs  publics  et  édictè¬ 
rent  des  règlements  relatifs  aux  mesures  à 
prendre  pour  le  transport  des  voyageurs  atteints 
de  maladies  contagieuses. 

Ces  mesures  sont  ies  suivantes  ; 

Lorsqu’un  voyageur  est  reconnu  ou  supposé 
atteint  d’une  affection  contagieuse  ou  épidé¬ 
mique,  la  gare  de  départ  le  signale  au  chef  de 
train,  afin  que  cet  agent  ne  laisse  pénétrer  dans 
le  compartiment  occupé  par  le  malade  aucun 
voyageur  que  la  ou  les  personnes  qui  l’accom¬ 
pagnent. 

Le  chef  du  train  doit  d’ailleurs  isoler  le  com¬ 
partiment  par  une  plaque  portant  le  mot  «  Ré¬ 
servé  ».  Il  ne  retire  cette  plaque  qu’après  avoir 
prévenu  le  chef  de  cette  gare.  Il  rend  compte  de 
ce  fait  dans  son  rapport  journalier. 

'  Dès  que  le  malade  a  quitté  le  compartiment 
où  il  voyageait,  le  chef  de  gare  d’arrivée  fait  fer¬ 
mer  à  clef  le  compartiment,  puis  le  fait  munir 
d’étiquettes  :  A  désinfecter. 

De  même,  si  une  personne  demande  à  débar¬ 
quer  en  cours  de  voyage,  dans  une  gare  inter- 
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médlaire,  par  suite  d’indisposition  de  nature 
suspecte,  le  chef  de  la  gare  de  débarquement 
fait  évacuer,  fermer  à  clef  et  étiqueter  le  com¬ 
partiment  quitté  par  le  malade  ;  la  voiture  est 
ensuite  retirée  du  train  aussitôt  que  possible  et 
dirigée  d’urgence  sur  le  poste  du  petit  entretien 
chargé  de  procéder  à  la  désinfection  des  voi  ¬ 
tures  à  voyageurs. 

Mais,  il  n’existe  aucune  loi,  aucun  arrêté  en 
France  obligeant  les  voyageurs  à  déclarer  qu’ils 
sont  atteints  d’une  maladie  contagieuse,  et  cette 
déclaration  n'a  pas  lieu. 

En  effet,  en  ce  qui  concerne  la  Compagnie  de 
l’Ouest  ; 

Il  n’y  a  eu  que  il  voyageurs  en  1898  et  16  en 
1899  qui  ont  déclaré  être  atteints  d’une  maladie 
contagieuse. 

Et  iOuest  transporte  plus  de  cinquante  mil¬ 
lions  de  voyageurs  par  an  1 

Il  est  donc  bien  certain  que  des  voyageurs  at¬ 
teints  de  maladies  contagieuses  montent  dans 
les  wagons  sans  déclarer  leur  état,  et  se  trou¬ 
vent,  par  suite,  à  côté  de  personnes  saines  aux¬ 
quelles  ils  peuvent  transmettre  leur  maladie.. 

Dans  certains  pays,  en  Angleterre,  par  exem¬ 
ple,  existe  une  loi,  en  vertu  üe  laquelle  est  pas¬ 
sible  d’une  amende,  toute  personne  qui,  pendant 
qu’elle  est  atteinte  d’une  maladie  contagieuse, 
entre  dans  une  voiture  publique  sans  donner 
avis  de  sa  maladie. 

D’autre  part,  peut-on  désinfecter  les  compar¬ 
timents  de  façon  que  tous  lés  germes  morbides 
soient  détruits  ? 

Non.  Il  n’existe  pas  actuellement  un  procédé 
efficace  de  désinfection  applicable  auxvoiturès 
à  voyageurs,  telles  qu’elles  sont  aménagées. 

Aussi  les  médecins  qui  se  sont  occupés  de  la 
prophylaxie  des  maladies  contagieuses  dans  les 
chemins  de  fer  ont-ils  insisté  sur  la  nécessité  de 
modifier  l’aménagement  des  voitures  do  ciie- 
mins  de  fer,  afin  de  les  rendre  plus  facilement 
désinfec  tables. 

En  présence  de  ces  difficultés, on  a  pensé  qu’il 
y  avait  lieu  de  construire  des  wagons  spéciale¬ 
ment  destinés  au  transport  des  voyageurs  at¬ 
teints  de  maladies  contagieuses. 

Ces  wagons  auraient  des  parois  que  l’on  pour^ 
rait  laver  facilement  avec  un  liquide  antisepti¬ 
que  et  toutes  les  pièces  d’aménagement  seraient 
mobiles  et  pourraient  être  passées  à  l’éluve. 

Il  y  aurait  un  de  ces  wagons  dans  chacun  des 
grands  centres. 

Il  serait  interdit  aux  voyageurs  atteints  de 
maladies  contagieuses  de  monter  dans  les  voi¬ 
tures  ordinaires  ;  on  mettrait  à  leur  disposition 
un  de  .ces  wagons. 

La  Compagnie  de  P.-L.-M.  a  adopté  en  prin¬ 
cipe  cette  idée,  et  la  construction  d’un  wagon 
spécial  destiné  aux  voyageurs  atteints  de  mala¬ 
dies  contagieuses  est  à  l’étude. 

L’Est  possède,  du  reste,  une  voiture  aména¬ 
gée  spécialement  pour  le  transport  des  ma¬ 
lades  » . 

Du  langage  deM.le  D''Baudotil  résulte, comme 
de  celui  de  M.  Vallin  :  1°  que  les  Compagnies 
paraissent  disposées  à  entreprendre  la  construc¬ 
tion  de  voitures  spéciales  destinées  au  trans¬ 
port  des  contagieux  ;  2°  qu’il  faudra  trouver  un 
texte  légal  qui  oblige  les  intéressés  à  user  de 
ce  que  l’on  aura  fait  pour  eux. 


.  Cela  ne  sera  peut-être,  pks  le  plus  facile. 

Le  ministre  des  travaux  publics  vient  de 
soumettre,  dit-on,  à  ses  collègues,  avant  de 
l’envoyer  au  Conseil  d’Etat,  un  projet  de  révision 
de  l’ordonnance  de  1846  portant  règlement  d’ad- 
mistration  publique  sur  la  police,  la  sécurité  et 
l’exploitation  des  chemins  de  fer. 

Ce  projet  vise  deux  buts  principaux  : 

1°  Mettre  les  prescriptions  techniques  de  la 
réglementation  actuelle, dont  quelques-unes  sont 
surannées  ou  tombées  en  désuétude,  en  harmo¬ 
nie  avec  les  progrès  réalisés  depuis  plus  d’un 
demi-siècle  dans  l'exploitation  des  chemins  de 
fer; 

2°  Renforcer  les  pouvoirs  de  police  du  ministre. 

Il  est  à  souhaiter  qu’on  ne  laisse  point  passer 
cette  occasion  de  donner  satisfaction  aux  hygié¬ 
nistes.  H.  J. 


CLIMATOLOGIE 

station  hivernale  d’Ajaccio  (1). 

Nous  avons  déjà  entretenu  nos  lecteurs,  dans 
deux  articles  antérieurs,  publiés  au  cours  de 
l’année  1S99  dans  le  Concours  médical,  des  avan¬ 
tages  exceptionnels  que  présente  le  climat  d’A¬ 
jaccio  comme  station  hivernale  merveilleuse¬ 
ment  appropriée  à  la  cure  aéro-diététique  de  la 
tuberculose  pulmonaire  à  ses  différents  degrés. 

Un  séjour  récent  à  Ajaccio  nous  permet  de 
compléter  les  notions  météorologiques,  que 
nous  avons  à  peine  abordées  ;  nous  les  devons  à 
l’extrême  obligeance  de  M.  le  Directeur  de  l’E¬ 
cole  normale  d’instituteurs  de  la  Corse. 


Pluie 

Novembre. . 
Décembre. . 

Janvier . 

Février . 

Total.. 


104.19 

77.50 

102.80 

'242.40 


Vent  (force). 

Novembre. . . 

1.36  . 

Décembre. . . 

1.93 

Janvier . 

1.74 

Février . 

1.60 

Moyenne  des  Moyenne  des 

Température 

maxima. 

minima. 

Novembre.. . 

19.-05 

9.83 

Décembre. . . 

13.26 

6.53 

Janvier . 

16.17 

7.07 

Février . 

14.88 

5.52 

Pression  barométrique 

9  h.  12  11. 

3  il. 

Novembre . 

765.106  764.995 

764.694 

Décembre . 

757.39  758.03 

757.17 

Janvier . 

757.55  754.20 

756.68 

Février . 

755.344,  7.54.116 

754.133 

La  température 

moyenne  du  mois 

d’octobre 

donne  23.9. 

La  moyenne  donne  13.82. 

Le  thermomètre  du  mois  de  novembre  donne: 

Midi .  18.50 

2  heures . -  13.82 


(1)  Voyez  le  n“  .3  du  20  janvier  1899  et  le  n“45  du 
11  novembre  1899. 
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On  peut  se  convaincre  par  l’inspection  du  ta¬ 
bleau  ci-dessus  que  la  moyenne  hivernale  d’A¬ 
jaccio  indiquée,  13“5  par  le  D''  Petit  (d’Armen- 
tières),  et  par  nous-meme,  14°,  est  justifiée  ;  Ma¬ 
dère  seule  réalise  cette  moyenne . 

Le  vent,  qui  règne  à  Ajaccio,  souffle  plus 
souveüt  de  terre  que  de  mer  et  serait  plus  in¬ 
tense,  s'il  n’était  tempéré  par  la  chaîne  de  mon¬ 
tagnes,  qui  enserre  la  ville  jusqu’à  la  mer  ;  en 
raison  de  la  formation  granitique  du  sol,  l'at¬ 
mosphère  est  exempte  de  poussières,  aussi  bien 
que  les  brouillards  sont  rarissimes,  malgré 
l’imprégnation  marine  constante  de  l’air  ;  elle 
conserve  une  humidité  moyenne,  .qui  est  la  note 
toni-sédative  d’Ajaccio,  et  rend  son  climat  si  fa¬ 
vorable  aux  bronchitiques  prétuberculeux  ou 
tuberculeux. 

A  Ajaccioon  ne  connaît  ni  le  vent  nord-est  de 
la  côte  méditerranéenne,  de  Nice  notamment, 
ni  le  siroco  d’Alger,  dont  les  inconvénients  pour 
les  voies  aériennes  suspectes  ne- sont  pas  à  rap¬ 
peler  ;  c’est  une  des  rares  stations  hivernales 
françaises,  dans  lesquelles  la  vie  au  grand  air, 
base  fondamentale  du  traitement  hygiénique  de 
•la  tuberculose,  est  possible  toute  la  durée  du 
jour,  et  où  le  chauffage  des  chambres,  sommaire 
d’ailleurs,  n’est  de  rigueur  que  le  matin  en  dé¬ 
cembre  et  en  janvier.  Le  pardessus  de  demi- 
saison,  endossé  dans  la  soirée,  est  le  seul  vête¬ 
ment  complémentaire  de  I  hiver. 

Quels  sont  donc  les  malades  tuberculeux,  à 
qui  nous  devons  conseiller  le  climat  toni-séda- 
tif  humide  d’Ajaccio,  soit  au  point  de  vue  cura¬ 
tif.  soit  au  point  de  vue  palliatif  ? 

En  premier  lieu,  les  sujets  atteints  de  pous¬ 
sées  aiguës  et  récentes,  plus  ou  moins  récidi- 
vées,  doivent  être  envoyés  le  plus  tôt  possible  à 
Ajaccio  de  fin  d'octobre  à  avril  :  c’est  le  triom¬ 
phe  de  la  méthode  aéro-thérapique  à  l'air  libre, 
par  le  nombre  des  guérisons  ou  des  rétro-ac¬ 
tions  obtenues. 

Les  phtisies  laryngées  initiales  et  aphoniques 
seront  très  favorablement  modifiées  par  la  cure 
climatérique  d'Ajaccio  ;  à  plus  forte  raison  les 
tuberculoses  bacillo-cavitaires  plus  ou  moins 
avancées. 

Une  des  formes  les  plus  redoutables  de  la 
phtisie,  la  phtisie  pneumonique,  celle  qui  procède 
par  poussées  congestives  péri-bacillaires,  est 
précisément  celle,  assez  connue  d’ailleurs  chez 
les  gens  du  monde,  revêtant  presque  toujours 
un  caractère  éréthique  qui  répond  le  mieux  aux 
indications  du  climat  ajaccien.  A  ce  titre  nous 
résumons  l'observation  suivante  : 

Un  jeune  fonctionnaire,  âgé  de  30  ans,  sans  tare 
hér'.ditaire,  me  fut  adressé  du  centre  de  la  France 
au  mois  de  novembre  1899,  ayant  eu  plusieurs  hé¬ 
moptysies  moyennes  et  rapprochées  pendant  l’été, 
étayant  émigré,  avec  hyperthermie  vespérales  ré¬ 
gularisée  (37"5  à  38»5) . 

Il  présentait  des  craquements  limités  aux  deux 
fosses  sus-épineuses,  toux  fréquente,  surtout  noc¬ 
turne  ;  expectoration  discrète,  très  peu  bacillifère, 
sans  fibres  élastiques  ;  digestibilité  et  appétit  con¬ 
servés  ;  grande  impressionnabilité  ;  énervement 
continu. 

Installation  dans  une  vaste  chambre  ensoleillée, 
exposée  au  sud  sur  le  bord  de  la  mer,  avec  larges 
fenêtres  ouvertes  le  joiir,  persiennes  seules  fermées 
la  nuit,  repos  à  peu  près  permanent  sur  chaise 
longue,  avec  des  ascendances  thermométriques 
diurnes  allant  jusqu’à  30"  et  36°. 

Régime  largement  substantiel  et  réparateur  : 


comme  unique  médicament  quinze  à  trente  centi¬ 
grammes  de  trional,  pour  provoquer  ou  maintenir 
le  sommeil  nocturne. 

Sous  l’influence  de  ce  traitement  une  améliora¬ 
tion  progressive  et  notable  s’établit,  la  toux,  celte 
dé  la  nuit  particulièrement,  est  rare,  les  râles  des 
sommets  se  re.streignent,  le  pouls  est  stationnaire, 
les  forces  et  le  moral  se  remontent,  l’hyperthermie 
vespérale  se  maintient  de  un  demi  à  un  degré. 

Quand  dans  les  premiers  jours  de  février  M.  X. . . 
à  la  suite  d’une  assistance  à  la  messe  de  la  cathé¬ 
drale,  où  il  est  entré  le  corps  en  sueur,  prend  froid, 
et  contracte  une  pleuro-pneumonle  droite,  avec 
point  de  côté  sous-mammaire  et  signes  stéthoscopi¬ 
ques  caractéristiques  ;  la  température  s’élève  jus¬ 
qu’à  40"5.  Pointes  de  feu.  ’Ven.touses  sèches,  chlo¬ 
rhydrate  de  quinine,  alimentation  restreinte  jusqu’à 
la  défervescence  qui  se  prononce  le  quinzième 
jour. 

M.  X.,..  quitte  Ajaccio  dans  les  premiers  jours  de 
février. 

Répétons  que,  sur  toute  la  côte  méditerra¬ 
néenne,  à  Nice  particulièrement,  il  y  a  des  jours 
et  des  heures,  où  l’impression  du  froid  devient 
très  vive  et,  même  à  température  égale,  plus 
nocive  pour  les  bronches  que  dans  le  Nord,  et 
où  l’air,  plus  sec,  plus  irritant,  détermine  des 
aphonies,  voire  même  des  localisations  ■  laryn¬ 
gées,  qui  ne  sont  pas  à  redouter  dans  le  milieu 
toni-sedatif  d’Ajaccio. 

A  la  suite  de  cette  observation,  nous  ajoutons 
quelques  détails  pratiques  sur  l’installation  hi¬ 
vernale  et  sur  les  communications  d'Ajaccio 
avec  le  continent.- 

Une  élégante  colonie  irlandaise,  dont  les  vil¬ 
las  luxueuses  sont  toutes  situées  sur  le  bord  de 
la  mer,  est  fixée  à  Ajaccio  presque  toute  l’an¬ 
née  ;  dans  une  rue  voisine,  et  parallèle  au  golfe 
d’Ajaccio,  sont  situés  les  différents  hôtels,  de 
construction  récente,  qui  réunissent,  à  des  prix 
modérés,  toutes  les  exigences  du  confortable 
moderne  ;  nombreuses  aussi  les  maisons  neuves, 
qui  louent  des  appartements  meublés  ou  non. 
Il  sera  prudent,avant  la  prise  de  possession,  de 
réclamer  une  désinfection  générale  au  formol, 
qui  présente  toutes  les  garanties. 

La  saison  d’hiver  aja.ccienne  peut  durer  cinq 
mois,  six  mois  au  plus,  la  chaleur  des  six  autres 
mois  étant  excessive.  Mais  les  malades,  qui 
veulent  éviter  des  déplacements  onéreux,  ou 
compromettants  pour  leur  santé,peuvent  émigrer 
sur  les  hauts  plateaux  de  l'Ile,  où  ils  trouveront 
la  fraîcheur  pour  l’été  et  pourront  en  môme 
temps  faire  une  saison  d’altitude,  voire  même 
une  intervention  hydro-minérale  (1). 

Les  communications  de  la  Corse  avec  l’Europe 
septentrionale  ont  lieu  par  la  voie  la  plus  cour¬ 
te,  par  Livourne-Bastia  (  6  heures  de  mer)  ;  cel¬ 
les  avec  la  France  s’effectuent  directement  par 
Marseille-Ajaccio  (17  heures  de  mer)  et  Nice- 
Bastia  (10  h.  de  mer).  Nous  omettons  les 
communications  avec  l’Afrique. 

Les  communications  de  la  Corse  avec  la 
France  sont  l’objet  d’une  étude  attentive  de  la 
part  du  Gouvernement  et  de  nombreuses  amé¬ 
liorations  sont  attendues  dans  les  services  pos¬ 
taux,  surtout  depuis  le  Congrès  de  la  tuber¬ 
culose  de  Berlin,  qui,  a  reconnu  que  la  station 
hivernale  d’Ajaccio  était  la  première  de  toutes 
les  stations  du  monde  pour  la  guérison  de  la 


(1)  Voyez  les  deux  numéros  du  «  Concours  »  pré¬ 
cités. 
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tuberculose;  là  Sociélé  amicale  de  la  station  hiver¬ 
nale  d'Ajaccio  et  du  Progrès  de  la  Corse,  qui  a 
pris  cette  question  en  main,  promet,  elle  aussi 
de  prochaines  et  radicales  transformations  dans 
les  services  postaux  et  commerciaux.  Attend  ons  ; 
c’est  une  question  de  vie  ou  de  mort  pour  la 
Corse. 

D""  Tartarin. 


OHROHigUE  PROFESSIONNELLE 


Maire  et  président  de  la  Commission 
hospitalière. 

La  satisfaction  que  j’ai  publiquement  et  som¬ 
mairement  exprimée  en  voyant  consacrer  par  le 
ministre  l'incompatibilité  entre  les  fonctions'de 
médecin  d'hôpital  et  celle  de  membre  de  la  Com¬ 
mission  administrative,  et  les  critiques  formu¬ 
lées  par  le  Docteur  Sorel,  du  Havre,  tendent  à 
me  prêter  des  sentiments  qui  ne  sont  pas  absolu¬ 
ment  les  miens.  Je  demande  donc  à  revenir  ra¬ 
pidement  sur  ce  sujet  et  à  m’expliquer. 

Qu’il  soit  dit  et  entendu  une  fois  pour  toutes 
que  les  médecins  chargés  d’assurer  le  service 
dans  un  hôpital  délégueront  un  des  leurs  pour 
les  représenter  légalement  au  sein  de  la  Com¬ 
mission  administrative  dont  il  sera  membre, 
c’est  CR  que  demandait  le  confrère  Jeanne  dans 
ses  Propos  du  jour  de  septembre  1898,  no  38  : 
«  Obligez-les  (les  médecins  d’hôpital),  disait-il, 
«  à  dés'igiier  un  d’entre  eux  pour  tous  les  rap- 
«  ports  avec  la  Commission  en  le  faisant  agréer 
«  par  celle-ci . » 

C’est  parfait,  aussi  bien  avec  la  réglemepta- 
tion  arbitraire  actuelle,  qu’avec  le  recrutement 
assuré  par  voie  de  concours.  Ce  délégué  détien¬ 
dra  ses  pouvoirs  et  son  autorité  de  ses  confrè¬ 
res  «  qui  pourront —  dit  M.  Jeanne  —  le  changer 
O  quand  il  aura  cessé  de  plaire  ».  Il  sera  méde¬ 
cin  avant  tout  et  défendra  avant  tout  les  intérêts 
médicaux  s’il  est  en  même  temps  maire  de  la 
commune,  il  fera  partie  de  la  Commission  quand 
même,  non  plus  comme  maire,  mais  comme  mé¬ 
decin. 

Ce  n'est  plus  le  cas  du  maire  qui,  médecin  en 
chef  de  l'établissement  hospitalier,  prétend  pré¬ 
sider,  de  droit,  la  Commission  et  pourra  être  ap¬ 
pelé  à  donner  son  avis,  avec  voix  prépondérante 
sur  les  faits  d’ordre  médical  qui  se  présenteront. 
S’il  est  animé  des  sentiments  de  la  plus  or¬ 
dinaire  confraternité,  il  aura  suffisamment  de 
délicatesse  pour  faire  preuve  de  désintéresse¬ 
ment  et  même  s’abstenir. 

Mais  s’il  est  personnellement  en  cause,  s’il 
fait  bon  marché  de  ses  devoirs  professionnels, 
comme  il  sera  à  la  fois  juge  et  partie,  il  y  a 
gros  à  parier  qu'il  fera  puncher  la  balance  de 
son  côté.  Aussi  n’est-ce  pas  tant  l’incompatibi¬ 
lité  légale,  mise  en  suspicion  parle  D''  Sorel, 
que  je  revendique  dans  ce  cas,  mais  bien  l’état 
de  choses  établi  par  la  circulaire  ministérielle 
du  27  décembre  1897  (publiée  dans  le  n''  15  du 
Concours —  1898).  «Il  convient  pour  concilier 
«  les  intérêts  en  présence  de  recommander  aux 
«  maires  qui  se  trouvent  dans  cette  situation 
«  de  s’abstenir  d'wie  façon  absolue  de  présider  la 
«  Commission  administrative . » 

Cette  formule  me  satisfait  pleinement,  car,  ce 
qui  est  attristant  dans  cette  affaire,  «  c’est  de 


voir,  dit  M.  Jeanne,  (et  jetermine  sur  cette  citation, 
«  qui  répond  entièrement  à  mes  opinions)  que  le 
«  corps  médical  ne  s’élève  pas  avec  l’énergie 
«  suffisante  contre  les  intrigues  qui  prolongent 
«  l’abus  ;  que  quelques-uns  des  nôtres,  même,  ne 
«  craignent  pas  de  s  abaisser  jusqu'à  y  jouer  le 
«  rôle  d'instigateurs,  de  complices  ou'de  bénéfi- 
«  Clair  es». 

Ce  sont  ces  quelques-uns,  plus  nombreux, 
hélas  !  qu’on  ne  croit,  qu’il  faut,  quand  c’est 
possible,  rappeler  à  une  plus  sincère  apprécia¬ 
tion  de  leurs  droits  et  surtout  de  leurs  devoirs. 

D''  Duchesne. 


L’encombrement  médical 

Bessèges,  le  24  septembre  1900. 

Monsieur  le  Directeur, 

Les  propositions  faites  jusqu’ici  par  vos  divers 
correspondants  pour  supprimer  ou  atténuer  l’en¬ 
combrement  médical,  n’ayant  paru  satisfaire  ni 
vos  lecteurs  ni  vous-même  ,j’ai  l’honneur  de  vous 
soumettre  une  solution  nouvelle  de  cette  impor¬ 
tante  question. 

Je  pose  tout  d’abord  deux  principes,  pour  moi 
véritables  axiomes  et  que  tout  médecin  conscien¬ 
cieux  reconnaîtra  tels  après  une  courte  réflexion. 

Ces  principes,  les  vuici  :  1»  Il  est  impossible  à 
un  homme  d’apprendre  le  métier  de  médecin 
dans  cinq  ans  d’études.  2“  Les  examens  sont  inu¬ 
tiles  et  même  nuisibles  tels  qu’on  les  subit  au¬ 
jourd'hui. 

Le  premier  principe  ne  trouvera  pas,  j'espère, 
un  seul  sceptique.  l..orsque  vous  avez  fait  pen¬ 
dant  un  au  de  la  physique  et  de  la  chimie  ;  de 
l’anatomie,  de  l’histologie  et  de  la  physiologie, 
les  deux  années  qui  suivent,  et  qu’il  ne  vous 
reste  que  deux  ans  pour  faire  de  la  microbiolo¬ 
gie,  de  l’hygiène,  de  la  médecine  légale  èt  de  la 
clinique,  pensez-vous  suffisant  le  temps  accordé 
à  celle-ci  '?  Car,  en  somme,  voici  l’ordinaire  pro¬ 
gramme  de  l’enseignement  hospitaher  ;  L’étu¬ 
diant  suit  l’hôpital  le  matin  pendant  ses  3“,  4'  et  5' 
années.  Or  si  vous  enlevez  chaque  année  trois 
mois  de  congé  de  fin  d’année  scolaire,  15  jours 
à  Pâques,  10  jours  au  premier  janvier  et  que 
vous  ajoutiez,  les  dimanches  etles  jours  de  fête- 
non  seulement  ceux  du  calendrier,  mais  les  au¬ 
tres —  il  ne  reste  plus  guère  que  8  mois  de  stage 
par  an.  En  trois  ans,  c’est  24  mois  pendant  les¬ 
quels  vous  devrez  apprendre  la  petite  et  la 
«  moyenne  »  chirurgie,  la  médecine,  les  accouche¬ 
ments,  la  gynécologie,  les  maladies  de  la  peau, 
des  yeux,  du  nez,  des  oreilles,  du  larynx  — des 
'  dents,  pour  ceux  d’entre  nous  qui  sont  à  la  cam¬ 
pagne  —  sans  oublier  les  maladies  spéciales'des 
enfants  et  des  vieillards  que  l'on  trouve  à  cha¬ 
que  pas  dans  la  clientèle,  et  aussi  lès  maladies 
mentales  dont  la  connaissance  serait  si  néces¬ 
saire  à  cette  heure,  dhvant  les  tribunaux.  Bref; 
un  programme  monstre  et  où  cependant  rien, 
n’est  de  trop  lorsqu’on  n’habite  pas  la  ville  et 
qu’on  ne  peut  prévenir  un  confrère  spécialiste- 
au  moment  voulu.  ■: 

Et  encore,  combien  de  fois  ne  vous  est-il  pas 
arrivé  de  voir  le  matin  à  l’hôpital,  de  petits  «Le- 
fert  »  à  couverture  rouge  entre  les  mains  des 
candidats  de  la  semaine.  Ah  !  ils  se  soucient: 
bien  de  l’évolution  de  la  pneumonie  du  n"  X  ou 
de  la  chute  brusque  de  la  température  chez  le 
typhique  du  coin,  ceux  qui  doivent  exposer  le 
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soir  la  manière  de  reconnaître  les  taches  de 
sperme,  ou  établir  la  différence  d’agglutination 
du  b.  coli  et  de  l'Eberth,  on  enfin  exposer  de¬ 
vant  un  professeur  d’anatomie  qui  a  signalé  le 
fait,  le  nombre  des  anomalies  musculaires  de 
J’avant-bras.  Je  retiens  donc  ce  l"  point.  L’en¬ 
seignement  clinique  est  insuffisant  et  je  passe  à 
la  2“  proposition.  Inutilité  des  examens. 

Pour  convaincre  les  plus  incrédules,  je  n'au¬ 
rais  qu’à  reprendre  l’argumentation  des  adver¬ 
saires  du  baccalauréat.  Elle  s’applique  ici  dans 
toute  sa  rigueur.  Mais  je  serai  bref  et  ne  relè¬ 
verai  que  ce  qui  nous  intéresse. 

J’ai  dit  plus  haut,  et  presque  tout  le  monde  est 
de  mon  avis,  que  le  temps  des  études  était  insuf- 
santpour  faire  un  médecin.  Or,  que  signifient 
les  examens  ?  Précisément  le  contraire,  c’est- 
à-dire  que  vous  êtes  capable  de  faire  un  méde¬ 
cin,  puisque  vous  les  avez  subis  avec  succès. 
Etrange  combinaison  !  A  qui  ferez-vous  accroi¬ 
re,  en  effet,  qu’après  votre  examen  d’histologie 
vous  êtes  capable  de  reconnaître  une  coupe  du 
foie  ou  de  la  rate,  que  les  cellules  que  vous  ob¬ 
servez  ne  proviennent  pas  d’une  coupe  transver¬ 
sale  et  que  la  coupe  voisine  perpendiculaire  à 
la  première  ne  vous  paraît  pas  d’un  tout  autre 
organe  ?  Quand  vous  aurez  brillamment  disser¬ 
té  sur  les  races  et  les  variétés  du  b.  coli,  pour¬ 
rez-vous  le  reconnaître  d'un  b.  d’Eberth  modi¬ 
fié  ?  Plaisanterie,  vous  dis -je,  et  cependant  les 
examens  font  foi  de  votre  science. 

Donc,  des  examens  sérieusement  subis  ne  suf¬ 
fisent  pas  à  montrer  que  vous  connaissez  votre 
métier  ;  mais  même  ces  examens  les  subit-on 
sérieusement  ?  Quel  est  celui  qui  ne  doit  rien 
au  hasard  ou  à  la  recommandation  ?  L'un  est 
parent  do  professeur,  et  «  il  faut  s’entr’aid'er, 
c’est  la  loi  de  nature  »,  l'autre  va  dan.s  une  fa¬ 
mille,  où  est  reçu  l’examinateur  ;  celui-ci  est 
recommandé  par  un  jésuite  et  celui-là  par  un 
franc  maçon,  tandis  que  le  voisin  est  appuyé 
par  un  homme  politique  ou  une  femme  qui  ne 
l’est  pas.  D'aucuns  se  découvrent  des  parentés 
insoupçonnées,  des  alliances,  à  des  degrés  pré¬ 
historiques,  et  tout  cela  va  contribuer  au  succès 
de  l’examiné  futur. 

D’autres,  malgré  leurs  recherches  généalogi¬ 
ques  n’ont  pu  trouver  de  recommandations  au¬ 
près  des  Maîtres;  ils  vont  se  recommander  eux- 
mêmes,  ce  qui  est  fort  bien,  mais  de  la  manière 
suivante  qui  est  fort  mal ,  ils  vont  aux  cours, 
écrivent  sans  relâche  sur  de  grands  cahiers, 
sténographiant  la  parole  du  professeur  dont  il 
faut  être  l’ami,  relevant  la  tête  pour  approuver 
d’un  petit  air  entendu,  souriant  aux  saillies  trop 
souvent  piteuses  du  futur  juge,  bref,  «  compo¬ 
sant  sur  César  leur  geste  et  leur  visage  ■>.  Ceux- 
ci  encore  accompagnent  le  Maître  à  sa  sortie, 
répètent  ses  bons  mots,  portent  sa  serviette  et 
demandent  l’explication  de  choses  qu’ils  ont 
admirablement  compris.  M.  Daudet  appelle  ce 
genre-là  le  lèchement  de  pieds.  Le  mot  est  juste. 
Aussi  quand  viendra  le  jour  du  jugement,  le 
Maître  mettra-t-il  sur  le  compte  d’une  excessive 
timidité  l’ignorance  crasse  de  son  candidat. 
Comment  ne  saurait-il  pas,  puisqu’il  ne  man¬ 
quait  pas  le  cours  et  qu’il  comprenait  ?  Je  fai¬ 
sais  plus  haut  fa  part  du  hasard  :  quel  examiné 
peut  la  nier  ?  Quel  est  celui  qui  n’a  pas  réussi 
une  question  qu’il  savait,  lorsqu’il  en  ignorait 
tant  d’autres. 


Mais,  cependant,  dira-t-on,  certains  élèves 
subissent  brillamment  un  examen  et  sont  capa¬ 
bles.  D’accord,  mais  ceux-là  sont  l’élite,  les 
internes  par  exemple,'  et  n’allez  pas  croire  encore 
que  s’ils  ont  oublié  de  saluer  l’examinateur  en 
ville,  s’ils  ont  ri  à  son  cours  lorsqu’il  a  accou¬ 
ché  d’une  bêtise,  ou  s’ils  ont  voulu  montrer 
qu’ils  préféraient  la  méthode  de  Duplay  à  la 
sienne,  ils  ne  seront  pas  ajournés.  Les  exem¬ 
ples  sont  nombreux  de  ces  petites  vengeances, 
-  et  je  fais  appel  pour  cela  aux  souvenirs  de  mes 
confrères  pour  qu’ils  puissent  se  rappeler  des 
exemples  ! 

Comme  je  le  disais  tout  à  l’heure,  je  ne  re¬ 
prends  pas  le  procès  du  baccalauréat  ;  tout  a  été 
dit  à  ce  sujet  et  s’il  reste  des  lecteurs  hési¬ 
tants  après  mon  exposé,  je  leur  recommande 
l’argumentation  des  adversaires  de  l’examen  en 
général.  Ils  seront  convaincus. 

J’arrive  maintenant  à  mon  sujet  :  le  remède  à 
l’encombrement  médical  ? 

Il  découle  des  deux  propositions  que  je  viens 
d’exposer,  et  c’est  pourquoi  je  les  ai  exposées, 
car,  ce  qui  précède  admis,  la  conclusion  s’im¬ 
pose. 

Aux  deux  principes,  deux  remèdes  : 

1°  Durée  plus  longue  des  études. 

2"  Suppression  des  examens. 

En  faisant  durer  plus  longtemps  les  études, 
vous  remplissez  un  double  but  :  1°  d’avoir  des 
médecins  plus  expérimentés  ;  2°  d’emçêcher 
certains  jeunes  gens  de  commencer  des  études 
«  qui  n’en  finissent  pas  ».  Parmi  ces  derniers 
vous  éliminez  la  plupart  de  ces  fils  de  petits 
commerçants  ou  petits  propriétaires,  qui  se  sai¬ 
gnent  aux  veines  pour  pouvoir  faire  de  leur  fils 
un  Monsieur,  qui  s’en  ira  ensuite  neuf  fois  sur 
dix,  crever  de  faim  en  attendant  une  clientèle, 
ou  qui  s’éreintera  physiquement  et  intellectuel¬ 
lement,  nouveau  Bovary,  pour  ne  pas  pouvoir 
payer  les  robes  de  sa  femme,  alors  que  ce  même 
Monsieur  aurait  très  bien  vécu  commerçant  ou 
propriétaire,  ou  bien  aurait  pu  s’en  aller  trou¬ 
ver  le  bien-être  dans  une  colonie  quelconque. 
Mais  alors,  dira-t-on,  vous  réservez  l’étude  de  là 
médecine  aux  privilégiés  de  la  fortune  ?  Atten¬ 
dez  la  fin  et  vous,  farouches  démocrates,  serez 
aussi  satisfaits.  Combien  'de  temps  devront  du¬ 
rer  les  études  ? 

Ceci  mérite  d’être  discuté,  mais  j’estime  qu’un 
minimum  de  sept  ans  est  indispensable,  et  voici 
comment  : 

Première  année.  —  Physique,  chimie,  etc. 

Deuxième  année.  —  Anatomie,  histologie  et 
physiologie.  Cours  des  travaux  pratiques. 

■Troisième  année.  —  Comme  en  deuxième  avec 
en  plus  un  stage  hospitalier,  consacré  à  la  chi¬ 
rurgie  (petite  chirurgie,  chirurgie  infantile, 
grande  chirnrgie,  chirurgie  d’urgence,  etc. 

Quatrième  année.  —  Six  mois  :  maladies  de 
la  peau  et  maladies  vénériennes.  Trois  mois 
maladies  mentales. 

Cinquième  année.  —  Accouchements  et  gyné¬ 
cologie  (six  mois  au  minimum). 

Sixième  année.  —  Trois  mois  :  laryngologie, 
otologie,  rhinologie  et  ophtalmologie,  comme 
clini(|ue  médicale,  maladies  des  enfants  et  des 
vieillards. 

Septième  année.  —  Continuer  clinique  médi¬ 
cale  et  revenir  à  la  clinique  chirurgicale. 
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Je  pense  qu’il  n’y  a  pas  de  superflu  dans  cet 
emploi  du  temps. 

Le  médecin  évitera  ainsi  de  faire  son  appren¬ 
tissage  sur  ses  malheureux  premiers  clients. 

2“  Suppression  des  examens. 

Comment  remplacer  les  examens  ?  De  la  façon 
suivante. 

A  la  fin  de  chaque  trimestre  d’études  l’élève 
en  médecine  prendra  son  inscription.  Ne  pour¬ 
ront  prendre  leur  inscription  que  les  élèves 
pourvus  d'un  certificat  d’assiduité  à  l’hôpital. 
Mais  cela  existe  déjà.  C’est  vrai,  mais  ce  certi¬ 
ficat  est  trop  souvent  afl'aire  de  complaisance. 
Or,  ce  que  j’exige  c’est  précisément  la"  suppres¬ 
sion  de  cette  complaisance.  Tous  les  matins, 
en  arrivant  à  l’hôpital,  le  stagiaire  signera  une 
feuille  de  présence,  qu’il  signera  également  à 
la  fin  de  la  visite.  Le  chef  de  clinique  (1)  veil¬ 
lera,  autant  que  faire  se  pourra,  à  ce  qu’un  ca¬ 
marade  n’imite  pas  la  signature  d’un  absent,  et 
à  la  fin  du  trimestre,  on  contrôlera  ces  listes 
avant  de  délivrer  le  certificat  d’assiduité.  S’il  y 
a  trois  absences  dans  le  trimestre  — jours  fériés 
exceptés  (2), —pour  quelque  cause  que  ce  soit 
maladie  ou  autre  motif,  le  certificat  sera  impi¬ 
toyablement  refusé  et  l’étudiant  devra  recom¬ 
mencer  son  trimestre  pour  obtenir  son  inscrip¬ 
tion. 

J’entends  d’ici  les  objections  ét  les  réflexions 
de  vos  lecteurs  ;  mais  c’est  draconien  !  Autant 
rester  au  lycée.  Il  n’y  a  plus  de  vie  d’étudiant  ! 
Qui  ira  accomplir  de  pareilles  études  avec  un 
tel  rigorisme  ?  on  délaissera  la  médecine  I  Mais, 
mon  cher  confrère,  voilà  précisément  ce  que 
nous  demandons,  c’est-à-dire  que  seuls,  les  ar¬ 
dents,  les  amoureux  de  notre  belle  science 
soient  admis  à  l’étudier  et  à  l’exercer. 

Lois  draconniennes,  dites-vous  !  Mais,  je  vous 
prie,  ne  doit-on  pas  surveiller  autant  celui  à 
qui  va  échoir  bientôt  une  responsabilité  formi¬ 
dable,  que  celui  qui  se  prépare  tout  doucette¬ 
ment  à  parader  dans  les  salons,  à  commander 
quelques  piteux  tourlouroux  où  à  faire  creuser 
des  galeries  I  —  Et  la  transition  se  fera  sans 
brusquerie,  puisque  déjà  existe  la  feuille  d’ins¬ 
cription  pour  les  travaux  pratiques,  et  l’appel 
pour  le  stage  hospitalier.  11  n’y  aura  qu’un  peu 
plus  de  surveillance  à  apporter  dans  ces  «  ma¬ 
nœuvres  »  déjà  existantes. 

Lestage  obligatoire  donnera-t-il  de  meilleurs 
résultats  que  les  examens  ?  Au  point  de  vue  cli¬ 
nique,  le  seul  qui  nous  intéresse,  nous  praticiens, 
et  qui  intéresse  les  malades,  oui.  Le  Maître 
pourra  rendre  très  profitable .  cette  assiduité 
forcée.  On  ne  quittera  pas  l’hôpital  au  H»  jour 
d’une  pneumonie  dont  on  aura  vu  le  début  et 
dont  on  suivra  l’évolution.  On  verra  les  com¬ 
plications  d’une  fièvre  typhoïde  ;  on  saura  opérer 
une  hernie  étranglée  à  mesure  qu’on  en  verra 
davantage,  au  lieu  d’en  rencontrer  une  par  ha¬ 
sard. 

Et,  laissons  même  de  côté  —  ce  qui  comptera 
beaucoup  en  réalité  —  l’esprit  didactique  du 
professeur  ;  imaginons  un  étudiant  qui  viendra 
à  l’hôpital,  les  yeux  battus,  étouffant  des  bâil¬ 
lements,  indifférent  à  tout  ce  qui  n’est  pas  un 
amusement,  supposons-le  indifférent,  20,  30 


(1)  Ou  toute  autre  personne. 

(ü)  Je  serais  même  d’avis  de  rendre  obligatoire  la 
visite  à  l’hôpital  le  dimanche. 


jours,  il  faudra  bin  que  cet  homme  se  dise  le 
31“  jour  :  Mais  enfin,  puisqu’il  me  faut  venir 
tous  les  matins,  autant  regarder  et  écouter.  Cela 
me  distraira;  mais  je  le  répète,  le  professeur  se¬ 
ra  là  d’un  grand  secours  en  faisant  relever  des 
observations,  faire  des  examens  pratiques,  etc. 

Nul  doute  qu’au  sortir  de  ses  études,  le  Doc¬ 
teur  qui  aura  suivi  ce  travail-là  le  temps  que 
j’indique,  né  soit  de  beaucoup  supérieur  clini¬ 
quement,  aux  avortons  médicaux  de  l’heure  ac¬ 
tuelle  qu’une  recommandation,  le  hasard  ou  le 
bagout  ont  sauvés  de  l’examen. 

Ai-je  encore  un  contradicteur  ?  Cela  vous  pa¬ 
raît-il  une  utopie  ?  Voyez;  les  internes,  lorsqu’ils 
arrivent  à  la  fin  de  leurs  études,  s’occupe-t-on 
de  leurs  examens  ?  Non,  ils  sont  reçus  d’avan¬ 
ce.  Eh  bien,  par  cette  méthode  l’étudiant  devient 
presque  un  interne  et  tout  le  monde  y  gagne. 

Cela  diminuera-t-il  le  nombre  des  médecins  ? 
Evidemment. 

Vous  ne  trouverez  que  peu  de  fils  de  riche  fa¬ 
mille  qui  consentent  à  continuer  leur  internat  de 
lycée  pendant  7  à8  ans.  D’autre  part, les  enfants 
des  petits  commerçants  ou  propriétaires  n’arri¬ 
veront  pas  à  imposer  un  aussi  lourd  sarriüce  à 
leur  famille.  Restent  les  fils  de  bourgeois.. Mais 
ceux-ci  aussi  trouveront  trop  longues  ces  étu¬ 
des  qui  ne  permettent  d’avoir  une  position  qu’à 
30  ans  et  au  prix  de  quelle  vie. Car  les  bourgeois 
singeront  les  riches.  Ainsi,  deviendront  seuls 
étudiants  en  médecine  ceux  qui  auront  réelle¬ 
ment  la  passion  du  métier,  que  ne  rebuteront 
ni  un  long  et  sévère  apprentissage,  ni  des  dé¬ 
penses  considérables,  ni  l’ennui  de  n’exercer 
qu’à  30  ans,  ni  enfin  la  tristesse  de  faire  3  ans  dé 
service.  Car  je  n’oublie  pas  qu'à  28  ans,  ceuxqui 
n’auront  pas  terminé,  iront  faire  3  ans  de  servi¬ 
ce-militaire.  —  Je  dois  dire  que  je  demanderais 
de  reporter  le  service  à  la  fin  des  études,  et  de 
faire  faire  un  service  médical  au  lieu  d’un  inep¬ 
te  maniement  d’armes. 

J'avoue,  en  terminant,  que  si  quelqu’un  tient 
absolument  à  des  examens,  je  ne  vois  aucun  in¬ 
convénient  à  conserver  les  deux  «  cinquièmes» 
à  la  condition  toutefois  de  les  faire  subir  dans 
un  hôpital  où  le  candidat  n’aura  jamais  mis  les 
pieds.  Les  élèves  de  Lyon,  par  exemple,  iront 
subir  à  Paris  ou  à  Montpellier  cette  éprenve  dér 
finitive,  et  nous  aurons  alors  un  peu  de  consi¬ 
dération  pour  ces  examens  à  la  condition  que 
l’examinateur  soit  très  sévère. 

Voilà,  trop  longuement  exposée,  la  solution 
que  je  propose.  Je  vous  serais  reconnaissant  de 
me  donner  votre  appréciation  à  son  sujet. 

Veuillez  agréer,  etc. 

D"'  RiEU-VlI.t.ENEUVE. 

Bessèges  (Gard). 


CORRESPONDANCE 

Cette,  le  27  sept.  1900. 

Les  honoraires  du  chirurgien  d’hôpital  dans  la  loi 
sur  les  accidents. 

Très  cher  Confrère, 

Vous  avez  bien  voulu  me  donner  à  la  fois  con¬ 
seils  et  encouragements  au  sujet  de  mes  revendi¬ 
cations  d’honoraires  pour  soins  aux  ouvriers  /lospi- 
talisés  à  la  suite  d’accidents  du  travail  ;  il  est  donc 
tout  naturel  que  je  vous  tienne  au  courant  des  ré¬ 
sultats  acquis. 
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La  Commission  administrative  de  l’iiftpital,  bien 
que  n’ayant  encore  pas  étudié  la  question  officiel¬ 
lement,  a  autorisé  le  Secrétaire  à  exigrer  du  patron 
responsable,  dans  les  24  heures  de  l’admission  du 
blessé,  une  triple  caution  portant  :  l-  sur  les  frais 
de  nourriture  et  de  logement  (2  francs)  ;  2°  sur  les 
Irais  de  médicaments  et  objets  de  pansement  ; 
3”  sur  les  honoraires  chirurgicaux.  _ 

La  Commission  a  ainsi  recouvré  déjà  certains 
frais  de  médicaments.  Quant  à  moi,  je  n’ai  encore 
envoyé  que  deux  notes  à  des  patrons  ayant  signé 
la  triple  caution. 

L’une  d’elles  lu’a  été  payée  sans  discussion  (22  visi¬ 
tes  à  2  fr.  et  5  pansements  à  2  fr.)  par  les  soins  du 
représentant  de  la  C‘"  d’assurances  à  laquelle  était 
assuré  le  patron.  Celle-ci  paraît  donc  accepter  le 
principe  de  sa  responsabilité  pécuniaire,  mais  cela 
veut-il  dire  qu’elle  acceptera  toujours  mon  tarif,  qui 
est  celui  du  Concours  ? 

D’autre  part,  j’ai  envoyé  une  note  de  230  fr.  pour 
amputation  de  cuisse  faite  avant  que  l’administra¬ 
tion  n’exigeât  la  triple  caution  :  aucune  réponse, 
non  plus  qu’à  un  avis  de  rappel.  Evidemment,  la 
C‘°  d’assurance  qui  est  derrière  encourage  le  pa¬ 
tron  à  la  résistance  ;  je  vais  d’ailleurs  sans  tarder 
citer  celui-ci  en  justice  de  paix,  afin  de  provoquer 
une  décision  sur  la  question  de  principe.  Je  m’em¬ 
presserai  de  vous  faire  connaître  le  résultat  de  l’af¬ 
faire. 

Je  poursuis  donc  mes  revendications  à  la  fols  par 
voie  administrative  et  judiciaire. 

J’ai  d’autre  part  essayé  d’intéresser  à  cette  cause 
le  syndicat  médical  de  l'Hérault,  mais.celui-ci, con¬ 
formément  à  l’avis  du  professeur  Grasset  et  de 
M"  Guibal,  conseil  judiciaire,  a  décidé  qu’il  ne  lui 
.appartenait  pas  de  s’en  occuper  et  que  la  question 
ne  devait  pas  sortir  des  attributions  des  commis¬ 
sions  administratives  auxquelles  seules  il  apparte¬ 
nait  d’établir  individuellement  tels  règlements  à  ce 
sujet. 

C’est,  comme  vous  l’avez  vu,  ce  que  j’ai  essayé 
d’obtenir,  en  proposant  notamment  l’adoption  des 
délibérations  de  l’hospice  de  Laval. 

En  attendant  la  suite  de  la  campagne  adminis¬ 
trative,  si  après  une  décision  quelconque  du  juge  de 
paix,  je  suis  amené  à  aller  en  cassation,  je  devrai  y 
aller  seul,  car  logiquement  le  Syndicat  ne  saurait 
me  soutenir  d’après  sa  première  décision  sur  la 
question. 

Je  dois  ajouter  que  j’ai  obtenu  de  lui  qu’il  sollici¬ 
tât  auprès  du  Conseil  général  l’établissement  du 
tarif  d’assistance  chirurgicale  réclamé  par  le  mi¬ 
nistre  et  d’ailleurs  indispensable  aux  juges  de  paix 
pour  l’application  de  la  loi  dans  le  cas  du  choix  du 
médecin  par  le  malade. 

Le  syndicat  proposa,  sur  ma  demande,  le  tarif  du 
Concours,  mais  le  Conseil  général  a,  paraît-il,  rogné 
grandement,  et  d’après  les  quelques  tuyaux  que 
j’ai  eus,le  tarif  adopté  serait  même  inférieur  à  celui 
des  Compagnies  d’assurances  (!). 

Ce  tarif  est  à  l’impression  ;  inutile  de  vous  dire 
que  je  l’attends  avec  impatience.  Devrai-je  m’y  con¬ 
former, bien  qu’il  n’ait  pas  été  établi  pour  mon  cas  ; 
je  ne  le  crois  pas,  et  je  maintiendrai  celui  du  Con¬ 
cours.  Mais  le  juge  de  paix,  s’il  me  donne  gain  de 
cause,  ne  se  croira-t-il  pas  obligé  de  me  l’imposer  ? 
Et,  dans  ce  cas,  si  ce  tarif  est  inférieur  à  celui  des 
Compagnies  d’assurances,  celles-ci  vont  sans  doute 
en  profiter  pour  réduire  les  honoraires  de  leurs  mé¬ 
decins,  ou  envoyer  le  plus  grand  nombre  de  bles¬ 
sés  à  l’hôpital  afin  de  n’avoir  à  payer  —  si  toute¬ 
fois  elles  y  sont  condamnées  —  que  le  tarif  le 
plus  infime,  par  exemple,  50  fr.  pour  amputation  de 
.cuisse  au  lieu  de  100  qu’elles  offrent  à.  leurs  méde  - 
cins  (sans  jamais  les  leur  donner  d’ailleurs,  puisque 
tous  les  grands  traumatismes  vont  à  l’hôpital,  à 
l’œil). 

Je  me  trouverais  donc  en  fin  de  compte  avoir 
desservi  mes  confrères  des  assurances,  alors  que 
j’espéraig  au  contraire  leur  être  utiles  par  mes  re- 
vendicà, tiens,  soit  en  déterminant  les  Compagnies  à 


envoyer  moins  fréquemment  leurs  blessés  à  l’hôpi¬ 
tal,  soit  en  fournissant  à  mes  confrères  l’occasion 
d’exiger  un  relèvement  des  tarifs.. 

.  Inutile  de  vous  dire  que  je  serais  désolé  d’avoir 
provoqué  un  pareil  résultat. 

Voila,  cher  Confrère,  quel  est  l’état  de  cette 
grosse  question  à  Cette.  Si  vous  jugez  que  l’exposé 
ci-dessus  présente  quelque  intérêt  pour  nos  nom¬ 
breux  confrères  du  Concours,  vous  en  pourrez  faire 
tel  usage  que  vous  voudrez.  Mais  surtout  je  serais 
très  heureux  de  connaître  les  réflexions  que  cet 
exposé  pourrait  vous  suggérer) 

Veuillez  agréer,  etc.  D''P.  Dccloux. 

Remercions  d’abord  notre  confrère  de  n’avoir 
pas,  comme  tant  d’autres,  laissé  ignorer  au 
Concours  et  au  Sou  médical  le  résultat  des  ef¬ 
forts  et  démarches  auxquels  nous  nous  sommes 
vivement  intéressés. 

Reconnaissons  maintenant  que  la  décision 
prise  par  la  Commission  administrative  est 
digne  de  toute  approbation  et  que.  la  mesure 
devrait,  sous  l’impulsion  des  médecins,  se  gé¬ 
néraliser  au  plus  tôt. 

D’autre  part,  M.  Ducloux  enregistre  la  satis¬ 
faction  qui  lui  a  été  donnée  par  une  Compagnie 
qui  a  couvert  pleinement  l’assuré  en  payant  les 
honoraires  du  médecin  d’hôpital.  Seulement  il 
ajoute  ;  a  Faut-il  en  conclure  qu’elle  acceptera 
toujours  mon  tarif,  qui  est  celui  du  Concours  ?» 
A  cela  nous  répondons  qu’il  n’obtiendra  sans 
doute  jamais  l’engagement  formel  et  écrit  de  la 
Compagnie  (nous  croyons  que  la  «Participation» 
seule  le  prend).  Mais,  qu'importe,  si,  en  fait,  la 
Compagnie  s’exécute  quand  le  patron  aurait  à 
s’exécuter  ?  Elle  ne  veut  pas  de  contrats  :  nous 
n’avons  aucune  raison  non  plus  d’en  recher¬ 
cher,  tant  qu’il  y  a  devant  nous  un  responsable, 
le  chef  d’entreprise,  qu’il  ne  faut  pa.s  hésiter  à 
poursuivre  sans  se  préoccuper  de  savoir  qui  le 
pousse  à  la  résistance. 

Nous  sommes  étonnés  que  le  Syndicat  s’efface 
dans  cette  question  d’intérêt  général.  Ailleurs, 
on  s’est  très  bien  trouvé  de  ce  que  les  Syndi¬ 
cats  aient  pris  l’initiative  d’éclairer  les  Commis¬ 
sions  hospitalières,  et  de  les  empêcher  de  céder 
à  ce  qui  serait  un  empiètement  sur  le  domaine 
du  pauvre. 

C’est  encore  à  lui  qu’il  appartient  de  démon¬ 
trer  au  Conseil  général,  comme  cela  s’est  fait 
dansle  Nord,  le  Pas-de-Calais,  la  Gironde,  etc..., 
que  le  tarif  chirurgical  d’assistance  gratuite  ne 
grèvera  pas  son  budget,  puisqu’il  vise  les  assu¬ 
rés  seuls,  le  chirurgien  d'hôpital  soignant  pour 
rien  les  assistés,  très  rarement  traités  à  domi¬ 
cile  en  cas  de  blessures  graves. 

Enfin,  l’insuccès  actuel  des  démarches  faites 
dans  ce  sens,  conduit  notre  confrère  à  craindre  : 
1°  que  les  Compagnies  poussent  tous  leurs  si¬ 
nistrés  à  l’hôpital  ;  2°  que  les  décisions  des  ju¬ 
ges  de  paix  ne  substituent  le  tarif  du  Conseil 
général  à  celui  dont  les  médecins  de  la  région 
se  font  les  champions. 

Ces  craintes. sont  exagérées. 

En  effet,  les  blessés  n’entreront  abusivement 
à  l’hôpitai  que  si  les  médecins,  traitants  ont  la 
faiblesse  inexplicable  de  céder,  contre  leur 
conscience,  aux  suggestions  des  agents  ou  des 
Compagnies.  Et  s’ils  éprouvaient  ainsi  quelque 
préjudice  ils  n’auraient  à  s’en  prendre  qu’à  eux- 
mêmes  et  non  à  celui  qui  résiste  aux  exactions. 

De  même,  n’oublions'pas  qu'il  a  été  jugé  .que 
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l’application  du  tarif  d’assistance  du  départe¬ 
ment  vise  les  seuls  cas  où  l’ouvrier  a  refusé  le 
médecin  désigné  par  le  chef  d’entreprise.  Or, 
ces  cas  ne  seront  pas  assez  nombreux  pour  con¬ 
duire  à  la  généralisation  du  tarif  du  Conseil 
général:  celui-ci  doit  rester  et  restera  l’excep¬ 
tion .  si  les  médecins  le  veulent. 

Conclusions. —  Que  M.  leD''  Ducloux persiste 
dans  sa  bonne  attitude;  qu’il  y  soit  soutenu  par 
tous,  car  c’est  l’intérêt  de  tous  qu’il  défend  ;  que 
le  Syndicat  lui  vienne  énergiquement  en  aide 
par  tous  moyens  utiles. 

D'e  son  côté,  le  Sou  médical,  dont  il  est  mem¬ 
bre,  épouse  sa  cause,  et  fera  tout  son  possible 
pour  lui  procurer  les  éléments  du  succès. 

_  H.  J. 


REP0RTA6E  MÉDICAL 


Concours  pour  l’admission  à  l'emploi  de  médecin  sta¬ 
giaire  à  l’école  d’application  du  service  de  santé  mili¬ 
taire.  —  Conformément  à  l’article  4  de  la  loi  du  14 
décembre  1888,  un  concours  s’ouvi’ira,  le  17  décem¬ 
bre  prochain,  a  huit  heures  du  matin,  à  l’école  d’àp- 
plication  du  service  de  santé  militaire,  à  Paris, 
pour  l’admission  de  docteurs  en  médecine  à  l’em¬ 
ploi  de  médecin  stagiaire. 

Une  sera  pas  ouvert,  en  1900,  de  concours  pour 
l’admission  des  pharmaciens  de  1”  classe  à  1  em¬ 
ploi  de  pharmacien  staginaire. 

Les  candidats  devront  remplir  les  conditions  ci- 
après  indiquées  :  _ 

1°  Etre  nés  on  naturalisés  Français  ; 

2“  Avoir  eu  moins  de  vingt-huit  ans  aul"  janvier 
1900  ; 

3°  Avoir  été  reconnus  aptes  à  servir  activement 
dans  l’ariiiée  ;  cette  aptitude  sera  constatée  par  un 
certificat  d’un  médecin  militaire,  da  grade  de  mé¬ 
decin-major  de  2“  classe  au  moins  (1)  ; 

4°  Souscrire  l’engagement  de  servir,  au  moins 
pendant  six  ans,  dans  le  corps  de  santé  de  l'armée 
active,  à  partir  de  leur  nomination  au  grade  d’aide- 
major  de  2"  classe. 

Les  épreuves  à  subir  seront  : 

1“  Une  composition  écrite  sur  un  sujet  de  patho¬ 
logie  générale  ; 

2°  Examen  de  deux  malades  atteints,  l’un  d’une 
affection  médicale,  l’autre  d’une  affection-  chirurgi¬ 
cale  ; 

3”  Une  épreuve  de  médecine  opératoire  précédée 
de  la  description  de  la  région  sur  laquelle  elle  doit 
porter  ; 

4»  Interrogation  sur  l’hygiène. 

Les  demandes  d’admission  au  concours  doivent 
être  adressées,  avec  les  pièces  à  l’appui,  au  minis¬ 
tre  de  la  guerre  (direction  du  service  de  santé,  1" 
bureau,  personnel  et  mobilisation)  avant  le  i"'  dé¬ 
cembre  prochain. 

Ces  pièces  sont  ; 

1°  Avant  Ventrée  à  l'école  : 

1°  Acte  de  naissance  revêtu  des  formalités  pres¬ 
crites  par  ia  loi  ; 

2*’  Diplôme  ou,  à  défaut,  certificat  de  réception  au 
grade  de  docteur  en  médecine  (cette  pièce  pourra 
n’être  produite  que  le  jour  de  l’ouverture  des  épreu¬ 
ves)  ; 

3"  Certificat  d’aptitude  au  service  militaire  ; 

4°  Certificat  délivré  par  le  commandant  du  bureau 
de  recrutement,  indiquant  la  situation  du  candidat 
au  point  de  vue  du  service  militaire  ; 


(1)  Les  médecins  appelés  à  concourir  doivent  rem¬ 
plir,  en  ce  qui  concerne  la  vision,  les  conditions  pré¬ 
vues  par  l’anne.Ke  du  1"  octobre  1894  à  l’instruction  du 
13  mars  1894  sur  l’aptitude  physique  au  service  mili¬ 
taire. 


5»  Indication  du  domicile  où  sera  adressée,  en  cas 
d’admission,  la  commission  de  stagiaire. 

Toutes  les  conditions  qui  précèdent  sont  de  ri¬ 
gueur,  et  aucune  dérogation  ne  pourra  être  autori¬ 
sée  pour  quelque  motif  que  ce  soit. 

2°  Aussitôt  après  l’admission  à  l’école  ; 

L’engagement  spécial  prévu  par  le  décret  du  5 
juin  1899  de  servir  pendant  six  ans  au  moins  dans 
l’armée  active,  à  partir  de  la  nomination  au  grade 
de  médecin  aide-major  de  2*  classe. 

Les  médecins  stagiaires  reçoivent  au  moment  de 
leur  nomination  un  brevet  les  liant  au  service  dans 
les  conditions  du  paragraphe  1"  de  l’article  30  de  la 
loi  du  15  juillet  1889. 

Les  stagiaires  sont  rétribués,  pendant  leur  sé¬ 
jour  à  l’école  d’application  du  service  de  santé  mi¬ 
litaire,  sur  le  pied  de  3,ü96  fr.  par  an  ;  ils  portent 
l’uniforme  et  il  leur  est  accordé  une  première  misa 
d’équipement  réversible  au  Trésor  en  cas  de  licen¬ 
ciement,  démission,  non-obtention  du  grade  d’aide- 
major  ou  non-accomplissement  des  six  années  elfec- 
tives  de  service  à  partir  de  la  nomination  à  ce  der¬ 
nier  grade. 

Les  stagiaires  qui  ont  satisfait  aux  examens  de 
sortie  sont  nommés  aides-majors  de  2“  classe. 

Ceux  qui  n’auront  pas  satisfait  seront  licenciés. 

Contre  la  peste.  —  Par  décret  du  ministre  de  l’in- 
térieuril  est  stipulé  que  :  «Les  navires  provenant 
des  localités  reconnues  contaminées  de  peste  ou 
portant  des  objets  énumérés  à  l’article  3  du  décret 
du  15  avril  1891  ne  peuvent  pénétrer  en  France  ou 
en  Algérie  que  pur  les  ports  de  Dunkerque,  le  Ha¬ 
vre,  Saint-Nazaire,  Paiiillac,  Marseille  et  Alger. 

)>  Le  ministre  de  l’intérieur  déterminera  les  autres 
ports  qui  pourraient  également  être  ouverts  à  ces 
provenances,  par  exception  et  sous  reserve  de  con¬ 
ditions  spéciales  résultant  de  l’état  sanitaire  des 
navires  à  leur  arrivée  ou  de  la  nature  de  leur  char¬ 
gement.  » 

Automobiles  et  médecins .  Du  janvier  au  30 
août,  près  de  1,500  plaques  pour  automobiles  ont 
été  délivrées  en  Belgique. 

—  Une  Société  medicale  automobile  est  en  voie 
de  formation  en  Belgique.  Constituée  sous  forme 
de  coopérative,  le  but  de  cet  organisme  sera  de  fa¬ 
ciliter  aux  médecins,  par  un  achat  en  commun,  et 
par  conséquent,  à  des  conditions  très  réduites  l’ac¬ 
quisition  d'un  véhicule  automobile,  cela  en  vue  sur¬ 
tout  des  praticiens  de  la  campagne  qui  ont  souvent 
de  grandes  distances  à  parcourir  avant  d’être  au 
chevet  de  leurs  malades.  - 


ADHÉSIONS  A  LA  SOCIÉTÉ  CIVILE  DU  «  CONCODRS  MEDICAL  v 

N-  4555.  —  M.  le  Docteur  Becin,  de  Briec  de  l’O- 
det  (Finistère),  présenté  par  M.  le  Docteur  Colin, 
de  Quimper  et  membre  du  Syndicat  du  Sud-Finis¬ 
tère. 

N"  4556.  —  M.  le  Docteur  Perket,  de  Dinard  (Ille- 
et-Vilaine),  membre  du  Syndicat  des  médecins  d’Il¬ 
le-et-Vilaine.  _ 


NÉCROLOGIE 

Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs 
les  décès  de  MM.  les  Docteurs  Caii.let,  de  Luynes 
(Indre-et-Loire)  ;  Conv,  de  Liart  (Ardennes)  ;  R.w- 
FY,  de  Négrepelisse  (Tarn-et-Garonne)  et  Kemme- 
RER  deRaffin,  de  St-Martin-de-Ré  (Charente-Infé¬ 
rieure),  membres  du  «  Concours  Médical  ». 


Le  Directeur-Gérant  :  A.  GÉZILLY. 


Clermont  (Oise).—  lmp.  DAIX  frères,  3,  pl.  St-André 
Maison  spéciale  pour  journaux  et  revues  médicales. 
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déhyde.  — Traitement  de  l’hépatite  dysentériqu^e  par 
la  saignée  du  l'oie.  —  Désinfection  par  laformacétone. 

—  Perforation  typhique  de  l’intestin  et  de  ses  anne- 


ASSEWIBLÉE  GÉNÉRALE 

des  membres  du  «  Concours  médical  »,  de 
l'Association  amicale,  du  Sou  médical,  de 
la  Caisse  des  Pensions,  de  la  Financière 
médicale,  etc... 

Le  Conseil  de  Direction  a  fixé  la  date  de 
cette  Assemblée  au  Dimanche  i8  novembre  à 
2  heures,  dans  les  salons  du  restaurant  Mar- 
guery,  26,  boulevard  Bonne-Nouvelle. 

Le  Banquet  aura  lieu  à  7  heures  et  pour¬ 
ront  y  assister  tous  les  adhérents  des  œu¬ 
vres  du  «  Concours  Médical  ». 

Le  Conseil  prie,  avec  instance,  tous  les 
membres  du  Concours  d’envoyer  de  suite  leurs 
propositions  à  l’Assemblée  générale  pour 
qu’il  ait  le  temps  de  procéder  a  leur  examen 
et  de  les  inscrire,  s’il  y  a  lieu,  à  l'ordre  du 
jour. 

11  les  invite,  en  outre,  à  aviser  de  suite  de 
leur  intention  d’assister  à  l’Assemblée  géné¬ 
rale  et  au  banquet. 

Nous  publierons  l’ordre  du  jour  au  pro¬ 
chain  numéro. 


PROPOS  DU  JOUR 

Le  bien  des  pauvres. 

Ce  fut,  au  Congrès,  une  explosion  d’indigna¬ 
tion  quand  M.  le  D‘’  ïhiéry  nous  montra,  par  les 
exemples  suivants,  recueillis,  presque  sans 
effort,  combien  le  patrimoine  des  pauvres  était 
mal  défendu  contre  les  abus. 


Clinique  médicale. 

Les  injections  mercurielles  insolubles. . . .  497 

Chronique  professionnelle. 
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Faut-il  citer,  disait-il  : 

—  Ce  négociant  de  Philippeville,  qui  amène  tous 
les  jours  en  voilure  sa  fille  à  riiôpital  (Charité)  pour 
y  dérober  les  soins  que  nécessite  une  coxalgie. 

—  Ce.iockey  (ruede  P. (  3^0)  qui,  de  son  aveu  môme, 
gagne  25.000  francs  par  an,  et  vient  consulter  pour 
une  entorse  à  la  Pitié. 

—  Cette  feimme,  qui  nous  avoue  venir  d'Amérique 
en  France  pour  consulter,  et  qui  vient  échouer  à  la 
consultation  gratuite  de  la  Pitié. 

—  Ce  caissier  d’une  grande  maison  de  commerce, 
dont  les  émoluments  dépassent  20.000  francs,  sans 
compter  ses  parts  bénéficiaires,  et  qui  s’étonne  qu’à 
la  consultation  gratuite  de  l’Hôtel-Dieu  on  ne  fait 
pas  fait  passer  le  premier. 

L’Exposition  actuelle  nous  permet  de  faire  en  ce 
moment  une  curieuse  statistique  sur  les  nombreux 
provinciaux  qui,  venus  à  Paris  pour  se  divertir, 
«  en  profitent  n  pour  consulter...  à  rhôpital  !  Depuis 
deux  mois  leur  nombre  s’accroît  chaque  jour  à  no¬ 
tre  consultation. 

Et  dans  la  classe  des  hospitalisations  nous  signa¬ 
lerons  ; 

—  Cette  femme  d’un  colonel  bulgare  qui,  envoyée 
par  son  mari  pour  se  faire  opérer  dans  une  maison 
de  santé  à  Paris,  trouve  très  naturel  de  dépenser 
dans  les  magasins  la  somme  réservée  aux  honorai¬ 
res,  se  fait  laparotomiser  par  moi  à  l’hôpital  Saint- 
Louis,  et  disparaît  sans  avoir  versé  à  l’Assistance 
publique  les  250  francs  qui  représentent  ses  frais 
de  séjour. 

—  Celte  jeune  femme  qui,  venue  de  Russie  se  faire 
opérer  à  l’hôpital  Saint-Louis,  va  achever  de  réta¬ 
blir  sa  santé  en  Italie  avant  de  retourner  se  fixer 
en  Russie. 

—  Celle  chanteuse  russe  qui,  fort  bien  appointée, 
demande  à  être  opérée  gratuitement  chez  elle  !  [sic), 
ou  se  verra  dans  l'obligation  d’entrer  à  l’hôpital. 

—  Cette  marchande  de  meubles  qui,  éconduite 
de  la  consultation  de  l’hôpital  où  elle  voulait  entrer, 
se  fait  opérer  chez  elle,  pour  un  adénome  du  sein, 
par  un  médecin  qu’elle  peut  rétribuer  largement. 

—  Ce  fils  d’un  auteur  dramatique  des  plus  connus 
qui,  opéré  dans  une  maison  de  santé,  non  seule¬ 
ment  oublie  de  rémunérer  son  chirurgien,  mais 
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vient  ensuite  le  consulter  à  l’hôpital,  bien  que  son 
père  jouisse  d’une  situation  des  plus  aisées  en  ville 
et  à  la  campagne  où  il  possède  une  propriété. 

—  Cette  dame  qui,  éconduite  de  l’hôpital,  verse 
lOO  francs  à  son  médecin  pour  application  d’nn  ap¬ 
pareil  plâtré  nécessité  par  une  fracture  du  radius. 

—  Cette  grande  modiste  de  la  rue  de  la  qui, 
pour  une  laparotomie,vient  aussi  réclamer  les  soins 
de  l’hôpital. 

—  Ce  riche  industriel  qui  fait  entrer  sa  fille  à 
l’hôpital  pour  la  faire  opérer  d’une  hernie  crurale 
droite,  et  qui  se  scandalise  à  l’idée  qu’on  l’ait  fait 
passer  de  sa  chambre  dans  la  salle  commune,  au 
profit  d’une  autre  malade  dont  le  délire  et  l’agonie 
troublaient  le  repos  de  ses  voisines. 

—  Ces  hommes  politiques,  ces  acteurs  célèbres, 
ces  auteurs  dramatiques,  qui,  peut-être  faute  d’un 
argent  qu’ils  n’ont  pas  su  économiser, ne  craignent 
pas,  tout  en  se  lamentant  sur  la  situation  précaire 
des  indigents  et  nécessiteux,  de  prendre  à  un  in¬ 
digent  le  lit  qu’il  aurait  dû  occuper. 

—  Citons  encore  Mme  B.,  femme  d’un  grand  ex¬ 
péditeur  de  fruits,  gibiers,  oçufs  et  primeurs  du  Lot, 
atteinte  de  salpingite.  Son  mari,  en  raison  de  ses 
nombreux  voyages  à  Pai'is  et  de  ses  relations  aux 
Halles,  se  vante  de  connaître  «  ions  les  trucs  ».  Il 
amène  sa  femme  à  Paris,  la  fait  opérer  à  l’Hôtel- 
Dieu,  et.  rentré  chez  lui,  déclare  «  itrbi  et  orbi  »  que 
les  malades  devraient  toujours  se  faire  opérer  à 
l’hôpital  où  les  soins  sont  excellents,  et  où,  pour 
5  francs  par  jour,  tout  est  fourni  aux  malades,  etc., 
etc.,  etc. 

Eh  bien  !  tout  cela  va  changer. 

Nous  en  trouvons  l’espoir  dans  un  petit  fait 
que  nous  apporte  la  grande  presse. 

Deux  internes  de  Ihôpital  Boucicaut  eurent 
faim,  l'autre  soir,  avant  de  se  mettre  au  lit.  Ils 
empruntèrent  à  l'oflice  les  éléments  d’une  ome¬ 
lette  et  d’un  dessert  luxueux  représenté  par  une 
douzaine  de  pruneaux.  C’était  frugal, mais  abu- 
.sif. 

L’œil  de  la  Direction,  qui  ne  se  ferme  plus  de¬ 
puis  les  révélations  de  M.  Thiéry,  avait  tout  vu. 

Suspension  temporaire  et  interdiction  de  sé- 
’our  dans  les  salles  de  garde  ne  se  tirent  pas 
ongtemps  attendre.  Elles  durent  peut-être  .en¬ 
core  à  l’heure  où  nous  écrivons  ces  lignes. 

En  vérité,  je  vous  le  dis,  les  temps  "nouveaux 
sont  enfin  venus. 

Seulement,  comme  par  hasard,  les  médecins 
sont  les  premières  victimes  de  la  réforme. 

Cela  leur  prouvera  qu’on  les  a  écoutés. 

H.  J. 


U  SEMAIŒ  glEBIC&LE 

L’hématozoaire  de  Laveran. 

h’hœmamœba  malariæ  ou  hématozoaire  du  pa¬ 
ludisme  présente  deux'  variétés  que  l’on  peut 
désigner  sous  les  noms  de  parva  et  de  magna, 
d’après  les  dimensions  des  éléments  parasitai¬ 
res.  Lorscju’un  malade,  dans  le  sang  duquel  on 
a  constaté  au  Sénégal,  par  exemple,  H.  malariæ, 
vhriété  parva,  rentre  en  France  et  qu’il  a  des  re¬ 
chutes  de  fièvre,  on  trouve  d’ordinaire  dans  le 
sang  H.  malariæ,  var.  magna  ;  il  ne  s’agit  pas 
d’espèces  différentes,  mais  de  simples  variétés. 

«  La  technique  applicable  à  l’étude  de  Ilœma- 
mœba  malariæ,  dit  M.  Laveran,  dans  une  ré¬ 
cente  communication  au  Congrès  de  Médecine 
de  Paris,  a  fait,  dans  ces  dernières  années,  de 
notables  progrès.  Koch,  Ziemann,  Nocht,  Ruge 
ont  perfectionné  la  méthode  de  Romanowski  ; 
j’ai  indiqué  un  procédé  de  coloration  des  noyaux 


des  liématozoairçs  endoglobulaires,  qui  me  pa¬ 
raît  d’un  emploi  plus  facile  et  plus  sûr  que  la 
méthode  de  Romanowski  primitive  eu  modifiée. 

,  0  Les  recherches  de  Simond,  de  Schaudinn  et 
de  Siedlecki  sur  les  Coccidies  ont  éclairé  d’un 
jour  tout  nouveau  la  question  si  discutée  des 
flagelles  de  l’hématozoaire  du  paludisme.  Il  ést. 
aujourd’hui  démontré,  que  ces  flagelles  sont  des 
éléments  mâles  destinés  à  féconder  des  éléments 
femelles.  Les  observations  faites  par  Mac  Cal- 
lum,  Opie,  Koch,  Marchoux  ne  laissent  aucun 
doute  sur  ce  rôle  des  flagelles  ;  personne  ne- 
soutient  plus  qu’il  s’agit  de  formes  de  dégéné¬ 
rescence  de  l’hématozoaire. 

«  Dès  1884,  M.  Laveran  a  émis  l’hypothèse  que 
H.  malariæ  se  trouvait,  en  dehors  de  l’organis¬ 
me  humain,  à  l’état  de  parasite  des  moustiques. 
Cette  hypothèse,  qui  s’appuyait  sur  des  pré¬ 
somptions  nombreuses,  à  été  vérifiée  par  les 
belles  recherches  de  R.  Ross,  complétées  elles- 
mêmes  par  celles  de  Koch,  de  Grassi,  de  Bigna- 
mi  et  de  Bastianelli. 

«  Tous  les  Anoplieles  semblent  pouvoir  servir 
à  la  propagation  du  paludisme  ;  sur  un  grand 
nombre  de  points  du  globe  on  a  constaté  cléjàla 
coexistence  des  Anoplieles  et  de  l’endémie  palus¬ 
tre  ;  au  contraire  dans  les  localités  salubres  on 
ne  trouve  que  des  Cule.r. 

«  Les  Anophèles  qui  ont  piqué  des  individus 
atteints  de  fièvre  palustre  peuvent  infecter  des 
individus  sains  ;  on  trouve  dans  les  glandes  sa¬ 
livaires  de  ces  insectes,  des  germes  (blastes  de 
R.  Ross)  qui  sont  inoculés  avec  le  produit  de  sé¬ 
crétion  des  glandes  venimo-salivaires.  11  Serait 
toutefois  prématuré  de  conclure  que  le  palu¬ 
disme  est  toujours  inoculé  ainsi.  On  contracte 
souvent  le  paludisme  dans  les  lieux  inhabités  ; 
le  fait  que  les  travaux  de  terrassement  et  de  dé¬ 
frichement  donnent  souvent  lieu  à  des  recru¬ 
descences  de  l’endémie  palustre,  est  aussi  diffi¬ 
cile  à  expliquer,  si  l’on  admet  que  le  paludisme 
est  toujours  inoculé  par  des  Anoplieles  qui  se 
sont  nourris  de'  sang  palustre. 

«  Bien  que  certains  points  restent  encore  obs¬ 
curs,  il  n’est  pas  douteux  que,  dès  maintenant,  il 
ne  faille  inscrire  en  première  ligne,  dans  la  pro¬ 
phylaxie  du  paludisme,  les  mesures  de  protec¬ 
tion  contre  les  moustiques.  11  importe  aussi  de 
prévenir  les  rechutes  de  fièvre  chez  les  anciens 
alustres,.  afin  que  ces  malades  ne  servent  pas  à 
infection  des  Anoplieles. 

<(  Le  professèur  Koch  a  fait,  en  Afrique  et  à 
Java,  des  observations  favorables  à  l’existence- 
d’une  immunité  acquise  chez  les  indigènes  des 
contrées  palustres  ;  cette  immunité  serait  la 
conséquence  d'une  atteinte  de  paludisme  dans 
le  jeune  âge.  Des  faits  nombreux  montrent  que 
les  indigènes  des  contrées  palustres  tombent  le 
plus  souvent  dans  un  état  de  cachexie  qui  exclut, 
à  vrai  dire,  les  manifestations  aiguës  du  palu¬ 
disme,  mais  qui  ne  mérite  pas  le  nom  d'immu¬ 
nité.  Les  tentatjves  faites  pour  obtenir  l’immu¬ 
nité  artificielle  contre  le  paludisme  ont  échoué 
jusqu’ici.  » 


Le  trional  et  la  paraldéhyde. 

M.  le  D'’  Ropiicau  a  consacré  sa  thèse  à  l’étude 
des  meilleurs  modes  d’administration  médica¬ 
menteuse  du  trional  etdela  paraldéhyde  comme 
hypnotiques.  Tout'  d’abord,  M.  Ropiteau  a  mis 
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«en  évidence  la  solubilité  du  trional  dans  les 
huiles  ;  cette  constatation  permet  de  prescrire  le 
trional  sous  des  formes  médicamenteuses  faciles 
à  inpérer  et  contenant,  sous  un  petit  volume,  et 
■en  dissolution,  la  dose  médicamenteusé  moyenne 
■de  trional. 

On  pourra  avoir  recours,  avec  avantage,  à 
l’une  des  formules  suivantes: 

POTION  ÉMULSIVE 

Solution  huileuse  de 

trional  à  5  % .  60  grammes. 

Mucilage  de  Carraga- 

heen  à  5  % .  70  — 

Glycérine .  15  — 

Eau  de  laurier-cerise.  10  — 

Mêlez.  — -  Chaque  cuillerée  à  soupe  contient 
30  centigrammes  de  trional  et  1  gramme  d’eau 
de  laurier-cerise. 

LAVEMENT 

Solution  huileuse  de 

trional  à  8  % .  10  grammes. 

Jaune  d'œuf .  n»  1 

Lait .  125  grammes. 

Pour  un  adulte. 


SUPPOSITOIRE 

Trional .  0  40  centigr. 

Beurre  de  cacao .  4  grammes. 

Pour  un  adulte. 


Trional .  0  05  centigr. 

Beurre  de  cacao .  2  grammes. 

Pour  un  enfant. 


Le  trional  n'est  pas  seulement  soluble  dans 
les  huiles  végétales,  il  l’est  aussi  dans  la  paral¬ 
déhyde  ;  l’association  de  ces  deux  médicaments 
constitue  un  nouvel  hypnotique  quatre  à  cinq 
fois  plus  actif  que  le  trional,  et  qui  peut  être 
employé  assez  longtemps  sans  crainte  d’accou¬ 
tumance,  ni  d'accumulation. 

Les  formules  suivantes  peuvent  être  recom¬ 
mandées. 


POTION 


Solution  huileuse  nor¬ 
male  de  trional  et  de 

paraldéhyde .  45  grammes. 

Mucilage  de  Carraga- 

heen . .  . .  90'  — 

Kirsch .  15  — 


Mêlez.  —  Chaque  cuillerée  à  bouche  contient 
30  centigrammes  de  trional  et  60  centigrammes 
de  paraldéhyde  pure. 

[La  solution  normale  est  ainsi  préparée  par 
M;  Ropiteau  : 

Trional .  1  gramme. 

Paraldéhyde .  2  — 

Huile  d’amandes  dou¬ 
ces  .  15  — 

Mélanger  trional  et  paraldéhyde  dans  un  fla¬ 
con  fermé,  agiter,  puis  ajouter  l’huile  et  ache¬ 
ver  la  dissolution  au  bain-marie  à  60  degrés.) 

LAVEMENT 

Solution  normale  de 
trional  et  de  paral¬ 


déhyde .  8  à  15  grammes. 

Jaune  d’œuf. .  n°  1 

Lait... .  125  grammes. 


Pour  un  adulte. 


SUPPOSITOIRE 


Trional . 

Paraldéhyde  . . . . 
Beurre  de  cacao. 
Pour  un  adulte. 

Trional . . . 

Paraldéhyde. . . . 
Beurre  de  cacao. 
Pour  un  enfant. 


0  20  centigr. 
0  40  — 

4  grammes. 


0  05  centigr. 
0  15  — 

1  gramme. 


CAPSULES  GÉLATINEUSES 

Trional . .  0  05  centigr. 

Paraldéhyde .  0  10  — 

Huile  d’amandes  dou¬ 
ces . 0  70  — 

Pour  une  capsule,  n"  20,  deux  à  huit  par  jour. 


Traitement  de  l’hépatite  dysentérique  par 
la  saignée  du  foie. 

M.  le  D’’  Remlinger,  médecin-major  à  Tunis, 
recommande,  dans  un  récent  article  de  la  Re¬ 
vue  de  Médecine,  la  méthode  du  traitement  de 
l’hépatite  dysentérique  par  la  saignée  du  foie, 
fort  employée  par  les  chirurgiens  anglais  en 
Inde. 

La  dysentérie  provoque  entr’autres  complica¬ 
tions  la  congestion,  Phépatite  aiguë  et  l’abcès 
du  foie.  Ces  affections  présentent  du  reste. entre 
elles  de  grandes  analogies  cliniques  et,  bien 
que  le  diagnostic  soit  possible  à  l’aide  de  quel¬ 
ques  caractères  différentiels  que  donne  notre 
confrère,  c’est  la  ponction  qui  dans  la  majorité 
des  cas  fixera  le  diagnostic.  Cette  ponction  est 
sans  inconvénients  ;  elle  est  la  première  étape 
du  traitement  chirurgical,  si  on  a  affaire  à  un 
abcès  ;  elle  constitue  le  premier  temps  de  la 
«  saignée  du  foie  »  s’il  s’agit  d’une  hépatite  non 
suppurée.  En  effet,  si  le  trocart,  enfoncé  dans 
différentes  directions,  ne  ramène  que  du  sang, 
il  y  a  indication  à  prolonger  et  à  favoriser 
l'écoulement  sanguin  de  façon  à  réaliser  là  «  sai¬ 
gnée  ». 

«  Pour  ce  faire,  la  grosse  aiguille  de  l’appa¬ 
reil  P.otain  doit  être  préférée  à  des  instruments 
de  dimensions  moindres  ;  il  est  souvent  néces¬ 
saire  de  procéder  à  une  aspiration  énergique. 
Enfin,  il  n’y  a  aucun  danger,  en  cas  d’écoule¬ 
ment  sanguin  insuffisant,  à  traumatiser  légère¬ 
ment  la  substance  hépatique  avec  l’extréAiité  de 
l’aiguille,  l.a  quantité  de  sang  à  soustraire  sem¬ 
ble  devoir  varier  entre  50  et  100  grammes.  L’ai¬ 
guille  retirée,  la  petite  plaie  est  obturée  avec 
une  légère  couche  d’ouate  hydrophile  'imbibée 
de  collodion.  On  n’a.  jamais  observé  à  la  suite 
de  cette  opération  la  moindre  hémorragie.  L’a¬ 
mélioration  est  en  général  très  rapide.  Dès  le 
lendemain,  le  malade  se  déclare  soulagé  et  on 
observe  une  chute  parfois  définitive  de  la  tem¬ 
pérature.  Le  foie  demeure  hypertrophié  pendant 
quelque  temps  encore,  puis  il  se  retire  derrière 
les  fausses  côtes  et  le  malade  guérit. 

«  Gomment  agit  la  saignée  du  foie?  C’est  ce 
qu’il  est  bien  difficile  d’établir.  Agit-elle  méca¬ 
niquement  en  décongestionnant  la  glande  hépa¬ 
tique  ?  Agit-elle  au  contraire  en  enl'evant  du  foie 
un  certain  nombre  de  microorganismes  et  en 
favorisant  la  leucocy tose  vis-à-vis  des  microbes 
demeurés  dans  la  glande  ?  On  ne  peut  faire  à 
ce  sujet  que  des  hypothèses.  » 
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Désinfection  parla  Formacétone 

M.  Eug.  Fournier  a  présenté,  au  X®  Congrès 
d’Hygiène  et  de  démographie,  un  très  intéres¬ 
sant  mémoire  sur  un  noinreau  procédé  de  dé¬ 
sinfection  par  la  formacétone. 

Tout  d’abord,  il  part  de  ce  principe  que  les 
gaioü  les  vapeurs  peuvent  seuls  donner  une  dé¬ 
sinfection  parfaite  des  locaux  de  toutes  dimen¬ 
sions,  nus  ou  garnis,  habités  ou  non. 

Il  ajoute  que  d’après  ses  recherches  : 

1»  La  Formaldéhyde,  sous  n’importe  quelle 
forme,  n’agit  pas  en  profondeur,  c’est-à-dire  en 
pénétration  ; 

'  2“  De  tous  les  produits  employés,  la  formacé¬ 
tone,  à  base  de  formaldéhyde  et  d'acétone,  peut 
être  considérée  comme  le  désinfectant  le  plus 
énergique  et  comme  un  des  insecticides  les  plus 
actifs,  sinon  le  plus  actif; 

3°  Les  proportions  de  vapeurs  nécessaires  sont 
en  raison  directe  du  cubage  du  local  et  du  vo¬ 
lume  des  objets  poreux  ou  absorbants  ; 

4°  Il  est  indispensable  d’humidiiier  préalable¬ 
ment  les  locaux  et  les  objets  par  une  projection 
de  vapeur  d’eau  acétonée  ; 

Ces  vapeurs,  comme  celles  de  formacétone,  ne 
sont  pas  inflammables  et  ne  forment  pas  avec  l'air 
de  mélange  détonant  ; 

5®  Les  projections  doivent  être  faites  aune 
pression  de  4  kilos  ;  cette  pression  doit  être 
maintenue  pendant  toute  la  durée  de  la  projec¬ 
tion. 

6°  La  durée  de  contact  des  vapeurs  désinfec¬ 
tantes  est  en  raison  inverse  de  la  température. 

A  la  température  ambiante  de  Paris,  elle  ne 
peut  être  inférieure  à  vingt-quatre  heures  et  n’a¬ 
git  que  sous  une  faible  é|)aisseur  ;  si  la  tempé¬ 
rature  du  local  est  amenée  à  40  degrés  ou  à  42 
degrés,  elle  est  réduite  à  six  heures  ;  à  85  degrés, 
dans  la  formacétone  étuve,  elle  n’est  plus  que 
d’une  heure  et  sa  pénétration  est  aussi  grande 
que  possible. 

Dans  ces  deux  derniers  cas,  on  utilise,  pour  le 
chauffage,  l’excès  de  calorique  nécessité  par  les 
projections  ; 

7®  La  désinfection  des  vêtements  épais;  celle 
des  objets  de  literie,  ne  sont  complètes  qu’à  85 
degrés;  mais  si  la  pénétration  de  ces  objets  se 
fait  de  l’intérieur  à  l’extérieur  au  moyen  de  pro¬ 
jecteurs  à  lances-sondes  spéciales,  le  même  ré¬ 
sultat  est  obtenu  à  la  température  de  40  degrés 
à  42  degrés  ; 

8®  Après  une  immersion  de  deux  heures  dans 
de  l’eau/ormacétonée  à  3  p.  100,  et  même  à  2  p. 
100,  les  linges  souillés  sont  stérilisés  et  peuvent 
être  soumis  au  lessivage,  sans  essangeage  préa¬ 
lable,  et  sans  présenter  le  moindre  danger  pour 
le  personnel  préposé  au  blanchissage. 

Les  drains,  les  sondes,  les  compresseurs  et 
les  bandages  en  caoutchouc  sont  stérilisés  de  la 
même  façon. 

9®  Dans  les  localités  dépourvues  d’appareils 
de  désinfection,  lesvêtements  sont  stérilisés  par 
immersion  ;  après  rinçage  et  séchage,  un  coup 
de  fer  permet  de  leur  rendre  leur  aspect  primi¬ 
tif  ; 

10®  Les  instruments  de  chirurgie,  les  sondes  et 
les  bougies  sont  stérilisés  par  la  formacétone, 
d’une  façon  très  pratique,  à  45  degrés,  dans  une 
étuve  spéciale,  sans  en  éprouver  aucune  altéra¬ 
tion. 


Perforation  typhique  de  l'intestin  et  de  ses 
annexes. 

Les  perforations  typhiques  de  l’intestin  ont 
d’une  part  une  telle  gravité,  la  thérapeutique: 
médicale  est  d’autre  part,  tellement  impuissante^ 
que  la  chirurgie  a  tenté  d’en  entreprendre;  la 

Tout  d’abord,  au  point  de  vue  étiologique;, 
c’est  presque  toujours  de  dedans  en  dehors,  de 
la  muqueuse  vers  la  séreuse,  que  ces  perforations 
se  produisent,  dit  M.  le  D®  N.  Manger,  dans  sa 
thèse,  et  l’on  peut,  pratiquement,  négliger  les 
cas  où  la  perforation  se  fait  de  dehors  en  de¬ 
dans  par  rupture  d’un  abcès  ganglionnaire  ou 
d’une  collection  purulente  de  voisinage. 

C’est  vers  le  3°  septénaire  de  la  fièvre  typho’ide 
que  se  produit  d’habitude  la  perforation  ;  elle 
se  montre  généralement  dans  les  dothiénenté- 
ries  graves,  soit  consécutivement  à  des  hémor¬ 
rhagies,  soit,  plus  souvent,  à  la  suite  d’une  ali¬ 
mentation  intempestive  et  précoce. 

La- perforation  typhique  est,  le  plus  habituel¬ 
lement,  unique,  et  petite  ;  elle  siège  dans  les 
soixante  derniers  centimètres  de  l'iléon,  et  quel¬ 
quefois  à  l’appendice.  Le  danger  de  cette  lésion 
est  que  sa  conséquence  la  plus  immédiate  estla 
péritonite  suraiguë  généralisée. 

«  La  perforation  intestinale  se  présente  à  l’ob¬ 
servateur  sous  des  modalités  cliniques  très  dif¬ 
férentes.  Parfois,  et  particulièrement  dans  les 
formes  adynamiques,  elle  est  tout  à  fait  laten¬ 
te,  une  péritonite  généralisée  emporte  le  malade 
avant  que  le  diagnostic  ne  soit  posé.  Mais  le 
plus  souvent,  elle  se  traduit  par  un  ensemble  de 
symptômes  caractéristiques.  Une  douleur  abdo¬ 
minale  subite  et  violente,  d’abord  localisée 
(point  de  Mac  Burney),  annonce  la  perforation  ; 
presqu’aussitôt  apparaissent  les  premiers  symp¬ 
tômes  de  collapsus  :  la  face  se  grippe,  les 
extrémités  se  refroidissent  et  se  couvrent  de 
sueurs  visqueuses,  le  pouls  devient  fréquent  et 
misérable,  la  température  s’abaisse.  La  douleur 
ne  tarde  pas  à  se  généraliser  à  tout  l’abdomen, 
l’hyperesthésie,  la  constipation,  la  rétention 
d’urine  qui  l’accompagnent  trahissent  l’irrita¬ 
tion  et  la*souffrance  de  la  séreuse  péritonéale. 

«  L’examen  physique  de  l’abdomen  donne 
alors  les  résultats  suivants  :  «  les  muscles  abdo¬ 
minaux,  contracturés;  résistent  à  la  main  qui 
cherche  à  les  déprimer,  la  défense  musculaire 
est  précoce  et  constante.  Le  ventre  est  partout 
sonore,  la  matité  hépatique  peut  même  dispa¬ 
raître,  et  cette  disparition  constituer  un  signe 
précieux.  Ces  différents  symptômes  s’accusent 
d’heure  en  heure,  le  ballonnement  s’accroît,  la 
paroi  abdominale  ne  se  soulève  plus,  le  hoquet- 
survient,  la  dyspnée  àugmènte',  la  respiration 
est  courte,  pénible,  haletante,  la  voix  est  cassée, 
les  extrémités  se  cyanosent.  La  mort  survient- 
le  deuxième  ou  le  troisième  jour,  quelquefois- 
avant,  rarement  après.  » 

«  Ces  derniers  symptômes  peuvent  s’accom¬ 
pagner  des  signes  physiques  habituels  de  l’épan¬ 
chement,  mais  il  est  rare  que  ce  dernier  soit 
assez  abondant  pour  donner  lieu  à  des  symp¬ 
tômes  nets. 

«  La  valeur  respective  des  différents  symptô¬ 
mes  de  la  perforation  peut  être  ainsi  précisée. 
La  précocité  et  la  constance  du  symptôme  dou¬ 
leur,' le  fait  qu’elle  est  parfois  le  seul  signe  évi- 
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•dent  suffisent  à  lui  attribuer  une  importance 
séméiologique  extrême  :  il  en  est  de  même  des 
■vanations  du  pouls  :  «  lorsque  le  nombre  des 
pulsations,  relativement  peu  élevé  dans  la  fièvre 
typhoïde  par  rapport  à  la  température,  s'élève 
brusquement  et  perd  de  son  ampleur,  il  faut 
surveiller  le  péritoine  la  fréquence  et  la  dépres¬ 
sion  du  pouls  doivent  donc,  au  cas  de  dothié- 
nentérie  conflrmée,  faire  réserver  le  pronostic. 
La  température  du  début  a  donné  lieu  à  des  in¬ 
terprétations  diverses,  hypothermie  pour 
M.  Dieulafoy,  hyperthermie  pour  M.  Lereboullet. 
Ces  deux  modifications  s’observent  avec  une 
égale  fréquence  ;  aussi  l'examen  de  la  tempéra¬ 
ture  constitue-t-il  un  signe  incertain  et  suscep¬ 
tible  d’induire  en  erreur  le  clinicien  Les^ 
modifications  de  la  physionomie,  l'existence  du 
tympanisme  abdominal,  la  défense  musculaire  pré¬ 
sentent  au  contraire  une  grande  importance 
pronostique  et  devront  toujours  être  soigneuse¬ 
ment  recherchées. 

«  ha  diagnostic  des  perforations  ne  comporte 
•guère  de  difficultés  serieuses  que  lorsque  la  fiè¬ 
vre  typhoïde  est  latente.  Il  faudra  éliminer  alors 
la  hernie  étranglée,  l’occlusion  intestinale,  l'ap¬ 
pendicite  perforante,  les  perforations  de  la  ves¬ 
sie,  de  l’utérus  et  de  la  vésicule.  Lorsque  la  per¬ 
foration  survient  au  cours  d’une  dothiénentérie 
manifeste,  le  diagnostic  s’impose  le  plus  sou¬ 
vent.  Mais  parfois  le  tableau  clinique  est  peu 
met.  C’est  alors  qu’il  faudra  peser  la  valeur  de 
chaque  symptôme,  se  rappeler  que  l’hyperther- 
mie  peut  accompagner  la  perforation,  mais 
qu’on  l’observe  également  au  cour  d’une  rechu¬ 
te,  d’une  appendicite  paratyphoïde,  d’une  com¬ 
plication  suppurative  de  la  convalescence.  Réci¬ 
proquement,  l’hypothermie  n’est  pas  toujours 
symptomatique  d’une  perforation  :  elle  peut 
■être  causée  par  une  hémorrhagie  intestinale  ou 
même  survenir  au  cours  d’une  fièvre  typho'ïde 
normale  (Jaccoud),  On  a  signalé  des  abaisse¬ 
ments  considérables,  avec  frissons  et  collapsus, 
survenus  après  le  bain.  Les  complications  pul¬ 
monaires,  les  épistaxis  répétées,  l’apparition 
des  règles,  l’avortement,  etc.,  peuvent  encore 
s’accompagner  d’hypothermie.  Il  ne  taut  donc 
conclure  directement  de  Ihypothermie,  à  la 
perforation  que  dans  les  cas  où  l’on  ne  saurait 
invoquer  une  des  causes  précédentes. 

«  Bien  que  la  guérison  ait  été  signalée  (et  parti¬ 
culièrement  dans  le  cas  de  péritonites  circonscri¬ 
tes  àpoint  de  départ  appendiculaire  ou  cæcal),  le 
pronostic  des  perforations  typhiques  est  grave, 
•et  courte  la  liste  des  guérisons  signalées,  sur¬ 
tout  lorsqu’on  la  soumet  à  un  examen  méthodi¬ 
que.  Les  observations  de  Bucquoy,  de  Trous¬ 
seau,  de  Cruveilhier,  de  Brühl,  de  Ghantemesse 
■constituent  d’heureuses  exceptions  sur  les¬ 
quelles  il  serait  fort  imprudent  de  compter  et 
l’on  peut  poser  en  principe  que  le  pronoslie  des 
.perforations  traitées  est  presque  toujours  fatal. 

«  D'où  la  nécessité  d’un  traitement  chirurgical 
précoce  ;  cette  intervention  est  légitime  :  a.  les 
lésions  sont  habituellement  uniques  ;  b.  le  point 
perforé  se  trouve  assez  facilement  ;  c.  le  siège 
•approximatif  de  la  perforation  est  connu  ;  d.  l’oc¬ 
clusion  de  l’orifice  se  produit  souvent  quelques 
heures  après  l’opération.  Elle  est  necessaire, 
puisque  le  pronostic  est  absolument  fatal  dans 
lies  perforations  non  traitées  ou  traitées  par  les 
«euls  soins  médicaux  (95  p.  100  de  morts,  Mur- 


chison).  Les  statistiques  recueillies  par  M.  N. 
Manger  élevant  à  U3  p.  100  la  guérison  post-opé¬ 
ratoire  de  la  perforation  typhique,  il  n’est  plus 
possible  d’hésiter  aujourd’hui  et  l’on  peut  dire 
que  «  tant  que  le  collapsus  n'est  pas  absolu,  tant 
que  le  malade  n’est  pas  à  l'agonie,  on  a  le  devoir 
d’intervenir  ».  Sans  doute,  lés  résultats  ne  sont 
pas  encore  entièrement  satisfaisants  ;  ils  le  de¬ 
viendront  plus  à  l’avenir,  lorsqu’on  saura  dia¬ 
gnostiquer  de  bonne  heure  les  perlorations  et 
leur  opposer  dès  le  début,  avant  que  le  péri¬ 
toine  entier  ne  soit  infecté,  une  intervention 
chirurgicale  complète  et  méthodique.  » 


OüNigUË  SHIÉDICILE 

Hôpital  Saint-Louis  :  M.  le  Professeur  Fournier.' 

Des  injections  mercurielles  insolubles. 

■Vous  connaissez  maintenant,  Messiem’s,  los 
indications  générales  et  la  valeur  thérapeutique 
des  injections  mercurielles  solubles  dont  je  vous 
entretenais  dans  ma  dernière  leçon  (1). 

Je  vais  aujourd’hui  commencer  l’étude  d’une 
autre  variété  d’injections  hypodermiques  mer¬ 
curielles  qui,  à  l’inverse  de  la  précédente,  pro¬ 
cède  par  piqûres  espacées,  faites  tous  les  huit 
à  dix  jours  et  par  doses  massives,  cinq  centi¬ 
grammes  de  calomel,  par  exemple,  en  une  fois. 

Disons-le  tout  d’abord,  ce  dernier  procédé, 
désigné  sous  le  nom  de  méthode  des  injections 
insolubles  ou  rares,  constitue  une  arme  théra¬ 
peutique  de  premier  ordre  avec  laquelle  le  mé¬ 
decin  réalise  souvent  des  résultats  surprenants, 
quelquefois  même  merveilleux  ;  l'injection  de 
calomel,  qui  en  est  le  type,  est  indiscutablement 
le  moyen  curatif  le  plus  puissant  que  nous  pos¬ 
sédons  actuellement  contre  la  syphilis. 

J’ai  tenu  à  affirmer  catégoriquement  devant 
vous,  en  premier  lieu,  la  haute  valeur  de  cette 
médication,  car,  dans  un  instant,  il  me  faudra 
signaler  à  son  actif  des  inconvénients  graves  et 
même  de  véritables  dangers. 

Il  y  a  quelque  quarante  années,  certains  syphi- 
ligraphes  pensèrent  qu’en  introduisant  sous  la 
peau  d'un  malade  une  préparation  insoluble  de 
mercure,  celle-ci  se  solubiliserait  peu  à  peu, 
lentement  et  pour  ainsi  dire  suivant  les  besoins 
de  l'organisme.  Ils  croyaient  ainsi  co^istituer 
une  réserve  médicameuteuse,  un  approvision¬ 
nement  mercuriel  où,  tous  les  jours,  la  circula¬ 
tion  sanguine  et  lymphatique  serait  venue  pui¬ 
ser  les  quantités  de  mercure  nécessaires  à  la 
guérison  définitive  de  la  syphilis. 

Evidemment  cette  idée  théorique  ne  pouvait 
être  qu'une  illusion,  une  utopie,  et  la  pratique 
ne  l’a  pas  sanctionnée.  Elle  eut  même  des  con¬ 
séquences  fâcheuses,  voire  néfastes,  en  raison 
surtout  des  doses  énormes  de  mercure  qui  fu¬ 
rent  alors  employées. 

Eh  !  bien,  nous  n’en  devons  pas  moins  cepen¬ 
dant  un  grand  tribut  d’hommage  à  son  auteur, 
Scarenzio,  de  Pavie.  Partant  dé  cette  conception 
originale,  il  eut  le  courage  de  sortir  de  la  rou¬ 
tine  et  le  mérite  de  créer  ainsi  la  méthode  des 
injections  rares.  N’oublions  pas,  en  eflet,  que  .si 
son  procédé  primitif  était  excessif  et  mauvais, 

(Ij  Voyez  Concours  médical,  n°  39, 29  septembre  tSOO. 
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il  a  néanmoins  été  le  point  de  départ  dii  ti  alte¬ 
rnent  moderne  actuel,  qui  est  excellent. 

Scarenzio  introduisait  dans  l’organisme  des 
quantités  considérables  de  mercure,  20,  30  et 
quelquefois  40  centigrammes  de  calomel,  en 
une  seule  fois.  Gomme  conséquences,  il  en  ré¬ 
sultait  fréquemment  de  véritables  désastres  : 
sous  forme  d’abcès,  de  stomatite,  d’intoxication 
générale.  A  l’origine,  vers  1865,  chaque  injection 
ou  à  peu  près,  donnait  un  abcès;  les  statistiques 
relèvent,  en  effet,  16  abcès  sur  88  injections. 
Alors,  la  stomatite  était  la  règle,  et  quelle  sto¬ 
matite  1  Inflammation  suraiguë,  gangreneuse, 
effroyable,  de  la  bouche,  accompagnée  d’une 
salivation  profuse,  avec  une  langue  tuméfiée 
horriblement,  un  visage  méconnaissable....  L’in¬ 
toxication  générale  enfin  se  traduisait  par  de  la 
pâleur,  faiblesse  du  pouls,  albuminurie,  anurie, 
syncope,  collapsus...  mort  !  Aussi,  en  pareil  cas, 
dut-on  faire  une  singulière  opération  à  laquelle 
on  donnait  le  nom  plus  singulier  encore  de  vi¬ 
dange  de  l’abcès  mercuriel. 

Eu  présence  d’accidents  aussi  graves,  on  ou¬ 
vrait  le  foyer  de  l’injection  et  on  évacuait  son 
contenu.  Quelquefois,  la  vidange  de  l’abcès  n’a 
pas  suffi  et  le  malade  a  succombé  :  mort  d’une 
injection  !  Je  connais  douze  cas  de  mort  dans 
ces  conditions,  soit  avec  le  calomel,  soit  avec 
l’huile  grise.  Parfois  même  les  quantités  injec¬ 
tées  n’étaient  pas  les  doses  folles  dont  nous  par¬ 
lons  plus  haut,  dix  centigrammes  ont  suffi  dans 
un  cas. 

Or,  une  méthode  qui  comporte  douze  cas  de 
mort,  est  nécessairement  une  méthode  jugée. 

L’injection  dite  de  réserve,  d’approvisionne¬ 
ment,  est  absolument  condamnable  et  condam¬ 
née.  Vous  n’y  aurez  jamais  recours,  .car  c’est 
une  médication  aveugle  dont  on  ne  possède  ni 
la  clef,  ni  la  direction.  On  ignore  ce  qui  va  se 
passer  aprèsi’injection  ;  on  ne  sait  pas  combien 
aujourd’hui  il  sera  absorbé  de  calomel,  com¬ 
bien  demain  ;  on  ne  sait  absolument  rien  de 
tout  cela.  Une  fois  le  piston  de  la  seringue  ar¬ 
rivé  au  bas  de  sa  course,  on  reste  impuissant  et 
désarmé. 

Lorsque  j’emploie  les  pilules  ou  les  frictions 
mercurielles,  il  m’est  facile,  d’un  instant  à  l’au¬ 
tre,  de  les  augmenter,  de  les  diminuer,  de  les 
suspendre  ;  mais  l’injection  une  fois  faite,  il  faut 
la  subir  et  je  ne  puis  alors  qu’assister  à  ses  ré¬ 
sultats. 

Certes,  on  l’a  dit,  nous  possédons  une  soupape 
de  sûreté,  la  vidange  du  foyer,  mais  au  nom  des 
malades  je  ne  l’accepte  pas,  car  je  ne  pratique 
jamais  de  gaieté  de  cœur  une  incision  de  six  à 
dix  centimètres  de  profondeur,  une  balafre  de  la 
fesse,  aussi  grande  ! 

Pour  ces  raisons,  l’injection  massive  est  donc 
absolument  et  définitivement  proscrite.  Et  ce¬ 
pendant,  de  cette  méthode  barbare  est  né  un 
procédé  presque  parfait,  tolérable,  qui  constitue, 
a  l’heure  actuelle,  le  meilleur  moyen  que 
nous  possédions  d’agir  sur  la  syphilis  d’une 
façon  intensive. 

La  transformation  s’est  accomplie  avec  le 
temps  ;  elle  a  été  l'œuvre,  non  d'un  seul  homme, 
mais  de  tout  le  monde.  Nous  étions  tous  frappés, 
en  effet,  parles  résultats  magiques,  les  guéri¬ 
sons  séance  tenante  obtenues  par  ces  injec¬ 
tions  massives.  Chacun  disait  ;  si  nous  pouvions 
débarrasser  cette  méthode  de  ce  qu’elle  a  de 


fâcheux,  de  mauvais,  pour  la  rendre  praticable, 
nous  aurions  une  médication  de  premier  ordre. 
De  nombreux  syphiligraphes  ont  travaillé  dans 
ce  sens  et  c'est  ainsi  qu’e.st  née  la  méthode  ac¬ 
tuelle  des  injections  mercurielles  rares. 

Plusieurs  éléments  ont  présidé  à  cette  trans¬ 
formation  :  d'abord,  la  diminution  notable  des 
doses,  puis  l’emploi  de  l’antisepsie,  le  choix  des 
régions  tolérantes,  la  profondeur  de  la  piqûre 
qui  de  sous-cutanée  est  devenue  musculaire. 
Ainsi,  s’est  constitué  le  traitement  nouveau,  qui 
consiste  à  injecter,  tous  les  huit  à  dix  jours,  une 
dose  variant  de  cinq  à  huit  ou  dix  centigram- 
rhes  de  calomel,  chaque  fois. 

Vous  connaissez  déjà  le  manuel  opératoire  de 
'ces  injections.  Les  règles  énoncées  dans  la 
précédente  leçon  doivent  être  toutes  suivies 
avec  la  plus  grande  rigueur.  L’antisepsie  sera 
absolue,  la  piqûre  faite  profondément,  dans  les 
muscles  eux-mêmes,  et  exécutée  en  deux  temps. 
N’oubliez  pas  cette  dernière  recommandation, 
car  vous  risqueriez  d'injecter  des  substances 
solides  dans  les  vaisseaux  sanguins,  d'où  em¬ 
bolie  pulmonaire  possible.  En  voici  un  exemple 
cité  par  Juilien  :  un  jour,  chez  une  jeune  femme 
kabyle  traitée  par  la  voie  hypodermique,  du 
sang  apparut  au  talon  de  l’aiguille.  L’opérateur 
injecta  quand  même  le  calomel  et,  un  instant 
après,  la  malade  fut  prise  d’angoisse,  d’op¬ 
pression  violente  et  d’hémoptysie. 

De  tous  les  composés  mercuriels  insolubles, 
quelle  préparation  convient-il  de  choisir  ?  De 
l’aveu  de  tous,  le  sel  hydrargyrique  le  plus  éner¬ 
gique  et  le  plus  sûr  est  le  calomel  à  la  vapeur, 
porphyrisé,  lavé  à  l’alcool  et  séché,  qui  se  for¬ 
mule  de  la  manière  suivante  : 

Calomel  à  la  vapeur .  0  gr.  50  centigr. 

Huiled’olive  stérilisée. . .  10  gr. 

Un  gramme  de  cette  préparation  contient 
cinq  centigrammes  de  calomel. 

Quelques  auteurs  ajoutent  à  la  formule  ci- 
dessus  dix  centigr.  de  cocaïne,  soit  environ  un 
centigr.  par  seringue,  mais,  pour  ma  part,  cette 
addition  ne  m’a,  pas  paru  contribuer  sensible¬ 
ment  à  atténuer  les  douleurs. 

Quant  aux  doses  à  injecter,  elles  n’ont  rien  d’ab¬ 
solument  fixe  et  varientavec  les  susceptibilités 
individuelles.  Il  existe,  cependant, une  moyenne 
habituellement  bien  tolérée  qui  est  de  0  gr.  05 
centigr.  de  calomel,  soit  une  seringue  de  Pra- 
vaz  de  la  précédente  préparation.  Cette  dose  est 
à  la  fois  efficace  et  en  général  convenablement 
supportée.  Toutefois,  il  va  sans  dire  que,  eu 
égard  à  l’âge,  au  poids  du  sujet  et  aux  nécessi¬ 
tes  du  cas,  elle  doit  être  parfois  diminuée  et 
pourra  aussi  être  augmentée. 

Personnellement,  je  donne  le  conseil  de  faire, 
tout  d’abord,  une  première  injection  d’essai  de 
trois  centigrammes  et,  si  celle-ci  est  bien  tolé¬ 
rée,  de  porter  la  seconde  à  cinq  centigrammes. 
De  même,  si  cinq  centigrammes  restent  inactifs, 
on  montera  jusqu’à  six,  huit  et  au  besoin  dix 
centigrammes. 

L’opération  sera  répétée  toutes  les  semaines 
ou,  plus  exactement,  tous  les  huit  ou  dix  jours. 
Une  série  de  4,  5  ou  6  de  ces  injections  faites 
consécutivement  constituent  la  cure  de  calo¬ 
mel. 

Voilà  le  traitement.  E.xaminons  maintenant 
quels  en  sont  les  effets  et  la  valeur  thérapeutique. 
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En  premier  lieu,  la  cure  de  calomel  est  tou¬ 
jours,  incontestablement,  une  médication  active 
et  puissante  ;  des  milliers  d’observations  l’ont 
démontré. 

Elle  constitue,  en  outre,  pour  certains  cas  de 
syphilis,  un  traitement  d’uue  énergie  et  d’une 
eMcacilé  particulières.  Ses  résultats  sont  spé¬ 
cialement  heureux  sur  : 

les  syphilides  palmaires  ou  plantaires,  liche- 
noides, 

les  syphilides  tertiaires  malignes,  ulcéreuses 
ou  gommeuses, 

les  glossites  hypertrophiques. 

Le  traitement  au  calomel,  enfin,  procure  dan  s 
quelques  circonstances  des  effets  véritablement 
extraordinaires,  presque  miraculeux.  Ce  troi¬ 
sième  point  est  de  beaucoup  le  plus  intéressant. 

Les  exemples  de  ces  cures  merveilleuses  abon¬ 
dent  dans  les  recueils.  En  voici  quelques-uns 
pris  ici  même  dans  notre  service  ; 

Un  chancre  p'hagédénique  de  la  langue,  de 
dimensions  énormes,  guéri  en  15  jours  par  deux 
injections  de  -calomel  ; 

Des  syphilides  tuberculeuses  sèches  modifiées 
dès  la  deuxième  injection  ; 

Un  phagédénisme  nasal  énorme,  rebelle  à 
tout  autre  traitement,  guéri  ; 

Une  glossite  tertiaire,  langue  énorme,  triplée 
de  volume,  ulcérée,  guérie  avec  quatre  piqûres  ; 

Une  syphilis  maligne  précoce  enfin,  avec 
laryngite  dyspnéique  menaçante,  guérie  par  une 
seule  injection.  . 

Tout  cela  relève  du  prodige.  Aussi,  je  tiens  à 
me  déclarer  un.  des  fervents  admirateurs  de 
cette  méthode  et  je  ne  lui  ménage  pas  mes  élo¬ 
ges. 

Jugeant  d’après  les  merveilleux  résultats  ci¬ 
tés  plus  haut,  certains  syphiligraphes  se  sunt, 
excusez-moi  du  mot,  «  emballés  »  et  de  cet  en¬ 
thousiasme  est  né  une  dangereuse  exagération. 
On  e.<t  arrivé  à  doter  ce  procédé  d’une  puissan¬ 
ce  quasi-divine,  à  le  saluer  en  des  termes  dé¬ 
passant  toute  mesure.  On  l’a  même  considéré 
comme  abortif  et  jugulant  de  la  syphilis.  Mal¬ 
heureusement,  il  n’eu  est  rien.  Le  calomel  n’est 
pas  l’ange  exterminateur  de  la  vérole.  Il  se  bor¬ 
ne  à  rester  ce  qu’il  peut  être  :  un  bon  remède. 

Et  puis,  je  dois  vous  présenter  maintenant 
ce  que  vous  me  permettrez  d’appeler  le  revers 
delà  médaille, c’est-à-direles désagréments,  les 
inconvénients  et  même  les  dangers  auxquels 
expose  l’injection  du  calomel. 

D’abord  cet  agent  médicamenteux  a  des  dé¬ 
faillances  et  des  échecs.  Certes  on  ne  les  lui  re- 
procherait pas  si  ses  partisans  ne  l’avaient  dé¬ 
claré  infaillible.  Nous  pouvons  échouer  avec 
lui  comme  nous  échouons  avec  les  pilules  de 
protolodure  ou  les  frictions  d’onguent  napoli¬ 
tain.  Citons-en  quelques  exemples  de  notre  ser¬ 
vice  :  un  cas  de  syphilides  tuberculeuses  péri¬ 
labiales  qui  a  résisté  à  onze  injections  ;  un  cas 
de  syphilis  maligne  précoce  non  modifié  par  son 
emploi  ;  de  très  nombreux  cas  de  syphilis  céré¬ 
brale  traités  sans  résultats.  On  a  osé  dire  qu’il 
rendait  maître  de  cette  localisation  de  la  véro¬ 
le  1 

Donc,  il  a  ses  échecs. 

Il  a  aus.si  ses  récidives,  car  les  accidents  ren¬ 
trent  parfois  en  scène  après  son  usage.  Le  chan¬ 
cre  phagédénique  dont  je  parlais  tout  à  l’heure, 
qui  fut  guéri  en  quinzejours,  est  réapparu  trois 


semaines  après  sous  forme  d’ulcération  secôndo- 
tértiaire  énorme.  Guérie  à  nouveau  par  le  calo¬ 
mel,  cette  ulcération  est  revenue  encore  à  un 
mois  d’intervalle.  Voilà  donc  un  traitement  réa^ 
lisant  deux  prodiges,  mais  ne  préservant  pas 
d’un  troisième  retour  offensif  du  mal.  Peut-être^ 
est-il  prématuré  d’avancer  que  le  calomel  blan¬ 
chit  seulement,  en  tout  cas  son  action  future 
paraît  douteuse.  Il  y  a  plus,  d’ailleurs.  On  a  vu 
des  accidents  se  produire  en  plein  cours  du 
traitement.  Un  malade  atteint  d’iritis  gauche 
reçoit  une  injection;  l’iritis  gauche  guérit,  mais, 
eu  même  temps,  l’iris  droit  se  prend.  Un  ma¬ 
lade  atteint  de  syphilide  tuberculeuse  est  soigné 
avec  le  calomel  ;  il  guérit  de  sa  syphilide,  mais 
en  plein  cours  de  traitement  apparaît  une  para¬ 
lysie  de  la  troisième  paire. 

Enfin,  voici  qui  est  plus  grave  encore  :  l’in¬ 
jection  comporte  des  désagréments  et  des  dan¬ 
gers.  • 

Ici  nous  arrivons  en  face  d’opinions  absolu¬ 
ment  discordantes  et  contradictoires.  Les  uns 
trouvent  que  tout  est  pour  le  mieux,  la  douleur 
tolérable  (Jullien  déclare  qu’en  dix  ans  de  pra¬ 
tique,  deux  fois  seulement  l’injection  a  été  vrai¬ 
ment  douloureuse),  la  salivation  insignifiante, 
les  accidents  dus  à  l’inexpérience  de  l’opéra¬ 
teur  ;  les  autres,  au  contraire,  se  plaçant  à  l’ex¬ 
trême  opposé  en  ennemis  déclares  du  calomel, 
le  rejettent  absolument,  lui  reprochent  de  eau- . 
ser  des  douleurs  abominables,  de  rendre  le  ma¬ 
lade  boiteux  pour  plusieurs  jours,  de  l’exposer 
aux  phlegmons,  à  la  stomatite  et  s’accordent,  en 
un  mot,  pour  dire  que  c’est  une  méthode  non 
pratique  qui  expose  à  la  fois  le  medeciii  et  le 
malade  et  fait  le  vide  dans  les  services  hospita¬ 
liers  et  dans  les  cabinets  de  consultation.  Un 
médecin  de  Copenhague  pratiquant  sur  lui-même 
une  injection  de  calomel  vint  affirmer  que  la 
douleur  causée  était  atroce. 

Entre  ces  deux  camps  opposés,  où  est  la  vé¬ 
rité  ? 

Nous  chercherons  à  l’établir  dans  notre  pro¬ 
chaine  leçon. 

(Leçon  recueillie  par  le  D'  P.  Lacroix.) 

CHROHigUE  PROFESSIOMELLE 

La  Mutualité  devant  la  spécialisation  de  fa 
médecine. 

Qui  nous  délivrera  des  mutualités  ? 

Dans  un  certain  nombre  d’années,  probable¬ 
ment  à  brève  échéance,  tous,  riches  ou  pauvres, 
feront  partie  d’une  mutualité  destinée  à  procu¬ 
rer  à  ses  membres  les  soins  médicaux  et  les 
médicaments,  au  tarif  le  plus  réduit  possible, 
c’est-à-dire  à  un  prix  excessivement  minime  ;  et, 
comme  les  mutualités  seront  entrées  complète¬ 
ment  dans  les  moeurs,  on  admettra  comme  mem¬ 
bres  tous  les  individus  à  un  âge  peu  avancé, 
c’est-à-dire  à  un  moment  où  aucune  tare  orga¬ 
nique  ne  se  sera  encore  déclarée. 

Qui  sait  si  l’Etat,  dam  sa  sollicitude  pour  les 
individus,  n’aura  pas  établi  la  mutualité  obliga¬ 
toire,  comme  il  a  l’intention  de  le  faire  pour  les 
assurances  '?  Alors,  on  verra  de  beaux  jours  poul¬ 
ies  malades  et  non  pas  pour  les  médecins.  Les 
soins  médicaux  mis  en  adjudication  sans  tenir 
aucun  compte  de  la  valeur  intrinsèque  du  pra- 
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ticien,  les  médicaments  obtenus  à  si  bon  marché 
que  l'on  ne  pourra  aucunement  compter  sur 
leur  effet  thérapeutique.  Quant  aux  médecins, 
personne  ne  s’en  soucie  ;  ils  seront  si  nombreux 

u’il  n’y  aura  qu’à  offrir  une  place  de  médecin 

e  mutualité,  pour  trouver  un  grand  nombre  de 
candidats,  qui  renchériront  les  uns  sur  les  au¬ 
tres,  hcureu.x  de  ne  pas  mourir  de  faim. 

Voilà  comment  les  choses  devraient  se  passer 
si  nous  restions  dans  l’état  actuel  ;  mais,  heu¬ 
reusement,  la  Providence  va  placer  le  remède  à 
côté  du  mal. 

Depuis  plusieurs  années,  à  tort  ou  à  raison, 
{c’est  une  question  que  je  ne  veux  pas  traiter 
aujourd’hui,  et  sur  laquelte  il  y  aurait  beaucoup 
de  choses  à  dire),  la  Médecine  tourne  déplus  en 
plus  à  la  Spéciaïüé  ;  les  médecins  cherchent  à 
se  cantonner  dans  une  des  branches  de  l’art  : 
l'un  ne  s’occupe  que  des  yeux  ou  des  oreilles, 
un  autre  des  voies  génito-uripaires,  un  troisième 
des  maladies  de  femme  ou  d’enfant,  etc.,.,  enfin 
il  n’est  pas  une  partie  de  la  médecine,  si  res¬ 
treinte  qu’elle  soit,  qui  n'ait  son  spécialiste. 
Toutes  les  grandes  villes  en  sont  pourvues,  quel¬ 
quefois  même  en  trop  grand  nombre  ;  ce  sera 
le  tour  des  villes  de  moindre  importance  et 
bientôt,  il  n’y  aura  plus  une  ville  de  dix  à  vingt 
mille  âmes  qui  n’en  possède  au  moins  un  dans 
chacune  des  parties  de  l'art  ;  ces  praticiens  ne 
feront  pas  fortune,  mais  enfin  arriveront,  s’ils  ne 
sont  pas  trop  nombreux,  à  vivre  modestement. 
Quant  aux  médecins  qui  s’occupent  de  la  méde¬ 
cine  générale,  réduits  à  la  portion  congrue  par 
suite  des  exigences  des  mutualités  générali¬ 
sées,  soumis  à  un  servi  ce  excessivement  pénible 
de  jour  et  de  nuit,  ils  se  recruteront  de  plus  en 
plus  difficilement  etfînirontpar  disparaître  des 
villes,  à  part  quelques  célébrités. 

C’est  alors  que  les  Mutualités  ne  trouvant  plus 
de  médecin  à  qui  elles  puissent  offrir  leurs  prix 
si  modestes,  devront  s’adresser  aux  spécialis¬ 
tes. 

Mais  la  spécialité  coûte  cher  au  médecin  et 
au  malade  : 

D  Au  médecin  qu’elle  oblige  à  faire  des  études 
niédicales  supplémentaireslongues  et  coûteuses 
après  le  doctorat  (car  on  ne  devient  pas  spécia¬ 
liste  en  six  mois  et  en  apprenant  dans  lesdivres)  ; 
qu’elle  force  d’acheter  les  ouvi-ages  les  plus  ré¬ 
cents  (et  ils  sont  légion),  de  s’abonner  aux  jour¬ 
naux  spéciaux,  ef,  pour  peu  qu’il  fasse  de  la 
chirurgie,  de  se  procurer  les  instruments  les 
plus  perfectionnés  (que  l’on  n’obtient  pas  pour 
rien),  même  si  le  besoin  ne  s’en  fait  pas  sentir  ; 
il  faut  être  prêt  à  tout  moment  ;  il  n’y  a  pas  dans 
les  petites  villes  de  fabricants  d’instruments  qui 
puissent  les  fournir  ou  les  réparer,  et  les  envois 
par  la  poste  sont  toujours  très  lents.  De  plus,  les 
frais  d’entretien  de  tout  ce  matériel  ne  sont  pas 
négligeables.  Si  le  médecin  a  une  clinique  gra¬ 
tuite  Ç!),  il  y  a  encore  une  source  de  dépenses  à 
ajouter  et  de  bénéfices  à  diminuer.  La  spécialité 
n’est  donc  pas  abordable  au  médecin  qui,  au  dé¬ 
but  de  ses  études,  a  des  ressources  modestes,  et 
a  besoin  de  rétribution  aussitôt  qu’il  a  terminé 
son  doctorat. 

2“  Au  malade,  dont  le  nombre,  surtout  aujour¬ 
d’hui,  est  relativement  restreint,  et  à  qui  le  mé¬ 
decin  est  obligé  de  prendre  des  honoraires  plus 
élevés  pour  cette  raison,  afin  de  compenser  ses 
frais.  Ainsi  j'ai  calculé  qu’un  tiers  de  mes  hono¬ 


raires  est  absorbé  en  faux  frais  (somme  établie 
d’après  mes  comptes  de  fin  d’année).  Comme  j'o¬ 
père  dans  un  pays  pauvre,  supposez,  par  exem¬ 
ple,  que  je  demande  à  un  petit  employé,  pour 
une  consultation  spéciale,  3  fr.;  c'e^t  un  prix  qui 
lui  paraîtra  énorme  et  qui  cependant  n’est  pas 
exagéré  ;  je  n’aurai  comme  honoraire  que. 2  fr. 
(prix  de  la  consultation  ordinaire  pour  celte 
classe,  établie  par  le  Syndicat  de  la  région). 

Dans  ces  condilions,  comment  voulez-vôus 
que  le  spécialiste  accepte  les  prix  de  0.50  à  1  fr. 
que  lui  offrira  une  mutualité  pour  la  consulta¬ 
tion  ou  la  visite  (I)?  D’abord  il  ne  pourra  accep¬ 
ter  que  pour  la,  branche  dont  il  s’occupe,  puis¬ 
que  volontairement  il  a  négligé  toutes  les  au¬ 
tres  ;  ensuite,  comment  accepter  des  visites  ou 
des  consultations  à  ce  prix,  puisque  ses  frais 
généraux  sont  supérieurs  ?  autant  vaut  renon¬ 
cer  à  la  profession  médicale  de  suite  pour  ne 
pas  faire  faillite. 

Quand  il  n’y  aura  plus  que  des  spécialistes 
dans  les  villes  un  peu  importantes  (ce  qui  arri¬ 
vera  fatalement  par  la  suite  des  choses),  d’abord 
le  nombre  des  praticiens  sera  peut-être  moins 
grand  (encore  un  remède  à  l’encombrement  au¬ 
quel  on  n’avait  pas  pensé),  puis  les  mutualités, 
dans  ces  villes,  ne  trouvant  plus  de  médecins 
qui  consentent  à  les  soigner  au  rabais,  se  trans¬ 
formeront  et  élèveront  leurs  prix  (ce  qui  ne  pour¬ 
rait  être  qu’un  bien  pour  nous  autres  praticiens), 
en  n’étant  accessible  qu’aux  geus  d’une  certaine 
condition.  Ne  sachant  pas  d’avance  combien  de 
fois  elles  auront  besoin  par  année  de  chaque 
spécialiste,  elles  ne  pourront  plus  faire  de  mar¬ 
ché  avec  lui,  et  seront  obligés  de  subir  ses  prix, 
ou,  du  moins,  d’offrir  un  prix  suffisamment  ré¬ 
munérateur,  s’il  y  a  concurrence.  Le  médecin 
finissant  par  refuser  le  médicament  procuré  à 
bon  marché, qui  ne  lui  offrira  aucune  garantie 
thérapeutique,  les  mutualistes  ne  pourront  les 
acheter  au  rabais.  Dès  lors,  le  but  des  mutuali¬ 
tés,  qui  est  d’e.xploiter  le  médecin  et  le  pharma¬ 
cien,  n’existera  plus  et  celles-ci  se  dissoudront 
d’elles-mêmes.  Ce  sera  certes  un  mal  pour  les 
pauvres  gens  ;  il  existe  certaines  mutualités 
composées  de  personnes  à  modestes  ressources, 
dont  l’utilité  est  évidente,  même  pour  le  méde¬ 
cin,  qui  est  honoré  là  où  il  ne  le  serait  que  diffi¬ 
cilement  ;  mais,  il  ne  nous  est  pas  possible  de 
faire  de  la  philanthropie  à  notr.e  détriment. 

Mais  peut-être  la  réforme  dont  je  parle  ne 
sera-t-elle  pas  aussi  radicale  ?  peut-être  TElat, 
dans  sa  manie  de  s’occuper  de  tout,  surtout  s’il 
y  voit  un  avantage  financier,  s’emparera-t-il  de 
toutes  les  espèces  d’assurances  (il  commence  à 
le  faire  déjà)  et,  par  suite,  de  la  mutualité  obli¬ 
gatoire,  en  cas  de  maladie  ? 

En  dehors  de  quelques  indépendants  et  des 
spécialistes,  gens  aisés  pouvant  attendre  la 
clientèle,  on  ne  verra  que  des  médecins  com¬ 
munaux,  médecins  fonctionnaires,  chargés  de 
soigner  toute  la  population  ;  c’est  ce  qui  se  passe, 
je  crois,  en  Italie,  dans  les  petites  villes  et  à  la 
campagne  ;  en  Algérie,  les  médecins  de  coloni¬ 
sation  remplissent  absolument  ce  but  ;  c’est  le 
système  préconisé  pour  remédier  à  l’encombre¬ 
ment  de  la  profession  :  «  tant  de  médecins  par 
tant  d’habitants  ». 


(t)  Je  ne  parle  pas  de  l’abonnement  dont  les  condi¬ 
tions  seraient  encore  plus  mauvaises. 
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Qu’importe  si  le  recrutement  se  fait  d’une 
façon  juste,  et  non  par  faveur  ou  manœuvre 
électorale,  au  début  de  la  carrière;  les  contri¬ 
buables  trouveront  bon  qu’il  en  soit  ainsi,  puis¬ 
qu’ils  seront  intéressés  les  premiers  à- être  bien 
soignés  ! 

Qii’lmporte  si  les  jeunes  gens  de  ressource 
modeste,  ne  pouvant  prolonger  leurs  études  mé¬ 
dicales  pour  faire  de  la  spécialité,  y  trouvent 
une  carrière  assurée  !  Ne  trouvez-vous  pas  que 
cela  vaudrait  mieux  que  l'avenir  qui  attend  les 
futurs  praticiens  ?  Voyez  ce  qui  se  passe  dans 
l’armée.  Celle-ci,  au  point  de  vue  des  soins  mé¬ 
dicaux  et  pharmaceutiques,  constitue  une  mu¬ 
tualité  où  ces  soins  sont  gratuits,  mutualité  di¬ 
rigée  par  l’Etat  ;  celui-ci  donne  une  solde  fixe 
aux  médecins  et  aux  pharmaciens,  quel  que  soit 
le  nombre  des  malades,  et  fournit  les  médica¬ 
ments.  Le  traitement,  dans  le  corps  médical  mi¬ 
litaire,  est  modeste,  mais  l’avenir  y  est  assuré 
pour  chaque  jour  :  pas  de  chômage,  honoraires 
dans  le  cas  de  maladie  de  l’individu,  pension  de 
retraite  pour  lui  et  sa  compagne,  etc...  ;  aussi  les 
candidats  ne  manquent-ils  pas  pour  remplir  les 
places.  Est-ce  que  leur  situation  ne  paraît  pas 
enviable  quelquefois  à  ceux  qui  ont  tant  de  peine 
^  à  gagner  lepain  quotidien,  et  à  ceux  qui,  pleins 
I  de  confiance  dans  leurs  forces,  ont  quitté  de 

I  bonne  heure  cette  carrière  militaire  où  ils  étaient 
entrés,  et  qui  n’ont  pas  réussi  comme  ils  le 
croyaient  ? 

j  Quoi  qu’il  en  soit,  les  Mutualités,  telles  qu  el- 
les  existeront  bientôt,  ne  fourniront  pas  une  lon¬ 
gue  carrière  ;  le  corps  médical  ne  les  regrettera 
I  pas. 

I  D''  DE  G.  (Lorient). 


BULLETIN  UES  SYNDICATS 

et  Sociétés  locales. 


i  Syndicat  médical  de  l'arrondissement  de 
i  Versailles. 

j  Séance  du  11  octobre  1900. 

j  Présidence  du  D*'  Jeanne. 

La  séance  est  ouverte  à  -4  heures,  à  l’hôtel 
I  Terminus. 

!  Etaient  présents  :  MM.  les  Docteurs  Amou- 
'  roux,  de  Vaucresson  ;  Askinasis,  de  Carrières- 
Saint-Denis  ;  Bastard,  de  Ville-d’Avray  ;  Balp, 
I  de  Garches  ;  Bellière,  de  Plaisir-Grignon  ; 

\  Bertillon,  de  Maisons-Laffitte  ;  Bourgeois,  de 
i  Sèvres  ;  Calbet,  de  Chaton  ;  Chinsky,  de  Viro- 
llay  ;  Dinan,  de  Vigny  ;  Debord,  d’Orsay  ;  De 
j  Fourmestraux,  de  Versailles  ;  Giberton-Du- 
I  breuil,  de  Jouy-en  Josas  ;  Gille,  de  Garches  ; 
j  Greiiet,  de  Maisons-Laffitte  ;  Groussin,  de  Bel- 
levue  ;  Guillermet,  de  Ghatou  ;  De  Grissac,  d’Ar- 
genteuil  ;  Jeanne,  de  Meulan  ;  Le  Menant  des 
Chesnais,  de  Ville-d’Avray  ;  Lécuyer,  de  Cha- 
j  lou;  Licke,  de  Maisons-Laffitte  ;  Logerot,  d’Or¬ 
say  ;  Martin,  d’Orgeval  ;  Mignon,  des  Mureaux  ; 
Mazeroux,  de  Conflans-Sainte-Honorine  ;  Pan- 
nelier,  de  Triel  ;  Pecker,  de  Maule  ;  Pluyaud, 
de  Houilles  ;  Puech,  d’Argenteuil  ;  Poursain, 
cl’Herblay  ;  Raffegeau,.  du  Vésinet  ;  Rechner, 
d’Andrésy  ;  Renous,  de  Croissy  ;  Richard,  de 
j  Meudon  ;  Rigabert,  de  Marly  ;  Rist,  de  Versail¬ 
les  ;  Rochefort,  de  Chatou  ;  Rousseau,  de  Con- 


flans-Sainte-Honorine  ;  Saint-Cyr  de  Montlaur, 
de  la  Gelle-Saint-Cloud  ;Surre,  de  Saint-Cloud; 
Triget,  de  Franconville  ;  Vautlxier,  de  Jouy-en- 
Josas. 

Excusés  :  MM.  les  docteurs  Ghristen,  de  Vau- 
cresson  ;  Darin,  de  Chaville  ;Dupaigne,  de  Lou- 
veciennes  ;  Faraggi,  de  Houilles  ;  Héliot,  de 
Meulan  ;  Lauth,  du  Vésinet  ;  Maison,  du  Vési¬ 
net  ;  Toussaint,  d’Hyères. 

Non  excusés  :  MM.  les  Docteurs  Astruc,  de 
Saint-Cloud  ;  Landry,  de  Maule  ;  Ledermann, 
de  Sèvres  ;  Nollet,  de  Bougival  ;  Pineau,  de 
Poissy. 

M'  Simon,  avocat,  à  Versailles,  Conseil  judi¬ 
ciaire  du  Syndicat,  assiste  à  la  séance. 

M.  LE  Président.  —  Votre  bureau.  Messieurs, 
en  ouvrant  la  séance,  se  fait  un  devoir  de  vous 
remercier  de  votre  exactitude  aux  réunions. 
43  présents,  8  excusés,  sur  56  membres  ;  cela 
en  dit  plus  long  que  tout  le  reste  sur  la  vitalité 
dé  notre  Syndicat.  {Applaudissements.) 

Admission  nouvelle. 

M.  LE  Président.  —  Messieurs,  nous  avons 
d’abord  à  nous  prononcer  sur  l’admission  d’un 
nouveau  membre,  M.  le  docleur  André,  d'Orsay, 
qui  nous  est  présenté  par  son  beau-père,  M.  le 
docteur  Debord,  d'Orsay,  membre  fondateur  du 
Syndicat. 

Je  mets  aux  voix  l’admission  de  ce  confrère. 

L'admission  est  votée  à  Vimanim  ité. 

M.  LE  Président.  Messieurs,  au  sujet  du 
prix  de  notre  banquet,  une  difficulté  s’est  éle¬ 
vée:  au  lieu  de  10  fr.,  prix  habituel,  M.  Marguery 
nous  demande  cette  année  12  fr.  sons  prétexte 
d'Exposition.  J'ai  accepté  cette  augmentation, 
mais  pour  cette  année,  seulement.  Reste  à  déci¬ 
der  de  quelle  façon  nous  verserons  ce  supplé¬ 
ment,  qui  sera  de  60  fr.  environ.  Je,  propose  que 
la  Caisse  du  Syndicat  le  prenne  à  sa  charge,  si 
elle  le  peut. 

M.  Calbet.  —  Nous  avons  en  caisse  1200  fr. 
environ.  Donc  la  Caisse  peut  payer  ce  supplé¬ 
ment. 

Adopté. 

M.  LE  Président.  —  Quelqu’un  a-t-il  des 
observations  à  faire  au  sujet  du  procès-verbal 
de  la  précédente  séance  ?  Non.  Le  procès-verbal 
est  adopté. 

Les  actes  du  Bureau. 

M.  LE  Président.  —  Depuis  notre  dernière 
réunion,  votre  Bureau  est  venu  à  l’aide  de  quel¬ 
ques  confrères,  par  des  conseils  ou  des  démar¬ 
ches.  MM.  les  Df=  Dinan,  Héliot,  Faraggi,  Le- 
cuyer;  sont  en  instance  devant  les  juridictions 
compétentes,  pour  des  recouvrements  d’hono¬ 
raires  auxquels  on  oppose  des  demandes  re¬ 
conventionnelles,  ou  pour  d’adtres  litiges  dif¬ 
ficiles.  Ces  confrères  sont  membres  du  Sou 
médical,  qui  prend  leurs  causes  en  main.  Le 
Syndicat  s’y  intéressera  pour  sa  part  ;  mais 
je  tenais  à  vous  faire  constater  quels  services 
le  Sou  médical  est  appelé  à  rendre  à  ses  mem¬ 
bres  et  à  nos  Sociétés. 

Réunion  des  Syndicats. 

Quelques-uns  de  nous  ont  assisté  à  la  réu¬ 
nion  générale  de  l'Union  des  Syndicats.  Il  n’y 
a  rien  de  particulier  à  vous  signaler,  à  propos 
de  cette  réunion,  où  l’on  a  fatalemen  t  insisté  sur 
tout  ce  qui  s’est  dit  au  Congrès  de  déontologie. 
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Congrès  de  Déontologie. 

A  ce  dernier,  on  a  fait  une  longue  revue  de 
foules  les  questions  de  défense  professionnelle. 
St  comme  le  Congrès,  en  se  séparant,  a  laissé 
derrière  lui  une  Commission  permanente  de 
défense,  il  esta  prévoir  qu’un  résultat  sérieux 
pourra  être  obtenu  par  la  suite,  grâce  à  cette 
commission.  Vous  avez  bien  fait  d’encourager 
cet  effort  par  une  participation  pécuniaire  quia 
été  très  appréciée. 

Réunion  des  Syndicats  de  Seine-et-Oise. 

Nous  avions  aussi  à  réunir  les  Bureaux  des 
syndicats  du  département.  Mais  nous  n’avons 
pas  pu  réussir  cette  année,  pour  diverses  rai¬ 
sons,  dont  l’une  est  que  nous  manquions  des 
documents  nécessaires  pour  adresser  les  con¬ 
vocations.  Cependant,  cette  réunion  serait  bien 
indiquée  pour  nous  défendre  contre  les  dangers 
de  l’embrigadement  général  de  nos  clientèles 
dans  la  Mutualité,  et  pour  obtenir  un  tarif  chi¬ 
rurgical  d’assistance. 

Exercice  illégal. 

M.  Bertillon. —  Où  en  est  l’affaire  D.,  de  Mai¬ 
sons-Laffitte  ? 

M.  LE  Président.  —  Condamné  une  première 
fois  à  15  jours  de  prison  et  500  fr.  d’amende, 
sans  sursis,  D.  a  rappelé  ;  le  jugement  a  été 
confirmé  ;  et  maintenant  D.  se  trouve  poursuivi 
à  nouveau  par  sa  victime  qui  se  porte  partie 
civile.  . 

M»  Simon.  —  Le  syndicat  n’est  pas  intervenu 
officiellement  dans  le  procès  parce  qu’il  ne  pou¬ 
vait  en  résulter  pour  vous  aucun  avantage  sé¬ 
rieux.  D'ailleurs  vous  avez  eu  entièrement  satis¬ 
faction. 

Accidents  du  travail. 

M.  LE  Président.  —  Je  profite  de  l’occasion 
pour  remercier  vivement  M'  Simon,  notre  con¬ 
seil,  pour  son  habile  intervention  dans  cette 
affaire,  et  aussi  pour  l’intéressante  étude  qu’il 
a  bien  voulu  nous  fournir  sur  l’application  de 
la  Loi  sur  les  accidents  du  travail,  étude  dont 
nous  mettons  des  exemplaires  à  votre  disposition. 

A  ce  sujet,  je  vous  répéterai  que  nous  devons 
ignorer  l’existence  des  Compagnies  d'assuran¬ 
ces,  et  ne  jamais  prêter  l’oreille  à  leurs  offres 
d’honoraires.  Nous  avons  la  Loi  pour  nous  ;  elle 
ne  connaît  pas  les  Compagnies  d’assurances  : 
pourquoi  ferions-nous  autrement  qu’elle  ? 
N’ayons  donc  affaire  qu’aux  patrons,  et  aux  ou¬ 
vriers  dans  certains  cas  très  rares,  cas  qui  ne 
doivent  pas  vous  effrayer,  comme  vous  pourrez 
le  comprendre  en  lisant  ce  travail  de  M»  Simon. 

Tarif  d'assistance  chirurgicale  du  département. 

Nous  arrivons  à.  la  question  du  tarif  d’assis¬ 
tance  chirurgicale.  La  Caisse  nationale  d’assu¬ 
rance,  ne  pouvant  prendre  sur  elle  l’adoption  du 
tarif  ouvrier  que  nous  proposions,  le  ministre 
nous  avait  renvoyé  aux  administrations  dépar¬ 
tementales.  Quelques  conseils  généraux,  la  Gi¬ 
ronde,  le  Nord,  le  Pas-de-Calais,  la  Somme, 
ont  adopté  très  vite  notre  tarif.  Mais  la  plupart 
des  départements  n’ont  encore  rien  fait,  que 
nous  sachions  du  moins,  les  Conseils  généraux 
ayant  mal  compris  notre  demande  et  croyant 
sans  doute  grever  leurs  budgets  en  nous  accor¬ 
dant  notre  tarif.  Beaucoup  n’ont  pas  compris 
que  l’adoption  de  ce  tarif  allait  mettre  à  la  char¬ 


ge  des  patrons  et  des  Compagnies  d’assurances, 
les  frais  d’accidents  qui,  jusqu’à  ce  jour,  incom¬ 
bent  fatalement  aux  hôpitaux  et  par  cela  même 
aux  départements,  ce  qui  est  contraire  aux 
vues  du  législateur. 

La  Gironde  qui,  la  première,  avait  adopté  ce 
tarif,  a  fait  une  expérience  de  6  mois,'  quia  con¬ 
vaincu  le  Conseil  général  et  l’a  conduit  à  une 
acceptation  définitive. 

D’autres  départements  ont  suivi,  se  réservant 
de  n’appliquer  nôtre  tarif  qu’aux  assurés,  et  non 
aux  assistés,  ce  que  d’ailleurs  nous  ne  deman¬ 
dons  pas. 

Il  faut  que  notre  département  ne  reste  pas  en 
retard.  Notre  confrère  M.  le  D‘’  De  Fourmestraux, 
conseiller  général,  nous  dira  tout  à  l’heure  où  en 
est  cette  question  qu’il  s’est  chargé  de  soutenir 
devant  l’assemblée  départementale.  En  atten¬ 
dant  le  résultat,  il  faut  que  chacun  de  nous,  dans 
sa  sphère  d'influence,  agisse  auprès  des  Conseil¬ 
lers  généraux,  leur  explique  de  très  près  notre 
cause,  et  leur  fasse  bien  comprendre  qu’au  lieu 
de  grever  les  budgets  d’assistance,  l’adoption  de 
notre  tarif  les  déchargerait  peut-être  d’une  fa¬ 
çon  très  notable.  Votre  bureau  a  fait  beaucoup 
de  démarches  et  gagné  bien  des  conseillers. 

M.  Giberton.  —  D’ailleurs,  la  préfecture  est 
très  favorable  à  l’adoption  de  notre  tarif. 

M.  DE  Fourmestraux.  —  La  question  du  tarif 
chirurgical  d’assistance,  au  Conseil  général,  n’est 
pas  encore  résolue,  parce  qu’elle  a  été  jointe  à 
d’autres.  On  doit  y  revenir  à  la  session  d’avril. 
La  majorité  de  l’assemblée  m’a  paru  favorable 
à  son  adoption.  Je  m’en  occupe  d’ailleurs  acti¬ 
vement.  Pour  le  moment,  il  faut  attendre,  mais 
je  crois  au  succès. 

La  Mutualité  en  Seine-et-Oise. 

M.  LE  Président.  —  M.le  D‘’  Des  Chesnais  va 
vous  lire  la  circulaire  préfectorale  recomman¬ 
dant  à  toutes  les  communes  du  département  la 
création  de  Sociétés  de  secours  Mutuels. 

Lecture  est  donnée  de  cette  circulaire,  qui  a  été 
publiée  au  n°  25  du  «  Concours  médical  »  de  celte 
année. 

M.  LE  Président.  —  Messieurs,  pour  résumer 
la  situation,  je  vous  ferai  remarq;uer  que,  dans 
trois  mois,  notre  Conseil  général  va  disposer 
d’une  somme  de  40,000  fr.  ;  va  soutenir  toutes 
les  Sociétés  de  Secours  Mutuels  existantes  en 
les  subventionnant  ;  va  chercher  à  en  créer  de 
nouvelles  partout  où  il  n’en  existe  pas. 

Mais  nous,  en  face  d’un  tel  fait,  qu’allons-nous 
devenir  ?  C’est  la  majorité  de  notre  clientèle  qui 
va  subir  cet  embrigadement  à  bref  délai.  Nous 
allons  voir  nos  recettes  diminuer  d’une  façon 
d’autant  plus  inquiétante  que,  parmi  les  Mutua¬ 
listes,  nous  trouvei’ons  bon  nombre  de  nos  an¬ 
ciens  clients  beaucoup  plus  riches  que  nous. 

Que  devons-nous  faire  ? 

Allons-nous  refuser  de  connaître  les  Sociétés 
Mutuelles,  leur  supprimer  la  remise  habituelle 
de  25  %  aux  ouvriers  qui  en  font  partie,  et  ap¬ 
pliquer  intégralement  à  tous,  mutualistes  ou 
non,  notre  tarif  habituel  ‘f  Quand  il  s’agit  de 
mutualistes  ouvriers,  gens  intéressants  que  la 
maladie  ou  le  chômage  mettent  dans  l’indigence, 
il  nous  sera  pénible  de. leur  refuser  notre  cou¬ 
tumière  bienveillance. 

Si  donc  nous  voulons  continuer  à  faire  remise 
d’une  partie  de  nos  honoraires  aux  Mutualités 
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ouvrières  existantes,  et  étendre  cette  mesure 
généreuse  à  celles  qui  vont  se  former,  nous  de¬ 
vons  exiger  des  garanties  sérieuses  contre  l’ém- 
brigadement  de  tout  ce  qui  n’est  pas  l’ouvrier 
ou  assimilé. 

M.  DES  Chesnais.  —  Ne  pourrait  on  ças  essayer 
de  faire  créer  deux  genres  de  Sociétés  mutuel¬ 
les,  les  unes  purement  ouvrières,  les  autres 
bourgeoises  ? 

PLUSIEURS  MEMBRES .  —  Ce  ssra  bien  difficile  à 
obtenir. 

M.  Askinasis.  —  C’est  à  nous  à  faire  notre  po¬ 
lice  et  à  établir  la  distinction  entre  les  ouvriers 
et  ceux  qui  ne  le  sont  pas. 

M.  Pannetier.  —  Nous  n’avons  qu’à  imposer 
à  toutes  les  Sociétés  notre  tarif  ouvrier  pur  et 
simple. 

M.  LE  Président.  —  Dans  certains  endroits, 
des  confrères  besoigneux  ou  dissidents  accep¬ 
teront  peut  être  de  faire  le  rabais  à  tout  le  mon¬ 
de,  et  s’empareront  d’un  seul  coup  de  la  clientèle 
des  syndiqués. 

M.  DE  Fourmestbaox.  — Ensomme,  Messieurs, 
le  gros  écueil  est  que,  dans  ces  sociétés,  entre-’ 
ront  des  gens  aisés  à  qui  nous  n’avons  au¬ 
cune  raison  de  faire  remise  d’une  partie  de  nos 
honoraires.  J’ai  déjà  dit  au  Conseil  général  que 
le  médecin  n’accepterait  jamais,  en  fin  de  comp¬ 
te,  de  soigner  au  rabais  des  mutualistes  plus  ai¬ 
sés  que  lui,  et  que,  de  ce  fait,  la  circulaire  serait 
inapplicable.  Mais  celle-ci  ne  dit  pas  un  mot 
des  honoraires  médicaux  et  ne  parle  pas  de  ra¬ 
bais.  C’est  nous  cpii  avons,  de  nous-mêmes,  sou¬ 
vent  proposé  ces  rabais  par  pure  propagande 
mutualiste.  Cette  propagande,  nous  ne  l’avons 
faite  que  pour  améliorer  le  sort  de  l’ouvrier 
non  indigent,  mais  qui  n’a  que  son  travail 
ponr  vivoter  avec  ’toute  sa  famille.  Aujour¬ 
d’hui,  nous  devons  faire  tou, s  nos  efforts 
pour  chasser  de  la  mutualité,  la  foule  des  gens 
dont  là  n’est  pas  la  place.  La  Mutualité,  en  prin¬ 
cipe.  n’est  faite  que  pour  les  ouvriers  non  indi¬ 
gents,  qui  le  deviennent  momentanément  par 
maladie,  infirmité  ou  chômage  involontaire.  Si 
les  Mutualités  acceptent  tout  le  monde,  elles  ne 
seront  pas  viables. 

M.  Pluyaud.  —  Mais  jamais  les  Mutuelles  ne 
consentiront  à  faire  ce  triage,  qui  n’est  même 
pas  admis  par  la  loi. 

M.  DE  Fourmestraux.  —  Alors  c’est  à  nous  de 
nous  entendre  et  de  faire  connaître,  d’avance, 
chacun  dans  notre  région,  que  nous  ne  soigne¬ 
rons  comme  mutualistes  que  ceux  qui  répon¬ 
dent  à  notre  définition,  et  non  les  autres. 

M.  Mig.non.  —  C’est  ce  que  nous  faisons  tous 
h  Meulan,  syndiqués  ou  non,  depuis  trois  ans, 
sans  aucune  récrimination  de  personne. 

M.  DE  Grissac.  —  Mais  ce  procédé  n’est  pas 
généralisable  Cette  question  pour  nous  est  vi- 
tale.Le  seul  moyen  de  réussir  est  d’imçoser  notre 
tarif  dans  son  intégralité,  quitte  à  faire  un  ra¬ 
bais  à  ceux  que  nous  jugerons  le  mériter. 

M.  LE  Président.  —  Résumons  :  que  repro¬ 
chons-nous  aux  Mutualistes  ?  1°  de  n’être  pas 
exclusivement  composés  d’ouvriers  ou  assimilés; 
b  de  procéder  pour  les  honoraires  médicaux 
par  abonnements  et  marchandages  ;  3“  de  refuser 
souvent  aux  membres  le  choix  de  leur  médecin. 

Eh  bien,  nous  devons  trancher  ces  cpiestions 
nous-mêmes.  Ne  nous  laissons  rien  imposer. 
Faisons  nos  conditions,  et  déclarons  que  : 


f°Nous  ne  donnerons  de  certificat  d’admission 
qu’aux  candidats  mutualistes  qui  rentreront 
dans  notre  définition  ; 

2“  Nous  refuserons  impitoyablement  de  con¬ 
naître  les  autres,  et  les  traiterons  comme  les 
clients  ordinaires  ; 

3°  Le  payement  se  fera  à  la  visite,  et  le  socié¬ 
taire,  comme  l’assisté,  sera  libre  dans  son  choix. 

M.  Bourgeois.  —  Quand  un  médecin  dissi¬ 
dent  se  trouvera  dans  un  centre,  il  donnera  tous 
les  certificats  qu’il  voudra,  et  laissera  entrer 
tout  le  monde  pour  se  faire  une  clientèle  etune 
popularité. 

M.  LE  Président.  —  Nous  ne  devons  pas  nous 
laisser  arrêter  à  cette  heure  par  la  question  de 
concurrence. 

Etablissons  nos  propositions  ;  communiquons- 
les  au  Conseil  général  ;  et  ayons  le  moins  pos¬ 
sible  affaire  aux  Sociétés  elles-mêmes,  pour  Je 
moment,  du  moins,  puisque  beaucoup  ne  sont 
pas  nées. 

M.  Des  Chesnals. — Il  faudrait  alors  no’mmer 
une  commission  pour  étudier  un  mode  de  dé¬ 
fense  en  face  du  flot  toujours  montant  de  lamu- 
tiialité.  Utilisons  pour  cela  la  bienveillance  de 
l’Administration  départementale,  mâchons-lui 
la  besogne,  et  demandons-lui  d’établir  très  net¬ 
tement  la  situation  des  médecins  en  face  les  So¬ 
ciétés  de  secours  mutuels. 

M.Giberton.  —  Nous  n’avons  que  deux  mo¬ 
yens  de  nous  défendre  :  ou  bien  relever  nos  ta¬ 
rifs,  ou  bien  ne  pas  nous  occuper  des  Sociétés 
de  Secours  mutuels  et  traiter  les  mutualistes 
comme  nos  clients  ordinaires.  ’ 

M.  LE  Président.  —  Je  trouve  ce  procédé  ra¬ 
dical  trop  dangereux  à  cette  heure,  là  où  il  existe 
des  dissidents,  et  je  propose  la  formule  sui¬ 
vante  que  nous  communiquerions  sous  forme 
d’ordre  du  jour  à  l’Administration  :  1“  laisser 
aux  adhérents  le  libre  choix  de  leur  médecin  ; 
2“  refuser  les  certificats  d’admission  à  ceux  que 
nous  considérons  comme  aisés  ;  3°  appliquer  aux 
autres  le  tarif  ouvrier  avec  25  %  de  rabais,  et 
pas  d’abonnements . 

M.  Fourmestraux.  — Ilnousfaut  adopterune 
définition  du  vrai  mutualiste.  Je  propose  la  sui¬ 
vante  : 

«  Le  mutualiste  qui  a  droit  à  la  réduction  des 
«  honoraires  médicaux  est  celui  chez  lequel  la 
«  maladie,  l’infirmité  oli  le  chômage  involontaire 
«  peut  amener  la  misère  à  bref  délai.  » 

Celle  définition  est  adoptée. 

M.  de  Fourmestraux.  Cette  définition  pourra 
vous  servir  dans  tous  les  cas  à  classer  les  mu¬ 
tualistes.  Quant  à  la  mesure  radicale  proposée 
par  M.  Giberton,  j’avoue  qu’elle  peut  très  bien 
se  défendre,  car  rien  ne  nous  oblige  à  faire  des 
cadeaux  à  certains  de  nos  clients,et  nous  mon¬ 
trons  suffisamment  l’intérêt  que  nous  portons 
au  mouvement  mutualiste  en  nous  faisant  tous 
inscrire  membres  honoraires  des  Sociétés  mu¬ 
tuelles.  Je  remarque  d’ailleurs  que  cette  formu¬ 
le  plaît  à  la  majorité  d’entre  vous. 

Cependant  je  vous  conseille  de  ne  rien  déci¬ 
der  encore.  Etudions  la  question,  et  nous  la 
trancherons,  définitivement,  dans  une  réunion 
que  nous  pourrons  tenir  en  février  prochain  par 
exemple.  A  cette  réunion, nous  rédigerons  notre 
ordre  du  jour  définitif  et  nous  l’adresserons  au 
Conseil  général  qui  doit  s’occuper  de  cette  ques¬ 
tion  à  la  session  d’avril. 
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M.  LB  Président.  —  Messieurs,  voici  les  deux 
propositions  en  présence,  à  étudier  pour  la  pro¬ 
chaine  réuniop  : 

1“  Les  médecins,  appelés  à  soigner  des  mutualis¬ 
tes,  n'ont  pas  à  se  préoccuper  de  la  qualité  de  mem¬ 
bre  de  Société  de  Secours  mutuels  ;  ils  établissent 
leurs  prix  selon  ta  silitation  personnelle  du  client. 

II"  Les  médecins  approuvent,  en  principe,  la  cir¬ 
culaire  préfectorale,  décident  de  ne  jamais  délivrer 
de  certificats  d'admission  aux  clients  qui  nerentrent 
IMS  dans  la  définition  ci-dessus  ;  offrent  la  rétribu¬ 
tion  à  la  visite  avec  ^5  %  de  réduction  sur  le  tarif 
ouvrier  pour  tous  les  soins  aux  membres  mutualistes 
reconnus,  et  demandent  pour  ceux-ci  la  liberté  de 
choisir  leur  médecin,  dans  les  mêmes  conditions  que 
les  assistés. 

M.  Askinasis.  —  Je  demande  que  chacun  de 
nous  reçoive  copie  de  ces  deux  propositions,  et 
renvoie,  après  étude,  son  avis  motivé,  au  secré¬ 
taire,  qui  en  fera  un  ti-avail  d’ensemble  pour  la 
prochaine  réunion . 

{Adapté.) 

M.deGrissac.  — J’ajoute  qu’à  ce  sujella  réu¬ 
nion  des  Bureaux  des  Syndicats  du  département 
prend  un  nouveau  caractère  d’urgence. 

M.  LE  Président.  —  Nous  allons  essayer  de 
îaire  ceUe  réunion  on  février. 

M.  Giberton.  —  Ne  pourrions-nous  pas  fixer 
notre  prochaine  réunion  à  janvier  prochain  au 
lieu  de  février  ? 

{Adopté.) 

M.  LE  Président.  —  Messieurs,  la  séance  est 
levée. 

Banquet. 

A  sept  heures,  trente-deux  membres  du  Syn¬ 
dicat  se  sont  retrouvés  au  restaurant  Marguery. 
Ils  ont  fêlé,  en  bons  camarades,  le  développe¬ 
ment  toujours  croissant  de  la  Société, dont  l’ac¬ 
tion  bienfaisante  leur  est  des  plus  précieuse. 

Le  Secrétaire, 
_  D"' Mignon. 

BEPORÜëTÏÉDlCAl 

L’Inspection  médicale  des  écoles  en  Allemagne.^  — 
Cet  important  service, q  .i  a  nom  l’inspection  médi¬ 
cale  des  écoles,  a  été  inscrit  dans  la  loi  de  1S89  sur 
l’enseignement  primaire  en  France.  Mais,  le  grand 
effort  nne  fois  fait,  l’application  de  la  loi  est  deve¬ 
nue  bel  et  bien  facultative  pour  les  municipalités 
et  les  départements,  parce  que,  suivant  notre  tradi¬ 
tionnelle  coutume,  le  crédit  nécessaire  à  l’exécu¬ 
tion  n’a  pas  été  prévu.  En  fait  de  lois,  nos  Cham¬ 
bres  donnent  ainsi  le  jour  à  des  vœux,  que  les 
Conseils  généraux  ou  municipaux  exécutent  suivant 
leur  bon  plaisir.  Nous  avions  toujours  cru  que  la 
Constitution  demandait  le  contraire  :  avons-nous 
tort  ? 

Quoi  qu’il  en  soit,  vuici  des  renseignements  sur 
ce  qui  se  passe  en  Allemagne  en  cette  matière 

A  Francfort,  l’an  dernier,  un  corps  d’inspecteurs 
médicaux  a  été  créé,  avec  appointements  de  1,250 
francs  par  an.  Chaque  inspecteur  a  1,700  élèves  à 
surveiller.  Tous  les  quinze  jours,  il  doit  faire  un 
examen  de  deux  heuresdans  chaque  école.  Cha¬ 
cun  des  19,000  enfants  des  écoles  primaires  reçoit 
un  livret  sanitaire  qui  le  suit  pendant  toute  sa  vie 
scolaire.  L’enfant,  avant  d’entrer  à  l’école,  subit  un 
examen  médical.  Si  l’existence  de  quelque  maladie 
est  constatée,  notification  en  est  faiiepar  écrit  aux 
parents.  Le  médecin  n’a  pas  à  s’occuper  du  traite¬ 
ment;  11  a  seulement  à  se  prononcer  sur  l’exemp¬ 
tion  partielle  ou  totale  des  cours  de  l’école.  A  Ber¬ 
lin,  ce  système  régulier  d’inspection  n’existe  pas 


encore.  Mais  il  fonctionne  à  Leipzig,  à  Magde- 
bourg,  àErfurt,  à  Kœnigsberg,  à  Nuremberg,  etc. 
On  a  publié,  à  ce  propos,  une  statistique  qui  peut 
donner  une  idée  de  l’utilité  de  cette  surveillance 
médicale  de  l’enfant.  Sur  547  enfants  examinés  dans 
deux  écoles  de  Leipzig,  on  en  a  trouvé  deux  atteints 
de  tuberculose  pulmonaire.  Il  de  maladies  de  cœur, 
10  de  déviation  vertébrale,  63  de  végétations  adé¬ 
noïdes,  75  de  troubles  de  la  vue  et  de  troubles  de 
l’ouïe. 

Les  accidents  de  l’anesthésie.  —  Le  procureur  de 
la  République  vient  de  prescrire  une  enquête  au 
sujet  de  la  mort,  à  l’hôpilal  Trousseau,  d’un  enfant 
de  quatre  ans.  Le  décès  s’est  produit  au  moment 
même  où  on  anesthésiait  le  petit  malade  pour  l'opé¬ 
rer.  Dans  leur  douleur,  les  parents  accusent  les 
médecins  de  n’avoir  pas  pris  toutes  les  précautions 
commandées  par  les  circonstances  et  ils  les  ren¬ 
dent  responsardes  de  la  mort  de  l’enfant.  Instruit 
de  ces  faits,  M.  Napia’s,  directeur  de  l’Assistance 
publique,  a  tenu  à  ce  que  la  lumière  la  plus  com¬ 
plète  fût  faite  sur  ce  regrettable  événement. 

M.  le  professeur  Brouardel  a  été  désigné  pour 
pratiquer  l’autopsie  du  cadavre  du  petit  garçon. 
Dès  à  présent,  il  est  établi  que  le  personnel  médi¬ 
cal  de  l’hôpital  Trousseau  n’a  commis  aucune 
imprudence  et  que, contrairement  aux  affirmations 
de  la  famille,  aucune  méthode  opératoir.:  nouvelle 
n’a  été  essayée  sur  l’enfant. 

Prophylaxie  delà  Diphtérie. —  Parmi  les  vœux 
émis  par  le  dernier  Congrès  d’hygiène,  nous  rele¬ 
vons  les  deux  propositions  suivantes  qui  concer¬ 
nent  la  prophylaxie  de  la  diphtérie  : 

«  Il  est  indispensable  que  les  Gouvernements  et 
les  Municipalités  créent  des  laboratoires  en  nom¬ 
bre  suffisant  dans  lesquels  se  fera  gratuitement 
l’examen  des  produits  recueillis  chez  les  diphtéri¬ 
ques  et  chez  les  convalescents  de  diphtérie. 

«  11  est  à  désirer  que  les  enfants  qui  ont  été 
atteints  de  diphtérie  ne  soient  réadmis  dans  les 
écoles  que  s'ils  sont  munis  d’un  certificat  établis¬ 
sant  qu’il  n’y  a  plus  dans  leur  gorge  de  bacilles 
virulents.» 

Depuis  six  ans,  le  Concours  médical  ne  cesse  de  . 
répéter  que  la  loi  sur  la  protection  de  la  santé  publi¬ 
que  devrait  consacrer  ces  vœux. 

Les  femmes  médecins  et  pharmaciens  en  Autriche.  — 
Le  Bulletin  des  Lois  publie  l’ordonnance  delà  direc¬ 
tion  de  l’enseignement  prise  en  conformité  avec  les 
conclusions  de'  la  direction  supérieure  de  santé,  tou¬ 
chant  l’acquisition  du  grade  de  docteur  en  médecine 
par  les  femmes.  Désormais,  les  femmes  pourront 
obtenir  ce  grade,  et  des  facilités  devront  être  don¬ 
nées  pour  qu’elles  puissent,  dans  ce  but,  faire  leurs 
études  dans  les  Facultés  de  l’empire  ;  elles  auront 
à  passer  les  mêmes  examens  que  les  étudiants  hom¬ 
mes.  Une  deuxième  ordonnance  ouvre  aussi  aux 
femmes  la  profession  de  pharmacien  :  elles  devront 
également  faire  preuve,  pour  cette  profession,  des 
mômes  connaissances  que  les  hommes.  Cependant, 
une  femme  ne  pourra  être  légalement  à  la  tête  d’une 
pharmacie  qu’après  avoir  obtenu  une  autorisalioji 
spéciale  du  ministère  de  l’intérieur. 
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N”  4557.  —  M.  le  Docteur  Bouché,  de  Rostreinen 
(Côtes-du-Nord),  membre  du  Syndicat  des  Côtes- 
du-Nord. 

N’  4558.— M.  le  Docteur  D’Archipofe,  de  Lorrez-le- 
Bocage  (Seine-et-Marne),  membre  de  l’Association 
des  médecins  de  Melun,  Fontainebleau  et  Provins. 

N"  4559.  —  M.  le  docteur  Razemon,  de  Oignies 
(Pas-de-Calais),  membre  du  Syndicat  du  Bassin 
houiller  du  Pas-de-Calais. 

Le  Directeur-Gérant  :  A.  GÉZILL'Ï. 


Clermont  (Oise).—  lmp.  DAIX  frères,  3,  pl.  St-André 

Maison  spéciale  peur  journaux  et  revues  médicales. 
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Société  civile  du  «  Concours  médical  ». 

Séance  du  il  octobre  i%Q. 

Présents  :  MM.  Gassot,  Jeanne,  Maurat. 

Excusé  :  M.  le  Docteur  Cézilly. 

M.  le  docteur  H.  Cézilly  estprié  d’assister  à 
la  séance. 

Le  Conseil  décide  que  la  Société  civile  partici¬ 
pera  pour  une  somme  deïO  francs  à  la  souscrip¬ 
tion  ouverte  dans  le  but  d’offrir  à  l’occasion  de 
sa  retraite,  un  souvenir  à  M.  le  DocEfeur  Potaiu. 

La  dale  de  la  réunion  préparatoire  à  l’Assem¬ 
blée  générale  est  déflnitiment  fixée  au  mercredi 
24  octobre,  les  commissions  seront  convoquées 
pour  ce  jour. 

Lecture  du  rapport  du  Conseil  de  direction.— 
Approuvé. 

Lecture  du  rapport  financier.  —  Approuvé. 

Pour  l’assemblée  générale,  elle  aura  lieu,  com¬ 
me  il  a  été  annoncé,  le  dimanche  18  novembre 
dans  les  salons  Marguery,  36,  boulevard  Bonne- 
Nouvelle. 

La  séance  de  l’Association  amicale  aura  lieu 
à  2  heures,  celle  du  Sou  à  3  heures  1/2,  et  à  5 
heures  la  séance  du  Concours.  Dîner  confrater¬ 
nel  à?  heures,  auquel  participent  les  membres 
des  trois  sociétés. 

Le  prix  du  banquet  reste  toujours  fixé  à  10  fr.. 
la  Société  se  chargeant  de  parfaire  le  surplus. 

Ordre  du  jour  de  la  séance  du  Concours  : 

1“  Allocution  du  président  ; 

2°  Révision  de  la  loi  Roussel  ;  - 

3°  Encombrement  médical  ; 

4»  Compagnies  d’assurances  contre  les  acci¬ 
dents  ; 

5°  Situation  des  diverses  caisses  ; 

6“  Approbation  des  comptes  de  l’année  et 
fixation  du  budget  1900-1901. 

7»  Propositions  du  Concours. 


PROPOS  DU  JOUR 

Le  contrat  syndical  et  la  nécessité  de 
son  observation. 

Tout  récemment,  plusieurs  syndicats,  dont  la 
création  ou  la  rentrée  en  activité  ont  été  provo¬ 
quées  par  l’entente  vis-à-vis  des  compagnies 
d’assurances-accidents,  se  sont  vus  trahis,  au 
moment  critique,  par  certains  de  leurs  membres. 

En  présence  du  grave  préjudice  ainsi  causé 
aux  hommes  respectueux  de  la  parole  donnée  ; 
sous  le  coup,  d’autre  part,  de  l’indignation  que 
produit  toujours  une  félonie,  et  du  discrédit 
qu’elle  jette  sur  une  Société  respectable,  les 
Présidents  de  ces  Syndicats  nous  ont  écrit  ; 

«  Sommes-nous  vraiment  désarmés  devant  pa- 
«  reils  actes?  Si  oui,  à  quoi  bon  créer  des  Syndicats? 

«  Si  non,  l’heure  est  venue  d'apprendre  aux  bons 
«  confrères  à  se  faire  respecter  par  les  Iscariotes , 
«  qui  se  qlissenl  dans  leurs  rangs  avec  l'intention 
«  de  gagner  des  droits  sans  s'imposer  nul  souci  des 
«,  devoirs  correspondants,  cl  de  montrer  à  ceux-ci 
«  que  nous  les  considérons  comme  nos  phts  dantje- 
«  reux  ennemis.  >> 

Ce  langage  si  judicieux  appelait  une  réponse 
que  nous  ne  voulons  pas  faire  attendre  davan¬ 
tage,  après  avoir  demandé  à  nos  Conseils  de 
nous  la  dicter.  Cette  réponse  la  voici  : 

«  Nous  comprenons  très  bien,  nous  ont  dit  nos 
Conseils,  que,  pendant  de  longues  années,  le 
Concours  médical  ait,  par  une  tactique  néces¬ 
saire,  engagé  les  néophytes  de  la  défense  pro¬ 
fessionnelle,  encore  très  inexpérimentés,  à  se, 
grouper  et  à  se  connaître,  dans  des  réunions 
plutôt  amicales,  des  banquets,  des  assemblées 
où  ou  se  livrerait  surtout  à  des  études  prélimi¬ 
naires.  Il  était  impossible  de  commencer  autre- 
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ment,  et,  ce  qui  le  prouve  bien,  ce  fut  le  succès 
obtenu,  puisque,  en  quelques  années,  cent  syndi¬ 
cats  virent  le  jour. 

«  11  fut  très  sage  aussi  de  s'en  tenir  à  ce  mot 
d’ordre,  tant  que  les  Sociétés  nouvelles  restè¬ 
rent  hors  la  loi,  suspectes  aux  pouvoirs  publics, 
aux  administrations,  ou  à  tous  ceux  qui,  trou¬ 
vant  bon  de  nous  écorcher,  nous  refusaient 
jusqu’au  droit  de  nous  plaindre.  A  cette,  époque, 
la  timidité  ne  pouvait  s’appeler  que  prudence  : 
on  fit  bien  d’être  circonspect. 

«  Mais, en  1893,  cette  si  tuation  précaire  se  trouva 
modifiée.  Les  syndicats  médicaux  étaient  recon¬ 
nus  par  la  loi,  grâce  aux  efforts  du  Concours  et 
de  l'Union  ;  il  leur  devint  loisible  de  collaborer 
avec  les  administrations  départementales  •  pour 
l’application  de  l’assistance  médicale  et  des  me¬ 
sures  qui  devaient  suivre,  pour  la  répression  de 
l’exercice  illégal,  pour  la  mise  en  valeur  de 
toutes  nos  revendications  légitimes.  Avec  raison, 
M.  le  D''  Gassot  écrivit  ceci  : 

«  La  question  des  Syndicats  médicaux  est 
entrée  dans  une  voie  nouvelle  :  il  ne  s’agit  plus 
d’inaugurer  des  associations  d’un  caractère  dif¬ 
férent  de  celles  qui  ont  existé  jusqu’à  ce  jour, 
d’introduire  dans  les  mœurs  médicales  une  nou¬ 
veauté  discutable,  de  préparer  l’opinion  publique 
à  une  législation  nécessaire.  L’article  13  de 
la  loi  Clievandier  reconnaît  aux  médecins  le 
droit  de  s'unir  pour  défendre  leurs  intérêts 
contre  les  intérêts  rivaux,  et  consacre  l’existence 
des  Syndicats. 

«  Aussi,  l’initiative  prise  par  quelques-uns,  ac¬ 
cueillie  avec  empressement  ici.  là  critiquée  avec 
non  moins  d'ardeur,  n’est-elle  plus  discutée 
maintenant  :  le  mouvement  de  groupement  syn¬ 
dical,  ralenti  un  moment  par  l’arrêt  de  la  Cour 
de  cassation,  reprend  partout  et,  chaque  jour, 
nous  apprenons  la  création  de  Syndicats  nou¬ 
veaux. 

«  Il  peut  être  intéressant  d’examiner  quel  ca¬ 
ractère  doivent  avoir  ces  Syndicats  pour  donner 
tous  les  résultats  qu’on  en  peut  attendre .  » 

C’eût  été  le  moment,  en  effet,  d’inviter  les 
Syndicats  à  resserrer  statutairement  le  lien 
qui  unissait  leurs  membres  et  à  en  assurer  la 
solidité  par  des  sanctions.  Il  fallait  y  grouper  les 
médecins,  beaucoup  moins  par  division  admi¬ 
nistrative  de  leurs  résidences  que  par  similitude 
de  leurs  intérêts  :  syndicats  urbains,  syndicats 
ruraux,  qui  s’aboucheraient  ensuite  pour  régler 
les  situations  aux  points  de  contact.  Plusieurs 
départements  ont  agi  de  la  sorte  et  s’en  sont 
bien  trouvés. 

«Nous  savons  bien  que  cette  idée  s’est  fait  jour 
à  cette  époque,  mais  elle  sombra  sous  un  cou¬ 
rant  prématuré  vers  la  fusion  d’éléments  encore 
hétéroclyles  et  incapables  de  la  cohésion  que 
rêvaient  ses  auteurs. 

«  Les  Syndicats  ne  vivront,  ne  prospéreront, 
n’agiront,  qu’à  condition  de  la  reprendre. 

«  Par  l’incessante  prédication  du  Concours,tous 
les  médecins  doivent  savoir  aujourd’hui  qu’on 
s’honore,  en  pratiquant,  sur  l’autel  de  la  solida¬ 
rité,  le  sacrifice  des  vues  mesquines  de  l’indivi¬ 
dualisme.  Ils  n’ignorent  plus  que  leur  intérêt  de 
domain  l’exige  impérieusement,  puisque  l’évo¬ 
lution  sociale  vous  met  en  présence  de  collecti¬ 
vités  qui  brisent  (en  la  flattant  au  besoin),  toute 
résistance  isolée.  Ils,  n’ignorent  plus,  surtout 
après  cette  expérience  de  vingt  années,  que,  chez 


vous,  le  lien  syndical  est  une  garantie,  une  sé¬ 
curité,  un  charme  ;  qu’il  n’est  le  joug,  la  chaîne, 
que  pour  les  malintentionnés,  les  spéculateurs- 
avides,  les  négociants  peu  scrupuleux  fourvoyés 
dans  la  profession. 

«  Pourquoi,  dès  lors,  le  médecin  délicat  etho- 
norable  hésiterait-il  à  venir  à  vous,  lui  qui  est 
l'immense  majorité,  quand  vous  aurez  affirmé 
bien  plus  que  jadis,  que  vos  statuts  syndicaux 
constituent  un  contrat,  dont  l'inobservation  vo¬ 
lontaire  est  frappée  de  sanctions,  et  justiciable 
de  pénalités  diverses,  telles  que  blâmes,  exclu¬ 
sions  publiques  etc.,  sans  préjudice  de  dom¬ 
mages-intérêts  pour  le  manquement  aux  enga¬ 
gements  pris  ?  S’il  était  déjà  des  vôtres,  ce  digne 
médecin,  pourquoi  vous  quitterait-il  à  l’heure 
où  vous  jurez  que,  le  Code  en  main,  vous  allez 
assurer  l’exécution  des  obligations  librement 
consenties  ?  S'il  y  a  une  menace  dans  cette  ré¬ 
solution  d’user  de  vos  droits,  ce  n’est  pas  lui 
qu’elle  vise.  Des  adhérents  vous  quitteront,  dites- 
vous,  par  la  voie  du  droit  de  démission  que  leur- 
donne  la  loi  sur  les  Syndicats  ?  Il  faut  vous,  en 
applaudir  ;  c’est  l’épuration  nécessaire,  préface- 
de  la  vraie  communauté  d’intentions  ;  ce  sont 
des  suspects  qui  se  découvrent  et  se  font  justice  ; 
ils  seront  vite  remplacés,  et  au  delà,  par  des¬ 
confrères  meilleurs  que  l’affiliation  des  premiers- 
tenait  à  l’écart. 

«  En  résumé,  vous  avez  créé  des  Syndicats.  Si 
vagues  que  soient  leurs  statuts,  ceux-ci  repré¬ 
sentent  bel  et  bien  un  contrat  librement  signé. 
N’en  pas  poursuivre  l'inobservation,  c’est  man¬ 
quer  à  son  devoir  d’administrateur,  c'est  aussi 
proclamer  quela  Société  en  question  n’est  qu’une 
façade  de  groupement,  une  ombre  sans  consis¬ 
tance,  un  rien  ;  c’est,  enfin,  légitimer  l’indiffé¬ 
rence  ou  l’hostilité  même  dont  beaucoup  de- 
syndicats  sont  entourés, 

«  Mais  ceci  ne  vise  que  les  Syndicats  existants  :: 
ils  seront  juges  de  l’opportunité  de  date  dans  le- 
changement  d'attitude. 

«  Quantàceux  qui  chercheront  à  se  constituer,, 
dites-leur  ceci  :  1°  qu’ils  doivent  grouper  avant 
tout  des  individualités  ayant  bien  les  mêmes 
intérêts,  car  l’homogénéité  nécessaire  est  à  ce 
prix  ;  2“  qu’au  risque  de  n'avoir  pas  du  premier 
coup  le  nombre,  ils  se  donnent  des  statuts  très-, 
étudiés  et  très  précis,  tout  en  se  tenant  sur  le 
terrain  légal  ;  3“  qu’ils  fassent  bonne  et  ferme- 
application  des  sanctions  spécifiées  ;  4»  qu'ils 
poursuivent  ensuite,  sans  relâche  et  sans  décou¬ 
ragement,  avec  les  syndicats  voisins,  l’accord; 
absolu  sur  les  points  où  l’intérêt  est  le  même,  et 
le  modus  vivendi  transactionnel  pour  les  ques¬ 
tions  où  les  intérêts  divergent. 

Quand  ces  conseils  auront  été  suivis,  le  mou¬ 
vement  syndical  qu’avait  provoqué  le  Concours 
doit  reprendre  san  essor,  et  se  tiendra  à  la  hau¬ 
teur  de  la  mission  qui  lui  est  dévolue  par  les 
circonstances  critiques  que  vous  avez  à  tra¬ 
verser.  » 

■Voilà  le  langage  qu’on  nous  a  tenu  :  nous-  le 
transmettons,  sans  commentaires,  à  ceux  qui 
ont  posé  les  questions. 

Qu’il  nous  soit  seulement  permis  d'y  joindre 
une  recommandation,  fruit  d’une  longue  expé¬ 
rience.  Les  membres  du  Bureau,  quel  que  soit 
leur  âge,  doivent  être  actifs,  documentés  sur  les 
phases  de  la  lutte  que  le  corps  médical,  soutient, 
toujours  en  éveil  pour  la  recherche  du  progrès. 
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aussi  fermes  que  remplis  de  tact.  Ce  n'est  pas 
un  poste  d’honneur  qui  leur  est  confié,  c'est  un 
poste  de  combat,  où  il  faut  se  dépenser,  sans 
cesse,  pour  le  bien  commun. 

L’avenir  des  Syndicats  médicaux  tient  vrai- 
semblerneut  dans  l'observation  de  ces  quelques 
prescriptions. 


U  SEMAINE  MEDICALE 


I  Effets  thérapeutiques  des  courants 
I  électriques  de  haute  fréquence 

M.  leD''  J.  A.  Rivière  a  fait,  au  congrès  inter- 
I  ternationald’électrologie  médicale,  une  commu- 
I  nication.où  il  démontre  : 

1  1“  Que  les  courants  de  haute  fréquence  et,  en 

particulier,  les  effluves  mono  ou  bipolaires  du 
résonnateur  Oudin  ou  du  nouveau  transforma- 
I  teur  d’Àrsonval  semblent  guérir  les  petits  épi- 
théliomas  de  la  face  et  exercent,,  dans  certains 
,  cas,  une  influence  heureuse  sur  l’évolution  des 
:  tumeurs  malignes. 

Ils  exercent,  d’abord,  une  action  thermo-élec- 
ti'o-chimique  qui  a  pour  effet  d’éliminer  les  tis¬ 
sus  néoplasiques  et,  si  l’on  admet  la  théorie  pa¬ 
rasitaire,  de  détruire  par  leurs  rayons  acliniques 
1  les  micro-organismes  et  leurs  toxines,  et  en  se¬ 
cond  lieu  une  action  tropho-néurotiçiue  curative, 
qui  ramène  les  processus  vitaux  à  la  normale 
en  même  temps  qu’elle  favorise  la  phagocytose. 

Il  ajoute  qu’il  ne  saurait  être  question  d'ap¬ 
pliquer  l’action  thermo-électro-chimique  à  l’éli¬ 
mination  des  grosses  tumeurs  pour  lesquelles 
'  l’ablation  reste  le  procédé  d’élection.  Mais  à  ce 
;  traitement,  devrait  succéder  ie  traitement  pré- 
'  ventif  et  curatif  de  la  récidive.  Les  courants  de 
haute  fréquence  et,  en  particulier,  les  effluves 

■  mono  ou  bipolaires  du  résonnateur  Oudin  ou  du 

■  nouveau  transformateur  d’Arsonval,  semblent 
exercer  cette  action  en  modifiant  la  vitalité  des 
nouvelles  régions  contaminées  par  la  brèche 

I  opératoire  après  les  avoir  désinfectées  et  drai- 
I  nées.  Ce  mode  spécial  d’applications  électriques- 
paraît  être  actuellement  un  des  seuls  moyens 
thérapeutiques  à  tenter  dans-le  cas  de  tumeurs 
inopérables. 

2»  Que  les  courants  de  haute  fréquence  exer¬ 
cent  une  influence  certaine  sur  la  tuberculose 
pulmonaire  et  localisée  ;  le  microbe  s’accommode 
mal  de  l’application  réitérée  de  ces  courants, 
ses  facultés  reproductrices  et  la  virulence  de 
i  ses  toxines  s’atténuent  comme  l’avaient  fait  pré¬ 
voir  les  expériences  de  laboratoire  du  d’Ar- 
'  sonval. 

Tandis  que  l’organisme  humain,  exposé  à  ces 
;  mêmes  courants,  voit  s’accroître  ses  forces  gé- 
i  nérales,  son  ennemi,  placé  dans  des  conditions 
I  pathologiques,  s’affaiblit.  Il  est  aussi  probable 
'  que  sous  l’influence  du  bain  électrique,  l’action 
fiienfaisantedes  phagocytes  devient  plus  grande. 
Il  semble  évident  que, dans  ces  conditions,  l’as¬ 
siégé,  récupérant  ses  forces  et  aidé  des  phago¬ 
cytes,  finit  par  l’emporter  sur  le  bacille.  Il  suf¬ 
fit  alors  de  placer  le  malade  dans  les  meilleures 
conditions  dihygiène  et  d’alimentation  pour 
prévenir  le  retour  du  mal. 

3“  Que  les  effluves  monooubipolaires des  cou¬ 
rants  de  haute  fréquence  et  de  haute  tension 


guérissent  rapidement  les  ganglions  tubercu¬ 
leux  avec  ou  sans  trajet  fistuleux  et  qu’ils  exer¬ 
cent  une  influence  heureuse  sur  la  tuberculose 
des  os,  les  tumeurs  blanches  et  dans  les  cas  de 
tuberculose  localisée.  Ces  courants  relèvent 
l’état  général,  tandis  que  grâce  aux  effets  des 
rayons  actiniques,  ils  tuent  le  bacille. 


Examen  et  massage  de  la  prostate  et  des 
vés’cules  séminales 

M.  le  D'’ Gabriel  Co/t'n  consacre,  dans  la  Re¬ 
vue  iiUernaiionale  de  médecine  et  de  chirurgie, 
une  très  intéressante  étud.e  à  la  question  si 
négligée ,  de  l’exploration  et  du  massage  de  la 
prostate  et  des  vésicules  séminales  par  le  tou¬ 
cher  rectal. 

Le  toucher  rectal  se  fait  avec  l’index,  droit  de  - 
préférence  et  le  plus  souvent  ;  mais  il  est  utile 
d'exercer  les  deux  index  à  cette  manœuvre,  car 
il  est  des  conditions  dans  lesquelles,  il  peut 
devenir  nécessaire  d’examiner  avec  l'index 
gauche. 

C'est  la  pulpe  du  doigt,  ou  plus  exactement 
la  pulpe  de  la  phalangette  seule,  qui  doit  agir  si 
l’on  veut  recueillir  des  sensations  bien  nettes. 

Le  doigt  peut  être'  nu  ou  recouvert  d’une  lé¬ 
gère  capote  de  bandruche  ou  d’un  tissu  de 
caoutchouc  très  fin  comme  on  en  fabrique  spé¬ 
cialement  dans  ce  but.  Quelque  légers  que 
soient  ces  doigts  de  gants,  ils  enlèvent  tou¬ 
jours  un  peu  de  sa  sensibilité  exquise  à  la 
pulpe  de  l’index  ;  d’ailleurs  un  bon  lavage,  suf¬ 
fisamment  énergique  et  prolopgé,  à  l’eau  tiède, 
au  savon  et  à  la  brosse,  permettra  un  nettoyage 
parfait  du  doigt  et  de  la  main. 

Nu  ou  ganté,  l’index  est  largement  enduit 
d’un  corps  gras,  afin  qu’il  pénètre  facilement. 
doucement  et  loin,  car  il  est  nécessaire  d’avoir 
«  le  doigt  long  »  (Guyon)  pour  pratiquer  un 
examen  dans  de  bonnes  conditions  ;  l’huile  est 
peu  commode  et  doit  être  rejetée  ,  la  vaseline 
stérilisée  est  bonne,  mieux  vaut  encore  employer 
les  pommades  solubles,  qui  sont  plus  glissantes 
et  non  adhérentes  au  doigt  après  l’examen,  selon 
la  formule  de  M.  Guyon  ou  du  D"'  O.  Krauss  : 

Poudre  de  savon . ) 

Glycérine .  àâ  33  grammes . 

Eau . ! 

Acide  phénique  cristallisé.  1  — 

(Guyon.) 

Gomme  adragante .  2  gr.  50 

Glycérine . .  10  grammes 

Eau  phéniquée  à  3  % .  90  — 

(O.  Krauss.) 

M. 'Janet  remplace  l’eau  phéniquée,  irritante) 
delà  pommade  du  D''  Krauss  par  de  l’eau  distil¬ 
lée,  il  stérilise  sa  pommade  en  tubes  d’étain  et 
la  conserve  ainsi  parfaitement  stérile  à  condi¬ 
tion  de  flamber  l'orifice  du  tube  avant  de  s’en 
servir  et  de  l’utiliser  rapidement. 

Pour  faciliter  la  manœuvre  et  éviter  de  faire 
souffrir  le  patient,  il  est  bon,  ainsi  que  le  pré¬ 
conise  M.  le  Prof.  Guyon,  d’enduire  aussi  du 
corps  gras  le  pourtour  de  l'anus,  largement. 

Enfin,  recommandation  très  importante,  dn  aura 
eu  soin  de  vider  l’intestin  et  la  vessie  au  préala¬ 
ble,  la  vessie  par  miction  ou  sondage  aussitôt 
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avant  l’examen,  l’intestin  par  un  grand  lave¬ 
ment  pris  de  préférence  2  heures  ou  3  heures 
avant  l’examen,  et,  au  besoin,  chez  les  malades 
dont  l'intestin  est  encombré,  par  un  purgatif 
pris  la  veille, 

Le  tûuclicl'  peut  se  faire,  le  malade  étant  cou¬ 
ché  en  décubitus  dorsal,  ou  bien  en  position 
génu- pectorale  modifiée  quelquefois  en  laissant 
le  malade  debout  sur  ses  jambes  et  lui  faisant 
plier  à  angle  droit  le  corps,  les  mains  appuyées 
sur  une  chaise. 

Le  doigt  sera  enfoncé  doucement  et  le  plus 
profondément  possible,  pulpe  en  avant,  tandis 
que  là  main  gauche  déprimera  l’hypogastre  sur¬ 
tout  pendant  les  mo^^lvements  d'expiration.  De 
cette  manière,  on  sent  le  bas-fond  vésical  chez 
l'adulte,  et  encore  mieux  chez  l’enfant  ;  la  main 
hypogastrique  permet  d’amener  contre  l'index 
droit  la  vessie  et  de  l'explorer  ;  il  faut  se  défier 
de  la  saillie  que  fait  le  bas-fond  vésical,  plus  ou 
moins  forte  selon  qu’il  y  a  plus  ou  nioins  d’urine 
et  ne  pas  la  confondre  avec  une  tumeur  pros^ 
tatique,  erreur  qui  a  pu  être  quelquefois  com¬ 
mise.  Ce  double  palper  permet  d’apprécier  si  la 
vessie  est  vide  ou  remplie,  quelle  quantité  dfo- 
rine  elle  contienl,  si  elle  est  épaissie,  etc.,  tous 
ces  renseignements  étant  de  la  plus  haute  im¬ 
portance  pour  établir  le  diagnostic  de  l’état  de 
la  vessie  chez  les  prostatiques,  les  malades 
atteints  de  néoplasmes  vésicaux,  etc. 

Prostate.  La  pulpe  du  doigt  tombera  ensuite 
sur  le  bord  postérieur  de  la  prostate  qu’il  fau¬ 
dra  examiner  méthodiquement.  On  portera  d’a¬ 
bord  l’extrémité  de  l’index  sur  la  partie  moyen¬ 
ne  de  ce  bord  postérieur,  puis  on  explorera 
toute  la  région  située'  à  droite,  lobe  droit  avec 
sa  corne,  vésicule  droite  ;  revenant  ensuite  sur 
la  ligne  médiane,  on  explorera  de  la  même  fa¬ 
çon  la  région  gauche  :  enfin,  ramenant  le  doigt 
à  son  point  de  départ,  on  lui  fera  descendre  et 
suivre  le  sillon  postérieur,  puis  le  bec  de  la 
pro.state. 

Normalement,  chez  un  sujet  jeune,  la  consis¬ 
tance  de  cette  glande  est  régulière,  uniformé¬ 
ment  ferme,  un  sillon  médian  sépare  très  nette¬ 
ment  les  deux  lobes,  les  tissus  voisins  sont  sou¬ 
ples,  dépressibles  ;  chez  l'adulte  la  glande  est 
plus  ferme,  moins  souple,  présentant  une  résis- 
tance  élastique  particulière,  le  sillon  médian  est 
moins  net  et  moins  large,  les  lobes  sont  plus 
saillants  et  plus  faciles  à  apprécier,  la  prostate 
présente  sa  forme  classiciue  de  châtaigne,  de 
cœur  de  carte  à  jouer,  nettement  délimitable 
au  milieu  delà  souplesse  des  tissus  voisins.  Le 
doigt  rencontre  souvent  à  ce  niveau  , des  plis  lon¬ 
gitudinaux,  quelcpiefois  très  marqués,  qui  ré¬ 
sultent  d’une  simple  disposition  anatomique,  ces 
«  rectum  à  crête  »  (Guyon)  n’ont  rien  de  patho¬ 
logique.  Le  palper  hypogastrique  coinbiné  au 
toucher  rectal  permettra  une  grande  précision 
dans  l’appréciation  du  volume,  de  la  consistan¬ 
ce,  de  la  forme,  de  la  sensibilité  de  la  prostate, 
on  doit  l’examiner  par  ce  pàlper  combiné  com¬ 
me  on  examine  le  corps  de  l’utérus.  A  l’état  nor¬ 
mal  la  prostate  est  indolente  ;  si  elle  est  sensi¬ 
ble,  c’est  qu’il  y  a  prostatite  à  quelque  degré. 
Toutes  les  fois  qu’elle  déborde  le  cadre  osseux 
du  détroit  pelvien  inférieur,  c’est  qu’elle  est  très 
augmentée  de  volume,  à  plus  forte  raison  enco¬ 
re  lorsque  lé  toucher  combiné  avec  la  palpation 
hypogastrique  la  fait  sentir  au-dessus  du  pubis. 


La  pression  exercée  avec  la  pulpe  du  doigt  ■  , 
sur  la  prostate  donne  souvent^  au  patient,  au  | 
moment  où  elle  a  lieu  la  sensation  d’envies  d’u-  ,j 
riner  et  fait  sourdre  au  méat  une  goutte  de  li-  ! 
quide  prostatique.  Normalement,  ce  liquide  est  i 
laiteux,  épais,  blanc  crémeux,  non  visqueux,^ 
dégageant  une  odeur  spermatique  caractéris¬ 
tique  :  le  microscope  y  révèle  des  cellules  épi¬ 
théliales,  des  corpuscules  amyloïdes,  des  cris¬ 
taux  butyriques  ;  à  l’état  pathologique  ce  liqui¬ 
de  peut  devenir  plus  abondant,  plus  jaunâtre,  i 
au  microscope  on  découvre  des  leuebytes  et, 
lorsqu’il  y  a  infection,  des  microbes. 

Ajoutons  enfin  que  le  toucher  permet  encore 
de  constater  un  pouls  réel  al  ;  très  active,  cette 
circulation  artérielle  dénote  un  état  inflamma¬ 
toire  ;  cela  s’observe  dans  les  abcès  de  la  pros¬ 
tate  et  le  toucher  permet  de  déterminer  le  rap¬ 
portées  artères  avec  le  point  fluctuant  en  cas 
d’intervention  par  le  rectum. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  «  le  toucher  intra-uré- 
thral  »,  c’est-à-dire  le  cathétérisme  explorateur, 
est  nécessaire  pour  apprécier  la  longueur  delà 
prostate  et  le  relief  de  ses  lobes. 

Vésicules  séminales.  Le  doigt,  porté  à  droite  et 
à  gauche  des  cornes  prostatiques,  rencontre  les  j 
vésicules  séminales,  les  explore  d'arrière  en  | 
avant  et  en  apprécie  les  modifications.  A  l’état  ■ 
absolument  normal  les  vésicules  sont  difficile-  ; 
ment  appréciables  ;  pour  certains  même,  on  ne  j 
pourrait  que  deviner  leur  emplacement  ;  leur  1 
exploration  devient  au  contraire  très  facile  dès 
qu’elles  sont  atteintes,  si  peu  que  ce  soit,  «  elle 
est  presque  toujours  possïble  même  lorsqu’une 
prostate  volumineuse  rend  leur  recherche  un  peu  ' 

moins  aisée».  Au  besoin,  on  se  servirait  de  j 

l’index  gauche  pour  explorer  la  vésicule  gauche.  I 

Pour  bien  examiner  les  vésicules,  —  et  on  ne  | 

doit  jamais  négliger  de  le  faire  lorsqu’on  exami-  j 

ne  une  prostate,  —  «  il  faut  enfoncer  profondé¬ 
ment  le  doigt  dons  le  rectum,  atteindre  le  bord 
supérieur  de  la  prostate,  vérifier  le  point  d’in- 
sertion  des  vésicules  à  ce  niveau  et  delà  recher¬ 
cher  le  corps  même  de  ces  glandes  sur  le  bas-  | 

fond  vésical,  qui  tombe  en  général  à  angle  droit  i 

devant  l’extremité  du  doigt,  quand  celui-ci  a  ’ 

dépassé  la  prostate.  Cet  examen  est  plu  s  facile  à 
vessie  vide  qu’à  vessie  pleine  ;  néanmoins,  il  est 
des  cas  où  ies’  vésicules  sont  plus  faciles  à  ap¬ 
précier  quand  elles  sont  soutenues  par  la  paroi 
vésicale  bien  dilatée.  Dans  le  cas  où  les  vésicu¬ 
les  sont  suspectes,  il  est  donc  bon  de  pratiquer  ■  j 
cet  examen  à  vessie  pleine  et  à  vessie  vide  », 
line  main  placée  sur  l’hypogastre  peut  aussi 
fournir  un  plan  résistant  qui  facilite  l'examen  | 
pratiqué  par  le  doigt  rectal.  On  sent  la'  saillie 
allongée  formée  par  chaque  vésicule,  et,  comme 
on  l’à  fait  pour  fà  prostate,  on  l’explore  méthodi¬ 
quement,  afin  de  noter  les  dill'érentes  particula¬ 
rités  observées  ;  la  pression  fait  sourdre  au  ! 
méat  un  liquide. blanc,. crémeux,  épais,  non  filant 
avec  des.  granulations  et  des  masses  visqueu¬ 
ses  ;  c’est  le  liquide  spermatique  dans  lequelon 
trouve  normalement  des  cellules  épithéliales,  des- 
corpuscules  azotés,  des  spermatozoïdes,  et  dans 
lequel  on  peut  trouver,  à  l’état  pathologique- 
cette  fois,  des  leucocytes  et  des  microbes. 

Le  doigt  explorateur  a  donc  parcouru  succès-  \ 
siveinentle  bas-fond  vésical,  la  prostate,  les  vé-  , 
sicules  ;  il  pourra  encore  explorer  l’urèthre,  ex-  î 
ploration  négative  à  l’état  normal,  utile  à  l’état  j 
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pathologique  (calculs  de  l’urèllire)  ou  dans  un 
but  de  diagnostic  (rétrécissement  et  spasme, , 
•signe  de  Bazy)  ou  thérapeutique  (propulsion 
d’un  instrument  dans  le  canal). 

Le  massage  s’exécute  de  la  façon  suivante  : 

Pour  la  Prostale,  on  procède  à  une  série  de 
frictions  douces,  de  haut  en  bas,  en  allant  de 
gauche  à  droite  et  réciproquement,  puis  latérale¬ 
ment,  iDuis  circulairementpar  des  «  mouvements 
de  meule  »  circonscrivant  des  cercles  concen¬ 
triques  larges  d’abord,  de  plus  en  plus  petits 
ensuite.  Il  ne  faut  pas  déployer  de  force  ;  ce 
massage  doit  être  doux,  progressif  ;  «  on  évite¬ 
ra  autant  que  possible  d’eveiller  un  état  de  souf¬ 
france  ;  passer  outre  serait  s’exposer  à  raviver 
les  phénomènes  inflammatoires  ».  (Giiiard.) 

Voici  quelle  est  la  pratique  personnelle  du 
D”'  Gabriel  Colin  : 

«  Je  fais  uriner  le  malade  (qui  s'est  retenu 
pendant  les  2  ou  3  heures  qui  précèdent  la  séan¬ 
ce  de  traitement)  d’abord  dans  un  premier  verre, 
un  jet  seulement,  c'esi-à-dire  15  à  20  centimètres 
cubes  d'urine,  ce  gui  permet  de  se  rendre'  comp¬ 
te  de  l’état  de  l'urèthre  antérieur,  puis  dans  un 
second  verre,  je  lui  demande  d’uriner  la  presque 
totalité  du  contenu  de  sa  vessie  et  de  garder 
très  peu  d’urine  pour  tout  à  l’heure  ;  cette  ap- 
roximation  est  un  peu  dilïicije  au  début,  mais 
es-malades  y  arrivent  parfaitement  avec  l'ha- 
i  bitude  que  créent  les  toutes  premières  séances. 

I  A  ce  moment,  je  pratique,  suivant  les  règles  énu¬ 
mérées  plus  haut,  le  massage  de  la  prostate 
I  pendant  1  à  3  minutes,  puis  je  prie  le  malade 
j  d’uriner  dans  un  3'  vei're  toute  l’urine  restant 
dans  sa  vessie,  après  que  j’ai  exercé,  comme  il  a 
i  été  dit,  des  pressions  sur  son  urètre  d’arrière 
en  avant  pour  amener  au  méat,  si  elle  n’y  vient 
,  pas  d’elle-même,  la  sécrétion  produite  par  le 
massage  l’aspect  de  cette  sécrétion  et  de  ce 
troisième  verre  permet  de  se  rendre  compte  à 
chaque  séance  des  progrès  faits  et  à  faire.  Une 
fois  le  massage  pratiqué  et  la  vessie  débarassée 
de  l'urine  qu  elle  contenait  encore,  je  procède 
au  grand  lavage  urétro-vésical  suivant  les  rè¬ 
gles  ordinaires.  Lorsciue  le  massage  est  fait  en 
vue  d’évacuer  les  sécrétions  glandulaires,  le 
i  doigt  recherchera  de  préférence  les  points  réni- 
tents,  c[ui  s’affaissent  sous  lui  ;  le  malade  a  la 
sensation  très  nette  du  passage  dans  l'urètre  d’un 
liquide  qu’on  retrouve  au  méat  ou  dans  l'urine  ; 
si  ces  manœuvres  sont  douloureuses,  il  faut  s’ar¬ 
rêter.  Si  la  prostate  est  indurée,  si  elle  résiste 
à  la  pression,  mieux  vaut  ne  pas  insister  sous 
;  peine  de  faire  naître  des  phénomènes  inllam- 
i  matoires  ;  dans  ces  cas  on  prescrira  du  repos, 
un  traitement  antiphlogistique,' et  suivant  les 
;  indications,  des  lavements  chauds  (45  à  50“), 

!  pris  lentement  et  sans  forte  pression,  des  lave- 
i  ments  calmants  (antipyrine  et  laudanum  ;  têtes 
I  de  pavot,  etc.),  des  suppositoires  résolutifs  (ich- 
thyol  ;  onguent  napolitain  ;  iodure  de  potas- 
j  sium,  etc  ).Sbus  l’influence  dii  traitement  appro- 
;  prié,  la  douleur  et  l’inflammation  disparaîtront 
j  et  une  fois  ce  résultat  obtenu,  ou  pourra  repren- 
I  dre  et  continuer  fructueusement  le  massage. 

■  Ici,  comme  pour  l’examen  de  la  prostate,  il 
faudra  s’aider  de  la  main  placée  sur  l’hypogas- 
’  tre,  en  l'enfonçant  profondément  en  arrière  du 
I  pubis,  tout  en  recommandant  au  malade  de  ne 
,  pas  se  contracter  et  de  respirer  largement,  la 
;  bouche  ouverte  ;  ainsi,  on  peut,  en  amenant  les. 


deux  mains  l'une  à  la  rencontre  de  l’autre, saisir 
entre  elles  la  prostate,  la  main  hypogastrique 
remplaçant  avantageusement  le  plan  résistant 
qu’on  cherche  à  constituer  par  le  pubis  dans  la 
position  genu-pectorale- 

Vésicules  séminales.  Leur  massage  s’exécute 
de  la  même  façon,' le  doigt  agissant  surtout  de 
haut  en  bas,  d’arrière  en  avant. 

Quel  espace  de  temps  laisser  entre  deuxmas- 
sagés  ?  —  Il  importe,  surtout  au  début,  de  faire 
une  séance  tous  les  jours,  principalement  quand 
la  prostate  est  le  siège  d’une  infection  microbien¬ 
ne  ;  lorsque  la  prostate  est  aseptique,  on  peut  à 
la  rigueur  espacer  les  séances  de  48  heures 

Combien  de  temps  durera  chaque  séance  ?Les 
premières  fois  une  minute  suffira  ;  lorsque  le 
patient  sera  habitué  à  cette  manœuvre  2  a  3  mi¬ 
nutes  représenteront  un  temps  moyen,  5  minu¬ 
tes  un  grand  maximum  qu’il  ne  faut  jamais  dé¬ 
passer,  sous  peine  d’entraîner  de  l'irritation. 

Les  affections,  dans  lesquelles.le  massage  est 
indiqué  sont  les  prostatites  blennorrhagiques 
chroniques,  les  vésiculites  gonococciques,  les 
congestions  et  prostatites  aseptiques,  enfin 
l’hypertrophie  prostatique  et  la  spermatorrhée. 

«  Dans  les  cas  de  spermatorrhée,  de  colique 
spermatique,  de  dilatation  des  vésicules  avec 
rétention  et  stagnation  des  produits  sécrétés, 
j’ai  l'habitude  —  dit  M.  G,  Colin,  — de  pratiquer 
tous  les  jours  au  début,  tous  les  deux  jours  plus 
tard,  un  massage  de  la  prostate  et  des  vésicules 
d’une  durée  totale  de  2  à  3  minutes,  combinant 
l’expression  proprement  dite  au  massage,  puis 
je  pratique  un  grand  lavage  urétro-vésical  à  l'eau 
boriquée  ou  au  nitrate  d’argent  à  dose  très  fai-  . 
ble,  astringente  (1  p.  10.000)  ;  je  fais  prendre  au 
coucher  un  petit  lavement  aussi  chaud  que  pos¬ 
sible  (45“  à  50"),  pris  lentement,  avec  une  pres¬ 
sion  faible,  et  après  .qu’il  a  été  rendu  je  fais  in¬ 
troduire  pour  la  nuit  un  suppositoire  rectal  avec 
25  à  40  centigr.  de  sulfo-ichthyolate  d’ammonium 
ou  d’onguent  napolitain  et  1  ou  2  centigrammes 
d'extrait  de  belladone  ;  le  matin  grand  lavement 
frais,  lotion  locale  froide,  rapidement  faite  sur 
le  bas-ventre,  la  verge,  les  bourses,  le  périnée, 
les  fesses,  la  racine  des  cuisses  ;  hygiène  géné¬ 
rale  (douches,  frictions  au  gant  de  crin,  etc.)  ; 
régime  alimentaire  doux,  en  écartant  les  irri¬ 
tants.  » 

La  constipation  des  enfants  élevés 
au  biberon. 

D'après  M.  le  D''  Doerfler,  dans  un  article  de  la 
Rev.  déclin,  ef  *  f/iér.,  la  constipation  si  fré¬ 
quente  des  nourrissons  élevés  au  lait  de  vache 
coupé  d’eau  reconnaît  pour  causes  la  trop  grande 
dilution  du  lait  étendu  d’eau,  la  pauvreté  de  ce 
lait  en  matières  grasses  et  la  difficulté  de  la 
digestion  delà  caséine  trop  diluée. 

Pour  remédier  à  cet  état  de  choses,  le  docteur 
Dœrfler  a  eu  recours,  avec  succès,  à  la  conduite 
suivante  : 

Le  lait  de  vache,  étendu  d’eau  et  stérilisé  au 
Soxhlet,  est  additionné  d’une  certaine  quantité 
de  beurre  frais,  de  première  qualité.  Il  faut  don¬ 
ner  la  préférence  au  beurre  provenant  des  ré¬ 
gions  alpestres  et  fabriqué  par  voie  de  centrifu¬ 
gation.  Les  quantités  doivent  être  réglées  avec 
beaucoup  de  soin,  sur  l’âge  du  nourrisson. 
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Pendant  le  premier  mois,  on  se  bornera  à 
combattre  la  constipation  au  moyen  de  lave¬ 
ments. 

Pendant  le  deuxième  et  le  troisième  mois,  on 
fera  prendre,  le  matin  et  le  soir,  de  une  demi  à 
une  cuillerée  à  café  de  beurre  frais,  en  suspen¬ 
sion  dans  du  lait,  jusqu’à  ce  que  les  selles  soient 
redevenues  régulières.  Puis,  on  ne  fera  plus  pren¬ 
dre  le  beurre  que  tous  les  deux  jours. 

Pendant  le  troisième  et  le  quatrième  mois,  la 
dose  quotidienne  de  beurre  sera  portée  à  deux 
et  trois  cuillerées  à  café.  Une  fois  la  constipation 
vaincue,  le  beurre  ne  sera  plus  donné  que  tous 
les  deux  ou  trois  jours,  et  seulement  en  cas  de 
besoin. 

A  partir  du  cinquième  mois,  jusqu’à  la  fin  delà 
première  année,  on  fera  prendre  tous  les  deux 
ou  trois  jours,  la  valeur  de  une  à  trois  cuillerées 
à  bouche  de  beurre,  pendant  des  périodes  de 
temps  assez  longues'. 

A  partir  de  l’âge  de  un  an,  les  doses  seront  ré¬ 
glées  suivant  les  circonstances  individuelles. 

Le  beurre  devra  être  donné  en  nature.  Iljaul 
s’abstenir  de  le  faire  dissoudre  dans  le  lait  ou,  tout 
autre  véhicule.  Il  faut  s’abstenir  également  d’em¬ 
ployer  du  beurre  datant  déjà  de  quelques  jours. 
Au  demeurant,  les  nourrissons  manifestent  un 
flair  exquis  pour  discerner  la  qualité  du  beurre. 
Ils  repoussent  instinctivement  le  beurre  qui  n’est 
pas  frais  ou  qui  est  falsifié  ;  inversement,  ils 

Erennent  plaisir  à  ingérer  le  beurre  frais  de 
onne  qualité.  Au  bout  de  quatre  ou  cinq  heu¬ 
res,  ils  rendent,  sans  difficulté,  des  matières 
ayant  une  consistance  de  bouillie.  La  diarrhée 
ne  s'observe  que  quand  le  beurre  est  donné  à  do¬ 
ses  trop  fortes. 


THÉRÂPEÜTIÇÜE  SÛCO  CHIRURGiCÂLE 

L’appendicite. 

Pour  la  huitième  ou  dixième  fois,  peut-être 
davantage,  nous  revenons  sur  ce  sujet  toujours 
palpitant  d’intérêt,  autant  par  les  nombreuses 
victimes  que  cette  maladie  a  déjà  faites  que  par 
les  interminables  discussions  des  médecins  et 
des  chirurgiens,  qui  ne  parviennent  pas  à  s’en¬ 
tendre. 

Qu’on  nous  pardonne  notre  insistance  à  trai¬ 
ter  la  même  question  :  en  cela  nous  ne  faisons 
qu’obéir  au  précepte  du  poète  : 

Vingt  fols,  sur  le  métier . 

Et  peut-être,  nous  faudra-t-il  encore  y  revenir, 
selon  l’expérience  que  l’observation  et  le  temps 
nous  aura  apportée.  Le  fait  est  que,  pour  avoir 
voulu  résoudre  le  problème  trop  hâtivement, 
beaucoup  ont  contribué  à  amener  des  résultats 
désastreux  et  à  embrouiller  de  plus  en  plus  les 
véritables  indications  cliniques. 


APPENDICITE,  TYPHLITE  ET  PÉRITYPHILITE. 

«  Depuis  quelques  années,  entend-on  dire  par¬ 
tout,  il  n'est  question  que  de  l’appendicite;  se¬ 
rait-ce  donc  une  nouvelle  maladie'?  ou,  au  con¬ 
traire, serait-ce  une  maladie  d’autrefois,  devenue 
tout  d’un  coup  à  la  mode  ?  »  Il  n’en  est  rien . 
L’appendicite  n'est  pas  nouvelle  et  elle  n’est 
guère  plus  fréquente,  ni  plus  à  la  mode  qu'au- 


trefois.  Mais,  les  recherches  anatomo-patholo-’ 
giques  modernes  et  les  progrès  de  la  chirurgie 
abdominale,  ont  contribué  a  lever  certains 
voiles  qui  planaient  sur  un  grand  nombre  d’afr 
féctions  abdominales'étiquetées  un  peu,  au  ha¬ 
sard:.  péritonites,  pérityphlites,  engorgement 
stercoral  cœcal,  typhlite,  phlegmon  de  la  fosse 
iliaque  droite. 

Le  diagnostie  est  plus  précis  et  désigne  d’un 
mot  le  véritable  siégé  du  mal  qui  a  causé  tous 
les  accidents.  Toutefois,  il  ne  faut  pas  trop  gé¬ 
néraliser  et  ranger  d’office  toutes  les  affections 
du  flanc  droit  sous  l’étiquette  appendicite.  La 
typhlite  et  le  phlegmon  de  la  fosse  iliaque  ne 
doivent  pas  être  rayés  du  cadre  nosologique. 
Ce  sont  des  degrés  différents  d’une  affection  qui* 
reconnaît  peut-être  pour  cause  la  même  infec¬ 
tion  ;  mais,  il  faut  absolument  ne  pas  les  con¬ 
fondre. 

La  typhlite  est  le  premier  degré.  C'est  un  en¬ 
gorgement  fécal  du  cæcum  attribuable  à  la 
constipation  habituelle  et  aux  stagnations  de 
corps  étrangers  ingérés  par  erreur  ou  inatten¬ 
tion  (noyaux,  os,  cailloux). 

Elle  se  révèle  par  une  douleur  plus  ou  moins 
contusive,  une  sensation  de  poids  assez  pénible 
dans  la  fosse  iliaque  droite,,  des  uausées,  un 
état  saburral  assez  prononcé  des  voies  digesti¬ 
ves,  enfin,  une  constipation  à  peu  près  absolue. 

La  région  malade  est  ballonnée,  rénitente  et 
même  assez  dure  et  tendue  à  la  palpation.  Avec 
un  peu  de  douceur  et  d’habitude,  on  arrive  faci¬ 
lement  à  sentir  les  masses  fécales,  arrondies, 
soudées,  irrégulières.  La  température  monte 
fréquemment  à  38°  et  le  pouls  bat  90  à  100  par 
minute. 

Telle  est  la  typhlite.  Elle  se  termine  par  une- 
ou  plusieurs  débâcles,  ou  par  le  passage  à  un 
degré  plus  grave,  la  pérityphlite  ou  appendicite,, 
pu  enfin  par  une  sorte  d’état  chronique. 

La  pérityphlite  doit  être  considérée  comme 
l’équivalent  de  Vappendicite.  Cette  affection  sur¬ 
vient  progressivement  à  la  suite  d’une  typhlite 
négligée  ou  mal  soignée  ou,  au  contraire,  elle 
débute  d’emblée  avec  fracas  et  phénomènes  su¬ 
raigus.  Douleur  iliaque  droite  très  vive,  empê¬ 
chant  le  redressement  du  corps,  vomissements 
bilieux  et  porracés,  faciès  grippé,  pommettes- 
colorées,  selles  semi-diarrhéiques,  semi-concrè¬ 
tes,  fétides,  pouls  filiforme  120,  130,  température 
39  à  40°.  A  la  palpation,  la  région  iliaque  droite 
est  atrocement  sensible  ;  on  y  constate  un  empâ¬ 
tement  diffus,  très  nettement  limité  au  côté  droit 
du  ventre,  siégeant  tantôt  dans  le  flanc,  tantôt 
dans  l’hypocondre  et  la  région  ombilicale  à- 
droite.  La  peau  est  sillonnée  de  veines  bleuâtres,, 
gonflées  et  parfois  même  rouge  et  chaude,  comme- 
dans  le  cas  d’un  abcès  superficiel.  L’urine  est 
rare  et  la  miction  pénible,  brûlante.  L’inappé¬ 
tence  est  complète  et  la  langue  enduite  d’une 
épaisse  couche  sab.urrale,  blanc-jaunâtre.  Les 
phénomènes  durent  ainsi  quatre  à  six  jours,  puis 
peuvent  céder  à  un  traitement  efficace,  ou,  au  con¬ 
traire,  s’aggraver  et  prendre  une  tournure  de 
plus  en  plus  péritonitique. 

La  péritonite  péri-appendiciclaire  n’est  qu’un 
état  pathologique  de  transition  entre  l’appendi¬ 
cite  et  la  péritonite  suraigûe  généralisée  ou  l'ab¬ 
cès  de  la  fosse  iliaque.  Elle  ne  dure  que  quelques 
heures.  Les  phénomènes,  qui  annoncent  la  péri¬ 
tonite  suraiguë  sont  trop  caractéristiques  pour 
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qu’il  soit  utile  d’insister  ;  pouls  filiforme,  vomis¬ 
sements  porraccs,  température  de  40  à  41°,  faciès 
grippé  tympanisme  et  météorisme,  palpation 
abdominale  insupportable  etimpossible,  diarrhée 
fétide,  sueurs  froides  profuses,  collaçsus,  cya¬ 
nose  et  mort.  Quand  un  foyer  localisé  se  forme 
autour  de  l’appendice,  on  assiste  alors  à  tout  le 
cortège  des  symptômes  du  phlegmon  iliaque  : 
fièvre  de  suppuration  à  exacerbations  vespérales, 
nausées,  douleurs  lancinantes  dans  le  flanc  droit, 
empâtement  et  matité  de  la  fosse  iliaque,  alter¬ 
natives  de  constipation  .et  de  diarrhée.  L’abcès, 
une  fois  collecté,  le  pus  se  fraye  un  chemin  soit 
vers  la  peau,  soit  vers  le  rectum,  soit  vers  la 
vessie,  ou  encore,  vers  le  péritoine.  Chez  la 
femme,  le  pus  fuse  parfois  dans  le  petit  bassin 
ou  vers  le  vagin  provoquant  des  fistules  ou  des 
pelvi-péritonites  chroniques.- 

II 

TRAITEMENT. 

La  question  du  traitement  est  d'une  impor¬ 
tance  capitale,  étant  donnés  les  nombreux  dé¬ 
saccords  et  les  nombreux  echecs  constatés  par 
les  chirurgiens  eux-mêmes.  Les  médecins  ont  eu 
le  grand  tort,  à  notre  sens,  de  se  retirer  trop 
hâtivement  devant  les  chirurgiens  :  ce  n'est  pas 
notre  rôle  à  nous,  médecins,  d’implorer  le  se¬ 
cours  de  la  chirurgie,  tant  qu’elle  ne  s’est  pas 
montrée  supérieure  â  la  médecine.  Certes,  nous 
nous  inclinons  devant  plusieurs  conquêtes  in¬ 
discutables  de  la  chirurgie,  mais  nous  devons 
mettre  plus  de  circonspection  que  quiconque, 
à  livrer  nos  malades  aux  audaces  du  bistouri. 
On  ne  mourait  pas  plus  d’appendicite  avant 
l'intervention  des  chirurgiens  que  depuis  leurs 
tentatives  réitérées. 

Le  traitement  le  plus  rationnel  et  le  plus  effi¬ 
cace  de  l’engorgement  cœcal  ou  typhlile  est  évi¬ 
demment  l’administration  d’un  lavement  purga¬ 
tif  au  sulfate  de  soude  et  au  miel  de  mercuriale 
et  d’un  purgatif  huileux  ou  salin,  si  l’huile  est 
mal  supportée  d’habitude. 

Le  traitement  par  excellence  de  l’appendicite 
est,  de  l’aveu  même  de  plusieurs  chirurgiens 
sincères  et  prudents,  l’application  de  la  glace, 
l’immobilité  au  lit,  la  diète  absolue,  l’absence  de 
tout  purgatif  et  l’opium  à  l’intérieur. 

Mais,  quand  on  dit  «  la  glace  »,  ce  n’est  pas 
la  glace  comme  on  l’applique  trop  souvent,  en 
faisant  toucher  le  ventre  par  le  fond  d'une  vessie 
déglacé  suspendue  à  un  cerceau.  Ainsi  à  peine 
10  centimètres  carrés  de  la  peau  du  ventre  se 
trouvent  refroidis.  Le  ti’aitement  par  la  glace 
consiste  dans  l'application  de  une,  deux  ou  trois 
grandes  vessies  de  glace  plates,  suivant  la  lar¬ 
geur  du  ventre,  reposant  sur  celui-ci  directe¬ 
ment  et  le  couvrant  dans  son  entier,  sans  qu’on 
craigne  leur  poids.  Séparez-les  simplement  de 
la  peau  par  une  épaisseur  de  fianelle,  et  sur¬ 
veillez  seulement  pour  que  la  peau  ne  devienne 
pas  rouge,  de  peur  des  eschares.  Que  cette 
glace  enfin  soit  renouvelée  scrupuleusement  toutes 
les  2  ou  3  heures,  pendant  tout  le  temps  qu’il  y 
a  quelque  chose  dans  le  ventre  qui  vous  préoc¬ 
cupe,  par  suite  3,  10,  15  jours  au  besoin. 

Avec  ce  traitement,  appliqué  dès  les  premières 
heures,  les  accidents  cèdent  en  24  ou  48  heures 
environ. 

«  Le  grave  inconvénient,  dit  M.  le  D--  Reynier 


dans  un  article  du  Journal  de  Médecine  de  Paris 
c’est  que  le  médecin  est  souvent  appelé  tardive¬ 
ment,  au  bout  de  24,  .48  ou  62  heures  ;  alors  deux 
cas  se  présentent  :  ou  les  accidents  sont  limités 
à  la  fosse  iliaque,  sans  retentissement  péritonéal 
exagéré,  ou  nous  sommes  en  présence  de  phé¬ 
nomènes  de  péritonisme  généralisé,  ballonne¬ 
ment  du  ventre,  sans  localisation  appréciable. 

«  Dans  le  premier  cas,  instituer  le  traitement 
par  la  glace,  et  comme  nous  le  dit  M.  Jalaguier, 
on. verra  ou  tout  s’amender,  ou  se  limiter  de 
plus  en  plus  un  abcès,  que  l’on  ouvrira  vers  le 
8“  jour  ou  le  9“  jour,  quand  les  adhérences  se 
seront  faites  .» 

D’autre  part,  lorsque  le  malade  est  en  pleine 
réaction  péritonéale,  ventre  ballonné,  traits  ti¬ 
rés,  faciès  grippé,  température  élevée  ou  abais¬ 
sée,  pouls  rapide  (120),  vomissements  incessants 
ou  même  fécalo'ides,  il  faut  beaucoup  de  pru¬ 
dence,  et  de  pondération  ;  la  précipitation  serait 
une  faute  irréparable  et  la  chirurgie  doit  abdi¬ 
quer. 

Le  mi  eux  est  d’instituer  le  traitement  par  la  gla¬ 
ce,  l’immobilisation  et  la  diète  absolue,  l’opium 
et  en  cas  de  besoin  la  caféine,  les  injections  de 
sérum  sous-cutanées  ou  intraveineuses,  et  l’on 
obtiendra  plus  de  succès  que  par  l’intervention, 
même  dans  des  cas  en  apparence  désespérés. 

'  Au  bout  de  quatre  à  six  jours  de  traitement 
antiphlogistique,  quand  la  température  baisse, 
quand  la  douleur  abdomino-iliaque  droite  dimi¬ 
nue,  on  administre  un  ou  deux  lavements  hui¬ 
leux  et  boriqués  et  on  fait  absorber  un  purga- 
til  huileux,  en  ayant  soin  de  bien  surveiller  les 
évacuations.  Si  tout  se  passe  bien,  on  recom¬ 
mence  deux  jours  après  et  on  fait  prendre  une 
nourriture  légère  avec  quelques  conseils  d’hygiè¬ 
ne  alimentaire  pour  la  suite  :  éviter  la  constipa¬ 
tion,  exclure  de  l’alimentation  tous  les  mets 
épicés,  faisandés  ou  simplement  fermentescibles. 

Quand,  au  contraire,  un  empâtement  persis¬ 
tant  et  tous  les  phénomènes  du  phlegmon  ilia¬ 
que  se  manifestent,  l’intervention  chirurgicale 
aseptique  est  nettement  indiquée,  mais  non  pas 
sous  forme  de  laparotomie  ;  au  contraire,  sous 
forme  d’incision  sus-inguinale  et  sous-périto¬ 
néale.  Il  faut  attendre  que  la  nature  ait  localisé 
elle-même  son  foyer  de  suppuration,  et  qu’elle 
ait  établi,  ses  barrières  adhérentielles,  pour  éva¬ 
cuer  le  pus,  sans  risquer  d’en  infecter  toute  la 
cavité  péritonéale  et  les  régions  jusqu’à  lors  in¬ 
demnes. 

Le  phlegmon  iliaque  incisé  sera  drainé  et 
pansé  avec  compre.-;sion,  mais  non  lavé  et  injec¬ 
té  afin  de  favoriser  l’évacuation  sans  risquer  de 
détruire  des  adhérences  fragiles  providentielles. 

La  prophylaxie  des  affections  du  cæcum  et  de 
l’appendice  est  assez  complexe  commeleur  étio¬ 
logie  elle-même  :  1“  Mastiquer  convenablement 
les  aliments  et,  pour  cela,  veiller  à  l’entretien 
des  dents  ou  à  leur  prothèse,  ainsi  qu’à  l’emploi 
d’un  temps  suffisant  pour  les  repas  (une  heure 
environ)  ;  2“  ne  pas  avaler  de  corps  étrangers 
(os,  verre,  noyaux)  et  filtrer  les  eaux  avec  soin; 
3°  s’abstenir  d’aliments  faisandés  et  fermentes¬ 
cibles  le  plus  possible  ;  4°  combattre  la  consti¬ 
pation  par  des  laxatifs,  des  lavements,  et  de 
l’exercice  (marche,  bicyclette)  ;  o'  enfin,  purger 
suffisamment  les  malades  atteints  de  grippe, 
afin  de  les  débarrasser  des  germes  que  cette 
maladie  paraît  accumuler,  pour  le  développement 
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des  colites  et  entéro-colites  (origine  grippale  de 
l’appendicite) . 

D''  Paul  Huguenin. 


OPHTHALMOLOGIE 


La  largine  en  Ophtalmologie. 

C’est  là  un  médicament  nouveau,  destiné  à 
remplacer  en  oculistique  le  nitrate  d’argent. 
Ce  dernier  remède  est,  en  effet,  susceptible  de 
quelques  reproches  >  tout  d’abord,  il  forme  avec 
le  blanc  d’œuf  des  albuminates  insolubles,  il  est 
d’un  maniement  très  délicat  ;  enfin  son  pouvoir 
de  pénétration  est  très  faible,  alors  que  les  bac¬ 
téries  se  cantonnent  le  plus  souvent  dans  les 
couches  profondes  des  tissus.  Pour  être  juste,  il 
faut  cependant  ajouter  que  le  nitrate  d’argent 
n  est  pas  sans  influence  sur  les  inflammations 
des  couches  profondes  des  muqueuses,  attendu 
que  par  son  action  les  conjonctivites  guérissent 
rapidement. 

Le  but  de  la  chimie  moderne  est  de  rechercher 
des  sels  d’argent,  qui,  sans  avoir  les  inconvé¬ 
nients  de  Pazotaté,  n’en  possèdent  pas  moins 
fous  les  avantages  ;  qui,  par  conséquent,  pénè¬ 
trent  les  couches  profondes  des  tissus,  ne  soient 
pas  trop  irritants,  et  ne  soient  déplacés  de  leurs 
combinaisons  ni  par  l’albumine,  ni  par  le  chlore. 
L’argentamine,  rargonihe,ritrol,  l’actol,  le  pro- 
targol  sont  des  médicaments  nouveaux,  qui  ont 
un  pouvoir  bactéricide  égal  à  celui  de  l’azotate 
d’argent,  et  n'altèrent  pas  les  tissus  d’une  fa¬ 
çon  notable.  L’idéal  serait  d’obtenir  une  prépa¬ 
ration  qui  détruisît  toutes  les  bactéries  et  n’al¬ 
térât  pas  du  tout  les  tissus.  C’est  là  une  chose 
presqu’irréalisable,  attendu  que  pour  tuer  un 
microbe  et  transformer  le  milieu  au  point  d’em¬ 
pêcher  sa  vie,  il  faut  qu’une  substance  chimi¬ 
que  change  un  peu  les  conditions  biologiques 
des  cellules,  et  par  suite  altère  les  tissus.  Or,  on 
connaît  toutes  les  propriétés  antiseptiques  et 
désinfectantes  de  l’argent,  et  on  a  reconnu  que 
c’étaient  les  combinaisons  albumineuses  de  ce 
milieu,  qui  permettaient  le  plus  de  se  rappro¬ 
cher  de  cet  idéal.  On  a  donc  cherché  à  augmen¬ 
ter  le  plus  possible  la  teneur  en  argent  de  ces 
combinaisons,  et  c’est  actuellement  la  largine, 
qui  remplace  à  ce  point  de  vue  le  protargol, 
médicament  ayant  contenu  jusqu'alors  le  plus 
d'argent  combiné.  Le  protargol,  en  effet,  renfer¬ 
mait  8,3  pour  cent  d’argent  ;  la  largine  en  con¬ 
tient  11,101  pour  cent. 

Le  protargol  avait  été  vivement  recommandé 
par  Darier  dans  les  affections  conjonctivales,  et 
dans  la  blennorrhagie  des  voies  lacrymales  ; 
néanmoins  M.  Falla  {Wiener 'Médeciniscfie  Wo¬ 
chenschrift,  1900,  31)  le  considérait  comme  un  èx- 
eellent  remède  nécessaire  eh  pareil  cas,  mais  ne 
pouvant  nullement  entrer  en  concurrence  avec 
le  classique  nitrate  d’argent.  Ainsi  que  nous  l'a¬ 
vons  dit,  la  largiiie  renferme  plus  d’argent  com¬ 
biné  (jue  le  protargol,  et  son  pouvoir  bactéricide, 
d’après  les  recherches  de  Pezzoli,  ne  surpasse¬ 
rait  pas  seulement  celui  du  protargol,  mais  en¬ 
core  celui  de  l’azotate  d’argent.  Une  solution  de 
largine  à  1/4000  tue  en  cinq  minutes  la  plupart 
des  gonocoques  d’une  culture,  et  en  dix  minu¬ 
tes  les  anéantit  complètement,  chose  que  ne  peut 


réaliser  le  nitrate  d’argent  (mênie  à  1/2000)  et 
encore  moihs  le  protargol. 

Il  semblait,  dès  lors,  très  intéressant  de  recher¬ 
cher  l’action  de  la  largine  dans  les  inflamma¬ 
tions  des  conjonctives  et  des  voies  lacrymales, 
d’autant  plus  que  de  très  bons  résultats  avaient 
déjà  été  obtenus  avec  le  protargol. 

La  largine  est  une  combinaison  d’argent  avec 
une  solution  alcoolique  d’un  dérivé  de  la  para- 
nucléine  proto'ide.  Elle  se  présente  sous  l’aspect 
d'une  poudre  grisâtre,  de  faible  densité  et  ren¬ 
ferme  11,101  pourcent  d’argent.  D'après  Pezzoli, 
elle  est  facilement  soluble  dans  la  glycérine, 
le  sérum  sanguin,  les  albumines  acides  et  basi¬ 
ques,  insoluble  dans  l’éther  et  l'alcool.  Dans 
l’eau,  elle  ne  se  dissout  que  difficilement,  au 
titre  de  10,5  p.  cent,  même  à  température  éle¬ 
vée  ;  elle  forme  de  petites  boules,  comme  le 
protargol,  et  il  faut  agiter  vigoureusement  le 
mélange  pour  obtenir  une  .solution  complète.  La 
solution  aqueuse  possède  une  réaction  alcaline, 
et  n’est  décomposée  ni  par  le  chlore,  ni  par  l’al¬ 
bumine  ;  elle  s’altère  et  brunit  à  la  lumière.  Il 
faut  aussi  savoir  que  la  solution  aqueuse  de 
largine  donne  un  dépôt  au  bout  d’un  certain 
temps  ;  il  est  donc  nécessaire  d’agiter  le  flacon, 
qui  le  contient,  avant  de  s’en  servir. 

La  largine  possède  une  assez  grande  force 
d’imbibition  ;  c’est  là  une  chose  "importante  à 
considérer,  car  dans  les  affections  de  l'œii  et 
des  voieslacrymales,  on  trouve  presque  toujours 
envahies  en  même  temps  la  muqueuse,  la  sous- 
muqueuse,  et  quelquefois  le  tissu  conjonctif 
sous-jacent. 

En  oculistique,  on  peut  employer  sans  dan¬ 
ger  une  solution  de  largine  à  10  %.  Il  se  pro¬ 
duit  au  moment  de  son  application  quelques 
phénomènes  réactionnels  ;  l’œil  devient  plus 
rouge,  et  le  malade  éprouve  une  sensation  de 
cuisson  plus  ou  moins  longue.  Le  protargol  est 
moins  douloureux  ;  mais  le  nitrate  d’argent 
cause  une  cuisson  plus  vive,  ce  qui  indique  des 
désordres  organiques  plus  considérables. Il  faut 
cependant  reconnaître  que  cette  sensation  de 
brûlure  éprouvée  subit  de  grandes  variations 
individuelles,  et  ne  peut  servir  d’une  façon  ab¬ 
solue  comme  point  de  comparaison  entre  deux 
médicaments  :  certains  malades  souffrent  pen¬ 
dant  une  minute  ou  deux,  alors  que  d’autres 
souffrent  pendant  une  heure,  et  cela  avec  une 
solution  an  même  titre. 

On  a  employé  la  largine  dans  des  catarrhes 
aigus  ou  subaigus  de  la  conjonctive,  dans  des 
blépharo-conjonctivites,  dans  des  ulcérations  de 
la  cornée,  dans  l’ophtalmie  catarrhale,  dans  le 
trachome,  dans  les  maladies  des  voies  lacryma¬ 
les.  Les  résultats  obtenus  aVec  la  largine  dans 
les  inflammations  conjonctivales  sont  étonnants. 
Un  cas  de  conjonctivite,  avec  ulcérations  pro¬ 
fondes  a  guéri  en  cinq  jours.  Les  altoucheménls 
à  la  largine  ont  aussi  amené  une  guérison  rapi¬ 
de  d’ulcérations  catarrhales  de  la  cornée.  Si, 
dans  les  catarrhes  conjonctivaux,la  sécrétion  est 
abondante,  il  faut  faire  des  instillations  fré¬ 
quemment  répétées  dans  la  journée,  avec  une 
solution  à  1  %  ;  la  chose  est  d’autant  plus  facile, 
qu’on  peut  très  bien  tîonfier  la  largine  au  ma¬ 
lade. 

L’ophtalmie  catarrhale  peut  guérir  avec  une 
solution  de  largine  à  3  % ,  sans  cataplasmes  an¬ 
tiseptiques. 
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Qu  Antau  trachome,  il  ne  peut  disparaître  que 
grâce  à  une.  intervention  mécanique  ou  chirur¬ 
gicale  ;  la  largine  est  utile  dans  Je  traitement 
ultérieur. 

.  Le  protargol  avait  déjà  donné  de  bons  résul¬ 
tats  dans  la  blennorrhagie  des  culs-de-sacs  la¬ 
crymaux  ;  mais  la  sécrétion  morbide  fut  tarie 
plus  rapidement  avec  la  largine  à  10  %  qu’avec 
le  protargol  à  20  %  .  Mais,  si  la  largine  est  su¬ 
périeure  en  pareil  cas,  elle  ne  dispense  pas  de 
pratiquer  le  cathétérisme  des  voies  lacrymales, 
car,  lui  seul,  peut  éviter  les  rétrécissements. 

On  a  beaucoup  vanté  l’argentamine  et  le  pro¬ 
targol  dans  le  traitement  de  l’ophthalmie  blen- 
norrhagique.  M.  Falt  i  pense  que  la  largine  n’est 
pas  inférieure  à  ces  médicaments.  Néanmoins, 
cette  maladie  doit  être  enrayée  très  rapidement, 
et  n’offre  donc  pas  un  vaste  champ  à  l’expéri¬ 
mentation  ;  le  nitrate  d’argent  donne  une  ga¬ 
rantie  presqu’absoluo  en  pareil  cas  ;  il  faut  sa¬ 
voir  s’en  contenter. 

En  résumé,  d’après  M.  Falta,  c’est  la  largine, 
qui,  entre  tous  les  dérivés  albumineux  de  l’ar¬ 
gent,  permet  d’obtenir  les  meilleurs  résultats. 
Elle  est  peu  irritante, mais,  à  la  rigueur,  on  peut 
y  mélanger  une  solution  de  cocaïne  à  2  ou  3  p. 
cent.  Il  est  évident  que  la  largine  ne  peut  pas, 
dans  certain  cas,  remplacer  le  nitrate  d’argent  ; 
mais  elle  permet  de  généraliser  un  peu,  sans 
endommager  ou  irriter  les  tissus,  l’emploi  de 
l’argent,  ce  merveilleux  antiseptique. 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 

Les  actes  du  Congrès  de  médecine 
professionnelle. 

Les  deux  communications  suivantes,  émanant 
de  membres  du  Concours  médical,  ontroproduit, 
au  Congrès,  des  idées  qui  nous  sont  chères,  et 
qui  avaient  déjà  été  adoptées  par  nos  Assem¬ 
blées  générales  de  1896  et  de  1898. 

Le  Sanatorium  au  point  de  vue  professionnel. 
(D- Verhaeren.)  —  Gomme  établissement  de 
cure,  d’isolement  et  d'éducation  thérapeutique, 
lé  Sanatorium  —  dans  l’état  actuel  de  la  Scien¬ 
ce,  —  est  considéré  comme  indispensable  aux 
tuberculeux.  Mais  un  Sanatorium  ne  peut  être 
réellement  efficace  et  offrir  toutes  les  garanties' 
désirables  aussi  bien  au  malade  qu’à  son  méde¬ 
cin  traitant,  que  s’il  est  exclusivement  médical, 
c’est-à-dire  si  sa  direction  médicale  et  adminis¬ 
trative  est  dévolue  à  un  médecin.  Celui-ci  doit 
être  maître  chez  lui  et  maître  absolu,  suivant 
l’heureuse  expression  de  MM.  Brouardel  et  Gran- 
cher.  Il  pourra  avoir  des  subalternes  non  mé¬ 
decins,  des  employés,  mais  devra  toujours  avoir 
la  haute  main  sur  eux.  —  Qu’on  s’inspire  de  la 
loi  siir  la  pharmacie,  qui  exige  que  le  pharma¬ 
cien  soit  seul  propriétaire  de  son  officine.  Elle 
lui  interdit  de  servir  de  prête-nom  et  même  d’a¬ 
voir  des  associés  non  pharmaciens.  Ces  prohi¬ 
bitions  sont  la  sauvegarde  de  la  société,  dans 
l’exercice  d’une  profession  qui,  sans  elle,  pour¬ 
rait  présenter  de  graves  dangers  pour  la  santé 
publique.  Le  Sanatorium  ne  peut-il  être  com¬ 
paré  à  la  pharmacie  sous  ce  rapport,  et  l’un 
comme  l’autre  ne  peuvent-ils  produire  des  ef¬ 
fets  désastreux  similaires,  —  s’ils  .  deviennent 
mercantiles  ? 


On  peut  définir  le  Sanatorium  ;  un  établisse¬ 
ment,  exclusivemewt  médical,  destiné  aux  tu¬ 
berculeux  ou  aux  tuberculisables,  dans  lequel 
sont  rigoureusement  appliqués,  par  le  Médecin- 
Direcleurlui-même,  tous  les  principes  appro¬ 
priés  d’hygiène,  de  thérapeutique  et  de  prophy¬ 
laxie. 

Vis-à-vis  du  médecin  traitant  qui  lui  confie 
un  malade,  le  médecin  du  Sanatorium  se  consi¬ 
dérera  comme,  un  spécialiste  ordinaire,  et,  .  la 
cure  terminée,  lui  renverra  ce  malade  avec  son 
avis  adressé  directement. 

Enfin,  un  médecin  peut  accepter  de  donner  des 
soins  à  des  malades  placés  dans  une  maison  de 
santé  non  médicale,  à  condition  de  bien  spéci¬ 
fier  son  rôle  et  de  ne  pas  laisser  faire  de  son 
nom  et  de  son  titre  un  usage  abusif  de  nature 
à  tromper  médecins  et  public.  Il  ne  devra  pas, 
par  exemple,  se  laisser  qualifier  de  médecin-Dj- 
recteur  quand  il  ,  ne  l’est  pas  —  de  médecin  rési¬ 
dent,  quand  il  habite  à  deux  ou  trois  kilomètres. 

Conclusion  proposée  : 

Le  Congrès  :  —  reconnaissant  le  danger  qui 
résulte  pour  les  malades  de  l’usurpation  du  titre 
de  Sanatorium,  par  des  établissements  non  mé¬ 
dicalement  dirigés  —  émet  le  vote  suivant  : 

1“  Un  sanatorium  ne  sera  digne  de  ce  titre  que 
s’il  est  exclusivement  dirigé  par  un  médecin, 
tant  au  point  de  vue  médical,  qu’au  point  de  vue 
administratif. 

2°  Un  médecin  donnant  ses  soins  à  des  mala¬ 
des  placés  dans  des  établissements  non  médi¬ 
caux,  devra  bien  spécifier  son  rôle  de  façon  à 
ne  tromper  ni  malades,  ni  médecins  susceptibles 
d’envoyer  leurs  clients  dans  ces  maisons  de 
santé.  _ 

Rapports  des  médecins  avec  les  Comparjnies  d'As~ 
surance  relativement  à  la  loi  «  Accidents  du  tra¬ 
vail  ».  D‘’  Barbanneau,  de  Pouzanges  (Vendée). 
Késumé.  —  Pour  nous  résumer,  nous  propo¬ 
sons  de  voter  les  conclusions  suivantes  sur  les 
rapports  des  médecins  aVec  les  Compagnies 
d’assurances,  relativement:  aux  accidents  du 
travail  : 

1“  En  principe,  le  patron  (ou  la  Compagnie) 
est  un  client  comme  un  autre,  ni  plus,  ni  moins. 
Et  même  la  Compagnie,  en  réalité,  n’est  rien  aux 
yeux  de  la  loi  ;  le  patron  seul  est  responsable  ; 
à  lui  seul  la  note  d'honoraires  doit  être  remise, 
sans  tenir  compte  de  ses  engagements  avec  une 
Compagnie  que  nous  ne  devons  pas  connaître. 

2“  Dans  chaque  pays,  faireétablir,  soitparles 
Syndicats,  soit  par  toute  autre  association  mé¬ 
dicale,  un  tarif  d’honoraires  suffisamment  ré¬ 
munérateur,  pouvant  être  accepté  par  tous  les 
médecins  et  imposé  aux  patrons,  c’est-à-dire 
aux  Compagnies.  Ce  tarif,  visant  des  ouvriers, 
ne  doit  être  ni  trop  exagéré,  ni  trop  amoindri. 
De  plus,  dans  chaque  pays,  s’il  existe  des  tarifs 
différents  suivant  les  contrées,  tendre  à  les  uni¬ 
fier  ;  c’est  le  moyen  d’établir  une  solide  base  à 
toute  revendication  en  justice. 

■  Dans  ces  tarifs,  contrairement  au  système  gi¬ 
rondin,  le  prix  forfaitaire  ne  peut  pas  et  ne  doit 
pas  s’appliquer,  aux  visitas  subséquentes  ;,ilne 
touche,  que  les  interventions  chirurgicales  pos¬ 
sibles,  au  début  et  dans  le  cours  du  traitement. 

4“  En  pratique,  éviter  autant  qu’on  peut  une 
nomination  spéciale  iiar  une  Compagnie,  nomi¬ 
nation  entraînant  toujours  une  diminution  d’ho- 
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uoraires  ;  déclarer  nettement  que  tous  les  méde¬ 
cins  de  la  même  région  acceptant  le  même  tarif, 
chaque  patron  assuré  a  la  liberté  du  choix  de  son 
médecin. 

5°  Si,  pour  des  raisons  spéciales,  on  se  croit 
obligé  d’accepter  le  mandat  de  médecin  d’une 
Compagnie,  exiger,  avant  toute  autre  condition, 
l’acceptation  écrite  du  tarif  adopté  ;  ce  tarif,  dont 
une  co{)ie  sera  remise  à  chaque  Compagnie,  de¬ 
vra  toujours  être  la  condition  primordiale  de 
toute  entente. 

Dans  les  pays  où  il  n’existe  pas  de  loi  particu¬ 
lière  sur  les  accidents  du  travail,  établir  les 
mêmes  tarifs  que  ci-dessus,  et  déclarer  péremp  • 
toirement  aux  patrons  et  aux  Compagnies  qu’on 
leur  refusera  tous  certificats  jusqu'à  l’accepta¬ 
tion  sans  restriction  de  ces  tarifs. 


Quelques  remarques  sur  la  crise  médicale. 

"Voilà  plusieurs  mois  déjà  que  le  Concours 
médical  a  ouvert  ses  colonnes  à  tous  ceux  qui 
ont  voulu  dire  leur  mot  sur  la  crise  que  tra¬ 
verse  notre  profession,  par  suite  de  l’encom¬ 
brement.  Plusieurs  solutions  ont  été  propo¬ 
sées,  depuis  la  plus  radicale,  le  médecin  fonc- 
lionnaire,  jusqu’à  ïinerte  :  «  Rien  à  faire  !  ». 
Toutes  ont  trouvé  de  chauds  défenseurs  et  de 
non  moins  ardents  adversaires  ;  ce  qui  prouve 
que  l’accord  n’est  pas  près  de  se  faire  sur  cette 
question.  J’ai,  pour  ma  part,  bataillé  ferme  et 
souvent  en  faveur  de  la  limitation  du  nombre 
des  médecins  proportionnellement  aux  -postes 
vacants.  J’ai  vu,  avec  satisfaction,  mes  idées 
partagées,  à  quelques  détails  près,  par  plusieurs 
confrères  :  Jeanne,  Gassot,  Boyer,  etc.  ;  j’ai 
rencontré  également  des  opposants  irréducti¬ 
bles,  qui  ont  formulé  des  critiques  toujours  cour¬ 
toises  et  souvent  sérieuses.  Je  n’ai  d’ailleurs  pas 
la  prétention  d’imposer  cette  limitation  comme 
une  panacée,  et  j’ai  lu  avidement  les  travaux  du 
D*- Congrès  de  médecine  professionnelle  et  de 
Déontologie  médicale,  dans  l’espoir  de  trouver 
mieux.  J’ai  été  déçu;  Non  pas  que  les  motions 
proposées,  les  vœux  exprimés  ne  soient  excel¬ 
lents  en  soi  ;  mais,  je  suis  convaincu  qu’ils  se 
heurteront  dans  la  pratique,  à  des  difficultés 
insurmontables. 

Les  uns  disent  :«  Nous  sommes  trop  nom¬ 
breux  ;  notre  cercle  respectif  d’action  se  res¬ 
treint  chaque  jour  ;  c’est  simple  augmentons  le 
prix  de  nos  visites  et  nos  recettes  ne  diminue¬ 
ront  pas....  »  Par  malheur,  c’est  l’inverse  qui  a 
lieu  toujours,  conséquence,  inéluciable  de  la 
grande  loi  économique  de  l’offre  et  de  la  de¬ 
mande.  Quand  celle-là  l’emporte,"  la  marchan¬ 
dise  se  déprécie.  Pour  rayonner  au  loin  et  aug¬ 
menter  sa  clientèle,  on  empiète  sur  la  zone  du 
voisin,  en  diminuant  les  tarifs  et  en  faisant  la 
concurrence  au  rabais.  Ainsique  l’écrivait  fort 
justement  le  D"  Guionnet  {Concours  médical, 
1“''  septembre),  tel  qui,  dans  son  voisinage  im¬ 
médiat,  s’en  tient  aux  honoraires  raisonnables 
et  demande  cinq  francs  pour  une  visite  à  5  ki¬ 
lomètres,  ne  demande  plus  que  6  francs  à  8  ki¬ 
lomètres,  8  francs  à  12  Kilomètres,  etc.,  et  si  on 
lui  en  fait  l’observation,  il  répond  :  «  Il  vaut 
«  mieux  gagner  moins  par  visite  et’  en  faire  da- 
«  vantage.  »  (Sic.) 

D’autres  usent  d’un  procédé  différent,  mais  le 
résultat  est  le  même.  Ils  jurent  leurs  grands  ' 


dieux  qu’ils  sont  fidèles  aux  tarifs  convenus  et  ; 
c’est  vrai  ;  mais,  ce  qu’ils  ne  disent  pas,  c’est 
qu’ils  ne  se  font  pas  payer  la  totalité  de  leurs, 
soins,  rie  comptant  que  15  visites,  par  exemple,  i 
quand  ils  en  ont  fait  20.  J’en  ai  connu  un  qui 
disait  à  son  client  :  «  "Vous  êtes  en  bonne  vole 
«  et  n’avez  plus  besoin  de  moi  ;  cependant,  je  i 
«  reviendrai  vous  voir  encore  une  fois,  mais 
«  sans  qu’il  vous  en  coûte  un  sou...  »  Et  le  ma¬ 
lade  de  se  récrier  sur  la  gracieuseté  de  son  mé¬ 
decin  «  qui  n’est  pas  regardant  comme  M.  X. 
ou  M.  Y.,  etc.»  j 

D’autres  enfin,  toujours  à  cheval  sur  les  prin¬ 
cipes  —  en  paroles  —  pour  des  tournées  à  faire 
et  à  heure  fixe,  s’installent  chez  le  mastroquet 
du  village,  et,  véritables  courtiers  marrons  en 
consultations,  offrent  leurs  soins,  en  passant, 
avec  50  % ,  75  %  de  rabais.  Ils  vont  de  porte  en 
porte  s’informer  de  la  santé  de  leurs  clients  et 
semblent  dire  :  «  Voyons,  mon  ami,  êtes-vous 
«  bien  portant?  N’avez  vous  pas  quelqu’indis- 
«  position  à  laquelle  je  pourrais  remédier  :  pro- 
«  fitez-en  pendant  que  je  suis  là,  ce  n’est  que  > 
«  deux  francs...  »  N’allez  pas  croire  que  j’in¬ 
vente  ,  ces  types-là  sont  vivants  ;  vous  les  cou¬ 
doyez  chaque  jour  :  vous  pouvez  leur  proposer 
d'augmenter  les  prix . Notez  qu’ils  font  sou¬ 

vent  partie  du  Syndicat  médical  de  leur  région, 
qu’ils  y  prennent  volontiers  la  parole  pour  ton¬ 
ner  contre  les  abus . 

Il  y  en  a  cependant  parmi  nous,  c’est,  hélas!  i 
le  petit  nombre,  qui  pourraient,  qui  devraient, 
élever  leurs  honoraires  ;  ce  sont  ceux  auxquels  ' 
leur  situation  personnelle  assure  le  pain  quoti¬ 
dien,  à  l’exclusion  de  toute  clientèle  ;  ils  per¬ 
mettraient  ainsi  à  leurs  voisins  moins  fortunés 
de  se  faire  mieux  rémunérer  et  procéderaient 
à  une  heureuse  sélection,  pour  le  plin  grand 
profit  de  tous.  Ah  !  bien  oui,  ce  sont  souvent  les 
plus  jaloux,  les  rabaisiens  les  plus  enragés.  Ne 
meparlait-dn  pas  dernièrement  d'un  riche  mé¬ 
decin  qui,  dans  un  but  de  réclame,  sans  doute, 
fait  des  visites  à  dix  kilomètres  de  chez  lui  pour 
trois  francs  ?  Sans  commentaires,  n’est  ee  pas  '? 

Nous  sommes  trop,  voilà  le  mal.  Et  quoiqu’on 
dise,  quoi  qu’on  fasse,  quelque  éloquente  que 
soit  la  croisade  en  faveur  de  l’union,  de  l’en¬ 
tente,  il  se  trouvera  toujours  des  dissidents,  be- 
soigne.ux  ou  mal  intentionnés,  en  nombre  suf¬ 
fisant  pour  neutraliser  les  efforts  de  ceux  que 
j’appelle  les  bien  pensants.... 

On  dit  ailleurs,  avec  raison,  que  la  diminution 
de  nos  gains  vient  de  ce  qu’un  nombre  impo¬ 
sant  d’individus  qui  pourraient  honorer  conve¬ 
nablement  leur  médecin,  trouvent  le  moyen,  à 
la  faveur  des  Sociétés  mutuelles  ou  de  l’Assis-,  ' 
tance  publique,  d’esquiver  l'obligation  d’être  i 

soignés  au  tarif  commun.  On  conseille  de  n'ac-  i 

cepter  comme  mutualistes  ou  assistés,  que  ceux 
qui  réunissent  les  conditions  requises  pour  Tune  i 

de  ces  deux  qualités.  Passe  encore  peut-être  ! 

pour  la  mutualité  ;  mais  essayez  de  réagir  con¬ 
tre  les  abus  de  la  médecine  gratuite,  et  faites 
rayer  de  la  liste  d'assistance  d’une  commune 
l’instituteur  qui  a  trouvé  le  moyen  de  s’y  instal¬ 
ler  en  belle  place,  cependant  qu’il  se  livre  aux  i 
douceurs  de  la  chasse  avec  permis  dûment  ac¬ 
quitté.  En  admettant  que  vous  réussissiez,  ce 
qui  n’est  rien  moins  que  démontré,  qu’avez-  .  | 

vous  gagné?  Rien,  ou  plutôt,  si  :  vous  avez  ga-  ,1 

gné  un  ennemi  mortel  qui,  dans  sa  sphère,  vous 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


fera  une  gaierre  achernée,  contre  laquelle  vous 
serez  sans  défense,  exploitera  contre  vons  vos- 
insuccès,  vos  travers  de  caractère  (qui  n'en  a 
pas  ?)  et  qui  finira  par  détourner  de  vous  une  frac¬ 
tion  plus  ou  moins  importante  de  la  population.: 

Portant  cette  question  de  l'Assistance  sur  un 
autre  terrain,  et  considérant  que  les  honoraires 
que  nous  lésine  l’Administration  sont  absolu¬ 
ment  dérisoires,  l’un  de  nous,  le  D'  Souesme, 
propose  d’en  poursuivre  le  relèvement  par  tous 
les  moyens  et  recomiuande  carrément  la  grève. 
Cette  mesure  extrême  —  parfaitement  justinée  en 
droit—  ne  saurait  produire  d’effet  qu’autant  qu’el¬ 
le  serait  acceptée  par  la  totalité  des  médecins 
d’une  région,  d’un  arrondissement,  d’un  dépar¬ 
tement  ;  et  il  n’y  faut  pas  compter.  Le  malheu¬ 
reux  qui  n’équilibre  péniblement  son  budget 
annuel  que  grâce  aux  quelques  centaines  de 
I  francs  qui  tombent  dans  sa-  caisse,  du  chef  de 
1  l'assistance,  n’en  fera  certainement  pas  le  sacri- 
I  fice  de  gaîté  de  cœur,  alors  qu’il  pourra  redou- 
I  ter  qu’un  voisin,  plus  malin  ou  moins  scrupu- 
)  leux,  ne  s’offre  spontanément  à  assurer  le  ser¬ 
vice  dans  les  mêmes  conditions.  Qui  lui  garan- 
I  tira  que  ce  voisin  n’existera  pas  ? 

Mais,  je  vais  plus  loin,  et  j’admets  que,  pour 
une  fois,  l’harmonie  parfaite  règne  parmi  nous 
et  que  tous  sans  exception  nous  acceptions  la 
grève  ;  les  indigents  cesseront-ils  d’être  soi¬ 
gnés?  Ce  serait  faire  injure  au  désintéresse¬ 
ment,  à  l’humanité,  au  dévouement  du  corps 
médical  que  de  le  croire.  Il  n’y  aura  donc  rien 
de  changé  en  fait,  cependant  que  l’administra¬ 
tion,  soutenue  au  besoin  par  les  Pouvoirs  pu¬ 
blics,  s’efforcera  de  rechercher  un  personnel 
médical,  auquel  elle  garantira  des  avantages 
certains  ;  services  publics,  clientèles  des  fonc¬ 
tionnaires,  indemnité  de  résidence  au  besoin, 

I  et  qui  ne  lui  fera  pas  défaut,  soyons-en  sûrs, 
parce  que, encore  une  fois,il  y  en  a  trop  qui  sont 
en  quête  d’une  situation,  tout  prêts  à  la  prendre, 
quelle  qu’elle  soit.  Il  est  légitime  de  demander 
à  l’Etat  —  riche  client  —  de  mieux  reconnaître 
les  soins  que  nous  donnons  à  Ses  indigents. 
Mais  j’ai  la  conviction  absolue  que  la  grève  n’est 
pas  faite  pour  nous  donner  gain  de  cause. 

!  L’exercice  illégal  de  la  médecine  passe,  à  bon 
I  droit,  pour  une  des  grandes  causes  de  diminu- 
!  tion  de  nos  ressources  et  nous  sommes  invités 
à  le  combattre  à  outrance.  Il  faut  toutefois  de¬ 
mander  à  ceux  qui  se  sont  mêlés  de  poursuivre 
un  rebouteux  ou  un  empirique  le  profit  qu’ils  en 
ont  retiré.  J’en  sais  personnellement  quelque 
chose.  Et  je  ne  parle  pas  des  difficultés  sans 
I  nombre  qu’on  éprouve  avant  de  mettre  en  bran¬ 
le  le  formidable  appareil  de  la  justice  —  qui  ne 
'  fait  pas  tant  de  façon  quand  il  s’agit  d'un  mé- 
(  decin  accusé  à  tort  ou  à  raison.  Et  je  ne 
parle  pas  davantage  des  jugements  extraordi- 
I  naires  et  des  condamnations...  innocentes, pro- 
!  noncées  par  les  tribunaux,  quand  les  faits  sont 
patents  et  reconnus  même  par  les  coupables. 

On  a  dit  encore. . .  mais  que  n’a-t-on  pas  dit 
qui  ne  fût  bien  dit,  sagement  pensé,  remarqua¬ 
blement  exposé...  et  cependant  les  choses  de- 
'  meurent  en  l’état  ?  Pourquoi  ?  Parce  que  nous 
sommes  trop  !  Que  notre  nombre  diminue  d’a¬ 
bord,  et  l’accord  se  fera  ensuite  de  lui-même, 
j  C’est  bientôt  fait  de  conseiller  au  médecin  q,ue 
'  son  métier  nemourrit  pas,  de  faire  autre  chose . 
Que  voulez-vous  que  fasse  un  médecin  qui  ne 


fait  plus  de  médecine  ?  Quant  aux  aspîrartts  au 
diplôme  qui  ne  connaissent  généralement  rien 
de  notre  vie,  qui  ne  voient  que  les  dehors  d'e  la 
profession,  qui  ignorent  tout  ce  que  cachent 
souvent  de  misère  dissimulée,  de  rancœurs.,  de 
dégoûts,  l’austère  redingote  et  le  huit-reflets 
plus  ou  moins  passé  du  praticien  «  blanchi 
sous  le  harnais  ».  Cherchez,. si  vous  voulez,,  aies 
détourner  de  la  voie  dans  laquelle  ils  se  sont 
engagés  :  ils  vous  regarderont  d’un  air  gogue¬ 
nard,  prendront  vos  avertissements  pour  la 
crainte  anticipée  d’un  rival,  seront  persuadés 
qu’ils  feront  mieux  parce  que  plus  malins,  et 
continuerontcomme  de  plus  belle,  jusqu’au  jour 
où  ils  se  mordront  les  pouces,  en  se  morfondant  ■ 
dans  leur  cabinet,  dans  l’attente  du  client  qui  ne 
viendra  pas  1.... 

Confraternité  !  solidarité  f  c’est  parfait  dans 
les  livres,  dans"  les  jiournaux,  dans,  les  congrès 
ou  encore  entre  deux  coupes  de  champagne, 
quand  s’épanchent  les  trésors  de  bonté,,  de  cor¬ 
dialité,  d’indulgence  que  tout  homme  sent  au 
fond  de  lui,  même  après. un  bon  repas.  Et  cha¬ 
cun,.  rentré  chez  soi,  oubliera  comme  un  rêve,  la 
minute  d’abandon  vécue  en  trêve  aux  soucis 
journaliers  et  ne  verra  que  le  chiffre  d’affaires 
insuffisant  qu’il  faut  augmenter  coûte  que  coûte, 
pour  nourrir  la  famille,  pour  payer  les  fournis¬ 
seurs,  pour  éviter  la  noire  faillite  qui  ne  lui 
laisserait  même  pas  ses  outils  de  travail  ;  son 
misérable  tilbury  et  sa  rossinante  efflanquée  '.  '. 

Avant  de  conclure,  je  mepermetsde  reprodui¬ 
re  la  première  phrase  du  Propos  du  jour  du  der¬ 
nier  numéro  du  Concours  : 

«  Les  Compagnies  d’Assurances-aecidents  ont 
«  chez  nous  de  pqissants  alliés  pour  lesquels 
«  la  déontologie  et  la  solidarité  médicale  sont 
«  des  considérations  de  médiocre  importance.  » 

Généralisons,  et  disons  toutes  les  adminis¬ 
trations,  toutes  les  collectivités  et  le  public  lui- 
même  ont  chez  nous  des  alliés.  Je  suis  bien  aise 
de  pouvoir  terminer  cet  article  sur  cette  cons¬ 
tatation  avec  preuves  à  l’appui  de  notre  confrère 
Jeanne. 

Et  je  dis  que  les  vœux  du  Congrès,  les  votes 
des  syndicats,  les  conseils  des  Associations  à 
leurs  membres,  resteront  purement  platoniques, 
tant  que  les  mesures  présentées  pour  relever  le 
prestige  delà  profession  médicale  ne  seront  pas 
accompagnées  d’une  sanction.  A  ttendre  l’amé¬ 
lioration  de  notre  sort  de  l’initiative  individuel¬ 
le,  c’est  tabler  sur  le  néant.  Mais  il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  que  la  principale  cause  du  mal, 
est  l’encombrement  et  que  c’est  l’encombrement 
qu’il  faut  s’efforcer  d’atteindre  à  tout  prix. 

Le  10  septembre  1900.  D''  Duchesnb. 


CORRESPONDANCE 


Le  contenu  de  la  phlyctène  comme  signe  de  la 
mort  réelle. 

Mon  cher  directeur, 

Je  viens  vous  remercier  du  programme  que  vous 
avez  eu  l’extrême  obligeance  de  m’envoyer.  J’y  ai 
trouvé  les  indications  nécessaires  pour  diriger  les 
premiers  pas  de  mon  fdsversla  carrière  médicale. 

J’en  profice  pour  réclamer  auprès  devons  la  prio¬ 
rité  du  «  nouveau  moyen  de  constater  la  mort  réelle  ; 
en  faveur  du  corps  médical  de  Chambéry  dont  j  ai 
fait  partie  de  1873  à  1883  (pendant  10  ans). 
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Dès  mon  arrivée  dans  cette  ville,  le  Docteur  Gas¬ 
pard  Dénarié,  médecin  aussi  savant  que  distingué, 
et  considéré,  m’avait  appris  à  l’employer  tel  qu’il 
est  décrit  dans  le  dernier  n"  du  Concours  médical 
d’m)rès  le  Journal  de  médecine  de  Paris. 

Ce  moyen  était  d’un  usage  constant,  parmi  les 
médecins  de  cette  ville,  depuis  un  temps  immémo¬ 
rial. 

Si  vous  aviez  le  moindre  doute  à  cet  égard,  vous 
pourriez  vous  renseigner  auprès  de  mes  anciens 
collègues  de  la  société  médicale,  dont  j’étais  le  se¬ 
crétaire.  Mon  successeur  dans  cette  fonction  pourra 
vous  édifler  pleinement  à  ce  sujet. 

Les  jeunes  doivent  l’avoir  appris  comme  moi  des 
anciens  et  y  avoir  recours,  comme  jadis,  dans  tou¬ 
tes  les  constatations  de  décès,  ainsi  que  je  n’ai  ces¬ 
sé  de  le  faire  moi-même  depuis  27  ans. 

Veuillez  agréqz,  etc. 

D'  Ghamousset,  de  Bellême  (Orne). 


REPORTASE  WÉDICAL 

La  cure  du  shah  de  Perse.  —  Nous  avons  reçu,  com¬ 
me  beaucoup  de  confrères,  l’album  de  Contrexévil- 
le,  où  sont  représentés  les  médecins  qui  ont  pris 
part  à  la  consultation  historique  réunie  autour  du 
shah  de  Perse.  Il  n’est  pas  mauvais  que,  de  temps 
en  temps  nos  stations  thermales,  trouvent  l’occa¬ 
sion  de  faire  consacrer  ainsi  leur  vieille  renommée, 
quand  l’engouement  et  la  mode  poussent  si  souvent 
les  gens  à  aller  chercher  hors  de  nos  frontières  les 
bienfaits  d’un  traitement  que  la  nature  a  mis  si  près 
d’eux. 

Dans  l’appréciation  ■  de  la  durée  d’une  lésion  résul¬ 
tant  d’un  accident  _  de  travail,  faut-il  tenir  compte  de 
l’éiat  de  santé  antérieur  de  la  victime  ? 

S’il  est  unanimement  reconnu  que  le  législateur  n’a 
pas  voulu  comprendre  les  maladies  professionnei- 
les  dans  la  loi  sur  les  accidents  du  travail,  la  juris¬ 
prudence  n’est  pas  encore  fixée  sur  le  point  de  sa¬ 
voir  s’il  faut  tenir  compte,  dans  l’appréciation  des 
conséquences  d’une  lésion  acquise  pendant  le  tra¬ 
vail,  de  l’état  de  santé  antérieur  de  la  victime. 

D’après  une  décision  du  juge  de  paix  du  l"  can¬ 
ton  du  Mans,  par  le  mot  «  accident  »  employé  dans 
la  loi  du  9  avril  1898  il  faut  entendre  une  lésion 
corporelle  provenant  de  l’action  soudaine  et  impré¬ 
vue  d’une  cause  extérieure. 

C’est  dans  ce  cas,  et  dans  ce  cas  seulement  et 
pour  les  conséquences  directes  et  immédiates  qui 
en  découlent,  que  s’ouvre  pour  l’ouvrier  le  droit  à 
une  indemnité. 

Les  maladies  professionnelles  sont  exclues  des 
dispositions  de  la  loi  de  1898,  été.  plus  forte  raison 
les  incapacités  qui  sont  dues,  non  plus  à  un  acci¬ 
dent  en  lui-même,  mais  à  une  maladie  constitution¬ 
nelle  dont  la  victime  était  atteinte  antérieurement. 

La  durée  de  la  lésion  peut  alors  servir  à  établir 
la  part  qu’il  convient  de  faire  à  la  maladie  dans  l’état 
de  l’ouvrier,  et  le  patron  peut-être  admis  à  prouver 
que  l’état  pathologique  de  son  ouvrier  —  dans  l’es¬ 
pèce  l’albuminurie  —  a  pour  sa  blessure  les  consé¬ 
quences  dont  il  se  plaint.  {Sem.  méd.) 

Service  militaire  des  étudiants  en  médecine.  —  Le  mi¬ 
nistre  de  la  guerre  vient  de  décider  que  les  jeunes 
gens  qui,soit  au  moment  du  conseil  de  révision  ou  de 
la  signature  de  l’engagement  prévu  par  la  loi  du  il 
juillet  1892,  soit  ultérieurement,  ont  demandé  à  bé¬ 
néficier  simultanément  d’un  cas  de  dispense  prévu 
à  l’article  23  et  d’un  cas  prévu  à  l’article  21,  doivent 
toujours  être  convoqués  pour  accomplir  la  période 
d’exercices  de  quatre  semaines  imposée  par  l’arti¬ 
cle  23  dans  le  cours  de  l’année  qui  précède  leur 
passage  dans  la  réserve. 

S’ils  se  rendent  à  cette  convocation,  ils  conser¬ 
vent  tous  leurs  droits  à  invoquer  ultérieurement,  à 
leur  choix,  soit  l’un,  soit  l’autre  dé  leurs  cas  de  dis¬ 
pense. 


Toutefois,  s’ils  se  prévalent  de  la  dispense  prévue 
à  l’article  21  pour  refuser  d’accomplir  cétte  période 
d’exercices,  ils  doivent  être  considérés  comme 
ayant  définitivement  opté  pour  ce  cas  ;  ils  ne  se¬ 
ront  plus  admis  ultérieurement  à  se  prévaloir  de  la 
dispensé  de  l’article  23,  et  s’ils  ont  un  frère  plus  jeu¬ 
ne,  celui-ci  ne  pourra  plus  invoquer  le  cas  de  dis¬ 
pense  de  l’article  21  que  l’aîné  aura  épuisé. 

Nous  lisons,  d’autre  part,  dans  une  instruction 
ministérielle  datée  du  28  septembre  : 

«  Les  dispensés  étudiants  en  médecine  seront  ré¬ 
partis  avant  la  mise  en  route,  par.  les  soins  du  gé¬ 
néral  commandant  le  corps  d’armée,  entre  les  régi¬ 
ments  d’infanterie  subdivisionnaires  ou  régionaux, 
lès  bataillons  de  chasseurs  à  pied  et  les  régiments 
d’artillerie  et  du  génie  de  la  région,  suivant  les  be¬ 
soins  de  chacun  de  ces  corps.  Ceux  de  ces  étudiants 
qui  sont  domiciliés  dans  les  gouvernements  mili- 
■  taires  de  Paris  et  de  Lyon  seront  répartis  avec  les 
étudiants  des  régions  auxquelles  sont  atfectés,  au 
point  de  vue  du  recrutement,  les  divers  cantons  des 
départements  de  la  Seine,  de  Seine-et-Oise  et  du 
Rhône.  Dans  aucun  cas,  ils  ne  devront  faire  leur 
'  année  de  service  dans  les  troupes  stationnées  à  Pa¬ 
ris  ou  à  Lyon. 

Cette  mesure  permettra  de  placer  dans  les  déta¬ 
chements,  dont  la  constitution  ne  comporte  pas  de 
médecin  militaire,  un  étudiant  en  médecine  destiné 
à  parer  aux  accidents  et  à  donner  les  premiers 
soins  aux  malades,  en  attendant  l’arrivée  du  mé¬ 
decin  chargé  du  service  médical  du  détachement.  » 

De  son  côté,  et  poursuivant  son  idée,  M.  le  doc¬ 
teur  Lachaud,  député  de  la  Corrèze,  a  été  reçu  par 
le  général  André,  ministre  de  la  guerre,  auquel  il 
venait  demander  de  vouloir  bien  examiner  le  pro¬ 
jet  de  loi  dont  il  est  l’auteur  et  de  faire  appliquer, 
dès  l’arrivée  au  corps  des  jeunes  soldats  de  la  nou¬ 
velle  classe,  ses  principales  dispositions. 

Le  docteur  Lachaud  demande, comme  nous  l’avons 
dit,  que  les  étudiants  en  médecine  soient,  àleur  en¬ 
trée  au  régiment,  considérés  comme  externes  du 
corps  de  santé,  militaire  et  employés  comme  tels  à 
aider  les  médecins-majors,  qui  manquent  souvent 
d’auxiliaires. 

Ainsi,  estime  le  docteur  Lachaud,  on  trouverait 
aux  majors  des  collaborateurs  dévoués,  sans  aug¬ 
menter  le  budget. 

Le  ministre  de  la  guerre  a  promis  au  docteur  La¬ 
chaud  d’examiner  sa  proposition  sans  retard. 

Les  hôpitau;:  spéciaux  pour  cancéreux.  —  A  la  So¬ 
ciété  de  chirurgie  allemande,  Gzerny  vient  de  sou¬ 
mettre  un  vœu  de  création  d’hôpitaux  spéciauxpour 
les  cancéreux,  en  montrant  que  ce  serait  le  moyen 
de  faire  progresser  la  médecine  sur  ce  sujet,  tout  en 
soulageant  plus  efficacement  les  malades. 

L’Angleterre  et  les  Etats  Unis  ont  déjà  marché 
dans  cette  voie. 

La  France  ne  peut  signaler  en  celte  matière  que 
i’œuvre  fondée  à  Lyon  par  Mme  Garnier-Chabot  en 
1842,  qui  compte  aujourd’hui  une  maison  dans  cha¬ 
cune  des  villes  suivantes  :  Paris,  Lyon,  Marseille 
Saint-Etienne,  Rouen  et  Bruxelles.  Il  ne  serait  peut- 
être  pas  difficile  de  donner  à  cette  œuvre  un  carac¬ 
tère  scientifique  sans  nuire  à  sa  portée  charitable. 
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N”  456i),  —  M.  le  Docteur  Laubencin,  de  Mâcon 
(Saône-et-Loire),  membre  de  l’Association  des  mé¬ 
decins  de  Saône-et-Loire  et  du  Syndicat  de  Mâcon. 

N"  4561.—  M.  le  Docteur  Ladroitte,  de  Brunoy 
(Seine-et-Oise),  membre  de  l’Association  et  du 
Syndicat  des  médecins  de  Corbeil. 

Le  Directeur-Gérant  :  A.  GÉZILLY. 


Clermont  (Oise).—  lmp.  DAIX  frères,  3,  pi.  St-André 
Maison  spéciale  pour  iournaux  et  revues  médicales. 
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Assemdlées  générales  du  i8  Novembre. 

Comptes  rendus  des  séances  préparatoires. . 
Rapports  statutaires  de. l’année  ipoo . 


La  levure  de  bière  dans  la  variole.  —  Les  colites  ai-  ' 
guës  muqueuses  et  dysentériformes  de  l’enfant.  — 
Saignée  ^et  transfusions  salines  hypodermiques  dans  ^ 

Ilinique  médicale. 

Des  injections  mercurielles  insolubles .  SaS 


L’alimentation  exclusive  par  le  rectum  dans  1’ 
diciie  aiguë.  —  Remarques  sur  l’angine  de  pt 
—  Thermophore  à  lait.  —  Transmission  de  la 

culose  par  le  lait . 

Correspondance. 
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’  Présents  :  MM.  les  D”  Le  Gendre,  Lepage,  Mau- 
'  rat,  U.  Cézilly,  Gassot,  Jeanne,  Mignon  ; 

Giberton  et  Huguenin,  contrôleurs. 

Excusés  :  MM.  Tes  D‘’®  A.  Cézilly,  Rousseau, 
Bazot,  de  Grissac  et  M<=  Gatineau. 

M.  le  D'’  Le  Gendre,  président  de  la  séance, 
invite  d’abord  le  Trésorier  à  soumettre  ses 
comptes  aux  contrôleurs. 

Après  l’approbation  de  ceux-ci,  le  Conseil  dé¬ 
cide  de  demander  à  l’Assemblée  la  suppression 
,  du  recouvrement  çar  les  dizainiers. 
j  Le  Secrétaire  général  donne  ensuite,  lecture 
I  de  son  rapport  qui  dénote  les  progrès  considé¬ 
rables  de  l’Œuvre. 

Le  Conseil  décide  l’envoi  des  convocations  et 
ilxe  l’ordre  du  jour  ; 

'  Allocution  du  Président  ; 

Rapport  du  Secrétaire  général  ; 

Rapport  du  Trésorier  ; 

Rapport  des  Contrôleurs  ; 

I  Propositions  diverses. 

L’assemblée  aura  lieu,  à  3  heures  et  demie,  au 
restaurant  Marguery.  Les  sociétaires  sont  priés 
d'adresser  dès  maintenant  au  siège  social,  pro¬ 
positions  pour  la  séance  et  adhésions  au  ban- 
.quet. 

Le  secrétaire  adjoint, 

D'’  Mignon. 

Association  Amicale 

Réunion  prcpardtoire  de  l'Assemblée  générale 
tenue  le  24  octobre  1900. 

Présents  :  MM',  les  D'’^  Maurat,  Gassot,  Jeanne, 
vice-président,  trésorier  et  secrétaire  général  ; 


Rigabert  et  Samt-Cyr  de  Montlaur,  contrôleurs  ; 
H.  Cézilly  et  Mignon. 

En  l’absence  de  M.  le  D’’  Archambaud,  M.  Mi¬ 
gnon  prend  les  fonctions  de  secrétaire  de  la 
séance. 

Excusé  :■  M.  le  D'^  Cézilly,  président,  suppléé 
par  M.  le  D-’  Maurat. 

Le  Conseil  soumet  à  l’examen  des  contrôleurs 
les  comptes  du  Tréso  rier  qui  reçoivent  pleine 
approbation. 

IL  prononce  ensuite,  en  leur  donnant  la  date 
du  1"’ octobre,  les  admissions  suivantes  ;  MM. 

A.  Gomar  (Gaston),  Paris,  130,  rué  de  la  Gla¬ 
cière. 

B.  Canard  (Claude),  Pont-de-Veyle  (Ain). 

B.  Rey  (Germain),  'Toulouse,  40,  rue  d’Alsace- 
Lorraine. 

A.  Gonez  (Joseph),  Plougastel  (Finistère). 

B.  Sage  (Joseph),  La  Tour-du-Pin  Rsère). 

A.  Perrion  (Augustin),  Nantes,  8,  rue  de  l’E¬ 
cluse. 

.4.  Belin  (Léo),  Briec-de-l  Odet  (Finistère). 

B.  Poitevin  (Charles),  Ouzouer-le-Marché 
(Loir-et-Cher). 

B.  Lombard  (François),  Nice,  10,  rue  Garnier. 

A.  Guche  (Claude),  Liere  (Haute-Saône). 

B.  Auraud,  de  Lyon. 

Deux  protestations  contre  l’application  des 
statuts  eu  matière  d’indemnité  sont  présentées 
par  le  secrétaire  général.  Il  est  décidé  qu’elles 
seront  soumises  à  l’Assemblée  générale. 

Le  Conseil  prend  ensuite  connaissance  du 
rapport  d’actuaire  qui  accompagne  les  résultats 
de  l’inventaire  fait  par  M.  Fleury,  et  entend 
toutes  observations  complémentaires  qui  en  dé¬ 
coulent. 

Il  étudie  les  modifications  légères  qui  seront 
proposées  pour  les  statuts,  et  que  le  rapport  du 
secrétaire  général  fera  connaître,  et  prie  M.  Fleu¬ 
ry  de  vouloir  bien  assister  à  l’Assemblée, 
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Enfin,  il  décide  l’envoi  des  convocations  et 
fixe  l'ordre  du  jour  suivant  : 

Allocution  du  Président  ; 

Rapport  du  Trésorier  ; 

Rapport  des  Contrôleurs  ; 

Rapport  du  Secrétaire  général  ; 

Discussion  des  modifications  statutaires  ; 

Renouvellement  du  Bureau  ; 

Election  d’un  Contrôleur  ; 

Projiositions  diverses,  soumises  d’avance  au 
Conseil. 

L’Assemblée  se  réunira  à  2  heures,  chez, 
M.  Marguery.  Les  sociétaires  sont  priés  d’infor- 
merdès  maintenant  le  Bureau  de  leur  intention 
d’assister  au  banquet. 

Four  le  Secrétaire  des  Séances, 

D''  Mignon. 

Rapport  statutaire  du  Conseil  de  Direction 
de  la  Société  civile  du  Concours  médical. 

Exercice  1899-1900. 

La  vingt  et  unième  assemblée  générale  des 
membres  de  la  Société  civile  du  Concours  médical 
aura  lieu  le  dimanche  18  novembre  prochain.  Le 
Conseil  de  direction  fait  un  chaleureux  appel 
aux  adhérents  du  Concours  ou  de  ses  œuvres, 
pour  les  engager  à  assister  aux  réunions  qu’elle 
occasionnera. 

C’est  en  effet  dans  ces  réunions  que  se  pro¬ 
duisent,  et  l’échange  des  idées  fructueuses  et 
l’accord  qui  met  pendant  un  an  en  parfaite  com¬ 
munauté  d’idées  le  journal  et  ses  lecteurs,  la 
direction  et  les  adhérents,  pour  le  plus  grand 
bénéfice  de  tous. 

Cette  union  intime,  qui  s’est  cimentée  dès  les 
premiers  jours  du  Concours  médical,  et  que  les 
années  n’ont  fait  que  fortifier,  constitue  en  effet 
la  puissance  véritable  de  notre  organisation,  et 
c’est  d’elle  qu’est  sortie  toute  cette  pléiade  d’œu¬ 
vres  filles  qui,  assurément,  sont  indépendantes 
dans  leur  fonctionnement,  mais  qui  cependant 
se  soutiennent  mutuellement  par  la  force  mo< 
raie  qui  domine  l’œuvre  dans  son  ensemble. 

Sans  doute,  l’énorme  correspondance  échan¬ 
gée,  chaque  semaine,  entre  la  direction  et  les 
adhérents,  maintient  l’accord  nécessaire  ;  la  pré¬ 
sence  de  ces  derniers  aux  Assemblées  diverses 
crée  un  mouvement  sympathique  autrement  puis¬ 
sant  :  les  membres  du  Conseil  puisent  dans  l’ap¬ 
probation  de  leurs  confrères  une  provision  d'é¬ 
nergie  nouvelle  et,  pourquoi  ne  pas  l’ajouter  ? 
les  membres  du  Concours  quittent  la  séance 
tout  réconfortés  dans  leurs  bonnes  dispositions, 
et  se  promettent  de  revenir  l’année  suivante. 

Et  ils  y  reviennent,  trouvant  un  plaisir  tou¬ 
jours  noaiveau  à  ces  discussions  où  chacun, 
n’ayant  en  vue  que  l’amélioration  de  la  situation 
professionnelle,  s’efforce  de  contribuer  au  ré¬ 
sultat  cherché  par  un  conseil  pratique  ou  une 
observation  judicieuse.  Ce  senties  habitués  que 
nous  avons,  nous  aussi,  toujours  plaisir  à  re¬ 
voir. 

Mais,  à  ces  figures  connues,  d’autres,  non 
moins  amies,  doivent  venir  se  joindre  :  les  ques¬ 
tions  se  renouvellent  sans  cesse  et  jamais  leur 
solution  no  souffrira  de  trop  de  concours. 

Comité  permanent  des  œuvres  de  défense. 

L’année  qui  vient  de  s'écouler  est  dominée  par 
un  grand  fait,  la  création  de  cet  organe  d’en¬ 


tente  permanente  que  nous  souhaitons  entre  les 
sociétés  de  défense  professionnelle. 

Cette  idée,  mise  en  avant  par  le  D''  Gézilly,  dès 
longtemps  déjà,  et  reprise  à  notre  dernière  as¬ 
semblée  générale,  ne  pouvait  manquer  de  faire 
son  chemin,  en  face  des  dangers  imminents  qui, 
de  toutes  parts,  menacent  le  médecin  ;  aussi 
fut-elle  accueillie  avec  enthousiasme  par  les 
membres  du  Congrès  de  médecine  .profession¬ 
nelle. 

Ce  que  sera  ce  Comité  général  de  défense, 
quel  sera  son  mode  de  fonctionnement,  com¬ 
ment  comprendra- t-il  sa  mission  ?  Autant  de 
questions  auxquelles  il  est  impossible  encore  de 
répondre,  mais  l’important  est  qu’il  ait  pu  se 
constituer  et  que  l’esprit  d’isolement  égoïste,  si 
souvent  reproché  au  médecin,  n’ait  pas  survécu 
au  sein  des  diverses  sociétés  créées  pour  la  dé¬ 
fense  et  la  protection  communes. 

Et  cette  création,  nous  pouvons  bien  le  dire,  a 
été  pour  le  Concours  médical  et  son  fondateur, 
l’occasion  d’une  ovation  méritée  :  justice  a  hau¬ 
tement  été  rendue  à  nos  efforts  de  vingt  années  ! 

Loi  sur  les  accidents. 

La  sauvegarde  deS  intérêts  médicaux  devant 
la  loi  des  accidents  du  travail  a  été  l'objet  des 
préoccupations  constantes  du  Conseil  de  Direc¬ 
tion.  Sur  tous  les  tons,  il  a  prêché  la  nécessité 
de  substituer  à  l'entente  individuelle  avec  les 
compagnies  d’assurance,  l’entente  commune  sur 
un  programme  discuté  à  l’avance.  La  création 
de  la  Financière  médicale  et  son  traité  avec  la 
compagnie  d’assurances  la  Participation,  l’ac¬ 
ceptation  par  cette  dernière  d’un  tarif  élaboré 
par  nous,  avaient  constitué  un  sérieux  effort  du 
corps  médical  ;  il  n’y  avait  qu'à  suivre. 

Malheureusement,  un  certain  nombre  de  syn¬ 
dicats  ont  cru  bien  faire  en  consentant  des  con¬ 
ditions  différentes,  particulières  à  leur  région, 
et  le  défaut  d’entente  a  rendu  aux  compagnies 
d’assurances  l’aplomb  qu’elles  commençaient  à 
perdre  ;  les  résultats  actuellement  obtenus  lais¬ 
sent  encore  à  désirer  et  la  continuation  de  la 
lutte  s’impose. 

Quand  est  venue  la  circulaire  ministérielle  sur 
l’établissement  de  tarifs  chirurgicaux  dans  cha¬ 
que  département  pour  le  service  de  l’Assistance 
médicale  gratuite,  tarifs  surtout  destinés  à  l’ap- 

Elication  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail, 

3  Conseil  de  Direction  a  pu  vigoureusement  agir, 
et,  de  ce  côté,  les  résultats  obtenus  paraissent 
importants.  Dans  nombre  de  départements,  les 
prix  ont  été  relevés  d’une  manière  convenable 
et,  dans  certains  mêmes,  le  tarif  du  Concours  a 
été  adopté.  C’est  un  fait  que  nous  enregistrons 
avec  satisfaction. 

Loi  sur  la  pharmacie. 

La  Chambre  des  députés  a  voté,  en  première 
lecture,  un  projet  de  loi  sur  l’exercice  de  la 
pharmacie.  Le  Conseil  de  Direction  avait  obtenu 
de  la  commission  parlementaire,  une  audience 
dans  laquelle  il  avait  renouvelé  les  revendica¬ 
tions  formulées  dès  longtemps,  et  confirmées 
depuis  par  toutes  les  Assemblées  générales. 

Ce  premier  vote,  sans  discussion,  d’un  projet 
que  uous  ne  pouvons  admettre,  ne  signifie  d’ail¬ 
leurs  pas  grand’chose  puisque  tous  les  amen¬ 
dements  ont  été  réservés  pour  la  seconde  lec- 
tui’e. 
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-  Nous  nous  maintenons  toujours  sur  le  même 
terrain. 

Loi  Roussel. 

i,  Il  n’a  pas  dépendu  du  Conseil  de  direction 
I  que  le  projet  de  révision  de  la  loi  Roussel  fût 
i  déposé  sur  le  Bureau  du  Sénat.  Ce  retard  n’a 
pas  été  complètement  perdu  d'ailleurs,  puisqu’il 
I  a  permis  à  la  commission  spéciale  de  revoir 
'  encore  une  fois  le  texte  de  ce  projet  et  de  l’a¬ 
mender  d’une  façon  importante. 

Nous  comptons  toujours  sur  la  promesse  de 
M.  le  Professeur  Léon  Labbé,  pour  que  la  ques¬ 
tion  soit  introduite  en  temps  opportun. 

Encombrement  médical. 

La  question  de  l’enconjibrement  médical  et  des 
moyens  d’y  remédier  n’a  cessé  de  préoccuper  le 
conseil  :  de  très  nombreuses  communications 
[  ont  été  publiées  au  journal,  et  la  commission  spé- 
'  ciale  instituée  par  Ja  dernière  Assemblée  géné¬ 
rale  a  été  saisie  d’une  étude  très  complète  par 
M.  le  D''  Gouffier,  deNeuilly.  Il  lui  aparu  qu’elle 
devait  faire  de  ce  travail  la  base  même  de  ses 
discussions,  parce  que,  d’abord,  elie  y  trouvait 
réunies  les  données  positives  dè  la  statistique, 
parce  qu’ensuite  l’auteur  avait  envisagé,  déjà,  les 
moyens  et  l’opportunité  de  faire  cadrer  avec 
elles,  .les  propositions  suggérées  par  ses  corres¬ 
pondants. 

1  Le  travail  de  M.  Gouffier  sera  publié  et  les 
I  vues  de  la  commission  seront  soumises  à  l’As- 
I  semblée  générale. 

i  Association  générale. 

L’Association  générale,  comme  conséquence 
de  sa  transformation,  essaie  d’entrer  dans  une 
voie  nouvelle  en  créant  des  institutions  de  pré¬ 
voyance  que  nous  avions  autrefois  en  vain  ré¬ 
clamées  d’elle.  Nous  n’avons  pas  à  revenir  sur 
le  fait  accompli,  bien  que  nos  conditions  soient 
restées  les  mêmes  ;  il  nous  suffit  d’enregistrer 
ses  velléités  d’entente  avec  les  œuvres  existan- 
.  tes  créées  par  le  Concours. 

Si  entente  ne  veut  pas  dire  absorption,  s’il 
I  s’agit  d’une  union  véritable,  ce  n’est  pas  dé  no- 
1  tre  côté  qu’on  trouvera  de  la  résistance. 

!  Le  dernier  mot  serait-il  dit,  d’ailleurs, en  ma¬ 
tière  de  transformation,  si  le  Parlement  votait 
le  projet  de  loi  sur  les  associations  ?  C’est  une 
question  à  laquelle  il  serait  prématuré  de  ré¬ 
pondre. 

Conférences  de  Déontologie. 

*  Répondant  à  un  désir  maintes  fois  exprimé, 

I  deux  membres  bien  connus  du  Concours,  MM. 

■  Le  Gendre  et  Lepage,  l’un  médecin,  l’autre  accou¬ 
cheur  des  Hôpitaux,  ont  au  cours  de  l’année  fait 
j  une  série  de  conférences  sur  la  déontologie  mé- 
I  dicale.  Le  succès  que  leur  a  valu  celte  tentative 
'  les  engagera  certainement  à  recommencer  au 
cours  de  l’année  qui  va  s'ouvrir. 

Ils  comblent  ainsi  une  lacune  regrettable  de 
l’enseignement  médical. 

Taxe  des  chevaux  et  voilures. 

Un  autre  vœu  maintes  fois  formulé  et  dont  la 
réalisation  n’était  plus  guère  espérée  a  été  repris 
devant  le  Parlement  par  M.  le  D"  Dron,  député 
du  Nord.  Le  succès  de  l’intervention  de  M. 


Dron  a  été  enregistré  avec  plaisir  par  le  Con¬ 
seil  de  Direction  :  dorénavant  le  médecin,  ne  fai¬ 
sant  plus  exception  parmi  les  patentés,  ne 
sera  plus  soumis  qu’à  la  demi-taxe  pour  ses 
chevaux  et  voitures,  véritables  instruments 
professionnels. 

Etablissements  médicaux  spéciaux. 

Le  Conseil  a  continué  son  appui  aux  fonda¬ 
teurs  de  sanatoriums.  Il  ne  saurait  trop  enga¬ 
ger  les  membres  du  Concours  à  favoriser  de 
leurs  envois  de  malades,  les  établissements  dé¬ 
jà  fondés  et  dont  ils  trouvent  la  liste  au  jour¬ 
nal  à  la  suite  de  celle  des  médecins  des  stations 
hydrominérales  ou  hivernales. 

Toutes  les  questions  examinées  au  cours  des 
réunions  du  Conseil  de  Direction  ne  peuvent 
être  relatées  dans  ce  rapport  :  elles  concernent 
trop  souvent  des  espèces  particulières.  En  s’ef¬ 
forçant  de  les  résoudre,  le  conseil  n’eu  rend  pas 
moins  au  corps  médical  de  véritables  services  ; 
son  action  d’un  côté,  celle  du  Sou  médical  de 
l’autre,  ont  déjà  fait  beaucoup  ;  nul  doute  que, 
s’appuyant  l’une  sur  l’autre,  elles  ne  fassent  en¬ 
core  davantage  dans  l’avenir. 

C’est  le  souhait  le  plus  cher  du  Conseil  de 
Direction. 


Rapport  du  comité  de  rédaction. 

L’année  1899-1900  a  été  belle  pour  la  science 
comme  pour  l’industrie.  C’est  l’année  où  les 
nombreux  Congrès  ont  réuni  dans  notre  capi¬ 
tale,  l’élite  des  savants  de  toutes  les  nations  et 
où  les  conversations  scientifiques  internationa¬ 
les  ont  le  plus  contribué  à  élucider  les  diver¬ 
gences  qui  s’étaient  produites  dans  les  ques¬ 
tions  de  clinique  et  de  thérapeutique,  selon  les 
diverses  écoles. 

La  partie  scieiiti figue  de  notre  cher  «  Concours 
médical  »  a,  comme  toujours,  été  orientée  le 
plus  possible  dans  le  sens  pratique.  Nos  rédac¬ 
teurs  se  sont  attachés  à  se  placer  au  point  de 
vue  de  la  clinique,  de  la  pratique  journalière, 
sans  négliger  quelques  questions  de  théorie  et 
de  doctrine  pure,  que  tout  médecin  doit  con¬ 
naître  pour  diriger  son  jugement  et  sa  théra¬ 
peutique. 

Le  D'  I-Iuguenin  a  consacré  quelques  articles 
à  l’influenza,  à  la  fièvre  typhoïde,  à  l’entéro¬ 
colite,  à  la  diphthérie,  à  l’appeudicite,  au  sérum 
artificiel,  à  l’anesthésie  par  injections  cocaïnées 
lombaires,  aux  adénites  géniennes,  aux  fibro¬ 
mes  utérins,  etc.,  et  s’est  efforcé  de  vulgariser 
les  connaissances  les  plus  récentes  sur  ces  su¬ 
jets  si  actuels. 

Le  D>'  P.  Lacroix  nous  a  fait  profiter  large¬ 
ment  des  très  intéressantes  leçons  cliniques 
qu’il  a  recueillies  à  l’hôpital,  en  même  temps 
qu’il  nous  a  indiqué,  dans  plusieurs  articles  de 
fond,  les  derniers  perfectionnements  de  lascience 
laryngologiquc  et  otologique,  gui  fait  chaque 
jour  d’immenses  progrès  et  arrivera  peut-être, 
en  attendant  la  sérothérapie,  à  nous  armer  puis¬ 
samment  contre  la  tuberculose. 

Le  D'-  Georges  nous  a  consciencieusement  et 
très  habilement  initiés  aux  principales  nouveau¬ 
tés  de  la  Presse  médicale  allemande,  et  a  ex¬ 
ploité  une  curieuse  mine  de  connaissances  que 
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beaucoup  d’entre  nous  ne  pouvaient  soupçon¬ 
ner,  faute  de  capacités  linguistiques,  et  sur¬ 
tout,  faute  de  loisirs  pour  les  lire  à  la  source. 

Le  D'  Trousseau  a  collaboré  (trop  rarement,  à 
notre  unanime  avis)  aux  articles  toujours  si 
importants  d’ophthalrnologie  ;  il  nous  a  dit,  en 
quelques  mots  précis  et  magistraux,  les  diffi¬ 
cultés  et,  en  même  temps,  les  nécessités  du 
traitement  du  glaucome  et  de  la  fatigue  ocu¬ 
laire  suivie  d’insomnie.  Tout  le  monde  souhaite 
qu’il  continue  ses  communications  si  pratiques 
au  «  Concours  médical  ». 

Le  D'’  M.  Boulaij  s’est  efforcé  de  donner  à  tous 
les  praticiens,  même  non  spécialistes,  les  no¬ 
tions  indispensables  pour  bien  soigner  les  affec¬ 
tions  de  l’oreille  et  du  nez.  Qu’on  relise  avec 
soin  ses  articles  sur  l’othématome,  .sur  les  lava¬ 
ges  auriculaires  et  nasp-pharyngiens,  on  ne 
pourra  qu’en  retirer  de  multiples  bénéfices  poul¬ 
ies  conseils  thérapeutiques  journaliers. 

'  Nous  avons  emprunté  aussi,  à  de  nombreux 
confrères  en  journalisme,  des  articles  sur  le 
traitement  de  la  tuberculose,  sur.  les  sanato¬ 
riums,  sur  les  avantages  de  certains  climats, 
sur  l’hygiène  dans  les  chemins  de  fer,  sur  la 
thérapeutique  pneumatique,  sur  le  traitement  de 
la  tuberculose  par  le  sérum  et  le  suc  de  viande 
crue  de  Richet  et  Héricourt,  ne  négligeant  rien 
de  ce  qui  peut  avoir  quelqu’intérêt  pour  la  pra¬ 
tique  médicale,  même  dans  le  domaine  de  nos 
rivaux. 

Un  de  nos  jeunes  amis,  M.  Roy,  interne  des 
hôpitaux  de  Paris,  a  mis  à  notre  portée,  au 
moyen  d’une  description  précise  et  d’une  figure 
extrêmement  claire,  les  détails  des  appareils  de 
marche  qui  peuvent  rendre  de  signalés  services 
dans  la  pratique  rui-ale'  et  en  temps  de  guerre. 

Enfin,  nous  avons  tâché  de  synthétiser  le  plus 

ossible  les  communications  et  discussions  des 

ongrès  de  Paris,  évitant  avec  soin  d’en  donner 
tous  les  développements,  parfois  pénibles  à  lire. 
La  rubrique  dite  Semaine  médicaie  nous  a,  comme 
de  coutume,  permis  de  faire  connaître  à  nos  lec¬ 
teurs  les  nouveautés  scientifiques  médico-chi¬ 
rurgicales  des  sociétés,  des  périodiques,  des 
thèses  les  plus  utiles  à  retenir,  et  des  observa¬ 
tions  personnelles  recueillies  par  nos  confrères 
de  Paris  et  de  la  province.  Nous  prions,  à  ce 
propos,  tous  les  praticiens  qui  ont,  dans  leurs 
cartons,  des  cas  intéressants  ou  des  histoires 
cliniques  remarquables,  de  ne  pas  oublier  le 
«  Concours  »  et  de  nous  les  communiquer  pour 
en  faire  au  moins  un  résumé  profitable  à  tous 
nos  lecteurs,  sinon  pour  les  publier  m’  extenso. 
Les  colonnes  du  «  Concours  »  sont  ouvertes  à 
tous  :  c’est  la  tribune  de  l’indépendarice  scienti¬ 
fique  et  professionnelle. 

Si  nos  lecteurs  ont  gardé  un  fidèle  souvenir 
de  notre  Assemblée  générale,  ils  connaissent  les 
préoccupations  auxquelles  a  voulu  donner  sa¬ 
tisfaction  \aL  partie  professionnelle  du  journal. 

Pendant  que  notre  rédacteur  en  chef  souli¬ 
gnait,  dans  ses  Propos  du  jour,  les  incidents  si¬ 
gnificatifs  de  la  bataille  que  nous  soutenons 
sans  cesse,  des  articles  très  étudiés  relatifs-  aux 
questions  de  l’Assistance  médicale,  du  progrès 
inquiétant  de  la  mutualité,  de  l’exercice  delà 
pharmacie,  des  honoraires  au  chirurgien  d’hô¬ 
pital  pour  les  non-indigents,  des  abus  de  l’hos¬ 
pitalisation,  etc.,  paraissaient  périodiquement, 
maintenant  toujours  bien  nette  et  bien  déter¬ 


minée  la  ligne  de  conduite  de  notre  active  Bo-< 
ciété. 

Ainsi  que  nous  l’avions  fait  pressentir  l’année 
dernière,  le  Congrès  de  déontologie  et  de  médecine 
professionnelle  devait  être  une  revue  de  toutes 
ces  études.  C’est  ce  qui  s’est  produit,  et  nous 
avons  tenu  à  vous  en  donner  la  preuve  en  vous 
soumettant  des  extraits  et  analyses  des  princi¬ 
paux  travaux  de  ce  Congrès,  et  en  vous  signa¬ 
lant  son  acte  capital,  la  création  de  ce  groupe¬ 
ment  des  Sociétés  professionnelles  que  nous 
avons  si  ardemment  réclamée  en  1899,  sans  avoir 
voulu  prendre  l’initiative  de  son  baptême. 

Mais,  si  nous  n’avons  rien  négligé  de  notre 
programme  habituel,  il  nous  a  bien  fallu  encore 
prendre  sur  les  Feuilletons,  Variétés,  etc.,  toute 
cette  place  qu’exigeait  noire  grosse  affaire  : 
«  Encombrement  médical,  causes  et  remèdes.  » 

Il  a  été,  d’ailleurs,  largement  répondu  à  notre 
appel  en  cette  matière.  Qui  n’a  lu  avec  un  très 
vif  intérêt,  les  communications  de  MM.  Duchesne, 
Hervé,  H.  Cézillÿ,  Gassot,  Boyer,  Guillon,  Cour- 
gey,  Jeanne,  Baumann,  Souesme,  Guionnet,  de 
Lavarenne,  Lacaille,  Henriot,  Thiénot,  Veyrat, 
etc.  ?  Tous  ont  étudié  le  problème,  et  donné  des 
idées,  collaborant  à  l’œuvré  dont  le  programme 
avait  été  tracé  par  M.  Lepage.  Leurs  efforts 
n’auront  pas  été  stériles,  car  il  s’est  trouvé,  par¬ 
mi  nos  jeunes  confrères,  quelqu’un  qui,  fournis¬ 
sant  les  dernières  statistiques  sur  lesquelles  on 
peut  raisonner  avec  fruit,  vient  d’adresser  à 
la  commission,  un  travail  d’ensemble  d’où  sorti¬ 
ront  des  résolutions  que  nous  soumettrons  à 
l’Assemblée  générale.  Que  ne  sommes-nous  tou¬ 
jours  ainsi  aidés  1 

Une  de  nos  rubriques,  la  Jurisprudence  médi¬ 
cale,  prend  chaque  année  une  extension  nou¬ 
velle.  Faut-il  voir  ce  fait  d’un  mauvais  œil  ? 
Non,  car  c’est  l’œuvre  du  Sou  médical  qui  s’af¬ 
firme  de  plus  en  plus,  éminemment  tutélaire, 
témoignage  éclatant  de  ce  que  peut  donner  l’ac¬ 
cord  devant  le  danger.  Longtemps  le  «  Concours 
médical  »  s’est  voué  aux  études,  et  a  recherché 
les  conclusions  qu’il  devait  faire  prévaloir  en 
matière  de  défense  ;  il  est  heureux  d’enregistrer 
aujourd’hui  les  succès  qu’il  a  préparés  à  la 
jeune  société  qui  a  pris  pour  programme,  «  l’ac¬ 
tion  protectrice  sur  tous  les  terrains  de  la  lutte 
professionnelle  ». 

Il  n’a  pas  dépendu  de  nous  que  vous  fussiez 
tenus  bien  au  courant  de  l'état  du  mouvement 
syndical  et  des  actes  de  toutes  nos  Sociétés. 
Malheureusement,  s’il  y  a  eu  un  réveil,  de  ce 
côté,  lors  de  notre  appel  relatif  à  la  loi  des  ac- 
cideiVts,  des  symptômes  de  découragement  se 
montrent,  et  nous  les  voyons  se  traduire  par  le 
silence  d’un  trop  grand  nombre  de  sociétaires. 

Adressons,  pour  finir,  nos  remerciments,  à 
tous  les  collaborateurs  dont  nous  avons  cité 
les  noms,  et  aussi  à  ceux  qui,  par  la  confiance 
dont  ils  témoignent  en  nous  consultant,  nous 
fournissent  les  éléments  de  la  Petite  correspon¬ 
dance,  toujours  de  plus  en  plus  utile  et  de  plus 
en  plus  goûtée.  C’est  par  celle-ci  que  nous  vou¬ 
drions  faire  passer,  pour  l’édification  de  tous, 
nos  dialogues  avec  les  membres  des  œuvres  du 
Concours,  mais  ce  projet  séduisant  né  sera  réa¬ 
lisable  que  le  jour  où  tous  seront  abonnés  du 
journal. 

Les  efforts  de  la  rédaction  tendront  donc 
sans  cesse  vers  ce  but  :  «  Etre  lus  religieusement. 
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ültentivement',  par  tous  les  Sociétaires  du  concours 
et  de  ses  oeuvres,  si  bien  que  personne  ne  puisse  se 
plaindre  de  n'avoir  pas  entendu  ce  qui  s’adressait 
à  tel  ou  tel  membre  de  la  famille.  » 

Le  Comité  de  Rédaction. 


iRapport  financier  de  la  Société  civile 
du  «  Concours  médical  ». 

Exercice  1899-1900 
CAPITAL  INALIÉNABLE. 

RECETTES. 

Au  B"'  octobre  1899,  l’avoir  inaliénable  de  no¬ 
ire  Société  se  décomposait  ainsi  : 

Portefeuille . .  39.707  62 

Espèces. . . . .  - . . . .  905  08 

Total.. .  40.612  70 

Depuis  cette  époque,  154  adhésions 
nouvelles  à  notre  Société  ont  produit 

une  somme  de .  1.509  20 

versée  à  notre  caisse  par  M.  le  D*'  Gé- 
lillyet  représentant  la  !■■■=  année  d’a¬ 
bonnement  au  journal  le  Concours  Mé¬ 
dical. 

De  plus,  M.  le  docteur  Morard,  de 
Mâcon,  a  fait  don  à  notre  Société  d’une 
action  de  la  «  Financière  Médicale  », 

n»  1.481 . 100  00 

Total . .  42.221  90 

dont  espèces  ;  2.414  fr.  28 

DÉPENSES. 

Sur  cette  somme  il  a  été  acheté  : 

1  obi.  Ville  de  Paris  1898,  nu¬ 
méro  69.642  . . . 

1  obi.  Ville  de  Paris  1892,  nu¬ 
méro  276,048  . 

1/4  d’obl.  ville  de  Paris  1898, 
no  583.785 . 

2  obi .  Ville  de  Paris  1899,  nu- 

I  méros  89.252  et  89.253 . 

'  2/4  d’obl.  Ville  de  Paris  1899, 

i  no*  393. 140  et  393. 141...- . 

Notre  capital  inaliénable  au  P'’  oc¬ 
tobre  1900  est  donc  de  ; 


Portefeuille . . . .  41.661  62 

i  Total .  42.221  90 

\  CAPITAL  DISPONIBLE. 

!  RECETTES. 

!  Au  P''  octobre  1899  l’avoir  disponi- 

i  ble  était  de .  863  25 

!  Depuis  cette  époque  notre  porte¬ 
feuille  a  produit  :  intérêts .  1.15590 

j  Dans  le  cours  de  l’année,  en  dons 

I  divers  publiés  au  journal . .  239  00 

Dpn  du  D''  Cézilly  pour  1899 .  500  00 

I  Droits  perçus  sur  les  remplace- 

1  ments . .  598  55 

I  Total . .  3.356  70 


DÉPENSES. 

Frais  supplémentaires  du  banquet 

de  1899 . . ' . ,...  946  75 

Frais  de  réunion  et  déplacements..  547  50 
Indemnité  à  l’employé  comptable 

(4  trimestres) . . . .  50  00 

Payé  à  l’enregistrement  pour  droits 

sur  les  intérêts . • .  10  00 

Droits  de  garde,  timbre  et  divers. .  23  43 

Payé  à  la  ligue  antialcoolique .  .1  00 

Impression  de  50  exemplaires  du 
texte  «  Révision  de  la  loi  Roussel  », 

110  lettres  aux  préfets,  200  tarifs  d’ho¬ 
noraires,  500  cartes  de  membres, 

1000  tarifs  Jeanne . 220  55 

Payé  pour  confection  et  encadre¬ 
ment  du  tableau  destiné  à  l’Exposi¬ 
tion . : .  99  10 

Frais  divers . .  4  35 

Total . '. .  1.902  68. 

Les  recettes  étant  de. . . 3.356  70 

Balance  en  faveur  de  l’actif — .....  1 .454  02 

Ce  qui  porte  l’avciir  total  de  notre 
Société  au  P*'  octobre  1900  à  : 

Capital  inaliénable. . . .  42.221  90 

Capital  disponible .  1.454  02 

Total... .  43.675  92 


Caisse  de  Prévoyance  des  assurés 
sur  la  vie. 


Situation  au  P'‘  octobre  1899  : 
Portefeuille . . . 

11.555.80 

Espèces . . . 

339  99 

Total.  . . ; 

11.895  79 

RECETTES. 

Le  portefeuille  a  produit  pendant 
l’exercice . . . 

330  04 

Remboursement  d’une  obi.  com¬ 
munale  1879,  n°  81 . 426  (achetée  446  fr.) 

505  14- 

Total . 

835  18 

DÉPENSES. 

Droits  de  garde  et  timbre . , 

7  72 

Achat  de  1/4  d’obl.  Ville  de  Paris  1898 
Achat  de  1  obi.  Ville  de  Paris  1899, 

315  00 

n»  41.128 . . . : . 

Achat  de  3/4  d’obl.  Ville  de  Paris  1899, 

382.00 

n»*  393.142  à  393.144  inclus . 

288  00 

Total .  992  72 


Au  P''  octobre  1900,  l’avoir  de  la 
Caisse  de  Prévoyance  des  assurés  sur 
la  vie,  se  décompose  comme  suit  : 

Portefeuille.. . . .  12.094  80 

Espèces.. . . . ,.  ÏS2  45 

Total . . .  12.277  25 
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La  levure  de  bière  dans  la  variole. 

M.  le  D*'  Chopard,  de  Plouharnel  (Morbihan), 
nous  communique  d’intéressantes  remarques 
qu’il  a  faites  sur  l’emploi  de  la  levure  de  bière 
dans  la  furonculose  consécutive  à  la  variole. 

Notre  confrère  a  administré  à  un  jeune  malade 
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atteint  de  variole,  lalevûrede  bière  fraîche  à  la 
dose  de  trois  fortes  cuiljerées  à  café  par  jour. 
Dix  jours  ont  suffi  pour  améliorer  l’état  général 
et  la  convalescence  a  été  des  plus  satisfaisantes. 
Il  est  vrai  qu’une  seule  observation  ne  peut  pas 
démontrer  que  la  levûre  de  bière  soit  infaillible 
contre  la  variole  Aussi,  M.  Chopard  pense  que 
la  vérification  par  plusieurs  confrères  aurait 
grande  utilité.  _ 

Fistules  odontopathiques.  Leur  traitement. 

Le  D'^Gires,  de  Paris,  a  présenté  au  Congrès  de 
Médecine  trois  observations  de  fistules  d’origine 
dentaire  et  quelques  considérations  sur  leur 
traitement. 

!■■<=  Obsrrvation  :  — Il  y  a  neuf  ans  (1891),  dans 
une  crise  d’hystéro-épilepsie,  la  malade  (29  ans) 
s'est  brisé  plusieurs  dents  supérieures  et  sans 
âpute  ébranlé  les  dents  inférieures. 

En  1897,  à  la  fin  d’une  forte  attaque  de  rhuma¬ 
tisme  articulaire  aigu,  il  se  déclara  un  abcès 
sous-mentonnier,  à  la  suite  duquel  est  restée  une 
fistule  cutanée. 

Depuis  deux  ans,  plusieurs  traitements  chi¬ 
rurgicaux  (curettages,  mèches  iodoformées, 
caulérisations  au  nitrate  d’argent,  injections  de 
teinture  d’iode)  n’ont  donné  aucun  résultat. 

En  septembre  1899,  à  la  consultation  dentaire 
de  Lariboisière,  le  diagnostic  suivant  est  fait  : 
Fistule  cutanée  produite  par  Vincisive  centrale 
â/roite,  non  cariée,  mais  morte  (teinte  grisâtre  et 
bleutée,  insensibilité,  opacité). 

Traitement.  —  Trépanation  de  la  dent,  ablation 
des  débris  pulpaires  infectés,  antisepsie  du  ca¬ 
nal,  injections  d’acide  phénique  pur  liquide  à 
travers  le  traj  et  fistuleux.  Guérison  à  la  troisième 
séance. 

Le  cas  est  intéressant  :  1°  par  la  nature  de 
l’affection  ;  2°  par  l’étiologie  de  la  mortification 
de  la  pulpe  (traumatisme  pendant  une  crise 
d’hystéro-épilepsie)  ;  3“  par  le  début  de  l’infec¬ 
tion  à  la  fin  d’une  attaque  de  rhumatisme- arti¬ 
culaire  aigu  ;  4°  par  l’inutilité  des  traitements 
chirurgicaux  antérieurs  ;  5“  par  le  traitement 

ui  a  amené  la  guérison  avec  conservation  de  la 

ent. 

2“  Observation.  — Fistule  gingivale, causée  par 
l’incisive  latérale,  droite  inférieure,  non  cariée, 
mais  fissurée.  Cette  dent,  ainsi  que  ses  qua¬ 
tre  voisines,  ont  les  caractères  chimiques  des 
dents  mortes.  -—  Début  de  l’infection  au  cours 
d’une  arthrite  blennorrhagique.  —  Traitement  ; 
trépanation  ;  ablation  des  débris  pulpaires  in¬ 
fectés  ;  antisepsie  du  canal  ;  injection  d’acide 
phénique  pur  liquide  à  travers  le  trajet  flstu- 
laire.  Guérison  à  la  première  injection. 

3'  Observation.  —  Fistule  gingivale  provenant 
d’un  kyste  radiculaire  causée  par  une  seconde 
prémolaire  obturée  23  ans  avant.  Début  de  l’in¬ 
fection  cinq  ans  après  l’obturation,  au  cours 
d’une  grossesse.  L’obturation  enlevée,  le  canal 
nettoye  et  antiseptisé,une  iojection  d’acide  phé¬ 
nique  pur  liquide  amène  la  guérison  à  la  pre¬ 
mière  séance. 

Ce  traitement,  employé  empiriquement  depuis 
longtemps,  semble  ignoré  de  la  plupart  des  au¬ 
teurs.  Il  est  simple,  pratique,  indolore  ;  il  donne 
une  guérison  rapide  et,  pour  ainsi  dire,  constante. 

Il  est  probable  qu’en  plus  de  son  action  anti¬ 
septique,  l'acide  phénique  pur  liquide  possède 
une  action  sclérogène  qui  cause  une  ostéite  pro¬ 


ductive  dans  la  partie  osseuse  du  trajet  flstulaire 
etun  bourgeonnement  dans  sa  partie  molle. 

Son  action  sur  l’extrémité  radiculaire  est  plus 
obscure,  mais  il  est  certain  que  la  région  api¬ 
cale  est  totalement  désinfectée,  puisque  l’infec¬ 
tion  qu’elle  entretenait,  cesse. 


Les  colites  aiguës  muqueuses  et 
dysentériformes  de  l  enfant . 

D’après  M.  le  D''  Aviragnet,die  Paris,  voici  com¬ 
ment  on  doit  comprendre  le  traitement  des  coli¬ 
tes  aiguës  muqueuses  et  dysentériformes  de  Ten- 
fant  : 

1°  Repos  au  lit;  diète  à  l’eau  et  au  lait. 

2“  Calmer  les  douleurs  abdominales  par  des 
applications  de  cataplasmes  ou  de  compresses 
humides  et  chaudes. 

3“  S’abstenir  de  pratiquer  de  grands  lavages 
de  l’intestin  qui,  en  produisant  la  distension  de 
l'organe  malade,  provoquent  des  douleurs  vives, 
parfois  intolérables  et  risquent  d’augmenter  le 
processus  inflammatoire. 

4“  Diminuer  la  fréquence  parfois  excessive  des 
selles  et  le  ténesme  rectal.  Les  petits  lavements 
laudanisés  répondent  à  cette  indication  et  doi¬ 
vent  être  préférés  aux  suppositoires  calmants. 

5“  Combattre  l’inflammation  de  la  muqueuse 
du  gros  intestin  par  les  purgatifs  et,  en  parti¬ 
culier,  par  le  sulfate  de  soude. 

Le  sulfate  de  soude  agit  d’une  façon  merveil¬ 
leuse  et  constante  sur  les  sécrétions  du  gros  in¬ 
testin  ;  à  dose  forte,  il  les  exagère,  comme  tous 
les  purgatifs  ;  mais  à  doses  faibles  il  les  diminue 
et  fait  disparaître  l’hypersécrétion  glaireuse  et 
sanguinolente.  (Les  propriétés  hémostatiques  , 
du  sulfate  de  soude  ont  été  bien  mises  en  évi¬ 
dence  par  les  expériences  de  M.  Reverdin,  de 
Genève.) 

Les  doses  ffue  conseille  M.  Aviragnet,  sont  les 
suivantes  :  10  à  15  grammes  le  premier  jour  (dose 
légère  purgative,  utile  quand  l’état  saburraldes 
voies  digestives  est  très  prononcé)  ;  petites  doses 
les  jours  suivants  :  5  grammes,  par  exemple, 
chez  un  enfant  de  douze  à  quatorze  ans  ;  2  gram¬ 
mes  chez  un  enfant  de  deux  ans.  Ces  doses 
n’ont  rien  d’absolument  fi.xe.  La  médication  doit 
être  continuée  plus  ou  moins  longtemps,  pen¬ 
dant  huit  jours,  en  moyenne. 

Le  sulfate  de  soude  s’administre  dissous  dans 
un  verre  d’eau  sucrée  :  la  dose  est  prise  en  trois 
ou  quatre  fois. 

Sous  l'influence  de  ce  médicament,  on  cons¬ 
tate  la  disparition  rapide  du  ténesme  rectal  ;  la 
diminution  de  la  fréquence  des  selles,saufle  pre¬ 
mier  jour,  si  on  a  donné  une  dose  forte  ;  la  dis¬ 
parition  rapide  du  sang  ;  la  diminution  graduelle 
des  glaires  et  bientôt  l'apparition  de  selles  bi¬ 
lieuses  diarrhéiques  ;  enfin  des  selles  moulées 
et  de  la  constipation,  en  certains  cas. 

En  même  temps,  les  douleurs  spontanées  ou 
provoquées,  observées  au  niveau  du  gros  intes¬ 
tin,  disparaissent  et  l’état  s’améliore  rapide¬ 
ment. 

Dans  certains  cas,  il  convient  de  compléter  le 
tr.iitement  par  l’administration  de  bains.  Le  bain 
frais  a  son  indication  dans  quelques  formes  hy¬ 
perthermiques  ;  le  bain  tiède  est  donné  avec 
avantage  chez  la  plupart  des  malades  ;  le  bain 
chaud  est  indispensable  dans  les  cas  où  les 
symptômes  réapparaissent.  Enfin,  on  se  trouvera 
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bien  des  injections  de  sérum  artificiel,  chez  les 
malades  déprimés . 

En  résumé,  le  sulfate  de  soude,  donné  à  dose  fai¬ 
ble,  constitue  un  médicament  de  tout  f)remier  ordre 
dans  les  colites  aigu'ès  muqueuses  ou  dysentérifor- 
mes.  C’est  un  mode  de  traitement  qui  n’est  pas 
nouveau,  mais,  il  n’est  généralement  pas  mis  en 
usage.  _ 

Saignée  et  transfusions  salines  hypoder¬ 
miques  dans  les  maladies  infectieuses  et 

toxiques. 

M.  le  D''  G.  Raynaud,  de  Marseille,  publie  dans 
les  Archives  provinciales  de  médecine,  un  très 
intéressant  travail  sur  les  bons  effets  de  la 
saignée  et  des  transfusions  salines  dans  les 
maladies  infectieuses  et  toxiques,  qui  corro¬ 
bore  les  principes  dont  nous  nous  sommes  mon¬ 
trés  partisans  dans  un  article  publié  cette  année 
même  au  «  Concours  Médical  ». 

La  saignée  débarrasse  le  sang  d’un  grand 
nombre  de  toxines  ;  faite  avec  modération,  elle 
donne  en  outre  de  l’ampleur  et  de  la  force  au 
pouls  ;  «  elle  facilite  le  travail  du  cœur,  rend  aux 
capillaires  périphériques  leur  contractilité  affai¬ 
blie,  en  même  temps  qu’elle  favorise  les  échanges 
gazeux  grâce  à  la  suractivité  qu’elle  donne  à  lu 
nutrition.  »  Mais  cette  action,  souvent  héroïque 
de  la  saignée,  n’est  que  passagère  ;  les  liquides 
toxiques  de  l’organisme  viennent  reformer  la 
masse  du  sang  ;  en  outre,  comme  l’a  montré 
Barré,  la  diurèse  est  un  peu  diminuée,  grâce  à 
l’abaissement  de  la  pression  vasculaire. 

Par  les  injections  salines  hypodermiques,  on  re¬ 
lève  la  tension  sanguine  et  on  augmente  la  diu¬ 
rèse,  on  stimule  les  éléments  anatomiques,  et 
on  exalte  ainsi  les  moyens  de  défense  de  l’orga¬ 
nisme  . 

Dans  les  intoxications,  dans  les  infections,  on 
en  a  retiré  d’excellents  résultats.  Il  semble  que 
l’on  doive  obtenir  des  résultats  plus  rapides  en 
associant  l’injection  saline  à  la  saignée. 

La  saignée-transfusion  peut  être  faite  suivant 
la  méthode  de  Bosc  :  saignée  modérée  (150  à  40(1 
grammes),  suivie  d’une  injection  intra-veineuse 
ou  sous-cutanée,  massive  (600  à  2500  grammes)  ; 
ou  bien  on  pratiquerais  saignée  rectifiée  on  dé¬ 
sintoxication  du  sang  de  Barré,  qui  consiste  dans 
une  saignée  abondante  et  simultanée  égale  à 
l’injection  saline. 

L’auteur  a  généralement  employé  la  méthode 
de  Bosc  ;  «  dans  les  cas  avec  adynamie  et  hypo¬ 
tension  profondes,  la  phlébotomie  et  l'injection 
ont  été  faites  simultanément,  et  à  doses  égales  », 
suivant  le  procédé  de  Barré.  La  solution  em¬ 
ployée  a  été  le  sérum  de  Hayem,ou  plus  souvent 
la  solution  simple  d’eau  stérilisée  à  7  p.  1000  de 
chlorure  de  sodium. 

M.  Raynaud  donne  les  résultats  qu’il  a  obte¬ 
nus  dans  les  auto-intoxications, les  intoxications 
exogènes  et  les  infections.  Il  est  impossible  de 
résumer  celte  étude  clinique  et  statistique  :  nous 
ne  pouvons  qu’indiquer  en  bloc  les  effets  qu’il 
a  constatés  ;  immédiatement,  on  n’observe,  avec 
une  injection  de  500  grammes  au  plus,  aucune 
modification  dans  l’état  général  pendant  l’opé¬ 
ration,  rarement  il  y  a  une  légère  réaction  ther¬ 
mique  ;  • 

Avec  une  injection  supérieure  à  500  grammes, 
le  pouls  devient  plus  ample,  la  tension  se  relève 
un  peu,  si  elle  était  diminuée  ;  la  température 


s’élève  jusqu’à  la  cinquième  heure.  Si  la  saignée 
est  pratiquée  en  même  temps  que  rinjection,les 
phénomènes  fébriles  n’existent  pas.  La  diurèse 
est  abondante  ;  l’élimination  de  l’urée  et  des 
chlorures  est  rapidement  augmentée.  Le  taux 
de  l’hémoglobine,  abaissé  d’abord,  se  relève  en¬ 
suite.  Gomme  effets  éloignés,  on  constate  sou¬ 
vent  un  abaissement  de  la  courbe  thermique,  et 
une  convalescence  rapide. 

Il  est  à  remarquer,  de  plus,  que  l’auteur  pré¬ 
fère  à  l’injection  intra-veineuse,  l’injection  hypo¬ 
dermique,  dont  les  résultats,  un  peu  moins  ra¬ 
pides,  sont  anssi  complets  et  aussi  durables. 


CUHUME  MÉDICILE 

Hôpital  Saint-Louis  :  M.  le  professeur  Four.mer. 
Des  injections  mercurielles  insolubles  (1) . 
^  J’ai  exposé  avec  quelques^  détails,  dans  une 
précédente  leçon,  les  effets  curatifs,  les  guéri¬ 
sons  rapides,  parfois  inespérées,  voire  même 
miraculeuses  pour  ainsi  dire,  obtenues  avec  le 
calomel,  en  injections  hypodermiques.  J’ai  aussi 
indiqué  les  dissidences  considérables  qui  par¬ 
tagent  les  cliniciens,  sur  ce. sujet,  et  les  criti¬ 
ques  très  vives  de  ceux  qui  rejettent  l’emploi  de 
cette  méthode  d’une  manière  impérative  et  ab¬ 
solue. 

Dans  ces  conditions,  il  faut  maintenant  recher¬ 
cher  si  véritablement  cette  méthode  constitue 
un  traitement  pratique,  utilisable  et  recomman¬ 
dable.  Prenant  pour  type  l'injection  usuelle  de 
cinq  centigrammes  de  calomel,  il  est  nécessaire 
d’établir  avec  impartialité,  quels  en  sont  les  en¬ 
nuis  et  les  inconvénients  possibles.  Pour  cela,  je 
vais  me  baser  uniquement  sur  mon  expérience 
personnelle,  de  l’hôpital  et  de  la  ville,  qui  est 
déjà  de  longue  date. 

Les  accidents  imputables  aux  injections  de 
calomel  peuvent  se  grouper  en  cinq  catégories  : 
la  stomatite,  les  troubles  gastro-intestinaux, 
l’intoxication  générale,  les  phénomènes  locaux 
et  les  douleurs. 

1“  La  stomatite.  —  Y  a-t-il  danger  de  stomatite 
avec  une  injection  hypodermique  de  cinq  cen¬ 
tigrammes  de  calomel  ? 

Assurément  oui,  ce  danger  existe,  mais  il 
convient  de  s’entendre,  car  il  y  a  stomatite  et  sto¬ 
matite.  Autrefois,  à  l’époque  de  Scarenzio,  les 
injections  massives  de  20,  30  centigrammes  de 
calomel  provoquaient  des  inflammations  inten¬ 
ses,  violentes,  de  la  bouche  ;  aujourd’hui,  nous 
n’avons  jamais  à  craindre  pareille  chose,  avec 
les  doses  modestes  que  nous  employons.  On 
peut  produire  une  gingivite  légère,  tout  au  plus 
une  stomatite  de  moyenne  intensité  ;  les  choses 
ne  vont  habituellement  pas  plus  loin. 

Quelques  auteurs  ont  cité,  il  est  vrai,  des  cas 
plus  graves,  mais  c’est  une  rare,  une  très  rare 
exception.  Dans  la  grande  majorité  des  circons¬ 
tances,  la  stomatite  sérieuse  n’est  pas  à  redou¬ 
ter,  sauf  deux  cas  cependant,  qui  sont  :  d’abord 
chez  les  malades  dont  la  bouche  est  en  mauvais, 
état,  mal  entretenue,  avec  des  chicots,  des  gen¬ 
cives  saignantes,  des  dents  incrustées  de  tar¬ 
tre,  ensuite  chez  les  femmes  quelquefois.  Quoi- 


(1)  Voyez  Concours  médical,  n"*  39  (29  septembre  1900^ 
et  12  (24  octobre  19ü0). 
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que  celles-ci  aient  en  général  la  bouche  mieux 
soignée  que  celle  de  l’homme,  elles  résistent 
toutefois  moins  bien  au  calomel,  en  raison,  sans 
doute,  de  leur  infériorité  de  poids,  de  vigueur 
et  de  vitalité.  De  ces  faits,  il  résulte  pour  nous 
un  'double  enseignement  :  ne  pratiquons  ja¬ 
mais  d’injections  mercurielles  insolubles  chez 
les  sujets  de  la  l"'®  catégorie,  et  lorsqu’il  s’agira 
d’une  femme,  abaissons  les  doses  à  4  ou  3  cen¬ 
tigrammes.  En  prenant  ces  précautions,  la  sto¬ 
matite  n’est  plus  à  redouter. 

2°  Les  troubles  gastro-intestinaux. —  L’injection 
eut  produire  des  coliques,  de  la  diarrhée,  qui 
ure  3,  4,  5  ou  6  jours  ;  quelquefois,  mais  rare¬ 
ment,  des  selles  dysentériformes. 

3"  Les  accidents  généraux.  —  Ils  sont  beaucoup 
plus  fréquents  qu’on  le  croirait  a  priori.  Ils  se 
montrent  sous  deux  formes  : 

Une  première  variété,  constituée  par  un  em¬ 
barras  gastrique  simple.  Le  malade,  après  une 
piqûre  de  calomel,  est  pris  d’anorexie,  de  dé¬ 
goût,  nausées,  malaise,  courbature,  toute  la 
symptomatologie,  en  un  mot,  de  l’embarras  gas¬ 
trique. 

Une  seconde  variété,  plus  fréquente,  connue 
sous  le  nom  de  fièvre  calomélique.  C’est  une 
petite  fièvre,  légère,  une  fébricule,  avec  80,  100 
pulsations,  38»  ou38“d  au  plus,  accompagnée  des 
hénouiènes  ordinaires  de  la  fièvre.  Cet  état  est 
ien  dûau  traitement,  car,  chez  certains  sujets, 
il  se  répète  à  chaque  injection.  Une  forte  fièvre, 
atteignant  39°,  est  un  accident  rare,  se  montrant 
une  fois  sur  cent  à  peine.  Une  petite  fièvre  ca¬ 
lomélique,  au  contraire,  est  chose  très  com¬ 
mune,  qui  se  rencontre  dans  25  pour  cent  des 
cas. 

Jusqu’à  présent,  les  inconvénients  dont  nous 
venons  de  parler,  stomatite,  troubles  gastro¬ 
intestinaux,  phénomènes  généraux,  sont  peu 
importants  et  ne  pourraient  constituer  à  aucun 
litre  une  contre-indication  sérieuse  à  cette  mé¬ 
dication. 

Nous  arrivons  maintenant  aux  accidents  plus 
redoutables,  et  dont  il  faut  tenirplus  décompté.. 

4“  Phénomènes  de  réaction  locale.  Que  va-t-il 
se  passer,  localement,  après  une  injection  de 
calomel  dans  la  fesse  ?  Quelquefois,  quoique 
très  rarement,  il  ne  se  produit  rien  d’anormal. 
Certains  malades,  les  tabétiques  et  les  para¬ 
lytiques  généraux  par  exemple,  jouissent  sou¬ 
vent  de  ce  privilège  ;  chez  eux,  la  piqûre  mer¬ 
curielle  passe'  absolument  inaperçue. 

Mais,  en  général,  il  n’en  est  pas  ainsi,  et  at¬ 
tendez-vous  à  voir  apparaître  une  tuméfaction 
locale,  commençant  dès  le  lendemain,  pour  du¬ 
rer  deux  ou  trois  jours.  L’intensité  du  gonfle¬ 
ment  est  des  plus  variables,  léger  ou  moyen, 
parfois  considérable,  avec  tous  les  degrés  inter¬ 
médiaires  possibles.  Cette  tuméfaction  n’est 
d’ailleurs  qu’un  feu  de  paille,  un  grand  fracas 
qui  tombe  rapidement  et  ne  doit  rien  faire  crain¬ 
dre.  Signalons,  en  passant,  la  forme  pseudo- 
phlegmoneuse  de  cette  tuméfaction,  très  inté¬ 
ressante  à  connaître,  parce  qu’elle  épouvante  le 
malade,  et  qu’elle  effraie  le  médecin  non  pré¬ 
venu. 

Vous  pourrez  voir  la  fesse  rougir  et  augmen¬ 
ter  de  volume  au  point  que  l’on  peut  croire  être 
en  présence  d’un  phlegmon. 

Le  praticien,  non  au  courant,  appelle  volon¬ 
tiers  un  chirurgien.  Lé  bistouri  alors  est  géné¬ 


ralement  inutile  et  même  inopportun,  car,  pres- 
quinvariablement,  tout  disparaît  comme  par 
enchantement  sans  rien  produire. 

Après  5  àS  jours,  la  tuméfaction  s’évanouit  et 
la  fesse  revient  à  son  volume  primitif.  Mais,  tout 
n’est  pas  terminé.  La  palpation  du  siège  de 
l’injection  permet  de  constater,  en  cet  endroit  ,1a 
présence  d  une  masse  indurée,  d’un  nodule,  vé¬ 
ritable  noyau  dur,  résistant,  sensible  au  contact, 
de  la  grosseur  moyenne  d’une  châtaigne.  Quel¬ 
quefois  son  volume  est  moindre  et  ne  dépasse 
pas  les  dimensions  d’une  bille  ;  souvent  aussi,  il 
atteint  la  taille  d’une -noix  ou  même  d’un  œuf. 
Ce  nodule  ne  constitue  pas  un  accident  grave  en 
raison  de  sa  tendance  spontanée  vers  la  régres- 
sion  ;  celle-ci  se  fait,  il  est  vrai,  avec  une  cer¬ 
taine  lenteur  et  demande  un  minimum  habituel 
de  deux  mois,  pouvant  durer  d’ailleurs  beaucoup 
plus  longtemps,  3,  4  et  6  mois. 

Pour  certains  auteurs,  ces  nodules  sont  rares  ; 
our  d’autres,  par  contre,  ils  sont  inévitables, 
i  l’on  en  fait  le  dénombrement  impartialement, 
on  constate  qu’ils  se  montrent  dans  les  deux 
tiers  des  cas  environ.  Nous  ne  savons  pas,  mal¬ 
gré  cette  fréquence,  pourquoi  ils  se  forment  et 
notre  ignorance  sur  leur  mode  de  production 
est  complète.  Le  même  médecin,  opérant  dans 
des  conditions  absolument  identiques  aura  un 
nodule  un  jour  et  pas  le  lendemain.  Il  est  des 
malades  qui,  pendant  longtemps,  semblent  y 
échapper  ;  à  un  moment  donné,  il  s’en  produit 
chez  eux  sans  cause  apparente. 

Pour  terminer  l'étude  des  accidents  locaux, 
il  nous  reste  à  parler  des  abcès. 

Au  temps  de  Scarenzio,  chaque  injection  en 
causait  un.  Aujourd’hui,  fort  heureusement, 
grâce  aux  perfectionnements  apportés  à  la  mé¬ 
thode,  ils  sont  devenus  rares.  Pour  ma  part, 
sur  500  injections,  j’ai  vu  treize  fois  seulement 
un  abcès  se  produire,  et  si  je  totalise  toutes  les 
statistiques  publiées  sur  ce  sujet,  j’arrive  à  la 
proportion  de  1,6  pour  cent. 

C’est  assurément  un  progrès  énorme.  Pou¬ 
vons-nous  espérer  mieux  encore?  Je  ne  le  crois 
guère,  pour  les  raisons  suivantes  :  les  abcès 
dus  au  calomel  sont  tout  à  fait  particuliers  ;  ils 
sont  aseptiques,  amicrobiens,  sans  pus.  Lorsque 
vous  les  ouvrez,  il  s’en  échappe  une  masse  brune 
liquide,  une  sorte  de  purée  analogue  au  choco¬ 
lat.  Si  vous  y  cherchez  des  agents  microbiens,^ 
vous  n’en  découvrez  aucun.  Aussi,  Balzer  les  a- 
t-il  qualifiés  de  faux  abcès,  et  ce  sont,  en  effet, 
des  foyers  de  nécrose  liquéfiée. 

Par  conséquent,  ils  ne  sont  pa  s  dus  à  une 
faute  opératoire  quelconque,  à  une  asepsie  dé¬ 
fectueuse  ;  nous  ne  savons  rien  sur  leur  produc¬ 
tion  et  nous  n’avons  guère  le  moyen  de  les  pré¬ 
venir.  Du  reste,  ce  sont  de  bien  singuliers  ab¬ 
cès,  se  développant  sans  douleurs,  insidieuse¬ 
ment,  siégeant  non  pas  au  niveau  des  nodules, 
mais  sous  la  peau,  comme  s’ils  étaient  provoqués 
parle  calomel  répandu  le  long  du  trajet  de  l’ai¬ 
guille.  Une  fois  évacués,,  la  poche  se  referme 
aussitôt. 

En  résumé,  de  tous  les  troubles  locaux  ci- 
dessus  décrits,  aucun  ne  peut  constituer  une 
bien  sérieuse  contre-indication  à  l’usage  théra¬ 
peutique  des  injections  de  calomel.  La  tuméfac¬ 
tion  de  la  fesse,  les  nodules,  les  abcès  sont,  en 
effet,  ou  simplement  importuns,  ou  peu  graves 
en  raison  de  leur  rareté. 
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Mais  il  peste  à  parler  maintenant  d’un  dernier 
accident,  notablement  plus  redoutable  que  les 
précédents.  Il  s’agit  de  : 

•  5®  La  douleur.  —  Voilà  le  véritable  champ  de 
bataille  entre  les  partisans  et  les  détracteurs 
des  injections  de  calomel.  Traitement  parfaite¬ 
ment  supportable,  causant  des  douleurs  toujours 
légères,  disent  les  uns  ;  méthode  atrocement 
douloureuse,  déclarent  les  autres.  Ne  vous  éton¬ 
nez  pas  de  ces  dissidences,  car,  en  ce  qui  con¬ 
cerne  la  douleur  consécutive  de  l’injection,  elle 
est  des  plus  irrégulières.  Certains  malades  ne 
souffrent  réellement  pas,  ou  se  plaignent  seu¬ 
lement  d’un  peu  de  sensibilité  locale.  D’autres, 
au  contraire,  éprouvent  des  douleurs  qui  tantôt 
sont  moyennes,  parfois  sont  atroces.  Cliez  un 
même  sujet  d’ailleurs,  ces' phénomènes  sont 
variables  d’une  fois  à  l’autre.  Par  exemple,  sur 
4  piqûres  faites  à  un  de  nos  malades  nous  trou- 

Première  injection,  pas  de  douleur. 

Deuxième  injection,  douleur  moyenne. 

Troisième  injection,  douleur  horrible  obli¬ 
geant  le  patient  à  garder  4  jours  le  repos  au  lit. 

Quatrième  injection,  douleur  légère. 

Dans  ces  conditions,  on  s’explique  aisément 
pourquoi  les  auteurs  ont  émis  des  opinions  aussi 
différentes  sur  cette  question,  les  uns  se  basant 
sur  une  série  heureuse,  les  autres  sur  une  série 
malheureuse.  C’est  la  chance  des  séries,  phéno¬ 
mène  bien  connu  en  clinique  I  •  .  - 

En  pareille  circonstance,  le  danger  réside  dans 
les  convictions  improvisées.  If  faut,  non  pas  s’en 
tenir  à  quelques  observations  seulement,  mais 
s’appuyer  sur  plusieurs  centaines  au  moins. 
D’après  un  total  de  400  piqûres,  M.  Portallier  et 
moi,  avons  noté  :  douleur  nulle  3  %  ;  douleur 
légère,  37  %  ;  moyenne,  38  %  ,  très  vive,  18  %  ; 
abominable,  3  %.  Disons,  en  termes  courants, 
que,  sur  5  injections,  2  sont  bien  tolérées,  deux 
sont  moyennement  douloureuses,  et  une  plus 
particulièrement  pénible. 

Je  pourrais  citer  d’autres  statistiques  analo¬ 
gues,  concluant  toutes  dans  le  même  sens  et  les 
mêmes  proportions. 

A  quel  moment  se  produisent  les  douleurs  ; 
est-ce  immédiatement,  un  quart  d’heure  par 
e,xemple,  après  l’injection  '?  Non,  la  douleur  n’est 
jamais  immédiate  et,  sauf  de  très  rares  excep¬ 
tions,  tout  va  bien  pendant  le  l®*' jour.  En  géné¬ 
ral,  elle  commence  à  partir  de  la  trente -sixième 
heure.  Habituellement  cantonnée  à  la  fesse,  au 
point  injecté  lui  même,  elle  s’irradie  cependant 
et  descend  quelquefois  dans  la  cuisse  et  jusque 
dans  la  jambe.  Les  malades  la  comparent  volon¬ 
tiers  à  une  sensation  de  meurtrissure  comme 
celle  résultant  d’une  chute  ou  d’un  choc, —  coup 
de  bâton,  coup  de  pied. 

Ces  phénomènes  douloureux  ont  la  plupart  du 
temps  peu  de  durée  et  ils  s’évanouissent  spon¬ 
tanément  au  bout  de  quelques  jours.  Ils  s’ac¬ 
compagnent  de  troubles  fonctionnels  divers, 
■gêne  pour  s'asseoir,  gêne  dans  les  mouvements 
du  membre  inférieur,  gêne  dans  la  marche  et 
même  claudication,  celle-ci  se  produisant  beau¬ 
coup  plus  communément  chez  la  femme  que 
chez  l’homme,  à  tel  point  que  le  service  de  Ver- 
chère  à  Saint- Lazare  avait  reçu  de  ce  fait  le  nom 
de  «  Service  des  Eclopées  »  1 

Parfois  aussi  les  malades  sont  contraints  de 
s’aliter  2,  3,  4  et  5  jours.  A  l’hôpital,  où  les  pa¬ 
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tients,  en  raison  de  leur  désœuvrement,  restent 
volontiers  couchés,  cette  incapacité  n’èst  pas 
grave  et  frappe  peu.  Elle  devientbeaucoup  plus 
sérieuse,  on  le  conçoit,  pour  les  malades  de  la 
ville. 

Enfin,  dans  certains  cas,  la  scène  est  com¬ 
plexe,  ou  pour  mieux  dire  complète.  Les  multi¬ 
ples  accidents,  dont  il  vient  d’être  question  peu¬ 
vent  en  effet  s’associer  et  se  combiner.  Il  est  des 
sujets  qui,  à  chaque  injection  de  calomel,  sont 
pris  à  la  fois  de  fièvre,  de  nodule,  de  douleurs, 
etc...  Ce  sont  des  intolérants  ou  plutôt  (il  s'agit 
fréquemment  de  femmes)  des  intolérantes.  Vou¬ 
loir  insister  alors  serait  un  non-sens.  S’il  en  est 
ainsi,  il  faut  abandonner  le  calomel,  sous  peine 
de  voir  le  malade  quitter  le  médecin  et  cesser 
de  se  soigner. 

Sans  être  très  nombreux,  ces  intolérants  ne 
sont  cependant  pas  non  plus  très  rares.  En  ville, 
sur  un  total  de  65  malades,  j’en  ai  rencontré  7 
qui  ont  refusé  de  poursuivre  la  médication. 

De  tout  ce  qui  précède,  que  faut-il  conclure  ? 

Je  vous  ai  mis  sous  les  yeux  les  pièces  du 
procès.  J’ai  insisté  vendredi  dernier,  sur  les 
énormes  avantages  de  la  méthode  et  j’en  ai  in¬ 
diqué  aujourd’hui  les  inconvénients,  voire  les 
dangers. 

CONCLUSIONS. 

1“  Le  traitement  par  le  calomel  n’est  pas  de 
nature  à  servir  de  traitement  usuel  de  la  syphi¬ 
lis.  C’est  une  vérité  acquise  aujourd’hui,  que, 
pour  guérir  cette  affection,  il  faut  la  traiter  long¬ 
temps.  Or,  nous  ne  pouvions  obtenir  ce  résultat 
avec  une  méthode  aussi  éminemment  antipathi¬ 
que  au  malade  que  l’est  l’injectiop.de  calomel. 

2°  Le  traitement  par  le  calomel  peut  servir  au 
contraire  à  certaines  occasions,  à  certaines  cu¬ 
res  temporaires,  au  traitement  d’accidents  re¬ 
belles  cutanés  ;  d’accidents  graves  de  l’œil  (iritis) 
et  du  système  nerveux.  C’est  une  méthode  ex¬ 
cellente  en  tant  que  médication  passagère,  pro¬ 
visoire,  incidente. 

Est-ce  un  traitement  d’exception  ? 

Non,  car  les  cas  auxquels  nous  aurons  à  y  re¬ 
courir  sont  loin  d’être  rares. 

C'est  une  méthode  d’indications.  —  Nous  avons 
énuméré,  dans  la  précédente  leçon,  quelles  sont 
ces  indications.  Rappelons-les  à  nouveau  :  pha¬ 
gédénisme,  syphilis  palmaire  ou  plantaire  chro¬ 
niques,  glossites  dépapillantesjglossites  hyper¬ 
plasiques  et  scléreuses  —  le  calomel  est  la  mé¬ 
dication  par  excellence  de  la  syphilis  de  la 
langue  —  syphilides  tuberculeuses,  laryngopa- 
thies. 

Dans  l’avenir,  d’autres  indications  viendront 
sans  doute  s’ajouter  aux  précédentes  ;  mais  il 
convient  d’attendre  que  l'e.xpérience  les  appren¬ 
ne  et  les  sanctionne. 

Leçon  recueillie  par  le  D®  P.  Lacroix. 


REVUE  DE  Ik  PR^E  ALLEIHIIIDE 

L  alimentation  exclusive  pan  le  neotum 
dans  l’appendicite  aiguë. 

Le  D®  Ochsner  [Berliner  klinische  WocheU' 
schrift,  n°  39, 1900)  a  obtenu  de  bons  résultats  par 
ce  mode  d’alimentation,  qu’il  emploie  depuis 
1892.  Si  l’on  considère,  en  effet,  la  pathogcnie 
de  cette  affection,  on  se  rend  compte  qu’il  n’est 
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pas  de  traitement  interne  plus  rationnel  que 
celui-ci,  puisqu’il  supprime  toute  alimentation 
par  la  bouche.  Il  permet  d’obtenir  un  repos 
complet  de  l’organe,  et  laisse  par  suite,  des 
adhérences  péritonéales  se  former  autour  de 
l’appendice,  si  bien  que  lorsqu’arrive  la  suppu¬ 
ration,  l’abcès  reste  collecté,  et  peut  ensuite  être 
ouvert  sans  danger  par  n’importe  quel  médecin. 

Si,  par  contre,  on  permet  au  malade  d’ingérer 
de  petites  quantités  d’aliments  liquides,  il  se 
développe  des  gaz,  qui  irritent  les  régions  en¬ 
flammées,  traversent  la  valvule  iléo-cœcale,  et 
mettent  en  mouvement  l’intestin  grêle.  Il  est 
préférable,  afin  de  diminuer  les  dangers,  de 
soumettre  le  malade  aussitôt  que  possible  à 
cette  alimentation  par  le  rectum. 

Si  le  diagnostic  d’appendicite  n’est  pas  cer¬ 
tain,  ce  mode  de  traitement  n’est  en  rien  nuisi¬ 
ble  au  malade,  car  il  est  également  indiqué  dans 
les  cas  de  gastrite,  d'entérite,  de  péritonite,  ou 
d'infection  des  organes  génitaux. 

La  médication  opiacée,  préconisée  autrefois, 
aboutissait  au  même  résultat,  car  l’opium  immo¬ 
bilisait  l’intestin,  et  enlevait  au  malade  tout 
appétit. 

Le  traitement  consiste  à  faire  absorber  par  le 
rectum  150  centimètres  cubes,  toutes  les  cinq 
ou  six  heures.  M.  Ochsner  emploie  ordinaire¬ 
ment  30  cent,  cubes  d’une  préparation  nutri¬ 
tive,  employée  en  Amérique,  et  les  dilue  dans 
la  solution  saline  physiologique.  Matin  et  soir  il 
donne  un  lavement  avec  500  cent,  cubes  de  so¬ 
lution  saline  physiologique.  S'il  apparaît  quel¬ 
que  phénomène  d’irritation  après  les  injections, 
il  attend  12  heures  avant  de  donner  la  suivante. 
La  médication  calmante  n’est  que  rarement  in¬ 
diquée. 

S’il  y  a  des  vomissements,  on  les  fait  cesser 
par  un  lavage  de  l’estomac. 

Naturellement,  celte  médication  n'empéche 
pas  la  possibilité  d’une  récidive,  mais  elle  fait 
cesser  presque  sûrement  l’attaque  d’appendi¬ 
cite.  Elle  transforme  ainsi  une  situation  aiguë 
dangereuse  en  une  situation  subaiguë,  presque 
exempte  de  dangers.  On  peut  alors  opérer  l’ap¬ 
pendicite  à  froid. 

Depuis  que  l’auteur  emploie  méthodiquement 
ce  système,  dès  qu’il  a  le  malade  entre  les 
mains,  ses  résultats  se  sont  bien  améliorés,  de 
telle  sorte  que  presque  tous  les  cas,  pris  au  dé¬ 
but,  guérissent,  et  que  même  des  cas  avancés, 
qui  autrefois  eussent  inévitablement  abouti  à 
une  péritonite  diffuse,  guérissent  aussi,  sauf 
quelques  exceptions. 

Remarques  sur  l’angine  de  poitrine. 

Le  docteur  Salomon  (Berliner  Klinische  Wo- 
chenschrift,  n"  36,  1900),  à  propos  de  cinq  cas 
d’angine  de  poitrine  observés  dans  sa  clinique, 
fait  quelques  remarques  intéressantes  sur  la 
pathogénie  et  la  thérapeutique  de  l’affection. 

La  symptomatologie  fut,  à  peu  de  chose  près, 
la  même  dans  les  cinq  cas.  Comme  phénomè¬ 
nes  du  début  les  malades  éprouvaient  pendant 
la  marche,  une  sensation  douloureuse  au  ni¬ 
veau  de  la  partie  supérieure  du  sternum  ;  cette 
sensation  les  forçait  à  s’arrêter,  puis  elle  dis¬ 
paraissait  rapidement,  et  la  marche  était  de 
nouveau  possible.  Au  bout  d’un  certain  temps, 
le  même  phénomène  se  reproduisait,  et  dispa¬ 
raissait  de  même  ;  ils  ne  pouvaient  donc  se  li¬ 


vrer  à  la  marche  que  d'une  façon  interrompue. 

Il  n’y  avait  aucun  phénomène  d’asthme.  Dans 
la  suite  ces  phénomènes  douloureux  se  repro¬ 
duisirent  à  intervalles  plus  rapprochés,  de  sorte 
que  les  patients  furent  obligés  de  s’arrêter  en¬ 
viron  tous  les  Sou  10  pas.  La  douleur  se  propa¬ 
geait  dans  le  bras  gauche, avec  sensations  d’en¬ 
gourdissement  dans  les  extrémités  digitales 
gauches. Bientôt  ces  attaques  furent  occasionnées 
par  les  moindres  mouvements  (quand  le  malade 
se  déshabillait,  quand  il  montait  dans  son  lit...) 

Au  bout  de  quelques  mois  passés  ainsi,  sur¬ 
vint  un  véritable  accès  d’angine  de  poitrine ,  la 
douleur  fut  excessivement  vive,  angoissante, 
enserrant  ta  poitrine,  arrêtant  la  respiration, 
avec  sensation  de  mort  imminente.  La  durée 
d’une  attaque  semblable  varia  de  10  minutes  à 
plusieurs  heures. 

Si  nous  rappelons  brièvement  l’étiologie  de 
ranger  pectoris,  nous  noterons  la  syphilis,  l'al¬ 
coolisme,  les  travaux  astreignants  du  corps  et 
de  l'esprit,  des  causes  psychiques  déprimantes, 
et  fréquemment  répétées,  le  diabète,  la  goutte, 
les  maladies  infectieuses  aiguës,  le  tabagisme, 
l’abus  du  Ihé,  le  saturnisme,  une  alimentation 
trop  abondante  liée  à  des  exercices  physiques 
insufïïsants. 

Tous  ces  facteurs  étiologiques  amènent  une 
lésion  toujours  identique,  qui  consiste  dans  la 
sclérose  des  artères  coronaires.  Cette  maladie 
a  été  bien  connue  grâce  aux  travaux  de  Ger¬ 
main  Sée  en  1875.  Cet  auteur  rapporte  cette 
affection  à  une  altération  du  système  vascu¬ 
laire  du  cœur,  ou  mieux  à  l’anémie  du  cœur, 
qui  lui  est  consécutive.  Souvent,  on  ne  trouve 
aucune  lésion  des  coronaires  chez  des  gens  qui 
ont  présenté,  pendant  la  vie, de  l’angor  pectoris, 
ou  inversement  des  lésions  de  coronarite  n’en¬ 
traînent  pas  toujours  à  leur  suite  des  attaques 
d’angine  de  poitrine.  Le  fait  s’explique,  car  il 
peut  se  produire  dans  le  régime  circulatoire  du 
myocarde,  des  troubles  équivalents  à  de  la  co¬ 
ronarite, par  exemple, dans  l’insuffisance  et  dans 
la  sténose  de  l’aorte  ;  par  contre,  on  peut  dire 
aussi  que  l’apparition  de  ce  phénomène  patho¬ 
logique  dépend  du  siège  et  de  l’intensité  des  lé¬ 
sions. 

Abordons  la  thérapeutique  de  l’angor  pecto- 
ris.  Au  moment  de  l’attaque,  ou  donne  de  l’é¬ 
ther,  du  chloroforme,  du  nitrite  d'amyle,  de  la 
nitroglycérine,  des  injections  de  morphine,  etc. 

Mais  ce  n’est  là  qu’une  médication  de  néces¬ 
sité,  qu’une  médication  du  moment  :  on  cher¬ 
che  de  la  sorte  à  combattre  l’accès  ;  on  pour¬ 
rait  à  la  rigueur,  par  son  emploi  continu,  dimi¬ 
nuer  le  nombre  des  accès,  mais,  si  l’on  s’en 
contentait,  la  mort  arriverait  à  brève  échéance. 

Huchard,  se  basant  sur  les  travaux  expéri¬ 
mentaux  de  Sée,  institua, en  1883,  la  médication 
iodée.  L’iode  active  la  circulation  du  myocarde, 
et  tonifie  ce  muscle.  L’iode  diminue  aussi  l’ex¬ 
citation  réflexe,  en  agissant  sur  le  bulbe  mé¬ 
dullaire  et  sur  le  nerf  vague.  Huchard  pense 
que  la  médication  iodée,  si  elle  est  prolongée, 
peut  faire  rétrocéder  les  lésions  d’artério-sclé- 
rose;  pour  Germain  Sée,  ce  mode  de  thérapeu¬ 
tique  améliorerait  simplement  le  régime  circu¬ 
latoire  du  myocarde. 

M.  Salomon  ne  pense  pas,  comme  Vierordt, 
que  la  médication  iodée  prolongée  permette  la 
guérison  complète  des  angines  de  poitrine,  du 
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moins  de  celles 'dues  à  l’artério-sclérose  ;  car, 
selon  cet  auteur,  il  esjtdifflcile  que  des  facteurs 
.'étiologiques  aussi  nombreux  et  variés,  que 
ceux  énumérés  plus  haut,  amènent  toujours  la 
même  et  unique  lésion  :  l’artério-sclérose, 

M.  Salomon  attire  aussi  l'attention  sur  les 
difficultés,  dont  s’entoure  le  diagnostic  exact 
d’angine  de  poitrine,  ayant  pour  origine  l’arté- 
rio-sclérose  des  coronaires.  Les  arteres,  qu’on 
peut  aborder  par  la  palpation,  sont  souvent 
normales,  et  l’auscultation  du  cœur  ne  donne 
fréquemment  aucun  signe  positif  :  les  bruits 
du  cœur  sont  normaux,-  quelquefois  un  peu 
sourds  ;  le2®bruitest  quelqùefoisun  peu  sec;  il 
y  a  encore  de  temps  en  temps  une  légère  hyper¬ 
trophie  du  cœur.  Mais  toutes  ces  altérations, 
encore  qu’elles  ne  sont  pas  constantes,  ne  sont 
nullement  caractéristiques  delà  coronarite  !  Les 
anamnestiques  seuls  peuvent  quelquefois  nous 
guider,  car  nous  savons  que  l’alcoolisme  et  la 
syphilis  sont  des  maladies  sclérosantes. 

L’auteur  admettrait  volontiers  une  angine  de 
poitrine  d’origine  neurasthénique,  qui  ne  se 
distinguerait  pas  de  l’angine  coronaire  dans 
ses  symptômes  initiaux,  mais  qui  aurait  un 
pronostic  différent  ;  les  angineux  coronaires 
meurent,  les  angineux  neurasthéniques  peuvént 
guérir. 

Ces  données  pathogéniques  sont  d’ailleurs 
sans  grande  influence  sur  la  thérapeutique  de 
l'afléction.  A  la  médication  iodée,  on  joindra 
toujours  un  traitement  diététique  et  hygiénique; 
cardans  les  deux  espèces  d’angines  l’iode  a  une 
influence  favorable  sur  le  cœur,  et  diminue  l’ex¬ 
citabilité  réflexe  du  bulbe.  Mais  cette  médica¬ 
tion  n'empêchera  pas  les  malades  atteints  d’anr 
gine  coronaire  de  succomber  souvent  à  une  em¬ 
bolie,  au  milieu  d’une  attaque  violente  ;  tandis 
qu’elle  permettra  de  poser  un  pronostic  favora¬ 
ble  pour  l’angor  pectoris  neurasthénique. 

Thermophone  à  lait. 

MM.  Dunbar  et  Dreger  ont  fait  des  recher¬ 
ches  sur  l’état  des  bactéries  du  lait,  placé  dans 
le  thermophore  à  lait,  qui  est  un  appareil  des¬ 
tiné,  par  un  dispositif  spécial,  à  maintenir  le  lait 
à  la  température  de  57°  pendant  10  heures.  De 
ces  recherches,  il  résulte  que  les  bactéries  du 
lait  cru  placé  dans  le  thermophore  pendant  dix 
heures  ne  se  développent  pas,  mais  que  pendant 
les  trois  ou  quatre  premières  heures,  la  plupart 
des  bactéries  sont  détruites  et  qu’il  ne  subsiste 
que  les  formes  durables  des  bactéries.  Celles-ci 
diminuent  ensuite  au  point  qu’il  n'en  reste  pres¬ 
que  plus  de  vivantes.  Le  lait,  qui  séjourne  pen¬ 
dant  ce  temps  à  la  température  de  57°,  ne  subit 
aucune  altération  ;  toutefois  il  ne  faudrait  pas 
laisser'plus  de  dix  heures  le  lait  dans  le  ther¬ 
mophore,  qui  est  d'un  usage  commode  pour  l’a¬ 
limentation  des  nouveaux-nés. 


Transmission  de  la  tuberculose  par  le  lait. 

M.  Rabinowitsch  insiste  sur  le  danger  de  la 
transmission  de  la  tuberculose  par  le  lait  et  les 
produits  lactés.  Cette  transmission  par  le  lait 
est  la  cause  de  l’infection  tuberculeuse  lympha¬ 
tique  observée  à  la  suite  de  l’alimentation  ;  c’est 
également  la  cause  de  la  fréquence  de  la  tu¬ 
berculose  du  porc.  Huit  sortes  différentes  de 
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lait  ont  été  examinées  ;  dans  trois  sortes  qui 
provenaient  de  vaches  soumises  à  l’épreuve  de 
la  tuljerculine,.  jamais  on  n’a  trouvé  de  bacilles 
tuberculeux  ;  sur  les  cinq  autres  sortes,  trois 
donnèrent  des  bacilles  tuberculeux  et  vivants  à 
un  examen  répété.  Pour  la  recherche  des  laits 
tuberculeux,  l’épreuve  parla  tuberculine  de  va¬ 
ches  suspectes  est  d’une  importance  capitale. 
D’autres  éléments  ont  été  examinés.  Leplas- 
mon  présente  quelques  bactéries,  mais  pas  de 
bacilles  tuberculéux.  Dans  la  préparation  de 
certains  beurres  artificiels,  si  le  lait  entre  dans 
leur  composition,  il  faut  observer  de  grandes 
précautions,  pour  que  l’aliment  ne  soitpas  con¬ 
taminé. 


CORRESPONDANCE 


La  Tremblade,  21  octobre  1900. 

La  limitation  des  clientèles. 

Monsieur  le  Directeur, 

Pour  répondre  à  votre  appel,  mais  pressé  parle 
temps,  je  vous'adresse  en  toute  hâte  les  lignes  sui¬ 
vantes  ; 

Je  ne  referai  pas  mon  article  du  28  avril  dernier, 
car  mes  confrères,  en  majorité,  semblent  préférer 
à  un  traitement  fixe  et  rémunérateur,'  des  honorai¬ 
res  de  plus  en  plus  rares,  sans  retraite,  ni  sécurité 
du  lendemain. 

Cependant,  aucun  des  remèdes  proposés  ne  sem¬ 
ble  de  nature  à  améliorer  sérieusement  notre  situa¬ 
tion.  Voici  ce  que  je  propose  ; 

Au  lieu  de  prolonger  les  études  médicales,  ce 
qui  n’excluerait  pas  les  incapables,  car  l’intelli¬ 
gence  ne  s’acquiert  pas,  et  ne  donnerait  pas  de  ré¬ 
sultat  prochain  contre  l’encombremeut  médical,  il 
vaudrait  mieux,  ce  me  semble,  conserver  les  étu¬ 
des  et  les  examens  actuels,  mais  remplacer  la 
thèse,  complètement  inutile,  par  un  examen  géné¬ 
ral,  mais  surtout  pratique  et  très  sérieux. 

Cet  examen  serait  passé  à  Paris  par  tous  les  as¬ 
pirants  devant  un  jury  central  formé  de  professeurs 
de  toutes  les  facultés  de  médecine  de  France,  dont 
tous  les  membres  à  tour  de  rôle  feraient  partie  de 
ce jury. 

Ce  roulement  rendrait  la  faveur  bien  difficile, 
élèverait  le  niveau  des  études,  et  assurerait  l’unité 
d’origine  de  tous  les  médecins  français. 

Les  frais  seraient  supportés  par  les  candidats  qui, 
en  cas  d’insuffisance  de  connaissances  pratiques, 
pourraient  être  indéfiniment  et  impitoyablement 
ajournés. 

Ces  épreuves,  pour  être  vraiment  sérieuses,  de¬ 
vraient  durer  au  moins  huit  jours,  et  porter  sur 
tous  les  points  de  pratique  courante  en  médecine 
et  en  chirurgie. 

On  ne  devrait  recevoir  docteur- médecin,  que 
celui  qui  prouve  être  capable  de  se  tirer  seul,  dès 
le  lendemain,  de  tous  les  cas  importants  et  urgents. 

D’un  autre  côté,  nos  exàmœns  sont  devenus  beau¬ 
coup  trop  scientifiques,  et  pas  assez  pratiques.  A 
quoi  sert,  par  exemple,  de  connaître  exactement  les 
origines  et  les  terminaisons  du  grand  sympathique 
pour  faire  sûrement  une  trachéotomie,  ou  mener  à 
bien  un  accouchement  difficile. 

Qu’on  exige  ensuite  des  docteurs  aspirants  ex¬ 
perts,  aliénistes,  etc.,  des  épreuves  spéciales,  mais 
il  est  absurde  de  demander  à  l’homme  le  plus  Intel¬ 
ligent  de  connaître  à  fond  à  la  fois  toute  l'anatomie, 
la  micrographie,  la  physiologie,  la  matière  médicale, 
la  médecine,  la  chirurgie,  la  physique,  la  chimie, 
etc... 

Les  sciences  ont  fait  de  tels  progrès  qu’on  a  sub¬ 
divisé  une  foule  de  titres  autrefois  uniques.  Il  y  a  à 
cette' heure  je  ne  sais  combien  de  licences  et  de 
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doctorats  ès  sciences  et  ès  lettres.  Pour  le  doctorat 
en  médecine  seul,  on  n’a  rien  changé. 

Maintenant,  pour  combattre  directement  l'encom- 
Lrement,  voici  ce  que  j'e  propose  :'La  limitation  à 
un  médecin  par  trois  mille  habitants  serait  le  re¬ 
mède  le  plus  pratique  et  le  plus  ellicace. 

11  aurait  l’avantage  de  ne  rien  coûter  au  budget. 
C’est  absurde,  dit-on,  mais  une  injure  n’est  pas  une 
raison.  Voyez  donc  les  notaires  :  Leur  nombre  n’est- 
il  pas  limité  ?  Gela  nous  paraît  tout  simple,  car 
nous  y  sommes  habitués.  Mais  il  a  été  un  temps  où 
il  ne  l’était  pas,  et  au  début,  cvn  l  a  probablement 
trouvé  tout  aussi  ridicule. 

A  qui  cette  mesure  ferait-elle  tort  :  Pas  aux  an¬ 
ciens  praticiens  à  coup  sûr,  puisqu’ils  se  verraient 
à  i’abri  de  toute  concurrence  nouvelle,  ce  cauche¬ 
mar  de  tous  les  médecins,  et  les  positions  acquises 
étant  respectées. 

Les  nouveaux  ne  seraient  pas  libres  d’aller  s’ins¬ 
taller  partout  ! 

Le  beau  malheur  d’empêcher  ces  jeunes  gens  de 
faire  une  sottise,  et  d’aller  partager  la  misère  des 
anciens  en  l’augmentant. 

Voyez  donc  le  résultat  immédiat  de  cette  mesure: 

Dès  le  lendemain,  on  se  compterait,  s’organise¬ 
rait,  assurés  de  ne  pas  voir  surgir  d’un  moment  à 
l’autre  un  trouble-fête,  dont  l’intransigeance  remet 
souvent  tout  en  question. 

Il  y  aurait  encore  un  autre  moyen  : 

Diviser  le  territoire  en  circonscriptions  de  trois 
mille  habitants  dans  lesquelles  un  seul  médecin 
serait  reconnu  et  payé  par  l’Etat,  à  raison  de  1  fr. 
par  exemple  par  habitant,  soit  trois  mille  francs 
fixe.  Moyennant  ce  fixe,  le  médecin  se  chargerait 
de  la  surveillance  des  nourrices,  de  finspection 
médicale  des  écoles,  de  l’assistance  médicale,  etc. 
Il  serait  nommé  par  le  ministre,  et  ne  pourrait  être 
déplacé  ni  révoqué  que  par  lui,  pour  des  motifs 
graves  et  précis,  sur  f avis  de  ses  pairs  (la  Faculté 
de  médecine  de  la  région  par  exemple,  en  attendant 
l’ordre  des  médecins),  l’accusé  toujours  entendu. 

On  procéderait  par  extinction  :  En  attendant,  tous 
les  médecins  exerçant  actuellement  et  acceptant, 
seraient  nommés  d’emblée,  et  se  partageraient 
fraternellement  la  besogne  et  les  émoluments. 

Pour  les  postes  vacants,  nulle  intrigue,  nulle  fa¬ 
veur  ;  Le  premier  inscrit  aurait  la  place  de  droit. 

Les  médecins  chargés  d’une  circonscription  plus 
importante,  soit  par  refus  des  confrères,  soit  par 
manque  de  personnel,  recevraient  un  fixe  propor¬ 
tionné  au  chiffre  de  la  population  à  desservir. 

Les  frais  seraient  supportés  par  les  communes, 
et  en  cas  d'insufflsance  par  les  départements  et 
l’Etat. 

Les  conseils  municipau.'c  ne  pourraient  inscrire 
sur  la  liste  d’assistance  medicale  plus  du  tiers  des 
habitants. 

Avec  ce  système,  nous  toucherions  un  fixe  sé¬ 
rieux,  tout  en  conservant  la  meilleure  partie  de 
notre  clientèle  ;  enfin,  notre  liberté  serait  entière, 
personne  n’étant. forcé  d’accepter. 

Notez  que  cette  organisation  coûterait  moins 
cher  que  la  plupart  des  autres  :  Instruction,  cultes, 
postes,  etc..,  dont  le  personnel  n’est  pas  plus  méri¬ 
tant,  ni  les  services  plus  importants. 

Il  n’est  pas  question,  notez-le  bien,  de  créei-  de 
nouvelles  fonctions  inutiles  et  dispendieuses,  il  s’a¬ 
git  d’assurer  un  service  d’une  importance  capitale, 
tout  en  enlevant  des  épaules  des  plus  malheureux 
un  fardeau  écrasant,  pour  le  répartir  sur  les  plus 
fortunés. 

Ce  serait  aussi  assurer  à  tous  les  Français, même 
des  contrées  les  plus  pauvres  elles  plus  reculées, 
le  bienfait  incontestable  des  secours  médicaux. 

Il  est  temps  d’agir,  car,  volens  aut  nolens,  on  nous 
imposera  d'office,  et  à  peu  près  gratis,  tous  les  ser¬ 
vices.  si  nous  ne  prenons  les  devants. 

Toiit  le  monde,  en  effet,  se  lamente  sur  1:\  dépopu¬ 
lation  de  la  France,  et  l’amoindrissement  corres¬ 
pondant  de  son  rôle  dans  le  monde. 

Or,  à  moins  de  nier  tout  progrès,  on  conviendra 


que  l'hygiène,  la  sùrveillancedes  nouveau-nés,  etc., 
sont  des  questions  importantes  pour  la  santé  publi¬ 
que. 

.  Ily  a  donc  un  véritable  intérêt  national  à  assurer 
sur  toute  la  surface  du  territoire,  les  bienfaits  d’un 
service  médical  compétent  et  dévoué. 

Veuillez  agréer, 

Guillou, 

docteur-médecin  à  la  Tremblade 
.  (Charente -Inférieure). 


REPORTASE  MÉDICAL 

Sanatorium  d’Alger,  section  des  assistés.  —  Sur  l’i¬ 
nitiative  de  l’ÜEuvre  de  la  Tuberculose  en  Algérie, 
une  section  pour  tuberculeux  indigents  est  annexée 
au  Sanatorium  d’Alger  :  un  premier  service  pour 
femmes  (Zùlits)  a  été  inauguré  à  la  réouverture,  le 
15  octobre  dernier.  Les  lits  sont  distribués  par 
chambres  de  quatre,  orientées  au  midi,  avec  gale¬ 
ries  particulières  de  cure. 

Le  prix  de  journée  est  fixé  à  3  francs. 

lies  malades  prennent  l’engagement  de  rester  en 
traitement  pendant  au  moins  3  mois  (sauf  avis  du 
médecin). 

Le  voyage  à  l’aller  et  au  retour  est  à  leur  charge: 
(Prix,  sauf  rabais  accordé  par  les  Compagnies  : 
Lyon  à  Alger:  49  francs;  Paiis  à  Alger:  74 francs; 
3*  classe  chemin  de  fer  et  2'  classe  bateau,  avec 
nourriture). 

Les  demandes  d’admission  doivent  être  adressées 
au  Docteur  Verhaeren,  Directeur  du  Sanatorium 
d’Alger,  avec  tous  renseignements  sur  la  maladie, 
l’état  actuel,  etc.,  et,  si  possible,  une  consultation 
écrite  et  récente  du  médecin  traitant. 

Concours  de  l’internat  et  de  l'externat.  —  Ces  deux 
concours  viennent  de  s’puvrir  pour  Paris  :  600  jeu¬ 
nes  gens  sont  inscrits,  pour  le  premier,  400  pour  le 
second.  Ce  millier  de  candidats  ne  va  guère  se 
préoccuper  d’ici  la  fin  dé  l’année,  on  peut  nous  en 
croire,  d’acquérir  le  bagage  indispensable  au  bon 
praticien.  De  cela,  ils  n’auront  cure.  Ils  visent.à  met¬ 
tre  le  pied  sur  le  premier  degré  d’une  échelle  qui 
les  doit  conduire,  en  rêve  du  moins,  au  liigh-life 
professionnel,  àTenseighement,  àla  fortune  etàla 
gloire,  à  l’Académie,  au  Parlement,  à  la  Présidence 
de  la  République  !  —  Pauvres  enfants,  quelles  dé¬ 
ceptions  leur  prépare  l’organisation  de  notre  ensei¬ 
gnement  :  car  s’il  y  a  beaucoup  d’appelés,  il  y  a  peu 
d’élus. 


ADHÉSIONS  A  LA  SOCIÉTÉ  CIVILE  DD  «  CONCODRS  MÉDICAL  » 


N°  4562  —  M.  le  Docteur  RÉsinois.  de  Béthisy- 
Saint- Pierre  (Oise),  présenté  par  M.  le  docteur 
Debacq,  de  Verberie. 

N"  4563.  —  M.  le  docteur  Mariage,  de  Valenciennes 
(Nord),  membre  de  l’Association  des  médecins  du 
Nord  et  du  Syndicat  de  Valenciennes. 

N”  4564.  —  M.  le  Docteur  Sondaz,  d’Albertville 
(Savoie),  memlirede  l’Association  des  médecins  de 
la  Savoie  et  présenté  par  M.  le  docteur  Armand, 
d’Albertville. 


NÉCROLOGIE 

Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs 
les  décès  de  MM.  les  Docteurs  Faisnel,  de  Broons 
(Côtes-du-Nord),  et  Rallière,  d’Augerolles  (Puy- 
de-Dôme),  membres  du  «  Concours  Médical  ». 


Le  Directeur-Gérant  :  A.  CÉZILLY. 


Clermont  (Oise).—  lmp.  DAIX  frères,  3,  pl.  St-André 

Maison  spéciale  pour  journaux  et  revues  médicales. 


Vingt-deuxième  année. 
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APPEL  A  CONFRÈRES 


La  Commission  nommée  à  l’Assemblée  générale  du  Concours  Médical  de  1899,  pour  étudier 
les  causes  et  les  effets  de  l’encombrement  de  notre  profession,  et  rechercher  les  moyens  de 
le  combattre,  s’est  réunie  le  24  octobre  dernier  au  Bureau  du  Concours. 

Après  avoir  pris  connaissance  des  études  adressées  sur  la  question,  elle  a  proposé  de  dé¬ 
cerner  le  prix  de  500  fr.  à  celle  de  M.  le  D''  Gouffier  (de  Neuilly),  qui  répond,  de  tous  points, 
au  programme  tracé  par  la  Commission,  et  servira  de  base  à  ses  délibéi’ations. 

Mais  elle  juge  indispensable  :  1°  de  porter  à  la  connaissance  de  chaque  médecin  ce  travail 
hors  pair,  et  2°  de  réclamer  de  tous  les  intéressés  l’exposé  des  réflexions  qu’il  leur  aura  sug¬ 
gérées.  Elle  désire  en  effet  s’inspirer,  dans  toute  la  mesure  possible,  des  résultats  de  ce  refe¬ 
rendum,  et  prie  chaque  confrère  d’mvoyer  son  avisait  Concours  médical,  23,  rue  de  Dunkerque, 
avant  le  janvier  igoi. 

LA  COMMISSION. 

L’ENCOMBREMENT  DE  LA  PROFESSION  MÉDICALE  ^ 

GA-USES  —  E-ÉSXJLT^TS  —  E.ETVEÉEES 
Par  M.  le  D’  Gouffier. 


CHAPITRE 

Renseignements  statistiques  sur  f 'encombrement 
médicai. 

Nous  commençons  cette  étude  de  la  crise  ac¬ 
tuelle  de  la  profession  médicale  en  citant  quel¬ 
ques  chiffres.  Sans  doute  leur  aspect  est  rébar¬ 
batif  et  leur  lecture  peu  distrayante  ;  ils  auront 
cependant  Davantage  d’apporter  des  renseigne¬ 
ments  précis  aux  médecins  que  l’état  de  notre 
profession  intéresse  et  qui  se  préoccupent  de 
son  avenir.  On  a  pu  médire  de  la  statistique, 
elle  n’en  reste  pas  moins  un  terrain  ferme  pour 
fonder  un  raisonnement  et  appuyer  des  conclu¬ 
sions. 

Les  chiffres  que  nous  rapportons  sont  officiels. 
Nous  les  avons  alignés  tels  qu'ils  figurent  dans 
les  archives  des  ministères  de  l’Instruction  pu¬ 
blique  et  de  l’Intérieur.  Ils  constituent  des  do¬ 
cuments  sérieux  qui  nous  paraissent  indiscuta¬ 
bles.  Ceux  de  nos  confrères  que  leur  lecture 
n’effraiera  pas  verront  ensuite  s’ils  doivent  se 
rallier  aux  conclusions  que  la  statistique  nous 
a  inspirées.  Quoi  qu’il  en  soit,  ce  travail  aura  le 
mérite  de  fournir  une  base  solide  aux  discus¬ 
sions  futures  ;  cela  nous  suffira  pour  justifier  son 
utilité. 


Voici  les  statistiques  que  nous  avons  pu  trou¬ 
ver  ou  établir  : 

1“  Statistique,  par  départements,  de  la  popula¬ 
tion,  des  docteurs  en  médecine  et  des  officiers  de 
santé  e.xerçant  en  France  pendant  les  années 
■1866,  1876,  1881,  1886,1891,  1896,  1898,1900. 

La  statistique  de  1866  a  été  dressée  par  le  mi¬ 
nistère  de  l’Instruction  publique  ;  toutes  les 
autres  sauf,  celle  de  1900,  viennent  du  ministère 
de  l'Intérieur.  Par  désir  d’actualité,  nous  avons 
établi  celle  de  1900  d’après  le  guide  Rosenwald. 

2“  Tableau  donnant,  par  département,  le  nom¬ 
bre  de  médecins  (docteurs  et  officiers  de  santé) 
pour  10,000  habitants,  pendant  les  mêmes  années 
1866,  1876,  etc. 

3”  Tableau  donnant  la  population  médicale 
actuelle  des  villes  de  France  qui  ont  au  moins 
50,000  habitants. 

4“  Relevé  du  nombre  des  communes  où  exer¬ 
cent  des  médecins  seuls,  des  médecins  et  des 
officiers  de  santé,  des  officiers  de  santé  seuls, 
pendant  les  années  1876,  1881,  1891,  1896,  1898. 

5“  Diagramme  résumant  les  statistiques  pré¬ 
cédentes  en  montrant  le  mouvement  de  la  popu¬ 
lation  médicale  de  France  depuis  1866. 

6“  Diagramme  traduisant  le  mouvement  de  la 
population  totale  en  France  depuis  la  mémo 
époque. 


Statistique,  de  la  population,  des  docteurs  en  médecine,  des  officiers  de  santé  en  France  pendant  les  années  1866,  1876,  1881,  1886, 1891,  1896,  1898  et  1900(1). 

[Algérie  et  colonies  non-comprises). 
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LE  CONCOURS  MEDICAL 


TA-BLE^XJ  IST"  2 
Proportion  des  médecins  (docteurs  et  officiers  de 
santé)  pour  10,000  habitants. 


DÉPARTEIÏIENTS 

I8G6 

1876 

1881 

1886 

1891 

1900 

2,3 

30 

30 

29 

2,7 

2,8 

4  0. 

3,2 

3,3 

3,1 

3,2 

-  3,5 

Allier . 

3,19 

2.9 

2,7 

2,6 

2,9 

4,44 

Basses-Alpes . 

1  5,39 

4,7 

4,4 

4,6 

4,1 

Hautes-Alpes . 

2,78 

1,9 

1,8 

1,7 

2,0 

Alpes-Maritimes . 

7,9 

1,8 

8,1 

1.7 

7,4 

1,7 

8,3 

1,8 

1,5 

1,8 

34 

3,2 

3,0 

2,9 

2,7 

4  2 

3,4 

3,2 

3,0 

3,1 

5  9 

3,2 

3,4 

3,1 

3,4 

5,7 

4,3 

4,0 

3,9 

4,4 

4,6 

4,2 

3,4 

3,5 

2,8 

2,8 

8,8 

6,4 

6,3 

5,; 

5,9 

5,0 

3,5 

3,5 

3,5 

3,3 

4.0 

4,2 

39 

3,1 

3,3 

4  3 

3,9 

3,5 

3,3 

3,1 

3,0 

4  5 

4,1 

4!5 

4,2 

4,0 

4,2 

2,8 

1,8 

2,2 

2,0 

2,0 

2,4 

2,9 

3,5 

2,6 

Corse 

s’s 

76 

7,0 

6,5 

5,6 

4,5 

Côte-d’Ôr . 

5,4 

4,9 

4,8 

3,9 

4,1 

4,3 

3,9 

2,9 

3,0 

2,8 

2,8 

2,9 

5,0 

4,3 

3,7 

3,7 

3,7 

4,2 

3,4 

4,5 

3,3 

,3,2 

3  1 

2  8 

28 

3.0 

2,9 

3,2 

3,7 

3,3 

3,1 

3,0 

3,2 

3,3 

8,4 

3,0 

3,3 

3,0 

2,8 

3,5 

1  6 

1,7 

L'f 

1.3 

1,4 

1,7 

Gard . 

5,8 

4,3 

3,9 

3,9 

3,6 

3_A 

7,2 

67 

6,3 

5,4 

5,3 

6,7  ! 

l0,4 

8,7 

82 

7,5 

7,7 

6,2 

6,9 

5,9 

5,8 

5,9 

5,7 

6,4 

8  1 

6,9 

7," 

6,6 

5,9 

33 

2,8 

2  9 

2,9 

2,8. 

3,6 

3,8 

3,6 

3,1 

3,3 

2,8 

2,8 

Indre-et-Loire _ 

4,9 

4;2 

4,0 

3[7 

3,8 

4,6 

Isère  . 

2,8 

2,7 

2,7 

2,4 

2,7 

3,2 

Jura . 

4,2 

3,3 

3,2 

3,0 

2,6 

2,9 

Landes . 

7,0 

5,1 

5,8 

5,6 

5,3 

4,4 

Loir-et-Cher. .... 

3.4 

2,8 

2,8 

2,7 

2,9 

3,4 

2,2 

1,78 

1,78 

1,9 

1,79 

2,4 

Haute-Loire . 

2,2 

1,4 

1,59 

1.5 

1,4 

1,7 

Loire-Inférieure. . 

3,7 

4,4 

3,2 

3;4 

3,6 

4,1 

4,0 

3,9 

3,6 

3,4 

3,5 

4,1 

Lot . 

3,7 

3,4 

3,4 

3,2 

3,8 

Lot-et-Garonne... 

6  A 

6,1 

5,3 

5,3 

4,7 

4,3 

Lozère . 

3,4 

2,4 

2,3 

2,17 

1,87 

2,5 

Maine-et-Loire... 

3,8 

3,8 

3,7 

3,3 

3,9 

Manche . 

3,7 

2,8 

3,3 

2,8 

2,6 

2,6 

Marne . 

5,1 

5,7 

3,9 

4,0 

4,3 

Haute-Marne . 

4,9 

4,3 

4,3 

3.6 

3,7 

3,8 

Mayenne . 

2,6 

2,3 

2,4 

2,1 

2,2 

2,4 

Meurthe-et-Mosel. 

3,9 

4,0 

3,8 

3,5 

4,0 

2,9 

Meuse . 

als 

3,2 

3,5 

3,2 

3,2 

Morbihan... . 

lA 

1.3 

1,1 

1.3 

1,2 

1,6 

Nièvre . 

3,0 

3,0 

2,5 

2,58 

2,6 

3,2 

Nord . 

2,9 

3,6 

3,1 

3,1 

4,0 

Oise . 

4’? 

3,8 

3,8 

3,6 

3,5 

3,9 

Orne . 

3,3 

3,1 

3,2 

2,9 

2,7 

2,8 

Pas-de-Calais  — 

4,4 

3,6 

3,5 

3,2 

3.2 

3,1 

Puy-  de-Dôme _ 

3,0 

3,3 

3,3 

3,2 

3,0 

4,2 

Basses-Pyrénées. 

4,8 

4,3 

4,2 

4,0 

3,9 

4,7 

Hautes- Pyrénées. 

8,1 

6,7 

0,1 

5,9 

5,6 

6,2 

Pyrénées-  Orient. 

9,0 

5,4 

6,4 

5.5 

4,7 

5,0 

Haut-Rhin . 

2,3 

2,7 

2,5 

2,4 

2,9 

Rhône _ .' . 

4,6 

1,0 

1,87 

4,0 

4,1 

Haute-Saône . 

4,2 

3,7 

1  3,4 

3,3 

3,2 

3,4 

Saône-et-Loire... 

3,19 

2,5, 

2,8 

2,6 

2,5 

2,6 

Sarthe . 

2,8 

2,7 

2,7 

2,8 

2,7 

3,0 

Savoie . 

■  2,6 

2,67 

2,87 

2,77 

2,8 

2,8 

Haute-Savoie . 

2,8 

2,5 

2,0 

2,0 

1,9 

2,0 

Seine . . 

10,8 

6,5 

7,6 

7,9 

8,3 

10,6 

Seine-Inférieure . 

1  3,7 

2,5 

3,1 

3,0 

4,6 

3,7 

Seine-et-Maa-ne... 

4,3 

4,0 

3,9 

3,8 

3,8 

1 

T^BLEA-XT  iq-o  2  (sicite). 


DÉPARTEIÏIENTS 

1866 

1876 

1881 

1886 

1891 

1900 

Seine-et-Oise . 

50 

4,2 

4,5 

4,2 

4,1 

5,2 

Deux-Sèvres . 

3,7 

3,4 

3,4 

3,0 

3,2 

3,1 

5  3 

4,5 

4,3 

4,1 

4,0 

4,3 

4,9 

4,3 

4,0 

4,0 

4i0 

Tarn-et-Garonne. 

6,3 

6,5 

4,7 

4,2 

4,1 

3,7 

Var . . . 

6,3 

5,8 

i  4,9 

4,8 

5,0 

5,2 

Vaucluse . 

6,5 

5,4 

4,9 

4,4 

4,0 

4,5 

Vendée . . . 

3,8 

3,3 

3,1 

3,0 

3,1 

3,4 

Vienne . 

4,6 

3,1 

3,6 

3,6 

3,3 

3,3 

Haute-Vienne. . .. 

4,8 

3,6 

3,5 

3,1 

2,7 

3,2 

Vosges . 

5,1 

2,6 

2,6 

4,8 

2,47 

3,1 

Yonne . 

5,5 

3,9 

4,5 

2,1 

4,0 

4,4 

T.A.BEEA.E  ISr»  3 


feiê:;;:; 

Bordeaux .... 

'Lille . 

iToulouse . 

>St-Etienne . . . 

[Nantes . 

[Le  Havre . 

Reims . 

Rouen . 

Toulon . 

Nice . 

Nancy . 

Amiens . 

Nîmes . 

Limoges . 

Angers . 

Brest . 

Montpellier  . . 
Rennes . 


Dijon. 

Orléai 


Grenoble. _ 

Clermont-Fer. 

Versailles . 

Paris . 


405.000 

241.000 

216.276 

148.000 

133.000 

127.000 

119.470 

115.000 

112.000 

95.000 

93.760 


85.000 

74.600 

72.000 

73.000 

71.000 

70.000 

70.000 

65.000 

63.705 

60.000 

58.000 

57.000 

52.000 

50.000 

50.000 

2.485.132 


T  pour  1.299  habit. 


2.770 

1.024 

2.342 


1.176 

1.847 

1.776 


1.346 

1.354 

1.481 

1.250 
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Graphique  de  la  marche  de  la  population  en  France  de  1866  à  1900  (Algérie  et  colonies  non  comprises). 
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Note.  —  Il  n’y  a  pas  eu  de  recensement  depuis  1896.  Les  chiffres  de  la  population  de  1898-1900  sont  donc  approximatifs,* 
pour  les  obtenir  j’ai  ajouté  à  la  population  de  1896,  80,600  par  an,  ce  nombre  représente  l'accroissement  annuel  moyen  delà 
population  dans  le  cours  des  20  dernières  années  (entre  ls76  et  1896). 


Que  fautril  conclure  de  tous  ces  chiffres  ? 

A.  —  Il  y  a  quelques  mois  le  D'-  de  Lava- 
renne  écrivait  dans  une  «  Etude  statistique  à 
propos  de  l’encombrement  médical  »  les  lignes 
suivantes  :  «  Il  existe  un  certain  nombre,  de 
clichés  que  l’on  réédite  couramment  sans  son¬ 
ger  même  à  rechercher  s’ils  reflètent  bien  la 
vérité,  tel  l’encombrement  médical  (1)  ». 

Au  moment  où  le  Concours  médical  mettait 
à  l’étude  les  causes,  les  inconvénients  et  les 
remèdes  dudit  encombrement,  l’affirmation  de 
notre  confrère  ne  manquait  pas  d’une  certaine 
ironie.  A  sa  lecture,  nombre  de  collègues  durent 
partager  mon  légitime  étonnement.  Comment, 
cet  encombrement  sur  lequel  tous  nos  journaux 
se  lamentent,  cette  pléthore  professionnelle  dont 
tout  le  monde  gémit,  cette  gêne  médicale  dont  le 
ConcoiirsnowB  apporte  l’hebdomadaire  écho, tout 
cela  n’était  que  vains  mots,  que  clichés  erronés, 
que  bluff  mensonger  et  factice  ?  Que  croire  et  à 
qui  se  fier  désormais  ?  Pourtant  les  chiffres  ont 
leur  évidence,  et  ceux  qu’apportait  M.  de  Lava- 
renne,  bien  (ju’unpeu  vieux  (ils  datent  de  1847), 
ne  manquaient  pas  de  précision.  Ils  établis¬ 
saient  nettement  que  la  population  médicale  en 
France  était  plus  dense  il  y  a  50  ans  qu’aujour- 
d’hui.  La  constatation  était  inattendue,  mais 
exacte,  et  nous  venons  de  voir  que,  jusqu’en  1866, 


(1)  Presse  médicale,  24  mars  1900. 


le  pourcentage  des  médecins,  bien  qu’un  peu 
diminué,  est  resté  à  peu  près  égal  à  celui  de  ces 
dernières  années. 

Mais  il  ne  faudrait  pas  considérer  cette  révé¬ 
lation  comme  l’unique  enseignement  des  statis¬ 
tiques.  Elles  nous  apprennent,  en  outre,  que  la 
période  d’encombrement  que  nous  venons  de  i 
constater  vers  1850,  ne  s’est  pas  prolongée  sans 
modification  jusqu’à  l’époque  actuelle.  De  1876  à 
1896,  pendant  cette  période  de  vingt  ans  plus 
récente  et  par  là  plus  Intéressante,  le  nombre 
des  médecins  était  loin  d’atteindre  les  propor¬ 
tions  présentes. 

Au  cours  de  cette  époque,  en  effet,  il  y  eut  en 
France  un  médecin  pour  à  peu  près  2.550  habi-  | 

tants.  En  1899,  il  y  en  a  un  pour  2.150  environ.  i 

Il  en  résulte  qu'en  trois  ans,  de  180G  à  1890,  en  ad¬ 
mettant  la  répartition  exacte  de  la  clientèle,  chacun 
de  nous  a  vu  diminuer  la  sienne  de  tiôO  personnes. 

■Voilà,  croyons-nous,  une  preuve  sumsante  de 
l’encombrement  et  de  quoi  justifier  les  travaux 
des  confrères  (ils  sont  nombreux  au  Concours} 
qui  se  préoccupent  de  la  question  (1). 


(1)  Pour  apprécier  l’encombrement,  il  ne  faut  pas  s’en 
tenir  seulement  à  l’examen  des  statistiques,  il  faut  aussi 
faire  état  de  certaines  conditions  économiques  nouvel¬ 
les.  L’amélioration  des  routes,  ta.facilité  des  transports 
(chemins  de  fer,  cycles,  automobiles)  par  exemple, 
permettent  au  praticien  d’aujourd'hui  de  desservir  un 
rayonde  clientèle  beaucoup  plus  étendu  qu’il  y  a  50  ans. 
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Rappelons  aussi,  pour  légitimer  la  campagne 
de  nos  diverses  associations  contre  la  pléthore 
professionnelle,  que  si  cette  pléthore  n’est  pas 
nouvelle,  les  récriminations  qu’elle  provoque  ne 
le  sont  pas  non  plus.  Chaque  fois  que  les  méde¬ 
cins  atteignent  ou  dépassentun  certain  nombre, 
il  se  produit  chez  eux  un  malaise  qui  provoque 
■  leurs  protestations  et  éveille  leurs  plaintes. 
N’est-ce  pas  vers  cette  époque  particulièrement 
encombrée  dont  nous  parle  M.  de  Lavarenne, 
fiue  Munaret,  interprétant  la  gêne  générale, 
écrivait  que  bientôt  «  trois  sur  quatre  de  ses 
confrères  seraient  forcés  dans  le  monde  de  con¬ 
vertir  l’art  de  guérir  en  ctSui  de  gagner  un  peu 
de  pain  »  (1). 

B.  —  La  réalité  de  l’encombrement  et  le  bien 
fondé  de  nos  récriminations  étant  établis,  étu¬ 
dions  maintenant  la  façon  dont  s’est  répartie  sur 
le  territoire  la  surproduction  médicale  de  ces 
dernières  années.  Il  suffira  pour  cela  de  rappro¬ 
cher  et  de  comparer,  département  par  départe¬ 
ment,  les  pourcentages  médicaux  en  1886  et  en 
1899  par  exemple. 

Nous  voyons  ainsi  que  : 

.  22  départements,  faisant  exception,  n’ont  pas 
vu  s'accroître  leur  population  médicale  qui  est 
restée  légèrement  plus  faible  en  1899  qu’en 
1886.  Ce  sont  :  Ain,  Basses-Alpes,  Calvados, 
Cantal,  Charente,  Corrèze,  Corse,  Dordogne, 
Gard,  Gers,  Indre,  Jura,  Landes,  Lot  -  et-Ga- 
ronne,  Manche,  Meuse,  Orne,  Pas  de-Calais, 
Pyrénées  -  Orientales,  Deux- Sèvres,  Tarn-et- 
Garonne,  Vienne.  En  général,  ce  sont  des  dé¬ 
partements  pauvres,  de  population  agricole  peu 
dense.  Ils  occupent,  pour  la  plupart,  les  derniers 
rangs  dans  l’ordre  de  la  richesse  nationale. 

Notons  aussi  que'ces  départements  possédaient 
presque  tous  autrefois  un  assez  grand  nombre 
d’officiers  de  santé,  et  que  la  raréfaction  pro¬ 
gressive  de  ceux-ci  ne  semble  pas  avoir  été  com¬ 
pensée  par  un  apport  égal  de  docteurs. 

4  départements  se  trouvent  avoir,  en  1899,  la 
même  proportion  médicale  qu’en  1886.  Ce  sont: 
Ardèche,  Charente-Inférieure,  Saône-et-Loire, 
Haute-Savoie. 

41  accusent  une  augmentation  légère  du  nom¬ 
bre  de  leurs  médecins  (inférieure  a  un  médecin 
pour  20.000  habitants)  :  Aisne,  Hautes-Alpes,  Ar¬ 
dennes,  Ariège, Aube,  Aveyron,  Cher,  Côtes-d’Or, 
Côtes-du-Nord,  Creuse,  Doubs,  Drôme,  Eure, 
Eure-et-Loir,  Finistère,  Gironde,  Hérault,Ille-et- 
Vilaine,  Haute-Loire,  Lot,  Lozère,  Maine-et- 
Loire,  Marne,  Haute-Marne,  Mayenne,  Meurthe- 
et-Moselle,  Morbihan,  Oise,  Hautes-Pyrénées, 
Haut-Rhin,  Haute-Saône,  Sarthe,  Savoie,  Som¬ 
me,  Tarn,  Vaucluse,  Vendée,  Var,  Haute-Vienne, 
Vosges,  Yonne. 

Dans  12,  la  proportion  médicale  s’est  accrue 
plus  sensiblement,  (1  médecin  pour  10.000  à 
20.000  hab.)  :  Aude,  Indre-et-Loire,  Isère,  Loir- 
et-Cher,  Loire,  Loire-Inférieure,  Loiret,  Nièvre, 
Nord,  Basses-Pyrénées,  Seine- Inférieure,  Seine- 
et-Marne. 

Enfin, dans  8,raccroissementmédical  a  dépassé 
un  médecin  pour  moins  de  10.000  habitants  : 
Puy-de-Dôme  (1),  Seine-et-Oise  (1),  Haute-Ga¬ 
ronne  (1,3).  Bouches-du-Rhône  (1,5),  Rhône  (1,7), 
Alpes-Maritimes  (1,7),  Allier  (1,8),  Seine  (2,7.) 


(1)  Munaret.  —  Du  médecin  des  villes  et  du  inéde- 
ein  des  campagnes,  page  4. 


C.  —  Constatons  encore  que  ce  sont  les  gran¬ 
des  villes  qui  souffrent  surtout  de  l’encombre¬ 
ment. 

Il  y  a  en  France  28  villes  dont  la  population 
dépasse  50.000  habitants.  En  1899  trois  seulement 

?armi  elles  sont  plus  pauvres  en  médecins  que 
ensemble  du  pays.  Ce  sont  deux  grands  ports, 
le  Havre  et  Toulon,  et  un  grand  centre  industriel, 
Saint-Etienne,  qui  ont  respectivement  un  méde¬ 
cin  pour  2.342  —  2.567  —  2.770  habitants,  alors 
que  la  proportion  générale  est  à  la  même  date 
d’un  médecin  pour  2.282  habitants. 

D.  —  La  situation  médicale  de  la  Seine  et  de 
Paris  en  particulier,  en  1900,  reflète  la  loi  géné¬ 
rale  qui  subordonne  l’affluence  ou  lararéfaction 
des  médecins  à  la  prospérité  d’un  pays,  à  l’im¬ 
portance  des  villes,  à  la  richesse  des  quartiers. 

Il  y  a,  à  ce  point  de  vue,  à  Paris  des  différences 
énormes  entre  les  arrondissements  et  les  quar¬ 
tiers  ;  ainsi  le  8"=  arrondissément  (Elysée)  pos¬ 
sède  un  médecin  pour  175  habitants  (un  pour 
152  dans  le  quartier  de  l’Europe),  alors  que  le 
12“  (Reuilly),  le  13“  (Gobelins),  le  18“  (Butte- 
Montmartre)  et  le  19“  (Butte-Chaumont)  réunis' 
n’ont  qu’un  médecin  pour  3.116  habitants  et  le 
20“  (Menilmontant),  qui  tient  le  record,  un  poiir 
5.108  habitants.  Molière  y  aurait  certainement 
habité. 

A. La  surproduction  médicale  de  ces  der¬ 
nières  années  n’a  pas  eu  pour  effet  de  répartir 
le  personnel  médical  dans  un  plus  grand  nom¬ 
bre  de  communes.  Au  contraire,  depuis  vingt  ans 
le  nombre  des  communes  dédaignées  par  les 
médecins  va  croissant.  Cet  accroissement  régu¬ 
lièrement  progressif  du  nombre  des  communes 
privées  de  médecin  paraît  être  en  relation  étroite 
avec  la  diminution  des  officiers  de  santé. 
Condensons  tout  cela  en  un  court  résumé  : 

1°  L’encombrement  de  la  carrière  médicale 
n’est  pas  un  cliché  mensonger,  une  rubrique 
trompeuse  et  sans  consistance.  Il  correspond  à 
une  réalité.  Les  plaintes  unanimes  qu'il  provo¬ 
que  dans  le  monde  médical  sont  justifiées. 

2”  Ce  mal  n’est  pas  une  nouveîiuté  caractéris¬ 
tique  de  notre  épcque.  Nos  prédécesseurs  en 
ont  autrefois  souffert.  Il  a  les  allures  d’une  épi¬ 
démie.  Il  a  sévi  avec  force  vers  le  milieu  .du 
siècle,  puis  s’est  apaisé  pendant  25  années. 

Depuis  1896  il  a  reparu,  s’est  accru  rapide¬ 
ment  et  prend  des  proportions  inquiétantes  qui 
constituent  une  menaco  sérieuse  pour  l’ave¬ 
nir  (1). 

3.“  L’encombrement  est  proportionnel  à  la  ri¬ 
chesse  d’un  pays.  Suivant  la  grande  loi  écono¬ 
mique  de  notre  temps,  les  médecins  abandon¬ 
nent  les  campagnes  pour  les  villes. 

La  suppression  des  officiers  de  santé,  ces  mo¬ 
destes  mais  utiles  serviteurs,  a  facilité  cetexo- 


(1)  Pour  ceux  qui  douteraient  de  l’imminence  de  ce 
danger,  voici  une  communication  de  M.  Broîiardel  à 
l’Assemblée  générale  de  l’Association  des  médecins  de 
la  Seine  1699  :  «  La  moyenne  des  diplômes  de  doc¬ 
teurs  délivrés  en  France  par  les  diverses  Facultés  de 
médecine  a  oscillé  de  1839  à  ls69,  pendant  trente  ans, 
entre  400  et  500.  Puis  en  ]8s9-90  elie  a  touché  600  pour 
atteindre  1000  en  1894-95,  1087  en  1895-96,  1099  en 
1896-97  et  1192  en  1897-98.  Cette  année  le  nombre  dé¬ 
passera  1230.  »  En  admettant  que  la  durée  moyenne  de 
l’exercice  d’uu  médecin  soit  de  20  à  25  ans,  il  reste  éta¬ 
bli  que  la  surproduction  médicale  crée  deux  docteurs 
pour  une  place  vacante. 
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de  regrettable  qui  privebeaucoup  de  campagnes 
de  tous  soins  et  permet  aux  rebouteurs  et  au¬ 
tres  guérisseurs  d’y  régner  en  maîtres. 

CHAPITRE  II. 

1°  Causes  de  l’encombrement.  —  2°  De  quelques 
autres  causes  de  la  crise  médicale. 

l»  Le  malaise  dont  nous  souffrons  ne  nous  est 
pas  particulier.  Avocats,  professeurs,  pharma¬ 
ciens,  fonctionnaires,  etc.  ,  sont,  comme  nous, 
victimes  de  leur  trop  grand  nombre  (1).  La  gêne 
est  générale  et  il  serait  puéril  d’étudier  le  méca¬ 
nisme  d’un  encombrement  profe.ssionnel  quel¬ 
conque  en  passant  sous  silence  la  cause  pre¬ 
mière  de  l’universelle  crise  des  professions  li¬ 
bérales. 

Cette  cause  prédominante,  c’est  indubitable¬ 
ment  le  prodigieux  essor  qu’a  pris  l’instruc¬ 
tion  en  cette  fin  de  siècle.  L’obligation  à  l’ins¬ 
truction  primaire,  la  vulgarisation  de  l’ensei- 

Fnement  secondaire  et,  corollaire  inévitable, 
extension  de  l’enseignement  supérieur,  telle 
fut  l’œuvre  scolaire  de  la  troisième  République. 
Elle  en  poursuivit  la  réalisation  avec  une  infati¬ 
gable  persévérance.  Chaque  commune  eut  ses 
écoles,  chaque  arrondissement  son  collège,  cha¬ 
que  préfecture  son  lycée.  De  nouvelles  facultés 
se  fondèrent,  les  anciennes  s’agrandirent  ;  en 
vingt  ans  le  budget  de  l’enseignement  supé¬ 
rieur  fut  quadruplé. 

L’initiative  particulière  suivit  l'impulsion  de 
l’Etat,  et  les  écoles  libres,  les  institutions  indé¬ 
pendantes,  laïques  ou  confessionnelles,  se  mul¬ 
tiplièrent  en  face  des  établissements  de  l’Uni¬ 
versité.  Et  pour  peupler  toutes  ces  maisons, 
commerçants,  ouvriers,  paysans  envoyèrent 
leurs  fils,  rêvant  pour  eux  les  profits  de  cette 
instruction,  inaccessible  hier,  à  leur  portée  au- 
‘ourd’hui.  Il  semble  qu'une  soif  d’apprendre, 
nextinguible  et  subite,  se  soit  emparée  du  pays 
tout  entier. 

Mais,  après  dix  ou  douze  ans  de  collège,  l’heure 
est  venue  de  le  quitter  ;  le  baccalaureat  ouvre 
les  portes  de  l’Ecole  supérieure  ou  de  la  Faculté; 
encore  quelques  années  de  travail  et  de  sacrifi¬ 
ces  et  le  diplôme  est  obtenu,  la  thèse  passée  ; 
l’ambition  du  père  est  satisfaite,  les  rêves  ma¬ 
ternels  réalisés.  Une  bouffée  de  confiance  et 
d’orgueil  grise  le  jeune  homme,  et  le  mirage 
d’une  carrière  facile,  fructueuse,  honorée,  lui 
masque  encore  un  jour  l’amère  désillusion  de 
demain  (2). 

Il  a  fallu  vingt  ans  pour  que  l’œuvre  de  diffu¬ 
sion  de  l’enseignement  vînt  à  maturité  et  l’on 
comprend  que,  préparé  depuis  1875,  l’encom¬ 
brement  ne  se  soit  fait  sentir  que  vers  1895. 

Ainsi,  l’entassement  des  jeunes  gens  dans  les 
carrières  libérales  est  dû  à  la  surproduction 


(1)  Lire  sur  ce  sujet  les  importantes  et  éloquentes 
études  de  H.  Bérenger.  Revue  des  Revues,  n“  2,  1898, 
et  n»  2,  1899. 

(2)  En  1814,  le  nombre  total  des  étudiants  était  de 
4250  ;  en  1869,  il  atteignait  9522  ;  en  1878, 10.972;  en  1888, 
17.600;  en  1896,  26.944;  (Liard,  Enseignement  supérieur 
en  France,  II,  p.  377.) 

Rapprochons  de  ces  chiffres  les  suivants  que  nous 
empruntons  à  l’office  du  travail.  En  1866,  les  profes¬ 
sions  libérales  occupaient  914,000  hommes  ;  en  1896,  elles 
en  occupaient  1.381.000. 

Quelle  différence  entre  ces  deux  progressions  ! 


universitaire,  et  celle-ci  est  la  conséquence  du 
dédaigneux  et  néfaste  discrédit  que  l’instruction 
popularisée  a  répandu  sur  les  professions  ma¬ 
nuelles. 

Constater  ce  fait  est  banal  ;  prétendre  y  re¬ 
médier  serait  superflu  et  présomptueux. 

Le  droit  du  peuple  à  la  pensée,  à  l’instruction, 
à  l’accès  de  toutes  les  carrières  est  indéniable 
et  intangible,  surtout  pour  notre  démocralie, 
justement  avide  de  liberté  et  d’égalité  ;  mais  si 
personne  ne  songe  à  fermer  la  porte  largement- 
ouverte  qui  mène  aux  carrières  libérales,  c’est 
un  devoir  de  montrer  à  la  foule  qui  s’y  presse, 
ce  qu’elle  trouvera  au  bout  du  chemin,  et  l’ef¬ 
fort  est  louable  qui  tend  à  diminuer  l’encombre¬ 
ment  et  à  améliorer  le  sort  de  cette  nouvelle 
classe  que  Bismarck  baptisa  d’un  nom  des¬ 
tiné  à  faire  fortune  le  prolétariat  intellectuel. 

Cette  constatation  de  la  cause  générique  et 
primordiale  du  malaise  actuel  des  professions 
libérales  était  nécessaire.  Discutons  maintenant 
les  diverses  considérations  que  l’on  a  signalées 
pour  expliquer  l’encombrement  médical. 

Il  est  dii,  a-t-on  dit  ; 

Au  prestige,  à  la  richesse,  à  la  liberté  que 
confère  la  médecine  ; 

A  la  multiplication  des  bourses  ; 

A  la  nouvelle  loi  militaire  etàlasuppressiondu 
volontariat  ; 

A  l’afflux  des  étrangers  ; 

A  une  mauvaise  compréhension  de  l’enseigne¬ 
ment  secondaire,  qui  ne  prépare  qu’aux  carriè¬ 
res  libérales  ; 

A  la  trop  grande  facilité  des  examens  de  doc¬ 
torat. 

Après  cette  énumération  des  causes  qui  sont 
accusées  de  l’encombrement  de  notre  carrière, 
il  est  utile  de  distinguer  entre  elles.  Leur  valeur 
respective,  dans  la  pathogénie  de  notre  pléthore 
professionnelle,  est  fort  inégale. 

Les  unes  ont  existé  de  tout  temps  ;  cela  nous 
empêche  d’en  faire  état  pour  expliquer  les  em¬ 
barras  de  l’heure  présente  ;  citons-les  rapide¬ 
ment.  Certes,  il  est  possible  que  la  fortune  d’un 
Péan  ait  déterminé  certaines  vocations  hésitan- 
les,  et  le  journal  qui  raconte  les  exploits  de  tel 
de  nos  laparotomistes  les  plus  distingués  a  pu 
décider  d’irrésistibles  amours  pour  le  bistouri 
doré,  dispensateur  de  gloire  mondaine  et  d’in¬ 
vraisemblables  honoraires.  Mais  il  y  eut  de  tout 
temps  quelques  médecins  favorisés  par  la  fortu¬ 
ne  et  il  suffit  de  rappeler  le  million  que  Seleu- 
cus  offrit  à  Erasistrate  ou  la  rente  de  mille 
pièces  d’or  que  Venise  payait  à  Fabrice  d’Aqua- 
pendente  pour  prouver  que  ce  n’est  pas  seule¬ 
ment  à  notre  époque  que  le  mirage  de  la  riches¬ 
se  a  pu  éblouir  quelques  ambitieuses  cervelles. 

Le  même  raisonnement  établit  que  certains 
avantages  de  notre  diplôme  subissent,  à  tort,  le 
reproche  d’attirer  vers  lui  la  foule  des  candidats. 

La  médecine,  il  est  vrai,  donne  à  ses  adeptes 
la  possibilité  dé  ne  pas  se  déraciner  et  de  retour¬ 
ner  vivre  au  pays  natal  ;  elle  leur  offre  un 
établissement  facile  sans  grosse  mise  de  fonds 
initiale  ;  enfin,  elle  leur  confère  le  peu  qui  iui 
reste  de  son  primitif  caractère  hiératique,  quel¬ 
ques  vestiges  d’une  autorité  chancelante,  d’une 
respectabilité  et  d'un  prestige  qui  s’évanouis¬ 
sent  tous  les  jours. 

Voilà  une  série  de  considérations  fort  capa¬ 
bles  d’impressionner  le  jeune  homme  à  l’heure 
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importante  où  il  cherche  sa  voie  et  hésite  sur  le 
choix  d’une  carrière. 

Mais  leur  influence  réelle  n’est  pas  spéciale  à 
notre  époque  ;  de  tout  temps  elle  a  attiré  vers 
la  médecine  un  certain  nombre  d’adeptes,  et  l’on 
ne  conçoit  pas  pourquoi  elle  s’exercerait  avec 
plus  de  puissance  en  1900  qu’en  1805  ou  en  1880 
par  exemple. 

Midtiplication  des  bourses. 

Elle  fut  considérable  depuis  20  ans.  La  solli¬ 
citude  démocratique  y  poussait  nos  gouvernants, 
■et  aussi,  peut-être,  le  désir  de  légitimer,  en  les 
peuplant  un  peu,  leurs  constructions  répétées 
de  collèges  immenses  et  de  lycées  ruineux. 

A  notre  avis,  celte  fréquence  des  exonérations 
collégiales  et  des  différentes  bourses  a  joué  un 
rôle  dans  notre  encombrement  médical. 

Le  défaut  de  fortune  rétrécit,  en  effet,  singu¬ 
lièrement  l’horizon  du  jeune  boursier  qui  sort 
du  collège.  Il  sait  que  l’étude  du  droit  nécessite, 
dans  l’avenir,  l’acquisition  coûteuse  d’une  charge 
d’avoué  ou  d’une  étude  de  notaire  ;  il  comprend 
que  l’oflicier  sans  fortune  est  condamoé  à  une 
gêne  perpétuelle  par  l'insuffisance  notoire  d’une 
solde  trop  précaire  ;  il  connaît  i’inutilité  d’un 
diplôme  de  pharmacien  quand  on  ne  peut  ache¬ 
ter  une  officine,  ou  d’une  toge  d’avocat  quand  on 
a  besoin  de  gagner  rapidement  sa  vie.  Que  lui 
reste-t-il  ?  Le  fonctionnarisme  qui  demande  des 
protections,  qui  supprime  une  partie  de  la  liber¬ 
té,  qui  n’offre  qu’un  avenir  médiocre,  sans 
grands  espoirs,  ni  larges  perspectives  ? 

On  comprend  qu’il  préfère  souvent  la  méde¬ 
cine;  l’étude  n’en  est  pas  très  coûteuse  ;  elle  lui 
est  facilitée  par  des  bourses,  des  allocations 
d’externe  ou  d’interne,  des  remplacements  mé¬ 
dicaux,  etc.  Reçu  docteur,  il  s’établira  où  il  lui 
plaira,  sans  mise  de  fonds  préalable, et  exercera 
sans  grands  frais. 

Voilà,  ce  me  semble,  de  quoi  expliquer  la  légi¬ 
time  prédilection  des  boursiers  pour  notre  art. 
Ils  viennent,  par  la  force  des  circonstances,  aug¬ 
menter  un'  encombrement  professionnel  dont  ils 
sont  les  premières  et  les  plus  intéressantes  vic¬ 
times. 

Nouvelle  loi  militaire. 

Elle  a  eu  une  influence  fâcheuse  sur  notre 
profession  et  tout  le  monde  est  d’accord  pour  lui 
donner  le  plus  grand  rôle  dans  la  genèse  de  no¬ 
tre  encombrement. 

La  statistique  le  montre  avec  évidence. 

En  effet,  notre  diagramme  accuse,  en  1895  et 
les  années  suivantes,  une  ascension  brusque  et 
importante  de  la  courbe  qui  traduit  le  nombre 
des  médecins  en  France.  Or,  les  docteurs  reçus 
en  1896  avaient  commencé  leurs  études  médica¬ 
les  en  1889-90  et  1890-91,  c’est-à-dire  au  moment 
où  la  nouvelle  loi  militaire  était  mise  en  vigueur. 

Cette  conséquence  de  la  loi  militaire  n’a  rien 
de  surprenant.  La  suppression  du  volontariat  la 
rendait  inévitable.  Les  jeunes  industriels,  les 
futurs  commerçants,  ne  trouvant  plus  dans  leurs 
professions  la  possibilité  d’éviter  en  partie  la 
caserne,  les  abandonnèrent  pour  aller  vers  cel¬ 
les  qui  conservaient  l’ancien  privilège.  La  mé¬ 
decine  était  du  nombre,  il  était  fatal  qu’elle 
recueillit  de  nombreux  disciples. 

Quant  au  principe  d’égalité  qui  fut  le  grand 
promoteur  de  la  réforme,  on  chercherait  vaine¬ 


ment  ce  qu’il  a  pu  y  gagner.  Aujourd’hui 
comme  hier, les  jeunes  Français  restent  inégaux 
devant  la  loi  militaire. 

Question  des  médecins  étrangers. 

C’est  également  une  des  causes  importantes 
de  notre  crise.  «  La  statistique  nous  apprend 
que  2,000  médecins  étrangers,  dont  600  à  Paris, 
exercent  la  médecine  en  France  »,  nous  dit  le 
docteur  Salomon  dans  son  très  intéressant  et 
très  étudié  rapport  au  Congrès  de  médecine 
professionnelle.  Or,  nous  avons  vu  qu’à  l’heure 
actuelle  ,  17,000  médecins  environ  exercent  en 
France,  dont  3,000  à  Paris. 

Il  suffit  de  rapprocher  ces  chiffres  pour  être 
frappé  de  l’importante  proportion  de  nos  collé-, 
gués  étrangers.  Je  ne  crois  pas  qu’il  en  existe 
de  semblable  dans  un  autre  pays. 

La  lecture  des  annuaires  nous  renseigne  sur 
la  répartition  de  ces  nouveaux  confrères.  Elle 
les  montre  groupés  dans  les  contrées  riches, 
dans  les  départements  qui  payent  le  plus  lourd 
tribut  à  l’encombrement.  Dans  bien  des  endroits, 
il  suffirait  de  les  déduire  des  statistiques  pour 
ramener  le  taux  des  médecins  au  chiffre  normal 
que  leur  implantation  lui  a  seule  fait  dépasser. 

La  cause  de  cette  invasion  étrangère- dans  nos 
rangs  est  trop  connue  pour  qu’on  ait  besoin  d'y 
insister.  Signalons-la  seulement.  Elle  réside  dans 
la  mauvaise  habitude  qu’avaient,  naguère  en-, 
core,  nos  facultés,  de  s’ouvrir  toutes  grandes 
aux  titulaires  de  diplômes  exotiques  dont  la  va¬ 
leur  scientifique  était  souvent  insuffisante  pour 
justifier  leur  assimilation  à  nos  baccalauréats. 

Cette  pratique  des  équivalences  constituait 
un  abus  évident;  il  afalludureste  la  réformer 
récemment  (1).  Mais  elle  avaitpermis  à  plusieurs 
milliers  d’étrangers  d’acquérir  un  diplôme  qu’on 
aurait  certainement  refusé  aux  Français  posses¬ 
seurs  d’un  bagage  scientifique  aussi  léger  et 
aussi  incomplet. 

Influence  de  l'enseignement  secondaire  tel  qu'il  est 

actuellement  compris  sur  l’encombrement  des 

carrières  libérales. 

vSlgnalons  seulement,  en  passant,  cette  très 
grosse  question  dont  la  portée  générale  dépasse 
notre  sujet.  On  nous  permettra  pourtant  de  l’ef¬ 
fleurer  dans  notre  dernier  chapitre. 

Trop  grande  facilité  des  examens  de  doctorat. 

Nous  reviendrons  également  plus  loin  sur  ce 
point. 

Citons  seulement  ces  quelques  lignes  où  se 
reflètent  le  bon  sens  et  la  verve  coutumière  à 
l’un  de  nos  spirituels  chroniqueurs  médicaux. 
«  On  parle  d’encombrement  de  la  profession.  Ne 
croyez-vous  pas  que,  si  l’on  était  plus  sévère 
aux  examens,  la  pléthore  dont  nous  souffrons 
ne  se  trouverait  pas  considérablement  dimi¬ 
nuée.  Je  sais  que  la  question  est  complexe.  Il 
n’en  estpas  moins  vrai  que  si,  de  temps  à  autre, 
le  bruit  se  répandait  que  des  fruits  secs  ne  sont 
pas  arrivés  jusqu’à  ia  maturité  du  diplôme,  les 
pères  de  famille  devenus  plus  circonspects, 
prendraient  moins  au  sérieux  les  passionnettes 
de  leur  rejeton  pour  la  grave  et  austère  méde¬ 
cine.  »  (2) 

(1)  Nous  devons  celle  réforme  à  M.  Rambaiid,  mi¬ 
nistre  de  l’Instruction  pubiique.  Mais  le  décret  qu’il 
prit  esL-i!  rigoureusement  observé  ? 

(2)  Helme.  — Médecine  moderne,  16  mai  1900. 
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2°  DÉS  DIVERSES  GAÜSES  QUI  S'AJOUTANT  A  l’ENCOS- 

BREMENT,  ont  provoqué  ta  crise  médicale. 
diminution  des  malades. 

L’hypertrophie  du  coriis  médical  que  nous 
venons  de  constater  serait  rationnelle  si  elle 
était  compensée  par  une  augmentation  simul¬ 
tanée  du  nombre'  des  malades.  Celle-ci  s’est- 
elle  produite  ? 

Je  ne  sais  pas  si  nos  contemporains,  particu¬ 
lièrement  sensibles  à  la  douleur,  appellent  le 
médecin  pour  des  malaises  que  leurs  pères  au¬ 
raient  traitésparun  dédaigneux  mépris  ;  mais  je 
crois  volontiers  que  le  surmenage  de  la  vie  mo¬ 
derne  a  sensiblement  accru  le  nombre  des  neu¬ 
rasthéniques,  des  hystériques  et  autres  névro¬ 
sés,  et  il  est  probable  que  l’universel  triomphe 
de  l’alcoolisme  rassure  les  neurologistes  sur  l’a¬ 
venir  de  leur  spécialité. 

Mais  si  le  domaine  de  la  médecine  s’est  aug¬ 
menté  de  quelques  tristes  acquisitions,  il  s’est 
singulièrement  rétréci  d’autre  part  par  les  con¬ 
quêtes  de  l’hygiène  et  de  la  prophylaxie. 

Grâce  à  elles,  un  certain  nombre  de  maladies 
ont  disparu  ou  sont  en  régression.  La  variole, 
qui,  au  temps  de  d’Alembert,  détruisait  entre  la 
7=  et  la  8“  partie  du  gepre  humain  est  devenue 
une  rareté  dans  tous  les  pays  où  l’on  pratique 
avec  méthode  la  vaccination  ;  l'application  de 
l’antisepsie  a  entraîné  la  disparition  des  septi¬ 
cémies  qui  menaçaient,  il  y  a  peu  d’années,  les 
plaies  chirurgicales  ou  accidentelles  ;  de  1880  à 
1887,13  à  1.400  Parisiens  payaient  un  tribut  annuel 
à  la  typho'ide  ;  à  partir  de  1888-89,  date  du  rem¬ 
placement  del’eau  de  rivière  par  l’eau  de  source, 
la  moyenne  descend  entre  5  et  600  ;  dans  un 
avenir  que  nous  espérons  prochain,  les  sanatoria 
attireront  tous  les  tuberculeux  et  réduiront  con¬ 
sidérablement  nos  clientèles  G). 

Cette  diminution  des  malades  est  telle  qu’on 
a  pu  écrire  qu’  «  aujourd'hui,  à  Paris,  un  méde¬ 
cin,  si  l’on  admet  la  répartition  exacte  de  la 
clientèle  doit  voir  un  malade  tous  les  12  jours 
environ  (2)  ».  Comme  le  dit  notre  ami  le  docteur 
Baillère,  il  suffit  de  jeter  un  coup  d’œil  sur  les 
statistiques  des  principales  villes  d’Europe  pour 
constater  -que  :  «  la  morbidité  et  la  mortalité 
décroissent  en  raison  inverse  de  l’augmentation 
des  travaux  de  salubrité  et  de  l’application  des 
mesures  sanitaires  (3)  ». 

Notons  encore  l’apparition  et  le  développe¬ 
ment  de  certaines  professions  paramédicales 
(dentistes,  masseurs,  etc.),  qui,  outre  l’exercice 
illégale  qu’elles  favorisent  trop  souvent,  ont  en¬ 
levé  aux  médecins  certaines  de  ses  anciennes 
attributions. 

Abus  de  l’hospitalisation  et  des  consultations 
hospitalières. 

A  Paris  et  dans  les  grandes  villes,  la  concur¬ 
rence  la  plus  redoutable  pour  le  médecin  lui  est 
faite  par  les  établissements  hospitaliers.  L’at¬ 
traction  qu’ils  exercent  sur  les  malades  de  tou¬ 
tes  les  classes  sociales  ne  s’arrête  pas  aux  por¬ 
tes  des  grandes  cités  ;  elle  se  manifeste  autour 
d’elles  dans  un  large  rayon  qui  grandit  chaque 
jour.  Tout  le  monde  est  d’accord  sur  ce  lait. 
Quelques  chiffres  en  montreront  l’importance. 


(1)  II  meurt  en  France  150.000  tuberculeux  par  ai 

(2)  Mighaut.  —  Loc.  cit.,  p.  23. 

(3)  Baillère.  —  Les  maladies  évitables,  p.201. 


Nous  les  émpruntons  au  E""  D’orison  fî).  «  Les 
hôpitaux  (de  Paris)  signalent,  pourT:899, 4.607.000' 
journées  de  séjour  ;  or  l’examen  du  projet  du 
budget  (p.  3)  nous  apprend  que  Paris  contient 
une  population  indigente  de  48.000  individus  et 
une  population  nécessiteuse  de  73.000  person¬ 
nes,  soit  121.000  pauvres  en  tout;  si  ces  der¬ 
niers  seuls  obtenaient,  conformément  a  la  loi  de 
1893,  l’admission  à  l’hôpital,  il  faudrait  admet¬ 
tre  que  chacun  d’eux  a  eu  une  moyenne  de  38 
journées  d’hôpital  en.  une  seule  année,  ce  qui 
est  absurde.  La  conclusion  s’impose  donc  :  la 
majeure  partie  des  clients  de  l’hôpital  n’est  pas 
composée  de  vrais  pauvres-  (2).  Notons  aussi 
qu’à  Paris  18.000  accouchements  au  moins,  d’a¬ 
près  le  D'  Napias,  se  font  aux  frais  de  la  prin¬ 
cesse  soit  dans  les  hôpitaux,  soit  chez  les- 
sages-femmes  agréées.  L’assi.stancepubliquepré- 
side  à  la  naissance  de  plus  d’un  tiers  des  jeunes 
Parisiens  (3). 

Ajoutons  à  cela  les  innombrables  consulta¬ 
tions  qui  sont  données  chaque  matin  dans  les 
hôpitaux  et  l'on  se  rendra  compte  du  nombre 
invraisemblable  de  malades  aisés  qui  deman¬ 
dent  à  l’assistance  les  soins  qu’elle  devrait  ré¬ 
server  aux  pauvres  et  aux  nécessiteux. 

M.,  le  professeur  agrégé  Thierry  a,  dans  son 
intéressant  rapport  au  Congrès  de  médecine 
professionnelle,  signalé  d’incroyables  abus  et 
rassemblé  toute  une  série  d’exemples  typiques 
de  cette  exploitation  des  médecins  et  du  bien 
des  pauvres,  par  des  malades  aisés  et  souvent 
riches. 

Il  semble  que  dans  le  public  la  notion  se  ré¬ 
pande  qu’il  a  droit  aux  soins  gratuits  de  l’hôpi¬ 
tal  et  que  l’Assistance  doit  veiller  à  sa  santé 
comme  la  police,  par  exemple,  à  sa  sécurité. 
Tout  le  monde  ne  paie-t-il  pas  l’impôt  ?  Alors 
pourquoi  laisser  aux  seuls  indigents  le  béné¬ 
fice  d’une  institution  que  tout  le  monde  contri¬ 
bue  à  entretenir  ? 

Que  résulte-t-il  do  cela  ?  Pour  le  médecin  une 
concurrence  injuste  et  considérable  ;  pour  l’As¬ 
sistance  un  accroissement  de  dépenses  tel  qu’elle 
n’a  pu  y  faire  face  qu’en  épuisant  ses  fonds  de 
réserve  et  ses  économies  ;  pour  les  pauvres  une 
injustice  honteuse  qui  les  chasse  d’hôpitaux 
construits  pour  eux,  et  leur  mesure  une  place 
qui  leur  appartient  tout  entière  (4). 

Le  développement  des  mutualités,  des  coopératives, 

des  assurances  contre  les  maladies,  etc.,  au  point 

de  vue  médical. 

Les  abus  de  l’hospitalisation  atteignent  sur¬ 
tout  les  médecins  fixés  dans  les  grandes  villes 
et  les  régions  limitrophes.  Ils  ne  dépassent 
guère  un  certain  périmètre.  Le  tort  que  fait  la 
mutualité  sous  toutes  ses  formes,  au  corps  mé- 


fl)  Rapport  au  Congrès  de  déontologie,  1900. 

(2)  En  1825  l’Assistance  publique  de  Paris  hos 
lisa  5l.53fi  malades  ;  en  1860,  83,817;  en  1880,  105,61 
1890,  143,544;  en  1895,  161,084  et  en  1899,  184,198. 

(3)  En  disant  un  tiers  nous  sommes  au-dessous  de  la 
réalité;  à  Theure  actuelle  c’est  la  moitié  qu’il  faudrait 

(4)  On  peut  dire  sans  exagération  que  si  l’admission 
des  malades  dans  les  hôpitaux  était  limitée  aux  indi- 

ents  et  aux  nécessiteux,  les  dépenses  de  l’Assistance 

iminueraient  d’au  moins  deux  millions  par  an.  Mal¬ 
heureusement,  les  élus  ne  se  soucient  guère  de  faire 
cesser  un  abus  qui  leur  permet  d’obliger,  sans  bourse 
délier,  quelques  électeurs  influents  et  bien  pensants. 
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dical,  est  plus  général.  A  l’heure  actuelle .  bien 
peu  de  nos  confrères  échappent  à  ses  atteintes. 
Celte  forme  d’association"  a  pris»  ces  dernières 
années,  un  essor  prodigieux  ;  elle  s’est  étendue 
siir  tout  le  pays,  accueillie  avec  la  même  fa¬ 
veur  parles  ouvriers  et  les  employés, les  paysans 
et  les  fonctionnaires  (1),  groupant  toutes  les 
corporations  dans  ses  différentes  sociétés,  qui, 
pour  la  plupart  accordent  à  leurs  membres  la 
gratuité  des  soins  médicaux  et  des  médicaments. 

,  Le  nombre  des  sociétés  de  secours  mutuels  li¬ 
bres  ou  approuvées,  qui  n'était  que  de  2.500  en 
1852  et  de  6.800  en  1880,  atteignait  10.300  en  1894 
et  11.500  en  1898.  De  1890  à  1898  le  total  de  leurs 
adhérents  augmentait  d’environ  500.000  mutua¬ 
listes. 

En  même  temps,  apparaissent  chaque  jour  de 
nouvelles  compagnies  d’Assurances  contre  les 
accidents,  contre  la  maladie,  qui  enlèvent  aux 
médecins  une  part  toujours  croissante  de  leur 
clientèle  payante  et  ne  leur  accordent  plus  que 
des  honoraires  toujours  insuffisants  et  souvent 
ridicules. 

Citons  comme,  modèle  de  ces  compagnies,  une 
des  dernières  nées  que  les  lecteurs  du  Concours 
médical  connaissent  bien,  cette  Fraternelle  mé¬ 
dicale  et  pharmaceutique  dont  beaucoup  de  con¬ 
frères  semblent  avoir  été  victimes. 

Rappelons  les  deux  premiers  articles  de  ses 
statuts  qui  montrent  bien  l’étendue  du  danger 
qui  nous  menace. 

Art.  R*'.  —  Il  est  formé  une  Société  d’Assuran¬ 
ces  mutuelles  à  cotisations  fixes  contre  les  ris¬ 
ques  ci-après  spécifiés  entre  les  personnes  qui 
ont  adhéré  ou  adhéreront  aux  présents  statuts. 

Art.  2.  —  La  Société  a  pour  but  de  garantir 
mutuellement  ses  membres  contre  les  risques 
ci-après  ; 

a) .  Contre  les  frais  de  soins  médicaux, 

b)  Contre  les  dépenses  de  médicaments,  etc... 
(Concours  médical,  n»  41,  1899.) 

Quant  à  l’insuffisance  des  honoraires  que  nous 
distribuent  toutes  ces  sociétés,  elle  n’est  que 
trop  connue  du  monde  médical.”  Il  serait  super¬ 
flu  d’y  insister.  Les  3  ou  les  5  francs  qui  nous 
sont  généralement  offerts,  par  an  et  par  famille, 
représentent  bien  plus  une  humiliante  aumône 
qu’un  salaire  légitimement  acquis. 

Exercice  ilLégal  de  la  médecine. 

C’est  une  vieille  plaie  qui  ronge  depuis  long¬ 
temps  le  Corps  médical.  Il  a  fait  bien  des  tenta¬ 
tives  pour  ia  guérir,  toutes  sont  restées  vaines. 
—  Le  mal  a  résisté  à  toutes  les  consultations  ; 
aujourd’hui  comme  hier,  il  reste  d’actualité,  car 
jamais  on  ne  l  a  vu  s’étaler  avec  plus  d’impudence 
et  se  révéler  avec  plus  d’acuité.  Les  formes  qu’il 
revêt  sont  infinies. 

Examinons-en  quelques-unes,  les  plus  fré¬ 
quentes,  sans  nous  étendre  longuement  sur  un 
sujet  devenu  banal  à  force  d’avoir  été  traité. 

Nous  avons  d’abord,  à  tout  seigneur  tout  hon¬ 
neur,  l'exercice  illégal  par  les  pharmaciens. 
Beaucoup  trop  d’entre  eux  ne  refusent  pas,  sol¬ 
licitent  même  les  consultations  gratuites  qu’ils 

(1)  Ex.  :  Union  centrale  des  officiers  ;  Société  de 
secours  mutuels  des  employés  des  contributions  indi¬ 
rectes,  —  des  employés  du  'greffe  de  la  Seine,  —  des 
membres  de  la  Légion  d’Honneur,  etc.,  etc.  —  Les 
enfants  eux-mêmes  sont  entraînés  dans  le  mouvement 
^mutuelles  scolairesl. 


accompagnent  d’une  ordonnance  qui  ne  l’est 
pas. 

M.  le  D"'  Thierry,  un  de  nos  rares  maîtres  qui 
s’intéressent  à  ces  questions  professionnelles, 
a  profité  de  sa  situation  de  chirurgien  consul¬ 
tant  des  hôpitaux  pour  faire  une  enquête  sur  ce 
sujet  de  l’exercice  de  la  médecine  par  les  phar¬ 
maciens.  En  peu  de  temps,  il  a  recueilli  74  dos¬ 
siers  accusateurs  qu’il  a  présentés  en  1899  à  la 
Société  médicale  du  VF  arrondissement. 

Les  Sages-femmes. 

Pas  plus  que  les  précédents,  ces  auxiliaires 
du  médecin  n’ont  besoin  d’y  être  engagées  pour 
exercer  un  art  qu’elles  ne  sont  que  trop  enclines 
à  pratiquer  illicitement.  C’est  pourtant  ce  que 
fait  mensuellement  tel  journal  qui  se  cache  si 
peu  de  cette  excitation  des  sages-femmes  à  la 
médecine,  qu’il  nous  fait  régulièrement  et  aima¬ 
blement  son  service  gratuitrEt  les  accoucheuses 
feront  bien  de  retenir  les  conseils  qu’il  leur 
prodigue,  sur  la  thérapeutique  de  la  chlorose, 
de  l’hystérie,  des  vers  intestinaux,  etc.,  car  ils 
leur  permettront  d'acquérir  vite  une  .fructueuse  et 
solide  réputation. 

Séduites  par  une  aussi  agréable  perspective, 
les  prêtresses  de  Lucine  prêtent  une  oreille 
attentive  et  docile  à  ces  prometteuses  paroles, 
et  les  journaux  nous  annoncent  chaque  jour  à 
leur  quatrième  page  les  succès  de  plus  en  plus 
nombreux  qu’elles  obtiennent  dans  la  stérilité, 
les  affections  des  femmes,  les  maladies  des  en¬ 
fants,  etc.,  etc. 

Les  infirmiers. 

La  fréquentation  journalière  des  docteurs  et 
des  malades  suffit  du  reste  à  inspirer  le  feu  sa¬ 
cré  de  la  médecine.  Pour  en  distribuer  les  bien¬ 
faits,  point  n’est  besoin  de  l’étude  des  auteurs 
ou  de  l’enseignement  des  facultés  ;  il  suffit  de 
fréquenter  un  peu  l’hôpital,  nefût-ce  que  comme 
infirmier.  L’apprentissage  est  facile  et  le  métier 
ne  manque  pas  de  bénéfice.s. 

Pour  les  recueillir,  ne  suffit-il  pas  de  prendre 
le  titre  flatteur  de  «  spécialiste  diplômé  des  hô¬ 
pitaux  »  et  de  faire  distribuer  ses  heures  de 
.  consultation  et  son  portrait  sur  un  prospectus 
ainsi  rédigé  :  «  Le  spécialiste  diplômé  qui  est  à 
la  fois  enibaumeur,  masseur,  désinfecteur,  ven- 
touseur,  etc.,  peut  jouer  aussile  rôle  d'assistant 
enchirurgie.  Au  besoin  il  peut  servir  d’aide  dans 
les  opérations, donner  le  chloroforme  etc., ayant 
acquis  pendant  son  stage  en  médecine'et  enchi¬ 
rurgie  dans  les  hôpitaux  de  Paris,  des  connais¬ 
sances  spéciales  et  une  expérience  que  déjà 
beaucoup  parmi  MM.  les  docteurs  ont  su  met¬ 
tre  à  profit.  »  Journal  des  Praticiens,  6  octobre 
190Ü. 

Magnétiseurs..  Hypnotiseurs.  Spirites,  etc. 

Réunissons  dans  le  même  groupe  ces  diver¬ 
ses  professions  qui  doivent  être  bien  florissan¬ 
tes  si  l’on  en  juge  par  le  nombre  chaque  jour 
croissant  de  leurs  adeptes.  Leur  spécialité  est, 
chacun  le  sait,  le  traitement  des  maladies  ner¬ 
veuses  et  organiques.  Leurs  pratiques  furent 
estimées  non  délictueuses  dans  un  étonnant  ar¬ 
rêt  de  la  cour  d’Angers  (24  juin  1894).  Malheu¬ 
reusement  pour  l’avenir  de  cette  honorable 
profession,  cet  arrêt  fait  exception  dans  la  ju¬ 
risprudence  et  les  Cours  de  Lyon,  de  Lille, 
et  de  Paris  se  sont  successivement  montrées 
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moins  favorables  à  nos  nouveaux  collabora¬ 
teurs  (1). 

Ëlectrothérapeutes.  —  Masseurs,  etc. 

Ce  sont  les  dernières  recrues  de  l’exercice 
illégal.  Mais  ils  l’ont  entrepins  avec  l’impétueu¬ 
se  ardeur  desnéophytes.  Qu’on  les  laisse  faire 
et  ils  auront  tôt  fait  de  ruiner,  dans  l’esprit  du 
public,  des  moyens  thérapeutiques  actifs  en¬ 
tre  les  mains  de  médecins  éclairés,  nuisibles  et 
souvent  dangereux  entre  celles  de  ces  charla¬ 
tans  nouveau  jeu. 

Il  n’en  coûtera  au  bon  public  q^ue  quelques 
victimes  et  i)as  mal  de  gros  sous.  C’est  trop  peu 
pour  lui  faire  perdre  cette  incommensurable 
Innocence  qu’il  est  si  facile  et  si  profitable  d’ex¬ 
ploiter. 

Les  Rebouleurs. 

Les  rebouteurs  ne  sont-ils  pas  un  exemple 
certain  de  cette  inépuisable  naïveté  du  public  ? 

Ils  ont  beau  continuer  leurs  méfaits,  accumu¬ 
ler  leurs  victimes,  leur  clientèle  reste  immua¬ 
ble  (2).  Cette  fidélité  les  rend  forts  pour  sup¬ 
porter  les  misères  qu’osent  leur  faire  quelques 
médecins  jaloux  de  leurs  succès  et  de  leur  ha¬ 
bileté.  Ceux-ci  poussent-ils  la  noirceur  jusqu’à 
les  traduire  en  justice  ;  ils  y  vont  sans  frayeur 
et  paient  sans  étonnement  leur  contravention 
habituelle  qu’ils  considèrent  comme  la  patente 
qui  les  met  pour  quelque  temps  en  règle  avec 
la  société. 

Les  Instituts,  Académies,  Cliniques,  Polyclini¬ 
ques,  etc. 

C’est  l’exercice  illégal  en  grand,  élevé  à  la 
hauteur  d’une  industrie.  Il  est  pratiqué  par 
d’ingénieux  capitalistes  ou  des  sociétés  ano¬ 
nymes  qui  ont  réussi  à  lui  appliquer  les  procé¬ 
dés  les  plus  perfectionnés  du  grand  commerce 
moderne. 

La  réclame  surtout  est  soignée  ;  elle  se  varie 
à  l’infini,  depuis  le  journal  gratuitement  envoyé, 
jusqu'à  l’aftiche  artistiquement  coloriée  ;  elle 
ne  fait  pas  fi  de  l'humble  prospectus,  mais  elle 
ne  recule  pas  devant  la  dépense  d’un  leader 
article  dans  nos  plus  grands  quolidiens. —  Quant 
aux  traitements,  «  il  y  en  a  pour  tous  les  goûts. 
La  médecine  ancienne  est  présentée  sous  f  ormes 
de  tisanes,  pilules,  onguents  de  tout  acabit. 
La  médecine  nouvelle,  au  courant  des  der¬ 
niers  progrès  de  la  science,  fait  le  commerce  à 
l’américaine  ;  elle  traite  par  correspondance  ; 
elle  offre  au  public  selon  les  cas,  mais  toujours 
moyennant  finances,  insufflateurs,  inspirateurs, 
plaques  métallo- dynamo-thérapiques,  etc.,  à 
prix  réduit,  sans  compter  la  bouteille  complé¬ 
ment  indispensable  à  la  médication  (3).  » 

Voici,  du  reste,  l’amusante  ordonnance  d'un 
de  ces  ingénieux  médicastres,  telle  que  la  rap,- 
porte  VHygiène  usuelle  : 

1°  Prendre  ma  tisane  jaune,  etc. 

2”  Prendre  ma  tisane  verte,  etc. 

3°  Prendre  ma  tisane  noire,  etc. 

4®  Appliquer  nuit  et  jour  quatre  disques  élec- 


(1)  Galette  du  Palais,  1-136  1893  et  2-40  1894,  et  ré¬ 
sumé  du  Concours  médical,  21,  1399. 

(2)  Ex.  ;  curé  de  Sens.  —  Guérisseuse  de  Lille.  — 
Le  faux  médecin  du  faubourg  Saint- Antoine,  etc., 
etc. 

(3)  Df  Lamblin. —  Syndicat  des  médecins  de  Lilie, 

20  janvier  1900.  j 


tro-dynamiques  au  sommet  des  poumons,  2  en 
avant,  2  en  arrière. 

5°  Prendre  mes  granules  n®  1,  n®  2,  n®  3. 

6®  Employer  ma  pommade  électro-dynami¬ 
que.  —  Ci-joint  facture  : 

I  Tisane  jaune,  5  fr .  50  —  1  tisane  verte,  5  fr.  50 
—  1  tisane  noire,  5  fr.  50  —  1  lotion,  5  fr.‘'50  ~ 

1  pommade,  6  fr.—  1  étui  granules,  n®  1,  5  fr.  — 
étui  granules  n®  2,  8  fr. —  létui  granules  n°  3,8 
fr.  —  2  disques  électro-dynamiques,  10  fr.  To¬ 
tal  :  58  fr. 

II  est  triste  d’avouer  que  certains  de  ces  «  Ins¬ 
tituts  médicaux  »  possèdent  dans  leur-  person¬ 
nel  des  docteurs  authentiques  que  la  misère 
dégradante  a  réduit  à  ce  vilain  métier.  Les 
malheureux  ;  leur  déchéance  n’a  même  pas  la 
compensation  des  profits  du  scandaleux  com¬ 
merce  qu’ils  couvrent  de  leur  titre  ;  ce  n’est  pas 
pour  eux,  c’est  pour  leurs  propres  exploiteurs 
qu’ils  exploitent  les  malheureux  trop  crédules 
et  les  malades  trop  confiants. 

Arrêtons  ici  cette  énumération  de  nos  collè- 
ues  illicites.  La  liste  est  suffisante,  point  n’est 
esoin  d’y  ajouter  les  curés,les bonnes  sœurs  (1), 
les  somnambules,  etc.,  qui  renforcent  trop  fré¬ 
quemment  les  effectifs  des  irréguliers  de  notre 
profession.  Nous  en  avons  cité  assez  pour  mon¬ 
trer  l’importance  de  la  concurrence  qui  nous  est 
faite. 

Le  D'’  De.scoust  estime  que  les  consul! ations 
données  à  Paris  en  dehors  des  médecins  s'élè¬ 
vent  chaque  jour  au  chiffre  respectable  de  20.000 
environ  ;  et  le  président  du  Syndicat  médical  de 
Lille  pense  que  les  deux  cinquièmes  de  la  clien¬ 
tèle  nous  sont  enlevés  par  l’exercice  illégal.— 
Quant  au  tort  fait  au  public,  à  sa  bourse  et  .à  sa 
santé,  qui  donc  pourrait  l’évaluer  ? 

CH.\PITRB  III. 

Résultats  d©  l’encombrement. 

Quelques  mots  maintenant  sur  les  résultats 
de  cet  encombrement  médical  que  nous  venons 
de  voir  coïncider  avec  une  diminution  simulta¬ 
née  des  revenus  généraux  de  noire  profession. 

Ils  sont  de  deux  ordres  : 

1®  Résultats  matériels  :  L’offre  médicale  aug¬ 
mentant  alors  que  la  demande  diminuait,  la 
concurrence  était  fatale.  Elle  s’est  manifestée 
avec  intensité.  Elle  a  favorisé  l’exploitation  des 
médecins  par  les  diverses  administrations,  les 
compagnies,  les  particuliers  eu.x-mêmes.  Aveo. 
un  ensemble  unanime,  chacun  demanda  à  son 
médecin  un  peu  de  «  rabais  »  sur  ses  honoraires 
habituels,  accompagnant  avec  tact  sa  requête 
d’une  allusion  transparente  aux  jeunes  confrè¬ 
res  nouvellement  installés  dans  le  voisinage,  si 
dévoués,  si  aimables,  si  disposés  à  faire  au  pu¬ 
blic  toutes  les  concessions  désirables.  Ges  rai¬ 
sons  sont  irrésistibles  et  il  a  bien  fallu,  pour 
conserver  une  clientèle  de  moins  en  moins  fidèle, 
souscrire  à  ses  demandes  et  en  arriver  à  cette 


(1)  L’œuvre  de  ces  thérapeutes  bien  pensants  a  été 
facilitée  et  singulièrement  élargie  par  la  multiplication 
des  spécialités.  Il  est  si  facile  et  si  tentant  de  guérir  la 
tûberculose  avec  la  solution  X  et  de  faire  évanouir  les 
tumeurs  avec  la  pommade  Y.  On  n’a  môme  plus  besoin 
de  connaître  les  simples  pour  soulager  son  prochain.  Il 
y  a  peut-être  là  une  considération  de  nature  à  rendre 
les  médecins  plus  circonspects  dans  la  prescription  des 
spécialités. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


541 


diminution,  à  cet  avilissement  de  nos  honoraires 
dont  nos  journaux  nous  apportent  fréquemment 
de  si  typiques  exemples  (1). 

Point  n’est  besoin  d’insister  sur  les  effets  de 
la  concurrence  entre  praticiens.  I.es  lecteurs  du 
Concours  sont  particulièrement  bien  renseignés 
sur  ce  sujet.  Citons,  entre  cent,  cet  extrait  de 
leur  journal  :  «  Un  médecin  de  nationalité  orien¬ 
tale  débarque  un  beau  matin  dans  la  commune 
de  X..,  pourvue  d’une  Société  de  secours  mu¬ 
tuels  qu’un  confrère  soigne  à  l’abonnement  de 
six  francs,  si  vous  vouiez.  A  peine  descendu, 
noire  exotique  se  présente  chez  le  président  de 
la  Société,  et  vlan  I  soumissionne  à  4  francs.  Six 
mois  après  il  demande  bravement  à  entrer  dans 
le  syndicat.  Ceci  est  authentique,  quoique  ré¬ 
cent  (2). 

Et  ça  n’est  pas  Uni  ;  avec  le  système  de  la 
miseen  adjudication  des  services  médicaux  que 
plusieurs  municipalités  et  administrations  vien¬ 
nent  d’inaugurer,  on  se  demande  à  quel  taux 
ridicule  descendra  l’estimation  future  de  nos 
services  (3). 

Du  reste,  il  n’est  pas  besoin  d'attendre  pour 
juger  les  conséquences  du  nouvel  état  de  choses. 
Avec  lui  lagêneetsouventla  misère  sont  entrées 
dans  nos  rangs  :  «  En  faut-il  d’autres  preuves 
que  la  mendicité  qui  s’étale  dans  nos  journaux 
médicaux.  Pour  une  veuve  de  médecin,  s’il  vous 
plaît  !  Pour  les  enfants  d’un  confrère  mort  dans 
l’indigence  !  Pour  le  tombeau  d’un  professeur  à 
la  Faculté,  s'il  vous  plaît!  Une  multitude  d’as¬ 
sociations  de  prévoyance, de  sociétés  de  secours, 
se  sont  fondées  pour  venir  en  aide  aux  médecins 
misérables, _ Il  n’y  a  pas, longtemps,  un  chi¬ 

rurgien  des  hôpitaux  mourait  pauvre  n’ayant 
vécu  que  par  les  émoluments  qu’il  touchait 
comme  sténographe  au  Sénat.  La  veuve  d'un 
professeur  à  la  Faculté  était  obligée  de  sollici¬ 
ter  une  modeste  place  d’inspectrice  des  écoles. 
Un  médecin  âgé  se  tuait,  il  y  a  peu  d’années, 
parce  qu’atteint  par  la  limite  d'âge,  on  lui  reti¬ 
rait  les  1200  francs  dont  il  vivait  comme  méde¬ 
cin  d’un  des  bureaux  de  bienfaisance  de  Pa¬ 
ris  »  (4).  Faut-il  ajouter  l’exemple  de  ce  malheu¬ 
reux  docteur  L...,  qui  gagnait  péniblement 
100  francs  par  mois,  quand  lî  fut  le  héros  d’un 
récent  et  retentissant  procès. 

2°  Résultats  moraux.  —  Pour  exercer  noblement 
sa  mission  sociale,  le  médecin  devrait  être  déli¬ 
vré  des  obsédants  soucis  d'une  existence  pré¬ 
caire  et  difficile.  D'abord  ils  sont  injustes  :  un 
diplôme  qui  exige  de  longues  et  coûteuses  an¬ 
nées  d'études,  une  profession  pénible,  absor¬ 
bante,  souvent  dangereuse,  un  avenir  sans  ga¬ 
rantie,  sans  retraite,  sans  assurance  contre  la 
maladie  où  la  vieillesse,  tout  cela  mérite  mieux 
que  la  misère.  Ensuite  cette  misère  est  dange¬ 
reuse,  pour  le  médecin  dont  elle  tend  à  dimi- 


(1)  Ce  terme  d’avilissement  n’est-il  pas  le  seul  qui 
convienne  à  l'exempie  suivant  que  le  Bulletin  médical 
rapportait  récemment.  Un  de  ses  abonnés,  médecin  en 
Saône-et-Loire,  reçut  de  la  Société  de  secours  mutuels 
de  sa  localité  soixante  centimes  pour  un  accouche¬ 
ment  de  nuit. 

(2)  Concours  médical,  n»  10,  1899.  Voir  aussi  l’e.xem- 
plede  Monthermé,  n“  38,  1898,  etc.,  etc. 

(3)  A  Lyon,  l’an  dernier,  le  service  médical  des  ou¬ 
vriers  civils  de  l’arsenal  fut  adjugé  aux  docteurs  Ph... 
ctJal.... 

,  (4)  Michaut.  —  Pour  devenir  médecin,  p.  19. 


nuer  la  moralité  et  pour  le  oublie  dont  cette 
moralité  est  la  sauvegarde.  Or,  il  faut  le  recon¬ 
naître,  quelque  pénible  qu’eu  soit  l'aveu,  notre 
honorabilité  professionnelle  et  notre  vieux  re¬ 
nom  de  dignité  sont  ternis  et  diminués  chaque 
jour  par  les  vilains  procédés  qu’un  struggle  for 
life  acharné  a  introduits  et  développés  dans  no& 
rangs.  Ces  procédés,  qui  ne  les  connaît?  Ce 
sont  ceux  de  ces  cliniques  louches,  de  ces  ins¬ 
tituts  équivoques  qu’une  scandaleuse  réclame  et 
qu’un  honteux  rabattage  alimentent  sans  cesse 
de  nouvelles  victimes;  ce  sont  ceux  de  ces  doc¬ 
teurs  et  de  ces  pharmaciens  qu’un  dégradant 
compérage  réunit  dans  la  même  déchéance  ;  ce 
sont  encoreces  opérations  de  complaisance  qui 
rapportent  autant  au  médecin  qui  les  conseille 
qu’au  chirurgien  qui  les  pratique  :  ce  sont  enfin 
les  défaillances  de  ces  malheureux  qui  prêtent 
leur  nom  et  couvrent  de  leur  diplôme  les  char¬ 
latans  et  les  exploiteurs. 

11  serait  inutilement  douloureux  d’insister  sur 
ces  plaies.  Sans  doute  elles  sont  exceptionnel¬ 
les  et  demeurent  le  triste  apanage  de  quelques 
individualités  ;  mais  d'éclatants  scandales,  de 
retentissants  procès,  la  presse,  la  littérature,  le 
théâtre  (1),  leur  ont  donné  une  telle  publicité 
lie  le  public,  oubliant  nos  vieilles  traditions 
honneur,  tend  de  plus  en  plus  à  confondre 
dans  un  même  discrédit  les  brebis  galeuses  et 
l'ensemble  du  troupeau. 

CHAPITRE  IV. 

Remèdes  de  la  crise  médicale. 
Lorsqu’on  traite  d’un  sujet  médical,  il  est  de 
règle  d’en  terminer  Tètude  par  un  chapitre  de 
thérapeutique.  Pour  obéir  à  cette  tradition,  pas¬ 
sons  maintenant  en  revue  les  médicaments  dont 
la  vertu  précieuse  est  susceptible,  a-t-on  dit,  de 
modifier  heureusement  notre  congestion  pro¬ 
fessionnelle.  Leur  liste  est  assez  longue,  mais 
on  peut  facilement  les  grouper  dans  l’une  des 
deux  catégories  suivantes  : 

1"  Mesures  propres  à  sauvegarder  l'avenir  de 
la  profession  médicale  en  restreignant  le  nom¬ 
bre  des  docteurs  futurs. 

2“  Mesures  propres  à  parer  aux  dangers  de 
l’heure  présente  en  améliorant  la  situation  ac¬ 
tuelle  du  corps  médical. 

I.  Mesures  propres  a  sauvegarder  l’avenir  de 
LA  profession  médicale. 

Tous  les  projets  de  cette  catégorie  ont  un  ca¬ 
ractère  commun  ;  ils  cherchent  à  rendre  plus 
difficile  la  conquête  du  diplôme  doctoral. 

A.  Modifications  à  apporter  dans  l’enseignement 
secondaire. 

L’encombrement  de  la  médecine  et  de  toutes 
les  carrières  libérales  est  la  conséquence  né¬ 
cessaire  du  formidable  développement  de  l’en¬ 
seignement  secondaire  pendant  les  25  dernières 
années.  Cet  afflux  de  la  jeunesse  contemporaine 
dans  les  lycées  et  les  collèges  tient  à  des  causes 


(1)  Les  «  Morlicoles  »  de  Daudet,  «  l’Evasion  »  de 
Brieux,  «  En  paix»  de  Bruyerre,  »  l’Epidémie  «de  Mir- 
beau,  les  «  Florifères,  la  Nouvelle  idole  »,  etc.,  etc. 
Où  est  le  temps  où  Balzac  présentait  au  public  le  mé¬ 
decin  de  campagne  sous  les  traits  avantageux  du  bon 
Docteur  Benassis. 
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profondes  qu’il  n’est,  guère  en  notre  pouvoir  de 
modifier.  Il  faut  laisser  le  temps  faire  son 
œuvre.  Quand  le  peuple  verra  les  professions 
libérales  sous  un  jour  plus  vrai  et  moins  en¬ 
gageant,  quand  il  en  connaîtra  par  une  série 
d'expériences  malheureuses  les  déboires,  les 
désillusions  et  souvent  les  misères,  il  cherchera 
pour  ses  fils  un  avenir  plus  sûr  et  moins  déce¬ 
vant.  Jusque-là,  il  nous  faut  laisser  passer  leflot 
que  nous  ne  pouvons  contenir  et  nous  efforcer 
seulement  de  l'endiguer  et  de  le  canaliser  pour 
le  mieux  répartir. 

Cette  œuvre  ainsi  réduite  est-elle  réalisable  ? 
Ceux-là  le  croient  qui  pensent  que  l’Université 
ne  doit  pas  seulement  préparer  à  la  science, 
mais  aussi  à  la  vie,  qui  demandent  à  ï'alma 
mater  de  ne  plus  enfanter  seulement  les  futurs 
médecins  ou  les  aspirants  fonctionnaires  dont 
nous  regorgeons,,  mais  de  produire  aussi  les 
industriels  elles  commerçants,  les  agriculteurs 
et  les  colons  qui  prouvent  l’activité  économique 
d’un  pays,  font  sa  prospérité  et  préparent  sa 
fortune. 

C’est  dans  ce  but  éminemment  pratique  que 
l’enseignement  moderne  avait  été  créé.  Notre 
intérêt,  à  nous  médecins,  est  qu’il  ne  s’en  dé¬ 
tourne  pas  et  qu’il  continue  son  utile  dérivation. 
Institue  pour  soulager  l’enseignement  classique 
d’une  partie  de  la  foule  qui  dangereusement  s’y 
presse,  il  ne  faut  pas  qu’il  ramène  ses  adeptes, 
par  un  chemin  détourné,  devant  les  portes  des 
i acuités  que  les  élèves  ayant  leurs  humanités 
suffisent  amplement  à  obstruer.  C’est  pourtant 
ce  qu’un  récent  et  malencontreux  décret  a  per¬ 
mis.  Promulgué  le  30  juillet  1899,  il  est  ainsi 
conçu  ; 

«  Les  aspirants  au  doctorat  en  médecine  doi¬ 
vent  produire  pour  prendre  la  première  inscrip¬ 
tion  : 

Soit  le  diplôme  de  bachelier  de  l’enseigne¬ 
ment  secondaire  classique  (lettres-philosophie) 
et  le  certificat  d’études  physiques,  chimiques  et 
naturelles. 

Soii,  avec  dispense  du  baccalauréat  (lettres- 
philosophie),  les  quatre  certificats  d’études  su¬ 
périeures  ci-après  désignés,  délivrés  par  une 
faculté  des  sciences  :  physique  ;  chimie  ;  bota¬ 
nique  ;  zoologie  ou  physiologie  générale  ou  em¬ 
bryologie  générale  (1)  ».  (Journal officiel,  30  juil¬ 
let  1899.) 

Ce  décret  est  regrettable  pour  plusieurs  rai¬ 
sons  : 

1°  D’abord  le  système  des  dispenses  minis¬ 
térielles  ouvre  la  porte  à  des  abus  d’autant 
plus  fâcheux  que,  n’étant  pas  publiés,  ils  échap¬ 
pent  à  tout  contrôle  et  peuvent  être  multipliés 
à  l’infini  (2); 


(1)  Un  ministre  ne  devrait  pas  avoir  le  pouvoir  de 
rendre  de  tels  décrets.  C’est  par  une  loi  que  devraient 
être  déterminées  les  conditions  d’admission  aux  Facul¬ 
tés.  La  fantaisie  ministérielle  est  une  autorité  insuffi¬ 
sante  pour  modifier  à  son  gré  des  questions  de  cette 
importance.  Tant  qu’elle  en  aura  le  pouvoir, les  profes¬ 
sions  libérales  ne  présenteront  ni  garantie  ni  stabilité. 
Qui  nous  dit, par  exemple, qu’un  des  hôtes -intermittents 
du  ministère  de  la  rue  de  Grenelle  n’ouvrira  pas  de¬ 
main  l’accès  de  la  médecine  à  la  foule  des  bacheliers  de 
l’enseignement  moderne  ? 

(2)  C’est  la  loi  Ghevandier  qui,  par  son  article  5,  a 
conféré  au  ministre  le  droit  d'accorder  des  dispenses  de 
diplômes  pour  prendre  des  inscriptions. 


2“  Il  amène  à  une  profession  suffisamment 
encombrée,  un  contingent  superflu  d’adeptes 
u’une  instruction  spéciale  avait  préparés  pour 
’autrès  carrières  ; 

3°  La  culture  unique  des  sciences  est  insuffi¬ 
sante  pour  préparer  à  ia  médecine.  Je  sais  bien 
que  cette  opinion  n’est  pas  générais,  et  Napo¬ 
léon  III,  par  exemple,  pensait  d’autre  façon  en 
ouvrant  les  portes  de  nos  Facultés  aux  simples 
bacheliers  ès  sciences.  Le  peu  de  durée  de  cette 
expérience  permet  de  penser  qu’elle  ne  fut  pas 
très  heureuse  et  il  ne  faut  pas  oublier  que  c’est 
à  la  demande  unanime  des  conseils  des  Facultés 
de  médecine  que  le  baccalauréat  es-lettres  re¬ 
devint  obligatoire  pour  les  futurs  docteurs. 

Je  sais  bien  qu’à  notre  époque  le  développe¬ 
ment  des  sciences  et  leur  vulgarisation  impo¬ 
sent  aux  médecins  îles  connaissances  nouvelles 
qu’ils  ne  sauraient  trouver  dans  un  enseigne¬ 
ment  exclusivement  classique  (1). 

Mais  c’est  pour  leur  permettre  d’acquérir  ces 
notions  scientifiques  indispensables  qu’on  a  créé 
le  P.  G.  N. 

Le  juge-t-on  insuffisant  à  remplir  son  but  ;  il 
faut  alors  le  remplacer  par  tel  diplôme  que  l’on 
voudra,  sans  se  croire  obligé  de  compenser  dans 
les  programmes  une  augmentation  scientifique 
par  une  diminution  littéraire. 

En  résumé,  le  décret  du  30  juillet  1899  cons¬ 
titue  une  menace  pour  nos  intérêts  les  plus  res¬ 
pectables  et  nous  devons  protester  contre  son 
application.  Pour  le  comliattre  avec  efficacité 
l’entente  entre  nos  syndicats  et  nos  diverses 
associations  professionnelles  est  nécessaire. 

Il  faut  que  leurs  voix  unanimes  réclament  l’a¬ 
brogation  de  celte  réglementation  qui  ne  peut 
qu’augmenter  prochainement  notre  encombre¬ 
ment  professionnel. 

Souhaitons  également  çiue  le  groupe  médical 
parlementaire  se  décide  à  présenter  et  à  défen¬ 
dre  la  loi  qui  déterminera  d’une  façon  définitive 
les  conditions  qu’il  convient  d’exiger  à  l’entrée 
des  facultés  de  médecine. 

B.  Question  du  baccalauréat. 

Cette  intervention  corporative  pourrait  aussi 
jouer  un  rôle  dans  le  retentissant  débat  qui  s’est 
ouvert  récemment  au  sujet  du  baccalauréat. 
Bien  que  le  sénateur  docteur  Pozzi  l’ait  dure¬ 
ment  qualifié  de  malfaiteur  public,  les  médecins 
restent  en  majorité  partisans  du  traditionnel 
bachot  (2)  ;  ils  le  considèrent  comme  une  bar¬ 
rière  utilement  placée  au  seuil  des  carrières  li¬ 
bérales,  et,  sans  s’illusionner  sur  l’étendue  de 
son  efficacité,  ils  en  redoutent  la  suppression 
comme  la  menace  d’un  nouvel  encombrement. 

Il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  que  diverses 
modifications  ont,  ces  années  dernières,  simplifié 
le  baccalauréat  et  l’ont  rendu  moins  aléatoire 
(admissibilité  acquise,  choix  laissé  au  candidat 
entre  plusieurs  sujets,  livret  scolaire,  plus 
grande  élasticité  de  la  cote, etc.).  Faut-il  regret¬ 
ter  pour  notre  profession  les  élèves  débiles 
qu’un  obstacle  ainsi  adouci  arrête  encore  ? 


(1)  Lire  à  ce  sujet  la  Judicieuse  lettre  du  D’  Maugue. 
(Concours  médical,  1899,  n“  86.) 

(2)  Les  docteurs  Payelle,  Dubar  eu  ont  fort  bien 
montré  les  avantages  dans  le  Concours. 
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C.  Réforme  de  la  loi  militaire.  Projet  de  loi  Astier. 

Nous  avons  vu  plus  haut,  le  rôle  prépondérant 
qu’a  joué  la  loi  militaire  actuelle  dans  l’éliolo- 
gie  de  l’encombrement  des  carrières  iibéraies 
et  de  la  médecine  en  particulier.  Sur  ce  point 
tout  le  monde  est  d’accord,  et  l’article  23  de  la 
loi  du  15  juillet  1889  porte  devant  l’opinion,  la 
responsabilité  première  de  la  crise  qui  nous  oc¬ 
cupe.  Voici  cet  article  dont  nous  ne  transcri¬ 
vons  que  les  dispositions  .ayant  trait  aux  étu¬ 
diants  en  médecine  : 

«  En  temps  de  paix,  après  un  an  de  présence 
sous  les  drapeaux,  sont  envoyés  en  congé  dans 
leurs  foyers,  sur  leur  demande,  jusqu’à  leur 
passage  dans  la  réserve  : 

« . Les  jeunes  gens  qui  ont  obtenu  ou  qui 

poursuivent  leurs  études  en  vue  d’obtenir . 

le  diplôme  de  docteur  en  médecine . le  titre 

d’interne  en  médecine  dans  une  ville  où  il  existe 
une  faculté  de  médecine . » 

L’article  24  de  la  même  loi  qui  fixait  à  26  ans 
le  terme  où  les  étudiants  devaient  présenter  à 
l’autorité  militaire,  le  diplôme  de  docteur  ou  le 
titre  d'interne,  sous  peine  d’être  rappelés  ijour 
2  ans  sous  les  drapeaux,  fut  modifié  par  l’article 
unique  de  la  loi  du  13  juillet  1895,  qui  prolonge 
jusqu’à  27  ans  le  délai  qui  leur  est  accordé. 

Il  importe  donc  de  réclamer  la  suppression 
de  ce"  malencontreux  article  23  et  des  faveurs  fu¬ 
nestes  qu’il  réservait  aux  professions  libérales. 
Pouvons-nous  espérer  obtenir  cette  suppression? 
Certes  et  voici  les  raisons  de  notre  conviction. 

Rappelons  d’abord  qu’en  1889,  au  moment  de 
la  discussion  de  la  loi  du  recrutement,  l’article 
23  rencontra  dans  le  parlement  une  vive  oppo¬ 
sition.  Il  fut  même  la  cause  d’un  assez  long  con¬ 
flit  enlre  la  Chambre  et  le  Sénat.  La  première 
de  ces  assemblées,  décidée  à  affirmer  le  princi¬ 
pe  de  l'égalité  absolue  de  tous  les  citoyens  de¬ 
vant  le  service  militaire,  refusa  à  plusieurs  re¬ 
prises  de  sanctionner  les  privilèges  qu’établis¬ 
sait  l’article  23.  Mais  le  Sénat  tint  bon  ;  aux  pa¬ 
roles  prophétiques  de  M.  Toiain  qui  prédisait 
l’abaissement  du  niveau  des  études  que  devait 
provoquer  lanouvelie  réglementation,  il  préfé¬ 
ra  les  arguments  de  M.  Berthelet  qui  défendait 
les  grands  intérêts  delà  science,  et  prêchait  la 
nécessité  de  ne  pas  en  gêner  le  développement. 
Finalement  la  Chambre  céda,  elle  était  près  du 
terme  de  sa  législature,  en  prolongeant  son  op¬ 
position  elle  s’exposait  à  perdre  les  bénéfices 
d’une  législation  qu’elle  préférait  à  la  précéden¬ 
te,  elle  vota  l’article  pour  ne  pas  repousser  la 
loi  tout  entière  (1). 

Mais  si,  il  y  a  onze  ans,  les  partisans  de  l’arti¬ 
cle  23  ont  pu  s’abuser  sur  ses  conséquences,  il 
n’en  pourrait  plus  être  de  même  aujourd’hui. 
L'expérience  est  faite,  les  faits  ont  parlé.  L’a¬ 
baissement  du  niveau  des  études,  l’encombre¬ 
ment  des  carrières  libérales,  l’abandon  de  l'a¬ 
griculture,  le  statu  quo  du  commerce  et  de  l’in¬ 
dustrie,  le  pullulement  des  fonctionnaires,  voi¬ 
lâtes  fruits  d’une  législation  qui,  par  les  primes 
qu’elle  donne  à  certaines  carrières,  détruit  l’é¬ 
quilibre  qui  doit  normalement  exister  entre  les 
besoins  des  professions  et  le  nombre  de  leurs 
aspirants. 


(1)  Cf.  :  Journal  officiel,  1889,  passim,  et  Astier  et 
Gouzy  :  Le  service  de  2  ans,  p.  7  à  11. 


Inspir.é  par  ces  considérations,  un  député  dont 
il  faut  louer  l’initiative  heureuse,  M,  Astier  a 
déposé  l’an  dernier  à  la  Chambre  un  projet  de 
loi  modifiant  les  articles  22  et  24  de  la  loi  de 
1899  et  abrogeant  son  article  23  (l).La  proposition 
du  député  de  l’ Ardèche  n’est  pas  encore  venue  en 
discussion,  mais  son  auteur  a  bien  voulu  nous 
écrire  qu’il  ne  l’abandonnait  pas  et  qu’il  se  pro- 

?  osait  «  d’insister  auprès  de  la  commission  de 
armée  pour  qu’elle  l’inscrive  à  son  ordre  du 
jour  ». 

Une  solution  est  donc  imminente. Et  bien,  notre 
rôie, à  nous  médecins, est  d’agir, personneliement, 
par  nos  syndicats,  par  nos  associations,  auprès 
de  nos  députés  et  de  nos  sénateurs  et  aussi  au¬ 
près  de  ce  groupe  médical  parlementaire  qui  ne 
saurait  oublier  complètement  les  intérêts  d’une 
corporation  à  laqueiie  il  appartient.  Le  succès 
est  à  ce  prix  ;  une  occasion  nous  est  offerte  d’a¬ 
méliorer  notre  situation  et  d’assurer  notre  ave¬ 
nir  ;  il  ne  faut  pas  que  nous  la  laissions  échap¬ 
per.  Ferons-nous  moins  pour  notre  profession 
que  les  étudiants  qui,  avec  un  désintéressement 
méritoire,  ont  réc-lamé  la  suppression  du  privi¬ 
lège  dont  ils  profitent,  et  voté  le  vœu  qu’à  l’ave¬ 
nir  «  le  service  militaire  soit  le  même  pour  tous, 
étudiants  et  ouvriers  »  (2). 

D.  Augmentation  du  prix  des  examens. 

Les  dépenses  universitaires  que  nécessitent 
nos  27.080  étudiants  sont  annuellement  de 
13.859.500  fr. 

«  Dans  ces  dépenses,  dit  le  Lyon  médical  (3), 
les  revenus  des  universités  interviennent  pour 
la  somme  dé  2.093.700  fr.,  les  legs,  donations, 
subventions  diverses  s’élèvent  à  une  somme 
globale  de  1  511.600  fr.  L’Etat  paie  le  reste,  soit 
'10.524.000  ou  370  fr.  par  étudiant.  » 

En  augmentant  le  prix  des  examens  et  des 
inscriptions,  on  diminuerait  cette  respectable 
dépense  de  l’Etat  ;  ce  serait  à  notre  avis,  le  seul 
avantage  de  cette  réforme  aussi  ingénue  qu’iné¬ 
galitaire. 

E.  Augmentation  de  la  difficulté  des  examens. 
Plus  efficace  et  moins  injuste  que ie  précédent, 
ce  projet  mérite  de  nous  arrêter  pius  long¬ 
temps.  Nombreux  sont  les  confrères  qui,  ou¬ 
blieux  des  transes  ressenties  jadis  les  veilles 
d’examens,  déplorent  l’indulgence  aimable  des 
professeurs  d’aujourd’hui  et  réclament  des  jur;^s 
farouches  prêts  aux  hécatombes  sombres  et  ré¬ 
pétées.  Je  ne  sais  si  les  juges  actuels  dispensent 
aux  candidats  une  bienveillance  spéciaie  que  ne 
connaissaient  pas  leurs  devanciers.  A  dire  vrai, 
j’en  doute.  Certes,  de  mon  récent  passage  à  la 
Faculté,  j'ai  gardé  le  souvenir  de  professeurs 
ou  d’agrégés  particulièrement  habiles  à  insinuer 
au  candidat  dans  l’embarras,  la  réponse  conve¬ 
nable  à  la  question  imprévue  qu’ils  avaient  in¬ 
considérément  posée.  Grâce  à  leur  inlassable 
persévérance  à  tendre  la  perche,  il  fallait,  pour 
ne  pas  la  saisir,y  mettre  beaucoup  de  mauvaise 
volonté.  Avec  ces  Saint-Vincent  de  Paul  des 
candidats  en  détresse,  un  échec  n’était  pas  un 
accident,  c’était  presqu’un  suicide. 


(1)  Voir  l’exposé  des  motifs  et  le  texte  de  ce  pro¬ 
jet  de  loi  dans  le  Concours  médical,  n"  28, 1900. 

(2)  Congrès  des  étudiants,  1000. 

(3)  Avril  1900. 
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Mais  tous  nos  examinateurs  n’étaient  pas  faits 
du  même  bois,  et  l’insondable  mansuétude-  de 
quelques-uns  rendait  plus  sensible  la  sévérité 
de  certains  autres.  Comme  nos  anciens,  et  dans 
la  même  proportion  qu’eux  sans  doute,  nous 
bénéficions  parfois  de  l’une  et  nous  souffrions 
tantôt  de  l’autre. 

Pourtant  deux  conditions  nouvelles  ont  pu 
influer  sur  l’état  dame  des  examinateurs  d’au¬ 
jourd’hui  et  les  prédisposer  à  une  indulgence 
inaccoutumée  ;  ce  sont  l’accroissement  de  la 
population  scolaire  des  facultés  et  surtout  la 
nouvelle  loi  militaire. 

En  se  multipliant,  les  étudiants  ont  naturelle¬ 
ment  multiplié  les  examens.  Malgré  une  mise  en 
série  plus-detise  qui  rassemble  8  ou  lÜ  élèves  an 
lieu  de  4  comme  autrefois,  les  professeurs  voient 
leur  service  d’examen  augmenter  de  jour  en 
jour.  Il  est  permis  de  supposer  que  certains  re¬ 
grettent,  pour  leurs  travaux  ou  leur  clientèle. 
Tes  fréquentes  et  peu  intéressantes  après-midi 
passées  à  interroger  des  candidats  et  peut-être 
est-ce  leur  désir  de  réduire  autant  que  possible 
cette  occupation  ingrate  qui  les  incline  à  rece¬ 
voir  certains  élèves  pour  ne  pas  avoir  la  corvée 
de  les  examiner  à  nouveau  six  semaines  ou 
trois  mois  plus  tard  (1), 

Quant  à  la  nouvelle  loi  militaire,  par  son  in  ■ 
flexible  rigueur  envers  ceux  des  étudiants  de 
27  ans  que  le  diplôme  doctoral  ne  met  j)as  hors 
de  son  atteinte,  elle  a  certainement  contribué  à 
adoucir  la  sévérité  coutumière  à  quelques  pro¬ 
fesseurs.  Gomment,  en  effet,  refuser  d’un  cœur 
léger  un  candidat  limite,  alors  que  cet  échec  le 
renvoie  pour  deux  ans  à  la  caserne  et  compro¬ 
met  peut-être  définitivement  son  avenir  ?  De¬ 
vant  des  conséquences  aussi  graves,  tout  pro¬ 
fesseur  hésite  et  ce  n’est  que  malgré  lui  qu’il 
peut  se  résoudre  à  cet  anormal  ajournement  à 
24  mois. 

De  plus,  cette  indulgence  —  dans  une  certaine 
mesure  justiliée  —  des  examinateurs,  pour  les 
jeunes  gens  pressés  par  la  loi  militaire,  ne  sau¬ 
rait  rester  limitée  à  ces  candidats  ;  elle  s’étend 
nécessairement  à  tous  les  élèves  qui  se  présen¬ 
tent  dans  les  mêmes  séries  que  ceux-ci.  Il  est 
intvpossible  en  effet,  de  recevoir  un  candidat  mi¬ 
litaire  insuffisant  et  de  refuser  son  voisin  dont 
les  réponses  valent  mieux,  tout  en  restant  mé¬ 
diocres. 

Cette  influencede  la  loi  militaire  surles  jurys 
est  très  regrettable.  Tant  qu’elle  se  fera  sentir, 
il  sera  bien  difficile  d’augmenter  la  difficulté 
des  examens.  Nous  pouvons  cependant  espérer 
de  bons  effets  de  la  nouvelle  réglementation  des 
examens  dont  voici  les  2  articlesimportants  : 

Art.  4.  —  A  chaque  épreuve,  la  durée  du  délai 
d’ajournement  est  de  trois  mois  au  premier 
échec.  A  chaque  nouvel  échec,  à  la  même  épreu¬ 
ve,  cette  durée  est  augmentée  de  trois  mois. 

Il  ne  peut  être  accordé  d’abréviation  du  délai 
d’ajournement  qu'au  premier  échec  à  une 
épreuve  (Q. 


(1(  Pendant  l’année  scolaire  1898-1899,9.118  examens 
ont  été  passés  devant  la  Faculté  de  médecine  de  Paris. 

(2)  Cet  article  est-il  suffisant  ?  Un  candidat  ne  de¬ 
vrait  plus  avoir  le  droit  de  se  présenter  après  un  cer¬ 
tain  nombre  d’échecs  au  même  examen  (4  ou  5  par 
exemple).  A  l’heure  actuelle,  on  peut  voir  des  élèves  se 
présenter  jusqu’à  5  et  6  fois  au  même  examen  dans  la 
même  année  scolaire  ;  si,  par  extraordinaire,  ils  n’ont 


Art.  5.  —  Le  jugement  du  jury  d’examen  s'ex¬ 
prime  par  les  notes  suivantes  : 


Boule  blanche .  Très  bien. 

Boule  blanche-rouge .  Bien. 

Boule  rouge .  Assez  bien. 

Boule  rouge-noire .  Médiocre. 

Boule  noire .  Mal. 


-  Pour  les  examens  à  matière  unique,  est 
ajourné  tout  candidat  qui  a  mérité  deux  boules 
noires.  Deux  rouges-noires  équivalent  à  une 
boule  noire. 

Pour  les  examens  à  matières  multiples,  est 
ajourné  tout  candidat  qui  a  mérité  une  boule 
noire,  pour  une  des  matières  de  l'examen. 

Si  cette  réglementation  qui  entre  en  vigueur 
cette  année  reste  insuffisante, il  nous  faudra  ré¬ 
clamer  d’autres  réformes,  telles  que  le  choix  des 
jurys  en  dèhors  du  corps  enseignant  (l),le  sys¬ 
tème  allemand  de  l’enseignement  payé  directe¬ 
ment  par  l’élève  qui  choisit  iui-même  les  pro¬ 
fesseurs  dont  il  rétribue  les  leçons  (2),  la  fixa¬ 
tion  d’une  limite  d'àge  au  examen,  etc.  (3). 

F.  Prolongation  de  ladurée  des  élicdes. 

Le  promoteur  de  ce  projet  fut,  croyons-nous, 
le  D'' Jeanne.  Il  l’a  récemment  exposé  et  discuté 
dans  le  Concours,  Médical  (4).  'Voici  les  princi¬ 
paux  avantages  que  son  article  fait  ressortir  : 

«lime  paraît  certain  que, d’une  façon  générale, 
notre  savoir,  au  bout  de  cinq  aunees  d’études, 
est  insuffisant  au  point  de  vue  de  la  pratique. 
En  obstétrique  et  en  gynécologie,  en  maladies 
des  yeux,  du  nez,  du  pharynx,  du  larynx,  rie  l'o¬ 
reille,  eu  dermatologie,  en  syphiligraphie  n'exis¬ 
te-t-il  pas,. dans  le  bagage  du  néodiplômé,  d’in¬ 
commensurables  lacunes  ?  Gomment  en  serait- 
il  autrement,  quand  on  songe  que  l’enseigne¬ 
ment  officiel  de  ces  matières  spéciales  vient  à 
peine  de  naître  ? 

«  ....  J’entends  bien  qu'on  va  m’objecter  le  dé¬ 
veloppement  nécessaire  des  frais  d’enseigne¬ 
ment  pour  les  cours  pratiques  dont  je  rêve.  Mais 
pourquoi  ne  seraient-ils  pas  aussi  payés  qu’obli- 
gatoîrement  suivis,  comme  tant  de  bons  esprits 
le  réclament  l  On  aurait  ainsi,  sans  bourse  dé¬ 
lier,  autant  de  professeurs  spécialistes  que  l’on 
eu  pourrait  désirer. 

B  D  autres  aussi  me  diront  que  ces  études, déjà 
coûteuses  par  leur  longueur,  le  deviendront  à 
l’excès,  par  le  chiffre  des  leçons  à  payer.  A  quoi 
je  réponds  que  j'utilise  sans  scrupule  ce  systè¬ 
me  proiecUonniste,  certain  d’avance  qu’il  aura 
toujours  un  correciif  suffisant  dans  les  bourses 
à  délivrer  aux  sujets,  aux  étudiants  d’élite,  aux 
mieux  préparés  d’avance  que,  comme  les  fils  de 
médecins,  la  fortune  ne  prit  pas  au  berceau,  u 

Ge  projet  constitue,  à  notre  avis,  un  des  plus 
sérieux  remèdes  que  l’on  ait  rêvé  d’opposer  à  no¬ 
tre  encombrement.  La  science  médicale  s’est  sin¬ 
gulièrement  accrue  ces  dernières  années.  La  bac¬ 
tériologie,  l’hygiène,  la  médecine  légale,  l’his- 


pas,  cette  année-Ià,  le  dernier  mot  dans  la  lutte  dé  pa¬ 
tience  qu’ils  entament  avec  leurs  juges,  ils  peuvent  re¬ 
commencer  l’année  suivante,  et  l’on  ne  connaît  guère 
d’exemple  ou  le  candidat  n’ait  fini  par  lasser  ses  exa¬ 
minateurs  et  vaincre  leur  résistance. 

(1)  Concours,  n“  4,  1900. 

(2)  Id;  n-  46,  1899. 

(3)  Id.,  n*  1,  1900. 

(4)  Id.,  n-  26  1900. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


545 


tologie  ont  largement  augmenté  son  domaine. 
Lalaryngologie,  la  rhinologie,  l’otologie,  lasy- 
philigraphie, etc., sorties  de  leur  long  état  embry¬ 
onnaire, ne  sauraient  plus, comme  autrefois,  être 
présentées  à  l’étudiant  en  quelques  courtes  le¬ 
çons.  Il  est  urgent  de  leur  accorder  dans  les  pro¬ 
grammes  une  place  suffisante,  en  rapport  avec 
leur  développement  et  leur  importance.  Les  con¬ 
naissances  nécessaires  au  médecin  augmentant, 
le  temps  qui  lui  est  donné  pour  les  acquérir 
doit  nécessairement  augmenter  (1). 

Le  grand  mérite  de  la  proposition  Jeanne  ré¬ 
side  dans  la  facilité  avec  laquelle  elle  pourrait 
être  réalisée.  Il  suffirait  çour  cela  d’un  simple 
décret  et  rien  ne  s’oppose  à  ce  que  nous  l’obte¬ 
nions  assez  facilement.  Il  ne  léserait  en  effet 
aucun  intérêt  particulier  et  il  ne  soulèverait  guè¬ 
re  d’opposition  sérieuse.  Les  facultés  verraient 
leur  importance  grandir,  de  nouvelles  chaires 
seraient  créées  et  les  sciences  actuellement  né¬ 
gligées,  qui  y  seraient  enseignées,  prendraient 
nécessairement  un  essor  profitable  à  tout  le 
monde.  Le  budget  aurait  à  faire  face  à  quelques 
dépenses  supplémentaires,  mais  de  nouveaux 
droits  d’incriptions  et  d’examens  lui  rendraient 
la  besogne  facile.  Les  étudiants  verraient,  il  est 
vrai,  leurs  études  se  prolonger,  mais  leur  savoir 
augmenterait,  ils  aborderaient  la  clientèle  avec 
moins  d’appréhension,  ils  se  sentiraient  plus 
préparés  à  leur  lâche  future.  N’est  ce  pas  suffi¬ 
sant  pour  leur  faire  accepter  volontiers  ce  sup¬ 
plément  apporté  à  un  heureux  temp.s,  à  une  jeu¬ 
nesse  qui  passe  toujours  trop  vite  et  qu’ils  re¬ 
gretteront  tous  plus  tard.  Quant  au  public,  la 
proposition  du  D''  Jeanne  ne  lui  apporterait  que 
des  avantages,  elle  augmenterait  ses  garanties  ; 
il  est  certain  qu’il  l'accueillerait  avec  faveur  (2) . 

G.  InsLilulion  d’un  slaçjc  obligatoire  pour  les 
jeunes  médecins. 

Rapprochons  du  projet  Jeanne  celui  que  le 
D*'  Dumas  a  chaleureusement  défendu  cette  an¬ 
née  dans  l’Echo  médical  des  Céveimes  (n°  1). 

Notre  honorable  confrère  voudrait,  lui  aussi,  pro¬ 
longer  la  durée  des  études,  mais  il  préfère  à  un 


(1)  Le  professeur  Fournier  apprécie  ainsi  les  lacunes 
qu’une  instruction  trop  hàlive  laisse  dans  l’esprit  des 
jeunes  docteurs  ;  «  Aux  e.xamens  de  doctorat  on  se  gar¬ 
de  d’interroger  les  élèves  sur  la  syphilis,  on  craindrait 
trop  de  les  embarrasser.  A  l’heure  actuelle  un  médecin 
qui  ne  sait  rien  de  la  syphilis  n’est  pas  un  médecin  com¬ 
plet.  De  ces  médeoinstlà  il  n’en  faut  à  aucun  prix.  » 

(2)  Dans  un  récent  article,  M.  Jeanne  nous  apprend 
que  la  réforme  qu’il  préconise  va  être  essayée  en  Alle¬ 
magne.  La  durée  des  études  va  y  être  portée  de  8  à  10 
semestres,  elle  s’augmentera  eh  plus  d’une  année  de 
pratique.  (Conconui  n"  41,  iOC'O.)  Voilà  les  idées  do  notre 
confrère  germanisées,  c’est  une  sérieuse  raison  pour 
que  notre  administration  les  adopte.  Dans  le  même  nu¬ 
méro  du  Concours,  le  D'  Rieu-Villeneuve  (de  Bessège) 
apporte  à  la  proposition  Jeanne  l’appui  d’une  argu¬ 
mentation  vigoureuse-  et  précise. 

Ajoutons  encore  qu’en  Espagne,  en  Suède  et  sans 
doute  aussi  dans  d’autres  pays,  les  études  médicales 
sont  plus  longues  qu’en  France.  Elles  exigent  en  Es¬ 
pagne  7  ans  et  8  en  Suède. 

En  attendant  le  décret  ministériel  qui  peut  seul  faire 
passer  dans  la  pratique  le  projet  Jeanne,  nos  profes¬ 
seurs  et  nos  doyens  pourraient,  par  leur  seule  initia¬ 
tive,  arriver  à  cette  prolongation  des  études,  que  la 
plupart  d’entre  eux  juge  désirable.  Il  leur  suffirait  de 
ne  plus  autoriser  d’impression  de  thèse  que  6  mois  ou 
un  an  après  le  dernier  examen. 


supplément  de  séjour  à  la  faculté,  un  stage  de 
8  mois  à  un  an  que  tout  docteur  devrait  accom¬ 
plir  chez  ;  «  un  praticien  expérimenté  et  hono¬ 
rablement  connu,  choisi  par  l’intéressé  sur  une 
liste  dressée  chaque  année,  par  une  commission 
compétente  ».  Ce  stage  aurait  plusieurs  avan¬ 
tages.  D’abord  il  apprendrait  au  jeune  médecin 
«  tout  ce  qu’on  n’apprend  pas  à  l’école,  tout  ce 
qui  lui  manque  pour  faire  un  praticien  habile  »  ; 
ensuite  il  l’affranchirait  de  ces  angoisses,  de  ces 
préoccupations  pénibles,  de  ces  soucis,  de  ces 
souffrances  morales  qu’une  responsabilité  écra¬ 
sante,  à  laquelle  l’hôpital  ne  prépare  pas,  déter¬ 
mine  chez  tout  homme  sérieux  et  honnête  débu¬ 
tant  dans  l’exercice  médical  ;  ajoutons  encore 
que  le  stage  «  par  d’utiles  leçons  de  choses,  en¬ 
seignerait  au  jeune  confrère  tout  à  la  fois  à  entrer 
dans  le  monde  et  à  soigner  ses  clients  et  sa 
clientèle.  ».  Et  cela  sans  grever  d’une  façon  sen¬ 
sible  le' budget  du  débutant,car  «  tout  praticien 
qui  serait  autorisé  à  prendre nn  stagiaire  de¬ 
vrait  lui  assurer  le  gîte  et  le  couvert  et  quel¬ 
ques-uns  iraientsans  doute  à  la  petite  indemnité 
pécuniaire  ;  et  ce  serait  justice,  car  le  jeune 
collègue  apporterait  à  la  fois  aide  et  considéra¬ 
tion  ».  -, 

En  ré.sumé,  le  stage  :  «  serait  au  moins  aussi 
utile  au  docteur  qu’il  l’est  au  pharmacien  pour 
faire  une  potion  et  au  jeune  avocat  pour  défen¬ 
dre  un  citoyen  ou....  en  attaquer  un  autre  ». 

Malgré  toutes  ses  promesses,  la  proposition  du 
D’’  Dumas  ne  semble  guère  avoir  chance  de  p  a-ser 
dans  la  pratique.  Les  doyens  de  nos  facultés,  in¬ 
terviewés  à  son  sujet  par  le  D*'  Prieur  (1),  ont  été 
unanimes  à  la  repousser..  MM.  Brouardel,  Lor- 
tet  (Lyon),  de  Lapersonne(Lille),  Bordier  (Greno¬ 
ble),  Bousquet  (Clermont-Ferrand),  Malherbe 
(Nantes)  ont  fait  au  stage  diverses  critiques 
que  nous  résumons  ; 

DU  serait  difficile  de  trouver  des  praticiens 
disposés  à  «  traîner  un  ou  plusieurs  élèves  à 
leur  remorque  »,  à  s’embarrasser  de  cette  «  théo¬ 
rie  de  jeunes  disciples  ». 

2°  Les  malades  accepteront-ils  cette  introduc¬ 
tion  auprès  d'eux  d’étrangers  dont  la  présence 
sera  une  gêne  insupportable  pour  beaucoup 
d’entre  eux  qui  n’aiment  guère  à  confier  à  un 
autre  que  leur  médecin  habituel,  leurs  maux  et 
leurs  misères? 

3“  La  pratique  de  la  déontologie,  la  «  ligne  à 
suivre  dans  les  rapports  avec  la  justice,  ce  qui 
est  permis  ou  défendu  par  les  circulaires,  dé¬ 
crets,  lois  »,  tout  cela  peut  être  appris  aussi  fa¬ 
cilement  à  la  Faculté  que  chez  des  praticiens 
dont  l'instruction  en  ces  matières  n’esl  pas  tou¬ 
jours  complète  ni  identique. 

4“  Pas  plus  que  l’hôpital,  ou  la  pratique  des 
remplacements  médicaux,  le  stage  n’enlèvera 
au  jeune  médecin  faisant  ses  premiers  pas 
dans  la  carrière,  les  angoissants  soucis  d’une 
responsabilité  que  l’habitude  seule  peut  lui  ren¬ 
dre  légers  et  supportables.  L’exercice  a  du  reste 
vite  fait  de  le  débarrasser  de  cette  «  émotion  in¬ 
séparable  d’un  premier  début  ». 

Nos  maîtres,  on  le  voit,  ne  semblent  guère 
disposés  à  prêter  leur  appui  au  projet  du  D'’  Du¬ 
mas.  Mais  si  notre  confrère  n’a  pas  le  plaisir  de 
voir  ses  idées  réalisées,  il  faut  lui  savoir  gré 
d’avoir  montré  l’impérieuse  nécessité  qu’il  y  a 


0)  France  médicale,  10  février  1900. 
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à  développer  l’éducation  professionnelle  du  mé¬ 
decin. 

Cette  nécessité  tout  le  monde  la  reconnaît,  et 
c’est  pour  y  remédier  que  les  D*®  Coutand  (de 
Saumur)  et  Surbled  (de  Paris)  ont  cherché  à  mo¬ 
difier  et  à  rendre  plus  pratique  le  projet  Dumas. 

Le  premier  demande  l’obligation  pour  tous  les 
médecins  «  de  faire  un  stage  d’un  an  au  moins 
dans  les  hôpitaux,  après  le  doctorat,  au  lieu  et 
place  des  internes  »  (1). 

Le  second  propose  d’«  exiger  un  stage  de  5  ans 
soit  dans  les  postes  ruraux,  soit  dans  les  fonc¬ 
tions  administratives  (bureaux  de  bienfaisance, 
ambulances  urbaines,  inspection  des  manufac¬ 
tures,  des  asiles,  des  écoles,  des  nourrissons, 
consultations  des  dispensaires,  etc...,  soit  dans 
des  postes  spéciaux  (assistants  de  chirurgie, 
remplacements,  surveillants  de  malades»  (2). 

Ces  projets  ne  nous  paraissent  guère  pratica¬ 
bles.  Celui  du  D‘' Surbled .  est  certes  radical, 
mais  il  semble  bien  attentatoire  à  la  liberté  indi¬ 
viduelle.  Notre  confrère  ne  nous  dit  pas  qui 
ferait  vivre  ces  collègues  auxquels  il  assigne 
pendant  5  ans  des  services  honorifiques,  mais 
peu  rémunérateurs» 

On  peut  aussi  se  demander  quelle  est  la  puis¬ 
sance  qui  aurait  l’autorité  de  répartir  les  jeunes 
médecins  dans  ces  postes  si  divers  et  si  iné¬ 
gaux. 

Quant  à  l’idée  du  D'  Coutand,  la  suppression 
de  l’internat  en  rend  la  réalisation  trop  problé¬ 
matique. 

H.  —  Réglementalion  de  l’exercice  de  la  médecine 
pour  les  étrangers. 

Depuis  longtemps  les  médecins  français  sè 
préoccupent  des  moyens  propres  à  remédier  à 
.fa  concurrence  trop  souvent  déloyale  que  leur 
font  les  médecins  étrangers.  Déjà  en  1845  le  con¬ 
grès  de  médecine  professionnelle  retentit  de 
longues  et  intéressantes  discussions  sur  ce  su¬ 
jet.  A  l’heure  actuelle  l’intérêt  de  celte  question 
est  plus  grand  que  jamais.  Les  médecins  étran¬ 
gers  sont  de  plus  en  plus  nombreux  ;  nous 
avons  vu  pour  quelle  part  importante  ils  contri¬ 
buaient  à  notre  encombrement. 

Le  D‘’  Hervé  a  récemment  traité  le  sujet  d’une 
façon  telle  que  nous  ne  saurions  mieux  faire 
que  de  lui  emprunter  ces  lignes  ;  «  Sans  doute, 
il  est  bon,  pour  la  renommée  de  nos  facultés  de 
médecine,  de  favoriser  l’admission  des  étran¬ 
gers  aux  cours  de  nos  professeurs,  aux  cliniques 
de  nos  hôpitaux,  de  les  autoriser  même  à  subir 
nos  examens.  Mais  nous  avons  un  moyen  bien 
simple  de  restreindre  le  nombre  de  ceux  qui  pré¬ 
tendent  à  exercer  en  France  :  c’est  de  leur  appli¬ 
quer  la  loi  commune,  et  d’exiger  d’eux,  comme 
des  candidats  français,  le  titre  de  bachelier  ès- 
lettres.  En  l’absence  de  ce  grade,  quebienpeu 
chercheront  à  conquérir,  il  ne  saurait  exister, 
peureux,  qu’un  diplôme  scientifique,  qui  ne  leur 
donnera  aucun  droit  à  la  patente.  Mais,  direz- 
vous,  c’est  fait  ;  la  circulaire  Rambaud  en  a 
décidé  ainsi  ;  sans  doute,  mais  le  grand  tort  du 
décret  Raimbaud  a  été  la  restriction  apportée  à 
son  exécution.  Il  faudra  laisser  se  caser  tous  les 
étudiants  qui  étaient  en  cours  d’études  à  la  date 
de  sa  promulgation  et  aussi  ceux  que,  par  fai¬ 
blesse,  on  a  admis  au  même  titre  depuis  cette 

(1)  Concours  médical,  n°  7,  1900. 

(2)  Concours,  n”  7,  1900. 


date.' Aujourd’hui  le  mal  est  fait.  Nous  pouvons 
encore  y  remédier  partiellement,  en  pratiquant 
vis-à-vis  d’eux  la  loi  commune.  Il  y  a  quelque 
part  dans  le  code  français,  un  article  qui  déclare 
que  nul  ne  peut  être  admis  à  exercer  des  fonc¬ 
tions  publiques,  s’il  n’est  français  ou  naturalisé 
français.  A  la  faveur  de  cet  article,  nos  confrères 
ont  obtenu  dans  certains  départements,  à  Alger, 
dans  la  Sarthe  et  dans  le  Loiret,  qu'aucun  mé¬ 
decin  de  nationalité  étrangère  ne  fût  pourvu 
d’une  fonction  rétribuée  par  les  boramunes,  les 
départements,  ou  l'Etat.  C’est  l’exclusion  de  l’as¬ 
sistance  médicale,  du  service  de  la  protection 
des  enfants  assistés,  des  services  hospitaliers, 
des  subventions  communales,  là  où  elles  exis¬ 
tent.  Mais,  à  l'heure  actuelle,  cette  mesure  dé¬ 
pend  du  bon  plaisir  d’un  préfet.  Elle  sera,  dans 
chaque  département,  appliquée  ou  rejetée,  selon 
que  le  préfet  y  verra  un  intérêt  ou  une  difficulté 
politique.  Le  décret  nécessaire  doit  partir  de 
plus  haut,  émaner  du  ministère  et  être  généra¬ 
lisé  à  toute  la  France. 

Quant  à  la  naturalisation,  je  voudrais  qu’elle 
ne  fût  accordée  qu’à  ceux  qui  ont  déjà  fait  acte 
de  citoyen  français  ;  et  le  meilleur  gage  qu'on 
puisse  demander,  c’est  l’accomplissement  du 
service  militaire,  tel  qu’il  nous  est  imposé.  La 
naturalisation  imposerait  le  service  militaire 
actif  et  les  différentes  périodes  d'instruction  que 
nous  avons  à  accomplir.  » 

Dans  son  rapport  au  Congrès  de  Déontologie, 
le  D''  Salomon  a  adopté  les  idées  du  D‘'  Hervé  et 
les  a  résumées  dans  les  conclusions  suivantes 
auxquelles  nous  nous  rallions  volontiers  : 

Obligation  pour  les  étrangers  d’accomplir 
sans  équivalence  toutes  les  obligations  de  sco¬ 
larité  imposées  aux  étudiants  français. 

Nécessité  de  la  naturalisation  pour  occuper 
des  fonctions  publiques.  Plus  grandes  circons¬ 
pection  et  sévérité  dans  l’admission  des  étran¬ 
gers  à  la  naturalisation. 

Obligation  pour  tous  les  naturalisés  de  rem¬ 
plir  d’une  façon  eflective  les  obligations  du  ser¬ 
vice  militaire  imposées  aux  étudiants  français. 

1 .  —  Lim  nation  du  nombre  des  médecins. 

Ce  serait  une  mesure  héroïque,  indiscutable¬ 
ment  propre  à  supprimer  dans  l’avenir  la  crise 
dont  souffre  actuellement  le  corps  médical.  Elle 
constituerait  sans  aucun  doute  le  remède  spéci¬ 
fique  de  1  encombrement.  Mais  son  application 
soulève  de  bien  grosses  difficultés  ;  la  limita¬ 
tion,  en  effet,  touche  à  cette  liberté  individuelle 
dont  notre  temps  est  si  jaloux,  à  cette  indépen¬ 
dance  qui  semble  si  précieuse  à  la  plupart  de 
nos  confrères  ;  elle  tend  à  rétablir  un  de  ces 
privilèges  corporatifs  qui  sont  en  ce  siècle  si 
peu  en  faveur  auprès  de  l’opinion  publique.  Ce 
sont  là  des  raisons  bien  sérieuses,  elles  nous 
font  douter  de  l’avenir  d’une  proposition,  ap¬ 
plicable  par  un  gouvernement  absolu  (1)  ou 
encore  par  certains  systèmes  socialistes,  tel  que 
le  marxisme  par  exemple,  mais  incompatible 
avec  les  principes  qui  inspirent  la  plupart  des 
gouvernements  actuels. 

(1)  En  Russie  le  ministre  de  l’Instruotion  vient  de 
limiter  le  nombre  des  étudiants  que  les  différentes 
facultés  seront  autorisées  à  recevoir. —  Ce  décret  fixe 
à  1095. les  étudiants  en  médecine  de  1"  année,  pour  tout 
l’empire  russe  ;  abstraction  faite  des  élèves  des  écoles 
de  santé  militaires.  Concours,  n”  9,  1900. 
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Mais  cette;  appréciation'  personnelfe  ne  doit 
pas  nous  empêcher  d’entrer  plus  avant  dans- la 
discussion  d’une  question  qui  a  suscité  de  nom¬ 
breuses  polémiques  depuis  que  le  D‘'  Duchesne 
'  (de  Ferrière)  l’a  tirée  du  long  oubli  où  elle  som¬ 
meillait  (1).  Notre  honorable  confrère  s’est  fait 
l’avocat  de  la  limitation,  il  la  considère  comme 
le  seul  moyen  d’améliorer  notre  sort  et  de  re¬ 
dresser  les  injustices  de  la-  société  à  notre  égard. 
Pour  arriver  à  cette  limitation  il  reconnaît  qu’il 
serait  difficile  de  «  faire  une  enquête  approfon¬ 
die  et  minutieuse  sur  les  ressources  des  diffé¬ 
rentes  localités,  et  de  proportionner  le  nombre 
de  médecins  ayant  le  droit  d’exercer  dans  cha¬ 
cune  d’elles  aux  ressources  qu’elle  offre  ».  Il 
avoue  aussi  l’impossibilité  qu’il  y  aurait  «  pour 
descendre  au  maximum  de  praticiens  fixé  par 
la  loi,  de  procéder  par  voie  d’extinction  au  dé¬ 
cès  ou  à  la  retraite  de  ceux  qui  représenteraient 
l’excès  ».  Ces  difficultés  d’application  n’arrê¬ 
tent  pas  notre  confrère,  il  pense  les  tourner  en 
réconisant  de  «  transformer  le  L'  examen  de 
octorat  en  concours  d’admission  aux  Facultés 
et  Ecoles  de  médecine  ».  Le  nombre  de  ces  ad¬ 
missions  dépendra  de  celui  des  praticiens,  ayant 
cessé  d’exercer  pendant  l’année  par  décès,' re¬ 
traite,  etc. 

Voici  du  reste  les  2  projets  dans  lesquels  le 
D‘'  Duchesne  résume  son  intéressant  article. 

1er  Projet. 

Art.  I. — Nul  ne  peut  être  admis  à  prendre  ses 
inscriptions  dans  une  Faculté  ou  dans  une  Ecole 
de  médecine  s’il  n’a  subi  un  examen  portant  sur 
la  physique,  la  chimie  et  l’histoire  naturelle, 
après  une  année  scolaire  passée  dans  une  Fa¬ 
culté  de  sciences. 

Art.  III.  —  Pour  subir  cet  examen,  les  can¬ 
didats  doivent  être  Français  on  naturalisés,  âgés 
d’au  moins  18  ans  et  d’au  plus  21  ans.  Toutefois 
la  faculté  de  prendre  part  à  cet  examen  sera 
accordée  aux  candidats,  pour  la  session  qui  sui¬ 
vra  immédiatement  l’accomplissement  de  la  21= 
année. 

Art.  IV.  —  Sont  dispensés  de  la  limite  d’àge 
les  Français  ou  étrangers  qui  n’aspirent  qu’au 
diplôme  honoraire  de  Docteur  en  médecine  ne 
donnant  pas  le  droit  d’exercer  sur  le  territoire. 

2”  Projet.  Art.  1. 

Le  31  décembre  de  chaque  année,  le  ministre 
de  l’instruction  publique  fait  faire  le  relevé  des 
médecins  ayant  cessé  d’exercer  pendant  l’année 
écoulée  et  arrête  le  nombre  des  jeunes  gens  qui 
seront  admis  à  prendre  leurs  inscriptions  pour 
le  doctorat  en  médecine  dans  les  facultés  et  éco¬ 
les  de  médecine  du  territoire. 

Ces  idées  du  D"'  Duchesne  plurent  à  certains 
confrères  qui  les  adoptèrent  avec  enthousiasme. 

Citons  le  D'-  Guillon  (de  la  Tremblade)  et  le 
D'' Boyer  (de  Bordeaux)  qui  a  proposé  unpro-, 
jet  de  décret  trop  voisin  de  celui  du  D*'  Duchesne 
pour  que  nous  le  rapportions  ici  (2), 

Mais  la  limitation  n’a  pas  que  des  laudateurs, 
elle  a  aussi  ses  adversaires  convaincus  et  irré¬ 
ductibles.  Le  D»  Hervé  a  rassemblé  leurs  argu¬ 
ments  dans  une  réponse  au  D*', Duchesne  qu’il 


(1)  Concours  médical,  n“  1,  IPOJ. 

(2)  On  le  trouvera  dans  le  Répertoire  de  Méd.  et  de 
Chirurgie,  n»  6,  1900. 


feut  citer'  sans;  l’affaiblir  d’inutiles  commentai;-; 

«  Tout  d’abord,,  au  point:  de  vue  du  droit,  l’Etat 
peut-il  pratiquer  cette  limitation  ?  De  ce  qu’il 
nous  a  conféré  un  diplôme-,  est-il  tenu  à>  nous 
assurer  les  moyens  d’existence  que  nous  avons 
escomptés  en  recherchant  le  titre  ?  N’oublions 
]ms  que  le  titre  de  docteur  en  médecine  est  un 
titre-  purement  scientifique,  qui  ne  nous  oblige 
nullement  à  pratiquer  l’art  de  la  médecine.  Si 
l’Etat,  poussé  par  le  souci  de  la  conservation  de 
chacun  des  membres  qui  composent  la  collec¬ 
tivité,  a  créé,  en  notre  faveur,  le  monopole  du 
droit  de  soigner,  nous  ne  devons  pas  en  con¬ 
clure  qu  'il  est  tenu,  envers  nous,  à  une  protec¬ 
tion  assidue.  A  ce  compte, tous  les  diplômés  sor¬ 
tant  des  Ecoles  gouvernementales,  polytechni¬ 
que,  centrale,  les  licenciés,  les  bacheliers  même 
seraient  autorisés  à  invoquer  la  responsabilité 
de  l’Etat, et  à  lui  demander  la  consécration  maté¬ 
rielle  de  l’obtention  du  diplôme,sous  forme  d’un 
traitement  annuel.  «  Nous  voici  en  plein  collec¬ 
tivisme,  du  même  coup  fonctionnarisés.  J’es¬ 
père  que  la  grande  majorité  du  corps  médical 
français  est  encore  loin  de  cet  idéal., 

«  Et  si  nous  examinons  maintenant  cette  so¬ 
lution  dans  la  pratique, que  de  difficultés  I  Com¬ 
ment  fixer  le  nombre  des  médecins  proportion¬ 
nellement  au  nombre  d’habitants  ?  Il  y  a  des  ' 
régions  où  l’on  se  soigne  moins,  d’autres  où  le 
nombre  des  malades  est  plus  grand  ;  ici  l’hy- 

iène  est  meilleure  ;  ailleurs  la  population  plus 

isséminée.  Autant  de  facteurs  qui  rendent  im¬ 
possible  la  fixation  du  chiffre  des  médecins, pro¬ 
portionnellement  au  nombre  d’habitants.  Sans 
compter  qu’il  faudra  du  coup  imposer,  à  la 
clientèle,  la  confiance  obligatoire  au  méde¬ 
cin  qui  lui  sera  octroyé.  Fâcheuse  conception  de 
la  liberté,  où  l’Etat,  pour  protéger  une  catégorie 
de  citoyens,  est  obligé  de  sacrifier  l'intérêt  gé¬ 
néral; 

«  C’est  aussi  parce  que  je  trouve  attentatoire 
à  la  liberté,  la  fixation  d’une  limite  d’â^e,  que 
j’écarte  cette  proposition.  Quant  au  diplôme 
scientifique,  proposé  en  guise  de  compensation, 
et  qui  ne  donnerait  pas  le  droit  de  pratiquer  la 
médecine,  je  vols  les  tribunaux  bien  désarmés, 
lorsqu’ils  seront  appelés  à  juger  un  cas  d’exer¬ 
cice  illégal,  appuyé  sur  cette  seule  considération 
que  le  délinquant  était  âgé  de  2i  ans  et  6  mois 
au  début  de  ses  études.  » 

Après  cette  brillante  plaidoirie  il  semble  bien 
que  la  limitation  soit  condamnée  :  Ajoutons 
simplement  la  résolution  suivante  adoptée  sans 
discussion  par  le  Congrès  de  1845  sur  le  rapport 
de  sa  9“  commission  : 

La  commission  a  décidé  que  le  principe  d’une 
limitation  quelconque,dans  l’exercice  d’une  pro¬ 
fession  libérale,  était  en  opposition  absolue  avec 
nos  mœurs  et  nos  institutions  (1). 

J.  Enseignement  de  la  Déontologie. 

La  pratique  de  la  déontologie  rendrait  plus 
supportable  un  mal  qu’elle  ne  saurait  suppri¬ 
mer.  Tout  en  pensant  que  les  scandaleuses  pra¬ 
tiques  et  les  vilains  procédés  dont  nous  avons 
plus  haut  cité  quelques  exemples,  sont  le  plus 
souvent  les  fruits  d’une  misère  déprimante  et 
injuste, nous  croyons  fermement  que  l'enseigne- 


(1)  Qu'mette  des  hôp.,  13  novembre  1845,  p.  550. 


ment,  dans  les  Facultés,  des  droits  et  des  devoirs 
des  médecins  rendrait  moins  fréquents  ces  ac¬ 
tes  qui  disqualiflent  celui  qui  les  commet  et 
discréditent  la  profession. 

Aussi  approuvons-nous  la  vigoureuse  campa¬ 
gne  que  M.  le  Professeur  Grasset  a  entreprise, 
pour  provoquer  la  création  de  cet  enseigne¬ 
ment  déontologique  officiel  (1). Remercions  aussi 
de  leur  généreuse  initiative,  deux  membres  du 
Concours,  MM.  les  Le  Gendre  et  G.  Lepage, 
qui  ont  organisé  Thiver  dernier,  avec  un  plein 
succès,  un  enseignement  libre  de  déontologie, 
qu'ils  se  proposent,  croycms-nous,  de  continuer 
cette  année. 

IL  Mesurks  propres  a  améliorer  la  situation 

ACTUELLE  DES  MÉDECINS. 

Les  idées  que  nous  avons,  jusqu’ici,  reprodui¬ 
tes  et  discutées  sont  certainement  susceptibles 
d’améliorer  la  mauvaise  fortune  des  médecins  ; 
mais  ieurs  bienfaits  sont  à  longue  échéance,  ils 
ne  se  manifesteront  que  dans  un  avenir  néces¬ 
sairement  assez  lointain.  Voyons  maintenant  ce 
qu’on  pourrait  faire  pour  le  praticien  qu’une 
défavorable  étoile  a  fait  exercer  dans  notre 
mauvaise  saison.  Pour  soulager  sa  gêne,  pour 
recourir  son  trop  maigre  budget,  il  faut  ou  dimi¬ 
nuer  ses  dépenses  ou  augmenter  ses  recettes. 
Les  moyens  de  parvenir  a  la  première  de  ces- 
alternatives  sont  rares  et  précaires,  ils  ne  nous 
retiendront  pas  longtemps;  ceux  qui  tendent  à 
accroître  les  ressources  médicales  sont  plus  sé¬ 
rieux  et  plus  dignes  d’attention. 

DiminiUion  des  impôts,  de  la  patente,  etc. 

Sur  la  proposition  du  Syndicat  de  Caen, 
l’ünion  des  syndicats  avait  adopté  le  25  octobre 
1898,  le  vœu  suivant  : 

1“  Que  la  patente'  médicale,  fixée  au  quin¬ 
zième  de  la  valeur  locative,  ne  frappe  que  les 
locaux  servant  à  l'exercice  de  la  médecine; 

2“  Que  les  locaux  destinés  au  logement  des 
femmes  et  des  enfants  ne  soient  pas  soumis  à  la 
même  taxe  ; 

3“  Que  les  chevaux  et  voitures  servant  à  l’exer¬ 
cice  de  la  profession  soient  taxés  comme  ins¬ 
truments  de  travail  et  non  de  luxe. 

Grâce  à  l’intervention  d’un  de  nos  confrères 
députés,  le  3°  paragraphe  de  ce  vœu  vient  d’être 
réalisé.  M.  le  D‘'  Dron,  député  de  Tourcoing,  a 
en  effet  fait  adopter  pour  1900  un  amendement 
à  la  loi  de  finances  qui  réduit  de  moitié  la  taxe 
établie  par  la  loi  du  23  juillet  1872  sur  nos  che¬ 
vaux  et  nos  voitures. 

Cet  amendement  dégrève  le  corps  médical  de 
plusieurs  centaines  de  mille  francs. 

La  bienfaisante  intervention  du  D''  Dron  rend 
plus  sensible  l’habituel  oubli  dont  les  députés 
médecins  fout  le  plus  souvent  preuve  pour  les 
intérêts  de  leur  ancienne  profession. .Mais  sans 
dédaigner  les  réformes  qu’ils  pourraient  pro¬ 
voquer,  dans  le  même  ordre  d'idées,  il  faut 
avouer  que  l’importance  de  ces  réformes  est 
secondaire  et  qu’elles  seraient  insuffisantes  à 
faire  cesser  la  crise  dont  le  corps  médical  se 
plaint  justement. 


(D  En  attendant  la  création  de  cet  enseignement  dont 
M.  Urassot  a  tracé  le  programme  [Médecine  moderne, 
n"  53,  55,  57,  1900),  certains  syndicats  ontélaboré  des 
codes  déontologiques  à  l’usage  de  leurs  membres.  Voir 
celui  du  Syndicat  du  Loiret  dans  le  Concours,  mU,  1899. 


Œuvres  d'assistance  et  de  prévoyance  médicale.  _ 

L’étude  de  ces  œuvres  sort  du  cadre  de  ce 
travail.  Du  reste,  le  lumineux  rapport  du  D"'  Lan¬ 
de  (1)  a  épuisé  le  sujet.  Disons  seulement  que  si 
ces  œuvres  ne  suppriment  pas  pour  le  praticien 
les  injustices  de  son  sort,  elles  les  atténuent  et 
les  rendent  plus  supportables.  Elles  assurent  le 
médecin  et  sa  famille  contre  les  maladies,  la 
vieillesse  et  la  mort.  Tout  confrère  devrait  com¬ 
prendre  les  avantages  qu’elles  lui  offrent  et 
leur  demander  des  garanties  que  seules  elles 
peuvent  lui  procurer.  Pourquoi  n’en  est-il  pas 
ainsi  ? 

Relèvement  des  honoraires. 

Nous  avons  constaté  l’abaissement  de  la  ré¬ 
munération  médicale  que  l’exploitation  éhontée 
des  mutuelles,  des  assurances,  des  villes,  des 
départements,  etc.,  réduit  encore  chaque  jour. 
Or,  même  si  cette  rémunération  s’était  mainte¬ 
nue  au  taux  d’autrefois,  le  relèvement  que  nous 
en  réclamons  serait  encore  justifié.  En  effet,  la 
valeur  de  l’argent  baisse  chaque  année;  en  50  ans 
elle  a  diminué  de  50  %  et  pendant  ce  temps  «  le 
prix  des  denrées  a  augmenté  de  30  à  40  %  ;  des 
besoins  nouveaux  d’hygiène,  de  bien-être  et  de 
confort  se  sont  multipliés  par  la  science,  l’in¬ 
dustrie,  les  grands  magasins  et  les  voyages _ 

Or  pendant  que  tout  haussait  autour  d’eux,  les 

salaires  ne  haussaient  pas .  Actuellement 

les  professions  libérales  rapportent  moins  que 
les  professions  manuelles  et  elles  ont  coûté  des 
frais  d’établissement  dix  fois  plus  élevés. 

«  Si  les  professions  libérales  étaient  un  privi¬ 
lège  des  classes  riches,  le  mal  ne  serait  pas 
grand,  mais,  ouvertes  au  pauvre,  comme  elles 
le  sont,  il  faut  qu’elles  nourrissent  leurs  hommes 
ou  elles  en  font  un  prolétaire  parfois  plus  mal¬ 
heureux  que  le  prolétaire  du  magasin  ou  de 
l’usine  (2).  » 

Il  est  donc  nécessaire  que  nous  obtenions  le 
relèvement  de  nos  honoraires  ;  le  moyen  d'y 
parvenir  existe,  nos  confrères  de  différents  dé¬ 
partements  l’ont  essayé  et  en  ont  montré  l’efli- 
cacité.  C'estceluique  lesmédecins  de  la  Gironde, 
des  Côtes-du-Nord,  etc.,  ont  mis  en  pratique 
pour  triompher  de  certaines  mauvaises  volontés 
et  faire  cesser  certaines  exploitations.  En  fai¬ 
sant  adopter  par  leur  Conseil  général  le  tarif 
qu’ils  avaient  dressé,  nos  confrères  girondins 
nous  ont  montré  une  voie  féconde.  Prmons-la 
avec  eux  ;  l’union  confraternelle  et  l’action  par 
les  syndicats  nous  donneront  bientôt  d'autres 
victoires. 

Augmentation  des  revenus  médicaux. 

Les  médecins  eux-mêmes  ont  leur  part  dé 
responsabilité  dans  la  crise  dont  ils  se  plai¬ 
gnent.  Trop  d'entre  eux,  loin  de  défendre  leur 
.  privilège,  en  abandonnent  chaque  jour  une  par¬ 
tie  à  des  aides  extra-médicaux  (masseurs,  pan¬ 
seurs,  infirmiers,  garde-malades,  etc.).  Ce  fai¬ 
sant,  ils  causent  à  noire  corporation  un  double 
tort  ;  d’abord  ils  la  privent  d’une  source  de 
revenus  qui  iui  appartient,  ensuite  ils  lui  pré¬ 
parent  une  concurrence  en  introduisant  près  des 
malades  des  gens  qui  se  livrent  presque  tous  à 
l’exercice  illégal.  Il  est  temps  de  ne  plus  favori- 


1(1)  Congrès  de  déontologie,  1900. 

(2)  H.  Bérekgeh.  —  Revue  des  Revues,  n“  2,  1898, 
p.  141. 
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ser  nos  parasites  ;  détendons  notre  monopole, 
ne  laissons  plus  entamer  notre  patrimoine. 
A  cette  époque  difficile  pour  le  praticien,  il  ne 
doit  négliger  aucune  ressource  ;  s’il  n’a  pas  le 
temps  de  poser  des  ventouses,  de  renouveler  un 
pansement,  de  faire  un  massage  ou  une  injec¬ 
tion  hypodermique,  qu’il  confie  cette  besogne  à 
un  jeune  confrère  dont  il  aura  au  préalable 
éprouvé  la  loyauté  (1). 

Le  D''  Baumann  a  récemment  exposé  dans  le 
Çoncours  un  nouveau  moyen  d’augmenter  les 
tevenus  médicaux.  Ce  moyen  consistej-ait  à  au¬ 
toriser  le  médecin  à  vendre  lui-même  les  médi¬ 
caments  qu’il  prescrit.  Notre  honorable  confrère 
appuie  sa  proposition  sur  de  très  habiles  rai¬ 
sonnements,'  mais  il  omet  de  nous  renseigner 
sur  les  moyens  de  la  réaliser.  Cela  nous  semble 
difficile,  disons  même  impossible,  et  nous  em¬ 
pêche  de  discuter  à  fond  l’intéressant  projet  du 
D‘’  Baumann. 

Repression  de  l'exercice  illégal. 
Actuellement,  nous  sommes  protégés  -contre 
l’exercice  illégal  par  la  loi  du  30  novembre  1892. 
Cette  loi  présente  un  gros  incouvénient.  Elle 
n’est  pas  assez  explicite  sur  ce  qu’il  faut  enten¬ 
dre  par  exercice  illégal  de  la  médecine  ;  elle 
manque  d’une  définition  précise  de  cet  exercice. 
C'est  cette  lacune  qui  permet  souvent  aux  mas¬ 
seurs,  aux  électriciens,  aux  empiriques  de  toute 
espèce  de  se  tirer  indemnes  des  procès  que  nous 
leur  intentons. 

Pour  compléter  la  loi  et  la  rendre  efficace,  il 
faudrait  poursuivre  la  réalisation  des  desiderata 
suivants  que  le  D‘'  Salomon  a  présenté  au  Con¬ 
grès  de  1900: 

1“  Réclamer  du  parlement  de  compléter  la  loi 
sur  l’exercice  de  la  médecine,  par  l’addition 
d’articles  visant  la;répression  de  l’exercice  illé¬ 
gal,  la  pratique  des  magnétiseurs  et  somnambu¬ 
les,  le  massage  sans  ordonnance  et  enfin  les 
agissements  de  tous  les  guérisseurs  non  diplô¬ 
més,  avec  ou  sans  emploi  de  médicaments  ou 
d’instruments  de  chirurgie. 

2°  Demander  la  réglementation  de  la  vente 
des  produits  pharmaceutiques-;  en  particulier, 
faire  introduire  dans  la  loi  sur  l’exercice  de  la 
pharmacie  l’article  suivant  :  «  le  pharmacien  ne 
pourra  rien  vendre  sans  ordonnance,  néan¬ 
moins  une  liste  de  substances  inertes  qu’il 
pourra  livrer  au  public  sera  dressée.  » 

3“  La  vente  des  spécialités  sans  ordonnance 
sera  expressément  prohibée. 

On  pourrait  peut-être  compléter  les  disposi¬ 
tions  précédentes  en  demandant,  ainsi  que  l’a¬ 
vait  fait  le  Congrès  de  1845,  qu’à  l’avenir  le  trai¬ 
tement  des  malades  dirigé  par  des  personnes 
étrangères  à  la  médecine,  mais  dont  les  ordon¬ 
nances  sont  signées  par  un  docteur,  soit  consi¬ 
déré  comme  exercice  illégal  avec  complicité 
d’un  médecin. 

En  généra],  nous  sommes  assez  sceptiques 
sur  les  bonnes  dispositions  des  pouvoirs  publics 
à  notre  égard  et  nous  n’espérons  guère  en  leur 
concours  pour  améliorer  notre  situation.  Ce¬ 
pendant  nous  croyons  qu’il  ne  nous  faudrait 
qu’un  peu  d’insistance  pour  amener  nos  légis¬ 
lateurs  à  prendre  en  considération  les  conclu- 


(1)  Cf.  Lacaille.  —  Société  médicale  du  IX"  arron¬ 
dissement,  décembre  1899. 


sions  duD'  Salomon.  Sans  doute  ils  les  amende¬ 
ront,  les  modifieront,  les  rendront  moins  favo¬ 
rables  à  nos  intérêts.  Mais  ils  ne  sauraient  res¬ 
ter  inertes  en  face  d’une  proposition  qui  n’est 
pas  seulement  une  œuvre  de  défense  profession¬ 
nelle,  mais  qui  est  surtout  une  œuvre  de  salu¬ 
brité  publique.  Dans  cette  question  de  l’exer¬ 
cice  illégal  les  intérêts  des  médecins  et  ceux  du 
public  sont  inséparables.  Nos  législateurs  se 
désintéressent  le  plus  souvent  des  premiers,  ils 
ne  sauraient  jamais  abandonner  les  autres. 

A  cette  heure  où  la  science  triomphe  et  dissipe 
une  à  une  les  antiques  superstitions,  l’exercice 
de  la  médecine  par  des  gens  qui  ne  l’ont  pas 
étudiée  constitue  un  défi  au  savoir,  une  bravade 
à  l’intelligence,  une  négation  intolérable  du 
progrès. 

Mais  si,  trompant  notre  attente,,  les  pouvoirs 
publics  se  dérobent  à  leurs  devoirs  d’instruc¬ 
teurs  et  de  protecteurs  du  peuple,  il  ne  s’ensuit 
pas  que  nous  devrions  imiter  leur  exemple  et 
rester  inactifs.  La  législation  actuelle  ne  nous 
arme  pas  suffisamment,  c’est  vrai,  mais  elle  ne 
nous  laisse  pas  sans  défense.  Par  son  article  13 
elle  nous  permet  l’offensive  contre  les  parasites 
de  notre  profession.  Il  faut  approuver  le  D'  Des- 
coust  de  nous  l’avoir  rappelé  et  de  nous  avoir 
tracé  un  excellent  plan  de  campagne  dans  les 
trois  paragraphes  suivants  : 

1°  L’article  13  de  la  loi  de  1892,  en  accordant 
aux  docteurs  en  médecine  le  droit  de  se  consti¬ 
tuer  en  Associations  syndicales  pour  la  défense 
de  leurs  intérêts  professionnels,  leur  a  indiqué 
la  voie  à  suivre  pour  se  défendre  contre  l’exer¬ 
cice  illégal  de  la  médecine. 

2“  C’est  donc  aux  associations  syndicales, 
heureusement  substituées  aux  individualités 
syndiquées  ou  non  qu’il  appartient  de  poursui¬ 
vre  devant  la  juridiction  compétente  tous  ceux 
qui  exercent  illégalement  la  médecine. 

3”  Pour  subvenir  aux  dépenses  occasionnées 
par  les  nombreuses  poursuites  à  faire,  il  est 
absolument  nécessaire  de  créer  des  caisses  de 
défense  professionnelle  alimentées  par  des  coti¬ 
sations  spéciales,  proportionnelles  aux  exigen¬ 
ces  de  la  lutte  et  uniquement  consacrées  à  cet 
u.sage. 

A  ces  moyens  de  défense,  ajoutons-en  un  autre. 
Il  y  a  quelques  mois  le  parlement  a  voté  une 
loi  qui  interdit  les  annonces  qualifiées  de  spor¬ 
tives  qui  remplissaient  les  journaux  de  leurs 
perspectives  dorées.  Iln’estplus  possible  main¬ 
tenant  de  faire  insérer  la  promesse  d’un  gain  de 
100  fr.  par  jour  facilement  obtenu  en  jouant  aux 
courses  suivant  la  méthode  X,  méthode  çiui  ne 
coûte  que  20  fr.  La  loi  qui  mit  un  terme  à  cette 
exploitation  fut  unanimement  applaudie.  Eh 
bien,  il  faut  réclamer  une  loi  semblable  contre 
les  fallacieuses  et  dangereuses  promesses  des 
guérisseurs  d’occasion.  Une  faut  plus  que  l’e¬ 
xercice  illégal  puisse  impudemment  s’annoncer 
dans  tous  les  journaux,  s’afficher  sur  tous  les 
murs,  s’imprimer  sur  tous  les  prospectus.  Dé¬ 
fendre  le  porte-monnaie  du  peuple  est  bien,  dé¬ 
fendre  sa  santé  serait  mieux. 

Atlribulion  exclusive  aux  médecins  des  places  ou 

emplois  qui  demandent  des  connaissances  mé  di 

cales. 

Cette  mesure  n’aurait  sans  doute  qu’un  inté¬ 
rêt  secondaire,  elle  ne  ferait  que  soulager  un- 
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peu  notre  pléthore  professionnelle.  Cependant 
nous  aurions  tort  de  la  néglig^er. 

Les  inspecteurs  des  enfants  assistés  ne  de¬ 
vraient-ils  pas,  par  exemple,  être  exclusive¬ 
ment  recrutés  dans  le  corps  médical.  Quelques 
confrères  accepteraientvolontiers  ces  fonctions 
administratives  qu’ils  sont  plus  que  tout  autre 
qualifiés  pour  occuper.  Sur  l’initiative  des  D"® 
Toussaint  et  Hervé  la  commission  de  révision 
delà  loi  Roussel  a  résolu  de  demander  aux 
chambres  d’attribuer  aux  médecins  cette  ins¬ 
pection  de  l’enfance  assistée  (1).  Espérons  que 
M.  le  professeur  sénateur  Labbé  saura  nous  fai¬ 
re  accorder  une  aussi  juste  requête. 

Suppression  de  riiospilalisalion  des  malades 
non  indigents. 

Sur  la  nécessité  de  faire  cesser  Tabus  de  l’ad¬ 
mission  hospitalière  des  riches,  tout  le  monde 
est  d’accord  ;  sur  les  moyens  d’y  parvenir,  les 
avis  sont  partagés  : 

1°  JLes  uns  voudraient  que,  les  admissions 
soient  délivrées  par  les  seuls  médecins  des  bu¬ 
reaux  de  bienfaisance.  Ceux-ci  n’enverraient  à 
l’hôpitala  que  les  malades  qu’ils  soignent,  c’est- 
à-dire  les  clients  des  bureaux  de  bienfaisance, 
les  vraies  pauvres  en  un  mot  »  (2). 

2“  Les  autres  demandent  :  «  la  suppression 
des  maisons  de  santé  de  l’assistance  demi- 
payantes,  et  demi-gratuites  qui  n’aboutissent 
qu’à  l’avilissement  des  honoraires...  Tous  les 
moyens,  disent-ils, seront  employés  pour  écarter 
de  tout  hôpital  et  de  tout  établissement  de  se¬ 
cours  gratuits,  les  malades  pouvant  payer  (af¬ 
fiches,  enquêtes,  etc.).  — Les  médecins  n’hési¬ 
teront  pas  à  refuser  leurs  soins  à  ceux  qui  ne 
méritent  pas  de  les  avoir  gratuitement.  Des 
amendes  et  même  des  emprisonnements  pour¬ 
raient  punir  le  délit  de  fraude  en  ces  matières. 
Indépendamment  de  la  pénalité,  le  malade  de¬ 
vrait  payer  tous  les  frais  occasionnés  par 
ses  soins  s’il  est  convaincu  de  mensonge  »  i3). 

3°  Certains  confrères  enfin  s’accommoderaient 
de  lajirésence,  dans  les  hôpitaux, des  malades 
aisés,  à  la  condition  qu’ils  rétribuent  les  méde¬ 
cins  qui  les  soignent.  Personnellement  nous 
ne  sommes  pas  partisan  de  faire  payer  au  mala¬ 
de  aisé  des  honoraires  pour  les  soins  médicaux 
qu’il  reçoit  à  l’hôpital.  Cette  mesure  ne  pourrait 
,  amener  que  des  abus  de  la  part  ; 

a]  De  l’administration  qui  résisterait  mal  à  la 
tentation  de  réduire  la  place  réservée  au  pauvre 
pour  augmenter  celle  des  malades  qui  lui  ap¬ 
porteraient  l’argent  dont  elle  est  toujours  avide  ; 

b)  Des  malades  payants  qui  croiraient  acqué¬ 
rir  par  leur  rétribution  le  droit  à  l’hôpital  et  y 
afflueraient  de  plus  en  plus  au  détriment  dos 
indigents  et  du  corps  médical. 

On  voit  que  la  question  est  complexe  et  diffi¬ 
cile.  Pourtant  il  nous  semble  quelle  pourrait 
être  résolue  par  les  propositions  suivantes  ; 

1°  L’hôpital  est  le  domaine  du  pauvre,  la  pos¬ 
session  exclusive  de  l’indigent  ;  c’est  un  princi- 


(1)  Pour  cette  place,  comme  pour  les  autres,  il 
faut  faire  appliquer  l’article  du  code  qui  exclut  les 
étrangers  des  fonctions  publiques . 

(2)  DonizON,  Rapport  au  Congrès,  1900. 

(3)  Thierry,  Rapport  au  Congrès,  1900. 


pe  indiscutablement  établi  par  les  lois,  les  dé¬ 
crets,  les  circulaires  ministérielles,  etc.  (Ij. 

2“  Pour  faire  respecter  ce  principe,  il  faut, 
avant  d’admettre  un  malade  à  l’hôpital,  consta¬ 
ter  qu’il  a  vraiment  droit  aux  soins  gratuits. 
Le  malade  qui  sollicite  son  admission  devra 
donc  présenter  une  carte  personnelle  consta¬ 
tant  qu’il  figure  sur  la  liste  des  ayants-droit  à 
l'hôpital.  Cette  liste  sera  dressée  chaque  année 
par  les  mairies,  elle  comprendra  les  habitants 
inscrits  au  bureau  de  bienfaisance,  à  l’assis¬ 
tance  médicale,  et  après  enquête  ceux  qui  de¬ 
manderont  leur  inscription. 

3“  Certains  malades  pourront  être  hospita¬ 
lisés  sans  avoir  besoin  de  figurer  sur  cette  lis¬ 
te.  Ces  malades  seront  ceux  qui  sont  atteints  de 
maladies  contagieuses,  qui  sont  de  passage 
dans  une  commune  où  ils  n’ont  pas  de  domicile 
qui  ont 'besoin  d’une  opération  grave  «  qu’il  est 
impossible  de  faire  dans  des  conditions  satis¬ 
faisantes,  soit  à  domicile,  soit  dans  une  maison 
de  santé  »  (2). 

4“  Les  chambres  et  les  salles  payantes  dans 
les  hôpitaux  sont  supprimées.  L’assistance  pu¬ 
blique  ne  doit  ses  soins  qu’aux  indigents.  C’est 
à  l’initiative  privée  d’hospitaliser,  s'ils  le  dési¬ 
rent,  les  malades  aisés  ou  riches. 

III.  Moyens  dont  disposent  les  médecins  pour 

PARVENIR  A  LA  REALISATION  DES  MESURES  SÜSCEP-' 

TIBLES  d'améliorer  les  conditions  ACTUELLES 

DF.  LEUR  PROFESSION. 

Pour  guérir  un  malade,  il  ne  suffit  pas  do  lui 
indiquer  les  remèdes  capables  de  soulager  ses 
souffrances  ;  s’il  ne  peut  se  procurer  ces  remè¬ 
des,  mieux  vaut  le  laisser  dans  son  état,  sans 
faire  miroiter  à  ses  yeux  le  mirage  d'une  guéri¬ 
son  dont  les  moyens  lui  sont  inaccessibles. 
Examinons  donc  si  les  projets  que  nous  avons 
étudiés  sont  réalisables  et  comment  nous  pour¬ 
rons  arriver  à  leur  réalisation. 

Par  son  initiative  personnelle,  le  médecin  est 
impuissant  à  défendre  utilement  les  intérêts  de 
sa  profession  ;  c’est  là  un  fait  acquis  et  indiscu¬ 
table.  Quand  le  praticien  isolé  a  appris  à  son 
entourage  la  «  duperie  démocratique  des  pro¬ 
fessions  libérales  accessibles  au  peuple  »,  quand 
il  a  engagé  la  presse  médicale  à  s’occuper  da¬ 
vantage  de  nos  intérêts  professionnels,  quand  il 
a  indiqué  à  ses  représentants  les  moyens  d’amé¬ 
liorer  le  sort  injuste  des  médecins,  q.uand  il  a 
donné  à  ses  confrères  l’exemple  de  sa  probité 
professionnelle,  il  a  fait  tout  ce  qu’il  est  en  son 
pouvoir  de  faire,  pour  la  défense  et  l’améliora¬ 
tion  des  intérêts  généraux  de  la  famille  médi¬ 
cale. 

Les  résultats  de  cette  propagande  individuelle 
sont  insuffisants,  il  ne  faut  pas  les  dédaigner, 
mais  il  est  nécessaire  de  les  compléter. 

Pour  cela  il  n’est  qu’un  moyen,  c’est  l’associa¬ 
tion  des  médecins  et  le  groupement  de  leurs 
efforts. 


(1)  Circulaire  du  ministre  de  l’intérieur,  1840.  — 
Préambule  delà  constitution  de  1848.  Loi  du  3 août 
1851,  du  15  juillet  1891.  Résolution  du  Conseil  su¬ 
périeur  de  l’assistance  publique  du  16  mai  1899,  etc. 
et.  Rolland,  —  Société  médicale  de  la  Haute-Ga¬ 
ronne,  4  mars  1900. 

f2)  Résolution  du  Conseil  supérieur  de  l’assistan¬ 
ce'  publique. 
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Mais  si  tout  le  monde  est  d’accord  sur  la  né¬ 
cessité  de  cette  union,  les  avis  diffèrent  sur  la 
nature  du  lien  qu’il  convient  d’employer  pour  y 
parvenir. 

AssocÂalions  d’honnmr. 

De  temps  à  autre,  quelque  confrère,  que  la 
fréquentation  des  classiques  console  de  celle  des 
clients, relit  le  fameux  serment  d'Hippocrate,  et, 
déplorant  sa  désuétude,  rêve  de  sa  réinstitu¬ 
tion  (1). 

Mais  il  faudrait  moderniser  l’antique  formule 
un  peu  fatiguée,  et  Apollon  médecin,  Asclépios, 
Hygie,  Panacée  ne  sont  peut-être  plus  très  dé¬ 
signés  pour  recevoir  nos  vœux.  La  médecine 
moderne,  hélas,  a  perdu  jusqu'à  ses  dieux  (2). 

Mais  l’idée  de  rétablir  un  lien  moral  et  solen¬ 
nel  entre  les  médecins,  subsiste  et  on  la  re¬ 
trouve,  habillée  à  la  moderne,  dans  les  projets 
que  les  D’’*  Delvaille  (de  Bayonne)  et  l'ailhas 
(d’Albi)  ont  communiqué  au  Concours  médical  [3]. 
Ils  préconisent  la  création  d’  «  associations 
d'honneur  professionnel  dont  les  membres,  ras¬ 
semblés  d’abord  par  sympathie  et  estime  réci¬ 
proque,  ensuite  par  le  désir  parta^  de  se  pré¬ 
venir  solidairement  contre  les  difficultés  pro¬ 
fessionnelles  de  toutes  sortes,  s’obligeraient  par 
un  engagement  d’honneur  à  mettre  en  pratique... 
les  devoirs  inscrits  dans  la  conscience  de  cha¬ 
cun  d’eux  ». 

L’exclusion  de  cette  association  constituerait 
l'unique  sanction  aux  manquements  graves  et 
volontaires  à  ces  engagements  d’honneur. 

En  France,  la  voix  du  docteur  Pailhas  ne  sem¬ 
ble  pas  avoir  trouvé  beaucoup  d’écho  ;  mais  en 
Prusse,  l’an  dernier,  la  Chambre  des  députés  a 
discuté  en  première  lecture  un  projet  qui  ne 
manque  pas  d’analogie  avec  celui  que  proposait 
notre  confrère. 

■Voici,  d’après  la  Presse  médicale,  les  principa¬ 
les  dispositions  de  ce  projet  présenté  par  le  gou¬ 
vernement  et  appuyé  par  les  deux  tiers  des 
Chambres  de  médecin  existant  dans  le  royaume. 

(I  II  serait  créé  un  tribunal  par  chaque  cham¬ 
bre  de  médecins  (cercle  régional)  et  un  seul  tri¬ 
bunal  d’appel  pour  toute  la  Prusse.  Chaque  tri¬ 
bunal  ordinaire  se  compose  du  Président  et  de 
trois  membres  de  la  chambre  des  médecins, 
assistés  d’un  cinquième  juge  appartenant  à  l’or- 
drejudiciaire.  Tous  les  médecins,  civils  ou  non, 
appointés  ou  commissionnés  par  le  gouverne¬ 
ment,  sont  justiciables  de  cette  juridiction  et 
leur  témoignage  est  obligatoire,  sous  peine 
d’une  amende  pouvant  s’élever  à  3Ü0  marks. 
Ces  tribunaux  se  prononcent  sur  les  manque¬ 
ments  au  devoir  professionnel,  à  l’honneur  et  à 
la  dignité  médicale.  Les  pénalités  dont  ils  dis¬ 
posent  sont  l’avertissement,  la  réprimandé,  des 
amendes  pouvant  s’élever  jusqu’à  300  marks,  la 
suspension  ou  le  retrait  du  droit  de  vote  et  de 


(1)  Cf.  pour  le  texte  du  serment  d’Hippocrate  ;  De 
CHAMBRE.  Le  médecin,  p.  18. 

(2j  A  la  faculté  de  Montpellier  l’habitude  s’est  perpé¬ 
tuée  d’un  serment  semblable  à  celui  d’Hippocrate.  Au 
milieu  d’un  décorum  impressionnant,  le  jeune  docteur 
qui  va  quitter  l’école  jure  «  au  nom  de  l’ÏOtre  suprême 
et  devant  l’effigie  d’Hippocrate  d’être  fidèle  aux  lois  de 
l’honneur  et  de  la  probité  dans  l’exercice  de  la  méde¬ 
cine  ».  Nos  confrères  du  Languedoc  apprécient-ils  les 
avantages  de  ce  solennel  engagement? 

(3)  N"  1,  1900 


l’éligibilité,  pour  les  chambres  de  médecins.  — 
L’enquête  sur  les  litiges  et  les  plaintes  est  faite 
par  le  juge  adjoint  aux  médecins  du  tribunal.  — 
La  majorité  simple  de  voix  suffit  pour  un  juge.- 
ment  favorabie  au  médecin  prévenu,  une  con¬ 
damnation  doit  réunir  les  quatre  cinquièmes  des 
suffrages.  Le  condamné  a  quatre  semaines  pour 
en  appeler  au  tribunal  supérieur,  composé  de 
cinq  membres  désignés  par  le  Roi  et  choisis  en 
dehors  des  fonctions  médicales,  civiles  ou  mili¬ 
taires  (1).  » 

Par  l’idée  directrice,  par  le  but  poursuivi,  ce 
projet  est  cousin  de  celui  du  D'’  Pailhas,  mais 
c’est  un  cousin _ germain.  L'obligation  et  les 

Eénalités  matérielles  ont  remplacé  la  liberté  et 
i  sanction  purement  morale.  Moins  méthodi¬ 
ques  et  moins  rigoureusement  disciplinés  que 
nos  confrères  prussiens,  accepterions-nous  une 
législation  aussi  draconienne,  et  la  défense  de 
notre  profession  exige-t-elle  une  transformation 
aussi  radicale  de  notre  exercice  et  de  nos 
mœurs  traditionnelles  ? 

Bon  nombre  de  confrères  répondent  par  l’af¬ 
firmative  en  réclamant  l’instituition  de  l’Ordre 
des  médecins. 

Ordre  des  médecins. 

Cette  conception  n’est  pas  très  neuve  ;  en  1845 
un  Congrès  de  4.000  médecins  la  priten  considé¬ 
ration  ;  depuis,  nos  chroniqueurs  médicaux  en 
ont  souvent  tiré  la  matière  de  copieux  dévelop¬ 
pements  et  de  brillantes  variations.  Aussi  me 
contenterai-je  sans  prétendre  à  rinédit,de  résu¬ 
mer  des  opinions  familières  à  presque  tous  les 
praticiens . 

Un  mot  d’abord  sur  l’organisation  et  le  fonc¬ 
tionnement  de  l’ordre  tels  qu’ils  sont  générale¬ 
ment  proposés,  sauf  quelques  variantes  de  dé¬ 
tails  : 

Tous  les  médecins  civils  exerçant  en  France 
sont  justiciables  de  Tordre  dont  ils  font  obliga¬ 
toirement  partie. 

Il  y  a  un  conseil  de  Tordre  par  département 
(ou par  arrondissement). 

Les  membres  de  ce  conseil,  nommés  à  l’élec¬ 
tion,  sont  investis  par  l’Etat  du  droit  ; 

1“  déjuger  les  médecins  du  département  ayant 
failli  à  l’honneur  professionnel  ou  ayant  com¬ 
mis  des  fautes  graves  dans  l’exercice  de  leur 
carrière  ; 

2°  de  se  prononcer  dans  les  différends  entre 
médecins  et  clients  ; 

3“  de  se  préoccuper  des  intérêts  matériels  et 
moraux  de  la  corporation  médicale. 

Ce  conseil  dispose  pour  sanctionner  ses  déci¬ 
sions  de  différentes  pénalités  :  avertissement, 
blâme,  amende,  suspension  temporaire,  exclu¬ 
sion. 

Lejugement  prononcé  par  le  Conseil  dépar¬ 
temental  peut  être  porté  en  Appel  devant  un 
Conseil  supérieur  (régional  ou  national)  qui  se 
prononce  en  dernier  ressort. 

Tel  serait  Tordre  en  ses  grandes  lignes.  Ecou¬ 
tons  ses  partisans  en  vanter  les  avantages.  En 


(1)  En  Autriche  fonctionnent  depuis  1891  des  cham¬ 
bres  médicales  dont  la  constitution  elles  attributions 
sont  à  peu  près  identiques  à  celles  des  futures  cham¬ 
bres  médicales  prussiennes.  Les  espérances  que  nos 
confrères  Autrichiens  avaient  fondé  sur  cette  institu¬ 
tion  ne  semblent  pas  s’être  jusqu’à  présent  réalisées. 
Cf.  Am.ER,  rapport  au  Congrès,  26  juillet  1900. 
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exigeant  de  tous  les  médecins  l’observation  d’un 
code  déontologique,  l’ordre  relèverait  à  la  fois 
leurniveau  moral  et  leur  prestige  sur  le  client. 
Réunissant  le  Corps  médical  entier,  il  aurait 
assez  d’influence  pour  faire  cesser  l’exploita¬ 
tion  éhontée  du  médecin  à  laquelle  se  livrent 
les  Compagniés  d’ Assurances,  les  Sociétés  de 
Secours  mutuels  et  l’État  lui-même.  «  L’auto¬ 
rité  d’une  Haute  Cour  dejustice  médicale  proté¬ 
gerait  efficacement  contre  la  justice  civile  le 
médecin  accusé  à  tort  ou  à  raison  d’une  faute 
lourde  dans  l’exercice  desa  profession  ou  même 
d’un  acte  criminel.  Elle  saurait  réfréner  des  ju¬ 
ges  trop  prompts  à  instruire  contre  nos  confrè¬ 
res,  elle  pourrait  dans  bien  des  cas,  éviter  la 
prévention  infamante,  elle  réaliserait  pour  nous 
l’instruction  ouverte  réclamée  à  cor  et  à  cri 
pour  les  crimes  de  droit  commun.  »  Enfin,  com¬ 
me  l’écrit  le  D‘-  Mazel  laudateur  enthousiaste  de 
l'Ordre  des  Médecins  «  il  assurera  dans  la  me¬ 
sure  du  possible  ce  que  ni  la  grande  Associa- 
tionmédicale,  ni  les  syndicats  n’ont  puï-éaliser  : 
moralisation  et  protection  du  -Corps  médical.  » 

Donnons  maintenant  la  parole  aux  adversai¬ 
res  de  l’Ordre,  leurs  arguments  sont  nombreux 
etforts  ;  le  D"  Bataille  les  a  si  heureusement  pré¬ 
sentés  que  nous  n’hésitons  pas  à  lui  emprunter 
leslignes  suivantes(l)  : 

d  L’ordre  des  médecins  créerait  un  double  em¬ 
ploi  et  par  conséquent  une  confusion  de  pou¬ 
voirs  avec  nos  Associations  existantes . 

«  L’inscription  obligatoire  constitue  une  at¬ 
teinte  à  la  liberté  individuelle,  à  l’indépendance 
absolue  qui  est  le  plus  bel  apanage  des  profes¬ 
sions  libérales  et  dont  la  médecine  en  particu¬ 
lier,  s’est  toujours  montrée  si  jalouse. .. . 

«  Si  maintenant  nous  entrons  dans  le  particu¬ 
lier  quelles  difficultés  ne  rencontrera  pas  le  Con¬ 
seil  pour  établir  une  enquête  1  ou  prendre  des 
témoins  ?  Conseutiï’ont-ils  à  se  déplacer  ?  quelle 
sera  leur  compétence  ?  et  le  secret  profession¬ 
nel  !  Qui  d’entre  nous  consentira  de  bonne  grâce 
à  perdre  sa  journée  pour  aller  enquêter  et  té¬ 
moigner  ‘i  à  qui  ce  rôle  conviendra-t  il  ? 

«  Voici  maintenant  l’accusé  en  face  de  ses  con¬ 
frères  :  ceux-ci,  des  hommes,  pourront-ils  se  dé¬ 
fendre  d  un  mouvement  de  sympathie  ou  d’anti¬ 
pathie  suscité,  l’un  par  une  ancienne  camara¬ 
derie,  l’autre  par  des  luttes  politiques  ou  reli- 

’euses  ou  par  des  dissentiments  de  famillle  ? 

faut  compter  avec  les  différences  de  jugement 
et  de  tempérament  de  chacun. . . . 

«  Mais  la  peine  est  prononcée  :  commentl’ap- 
pliquerez-vous  ?  Le  blâme  sera-t-il  tenu  secret 
comme  pour  les  avocats  ?  dès  lors  platonique  et 
nul  ;  ou  bien  sera-t-il  rendu  public  ?  dès  lors 
disproportionné  avec  la  faute  commise.  —  L’a¬ 
mende,  comment  forcerez-vous  à  la  payer,  au 
profit  de  qui  ?  —  La  suspension  :  mais  il  faudrait 
supçrimer  l’article  !'=■'  de  la  loi  de  1892  ;  car  le 
diplôme  obtenu,  impossible  d’interdire  l’exercice 
de  la  profession.  —  L’exclusion  :  qui  d’entre 
nous  assumerait  le  courage  de  réduire  un  des 
nôtres  à  la  misère  1 _ 

«  Le  terrain  légal  n’ofl're  pas  moins  d’embû¬ 
ches.  En  supposant  que  les  pouvoirs  publics  re¬ 
mettent,  ce  qui  est  bien  douteux,  entre  nos  mains 
la  police  intérieure  du  corps  médical,  le  Parle- 


(1)  Rapport  sur  l’Ordre  des  médecins, présenté  à  l’As¬ 
sociation  des  médecins  de  Rouen. 


ment  conserverait  toujours  le  droit  d’introduire 
dans  notre  législation  tel  article,  ou  tel  amen¬ 
dement  de  nouveauté  souventdangereuse  et  pré¬ 
judiciable.  Ainsi  la  loi  du  30  novembre  1892  est 
beaucoup  plus  désavantageuse  que  la  loi  du  19 
ventôse  an  XI.  En  1885  et  1889,  l’Etat  prussien 
et  l’Association  des  médecins  allemands  s’effor¬ 
cèrent  d’arriver  à  la  constitution  d'un  ordre  de 
médecins  :  les  exigences  que  le  chancelier  de 
l’Empire  voulut  imposer  firent  avorter  ces  ten¬ 
tatives.  'J 

Ajoutons  au  réquisitoire  du  D'  Bataille  quel¬ 
ques  considérations  supplémentaires  de  nature, 
suivant  nous,  à  entraîner  la  condamnation  défi¬ 
nitive  de  l’ordre  des  médecins. 

D’abord,  c’est  une  conception  surannée  et  ar¬ 
chaïque.  Lorsqu’une  institution  cesse  de  s’a¬ 
dapter  aux  aspirations,  aux  besoins,  aux  moeurs 
d’une  époque,  elle  doit  fatalement  disparaître. 
C’est  ce  principe  qui,  il  y  a  un  peu  plus  d’un 
siècle  a  condamné  les  corporations  ;  leur  forma¬ 
lisme,  leurs  privilèges,  leur  hiérarchie, léur dis¬ 
cipline  ne  purent  comprimer  longtemps  l’esprit 
nouveau,  ambitieux  d’individualisme  et  avide  de 
liberté.  Sous  sa  poussée  irrésistible  les  barrières 
corporatives  se  disloquèrent  et  s’effondrèrent. 
Or,rinstitution  d’un  Ordre  des  médecins  ne  se¬ 
rait  qu’un  retour  vers  les  corporations  de  l’ancien 
régime.  Je  sais  bien  que  nous  assistons  à  lare- 
naissance  de  l’esprit  d’association,  mais  cette 
réaction  contre  les  abus  de  l’individualisme  ma¬ 
nifeste  sa  vitalité  par  des  conceptions  nouvelles 
appropriées  aux  besoins  de  notre  société  con¬ 
temporaine  ;  elle  crée  des  syndicats,  des  coopé¬ 
ratives,  des  mutualités,  elle  ne  saurait  rétablir 
une  caste  professionnelle  comme  l’Ordre  des 
médecins. 

Supposons  pourtant  cet  établissement  réali¬ 
sé  ;  il  est  permis  de  douter  de  son  efficacité  pour 
le  relèvement  de  notre  moralité  professionnelle. 
L’ordre  des  avocats  (1)  n’empêche  pas  le  racco- 
lage  des  plaideurs  au  Palais  d’être  aussi  actif 
que  celui  des  clients  à  la  porte  de  certaines  cli¬ 
niques,  et,  malgré  leur  organisation  profession¬ 
nelle,  nos  tabellions  continuent  à  considérer  trop 
souvent  les  maisons  centrales  comme  de  sim¬ 
ples  succursales  de  la  Chambre  des  notaires. 

Les  syndicats  médicaux. 

Nous  nous  sommes  étendus  un  peu  longuement 
peut-être  sur  ce  sujet  de  l’Ordre  des  médecins. 
Mais  la  question  est  si  importante,  que  nous 
avons  tenu  à  mettre  sous  les  yeux  des  confrères 
qui  nous  liront,  toutes  les  pièces  d’un  procès  qui 
se  plaide  devant  le  Corps  médical  depuis  50  ans 
et  qui  n’est  pas  encore  jugé. 

Nous  serons  plus  bref  au  sujet  des  syndicats 
médicaux.  Du  reste,  il  serait  superflu  de  discu¬ 
ter  longuement  cette  forme  d’association  que 
tous  les  praticiens  connaissent.  Ce  n’est  pa^ 
sans  difficulté  qu’elle  s’est  acclimatée  parmi 


(1)  L’existence  d’un  ordre  des  avocats  estundes  argu¬ 
ments  favoris  des  partisans  d’un  ordre  des  médecins. 
Mais  il  y  a  de  profondes  différences  entre  les  deux 
professions.  Les  avocats  sont  groupés  dans  les  villes 
où  existent  des  cours  dejustice  ;  ils  n’exercent  que  dans 
le  prétoire  ;  les  médecins  sont  répartis  jusque  dans  les 
villages  les  plus  isolés.  Du  reste,  l’heure  où,  malgré 
tout  son  prestige,  l’ordre  des  avocats  est  violemment 
attaqué  et  menace  de  disparaître,  ne  semble  guère  fa¬ 
vorable  à  la  création  d’un  ordre  médical. 
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nous,  elle  a  connu  ses  détracteurs,  mais  l’heure 
est  passée  où,  pour  certains  confrères,  il  était 
presque  mal  porté  d’être  du  syndicat.  Depuis 
que  la  loi  du  30  novembre  1892  nous  a  accordé 
le  droit  de  nous  réunir  «  en  associations  syndi¬ 
cales,  dans  les  conditions  de  la  loi  du  24  mars 
1884,  pour  la  défense  de  nos  intérêts  profession¬ 
nels  à  l’égard  de  toutes  personnes  autres  que 
l’Etat,  les  départements  et  les  communes  »,  les 
syndicats  médicaux  ont  rendu  de  tels  services 
partout  où  ils  furent  institués  que  personne 
parmi  noua  n’en  saurait,  sans  injustice, contester 
f’efUcace  utilité.  Partout  où  les  médecins  se 
syndiquèrent  ils  ont  obtenu  des  succès  et  fait 
cesser  des  abus  ;  les  exemples  de  ces  bienfaits 
syndicaux  sont  trop  communs  pour  qu’il  soit 
besoin  de  les  citer. 

Est-ce  à  dire  pourtant  que  l’œuvre  syndicale 
soit  parfaite  ?  Certes  non  ;  elle  a  des  défauts 
qu’il  importe  de  corriger  si  l’on  veut  lui  voir 
rendre  tout  ce  que  nous  sommes  en  droit  d’en 
attendre. 

Pour  l’améliorer  il  faut  : 

1“  Doter  de  syndicats  les  régions  qui  n’en  ont 
pas  encore  ; 

2“  Amener  aux  syndicats  un  plus  grand  nom¬ 
bre  d’adhésions  ;  pour  cela  il  convient  :  qu’un 
enseignement  déontologique  officiel  apprenne 
dès  la  Faculté  les  services  que  les  syndicats  ren¬ 
dent  aux  médecins  ;  Que  les  syndiqués  et  en 
particulier  les  membres  des  bureaux  réservent 
aux  jeunes  confrères  qui  s’établissent  un  accueil 
cordial  qui  les  engage  à  venir  à  eux  ; 

3“  Réunir  en  un  seul  les  petits  syndicats 
d’une  même  région  de  façon  à  coordonner  leur 
action  et  à  unifier  leurs  efforts. 

Ainsi  amendée,  l’œuvre  syndicale  multiplie¬ 
rait  ses  bienfaits.  Elle  deviendrait  la  puissance 
capable  d’amener  la  réalisation  de  ces  projets 
que  nous  avons  étudiés  et  qui  peuvent  seuls 
sauver  l’avenir  de  notre  profession.  Une  telle 
perspective  est- elle  capable  de  tirer  le  corps 
médical  de  son  habituelle  inertie,  de  son  fata¬ 
lisme  résigné  ?  Remplacera-t-il  enfin  les  plain¬ 
tes  inutiies  par  l’action  libératrice  ? 

Le  Sou  médical. 

Si  les  médecins  sont  incapables  de  cet  effort, 
si  la  routine  tenace  les  retient  dans  ses  voies 
imperfectibles,  si  l’égoïsme,  la  jalousie,  les 
rivalités  mesquines,  les  influences  occultes 
continuent  à  arrêter  le  mouvement  syndical  et 
à  en  limiter  les  progrès,  si  la  terrible  invidia 
médicorum  doit  toujours  faire  sacrifier  la  dé¬ 
fense  professionnelle  à  la  crainte  de  voir  des 
collègues  se  distinguer  trop  dans  cette  défense 
et  en  profiter  personnellement,  que  faudra- 
t-il  faire  et  devrons-nous  désespérer  d’amé¬ 
liorer  jamais  notre  fâcheuse  situation  ?  Non, 
certes  ;  parallèlement  aux  syndicats  et  prête  à 
les  suppléer  s’ils  faillissent  à  leur  tâche,  une 
association  s’est  développée  depuis  trois  ans, 
d’une  façon  telle  qu’elle  pourrait  bien  apporter 
demain  à'  la  famille  médicale  l’arme  désirée  qui 
lui  permettra  de  faire  respecter  ses  droits  et 
d’obtenir  les  réformes  indispensables  à  la  ga¬ 
rantie  de  son  avenir.  Cette  association,  c’est  le 
Sou  médical. 

Ce  n’est  peut-être  pas  la  place  ici  d’exposer 


,  cette  récente  institution  et  de  chanter  ses  élo¬ 
ges.  Il  est  inutile  de  prêcher  des  convertis. 

Pourtant,  le  Sou  médical  est  càpablè  d’un  tel 
rôle  dans  notre  défense  professionnelle  qu’il  est 
impossible  dans  une  étude  sur  celte  défense  de 
le  passer  sous  silence.  Voyons  d’abord  son  pro¬ 
gramme  tel  que  l’expose  l’article  2  de  ses  sta¬ 
tuts  : 

Le  but  de  la  ligue  est  de  fournir  un  appui  à 
ceux  de  ses  membres  dont  les  droits  ou  les  inté¬ 
rêts  se  trouveraient  lésés  ou  menacés  dans 
l’exercice  de  leur  profession  et  de  les  aider  dans 
les  diverses  circonstances  où  leur  isolement  ris¬ 
querait  de  les  laisser  succomber.  La  ligue  pro¬ 
curera  à  ses  adhérents  son  influence,  ses  con¬ 
seils,  son  appui  moral  et  pécuniaire,  dans  toutes 
les  difficultés  dont  la  solution  intéresse  le  corps 
médical  tout  entier,  telles  que  les  questions  de 
jurisprudence  médicale,  de  défense  contre  l’exer¬ 
cice  illégal,  les  empiètements  des  collectivi¬ 
tés,  etc. 

On  voit  toute  l'étendue  du  plan  que  s’est  tracé 
le  Sou  médical  ;  il  ne  limite  pas  son  action  à 
telle  ou  telle  partie  de  la  défense  professionnelle, 
il  l’assume  tout  entière  et  fait  face  à  l’ennemi 
dans  toutes  les  directions.  La  nouvelle  société 
embrasse  beaucoup,  c’est  vrai,  mais  elle  promet 
de  bien  étreindre.  A  ceux  qui  en  douteraient, 
nous  conseillerons  simplement  de  parcourir  la 
longue  liste  des  services  qu’elle  a  déjà  rendus 
aux  praticiens  qui  se  sont  adressés  à  elles.  Avis 
déontologiques,  consultations  juridiques,  con¬ 
seils  confraternels,  aides  pécuniaires,  poursui¬ 
tes  d’exercice  illégal,  recouvrements  d’honorai¬ 
res,  (1)  défense  de  médecins  injustement  poursui¬ 
vis  devant  les  tribunaux,  intervention  dans  les 
litiges  avec  les  Sociétés,  réclamations  aux  admi¬ 
nistrations,  aux  ministres,  aux  pouvoirs  pu¬ 
blics,  etc.,  etc.  Voilà  ce  qu’on  trouve  à  chaque 
page  de  l’histoire,  pourtant  si  courte  du  Sou 
médical.  Et  tout  cela  a  pu  être  fait  avec  un  bud- 
et  minime,  avec  un  chiffre  d’adhérents  mal- 
eureusement  trop  restreint,  au  milieu  des  dif¬ 
ficultés  qui  assaillent  inévitablement  toute  or¬ 
ganisation  qui  débute. 

N’est-ce  pas  suffisantpour  montrer  tout  ce  que 
pourra  le  Sou  quand  un  plus  grand  nombre  de 
médecins  augmentera  ses  ressources  et  décu¬ 
plera  sa  puissance. 

CHAPITRE  V, 

Conclusions. 

I.  La  profession  médicale  traverse  à  l’heure 
actuelle  une  crise  indéniable  qui  se  manifeste 
d’une  façon  particulièrement  aiguë  depuis  l’an¬ 
née  1896. 

II.  De  cette  crise  sont  responsables  : 

A,  Un  encombrement  réel  de  la  profession, 
(en  deux  ans  de  1896  à  1898,  le  nombre  des 
médecins  s’est  augmenté  de  927),  qui  menace  de 
s’aggraver  encore  dans  un  avenir  immédiat. 
(Pléthore  actuelle  des  étudiants  dans  les  Facul¬ 
tés.) 

Cet  encombrement  a  pour  principales  causes  : 

1°  Le  développement  prodigieux  de  l’instruc¬ 
tion  secondaire  et  supérieur  depuis  vingt  ans, 
développement  qui  constitue  la  cause  générale 


(1)  Lorsqu’il  surgit  entre  médecin  et  client,  une  dif¬ 
ficulté  d’ordre  général. 
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de  la  saturation  actuelle  de  toutes  les  carrières 
libérales  ; 

2'’ La  multiplication  des  bourses  ; 

3°  L’article  23  de  la  loi  militaire  du  15  juillet 
1889  ; 

4"  L’afflux  des  étrangers  vers  la  médecine  ; 

5°  La  facilité  des  examens,  facilité  que  les  ri¬ 
gueurs  de  la  loi  militaire  et  le  trop  grand  nom¬ 
bre  des  candidats  devaient  fatalement  détermi¬ 
ner. 

B.  Une  diminution  des  revenus  médicaux. 

Elle  fut  provoquée  par  ; 

1°  Une  raréfaction  des  maladies  infectieuses, 
sous  l'influence  des  progrès  de  l’hygiène  et  de 
la  prophylaxie  ; 

2“  Un  abaissement  dù  salaire  médical,  provo¬ 
ué  par  les  Sociétés  de  secours  mutuels,  les 
pmpagnies  d’assurances,  les  Administrations, 
etc.,  et  facilité  par  la  concurrence,  consé¬ 
quence  inévitable  de  l'encombrement  ; 

3“  Une  diminution  de  la  clientèle,  dont  une 
grande  partie  est  enlevée  aux  praticiens  par  les 
abus  de  l’hospitalisation  des  malades  riches  et 
par  un  exercice  illégal  de  la  médecine,  de  jour 
en  jour  plus  impudent. 

III.  La  crise  actuelle  estinjuste  etdangereuse. 
1°  Pour  le  médecin,  dont  elle  tend  à  diminuer 

la  moralité  et  que  la  difficulté  de  vivre  de  l’exer¬ 
cice  loyal  de  sa  profession,  invite  à  des  prati¬ 
ques  équivoques,  à  des  compromissions  déshon¬ 
nêtes  ; 

2“  Pour  le  public,  car  l’honnêteté  du  médecin 
constitue  pour  le  malade  une  garantie  aussi  né¬ 
cessaire  que  son  savoir  ; 

3“  Pour  l’Etat,  à  qui  le  prolétariat  intellectuel 
prépare  «  des  révoltés  ou  des  serfs  »,  et  que  l’en¬ 
combrement  des  {professions  libérales  prive 
d’une  partie  considérable  d’énergie  et  d’activité 
sociale. 

IV.  Deux  catégories  de  mesures  sont  suscep¬ 
tibles  de  remédier  à  la  crise  médicale  ;  les  unes 
garantissent  son  avenir,  les  autres  améliorent 
son  présent. 

Dans  la  première  catégorie,  il  faut  citer  ; 

1°  Nécessité  de  modifier  l’enseignement  se¬ 
condaire  de  façon  qu'il  ne  prépare  plus  exclu¬ 
sivement  aux  professions  libérales,  mais  aussi 
au  commerce,  à  l’agriculture,  à  l’industrie. 

2“  Suppression  des  dispenses  militaires  des 
étudiants  qui  seront  soumis  devant  le  recrute¬ 
ment  au  régime  commun. 

3^  Augmentation  de  la  durée  dès  études  médi¬ 
cales  qui  ne  correspond  plus  avec  la  somme  des 
connaissances  que  les  acquisitions  scientifiques 
nouvelles  ont  imposée  aux'médecins. 

4“  Cessation  du  favoritisme  pour  les  étudiants 
en  médecine  étrangers  qu’il  est  juste  de  sou¬ 
mettre  aux  mêmes  obligations  que  les  étudiants 
français. 

5"  Organisation  dans  les  facultés  de  médecine 
d’un  enseignement  officiel  de  la  déontologie  qui 
initiera  les  futurs  docteurs  à  leurs  droits  et  à 
leurs  devoirs  professionnels. 

Dans  la  deuxième  catégorie,  il  faut  citer  : 

1“  Cessation  de  l’avilissement  des  honoraires 
en  n’accordant  qu’aux  indigents  le  droit  à  la 
médecine  gratuite,  ou  à  prix  réduit. 

2°  Suppression  de  l’aims  de  l’hospitalisation 
des  malades  aisés  qui  chassent  le  pauvre  d’asi¬ 
les  qui  doivent  lui  être  exclusivement  réservés. 


3“  Récupération  par  le  médecin  des  sources 
de  revenus  qu’il  a  eu  le  tort  d’abandonner  peu 
à  peu  à  des  professions  extra-médicales,  vraies 
parasites  de  la  nôtre.  Exemples  de  ces  sources 
de  revenus  :  massages,  applications  électriques, 
injections  hypodermiques,  etc.,  etCï 

4“  Attribution  exclusive  aux  médecins  des 
places  que  leurs  connaissances  les  font  plus  que 
tout  autre  capables  d’occuper.  (Exemple  :  ins¬ 
pection  des  enfants  assistés.) 

5°  Répression  de  l’exercice  illégal  de  la  mé¬ 
decine. 

V.  Pour  parvenir  à  la  réalisation  de  ces  me¬ 
sures,  le  médecin  dispose  de  différents  moyens. 

1°  Influence  individuelle.  C’est  un  moyen  in¬ 
suffisant,  mais  qu’il  ne  faut  pas  négliger. 

2“  Associations  syndicales.  Elles  ont  certaine¬ 
ment  amélioré  la  sitiiatiori  médicale,  mais  elles 
n’ont  pas  tenu  toutes  les  promesses  que  leur 
naissance  avait  fait  fonder.  Elles  doivent  être 
perfectionnées.  Il  faut  les  multiplier,  étendre 
leur  action,  les  unir  les  unes  aux  autres. 

3»  Sou  médical.  C’est  à  l’heure  actuelle  la  plus 
efficace  des  œuvres  de  défense  professionnelle. 
Elle  a  rendu  de  grands  services  aux  médecins. 
Il  ne  lui  manque  pour  en  rendre  davantage  que 
plus  de  ressources  et  plus  d’adhérents. 

On  a  proposé  d’ajouter  à  ces  œuvres  diffé¬ 
rents  groupements  professionnels  ;  les  uns  nous 
paraissent  insuffisants  (Association  d’honneur), 
les  autres  nous  semblent  irréalisables  (Cham¬ 
bres  médicales.  Ordre  des  médecins). 

A  notre  avis,  les  médecins  ont  à  leur  disposi¬ 
tion,  les  moyens  nécessaires  à  l’amélioration  de 
leur  sort  ;  il  ne  leur  manque  pour  mettre  en  ac¬ 
tion  ces  moyens,  que  la  volonté  et  l’union. 


REÏUE  DE  li  PRESSE  ALLEMAHQE 


Ti’aitement  des  bartholinites. 

MM.  Covdiev,  de  Lyon,  elReygasse,  de  Toulouse 
préconisent  le  traitement  suivant  contre  les 
bartholinites  : 

«  Après  avoir  saisi  entre  le  pouce  et  l’index  de 
la  main  gauche  la  grande  lèvre,  près  de  la  four¬ 
chette,  et  immobilisé  ainsi  sous  le  doigt  laglan- 
de,  qu’on  sent  toujours  très  nettement  lorsqu'elle 
est  enflammée,  on  injecte  dans  son  épaisseur, 
au  moyen  de  la  seringue  de  Pravaz,  un  demi- 
centimètre  cube  d’une  solution  alcoolique  sali- 
cylée  à  saturation.  La  malade  éprouve  à  ce  mo¬ 
ment  une  douleur  vive,  mais  d’une  à  deux  mi¬ 
nutes  à  peine  de  durée.  Cette  douleur  est,  d’ail¬ 
leurs,  toujours  bien  supportée  et  n’occàsionne 
aucun  accident.  Le  lendemain,  on  constate  une 
légère  augmentation  de  volume  de  la  glande, 
mais  cette  tuméfaction  disparaît  d’elle-même  en 
cinq  ou  sixjours.  Au  bout  de  ce  temps,  la  sécré¬ 
tion  cesse,  en  général  définitivement  et  la  gué¬ 
rison  est  complète.  Ce  n’estque  rarement  qu’on 
se  voit  obligé,  pour  obtenir  ce  résultat,  d’avoir 
recours  à  une  nouvelle  injection  intra-glandu- 
laire.  » 

Remarques  sur  les  localisations  articu¬ 
laires  de  la  blennorrhagie. 

Certains  auteurs  ont  prétendu,  que  les  mani¬ 
festations  articulaires,  observées  au  cours  d’une 
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uréthrite  blennorrhagique,  n’étaient  pas  de'  na¬ 
ture  gonococcique,  et  pour  cela, ils  se  sont  basés 
sur  ce  fait,  que  la  plupart  du  temps,  on  ne  trou¬ 
vait  pas  de  gonocoques  dans  la  sérosité  de  l’ar¬ 
ticulation  malade. MaiSjdernièrement,  on  a  établi 
d’une  façon  péremptoire  que  la  blennorrhagie 
pouvait  causer  des  manifestations  articulaires, 
fiées  à  des  altérations  anatomiques  souvent  très 
graves. 

On  peut  distinguer  avec  Kônig  quatre  formes 
de  localisations  articulaires,  appartenant  à  cette 
maladie  : 

1“  l’hydropisie  gonococcique, 

2°  l’inflammation  séro-flbrineuse, 

3“  l’inflammation  purulente,  véritable  em- 
pyôme  de  l’article, 

4°  l’arthrite  phlegmoneuse.  Cette  dernière 
forme  est  de  beaucoup  la’plus  gravé.  Ce  n’est 
pas  à  dire,  pour  cela,  que  l'inflammation  séro¬ 
fibrineuse  et  l'inflammation  purulente  soient 
exemptes  de  complications  ;  néanmoins,  celles- 
ci  ont  des  conséquences  moins  fâcheuses  que 
dans  la  dernière  forme. 

Le  traitement  de  l’hydropisie  gonococcique 
est  relativement  facile  ;  repos  complet,  badi¬ 
geonnages  à  la  teinture  d’iode,  vésicatoires, 
ga'iacol,  créosote.  Si  l’épanchement  est  assez 
considérable,  on  le  ponctionne.  Bennecke  re¬ 
commande  en  injections,  l’acide  phénique,  en 
solution  à  5  %  ;  cet  auteur  en  aurait  injecté  jus¬ 
qu’à  8  grammes,  et  les  y  aurait  laissés. 

Bennecke  recommande  la  même  thérapeutique 
pour  la  2‘=  forme  (inflammation  séro-fibrineuse)  ; 

11  est  opposé  au  traitement  actif.  Dans  la  forme 
fibrineuse,  il  faut,  dit-il,  faire  de  l’expectation: 
repos,  immobilisation,  gouttières,  plâtre,  ves¬ 
sies  de  glace  pour  calmer  la  douleur.  En  même 
temps,  fl  faut  pratiquer  d’abondants  badigeon¬ 
nages  à  la  teinture  d’iode  (une  douzaine  environ); 
Si  le  pus  fait  irruption  dans  le  voisinage  ;  inci¬ 
sions,  drainage  de  l’articulation,  et  éventuelle¬ 
ment  résection.  Le  gonflement  empêche  souvent 
de  percevoir  la  fluctuation.  Plus  tard,  quand  les 
phénomènes  inflammatoires  se  sont  calmés,  il 
recommande  les  mouvements  actifs  et  passifs, 
et  quand  les  articulations  ne  sont  plus  doulou¬ 
reuses,  le  massage  et  les  bains  chauds  ;  enfin, 
s’il  est  nécessaire,  on  pratique  la  résection. 
Salzwedel  prescrit  aussi  pendant  la  période  d’in¬ 
flammation  les  pansements  à  l’alcool  ;  on  trempe 
de  la  ouate  dans  de  l’alcool  à  90-96  pour  cent, 
par-dessus  on  met  de  la  ouate  sèche  et  un  imper¬ 
méable,  perforé,  pour  permettre  à  l’alcool  de 
s’évaporer  ;  on  change  le  pansement  toutes  les 

12  ou  24  heures.  Quand  le  gonflement  a  disparu 
on  peut  le  laisser  2  ou  3  jours.  Les  résultats  de 
cette  thérapeutique  sont,  paraît-il,  excellents. 

Voilà  ce  qu’on  peut  dire  du  traitement  des 
arthrites  blennorrîiagiques  ;  il  serait  à  souhaiter 
qu’on  employât  plus  souvent  la  ponction  avec 
injection  consécutive  de  solution  d’acide  phéni¬ 
que  ou  de  sublimé. 


Urémie  ou  abcès  cérébral. 

M.  Glaeser  [Allgem.  Med.  G.  Zeit.,  23  juin  1900) 
discute,  sous  ce  titre,  une  observation  intéres¬ 
sante,  qui  a  offert  des  difficultés  de  diagnostic. 
Il  s’agit  d’une  femme  de  30  ans,  qui  fut  apportée 
a  l’hôpital  dans  un  état  comateux,  et  qui  ne 
présentait  comme  renseignement  que  l’existence 


d’un  écoulement  purulent  par  l’oreille  depuis 
son  enfance.- dette  circonstance,  accompagnée 
de  l’inégalité  pupillaire  et  du  strabisme,  fit  sup¬ 
poser  la  formation  d’un  abcès  cérébral.  Les  si¬ 
gnes  de  néphrite  paraissaient  avoir  fait  défaut 
jusqu’alors.  L’urine,  retirée  avec  la  sonde,  ne 
présentait  ni  sucre,  ni  albumine,  ni  diazoréac- 
tion.  On  n’avait  donc  aucune  donnée  pour  dia¬ 
gnostiquer  un  coma  urémique.  Il  n’existait  pas 
non  plus  de  symptômes  cardiaques.  Cependant, 
à  l’autopsie,  on  ne  trouva  pas  d’autre  lésion 
qu’une  néphrite  parenchymateuse  des  deux  reins 
avec  nombreux  foyers  de  nécrose.  La  désorga¬ 
nisation  complète  des  reins  n’avait  pu  se  pro¬ 
duire  que  lentement,  mais  c’est  brusquement 
qu’avaient  éclaté  les  accidents  ultimes  d’urémie. 

La  dionine  nouveau  dérivé  de  la  morphine. 

M.  Solzmann  [Wien.  Med.  Press.,  juin  1900) 
estime,  d’après  ses  observations,  que  la  dionine 
possède  de  fortes  propriétés  narcotiques,  qui 
indiquent  son  usage  dans  toutes  les  affections 
thoraciques,  qui  troublent  le  sommeil  par  la 
toux,  notamment  dans  la  phtisie.  La  dionine 
active  l’expectoration  et  soutientla  fonction  sé¬ 
crétante  des  glandes  bronchiques.  Bile  calme  la 
douleur  et  les  points  de  côté,  et  peut  être  em¬ 
ployée  avec  avantage  comme-analgésique  dans 
la  lithiase  rénale,  et  dans  la.  lithiase  biliaire. 
Elle  combat  la  dyspnée  et  peut  être  utilisée  à  ce 
titre  dans  l’asthme  bronchique,  dans  l’emphy¬ 
sème  et  la  bronchite  chronique.  On  l’emploie  en 
solution  aqueuse  et,  quoique  d’un  goût  amer, 
elle  est  bien  supportée.  La  dose  maxima  pour 
les  24  heures  est  de  dix  centigrammes.  Pour 
s’assurer  de  son  action  thérapeutique,  on  doit 
la  prescrire  pendant  cinq  jours  de  suite. 

Quelques  observations  sur  l’Héroïne. 

L’Héro'ine  est,  comme  on  le  sait,  un  succé¬ 
dané  de  la  morphine  ;  mais  elle  en  diffère  par 
son  action  sédative  sur  la  respiration.  Celle-ci 
devient  plus  lente  et  plus  profonde,  ce  qui  a  une 
grande  importance  chez  les  phtisiques.  L’ac¬ 
tion  sédative  lient  à  ce  que  la  dépense  d’oxygène 
est  diminuée.  Il  en  est  tout  autrement  avec  la 
morphine  et  ses  autres  dérivés.  L’héroïne  calme 
la  toux  mieux  que  la  codéine,  n’a  pas  d’actions 
accessoires  fâcheuses,  elle  est  plus  analgésique 
que  la  morphine,  et  ne  produit  pas  l’accoutu¬ 
mance.  La  dose  initiale  est  de  cinq  milligram¬ 
mes. 

On  peut  employer  l’héroïne  pure,  mais  si  l’on, 
veut  un  produit  soluble  pour  injections  sous- 
cutanées,  on  doit  prendre  le  chlorhydrate.  L’ac¬ 
tion  de  ce  médicament  est  excellente  dans  les 
affections  des  voies  respiratoires,  et  dans  cer¬ 
taines  affections,  accompagnées  de  symptômes 
douloureux.  (Wied.  D.  Med.  Woch.,  juillet  1900.) 

Indication  de  l’avortement  artificiel  dans 

les  cas  de  vomissements  incoercibles. 

M.  Walzer  (D.  Med.  Woch.,  juillet  1900)  discute 
l’indication  de  l’avortement  artificiel  dans  les. 
cas  de  vomissements  incoercibles.  Il  s’agit  d’une 
femme  de  28  ans,  au  cinquième  mois  de  la  gros¬ 
sesse,  dont  les  vomissements  incoercibles  com¬ 
promettaient  gravement  l’état  général.  En  outre, 
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Turine  présentait  d’une  façon  très  nette  la  diazo- 
réaction.  Ce  fut  cette  circonstance  d'un  pronos  ¬ 
tic  grave,  qui  détermina.  Walzer  à  pratiquer  l’a¬ 
vortement.  Dès  le  lendemain,  la  diazoréaction 
avait  disparu,  et  les  vomissements  avaient  cessé. 
La  malade  se  rétablit  ensuite  peu  à  peu. 

Jusqu’à  présent,  on  n’avait  guère  recherché 
l’existence  de  la  diazoréaction  chez  les  femmes 
gravides.  Cependant,  cette  réaction  est  l’indice 
d’un  trouble  nutritif,  procédant  de  produits  in¬ 
connus  de  destruction  de  l'albumine,  et  indi¬ 
quant  toujours  un  état  général  grave,  se  termi¬ 
nant  souvent  par  la  mort.  Jusqu’à  présent,  il 
s’agit  d’un  cas  isolé,  et,  en  le  publiant,  Walzer 
n’a  d’autre  but  que  d’attirer  l’attention  sur  le 
caractère  pernicieux  des  vomissements  incoer¬ 
cibles,  lorsque  la  diazoréaction  existe. 


REPORTAGE  MÉDICAL 


L’Ecole  de  médecine  de  Rouen  établit  un  con¬ 
cours  pour  ùne  place  de  préparateur  au  Laboratoire 
de  bactériologie.  Une  indemnité  de  1200  francs  sera 
allouée. 

Les  candidats  doivent  adresser  leur  lettre  de 
candidature  à  M.  le  Directeur  de  l’Ecole  de  méde¬ 
cine  de  Rouen,  avant  le  15  novembre  1900. 

La  hitte  contre  la  tuberculose.  —  M.  le  D'  Léon  Pe¬ 
tit  résume  ainsi,  dans  le  Bulletin  de  l’oeuvre  des  Tu¬ 
berculeux,  les  résolutions  formulées  par  la  Commis¬ 
sion  spéciale  qu’avait  nommée  le  Ministre  de  l’In¬ 
térieur  : 

A.  —  Mesures  prophylactiques. 

1"  Vote  de  la  loi  sur  la  santé  publique  actuelle¬ 
ment  soumise  aux  délibéi-ations  du  Sénat.  Un  cer¬ 
tain  nornbre  d'articles,  concernant  spécialement  la 
salubrité  des  immeubies,  ont  été  introduits  dans  ce 
projet  par  la  Commission  ;  ils  ont  pour  but  d’em¬ 
pêcher  la  propagation  de  la  tuberculose  parles  ha¬ 
bitations,  les  ateliers,  etc.  ; 

2*  Isolement  des  tuberculeux  dans  les  hôpitaux  ; 
mesures  destinées  à  assurer  l’antisepsie  des  salles 
et  la  protection  du  personnel-; 

3*  Mesures  à  prendre  dans  l’armée  au  point  de 
vue  du  cubage  d’air  des  chambrées,  de  leur  aéra¬ 
tion,  des  réfectoires,  de  l’alimentation,  etc.  ; 

4"  Mesures  à  prendre  à  bord  des  navires  de  l’Etat, 
dans  les  hôpitaux  maritimes,  dans  les  casernes  des 
troupes  de  la  marine,  etc.  ; 

5“  Mesures  à  prendre  dans  les  établissements  pé¬ 
nitentiaires  ; 

6-  Assimilation  de  la  tuberculose  aux  maladies 
contagieuses  ; 

7"  Mesures  concernant  la  prophylaxie  -de  la  tu¬ 
berculose  dans  les  Compagnies  de  chemins  de  fer; 

8”  Nécessité  d’une  active  propagande  antituber¬ 
culeuse  et  indication  des  moyens  à  employer  ; 

9*  Mesures  administratives  à  prendre  dans  les 
milieux  collectifs  dépendant  de  l’Etat  ; 

10“  Conseils  adressés  par  la  Commission  aux  col¬ 
lectivités  privées  ; 

11*  Mesures  concernant  la  viande  elle  lait  ; 

12“  Mesures  tendant  à  la  répression  de  l’alcoolis¬ 
me,  cause  adjuvante  de  la  tuberculose. 

•B.  —  Mesures  curatices. 

!•  Indication  des  conditions  que  doit  remplir  un 
sanatorium  ;  des  malades  qui  doivent  y  être  trai¬ 
tés  ;  organisation  des  caisses  de  secours  ; 

2"  Vœu  tendant  à  faciliter  aux  enfants  indigents 
le  traitement  dans  les  hôpitaux  marins  ; 

3»  Création  de  dispensaires  antituberculeux  dans 
les  centres  urbains  ; 


4“  Apnlication  plus  large  aux  tuberculeux  de  la 
loi  du  15  juillet  1j93  ;  dispositions  destinées  à  faci¬ 
liter  l'application  de  cette  loi  dans  les  petites  com¬ 
munes. 

Il  appartient  maintenant  au  gouvernement  et 
spécialement  à  chacun  des  départements  ministé¬ 
riels  intéressés  d’assurer  l’exécution  des  mesures 
proposées. 

L’exercice  illégal  des  magnétiseurs  devant  le  Congrès 
de  médecine.  —  A  la  section  de  médecine  légale  du 
Congrès  de  médecine,  M.  Dupré,  agrégé,  et  M"  Ro- 
cbet,  avocat,  ont  fait  un  rapport  remarquable  sur 
les  délits  qui  peuvent  résulter  de  la  pratique  du 
magnétisme  par  des  non  diplômés.  M.  Démangé  a 
conseillé  de  déclarer  hautement  que  l’hypnotisme 
était  un  procédé  thérapeutique  ;  quand  le  fait  sera 
bien  établi,  la  Cour  suprême  aura  une  base  pour  se 
prononcer  en  dernier  lieu  et  frapper  les  magnéti¬ 
seurs  acquittés  ailleurs. 

La  section  de  médecine  légale,  en  conclusion  de 
la  discussion,  a  adopté  le  vœu  suivant  : 

L’hypnotisme  et  le  magnétisme  sont  de  véritables 
agents  thérapeutiques,  dont  l’emploi  inconsidéré 
peut  entraîner  de  graves  conséquences. 

La  pratique  en  doit  être  réservée  aux  personnes 
pourvues  du  diplôme  de  docteur  en  médecine  (art. 
!•'  et  16  de  la  loi  de  novembre  1892). 

Le  XIII”  Congrès  international  de  médecine  (sec¬ 
tion  de  médecine  légale)  a  émis  le  vœu  que  dans  tons 
les  pays,  la  législation  soit  amendée  ou  étendue  de 
manière  à  empêcher  cet  exercice  illégal  de  la  méde¬ 
cine,  sous  quelque  titre  que  se  déguisent  les  prati¬ 
ques  psychothérapeutiques  ' 

Contre  l'alcoolisme.  —  On  écrit  de  Metz  au  Temps 
que  le  gouvernement  continue  de  la  manière  la 
plus  énergique  à  combattre  l’alcoolisme  en  Lorrai¬ 
ne.  On  se  souvient  de  l’arrêté  que  prit,  en  février 
dernier,  le  baron  de  Hammerstein,  président  de  Lor¬ 
raine,  interdisant  aux  aubergistes  de  vendre  des 
spiritueux  avant  huit  heures  du  matin. 

Cet  arrêté,  malgré  le  respect  qui  s’attache  ici  à 
tout  ce  qui  est  gouvernemental,  fut  très  discuté 
dans  la  presse  et  surtout  par  les  débitants  qui,  en 
assez  grand  nombre,  refusèrent  de  s’y  soumettre. 

Quelques  procès  furent  faits,  pour  l’exemple,  à 
certains  délinquants  ;  puis  la  police  reçut  l’ordre  de 
fermer  momentanément  les  yeux.  Le  baron  de  Ham¬ 
merstein,  mis  eu  éveil  par  différents  jugements  des 
tribunaux  berlinois  et  westphaliens,  rendus  dans 
des  cas  analogues  en  faveur  de  la  libre  vente  d’al-. 
cool  à  toute  heure,  tenait  évidemment,  avant  de  sé¬ 
vir  à  fond,  à  se  rendre  compte  de  l’accueil  que  fe¬ 
raient  à  son  arrêté  les  tribunaux  de  Lorraine. 

Aujourd’hui  l’expérience  est  faite.  Plusieurs  ca- 
baretiers  de  Metz  qui  avaient  été  acquittés  par  le 
tribunal  des  échevins  pour  avoir  enfreint  l’arrêté 
présidentiel,  se  sont  vus  condamnés  à  l’amende  à 
la  suite  d’appel  par  le  ministère  public.  Ces  con¬ 
damnations  feront  donc,  désormais,  jurisprudence 
en  la  matière,  et  l’arrêté  du  président  de  Lorraine 
sera,  à  l’avenir,  appliqué  avec  rigueur  à  tous  les 
cabaretiers  délinquants. 

De  son  côté,  le  général  comte  de  Hæseler  qui,  on 
lésait,  a  fait  depuis  trois  ans  une  guerre  acharnée  à 
l’alcool  en  défendant  la  vente  dans  tout  le  16*  corps, 
a  pris,  ces  jours  derniers,  une  excellente  mesure  à 
l’égard  des  recrues  de  ce  corps.  A  la  feuille  de  route 
remise  à  tous  les  jeunes  soldats,  il  a  joint  une  dé¬ 
fense  d’emporter  des  bouteilles  d’eau-de-vie  pen¬ 
dant  leur  voyage.  Le  résultat  de  cette  mesure  ne 
s’est  pas  fait  attendre  ;  les  cas  d’ivresse  relevés 
contre  les  recrues,  et  punis,  se  sont  aussitôt  abais¬ 
sés  à  moins  de  un  pour  cent. 


Le  Directeur-Gérant  :  A.  CÉZILLY. 


Clermont  (Oise).—  lmp.  DAIX  frères,  3,  pl.  St-Andrè 
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PROPOS  DU  JOUR 


Invitation  à  l’Assemblée  générale 

Quand  vous  lirez  ces  lignes,  chers  confrères, 
nous  seroDS  à  quelques  heures  de  notre  Assem¬ 
blée  générale. 

Il  dépend  de  vous,  de  votre  présence,  qu’elle 
soit  belle  et  fructueuse  comme  les  précédentes. 

Nous  sommes  toujours  impatients  de  vous 
rendre  nos  comptes,  mais  plus  impatients  en¬ 
core  de  recueillir  vos  suggestions. 

11  nous  faut  progresser  sans  relâche,  malgré 
les  obstacles  qui  se  dressent  chaque  jour  de¬ 
vant  nous.  Indiquez-nous  les  nécessités  nouvel¬ 
les  auxquelles  il  faut  répondre,  les  dangers  qui 
menacent  la  profession,  les  améliorations  à  re¬ 
chercher. 

Notre  Assemblée  générale,  c’est  la  foire  aux 
idées  de  défense  professionnelle  :  on  les  livre 
gaiement,  fraternellement,  à  ceux  qui  ont  ac¬ 
cepté  la  tâche  de  les  trier  et  d’en  extraire  des 
projets  réalisables,  et,  l’année  suivante,  l’amour- 
propre  paternel  est  tout  heureux  quand  il  s’a¬ 
perçoit  que  l’enfant  était  viable,  et  qu’on  le  lui 
présente  capable  de  marcher  tout  seul. 

Rappelez-vous,  par  exemple,  le  vague  dans 
lequel  se  posait  la  question  de  l’encombrement 
médical  en  1899  ;  et,  par  le  travail  de  M.  le 
D‘'  Gouffler,  auquel  nous  avons  dû  consacrer  un 
numéro  exceptionnel,  vous  jugerez  que  les  di-  . 
verses  faces  du  problème  sont  assez  en  lumière, 
déjà,  pour  que  bientôt  votre  commission  puisse 
proposer  des  résolutions  fermes  sur  ce  grave 
sujet. 

De  toutes  parts,  du  reste,  votre  attention  est 
appelée  sur  des  préoccupations  capitales.  Loi 
mutuelle,  dans  ses  applications  à  nos  oeuvres  et 


à  celles  qui  abusent  de  nous  ;  loi  des  accidents 
du  travail  ;  loi  sur  la  pharmacie  ;  loi  sur  la  pro¬ 
tection  de  la  santé  publique  ;  loi  sur,  les  syndi¬ 
cats  ;  loi  sur  les  associations;  loi  militaire,  etc... 
Voilà  autant  de  questions  où  nos  intérêts  sont 
en  cause  et  demandent  une  protection  légitime, 
dont  nous  avons  à  fournir  nous-mêmes  les  élé¬ 
ments. 

Sur  tous  ces  points,  vous  avez  des  idées  per¬ 
sonnelles  ;  flxez-les  avec  soin  et  venez  nous  les 
apporter. 

Nous  ne  pourrons  pas,  c’est  entendu,  les  dis¬ 
cuter  au  pied  levé. 

Mais  l’échange  de  vues,  par  la  voie  du  jour¬ 
nal,  en  dégagera  ensuite  toute  la  valeur  et  les 
conduira  à  la  maturité. 

C’est  toujours,  comme  vous  le- voyez,  l’appli¬ 
cation  de  la  vieille  et  bonne  méthode  qui  a  con¬ 
duit  le  Concours  à  rendre  tant  de  services  ap¬ 
préciés  :  continuons  d’en  user,  puisqu’elle  a  fait 
ses  preuves. 

A  demain,  chers  confrères,  à  demain  notre 
gros  effort  annuel,  notre  fraternel  rendez-vous, 
notre  cordial  banquet,  où  nous  vous  prions  de 
considérer  votre  présence  comme  un  agréable 
devoir  à  remplir. 

Le  Conseil  de  Direclion. 


LA  SEMAINE  HIEDICALE 

Injections  hypodermiques  d’huile 
camphrée 

M.  le  D"'  Vaillant  insiste  dans  sa  ilièse  sur  l’u¬ 
tilité  et  l’efflcacité  des  injections  hypodermiques 
et  intra-musculaires  d’huile  camphrée  comme 
tonique  cardiaque,  chez  les  pneumoniques,  les 
tuberculeux,,  les  typhiques,  les  puerpérales  et 
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en  général,  chez  tous  les  malades  atteints  d’une 
infection. toxémique  pouvant  altérer  la  fibre  car¬ 
diaque  (variole,  diphthérie.  septicémie,  rhuma¬ 
tisme  aigu).  On  injecte  de  2  à  8  grammes  d’huile 
camphrée  à  1/10,  par  jour,  chez  l’adulte. 

Cette  méthode  appliquée  aux  tuberculeux  mo¬ 
difie  les  sécrétions  bronchiques  et  stimule  la 
phagocytose. 

Pseudo  coxalgie  d'origine  herniairè. 

M.  le  Phocas  consacre  un  intéressant  ar¬ 
ticle  du  Nord  Médvpal  à  l’étude  d’un  phénomène 
réflexe,  dû  aux  petites  hernies  douloureuses, 
pouvant  simuler  la  coxalgie. 

«En  général,  dans  la  seconde  enfance,  la 
hernie  n’est  pas  douloureuse  quand  elle  n’est 
pas  étranglée.  Cependant,  M.  Phocas  a  vu  les 
douleurs  irradiées  à  la  cuisse  chez  trois  enfants 
s’accompagner  d’une  certaine  claudication,  de 
telle  façon  que  l’idée  de  la  coxalgie  a  pu  naître 
dans  l’esprit  de  la  famille  et  des  médecins  trai¬ 
tants.  Dans  le  premier  cas,  l’enfant  fut  opéré  de 
sa  hernie,  et  tout  phénomène  douloureux  dispa¬ 
rut  après  l’opération. 

«  Dans  un  second  cas,  le  port  d’un  bandage 
bien  fait  suffit  pour  faire  disparaître  la  douleur 
d’apparence  coxalglque  chez  un  enfant  déjà  im¬ 
mobilisé. 

«  Chez  un  troisième  la  douleur  pseudo-coxal- 
gique  était  produite  par  un  bandage  mal  fait, 
qui  irritait  un  kyste  du  cordon.  , 

«  En  somme,  on  peut  voir  des  hernies  qui  de-  j 
viennent  douloureuses  et  qui  provoquent  une 
véritable  névralgie  du  cordon.  Par  action  ré¬ 
flexe,  cette  névralgie  provoque  des  contractures 
intermittentes  et  la  boiterie.  La  douleur  située 
au  niveau  de  la  hanche  et  la  claudication  peu¬ 
vent  en  imposer  pour  une  coxalgie. 

«  Voici  les  signes  à  l’aide  desquels  on  arrivera 
au  diagnostic  de  cette  variété  de  pseudo-coxalgie. 

«  Le  membre  n’est  pas  ati'ophié,  tandis  que 
l’atrophie  est  un  signe  précoce  de  la  coxalgie 
vraie. 

«  Les  contractions  musculaires  sont  intermit¬ 
tentes.  Elles  apparaissent  pendant  la  marche  et 
se  calment  par  le  repos, 

«  Les  mouvements  de  l’articulation  sont  libres, 
sauf  l’abduction  extrême  ou  l'extrême  flexion. 

«  La  douleur  à  la  pression  est  absente  au  ni¬ 
veau  de  la  hanche,  sur  les  points  classiques  de 
la  coxalgie  (face  antérieure  de  la  hanche  au  ni¬ 
veau  de  la  tête  fémorale,  petit  trochanter,  etc.). 
La  douleur,  quand  elle  existe,  présente  son 
maximum  au  niveau  de  la  face  antérieure  et  in¬ 
terne  de  la  hanche  et  surtout  au  niveau  du  ca¬ 
nal  inguinal.  Enfin,  il  existe  une  hernie. 

«  En  résumé  :  sur  un  enfant  atteint  de  hernie, 
quand  on  voit  survenir  des  signes  douteux  de 
coxalgie,  il  faut  penser  à  une  pseudo-coxalgie 
et  commencer  par  soigner  la  hernie.  » 

Propriétés  paraspécifiques  du  sérum 
antidiphthérique 

Le  sérum  antidiphthérique  est  le  spécifique  de 
la  diphthérie  pure  non  associée  à  la  streptocoe- 
cie  ;  mais  il  est  aussi  un  excellent  remède  con¬ 
tre  d'autres  affections.  M.  le  médecin-major  An¬ 
dré  a  réuni,  dans  la  Revue  de  l’Est,  un  certain 
nombre  d’observations  où  ces  propriétés  favo¬ 
rables  se  sont  manifestées. 


Dans  deux  cas  d’angine  grave,  par  exemple, 
pour  lesquels  les  signes  cliniques  faisaient 
craindre  la  diphthérie,  alors  que  l’exameù  bac¬ 
tériologique  montra  que  le  bacille  spécifique 
était  absent,  les  injections  de  sérum  eurent  néan¬ 
moins  une  action  très  favorable.  Le  sérum  anti¬ 
diphthérique  paraît,  du  reste,  avoir  été  utile  dans- 
bon  nombre  d’affections  différentes  :  dans  la  co¬ 
queluche,  l’ozène,  l’asthme,  etc _ Les  résultats 

signalés  par  divers  auteurs  ont  été  très  bons. 

Le  sérum  antidiphthérique  guérit  donc  des 
affections  auxquelles  le  bacille  diphthérique  est 
absolument  étranger.  Les  cas  de  M.  André  sont 
des  observations  de  guérisons  d’angine,  de  sto¬ 
matite  et  de  trachéo-bronchite,  de  nature  strep- 
to-staphylococcique,  par  le  sérum  antidiphthéri¬ 
que.  De  nombreux  médecins  italiens  et  suisses 
ont  traité  par  la  même  méthode  la  coqueluche, 
l’ozène,  ainsi  qu’il  vient  d’être  dit,  même  l’as-, 
thme bronchique,  et  ont  signalé  la  guérison  ha¬ 
bituelle  et,  en  tout  cas,  l’amélioration  de  ces  af¬ 
fections. 

Quel  mode  d’action  intervient  dans  des  gué¬ 
risons  de  maladies  si  diverses  auxquelles  ni  les 
éléments  figurés,  ni  les  toxines  du  bacille  de 
Lœffler  ne  sont  aucunement  liés  ?  On  peut  se  li¬ 
vrer  à  plusieurs  hypothèses  dont  la  plus  proba- 
I  ble  est  l’excitation  du  rôle  des  phagocytes  sous 
l’influence  d’un  sérum  étranger  à  la  maladie 
existante.  Jusqu’à  présent,  les  propriétés  para- 
spécifiques  n’ont  été  rencontrées  que  pour  le  sé¬ 
rum  antidiphthérique  ;  mais,  comme  il  est  de  tous, 
le  plus  ancien,  et  que  l’usage  qu’on  en  fait  est 
très  fréquent,  il  est  permis  de  supposer  que  les 
autres  sérums  peuvent  également  posséder  si¬ 
non  les  mêmes,  au  moins  des  propriétés  cura¬ 
tives  analogues  :  le  hasard  et  l’expérimentation 
nous  les  feront  sans  doute  connaître  un  jour. 


Traitement  des  épanchements  synoviaux. 

M.  le  Docteur  Luton  conseille,  avant  de  prati¬ 
quer  la  ponction  d’une  hydarthrose  ou  d’une 
hydro-synovite  rebelles,  de  recourir  à  l’injec¬ 
tion  de  quelques  gouttes  de  teinture  d’iode  le 
plus  près  possible  de  la  séreuse,  mais  sans  pé- 
I  nétrer  dans  sa  cavité.  L’opération,  d’ailleurs, 
est  acceptée  volontiers  par  le  malade  que  n’ef¬ 
fraye  aucune  instrumentation  spéciale  et  qui 
n’est  obligé  qu’à  une  immobilisation  relative. 

«  L’intervention  ne  détermine  tout  d’abord 
aucun  phénomène  bien  saillant  :  la  douleur,  en 
effet,  est  nulle  ou  à  peu  près,  et  la  réaction  in¬ 
flammatoire,  quoique  possible,  est  en  général 
inappréciable.  Puis,  au  bout  d’un  laps  de  temps 
indéterminé  qui  n’a  paru  dans  aucun  cas  ce¬ 
pendant  inférieur  à  trois  semaines,  l’épanche¬ 
ment  diminue  progressivement  jusqu’à  dispa¬ 
rition  complète  sous  l’influence  de  la  même 
piqûre.  M.  Luton  insiste  particulièrement  sur 
ce  point  que  l’effet  de  l’injection,  assez  lent  à  se- 
développer,  persiste  et  se  prolonge  pendant  un 
temps  assez  considérable,  alors  même  que  toute 
action  paraissant  terminée,  l’on  commence  à 
désespérer  du  résultat.  Il  ne  faut  donc  pas  se 
hâter  de  renouveler  l’opération,  bien  que  celle- 
ci  puisse  être  rendue  nécessaire  une  seconde 
fois. 

«  Il  est  difficile  de  fixer  la  dose  de  teinture 
d’iode  à  injecter,  laquelle  peut  varier  de  quel¬ 
ques  gouttes  à  une  seringue  de  Pravaz.  Dans- 
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une  hydarthrose  du  genou  assez  considérable 
et  datant  de  cinq  mois,  une  demi-seringue  de 
Pravaz  fui  suffisante  pour  déterminer  le  retrait 
ae  l’épanchement.  » 

Boisson  hygiénique. 

On  objecte  souvent,  aux  ennemis  de  l’alcool 
et  du  vin,  que  rien  ne  peut  remplacer  ces  liqui¬ 
des  comme  boisson,  que  la  bière,  le  café  et  le 
thé  ne  plaisent  pas  à  tout  le  monde  et  que,  par 
les  chaleurs,  il  serait  bon  d’avoir  la  recette  d’une 
boisson  agréable  et  rafraîchissante. 

M.  leD'  Labesse  signale,  dans  V Anjou  médical 
une  formule  utile  à  retenir,  pour  soii  agrément, 
d’abord,  pour  sa  simplicité  et  pour  la  modicité 
de  son  prix  de  revient  ensuite  (0,04  centimes  le 
litre). 

Prenez  un  petit  fût  de  60  litres  environ,  élar- 
gissez-eh  l’ouverture  de  la  bonde,  de  façon  à  en 
faire  un  orifice  ayant  environ  10  centimètres- de 
longueur  sur  10  de  large  ;  vous  remplissez 
d’eau  en  laissant,  cependant,  place  à  environ 
deux  litres  de  liquide.  Ajoutez  un  demi-litre  à 
peine  de  bon  vinaigre.  D’autre  part,  dans  un 
carré  de  mousseline  ou  de  gaze,  mettez,  en  les 
mélangeant,  1  kil.  750  de  sucre  cristallisé  et 
40  grammes  de  fleurs  sèches  de  sureau.  Faites- 
en  un  nouet  que  vous  introduisez  dans  le  fût  et 
que  vous  suspendez  de  façon  à  le  maintenir 
totalement  baigné,  mais  seulement  dans  la  par¬ 
tie  supérieure  du  liquide. 

Au  bout  de  cinq  à  six  jours,  retirez  le  nouet, 
agitez  le  liquide  avec  un  bâton  ;  laissez  reposer 
un  jour  et  mettez  en  bouteilles.  Il  faut  avoir  soin 
de  laisser  les  bouteilles  debout. 

Suivant  la  température,  la  fermentation  s’éta¬ 
blit  assez  vite  et  ferait  casser  les  bouteilles  si 
elles  étaient  couchées. 

Il  faut,  en  moyenne,  attendre  huit  jours  après 
la  mise  en  bouteilles  pour  que  la  fermentation 
soit  complète  et  que  la  boisson  soit,  par  consé¬ 
quent,  bonne  à  consommer.  Il  faut  toujours 
compter  15  jours  de  préparation  avant  la'con- 
sommation. 

En  résumé,  il  faut,  pour  60  litres  de  boisson 
(contenance  ordinaire  des  petits  fûts)  : 

I  k.  750  de  sucre. 

40  grammes  de  fleur  de  sureau. 

1/2  litre  à  peine  de  vinaigre. 

Signe  précoce  de  l’adénopathie  bronchique 
chez  l  enfant. 

Voici  comment  le  Bull.  Médical  décrit  le  signe 
de  Smilh  comme  symptôme  précoce  de  l’adéno¬ 
pathie  trachéo-bronchique  : 

Quand  on  renverse  en  arrière  la  tête  d’un 
enfant  atteint  d’adénopathie  trachéo-bronchi¬ 
que,  de  telle  façon  que  son  visage  soit  placé 
horizontalement  et  que  ses  yeux  regardent  le 
plafond,  un  souffle  veineux,  d’une  intensité  va¬ 
riable  suivant  le  volume  des  ganglions  tuméfiés, 
s’entend  avec  le  stéthoscope  placé  au  niveau  du 
manubrium  sternal.  Quand  on  abaisse  la  tête 
de  nouveau  en  avant,  le  souffle  diminue  peu  à 
peu  pour  disparaître  totalement  avant  que  la- 
tête  soit  dans  sa  position  normale.  — M.  Smith 
donne  l’explication  suivante  du  signe  observé 
par  lui  —  par  renversement  de  la  tête  en  arriè¬ 
re,  la  trachée  est  poussée  en  haut  et  en  même 


temps  que  les  ganglions  siégeant  à  l'endroit  de 
sa  bifurcation  ;  la  veine  innominée  gauche  qui 
passe  transversalement  derrière  le  manubrium 
sternal  est  comprimée  entre  les  ganglions  gros¬ 
sis  et  le  sternum.  Dans  les  cas  où  ce  signe  exis¬ 
tait,  on  trouvait  parfois  une  submatité  sur 
le  naanubrium  qui  éveillait  le  soupçon  de  l’hy¬ 
pertrophie  des  ganglions  bronchiques.  Ce  soup¬ 
çon  étaittoujours  confirmé  pour  M.  Smith,  par  la 
présence  du  signe  en  question.  Ce  signe  doit 
être  considéré  comme  un  signe  très  précoce  du 
diagnostic  de  l’affection  et  peut  r  endre  de 
grands  services. 
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Diphthérieet  angines  blanches. 

«  Le  laboratoire  doit  aider  la  clinique  ;  mais 
la  clinique  doit  conserver  toute  son  indépen¬ 
dance  vis-à-vis  des  savants  de  laboratoire.  » 
Voilà  un  principe  souvent  répété,  mais  qui  trouve 
plus  spécialement  son  application  à  propos  de 
la  diphthérie  et  des  angines  blanches. 

La  jeune  école  est  habituée,  en  général,  à  ne 
plus  juger  que  d’après  les  recherches  bactério¬ 
logiques  et  les  constatations  micrographiques, 
et,  sous  l’impulsion  de  quelques  maîtres  trop 
théoriciens,  à  vouloir  faire  de  la  médecine  une 
science  plus  ou  moins  mathématique.  Cela  est  si 
simple  de  comparer  les  expériences  in  vitro  aux 
réactions  biologiques  des  diverses  maladies. 
Malheureusement,  cela  est  erroné.  Rien  n'est 
plus  dissemblable  ■  que  deux  organismes  hu¬ 
mains,  et  le  même  poison  ou  le  même  microbe 
produit  deux  modalités  cliniques  différentes  s’il 
évolue  dans  deux  économies,  semblables,  en 
apparence. 

Depuis  que  divers  auteurs  ont  déclaré  que 
tout  produit  pseudo-membraneux  pouvait  conte¬ 
nir  du  bacille  de  Loeffler  et  que,  seuls,  le  mi¬ 
croscope  et  les  cultures  permettaient  de  con¬ 
naître  la  véritable  nature  des  membranes  amyg- 
daliennes  et  pharyngiennes,  nous  avons  été  très 
souvent  frappés  des  graves  inconvénients  que 
pouvait  occasionner  cette  méthode  nouvelle. 

Toute  angine  blanche,  qu’il  s’agisse  de  points 
ou  d’îlots  isolés,  ou  bien  de  membranes  déchi¬ 
quetées,  d’exsudats  blanc-grisâtres  ou  de  dépôts 
jaunâtres  des  piliers,  du  voile  du  palais,  de  la 
luette  et  des  amygdales,  peut  être  imputable  au 
bacille  diphthérique,  disent  les  savants  de  labo¬ 
ratoire,  et  la  preuve,  c’est  que  ces  angines  peu¬ 
vent  être  suivies  de  paralysie  du  voile  du  pa 
lais. 

Que  résulte-t-il  d’une  telle  façon  de  compren¬ 
dre  les  choses  ?  Naturellement,  que  le  jeune 
médecin,  imbu  de  ces  idées,  considère  comme 
suspecte  toute  trace  blanchâtre  aperçue  dans 
la  gorge  et  envoie  à  examiner  au  laboratoire 
bactériologique  des  fragments  pultacés  d’angi¬ 
nes  toutes  simples,  affolant  l’entourage  du  ma¬ 
lade  et  terrorisant  inutiiement  une  famille  et 
même  une  maison. 

Les  déplorables  résultats  de  cette  précipita-  ' 
tion  et  de  cette  inexpérience  ne  s’arrêtent  pas 
là  ;  pour  quelques  points  blancs  aperçus  au  fond 
du  pharynx  ou  sur  une  amygdale,  on  fait  écarter 
brusquement  les  autres  enfants,  on  pratique 
une  injection  de  sérum  de  Roux,  car  il  est  bien 
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recommandé  de  faire  l’injection  précoce,  même 
avant  de  savoir  le  résultat  de  l’enquête  bacté¬ 
riologique  ;  parfois  même,  on  va  jusqu’à  injec¬ 
ter  l’entourage  immédiat  du  malade,  prophylac- 
tiquement,  on  déclare  à  la  Préfecture  un  cas  dé 
maladie  contagieuse  n°  5  (c’est-à-dire  la  diphté¬ 
rie),  les  désinfecteurs  viennent  dans  la  maison 
contaminée  ;  la  literie,  les  vêtements,  le  linge 
sont  plus  ou  moins  altérés  par  les  opérations 
stérilisantes,  les  parents  sont  atterrés  ;  si  ce 
sont  des  commerçants,  leur  magasin  èst  mis  à 
l’index,  les  clients  s’éloignent,  les  voisins  s’é¬ 
cartent,  en  un  mol,  le  préjudice  causé  est  con¬ 
sidérable  ;  et  il  peut  être  encore  plus  terrible, 
si  la  pauvre  maman  de  l’enfant  malade  est  en 
état  de  grossesse  et  fait  un  avortement,  de  peur, 
ou  si  les  frères  et  sœurs  isolés,  sont  eux-mêmes 
contagionnés  par  une  autre  maladie  dans  la 
maison  où  on  les  a  mis  en  garde. 

Cependant,  le  lendemain  ou  le . surlende¬ 

main,  arrive  le  diagnostic  bactériologique  du 
fragment  de  membrane  envoyé  à  examiner,  et 

cet  examen  ne . confirme  pas  le  diagnostic 

hâtif  du  clinicien  inexpérimenté. 

A  quoi  bon  alors  tout  ce  branlebas,  tout  ce 
désarroi  jetédansune  famille,  dans  une  maison  ? 
D’ailleurs,  les  événements  viennent  heureuse- 
n^ent  donner  tort  auxprévisions  pessimistes  du 
médecin  étourdi  :  le  malade  guérit  en  quel¬ 
ques  jours,  sans  complications,  sans  incidents 
même  et  les  parents  ne  manquent  pas  de  s’écrier; 
«  Ce  n’était  vraiment  pas  la  peine  de  nous  don¬ 
ner  tant  d’alarmes  !  que  maudit  soit  ce  médecin 
«  tant  pis  »  !  » 

A  ce  tableau  extrêmement  réel,  qui  se  repré- 
sentebeaucoup  trop  souvent,  je  sais  que  l’on  pour¬ 
rait  m’opposer  celui  des  malheureux  parents  que 
lé  médecin  a  berné  trop  longtemps  d’espoir,  et 
qui,  par  les  événements,  voient  eux-mêmes  les 
dangers  de  l’hésitation  et  de  la  temporisation. 
N’a-t-on  pas  proclamé  partout  que,  pour  être  effi¬ 
caces, les  injections  de  sérum  devraient  être  pré¬ 
coces  et  que  mieux  valait  injecter  inutilement 
du  sérum  à  un  sujet  sain  que  de  risquer  de  lais¬ 
ser  la  diphthérie  faire  des-  progrès  chez  un  su¬ 
jet  déjà  infecté  et  suspect.  Cela  est  parfaitement 
juste;  mais,  outre  que  le  sérum  n’est  pas  abso¬ 
lument  inoffensif,  puisqu’il  peut  provoquer  des 
érythèmes  et  de  l’urticaire,  les  conséquences 
morales  de  cette  prévoyance  excessive  entraî¬ 
nent  quelquefois  très  loin. 

Certes,  la  clinique  serait  d’une  très  grande 
simplicité  si,  en  présence  de  tout  mal  de  gorge, 
de  toute  angine,  il  suffisait  de  se  dire  :  «  De 
deux  choses  l’une,  ou  il  y  a  du  blanc,  ou  il  n’y 
en  a  pas.  S’il  y  a  du  blanc,  c’est  à  peu  près  sû¬ 
rement  de  la  diphthérie  ;  vite  !  le  sérum  de  Roux, 
l’isolement  et  la  désinfection.  S’il  n’y  en  a  pas, 
c’est  une  angine  non  diphthérique  et,  par  con¬ 
séquent,  pas  de  sérum.  »  Malheureusement,  il 
y  a  des  diphthéries  laryngées  d’emblée,  sans 
blanc  dans  la  gorge,  et  bien  des  membranes  de 
la  gorge  sont  purement  herpétiques  ou  scarla¬ 
tineuses,  ou  polybactériennes  ;  dans  le  premier 
cas,  il  faut  se  hâter  d’appliquer  le  sérum  ,  dans 
le  second,  le  sérum  est  au  moins  superflu.  Si 
l’on  attend  l’examen  du  laboratoire  (qui,  d’ail¬ 
leurs  n'est  pas  possible  hors  des  grandes  Villes, 
et  surtout  à  la  campagne),  on  risquera  de  perdre 
un  temps  précieux  pour  l’application  du  sérum, 
ou  bien,  on  pourra  être  induit  en  erreur  par  cet 


examen  même.  La  compétence  et  le  soin  des 
personnes  chargées  de  cet  examen  sont  quelque¬ 
fois  douteux,  soit  par  suite  de  l’encombrement 
et  de  la  ihultiplicité  des  demandes,  soit  par  dé¬ 
faut  d’ordre  dans  l’expédition  des  réponses.  Il 
faut  donc  se  garder  de  considérer  les  diagnos¬ 
tics  des  laboratoires  comme  des  oracles  indis¬ 
cutables  et  infaillibles.  De  plus,  comme  nous  le; 
disions  plus  haut,  le  praticien  de  la  campagne  ne 
peut  être  sérieusement  encouragé  à  recueillir 
des  râclures  de  gorge  et  à  les  expédier  pour 
examen  bactériologique  à  une  grande  ville  plus 
ou  moins  voisine.  C’est  évidemment  impossible 
la  plupart  du  temps,  puisqu’il  n’y  a  pas  de  longs 
délais  pour  réfléchir,.  Le  dernier  mot  de  cet  em¬ 
barrassant  problème  ne  peut  donc  être  donné 
pratiquement  que  par  la  clinique. 

II 

DIAGNOSTIC  CLINIQUE. 

Nous  nous  placerons  au  point  de  vue  exclusi¬ 
vement  clinique  et  nous  essaierons  de  tracer 
une  ligne  de  conduite  simple  et  pratiqu  e. 

1°  Le  malade  est  un  enfant; 

Avant  tout  examen,  approchons  l’enfant  dou¬ 
cement,  amicalement,  paternellement;  causons- 
lui  de  ses  jeux  ou  de  ses  études,  s’il  est  assez 
grand  ;  faisons  le  causer  un  peu.  Cette  espèce 
de  digression  nous  permet  de  bien  nous  rensei¬ 
gner  sur  son  aspect  extérieur,  son  teint,  pâle 
ou  coloré,  blafard  ou  plombé,  ainsi  que  sur  la 
résonnance  gutturale  ou  nasale  de  sa  voix  et  la 
netteté  de  sa  respiration.  Sous  prétexte  de  ca¬ 
resses  et  de  flatteries,  on  s’approche  de  l’enfant 
et  on  explore  doucement  de  la  main,  ou  même 
des  deux  mains,  les  deux  côtés  du  cou,  sous  l’ar¬ 
cade  maxillaire  inférieure,  pour  y  rechercher 
les  glandes  engorgées.  Les  narines  et  les  con¬ 
jonctives,  les  lèvres  et  les  commissures  labiales 
sont  passées  en  même  temps  en  revue. 

Après  cet  examen,  on  est  déjà  à  moitié  fixé  ; 
le  teint  blafard  et  bleuâtre^  la  gêne  respiratoire, 
les  ganglions  engorgés  au  cou,  le  jetage  nasal 
indiquent  souvent  l’existence  de  la  diphthérie. 
Au  contraire,  le  timbre  simplement  nasonné  de 
la  voix  et  la  tuméfaction  d’un  ganglion  sous- 
maxillaire  préamygdalien,  unique  ou  bilatéral, 
sans  altérations  notables  du  teint,  laisse  suppo¬ 
ser  qu’il  s’agit  seulement  d’une  angine  herpéti¬ 
que  ou  pultacée. 

La  fièvre  est  modérée  dans  la  diphthérie  et,  au 
contraire,  assez  vive  dans  les  amygdalites  sim¬ 
ples. 

Enfin,  l’examen  de  la  gorge,  qui  tranchera 
définitivement  la  question,  sera  pratiqué  le  plus 
rapidement  possible  afin  de  ne  pas  impatienter 
l’enfant,  mais  avec  un  coup  d’œil  perspicace  et  at¬ 
tentif.  Lalangue  est  saburrale  et  rouge  aux  bords 
et  à  la  pointe  dans  les  angines  inflammatoires  ; 
elle  est  seulement  grisâtre  dans  la  diphthérie. 
Les  amygdales  sont  rouges  et  parsemées  de 
points  blanchâtres  ou  gris  jaunâtre,  d’un  côté 
ou  des  deux  côtés  à  la  fois,  dans  le  cas  d’herpès 
amygdalien  ou  d’abcès  folliculaires.  Les  mem¬ 
branes  sont  étalées  au  hasard  sur  une  amyg¬ 
dale  ou  sur  les  deux  ensemble,  sur  les  piliers, 
la  luette,  là  paroi  postérieure  naso-pharyngienne, 
tantôt  larges  et  abondantes,  tantôt  isolées,  à 
peine  apparentes  dans  un  repli  muqueux,  va¬ 
riables  comme  couleur,  (blanc  nacré,  blanc  jau- 
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nâtre,  grisâtre,  opaline),  aussi  bien  que  comme 
dimensions  (1/2  centimètre  de  diamètre  à  3  ou  4 
centimètres  carrés)  :  c’est  là,  la  caractéristique 
des  membranes  diphthériques. 

Enfin,  lorsque  la  surface  amygdalienne  est 
anfractueuse,  boursouflée  et  recouverte  d’une 
sorte  de  coque  blanc  jaunâtre  d’aspect  feuilleté 
et  décollé  comme  la  cosse  d’une  châtaigne 
grillée,  il  y  a  lieu  de  penser  plutôt  à  un  abcès 
amygdalien  avec  détritus  pultacés,  non  diphthé¬ 
riques  . 

L’examen  se  terminera  par  la  recherche  de 
l’état  du  larynx  (tirage,  aphonie,  toux  éteinte, 
accès  de  suffocation)  ;  il  ne  s’agit  point  d’une 
exî)loration  laryngoscoiJique,  bien  entendu, 
mais,  simplement,  d’une  inspection  attentive  de 
la  respiration  et  de  la  voix  de  l’enfant.  D’ail¬ 
leurs,  ce  diagnostic  se  fait  à  distance,  en  en¬ 
trant  dans  la  chambre  où  est  l’enfant  :  personne 
ne  s’y  trompe,  ce  sont  des  phénomènes  aesez 
bruyants.  Une  simple  remarque  pour  différen¬ 
cier  le  faux  croup- du  croup  doit  être  ajoutée: 

Dans  le  faux  croup,  l’enfant  est  enroué,  mais 
sa  toux  est  semblable  à  un  aboiement  réson¬ 
nant  ;  de  plus,  les  phénomènes  sont  survenus 
presque  brusquement. 

Danè  le  croup  vrai,  la  toux  est  éteinte,  voilée, 
comme  étouffée  et  la  voix  est  absente  complè¬ 
tement  ;  enfin  les  phénomènes  sont  survenus 
progressivement,  depuis,  au  moins,  plusieurs 
heures.  Chez  l’enfant,  les  angines  sont  souvent 
accompagnées  de  complications  laryngées, 
même  quand  elles  ne  sont  pas  diphthériques  ; 
toutefois,  il  faut  agir  avec  beaucoup  plus  de  dé¬ 
cision  et  de  promptitude  dans  le  cas  d’angine 
blanche  d’apparence  très  simple  et  bénigne,  du 
moment  où  elle  est  compliquée  de  laryngite. 

En  quelques  mots,  voici  la  ligne  de  conduite 
à  tenir  : 

1»  L’angine  est  franchement  herpétique  :  il  ne 
faut  jamais  omettre  de  prescrire  l’isolement  du 
malade,  temporaire  et  absolu,  c’est-à-dire,  sans 
contact  avec  les  autres  enfants,  ni  avec  les  per¬ 
sonnes  qui  approchent,  les  autres  enfants  ;  ne 
point  se  prononcer  dès  le  premier  examen  pour 
la  négation  formelle  de  la  diphthérie.  On  insti¬ 
tue  un  traitement  émollient  et  désinfectant  (col¬ 
lutoires  et  lavages)  et  on  prescrit  un  vomitif, 
dont  l’importance  morale  est  inappréciable  ;  son 
efficacité  thérapeutique  est  d’ailleurs  très  réelle. 

Le  lendemain,  on  ne  doit  pas  manquer  de 
revoir  l’enfant  pour  observer  l’état  local  dè  la 
gorge  et  l’état  général  (fièvre,  ganglions,  abat¬ 
tement,  teint  blafard  oii,  au  contraire,  amélio¬ 
ration,  gaîté,  bonnes  couleurs). 

Ainsi,  on  est  fixé,  et  l’on  peut  rassurer  la 
famille  ou,  au  contraire,  changer  ses  batteries. 

L’amélioration  confirme  le  diagnostic  d’herçès 
pur  ;  le  statu  quo  ou  l’aggravation  peut  faire 
craindre  la  diphthérie  et  implique  la  nécessité 
d’un  examen  bactériologique  des  membranes  au 
laboratoire  le  plus  voisin  et,  tout  de  suite,  l’in¬ 
jection  de  sérnm. 

2°  L’angine  est  douteuse,  membraneuse  exsu¬ 
dative,  mais  non  franchement  diphthérique.  Il 
faut  encore  de  la  prudence  dans  le  pronostic  et 
l’on  peut  attendre  24  heures  pour  essayer  le  sé¬ 
rum  et  faire  procéder  à  l’examen  bactériologi¬ 
que.  L’isolement  et  le  vomitif  sont  toujours  de 
rigueur,  ainsi  que  les  lavages  de  la  gorge.  Une 
deuxième  visite  est  nécessaire  dès  le  lendemain 


pour  se  rendre  compte  de  l’effet  du  traitement. 
Si  le  doute  persiste,  il  faut  injecter  le  sérum  de 
Roux  (10  à  20  centim.  cubes)  et  faire  examiner 
les  membranes. 

3°  L’angine  est  nettement  diphthérique,  com¬ 
pliquée  ou  non  de  croup  ;  point  d’hésitation  ;  il 
faut  injecter  le  sérum  de  Roux  (15  à  20  centim. 
cubes),  donner  un  ipéca  et  imposer  un  isole¬ 
ment  parfait  de  tout  l’entourage.  L’examen  des 
membranes  est  utile  au  point  de  vue  de  la  pu¬ 
reté  du  bacille  de  Lœffler  ou  de  son  association 
au  streptocoque. 

Le  traitement  local  de  l’angine  diphthérique 
comporte  les  indications  suivantes,  d'après  M.  le 
BrDegouy,  in  Rev.  gén.  de  clin  etde  thér.  : 

Tout  d’abord,  un  principe  doit  être  respecté. 
Les  fausses  membranes  ne  sont  pas  justiciables 
du  grattage,  des  badigeonnages,  des  cautérisa¬ 
tions. 

II  faut  se  contenter  de  faire  des  lavages  de  la 
gorge  toutes  les  heures  ou  toutes  les  deux  heu¬ 
res,  suivant  l’intensité  de  l’angine. 

Pour  pratiquer  ces  lavages,  l’enfant  est  assis 
sur  un  aide  qui  le  tient  immobile,  les-  bras  et  le 
thorax  fixés  par  le  bras  droit  de  l’aide  et  la  tête 
fixée  par  la  main  gauche  de  l’aide  sur  sa  poi¬ 
trine.  On  se  met  en  face  de  l’enfant,  on  place  un 
ouvre-bouche  et  on  fait  avec  un  bock-laveur  une 
irrigation  de  .500  gr.  à  un  litre  environ  d’une 
solution  antiseptique  tiède.  Il  est  bond’être  pré¬ 
venu  que  ces  lavages  sont  souvent  très  difficiles, 
surtout  à  bien  faire,  les  enfants  étant  presque 
toujours  indociles.  Il  est  exceptionnel,  si  l’on- 
sait  bien  s’y  i)rendre,  qu’il  tombe  du  liquide 
dans  la  trachée,  ce  dont  on  serait  averti  par 
les  quintes  de  toux.  Cependant,  il  existe  un  ac¬ 
cident,  dont  il  faut  toujours  avertir  les  parents  ; 
c’est  la  possibilité  de  tendances  syncopales  ou 
même  de  syncopes  vraies  chez  les  enfants  pro¬ 
fondément  infectés.  Aussi,  il  vaut  mieux,  dans 
ce  cas,  que  ce  soit  le  médecin  lui-même  qui  pra¬ 
tique  ces  lavages.  Si  la  .tendance  aux  syncopes 
est  trop  marquée,  il  convient  de  ne  pas  insister 
sur  ces  lavages. 

Quels  sont  les  liquides  à  employer  ?  Dans  les 
cas  d’angines  légères  ou  moyennes,  on  donnera 
la  préférence  à  la  liqueur  de  Labarraque  que 
l’on  formule  ainsi  : 

Liqueur  de  Labarraque..  50  grammes. 

Eau  bouillie  tiède .  1  litre. 

Si  l'haleine  est  fétide  et  Tangine  grave,  il  faut 
prendre  des  désinfectants  plus  énergiques.  On 
emploie  couramment  au  service  dernôpital  des 
Enfants  les  splutions  suivantes  : 

1“  Hydrate  de  chloral. ...  5  à  10  grammes. 

Eau  distillée .  1  litre. 

2“  Permanganate  de  potasse. . .  1  gramme. 

Eau  bouillie .  4  litres. 

Dans  certains  cas,  on  s’est  bien  trouvé  de 
l’emploi  de  l’eau  oxygénée  : 

Eau  oxygénée .  1  volume. 

Eau  bouillie .  5  à  10  volumes. 

Dans  les  formes  très  légères,  on  pourra  se 
contenter  d’eau  boriquée.  L’acide  phenique  ou 
le  sublimé  sont  moins  fréquemment  employés.  . 
A  défaut  d’autre  chose,  on  peut  néanmoins  for¬ 
muler  ainsi  : 
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1°  Acide  phénique .  1  gramme. 

Eau  bouillie .  100  grammes. 

2°  Sublimé  corrosif. . .  1  gramme. 

Eau  bouillie .  5.000  grammes. 

Les  lavages  de  la  gorge  seront  continués  aussi 
longtemps  qu’il  sera  nécessaire,  et  cela  même 
après  la  disparition  complète  des  fausses  mem¬ 
branes,  carie  bacille  de  Lœffler  a  une  persis¬ 
tance  et  une  vitalité  parfois  considérat^les. 

Parfois,  il  arrive  qu’au  bout  de  48  heures,  il 
persiste  encore  des  fausses  membranes  en  assez 
grande  abondance;  alors  il  ne  faut  pas. hésiter 
et  injecter  à  nouveau  20  centimètres  cubes  de 
sérum.  Il  faut  parfois  arriver  jusqu’à  80  centim. 
cubes. 

Enfin,  quelquefois,  malgré  le  sérum  et  les  la- 
vagès,  il  persiste  au  bout  de  quelques  jours  un 
enduit  blanchâtre  et  tenace,  sur  les  amygdales 
et  le  pharynx.  Le  meilleur  moyen  d’en  venir  à 
bout  est  défaire  des  attouchements  avec  de  la 
teinture  d'iode,  attouchements  répétés  deux  ou 
trois  fois  par  jour. 

L’enfant  sauvé,  il  faut  surveiller  la  convales¬ 
cence,  principalement  au  point  de  vuè  du  fonc¬ 
tionnement  du  cœur,  qui  est  souvent  altéré. 

Les  suites  d’infection  ne  sont  pas  graves  si 
elles  sont  traitées,  mais  il  faut  y  veiller  et  les 
rechercher.  Le  meilleur  traitement,  en  cette  oc¬ 
currence,  est  l’administration  de  la  caféine.  D  ans 
les  cas  de  dépression  profonde  et  sérieuse,  il 
convient  de  faire  une  ou  deux  ou  même  trois  in- 
..jections  par  jour  de  la  solution  suivante  : 

Caféine .  2  grammes. 

Benzoate  de  soude. ...  2  grammes  25 

Eau  distillée. .  10  grammes. 

Si  l’atteinte  dans  l’innervation  du  muscle  car¬ 
diaque  a  été  légère,  on  peut  se  contenter  d’ad¬ 
ministrer  la  caféine  en  potion.  Le  vin  toni-car- 
diaque  suivant  est  pris  avec  plaisir  : 

Caféine .  4  grammes. 

Teinture  de  kola ......  20  grammes. 

Extrait  de  quinquina.  20  grammes. 

Vin  de  Banyuls .  1.200  grammes. 

Un  verre  à  Bordeaux  par  jour  en  plusieurs 
fois. 

Il  est  souvent  suffisant.  Quand  l’action  de  la 
caféine,  action  fugace  et  transitoire,  ne  paraît 
pas  satisfaisante,  il  ne  faut  pas  hésiter  à  faire 
des  injections  de  sérum  artificiel.  On  injecte  ici, 
selon  l’âge,  et  pendant  plusieurs  jours,  50, 100, 
200  cm.  c.  de  la  solution  de  sel  marin  à  7  "/oo 
stérilisée . 

Enfin,  on  devra  toujours  maintenirles  enfants 
dans  une  atmosphère  humide  ;  comme  l’eau 
pure  qui  serait  cependant  suffisante  ne  paraît 
pas  un  agent  thérapeutique  de  haute  valeur,  on 
y  adjoindra  des  feuilles  d’eucalyptus  souvent 
renouvelées.  Le  mieux  encore  sera  de  vaporiser 
fréquemment,  avec  un  vaporisateur  de  Lucas- 
Championnière,  de  l’eau  dans  laquelle  on  ajou¬ 
tera  par  pulvérisation  une  cuillerée  à  café  de  la 
solution  suivante  : 


Eucalyptol . 

Essence  de  thym . 

Essence  de  citron .... 
Essence  de  lavande. . 
Alcool  à  90“ . 


10  grammes, 
ââ  5  grammes. 

150  grammes. 


Cette  solution  n’a  pas  la  prétention  d’avoir  de 


valeur  thérapeutique,  mais  elle  est  odorante  et 
agréable,  ce  qui  suflTit,  car  elle  permet  d’accep¬ 
ter  la  vapeur  d’eau. 

En  cas  de  croup,  voici  la  conduite  à  tenir  : 

A.  Injecter  le  sérum. 

B.  Pratiquer  le  tubage  laryngien  et  rester  en 
permanence  auprès  de  l’enfant  pour  désobstruer 
le  tube  ou  le  replacer,  s’il  se  produit  une  expul¬ 
sion  involontaire.  Au  cas  où  l’on  ne  pourrait 
rester  auprès  du  petit  malade  ni  placer  là  un 
interne  exercé,  le  mieux  est  de  pratiquer  plutôt 
la  trachéotomie.  C’est  encore  le  moyen  le  plus 
sûr,  principalement  à  la  campagne  ou  lorsqu’on 
est  seul  ;  car  il  ne  faut  pas  perdre  de  temps  et 
tâcher  de  remettre  au  lendemain. 

La  décision  doit  être  prise  immédiatement. 

a.  Trachéotomie,  en  cas  de  manque  d’aides,  de 
défaut  d’habitude  du  tubage,  ou  d’impossibilité 
de  surveillance. 

p., Tubage,  à  l’hôpital,  ou  chez  les  clients  très 
fortunés  pouvant  faire  les  frais  du  séjour  d’un 
aide  exercé,  établi  en  permanence  auprès  de 
l’enfant. 

Quand,  au  lieu  du  croup,  on  a  affaire  au  faux 
croup,  on  peut  recourir  aux  moyens  conseillés 
par  M.  le  D'-  E.  Périer. 

1“  Combattre  le  spasme  au  moyen  d’une  com¬ 
presse  ou  d’une  éponge  imbibées  d’eau  chaude, 
et  exprimées,  appliquées  en  avant  du  cou.  Dans 
des  cas  exceptionnels,  intubation,  trachéoto¬ 
mie. 

2“  Donner  un  vomitif. 

3“  Pendant  l’accès,  potion  de  demi-heure  en 
demi-heure  (par  cuillerée  à  café  pour  enfants 
d’un  à  deux  ans,  à  dessert  pour  les  enfants  plus 
âgés) 

Teinture  de  belladone. 

Chloroforme . 

Alcoolature  de  racines 

d’aconit . 

Sirop  de  tolu .  20  grammes. 

Eau  distillée  de  lau¬ 
rier  cerise .  5  — 

Eau  de  tilleul .  95 

4“  Prévenir  le  spasme  en  donnant  toutes  les 
deux  heures  un  des  paquets  : 

Poudre  de  Dower .  10  à  20  centigr. 

Sucre .  2  grammes. 

—  2“  Le  malade  est  un  adulte. 

L’angine  diphthérique  de  l’adulte  est  beaucoup 
plus  aisée  à  différencier  des  autres  angines  que 
chez  l’enfant. 

L’herpès  amygdalien  se  caractérise  par  une 
forte  élévation  de  température,  par  un  violent 
mal  de  gorge,  accompagné  de  dysphagie  et  de 
nausées  ;  enfin,  par  l’existence  de  nombreux 
points  blancs  sur  les  amygdales,  avec  appari¬ 
tion  simultanée  de  vésicules  herpétiques  aux 
lèvres,  ou  aux  narines. 

Les  ganglions  sous-maxillaires  sont  à  peine 
engorgés  et  le  teint  du  visage  n’est  pas  altéré. 

La  diphthérie  s’annonce  par  la  tuméfaction 
des  ganglions  sous-maxillaires,  par  la  dyspha¬ 
gie  et  le  développement  de  larges  plaques  gri¬ 
sâtres  au  pharynx,  aux  piliers  et  jusque  sur  la 
luette. 

La  lièvre  est  plutôt  modérée,  mais  l’abatte¬ 
ment  est  considérable  elle  teint  est  pâle  et  bla¬ 
fard.  La  muqueuse  du  pharynx  est  tantôt  extrê- 
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mement  rouge  et  congestionnée  et  tantôt  à  peine 
enflammée. 

Nous  n'insistons  pas  sur  la  forme  hypertoxi-  ' 
que  de  la  diphthérie,  qui  est  caractérisée  par 
lé  cou  proconsulaire,  le  teint  cyanosé,  l’encom¬ 
brement  pharyngien  pseudo-membraneux,  le 
jetage  nasal  et  le  ronflement  respiratoire. 

Enfin,  l’angine  pultacée  et  l’angine  cryptique 
folliculaire  se  distinguent  par  la  bénignité  de  la 
réaction  générale  ;  peu  de  fièvre,  peu  de  dys¬ 
phagie,  membranes  à  peine  adhérentes,  faciles 
à  nettoyer  par  les  lavages  et  absence  de  tumé’ 
faction  ganglionnaire. 

La  conduite  à  tenir  est  la  même  que  pour  l’en¬ 
fant  : 

Pour  la  diphthérie:  A. le  sérum  Roux,  B.  les 
lavages  antiseptiques  et  l’abstention  de  toute 
manœuvre  de  grattage  et  dé  badigeonnage. 

Pour  les  angines  non  diphthériques  on  em¬ 
ploiera  les  gargarismes,  les  collutoires,  les  la¬ 
vages  au  borax,  au  chlorate  de  potasse  ou  au 
chloral  et  le  salol  à  l’intérieur  ;  enfin,  une  ou 
plusieurs  purgations. 

Quand  le  doute  subsiste  sur  la  nature  des 
membranes  pharyngiennes  ou  quand  on  veut 
savoir  silemucusbucco-pharyngien  ne  contient 
plus  de  bacilles  contagieux  pour  l’entourage,  il 
faut  s’adresser  à  un  laboratoire  bactériologique. 

A  Paris,  cela  est  facile  :  il  serait  à  désirer  que 
tous  les  chef-lieux  en  fussent  pourvus. 

Qu’on  nous  permette,  en  terminant,  de  donner 
la  description  du  laboratoire  modèle  que  pos¬ 
sède  Paris  et  qui  peut  servir  de  type  aux  autres 
villes  (d’après  le  D''  Pellier)  : 

(c  Son  siège  est  rue  des  Hospitalières  Saint- 
Gervais  1  bis.  Il  est  installé  dans  une  partie  du 
marché  des  Blancs-Manteaux,  mieux  aménagé 
qu’auparavant,  au  point  de  vue  de  l’art  et  de  la 
lumière,  avec  entrée  orientée  vers  l’est,  com¬ 
prend  un  vestibule,  à  gauche  duquel  se  trouve 
la  salle  réservée  aux  personnes  qui  viennent 
chercher  les  nécessaires  et  les  rapporter.  Atte¬ 
nant,  se  trouve  le  laboratoire  de  diagnostic  des 
affections  contagieuses,  avec  deux  vastes  pièces 
pourvues  d’étuves  et  d’appareils  appropries  :  un 
peu  plus  loin  une  laverie  avec  autoclaves  pour 
la  stérilisation  des  cultures  et  des  produits  mor¬ 
bides  et,  plus  loin  encore,  une  salle  où  l’on  élè¬ 
ve  et  conserve  les  animaux  neufs. 

«  A  droite  du  vestibule  est  la  pièce  destinée  à 
l'examen  des  enfants  des  écoles,  sans  communi¬ 
cation  avec  les  autres  pièces.  Par  le  vaste  déga¬ 
gement  du  fond  on  gagne  le  laboratoire  affecté 
à  la  préparation  des  milieux  de  culture  et  à  la 
confection  des  nécessaires.  On  y  remarque  un 
appareil  pour  stériliser  par  filtration  le  sérum 
de  sang  recueilli  aux  abattoirs.  Puis,  vient  la 
salle  des  étuves  que  suit  le  laboratoire  d’inocula¬ 
tions,  en  communication  directe  avec  la  salle  des 
animaux  inoculés. 

»  Le  premier  étage  est  desservi  par  des  déga¬ 
gements  identiques  à  ceux  du  rez-de-chaussée, 
réservés  au  service  de  micrographie  des  eaux 
et  de  Pair  :  une  salle  de  photo-micrographie  et 
des  chambres  noires  pour  le  développement  des 
clichés  et  les  études  spectroscopiques  et  polari- 
métriques. 

«  Ainsi  donc,  grâce  à  l’extension  des  nouveaux 
locaux,  les  analyses  demandées  par  les  méde¬ 
cins  de  la  ville  et  du  département  de  la  Seine 
pourront  être  effectuées  avec  encore  plus  de  ré¬ 


gularité  et  de  ponctualité.  D’après  la  circulaire 
préfectorale  du  17  juin  1899,  le  directeur  du  labo¬ 
ratoire  doit  mentionner  si  les  bacilles  offerts  à 
la  culture  par  les  sécrétions  pharyngiennes  et 
nasales  des  enfants  des  écoles  sont  virulents  ou 
non  virulents,  et  si  la  rentrée  en  classe  est  pos¬ 
sible  ;  or,  il  arrive  que  beaucoup  de  parents,  - 
faute  de  temps,  ne  peuvent  ou  ne  veulent  pas 
aller  plusieurs  fois  au  laboratoire.  Il  serait  à 
désirer  que  des  tubes  stérilisés  fussent  déposés 
dans  les  dispensaires  des  divers  arrondisse¬ 
ments  pour  faciliter  cette  constatation  avec  l’aide 
des  médecins  qui  y  sont  attachés.  Il  suffirait, 
en  moyenne,  de  trois  tubes  avec  leur  ajutage  spé¬ 
cial,  qui  seraient  renouvelés  chaque  mois  et  ap¬ 
portés  par  un  employé  après  la  petite  opération 
d’ensemencement. 

«  Une  lacune  resterait  à  combler.  Il  est  arrivé 
souvent  que  des  personnes,  venant  de  la  cam¬ 
pagne  demander  un  diagnostic,  réclamaient  en 
même  temps  du  sérum  antidiphthérique,  qu’elles 
ont  parcouru  souvent  diverses  pharmacies  sans 
trouver  de  flacons  ;  il  serait  -à  souhaiter  qu’el¬ 
les  sussent  qu’il  y  en  a  un  dépôt  au  laboratoire 
et  qu’elles  peuvent  s’en  procurer,  même  le  di¬ 
manche,  dans  de  parfaites  conditions  d’asepsie, 
et  sans  rémunération  supplémentaire.  Le  local 
étant  dans  un  endroit  central,  les  pharmacies 
pourraient  de  leur  côté  s'y  approvisionner.  » 

D''  Paul  Huguenin. 

GYHÉCOLÔcTe  PBftTHUE 

L’insuffisance  ovarienne  et  son  traitement 

Par  le  D''  Paul  Petit. 

Lauréat  de  l’Académie  de  Médecine. 

Millier  Iota  in  ovario. 

Nous  savons  actuellement  que  la  plupart  des 
glandes  ont  deux  sortes  de  sécrétion  :  une  sé¬ 
crétion  externe  qui  s’écoule  au  dehors  et  une 
sécrétion  interne  destinée  aux  milieux  inté¬ 
rieurs. 

insu  ffisance  ovarienne  on  entendis 

défaut  relatif  ou  absolu  de  sécrétion  interne  des 
ovaires. 

,  Etiologie  et  symptomatologie.  —  L’insuffisance 
ovarienne  peut  être  due  :  1°  à  une  hypotrophie 
congénitale  ou  à  un  arrêt  de  développement  ; 
2®  à  une  infection  ascendante,  à  point  de  dé¬ 
part  vulvo-vaginal  ;  3“  à  une  infection  généra¬ 
lisée,  et  introduitè  par  une  toute  autre  voie  ; 
4®  à  des  intoxications  non  microbiennes,  d’or¬ 
dres  divers  ;  5°  à  la  congestion  permanente  ou 
répétée  ;  6®  à  l'ablation  chirurgicale  des  ovai¬ 
res  ;  7®  à  la  ménopause. 

L’hypotrophie  ovarienne  s’accompagne,  pour 
ainsi  dire  toujours,  d’un  défaut  de  développe¬ 
ment  du  reste  de  l’appareil  génital  et  de  tout 
l’ensemble  du  sujet.  La  vulve  est  étroite  ;  le  va¬ 
gin  très  court  ;  l’utérus  se  présente  sous  le 
type  infantile  ou  pubescent  :  dans  le  1®''  cas  le 
corps  utérin  est  très  petit,  ordinairement  coudé 
à  angle  aigu  sur  un  col  deux  ou  trois  fois  plus 
long  (comme  au  moment  de  la  naissance),  coni¬ 
que  ou  tapiroïde,  avec  orifice  externe  sténosé  ; 
dans  le  second  cas  {utérus  pubescent),  l’organe 
tout  entier  est  plus  petit,  plus  mince  qu’à  l’état 
normal. 
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Le  sujet  est  de  petite  taille,  mal  venu  et 
l’on  ne  s’étonnera  pas  de  lui  découvrir  les  stig- 
mates  de  la  syphilis  héréditaire. 

L’infection  ascendante,  à  quelques  exceptions 
près,  est  d’origine  puerpérale  .ou  gonococcique. 
Elle  détermine  du  côté  des  ovaires  des  lésions 
assez  variées,  kystiques  on  non,  dans  le  détail 
desquelles  je  ne  puis  entrer  ici. 

On  sait  depuis  longtemps  qu’un  bon  nombre 
de  maladies  infectieuses  peuvent  provoquer  l’o-  ' 
varité  folliculaire,  qu'il  en  est  ainsi  des  fièvres 
éruptives,  notamment  de  la  scarlatine  et  de  la 
variole  (Tait),  de  la  fièvre  typhoïde,  du  typhus 
exanthématique,  du  choléra  (Slavjansky)  et  par¬ 
fois  de  la  grippe.  Les  expériences  toutes  récen¬ 
tes  de  Matchinsky  (1)  sont  venues  apporter  un 
appoint  très  précis  à  la  guestion  ;  cet  auteur  a 
en  effet  démontré  que  les  injections  des  toxines 
tétaniques,  diphtériques,  amènent  l’atrophie 
d’un  nombre  considérable  d’ovules.  Mais  il  a 
été  plus  loin  encore  (et  on  rentre  dans  le  qua-  | 
trième  de  nos  énoncés  étiologiques)  en  prouvant  | 
que  les  ovules  étaient  très  sensibles  à  toute  in¬ 
fluence  nocive  pour  l’organisme  entier  :  ainsi 
les  ovules  s’atrophieraient-ils  en  beaucoup  plus 
grand  nombre  chez  les  animaux  en  captivité,  ou 
du  fait  de  l  introduction  dans  l’organisme  de 
toxines  faibles,  telles,  que  la  levure  de  bière 
pathogène  ;  ils  auraient,  pour  les  substances 
toxiques,  d’ordre  organique  ou  non,  une  affinité 
toute  particulière  et  qui  leur  serait  fatale . 

Il  y  a  longtemps  que  nous  connaissons  les 
effets  sur  l’ovaire  des  intoxications  par  l’arse¬ 
nic,  le  phosphore  (Slavjansky,  Tait)  et  nul  doute 
que  l’arthritisme,  de  parla  puissance  scléro¬ 
sante  de  ses  déchets,  n’explique  bien  des  insuf¬ 
fisances  ovariennes  et  des  stérilités. 

D’autre  part,  la  structure  éminemment  vascu¬ 
laire,  et  les  fonctions  particulièrement  actives 
de  l’organe  en  question,  expliquent  suffisam¬ 
ment  l’attention  que  l’on  doit  prêter  à  tout  un 
ordre  de  causes  qui  relèvent  de  l'expérience  des 
siècles  ;  excès  et  perversion  des  rapports  con¬ 
jugaux,  impression  du  froid  au  moment  des 
règles,  onanisme,  perturbations  morales  .  J’ai 
décritle  premier,  je  crois,  les  lésions  détermi¬ 
nées  dans  les  ovaires  par  le  varicocèle  pelvien  ; 
elles  sont  beaucoup  plus  communes  qu'on  ne 
le  croit  ;  il  faut  toujours  y  penser  chez  les  fem¬ 
mes  variqueuses,  particulièrement  chez  celles 
qui  ont  des  varices  vulvaires  ou  inguinales. 

J’ai  souvent  constaté,  en  cas  de  fibrome,  des 
scléroses  hypertrophiques  ou  atrophiques  des 
ovaires,  sans  inflammation  véritable,  scléroses 
difficilement  appréciables  par  l’examen  clinique, 
et  qui,  de  par  l’impuissance  fonctionnelle  qu’el¬ 
les  engendrent,  peuvent  avoir  leur  part  dans  le 
syndrome  morbide  (2). 

Ce  syndrome  consiste  surtout  en  :  bouffées 
de  chaleur  en  dehors  des  digestions,  —  sueurs 


(1)  Matchinsky.  —  De  l’atrophie  des  ovules  dans  les 
ovaires  des  mammifères  {Annales  de  V Institut  Pasteur, 
mars  1900). 

(2)  Il  s’en  faut  que  toutes  les  femmes  répondant  aux 
diverses  conditions  étiologiques  que  nous  venons 
d’indiquer,  particulièrement  celles  qui  sont  atteintes  de 
lésions  inflammatoires  des  annexes,  présentent  des 
troubles  de  l’insuffisance  ovarienne,  mais  on  peut  ad¬ 
mettre  que  chez  celles-là,  la  sécrétion  interne  de  l’ovaire 
se  trouve  remplacée  par  celle  d’une  autre  glande,  le 
corps  thjroi'de  par  exemple. 


exagérées,  —  céphalée,  rachialgie,  —  asthénie 
neuro-musculaire  —  insomnie —  troubles  psy¬ 
chiques  (irritabilité,  émotivité,  hypochondrie, 
aboulie,  perte  de  la  mémoire),  —  dyspepsie  de 
caractère  variable. 

Les  principaux  traits  de  ce  tableau  ne  sont  au¬ 
tres  que  ceux  de  la  neurasthénie  féminine,  nous 
n’en  disconvenons  pas  ;  mais  ce  que  nous  vou¬ 
lons  précisément  démontrer,  c’est  la  grande  part 
que  semble  prendre  l’insuffisance  ovarienne  à 
la  genèse  de  la  maladie  deBrard  chez  la  femme. 

En  dehors  des  influences  générales  relevant 
de  notre  genre  de  vie,  à  l’aurore  d’un  nouveau 
siècle,  vie  mondaine  au  haut  de  l’échelle,  surme¬ 
nage  musculaire  dans  les  basses  classes,  sur¬ 
menage  moral  pour  les  unes  et  les  autres,  avec 
son  cortège  ordinaire  de  chagrins  et  de  décep¬ 
tions,  variables  dans  leurs  causes,  mais  unifor¬ 
mes  dans  leurs  effets,  nous  sommes  tous  d’ac- 
cordpour  admettre,  en  tant  que  causes  indivi¬ 
duelles  de  la  neurasthénie  :  l’hérédité,  les  in¬ 
fections  et  intoxications,  les  frayeurs  et  trau¬ 
matismes.  L’hérédité  nerveuse  est  similaire  ou, 
beaucoup  plus  souvent,  dissemblable,  c’est-à- 
dire  que  la  tare  nerveuse  change  de  forme  en  se 
transmettant  ;  il  y  a  encore  l’hérédité  de  trans¬ 
formation,  dans  laquelle  les  maladies  de  nature 
arthritique  deviennent  les  génératrices.  Pour 
ce  qui  est  des  infections  et  intoxications  en 
dehors  de  celles  dont  nous  avons  déjà  parlé,  en 
exposant  l’étiologie  de  l’insuffisance  ovarienne, 
on  a  coutume  d’insister,  et  avec  raison,  sur  l’in¬ 
fluence  très  directe  des  abus  d’alcool,  de  tabac, 
de  morphine,  de  cocaïne,  etc. 

Nul  doute  que  toutes  ces  causes  ne  puissent 
agir  directement  sur  le  système  nerveux.  Mais 
n’est-il  pas,  à  priori,  croyable  qu’elles  puissent 
produire,  à  titre  égal  ou  prédominant,  comme 
intermédiaire,  la  perturbation  fonctionnelle 
d’autres  organes  ?  ou  encore  que  tel  trouble  or¬ 
ganique,  tout  eh  relevant  de  facteurs  qui  lui 
sont  propres,  puisse  être  une  cause  suffisante  de 
neurasthénie  ? 

On  a  beaucoup  discuté  à  ce  sujet  sur  les  gas¬ 
tropathies.  Dans  un  livre  encore  tout  récent  (1), 
MM.  Ballet  et  Proust  écrivent  ceci:  «  Il  n’est  pas 
douteux  qu’une  émotion  violente  et  subite,  un 
choc  traumatique  ou  toute  autre  cause,  puisse 
provoquer  l’apparition  rapide  et  simultanée  des 
troubles  digestifs  et  des  autres  symptômes  neu¬ 
rasthéniques.  »  Mais,  d’autre  part,  «  lorsqu’après 
une  période  plus  ou  moins  longue,  durant  la¬ 
quelle  les  troubles  digestifs  ont  seuls  occupé  la 
scène,  on  voit  apparaître  chez  les  malades  le 
cortège  habituel  des  symptômes  de  l’épuise¬ 
ment  nerveux,  rien  n’est  plus  légitime  que  d’im¬ 
puter  au  trouble  des  fonctions  digestives  le  dé¬ 
veloppement  de  la  névrose  »,  et  cela,  qu’il  faille 
mettre  directemexit  en  cause  les  toxines  engen¬ 
drées  par  fermentation  (Bouchard)  ou  les  pro¬ 
duits  albuminoïdes  dérivés  des  modifications 
qualitatives  subies  par  la  digestion  gastrique 
(Hayem  et  Winter). 

De  même  si,  chez  une  femme,  les  symptômes 
nerveux  ont  été  précédés  de  troubles  marqués 
du  côté  des  ovaires,  est-on  autorisé  à  penser  : 
ceci  a  engendré  cela.  Mais  voyez  à  quelle  absur- 


(1)  Gilbert,  Ballet  et  Proust  ;  L’hygiène  du  neu¬ 
rasthénique  (Manon  et  G'“,  édit.,  1897.) 
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iité,  à  quel  désastre  peut  aboutir  un  raisonne¬ 
ment  par  trop  simpliste  :  hier  encore,,  de  cette 
antécedence  des  troubles  ovariens;  on  tirait  cette 
conclusion  ;  les  ovaires  sont  les  premiers  en 
cause,  supprimons-les  donc  et  tout  rentrera 
dans  l’ordre,  et  l’on  s’étonnait  qu’après  la  cas- 
tration  pour  troubles  nerveux  ceux-ci  ne  fissent 
qu’empirer  !  Les  ovaires  de  cette  femme  criaient 
leur  insuffisance  et  vous  les  avez  supprimés  : 
n’est-ce  pas  le  coup  de  grâce  donné  à  cette  mal- 
heui’euse  déséquilibrée  du  ventre  et  du  cerveau? 

Dans  ce  même  livre,  que  .je,  viens  de  citer,  on 
trouve  encore  ceci  :  <;  La  neurasthénie  féminine 
représente  un  type  à  part...  Son  étiologie  est  un 
peu  particulière  :  tantôt  elle  est  consécutive  à 
des  désordres  douloureux  de  l'appareil  utéro- 
ovarien  ;  plus  souvent  elle  est  la  conséquence  du 
surmènement  physique,  intellectuel  ou  moral, 
et  parmi  les  circonstances  qui  sont  susceptibles 
de  provoquer  ce  surmènement  il  en  est  une  qu’on 
retrouve  souvent  à  l’origine  ;  les  soins  réguliers 
et  continus  que  la  femme,  en  sa  qualité  de  garde-  , 
malade  naturelle,  est  souvent  obligée  de  prodi-  ] 
guer  à  un  de  ses  proches  etc.  »  Et  un  peu  plus 
loin  ;  «  Nous  avons  vu  que  les  affections  utéro- 
ovariennes  chez  la  femme  pouvaient  êtrele  point 
de  départ,  la  cause  provocatrice  d’un  état  neu¬ 
rasthénique  bien  déterminé.  Mais  il  est  clair 
que  les  lésions  organiques  et  les  troubles  fonc¬ 
tionnels  de  l’appareil  génital  n’exercent  aucune 
action  spécifique  sur  les  centres  nerveux.  Ils 
n’ont  que  la  valeur  d’un  puissant  facteur  d’épui¬ 
sement  nerveux  parmi  tant  d’autres  et  rien  de 
plus.  Si  on  la  retrouve  fréquemment  à  l’origine 
des  états  neurasthéniques,  c’est  qu’ils  agissent 
avec  une  intensité  pariiculière  sur  l’état  moral 
des  malades,  par  les  préoccupations  tristes,  les 
Inquiétudes,  les  peurs  qu’ils  entretiennent  dans 
leur  esprit.  » 

Tout  ceci  est  fort  bien  dit  ;  mais  il  y  a  plus, 
et  nous  devons  voir  actuellement,  dans  l’influence 
des  affections  ovariennes,  autre  chose  qu’une 
action  aussi  banale  :  c’est-à-dire  la  suppression 
d’une  sécrétion  interne  qui,  pour  l’équilibre  du 
système  nerveux  de  la  femme,  ou  plus  précisé¬ 
ment  encore,  pour  son  système  vaso-moteur, 
joue  le  rôle  d’un  véritable  spécifique. 

Cherchant  le  pourcentage  des  neurasthéni¬ 
ques,  suivant  les  classes  sociales,  dans  le  sexe 
masculin,  MM.  Ballet  et  Proust  arrivent  pour 
598  malades  aux  résultats  suivants  : 


Commerçants  et  industriels. . .  198 

Employés .  130 

Professeurs .  68 

Etudiants . 56 

Officiers .  38 

Artistes .  33 

.Sans -profession . .  19 

Médecins .  17 

Agriculteurs .  17 

Ecclésiastiques . . .  10 

Savants .  6 

Ecoliers . . - .  6 

Ouvriers . • .  6 


Ainsi,  23  individus  vivant  du  travail  manuel 
(17  agriculteurs  et  6  ouvriers)  pour  575  travail¬ 
lant  plus  ou  moins  du  cerveau. 

J’ignore  si  pareille  statistique  a  été  faite  pour 
lesexe  faible.  Mais  il  n’est  pas  un  gynécologiste 
qui  ne  soit  prêt  à  affirmer  qu’elle  donnerait  des 


résultats  tout  autres  ;  j’estime,  pour  ma  part, 
que  la  neurasthénie  féminine  s’égalise  entre  les 
classes  sociales,  et  que,  si  elle  tend  à  pencher, 
c’est  plutôt  du  côté  des  ouvrières  favorisées  du 
sort  ;  et  je  ne  m'en  étonne  pas,  car  celles-ci  ne 
peuvent  profiter,  au  même  degré  que  les  classes 
riches,  des  énormes  progrès  que  nous  avons  fait 
dans  la  voie  de  l’hygiène  générale  et  de  la  pro¬ 
phylaxie  génitale. 

Que  peut-on  invoquer,  dans  tel  cas  donné,  hor¬ 
mis  l’antécédence  de  la  suppression  jjhysique  ou 
fonctionnelle  ou  encore  des  anomalies  ou  alté¬ 
rations  des  ovaires,  pour  porter  le  diagnostic 
d’insuffisance  ovarienne?  Assurément,  cette'in- 
sufflsance  ne  se  révèle  point  par  des  troubles 
aussi  caractéristiques  que  ceux  engendrés  par 
la  suppression  du  pancréas,  du  eorps  thyro'ide 
par  exemple  ;  cependant,  au  milieu  du  cortège 
général  de  la  neurasthénie  découvre-t-on  deux 
symptômes,  assez  spéciaux  :  les  bouffées  de  cha¬ 
leur,  à  peu  près  constantes,  et  les  sueurs  nor¬ 
males  assez  fréquentes.  D’autre  part,  la  médi¬ 
cation  spécifique  serait  là  pour  prouver  la  nature 
du  mal.  Mais,  avant  d’en  parler,  tirons  de  tout 
ce  qui  précède,  au  point  de  vue  de  l’examen  des 
malades,  une  conclusion  pratique  : 

La  neurasthénie  devient  de  plus  en  plus  com¬ 
mune  chez  les  femmes,  et  il  faut  toujours  en  te¬ 
nir  grand  compte  pour  leur  éviter  des  traite¬ 
ments  inutiles  ou  nuisibles  et  les  diriger  dans  la 
voie  qui  leur  convient.  Les  grands  stigmates  de 
la  névrose  une  fois  reconnus,  tout  n’eSt  pas  fait  : 
encore  importe-t-il  d'en  découvrir  les  causes. 
Or,  à  côté  des  influences  communes  aux  deux 
sexes  (particulièrement  le  surmenage  moral),  si 
l’homme  a  spécialement  contre  lui  le  surme¬ 
nage  cérébral,  l’alcoolisme,  etc.,  la  femme,  du 
seul  fait  de  la  menstruation,  de  l’accouchement, 
a  bien  plus  souvent  que  l’homme,  dans  ses 
organes  génitaux  ou,  pour  mieux  dire,  dans  le 
plus  important,  le  plus  noble  de  ces  organes, 
l’ovaire  (les  autres  ne  faisant  fonction  que  d’en¬ 
duit)  un  substratum  à  déséquilibration  nerveuse. 
Ce  substratum,  il  faut  le  voir,  non  pas  directe¬ 
ment  dans  l’hypertrophie,  l’altération  ou  la  sup¬ 
pression  des  ovaires,  mais  dans  l’insuffisance 
absolue  ou  relative  de  la  sécrétion  interne  de  ces 
organes. 

Assurément,  peu  de  médecins  omettent,  chez 
un eineur asthénique,  d’interroger  le  fonctionne¬ 
ment  de  l'estomac  et  des  organes  génitaux,  mais 
comment  le  fait-on  d’habitude  et  suivant  quelies 
tendances  ?  Supposons  qu’on  ait  diagnostiqué, 
tout  à  la  fois,  une  dyspepsie  nervo-motrice  et 
un  catarrhe  du  col,  coexistence  fréquente,  n’est- 
il  pas  ordinaire  qu’on  s’en  tienne  là  et  qu’il  soit 
communément  admis  que,  le  catarrhe  une  fois 
guéri,  la  dyspepsies,  quelques  moyens  aidant, 
doive  s’amender  ?  Je  ne  dis  pas  qu’il  n'y  ait  du 
vrai  dans  cette  croyance, mais  on  peut  obtenir  des 
résuitats  meilleurs,  si  l’on  consent  à  ne  jamais 
négliger  l’examen  des  ovaires,  sans  oublier  leur 
état  fonctionnel  (car  l’absence  d’irrégularités 
d’ordre  physique,  constatables  au  doigt  même 
exercé,  n’implique  pas  l’intégrité  organique).  Des 
signes  avérés  ou  un  simple  soupçon  d’hypotro¬ 
phie  ou  d’altération  dans  leur  structure,  étant 
données  les  relations  morbides  si  manifestes 
entre  ces  organes  et  le  col  utérin,  ne  sont  qu’un 
encouragement  de  plus  à  traiter  la  leucorrhée, 
mais  commandent  encore,  tout  un  ordre  d’indi- 
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cations  spéciales  variables  suivant  les  circons¬ 
tances  et  qui  restent  à  exposer. 

Prophylaxie.  —  D'après  les  éléments  étiologi¬ 
ques,  la  prophylaxie  de  l’insuffisance  ovarienne 
peut  se  résumer  ainsi  :  surveiller  de  près  l’éta¬ 
blissement  de  la  puberté  et  le  favoriser  par  une 
hygiène  appropriée  ;  —  éteindre,  dès  ses  débuts, 
et  par  les  moyens  rapides,  toute  infection  géni¬ 
tale  ;  —  se  souvenir  que  les  oreillons,  la  grippe, 
la  rougeole,  etc.,  malgré  leurs  apparences  bé¬ 
nignes,  peuvent  atrophier  en  masse  les  ovi- 
sacs  ;  —  qu’il  en  est  de  même  des  poisons  inor- 
g'aniques,  étant  donnée  l’affinité  toute  spéciale 
des  ovaires  pour  les  substances  toxiques. Et  l’on 
ne  peut  s’empêcher,  en  ces  temps  de  cacodyli- 
sation  à  outrance,  d’accorder  une  mention  spé¬ 
ciale  à  l’arsenic  (expériences  plus  haut  relatées 
de  Matchinsky), 

Demandons  pour  les  femmes  surmenées  moins 
de  travail  et  plus  d’exercice.  Rappelons-nouSj 
l’atrophie  en  masse  des  ovules  chez  les  animaux 
en  captivité;  il  serait  intéressant  de  se  rendre 
compte  s’il  en  est  de  même  p  )ur  les  femmes 
soumises  à  la  môme  influence,  pour  les  reli¬ 
gieuses  cloîtrées  par  exemple.  Conseillons  la 
modération  et  la  régularité,-  à  tout  point  de  vue, 
des  rapports  sexuels.  Maintenons  les  variqueu¬ 
ses  un  peu  plus  longtemps  au  lit,  après  leurs 
couches,  et  interdisons-leur  les  grossesses  trop 
rapprochées. 

Mais,  avant  tout,  soyons  ménagers  des'ovaires  ! 

Si  l’utériis  seul  doit  être  enlevé,  pourquoi  les 
ovaires  le  suivent-ils  si  souvent  par  la  brèche? 
S’ils  sont  malades  au  point  de  nécessiter,  pour 
leur  compte,  l’intervention  chirurgicale,  pour¬ 
quoi  celle-ci  n’est-elle  pas  plus  souvent  conser¬ 
vatrice  ?  Que  penser  à  ce  point  de  vue  de  la 
ponction  simple,  de  Vignipiincture,  de  la  résec¬ 
tion  (1),  spécialement  opposés  à  la  forme  la  plus 
commune  del’ovarite,  l’ovarite  scléro-kystique  ? 

J’avoue,  qu’à  mes  yeux,  ignipuncturer  ces  or¬ 
ganes  déjà  en  plus  grande  partie  scléreux,  c’est 
risquer  de  compromettre  les  quelques  zones 
ovigènes  encore  intactes.  Ouvrons  ces  kystes 
avec  la  pointe  du  thermo -cautère,  soit,  bien  que 
leur  contenu  ne  soit  guère  à  craindre  (il  est  ordi¬ 
nairement  aseptique  on  n’abrite,  en  tout  cas, 
que  des  micro-organismes  peu  nombreux  et  de 
virulence  très  atténuée)  ;  mais  respectons  les 
tissus  ambiants,  sous  peine  de  favoriser  et 
accentuer  le  processus  déjà  en  puissance.  Pour 
ce  qui  est  de  la  résection,  c’est  une  opération 
très  logique  quand  on  peut  facilement  distin- 

Fuer  ce  qui  est  sain  dans  l’organe  de  ce  qui  ne 
est  pas,  mais  il  est  loin  d’en  être  toujours  ain¬ 
si.  En  somme,  la  pratique  la  meilleure  meparaît 
être  la  suivante  : 

Sauf  dans  les  cas  où  tout  le  système  génital 
semble  irrémédiablement  perdu  (en  ce  cas  il 
faut  ordinairement  préférer  la  voie  vaginale), 
commencez  par  pratiquer  le  laparotomie’:  quoi 
qu’on  en  ait  dit,  on  pourra  toujours  mieux  dis¬ 
cerner  et  mieux  évoluer  à  travers  la  fenêtre  ven¬ 
trale  que  par  la  lucarne  vaginale.  Les  deux 
ovaires  étant  dégagés  de  leurs  adhérences,  si. 


(1)  Au  dernier  Congrès  internat,  de  inéd.  de  1900, 
P.  Dudley  a  proposé  une  opération  nouvelle,  l'implan¬ 
tation  intra-utérine  de  l'ovaire,  qu’il  a  pratiquée  une 
fois  et  qui  a  pour  but  de  prévenir  tout  en  même  temps: 
l'insuffisance  ovarienne  et  la  stérilité. 


chez  l’un  d’eux,  la  multiplicité  des  kystes  et  la 
consistance  des  cloisons  interposées  sont  telles 
qu'on  ne  peut  trouver  une  zone  plus  saine  que 
le  reste,  on  enlève  cet  organe  en  entier.  L’autre 
présente  souvent,  Dieu  merci,  en  sa  presque  to¬ 
talité, -ou  du  moins  en  quelque  point,  cette  colo¬ 
ration  et  cette  rénitence  toute  spéciale  du  tissu 
ovarien  en  bonne  santé  :  dans  le  second  cas, 
je  comprends  que  l’on  fasse  la  résection  ;  dans 
le  premier,  il  faut  se  contenter  d’ouvrir  les  kys¬ 
tes  et  d’en  détruire  l’épithélium,  soit  en  usant 
de  la  pointe  du  bistouri  et  d'une  compresse  sè¬ 
che,  soit  en  utilisant  le  thermo-cautère  avec  les 
ménagements  indiqués  plus  haut.  En  effet,  dans 
ce  premier  cas,  l’ovaire  est  à  peine  atteint  ou 
même  il  peut  être  considéré  comme  tout  à  fait 
indemne.  Je  m’explique  : 

On  comprend  que,  chez  une  femme  dont  l’ovn- 
lafion  est  particulièrement  active,  un  certain 
nombre  de  follicules  évoluent  simultanément  vers 
la  ponte  (1).  «  L’un  d’eux  ayant  accompli  le  cycle 
complet,  les  autres,  ceux  qui  ne  faisaient  que 
l’accompagner,  comme  pour  assurer  la  ponte, 
s’arrêtent  dans  leur  accroissement.  Ils  se  pré¬ 
sentent  alors  à  l’état  de  kystes,  avec  dégénéres¬ 
cence  de  leur  épithélium,  ou  sont  envahis  par 
une  prolifération  de  tissu  muqueux  analogue  à 
celui  qui  éclaircit  les  follicules  primordiaux 
chez  le  fœtus  à  terme.  »  Je  vous  le  demande, 
est-ce  là  une  maladie  ?  Assurément  non  :  ce 
n’est  qu’une  suractivité  physiologique,  constitu¬ 
tionnelle  ou  accidentelle,  qui  cotoie  l’état  mor¬ 
bide,  mais  sans  y  rentrer  et  ne  saurait  mériter 
la  peine  capitale  !  A  ne  voir  partout  que  l’in¬ 
flammation,  à  vouloir  toujoui  s  la  traiter  comme 
les  néoplasmes,  on  va  beaucoup  trop  loin  dans 
la  voie  du  sacrifice,  et  il  est  à  souhaiter  que  les 
chirurgiens  et  médecins  de  l’avenir  se  pénétrent 
davantage  des  lois  d’évolution  de  cet  organe, 
incessamment  employé  à  pousser  en  avant,  pour 
la  ponte,  ses  cohortes  de  follicules  primordiaux, 
tirés  de  ses  innombrables  réserves,  à  les  faire 
fructifier  et  à  résorber  les  inutiles  cadavres  de 
leurs  enveloppes,  les  corps  jaunes.  Pour  dire 
u'ily  à  ovarite  scléro-kystique,  il  ne  suffit  pas 
e  trouver  quelques  petits  kystes  à  la  surface 
d’un  ovaire,  il  faut  que  ces  kystes  soient  nom¬ 
breux,  qu'ils  dépassent  au  moins  le  volume  du  fol¬ 
licule  qui  va  pondre  {soit  2  cm.  de  diam.  environ)  et 
qu'il  y  ait  sclérose  concomitante  du  stroma. 'De  même, 
pour  dire  qu’il  y  a  kyste  du  corps  jaune,  au 
moins  faut-il  que  le  corps  jaune  considéré  soit 
d’assez grrancZes  dimensions  (le  corps  jaune  nor¬ 
mal  de  la  grossesse  atteint  ou  dépasse  la  moitié 
du  volume  de  l’ovaire). 

Le  lecteur  me  pardonnera  d’entrer  dans  tous 
ces  détails  et  voici  pourquoi.  Il  n'en  estças  un 
d’entre  nous,  ayant  quelque  peu  grisonné  sous 
le  harnais,  qui  ne  se  soit  pas  trouvé  dans  la  si¬ 
tuation  suivante.  On  fait  une  laparotomie  à  une 
de. ses  malades  pour  ovaro-salpingite  ;  le  ventre 
est  ouvert  et  le  chirurgien  qui  tient  en  mains 
les  annexes,  demande  souvent  par  politesse  : 
«  Allons-nous  les  enlever  des  deux  côtés  ?  »  Et 
le  praticien  de  répondre  ordinairement  «  Je 
vous  ai  confié  ma  malade',  je  m’en  remets  à 
vous.  »  Eh  bien  !  je  ne  comprends  pas,  de  cette 


(1)  Paùl  Petit  et  Stéphane  So.nnet.  Traité  pratique 
de  gynécologie. 
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façon,  pour  ma  part,  le  rôle  du  médecin  trai¬ 
tant  :  s’il  ne  peut,  étant  donné  le  développe¬ 
ment  actuel  de  notre  art,  aborder  toutes  les  in¬ 
terventions,  au  moins  doit-il  en  connçiUre  à  fond 
toutes  les  indications,  et  pouvoir  les  discuter  avant 
et  pendant  l’opération,  avec  le  chirurgien,  qui 
ne  doit  être  que  son  collaborateur. 

Traitement.  —  1°  Aux  jeunes  filles  chez  les¬ 
quelles  nous  constaterons  les  signes  physiques 
de  l’hypotrophie  congénitale,  avec  son  cortège 
de  troubles  menstruels  (oligomenorrhée,  amé¬ 
norrhée,  dysménorrhée),  conseillons,  je  le  veux 
bien,  le  tonique  médicamenteux  qui  répondra 
le  mieux  à  leur  état  constitutionnel,  c’est-à-dire 
suivant  les  cas  :  sirop  d’iodure  de.  fer  et  huile 
de  foie  de  morue  ;  hémoglobine  ou  oxalate  de 
fer  ;  glycéro-phosphate  ;  cacodylate  de  soude, 
mais  toujours  à  petite  dose,  pour  éviter  les  phé¬ 
nomènes  d’intolérance,  indice  d’une  intoxica¬ 
tion  qui  pourrait  bien  laisser  du  côté  des  ovai¬ 
res  des  traces  beaucoup  plus  durables  que  par¬ 
tout  ailleurs.  Deux  ou  trois  cures,  à  une  année 
de  distance,  à  Saint-Sauveur  ou  aux  eaux  chlo¬ 
rurées  de  Salies-de-Béarn, Biarritz,  Salins,  etc., 
ne  pourront  que  faire  le  plus  grand  bien,  mais 
il  faut  insister  surtout  sur  les  moyens  d’ordre 
physique  : 

Exercice  au  grand  air  :  à  pied,  à  cheval,  à  bi¬ 
cyclette.—  £fydro«/iémpie  :  douche  mobile,  froide 
et  courte,  sur  les  reins  etles  membres  inférieurs. 
Gymnastique  et  'particulièrement  gymnastique  sué¬ 
doise  :  Mouvements  congestionnants  :  «  les  uns 
sont  actifs  et  consistent  en  une  série  d’attitudes 
de  flexion  et  de  redressement  du  corps,  la  ma¬ 
lade  se  tenant  alternativement  sur  l’un  et  l’au¬ 
tre  pied.  Les  mouvements  passifs  sont  exécutés 
par  l’opérateur  qui  imprime  successivement  des 
mouvements  de  circumduction  à  l’une  et  à  l’au¬ 
tre  articulation  coxo-fémorale.  »  On  obtient  les 
mêmes  résultats  à  l’aide  d’un  fauteuil  spécial  à 
oscillations  horizontales.  —  Massage  et  mieux 
osmolhérapie  à  l'aide  de  virateurs  mécaniques 
actionnés  par  l’électricité.  — Bnûn,  électrisation: 
deux  électrodes  de  grande  surface  étant  appli¬ 
qués,  l’un  sur  la  région  lombo-sacrée,  l’autre 
sur  l’hypogastre.on  fait  d’abord  passer  pendant 
10  minutes  un  courant  galvanique  de  40  à  50 
milliampères,  puis  pendant  5  minutes  un  cou¬ 
rant  faradique  émanant  de  la  bobine  à  gros 
fil.  Les  séances  seront  renouvelées  tous  les 
deux  jours.  Il  est  également  rationnel  de 
chercher  à  modifier  l’état  général,  chez  les 
femmes  aux  échanges  ralentis,  avec  les  cou¬ 
rants  de  haute  fréquence  et  chez  les  ner¬ 
veuses  avec  le  bain  statique.  Pour  les  troubles 
d’insuffisance  ovarienne  inhérente  à  la  méno¬ 
pause,  j’ai  continué  d’insister  sur  l’hydrothéra¬ 
pie  quotidienne  (douche  en  jet  brisé,  générali¬ 
sée,  froide,  10  secondes),  sur  la  régularisation 
des  garde-robes,  l’usage  des  préparations  de 
quinquina,  plus,  chez  les  congestives,  une  petite 
saignée  locale  mensuelle  à  l’aide  de  3  à  4  sangsues 
appliquées  à  la  face  externe  d’un  bras  ; 

,  2“  Pour  toutes  les  femmes  atteintes  d’insuffisance 
ovarienne,  de  quelque  nature  qu’elle  soit, il  y  a  lieu 
d’appliquer  le  traitement  général  de  la  neurasthé¬ 
nie,  en  veillant  spécialement  au  rétablissement 
des  fonctions  de  l’estomac.  Qu’on  ne  s’y  trompe 
pas  :  les  gastropathies  de  ces  malades,  quand  elles 
sont  secondaires,  relèvent  beaucoup  plus  sou¬ 
vent  du  système  nerveux  et  probablement  aussi 


des  ovaires  que  de  Vutérus,  comme  on  le  croit 
encore  communément  :  s’il  n’y  a  du  côté  des 
voies  génitales  que  du  catarrhe  cervical,  assu¬ 
rément,  en  le  guérissant,  en  arrêtant  cette  sai¬ 
gnée  blanche,  continue,  on  contribue  k  restau¬ 
rer  la  dynamogénie  mentale  et  physique  de  la 
malade,  et  l’estomac,  par  voie  réflexe,  ne  pourra 
que  s’en  bien  trouver  ;  mais  si  l’on  s’en  tient  là, 
si  l’on  ne  modifie  pas  le  chimisme  gastrique,  , 
l’équilibre  nerveux,  l'effet  produit  ne  sera  guère 
appréciable  ;  de  même  si,  après  avoir  corrigé 
chirurgicalement  le  prolapsus  utérin,  on  omet 
de  combattre  la  ptose  des  viscères  abdominaux, 
par  la  ceinture  de  Glenard  et  un  régime  appro¬ 
prié,  le  bénéfice  acquis  ne  dépassera  pas  les 
limites  du  pelvis  (restauration  de  la  marche,  de 
l’appétit  sexuel,  disparition  des  pesanteurs  pel¬ 
viennes,  etc.).  —  Il  est  probable  qu'en  y  regar¬ 
dant  d’un  peu  plus  près  à  l’avenir  nous  nous 
rendrons  compte  que,  chez  ces  génitales,  l’amé¬ 
lioration  gastrique  ■  que  l’on  rapportait  voion- 
tiers  à  la  guérison  des  lésions  utérines,  dépend 
beaucoup  plutôt  de  l’amendement  ou  de  l’extinc¬ 
tion  des  affections  ovariennes  ;  si  bien  que  le 
vieux  dicton  ;  Millier  tota  in  wfero  devrait  se  mo¬ 
derniser  de  la  façon  suivante  ;  «  Mulier  tota  in 
ovario.  »  En  tout  cas,  ce  que  nous]  savons  déjà 
très  bien,  c'est  qu'il  est  indispensable  pour  re¬ 
lever  leurs  fonctions  digestives  de  s’adresser  au 
système  nerveux  et  de  traiter  directement  les 
troubles  gastro-intestinaux,  en  se  méfiant  des 
désastres  de  la  polypharmacie. 

Z°  Opothéraj)ie ovariennes.  — L’opothérapie  ova-  ' 
Tienne  prétend  suppléer  directement  à  l’insuffi- 
sanceNle  la  sécré'tion  interne  de  l’pvaire,  par 
l’administration  d’extraits  d’ovaires  d’animaux. 
M.Jayle,  qui  a  particulièrement  étudié  la  ques¬ 
tion,  conseille  l’ingestion  de  deux  capsules  de 
0.25  âlpvarine  pro  die.  Je  donne  pour  ma  part ^ 
3  à  4  capsules  de  0  gr.2l),  pendant  20  jours  par  --'^^ 
mois.  La  méthode  réussirait  particulièrement 
bien  dans  les  cas  où  l’insuffisance  serait  d’ordre 
physiologique  (hypotrophie,  ménopause).  J’ai 
déjà  employé  cette  médication  dans  un  grand 
nombre  de  cas  et  j’avoue  ne  pas  pouvoir  parta¬ 
ger  encore  l’enthousiasme  de  ses  protagonistes. 
Cependant,  comnie  elle  semble  sans  inconvé¬ 
nient,  je  continuerai  à  essayer  tant  qu’elle  n’au- 
rapas  subi  le  sort  de  tant  d’autres  dont  la  ca¬ 
ducité  n’a  eu  d’égale  que  celle  des  empires.  Et 
je  vous  engagerai,  ô  vous,  qui  avez  eu  le  cou¬ 
rage  de  me  lire,  à  en  faire  autant,  quand  ce  ne 
serait  que  pour  éviter  le  reproche  :  de  n’être 
pas  dans  le  train. 

On  me  permettra  de  passer  sous  silence  les 
tentatives  de  greffes  ovariennes,  pour  la  raison 
u’elles  ne  me  semblent  pas  avoir  encore  donné 
e  résultats  assez  probants. 

D*'  Paul  Petit. 


CORRESPONDANCE 

La  loi  sur  la  pharmacie. 

Villiers,  le  28  octobre. 

Monsieur  le  Directeur, 

D’après  le  compte  rendu  de  la  Séance  de  la  Cham¬ 
bre  des  Députés  en  date  du  5  juillet  1900, ,1a  propo¬ 
sition  de  loi  relative  à  l’exercice  de  la  pharmacie  a 
été  adoptée  dans  une  première  délibération. 
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Elle  fixe  à  six  kilomètres,  pour  les  médecins  habi¬ 
tant  les  communes  sans  pharmacien,  le  droit  de  faire 
la  pharmacie  sans  tenir  oflicine  ouverte. 

Mais  le  même  article  11,  après  le  vote  en  1893  du 
même  projet  en  seconde  lecture  parla  Chambre  des 
Députés,  donnait  toute  latitude  aux  médecins  de 
faire  la  pharmacie  d’ordonnances,  sans  tenir  officine 
ouverte,  s’ils  étaient  éloignés  de  plus  de  quatre  kilo¬ 
mètres  d’un  pharmacien  diplômé. 

Combien  depuis  sept  ans  se  sont  établis  à  4  ou  5 
kilomètresde  pharmaciens,  dans  des  localités  ou  il 
y  a  toujours  eu  des  médecins,  et  qui,  confiants  dans 
l’adoption  définitive  d’une  mesure  acceptée  préala¬ 
blement  deux  fois  par  la  Chambre,  1  fois  par  le 
Sénat,  vont  voir  leur  situation  compromise  et  tous 
leurs  efforts  annihilés  du  fait  du  changement  de  la 
distance. 

Il  est  d’autant  plus  juste  de  respecter  les  droits 
acquis  par  le  médecin  établi  à  4  ou  5  kilomètres 
d’une  pharmacie  ancienne  ou  nouvelle,  et  de  lui  lais¬ 
ser  délivrer  lés  remèdes  jusqu’à  la  fin  de  sa  carriè¬ 
re,  (sauf  toutefois  si  le  pharmacien  vient  dans  le 
centre  delà  localité  ou  il  est  établi  et  dans  ce  cas  un 
laps  de  temps  de  plusieurs  années  lui  serait  accor¬ 
dé)  qu’une  disposition  analogue  existe  pour  les  phar¬ 
maciens  depuis  la  loi  d’avril  1898. 

Cette  loi,  n’admettant  qu’une  seule  classe  de  phar¬ 
maciens,  a  voulu,  comme  disposition  transitoire,  que 
les  pharmaciens  de  seconde  classe  (beaucoup  moins 
instruits  que  ceux  de  première  quand  ils  ont  suivi 
leurs  cours  dans  une  ecole  secondaire,  la  scolarité 
étant  moins  longue)  jouissent  également  du  droit 
de  s’établir  dans  un  autre  département  que  celui 
où  ils  résident,  et  choisi  par  eux  à  la  fin  de  leurs 
études  et  cela  sans  passer  d’examen,  comme  c’était 
autrefois  la  règle. 

—  Mais  comment  sont  comptées  les  distances  ? 

Il  faut,  dit  le  projet  de  loi,  que  le  médecin  réside 
dans  une  commune  distante  de  6  kilomètres  au  moins 
d’une  pharmacie... 

Cela  veut  dire  que  si  l’on  conàpte  légalement  pour 
les  médecins  à  partir  de  la  mairie,  quand  bien  même 
ils  en  demeureraient  à  2  ou  3  kilomètres,  on  ne 
compte  pas  de  la  même  façon  pour  le  pharmacien. 

Le  môme  article  11  favorise  à  notre  détriment  le 
corps  pharmaceutique  puisqu’il  dit  que  le  médecin 
«  ne  peut  délivrer  des  médicaments  aux  malades 
près  desquels  il  est  appelé  et  qui  résident  dans  des 
communes  distantes  de  (3  kilomètres  au  moins  de 
toute  pharmacie  ».  Six  kilomètres  de  l’officine  du 
pharmacien  au  bourg  d’une  commune  étendue,  c’est 
donc  défendre  au  médecin  de  fournir  des  médica¬ 
ments  à  la  rive  de  cette  commune,  à  9  ou  10  kilo¬ 
mètres  du  pharmacien,  alors  que  le  médecin  peut 
'en  être  beaucoup  plus  rapproché. 

—  La  loi  qui  défend  à  ces  médecins  même  la  phar¬ 
macie  d’urgence,  tolère,  dans  les  villes  encombrées 
de  docteurs,  que  les  pharmaciens  fassent  les  panse¬ 
ments  d’urgence,  sans  la  présence  d’un  médecin, 
et  presque  toujours  continuent  les  premiers  soins. 

Les  communés  rurales  sont  donc  lésées;  attirés  à 
la  campagne  par  la  possibilité  de  faire  la  pharma¬ 
cie,  les  médecins  s’en  éloigneront  pour  aller  grossir 
le  nombre  déjà  si  considérable  des  praticiens  de 
ville. 

Il  faut  que  la  Chambre  revienne  à  son  vote  de 
1893,  vote  approuvé  en  1898  par  les  Syndicats,  et 
qui  fixait  à  quatre  kilomètres  la  distance  pour  les 
médecins  faisant  la  pharmacie. 

Les  distances  doivent  être  comptées  de  bourg  à 
bourg,  de  mairie  à  mairie,  même  si  les  médecins  ou 
les  pharmaciens  habitentun  des  villages  deçommu- 
ne  ne  dépassant  pas  dix  mille  habitants.  Tels  sont 
les  points  que  je  désirais  mettre  en  lumière. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Docteur  Gor.mier. 
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Les  confrères  et  les  amis  du  Docteur  Léon-Petit, 
à  l’occasion  de  sa  nomination  dans  l’Ordre  de  la  T/é- 
gion  d’honneur,  se  proposent  de  lui  offrir  un  Ban¬ 
quet,  et  seraient  heureux  de  vous  voir  vous  join¬ 
dre  à  eux,  le  Marju  20  Novembre  prochain,  au  Palais 
d’Orsay  (9,  quai  d’Orsay),  à  sept  heures  et  demie. 

La  souscription  de  Vingt  francs  est  reçue  chez 
MM.  les  Docteurs  Hérard,  12  bis,  place  de  Laborde; 
Blaghe,  5,  rue  de  Surène  ;  Derecq,  29,  avenue  Fried¬ 
land,  et  au  siège  de  l’œuvre  des  Enfants  Tuberculeux, 
35,  rue  Miromesnil. 

Conférences  de  déontologie .  —  MM.  les  docteurs  P. 
Le  Gendre  et  G.  Lepage  commenceront  le  lundi  26 
novembre,  à  8  heures  et  demie  du  soir,  des  confé¬ 
rences  de  déontologie  médicale  dans  le  petit  amphi¬ 
théâtre  de  la  Faculté  de  Médecine.  Les  con  férences 
suivantes  auront  lieu  les  lundis  3  et  10  décembre  et 
les  vendredis  30  novembre,  7  et  14  décembre. 

Bibliographie.  —  Notre  si  apprécié  collaborateur, 
M.  le  D'^Courgey,  d’Ivry-sur-Seine, vient  de  publier 
à  la  Bibliotlièi^ue  de  la  jeune  Mère,  55,  rue  de  la  Pompe, 
Paris,  un  intéressant  petit  volume  de  vulgarisation 
qui  s’appelle  Les  prompts  secours  en  actions.  C’est  la 
médecine  d’urgence,  mise  à  la  portée  des  mères  et 
des  maîtresses  de  maison,  et  bien  limitée  à  ce  qu’il 
convient  de  faire  en  attendant  le  médecin,  car  notre 
confrère  a  grand  soin  de  répéter  que  ce  petit  manuel 
ne  saurait,  de  quelque  façon  que  ce  soit,  suppléer  le 
praticien.  . N’est-il  pas  vraiment  utile  d’apprendre  au 
public  à  remplacer  tous  les  remèdes  de  bonne  femme, 
distribués  avant  notre  arrivée  près  du  blessé,  par 
des  pratiques  utiles  et  en  tout  cas  non  dangereu¬ 
ses  ?  Le  petit  livre  de  M.  le  D'  Courgey  n’a  pas 
d’autre  prétention  que  celle-là,  mais  cette  préten¬ 
tion  est  légitime  et  il  convient  de  l’aider  à  1  attein- , 
dre. 

Le  règlement  d'administration  publique  de  la  loi  mu¬ 
tuelle.  — •  Le  conseil  supérieur  des  sociétés  de  secours 
mutuels,  qui  a  siégé  pendant  plusieurs  jours  au  mi-, 
nistère  de  l'inlérleur,  sous  la  présidence  de  M.  H. 
Audiffred,  député  et  président  de  l’Association  na¬ 
tionale  républicaine,  a  définitivement  adopté  le' 
règlement  d’administration  publique  qui  doit,  en 
exécution  de  la  loi  du  l-' avril  li;98,  déterminer  les 
conditions  et  les  garanties  à  exiger  pour  l’organisa¬ 
tion  des  caisses  autonomes  que  les  sociétés  ou  les 
unions  pourront  constituer. 

Ce  règlement  détermine,  en  outre, toutes  les  me¬ 
sures  d’application  destinées  à  assurer  l’exécution 
de  la  loi. 

Il  sera  soumis  prochainement  au  Conseil  d’Etat. 
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N“  4565.  —  M.  le  Docteur  Arrial,  du  Puy  (Haule- 
Loire),  membre  de  l’Association  des  méiiecins  de 
la  Loire  et  de  la  Haute-Loire. 

N“  4566.  —  M.  le  docteur  Aur.and,  de  Lyon  (Rhône), 
membre  de  l’Association  des  médecins  du  Rhône. 

N”  4567.  —  M.  le  Docteur  Masson,  de  Frétigney 
(Haute-Saône),  membre  du  Syndicat  des  médecins 
de  la  Haute-Saône. 

N°  4568.—  M.  le  Docteur  Pize,  de  Quingey  (Doubs), 
membre  de  l’Association  des  médecins  du  Doubs, 
de  la  société  de  médecine  de  Besançon  et  de  l’As¬ 
sociation  amicale  des  médecins  français. 


Le  Directeur-Gérant  :  A.  CÉZILLY. 


Clermont  (Oise).—  lmp.  DAIX  frères,  3,  pl.  St-André 
Maison  spéciale  pour  journaux  et  revues  médicales. 


Vingt-deuxième  année. 
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ÉCHOS  DES  ASSEMBLÉES  GÉNÉRALES 


Nos  diverses  Assemblées  générales  se  sont 
tenues  dimanche  dernier  et,  malgré  les  re¬ 
grets  causés  par  l’absence  du  D"  Cézilly,  au¬ 
quel  son  état  de  santé  ne  permet  pas  encore 
de  semblables  fatigues,  elles  ont  eu  un  plein 
succès.  Les  voyages  à  l’Exposition  nous 
avaient  fait  craindre  bien  des  absences,  nos 
craintes  ne  se  sont  pas  réalisées  :  l’assis¬ 
tance  était  nombreuse  aux  diverses  réu¬ 
nions,  ainsi  qu’au  banquet  confraternel  qui  a 
suivi. 

L’Associatio?!  amicale  a  commencé  avec  le 
D'  Maurat  pour  Président.  La  réunion  avait, 
cette  année,  une  importance  exceptionnelle, 
puisqu’elle  avait  à  recevoir  communication 
■de  l’inventaire  sexennal  statutaire  dressé 
par  les  actuaires  et  à  prendre  les  détermina- 
I  lions  nécessitées  par  leurs  observations, 
j  Des  rapports  des  actuaires,  du  trésorier  et 
I  du  secrétaire-général  il  ressort  que  la  situa- 
!  tion  de  l’Amicale  est  des  plus  florissantes  et 
que  sa  réserve  dépasse  largement  le  chiffre 
'  exigé  par  les  calculs.  G’e.st  là  une  constata¬ 
tion  du  meilleur  augure  pour  l’avenir  et  nul 
doute  qu’elle  n’amènera  à  cette  association 
nombre  de  confrères  encore  hésitants. 

Cependant  l’examen  du  coefficient  de  mor¬ 
bidité  rapproché  des  journées  de  participa¬ 


tion  a  paru  nécessiter,  surtout  en  ce  qui  con¬ 
cerne  la  combinaison  B,  quelques  modifica¬ 
tions  statutaires.  Ce  n’est '  pas  qu’il  s’agît 
d’innover,  mais  il  convenait  de  préciser 
quelques  points,  afin  d’éviter  pour  l’avenir 
des  déceptions  ou  des  difficultés  toujours 
regrettables. 

Disons  immédiatement  que  toutes  les  réso¬ 
lutions,  après  les  explications  nécessaires, 
ont  été  votées  à  l’unanimité  et  seront  exécu¬ 
toires  dès  le  1"  janvier  1901. 

Puis  on  a  procédé  au  renouvellement  du 
Bureau  :  M.  le  D"  Cézilly  a  été  nommé  Prési¬ 
dent  d’honneur,  M.  le  D''  Maurat  est  devenu 
Président  et  a  été  remplacé  à  la  Vice-Prési¬ 
dence  par  M .  le  D"  Henri  Cézilly  ;  les  D''®  Jeanne 
et  Gassot  restent  respectivement  Secrétaire 
général  et  Trésorier  ;  enfin  le  D"  Mignon  de¬ 
vient  secrétaire  des  séances.  Contrôleurs: 
MM.  les  D"  de  Saint-Cyr  de  Montlaur  et 
Lambry. 

L’assemblée  du  Sou  médical  a  suivi  sous  la 
même  présidence  duD''  Maurat,  toujours  pas¬ 
sionnante  d’intérêt  à  cause  du  nombre  et  de 
la  variété  des  cas  d’interventions  rappelés 
par  le  rapport  du  Secrétaire-général.  Il  n’y  a 
pas  eu,  en  effet,  moins  de  92  interventions  de 
cette  ligue  de  défense  et  de  protection  au 
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cours  de  l’année,  qui  vient  de  s’écouler,  et 
toutes  ou  à  peu  près  ont  été  couronnées  de 
succès.  Des  applaudissements  Unanimes  ont 
accueilli  les  paroles  de  M.  Gatineau,  quand  il 
a  annoncé  la  retraite  en  bon  ordre  de  la 
fameuse  Fraternelle  médicale,  et  ces  applau¬ 
dissements  ont  repris  lorsqu’un  membre  a 
fait  ressortir  l’incroyable  activité  déployée 
par  le  D' Jeanne  dans  cette  lutte  incessante 
contre  les  ennemis  du  Corps  médical. 

Le  Trésorier  a  donné  ensuite  communica¬ 
tion  de  l’état  de  la  caisse,  dont  la  situation 
satisfaisante  permettra  sans  doute  d’aborder 
à  bref  délai  d’autres  points  du  programme 
qu’avaient  tracés  les  fondateurs  de  cette  si 
utile  association. 

Enfin,  est  venue  l’assemblée  du  Concours 
médical  :  c’est  le  D"  Gassot  qui  préside  et 
ouvre  la  séance  en  proposant  l’envoi  au 
D'  Cézilly  d’un  télégramme  de  sympathique 
gratitude.  Puis,  l’ordre  du  jour  est  adopté  et 
successivement  sont  examinées  les  grandes 
questions  professionnelles. 

Le  projet  de  révision  de  la  loi  Roussel  est 
détinitivement  élaboré  :  il  a  été  remis  àM.  le 
Professeur  Labbé  et  celui-ci  compte  le  dépo¬ 
ser  sur  le  Bureau  du  Sénat  le  mois  pro¬ 
chain  . 

Les  conclusions  de  M.  le  D''  Gouffier  sur 
Y  encombrement  médical  ont  été  ensuite  sou¬ 
mises  à  une  première  discussion,  les  mem¬ 
bres  présents  insistant  sur  tel  ou  tel  point 
qui  leur  semble  particulièrement  important. 
La  Commission  précédemment  nommée  et  à 
laquelle  sont  adjoints  les  lauréats  de  celte 
année,  MM.  Gouffier,  Shlomon,  Duchesne  et 
Hervé,  continuera  l’étude  de  cette  formidable 
question  et  présentera  un  rapport  à  la  pro¬ 
chaine  assemblée  générale. 

Revient  ensuite  la  question  des  assuran¬ 
ces-accidents,  toujours  d’actualité,  et  l’assem¬ 
blée  renouvelle  énergiquement  aux  médecins 


FEUILLETON 


Le  ôoup  de  l’étrief 

11  est  certainement  peu  de  confrères  qui,  actuelle¬ 
ment,  en  cette  époque  de  routes  partout  carrossa¬ 
bles,  se  volent  dans  la  nécessité  de  faire  leurs  cour¬ 
ses  achevai.  A  ceux-là  je  dédie  ce  qui  suit  ; 

Sur  les  indications  qu’on  m’avait  données,  j’avais 
mis  dans  ma  sacoche  les  quelques  instruments  qui 
composent  mon  petit  arsenal  de  gynécologie  ;  spé¬ 
culum,  pince  utérine,  curette  irrigatrice,  laveur  hy¬ 
giénique  universel,  etc.  C’est  bien  peu,  ii  est  vrai, 
mais  que  voulez-vous  de  pluspour  un  gynécologis- 
te  à  cheval  ?  La  courroie  passée  en  bandoulière, 
ayant  assujetti  la  sacoche  sur  mes  reins,le  pied  dans 
l’étrier,  j’enfourchai  ma  petite  jument  que  j’ai  injus¬ 
tement  baptisée  du  nom  de  Follette.  Agile  comme 
une  chèvre,  prudente  et  courageuse  comme  un  âne 
des  Pyrénées,  c’est  à  elle  qu’incombe  toujours  le 


le  conseil  de  ne  pas  se  lier  et  d’exiger  le  tarif 
du  Concours  qui  est  admissible,  puisque  la 
Participation  l’a  adopté  et  déclare  s’en  trou¬ 
ver  bien. 

Après  l’adoption  des  comptes  de  l’année 
écoulée  et  du  budget  .de  l’année  qui  com¬ 
mence,  le  D‘“  Lande  a  dit  quelques  mots  de  la 
Caisse  des  pensions  dont  la  fortune  s’élève  à 
plus  de  825.000  francs  et  dont  les  calculs  con¬ 
tinuent  à  démontrer  la  prospérité.  Sans  doute 
elle  devra  prendre  la  forme  mutuelle,  mais  il 
convient  d’attendre  la  publication  du  règle¬ 
ment  d’administration  publique  sur  la  ma¬ 
tière. 

Le-D’’  Pannetier  fait  une  communication 
analogue  en  ce  qui  concerne  la  Financière 
médicale  qui  distribuera  son  premier  divi¬ 
dende  en  1901.  L’Assemblée  manifeste  son 
étonnement  que  des  confrères  qui  jouissent 
des  avantages  que  leur  a  assurés  la  Partici¬ 
pation  hésitent  à  souscrire  une  action  de  la 
Financière  et  à  faire  ainsi  un  acte  de  soli¬ 
darité  professionnelle  et  en  même  temps 
un  placement  pas  plus  mauvais  qu’un  au¬ 
tre. 

Les  propositions  des  membres  du  Concours 
sont  ensuite  examinées  et  la  séance  est  levée 
au  milieu  des  applaudissements  qui,  encore 
une  fois,  viennent  renouveler  l’ardeur  des 
membres  du  Conseil  de  Direction. 

Au  banquet,  toasts  nombreux  soulignés  de 
bans  répétés,  propos  joyeux,  rendez-vous 
pour  l’année  prochaine.  En  somme,  bonne  et 
réconfortante  journée  que  seule  attristait 
l’absence  de  celui  à  qui  revient  le  premier 
mérite  de  toutes  ces  utiles  créations. 

Les  procès-verbaux  de  ces  Assemblées 
paraîtront  dans  les  prochains  numéros. 


périlleux  honneur  de  porter  son  maître  dans  ses 
pérégrinations  accidentées.  Elle  s’en  acquitte  à 
merveille  d’aiileurs,  je  profite  de  l’occasion  pour  lui 
rendre  ce  public  hommage. 

Le  parcours  fut  pénible  ce  jour-là.  Nous  chemi¬ 
nâmes  par  des  sentiers  escarpés,  pierreux,  côtoyant 
quelquefois  de  profonds  précipices.  Enfin  nous  arri¬ 
vâmes  à  la  pauvre  chaumière  isolée,  où  nous  étions 
attendus  comme  le  Messie. 

Je  me  trouvai  là  en  face  d’une  femme  offrant  les 
signesnon  équivoques  d’une  infection  très  avancée. 
L’étiologie  en  fut  vite  trouvée.  J’étais  en  présence 
d’un  avortement  de  quelques  mois  avec  rétention 
placentaire.  Il  n’y  avait  pas  de  temps  à  perdre,  on 
n’en  avait  déjà  que  trop  perdu.  L’indication  était 
nette,  ilfallait  enlever  le  corps  du  délit.  Je  me  met¬ 
tais  donc  en  mesure  de  l’extirper  au  plus  vite,  lors¬ 
que  me  voilà  brusquement  arrêté  dès  les  premiers 
préparatifs.  Je  manquais  d’aides  pour  soutenir,  en 
bonne  position,  les  jambes  de  la  malade.  Je  n'en 
avais  qu’un,  le  mari.  Or,  pour  maintenir  une  femme 
en  position  obstétricale,  il  faut  deux  aides,  un  pour 
chaque  jambe.  Ils  ne  sont  pas.  de  trop,  surtout 
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La  kératalgie  traumatique. 

M.  le  D‘'  Grandclément  rapporte,  dans  le  Lyon 
médical,  une  remarquable  observation  de  kéra- 
talgie  traumatique.  Il  s’agit  d’un  homme  âgé  de 
30  ans,  qui  a  eu  la  cornée  de  l’œil  droit  frôlée 
par  la  feuille  d’un  petit  arbuste,  il  y  a  deux  ans. 
Cet  attouchement  n’a  jamais,  à  aucun  moment, 
déterminé  de  plaie  ni  d’ulcère  sur  la  cornée  en 
question. 

Néanmoins,  il  a  souffert  pendant  les  trois  jours 

ui  ont  suivi  cet  incident,  en  apparence  insigni- 

ant  ;  ces  souffrances  continuelles  se  manifes¬ 
taient  par  une  sensation  de  cuisson  intense, 
surtout  lorsqu’il  voulait  fermer  l’œil,  avec  pho- 
topliobie  et  larmoiement  abondant  et  continu. 

Après  ces  trois  jours  de  souffrance,  tout  a 
semblé  rentrer  dans  l’ordre. 

Mais,  ainsi  que  cela  se  produit  d.ans  cette  af¬ 
fection  bizarre,  quelques  semaines  après,  il  a 
senti  ces  douleurs  revenir  pendant  la  nuit  seu¬ 
lement,  sur  le  matin,  et  jamais  pendant  le  jour. 
Il  est  réveillé,  non  pas  toutes  les  nuits,  mais  de 
loin  en  loin,  par  une  sensation  très  pénible  de 
sécheresse  et  de  cuisson  ardente  de  l'œil  autre¬ 
fois  touché ,-  cette  douleur  dure  de  10  à  40  minu¬ 
tes  jusqu’à  ce  qu'il  se  produise  un  abondant 
écoulement  de  larmes  ;  alors  seulement  il  peut 
écarter  les  paupières  et  la  scène  douloureuse 
ne  tarde  pas  à  prendre  fin. 

Plus  rarement,,  il  est  repris  d’une  crise  aussi 
douloureuse  et  aussi  longue  que  celle  qui  a  suivi 
immédiatement  l’accident,  c’est-à-dire  qu’elle 
dure  sans  répit  pendant  trois  jours  environ. 

Il  n’y  a  qu’un  remède  qui  soulage  ces  mala¬ 
des,  c’est  la  coca'ine  en  instillations  répétées 
aussi  souvent  et  aussi  longtemps  que  l'exige  la 
durée  de  la  crise. 

Mais,  pour  avoir  raison  de  ces  crises  prolon- 

fées,  M.  Grandclément  emploie  actuellement 
euphthalmine  concurremment  avec  la  cocaïne. 
Autrefois,  il  employait  l’atropine  avec  la  cocaï¬ 
ne  ;  mais  l’euphthalmine,  qui  possède  à  peu  près 
la  même  action  thérapeutique  sur  les  douleurs 
ciliaires  que  l’atropine,  a  le  grand  avantage  sur 
celle-ci  de  ne  dilater  la  pupille  que  pendant 


cinq  heures  et  de  paralyser  ou  mieux  yarcsier 
l’accommodation  pendant  une  heure  seulement  ; 
de  telle  sorte  que  le  malade  peut  reprendre  ses 
occupations  aussitôt  que  la  crise  est  termines. 

C’est  là  un  grand  avantage  à  l’actif  de  ce  mer¬ 
veilleux  mydriatique,  l’euphthalmine. 

Ces  ressources  thérapeutiques  sont  très  im¬ 
portantes  à  connaître  pour  les  cas  de  kcratalyie 
traumalique  ;  car  ces  blessés  sans  l'être,  ces  pseudo¬ 
blessés  qui  n  ont  généralement  aucune  plaie  vi¬ 
sible  ou  appréciable  de  l’œil,  souffrent  ainsi 
périodiquement,  pendant  la  seconde  moitié  de 
la  nuit,  durant  des  années  et  des  années. 

M.  Grandclément  a  expliqué  cette  douleur 
singulière,  à  retours  périodiques  et  prolongés, 
en  supposant  que  le  corps  vulnérant  a  blessé 
l’un  de  ces  petits  nerfs  cornéens  qui  viennent 
presqu’affleurer  à  la  surface  de  la  cornée  entre 
les  cellules  épithéliales  de  cette  membrane,  sous 
forme  d’un  bouton  de  manchette. 


Le  stypage  contre  l'orchite. 

Dans  une  récente  thèse,  M.  le  D'' J.  Roger  étq^ 
die  l’action  thérapeutique  du  stypage  contre  l’or- 
chi-épididymite  blennorrhagique,  et  il  arrive  à 
cette  conclusion  que  c’est  une  méthode  sans 
dangers,  sans  contre-indications,  et  absolument 
efficace,  contre  les  douleurs  de  cette  affection. 
Le  stypage  agit  comme  révulsif  et  comme  irri¬ 
tant  réflexe  des  fibres  lisses  dartoïques.  Pour 
pratiquer  le  stypage,  on  peut  employer  les  tam¬ 
pons  stypes  du  Bailly,  ou  môme  simplement 
un  tampon  d’ouate  hydrophile  monté  sur  une 
pince  hémostatique.  M.  Roger  préfère  le  procédé 
du  D''  du  Castel  qui  consiste  à  appliquer  direc¬ 
tement  le  chlorure  de  méthyle  sur  le.s  bourses 
à  l’aide  d’un  pinceau  en  blaireau,  à  faire  en  un 
mot  un  véritable  badigeonnage.  Ceci  est  rendu 
possible  en  recueillant  le  chlorure  de  méthyle  à 
sa  sortie  du  siphon  dans  un  récipient  particu¬ 
lier,  le  thermo-isolateur  de  d’Arsonval.  Le  ther¬ 
mo-isolateur  se  compose  de  deux  tubes  concen¬ 
triques  en  verre,  dans  l’intérieur  desquels  a  été 
fait  le  vide,  ces  deux  tubes  étant  soudés  par 
leur  extrémité  ouverte.  Le  tube  intérieur  sert 
à  recevoir  le  chlorure  de  méthyle  qui  se  trouve 
isolé  de  la  chaleur  extérieure  par  l’espace  vi- 


quand  la  malade  est  affaiblie  et  timorée,  incapable 
dé  soutenir  le  moindre  effort  musculaire. 

Ah  !  je  pensai  alors  aux  appareils  ingénieux  qui 
ont  été  construits  !  Je  n'ai  jamais  tant  qu’en  ce  mo¬ 
ment  apprécié  la  commodité  que  doit  avoir  la  bé¬ 
quille  de  Clover,  le  porte  jambe  de  X,  le  porte-pieds 
de  Y.  Je  n’avais  rien  de  tout  cela,  sauf  le  souvenir. 
A  quoi  me  servait  de  me  souvenir  ?  ou  plutôt,  oui, 
cela  me  servit  ;  ce  mot  de  porte-pieds  éveilla  en  moi 
une  idée  soudaine  qui  ressembla  sans  doute,  de  près 
ou  de  loin  comme  vous  voudrez,  à  l’éclair  du  gé¬ 
nie. 

Je  n’avais  pas  plutôt  conçu  mon  idée  que  déjà, 
dans  l’étable  attenante,  j’étais  en  train  de  débou¬ 
cler  de  ma  selle  les  étriers  et  leurs  courroies  res¬ 
pectives.  J’arrivai  aussitôt,  ce  trophée  en  mains, 
auprès  de  mes  clients  qui  me  regardaient,  l’œil  béat, 
le  regard  interrogateur  et  déjà  quelque  peu  mé¬ 
fiant,  les  pauvres  gens  ne  pouvant  deviner  mes  in¬ 
tentions.  Je  faillis  leur  crier  :  eureka.  Je  me  con¬ 
tins,  ce  mot  aurait  produit  chez  eux  l’impression 
d’uij  cri  de  sauvage  et  leur  émotion  se  serait  trans¬ 
formée  en  terreur. 


Ayant  fait  chausser  la  malade,  et  l’ayant  placée 
transversalement  sur  le  bord  de  sa  couche,  je  mets 
ses  pieds  chacun  dans  un  étrier  ;  je  passe  autour 
de  son  cou  les  courroies  que  j’avais  dédoublées  ; 
j’en  fis  passer  une  sur  l’épaule  et  l’autre  sous  l’ais¬ 
selle,  absolument  comme  s’il  se  fut  agi  de  la  béquil¬ 
le  de  Glover.  Je  confiai  l’écartement  des  jambes  à 
mon  aide  qui,  placé  sur  un  côté,  une  main  sur  cha¬ 
que  genou,  s’en  acquitta  fort  bien  sans  me  gêner 
aucunement. 

Grâce  à  ce  procédé,  j’opérai  tranquillement  le 
nettoyage  de  cet  antre  infecté, puant  la  putréfaction. 
Grâce  à  de  bons  lavages,  et  aussi  à  mes  étriers,  la 
malade  guérit.  Les  streptocoques,  les  staphyloco¬ 
ques  décampèrent,  intimidés  par  ces  façons  trop 
cavalières.  Et  Follette  eut  la  prudence  de  ne  pas 
nous  donner  le  bacille  de  Nicolaïer. 

Praticiens,  mes  frères,  qui  êtes  tous  plus  ou  moins 
gynécologistes,  quand  vous  vous  trouverez  en  pei¬ 
ne,  pensez  au  coup  de  l’étrier. 

D'  Decr.\ve. 
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de.  Cette  condition  lui  permet  de  demeurer  a 
l’état  liquide,  sans  entraîner  sur  le  tube  extérieur 
une  précipitation  de  la  vapeur  d’eau  de  l’air  am¬ 
biant,  précipitation  qui,  sur  un  tube  ordinaire 
simple,  se  fait  à  l’état  de  neige  et  constitue  une 
cause  énergique  de  réchauffement.  Si  on  prend 
la  précaution  de  fermer  l’orifice  supérieur  avec 
un  bouchon  de  liège  présentant  une  légère  en¬ 
coche  latérale  pour  le  passage  des  vapeurs,  on 
peut  conserver  pendant  3  heures  le  chlorure  de 
méthyle  à  l’état  liquide. 

Pour  remplir  le  thermo-isolateur;  il  suffit  d’en  - 
gager  dans  son  ouverture  la  tubulure  latérale 
du  siphon  contenant  le  chlorure  de  méthyle.  Ce¬ 
lui-ci  sort  à  l’état  de  vapeur,  mais  les  vapeurs  ne 
tardent  pas  à  se  condenser  et  se  déposent  dans 
le  fond  du  vase  sous  forme  d’un  liquide  trans¬ 
parent. 

La  technique  de  M.  Roger  est  la  suivante  : 
le  malade  étant  debout  ou  couché,  la  position 
n’a  en  effet  aucune  importance,  on  saisit  le  pin¬ 
ceau  trempé  dans  le  chlorure  de  méthyle  et  on 
l’applique  rapidement  sur  te  scrotum  du  côté 
correspondant  à  l’orchite.  On  voit  alors  le  scro¬ 
tum  se  rétracter  énergiquement,  la  peau  en  con¬ 
tact  avec  le  pinceau  blanchit  et  se  couvre  de 
neige  presque  instantanément,  en  même  temps 
que  le  malade  éprouve  une  sensation  de  brûlure 
fort  pénible.  L’effet  cherché  est  alors  obtenu,  il 
ne  faut  pas  insister,  car  par  un  contact  plus  pro¬ 
longé,  la  peau  deviendrait  dure,  parcheminée, 
se  creuserait  en  cupule  et  on  pourrait  avoir  des 
accidents.  On  passe  ensuite  aux  parties  voisi¬ 
nes,  le  pinceau  est  successivement  porté  en 
avant,  en  arrière,  latéralement  et  en  bas,  de 
telle  sorte  que  toute  la  bourse  du  côté  malade 
soit  successivement  en  contact  avec  le  chlorure 
de  méthyle.  M.  Roger  insiste  sur  l’utilité  de  faire 
une  application  large  de  chlorure  de  méthyle  et 
non  pas  de  la  faire  porter  seulemeht  sur  les 
points  douloureux.  C’est  parce  que  ce  résultat 
peut  être  plus  facilement  obtenu  à  l’aide  dupin- 
ceau  trempé  dans  Je  chlorure  de  méthyle  liquide 
que  cette  méthode  doit  être  préférée  au  stypage 
proprement  dit. 

Il  suffit  en  général  de  passer  une  fois  avec  le 
pinceau  ;  dans  les  orchites  très  douloureuses, 
on  peut  passer  deux  et  trois  fois.  Il  faut  toujours 
insister  un  peu  plus  en  bas  et  en  arrière  dans 
la  région  correspondant  à  l’épididj'me.  La  durée 
totale  de  l’opération  ainsi  pratiquée  varie  entre 
20  et  30  secondes. 

Lorsqu’il  existe  de  la  funiculite,  les  applica¬ 
tions  doivent  être  faites  sur  le  cordon.-  Dans  les 
cas  de  douleurs  vives  s’irradiant  le  long  du  ca¬ 
nal  déférent,  on  se  trouvera  bien  de  stypages 
pratiqués  sur  le  canal  inguinal  et  à  i’oriflce  ex¬ 
terne  un  peu  plus  prolongés  qu’au  niveau  des 
bourses. 

Au  moment  de  l’application  du  chlorure  de 
méthyle,  les  malades  éprouvent  une  sensation 
de  froid,  puis  une  brûlure  assez  intense,  en  gé¬ 
néral  facilement  supportable,  qui  cesse  avec 
elle.  Après,  l’on  note  une  rougeur  vive  de  la 
peau  qu’accompagne  une  sensation  de  chaleur, 
de  cuisson,  avec  parfois  des  démangeaisons. 
[Gaz.  hebdomadaire.) 

Traitement  par  le  chlorure  d'éthyle.  —  Le  chlo¬ 
rure  d’éthyle  est  un  liquide  incolore,  possédant 
une  odeur  éthérée  ;  il  bout  à  10“  et  se  volatilise 
à  la  chaleur  de  la  main.  On  le  trouve,Ie  plus  sou¬ 


vent  renfermé  dans  de  petits  tubes  en  verre 
d’une  contenance  de  10  grammes.  Une  des  extré¬ 
mités  du  tube  est  percée  d’ùn  orifice  obstrué  par 
un  chapeau  métallique  muni  d’un  petit  disque 
en  caoutchouc  ;  il  suffit  de  dévisser  ce  chapeau, 
pour  que  le  chlorure  d’éthyle  s’échappe  sous- 
forme  d’un  menu  jet.  On  peut  projeter  directe¬ 
ment  sur  les  bourses  le  jet  de  chlorure  d’éthyle, 
la  teinte  blanche  de  la  peau  Indique  le  moment 
où  l’effet  utile  est  atteint.  Ce  n’est  pas  là  le  pro¬ 
cédé  de  choix  ;  il  faut  en  effet,  en  agissant  ainsi, 
plusieurs  minutes  pour  produire  une  réfrigéra¬ 
tion  suffisante  sur  la  portion  correspondante  du 
scrotum.  Il  faut,  de  plus,  une  grande  quantité  de 
chlorure  d’éthyle.  M.  Roger  pense  qu'il  est  pos¬ 
sible  d’obtenir  un  meilleur  résultat  en  procédant 
de  la  façon  suivante  ;  il  recueille  le  chlorure 
d’éthyle  dans  le  thermo-isolateur,  soit  en  diri¬ 
geant  le  jet  vers  le  fond  du  vase,  comme  il  le 
faisait  pour  le  chlorure  de  méthyle  ou  plus  sim¬ 
plement  en  cassant  avec  des  ciseaux  l’extrémité 
du  tube.  Le  thermo-isolateur  n’est  pas  indispen¬ 
sable,  il  peut  très  bien  être  remplacé  par  un  sim¬ 
ple  tube  de  verre  à  parois  assez  épaisses  ;  dans 
ces  conditions,  le  chlorure  d’éthyle  peut  se  con¬ 
server  sans  subir  de  déperdition  notable  pen¬ 
dant  un  temps  largement  suffisant  pour  une  ap¬ 
plication. 

Le  chlorure  d’éthyle  étant  ainsi  recueilli  et 
devenu  maniable,  on  procède  comme  avec  le 
chlorure  de  méthyle.  Le  pinceau  imbibé  du  li¬ 
quide  est  passé  rapidement  sur  le  scrotum.  On 
reconnaît  que  l’effet  est  produit  lorsque  la  peau 
prend  une  teinte  blanche.  Il  ést  bon  d’activer 
l’évaporation  en  soufflant  sur  la  partie  que  l'on 
badigeonne.  Un  seul  tube  de  chlorure  d’éthyle, 
de  10  grammes,  suffit  presque  toujours  pour 
une  application.  Les  effets  physiologiques  pa¬ 
raissent  les  mêmes  qu’avec  le  chlorure .  de 
méthyle.  Le  malade  éprouve  uue  sensation  de 
froid,  puis  une  brûlure  qui  disparaît  après  l’ap¬ 
plication.  Le  scrotum  se  rétracte.  Le  stypage 
au  chlorure  d’éthyle  a  semblé  dans  les  trois  cas 
que  M.  Roger  a  eu  à  observer  moins  douloureux 
que  le  stypage  au  chlorure  de  méthjde.  Une  pré¬ 
caution  utile  est  de  se  tenir  pendant  toute  la  du¬ 
rée  de  l’opération  à  quelque  distance  de  toute 
flamme,  le  chlorure  d’éthyle,  s’enflammant  as¬ 
sez  facilement.  Le  chlorure  de  méthyle  ne 
présente  pas  cet  inconvénient. 


La  médication  thynoïde  contre  le  rhuma¬ 
tisme  chronique. 

L’échec  habituel  de  toutes  les  médications, 
d’une  part,  et  la  nature  même  des  lésions  arti¬ 
culaires  (sorte  de  dégénérescence  fibreuse} 
d’autre  part,  ont  déterminé  déjà  plusieurs  au¬ 
teurs  à  essayer  la  médication  thyroïdienne 
contre  le  rhumatisme  chronique  fibreux  défor¬ 
mant. 

Au  début,  les  insuccès  furent  nombreux,  puis 
les  indications  se  précisèrent  ;  MM.  Lancereaux 
et  Paulesco  publièrent  plusieurs  cas  où  ils  ob¬ 
tinrent  des  guérisons  indiscutables  ;  enfin,  ré¬ 
cemment,  notre  ami  M.  le  D''  Richard- Lesay,  de 
Lille,  a  relaté  dans  le  Journal  de  médecine  inter¬ 
ne,  une  très  belle  observation  de  guérison  com¬ 
plète,  après  une  rechute. 

Voici,  en  quelques  lignes,  cette  observation  : 
Demoiselle  de- 46  ans,  sans  antécédents  patho- 
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logiques  personnels,  ni  héréditaires,  ayant  fait 
du. rhumatisme  chronique  déformant  depuis  le 
mois  de  septembre  1898,  Ce  rhumatisme  inté¬ 
ressait  presque  toutes  les  articulations  et  pro¬ 
voquait  de  désespérantes  douleurs. 

Le  traitemen't  prescrit  fut  le  suivant  : 

Embrocations  calmantes,  salicylate  de  soude, 
de  lithine,  antipyrine,  etc.,  sans  grand  résultat 
même  sur  la  douleur,  les  injections  de  mor¬ 
phine  furent  seules  efficaces  et  donnèrent  chaque 
fois  une  accalmie  de  24  h.  L'hydarthrose  du 

enou  fut  traitée  par  un  large  vésicatoire  suivi 

e  compression  ouatée  et  disparut  au  bout  de  8 
à  10  jours.  Elle  reparut  un  mois  après  et  fut 
traitée  par  les  mêmes  moyens. 

Pendant  tout  le  mois  de  décembre  et  de  jan¬ 
vier  la  marche  de  la  maladie  fut  progressive. 

Les  lésions  des  tissus  fibreux  et  osseux  ont 
encore  accusé  les  déformations  articulaires  et 
amené  des  attitudes  vicieuses  bien  nettes. 

A  la  main  les  4  derniers  doigts  sont  déjà  dé¬ 
viés  vers  le  bord  cubital  et  font  pressentir  la 
série  des  déformations  caractéristiques  de  la 
maladie. 

Le  16  janvier  la  médication  thyroïdienne  est 
commencée.  La  malade  prend 0,50  centigram¬ 
mes  düodothyrine  et  augmente  progressivement 
de  0  gr .  50  par  jour  jusqu'à  4,  puis  5  grammes. 

Au  bout  d’une  dizaine  de  jours  à  cette  dose, 
l’accélération  du  pouls  qui  passe  de  80  à  120,  et 
des  nausées  assez  prononcées  nous  invitent  à 
cesser  le  médicament. 

Le  traitement  est  repris  quelques  jours  après 
suivant  le  môme  mode. 

Entre  temps,  les  injections  de  morphine  ré¬ 
clamées  par  la  malade,  bien  qu’elles  soient  sui¬ 
vies  do  vomissement,  sont  données  pendant  des 
séries  de  4  ou  5  jours  pour  calmer  les  dou¬ 
leurs. 

En  résumé,  l’iodothyrine  est  donnée  depuis 
le  16  janvier  jusque  fin  mai  par  périodes  de  10 
à  12  jours  et  poussée  parfois  jusqu’à  six  gram¬ 
mes.  Les  premières  doses  étaient  bien  suppor¬ 
tées,  mais  au  bout  d’un  certain  temps,  l’intolé. 
rance  gastrique  s’accusait,  le  pouls  s’accélérait 
et  la  malade  manifestait  un  état  de  malaise  ner¬ 
veux  consistant  surtout  en  agitation  nocturne  ; 
aussitôt  Fiodothyrine  fut  supprimée.  Vers  le 
mois  d’avril,  pour  ne  pas  perdre  le  bénéfice  dé¬ 
jà  sensible  de  la  médication  dans  les  périodes 
intercalaires,  on  prescrivit  l’iodure  de  potas¬ 
sium,  à  la  dose  d’un  gramme  50  à  2  grammes 
parjour.il  se  produisit  alors  ce  fait  remarqua¬ 
ble  qu’au  bout  du  4“  ou  5°  jour,  il  se  faisait  une 
amélioration  subite,  du  jour  au  lendemain.  Ce 
phénomème  était  surtout  sensible  aux  poignets 
et  au  genou,  précisément  dans  les  parties  dont 
nous  avions  remarqué  l’état  scléreux  ;  au  bout 
d’un  jour  ou  deux  l’amélioration  ne  progressait 
plus.  Chaque  fois,  on  a  fait  la  même  observa¬ 
tion. 

L’interprétation  de  ce  fait  semble  décou¬ 
ler  de  l’opinion  émise  par  Lancereaux  et  Pau- 
lesco  sur  l’action  de  l’iodure  de  potassium  dans 
les  manifestations  dystrophiques  de  l’arthri¬ 
tisme.  L’iodure  de  potassium  servirait  au  corps 
thyroïde  pour  l’élaboration  du  principe  actif 
dont  ils  ont  démontré  l’utilité  dans  le  fonction¬ 
nement  du  système  nerveux.  Après  le  coup  de 
fouet  donné  à  cet  organe  par  la  médication 
thyroïdienne  l’eifet  utile  de  l’iodure  s’accroîtrait 


en  raison  directe  de  la  suractivité,  passagère  de 
la  glande. 

Vers,  la  fin  de  mai  la  malade  qui  avait  quitté 
le  lit  depuis  quelque  temps  et  marchait  à  bé¬ 
quilles  retrouvait  la  santé  complète  et  reprenait 
son  train  ordinaire.  Les  douleurs  avaient  abso¬ 
lument  disparu.  Les  articulations  étaient  sou¬ 
ples,  sans  déformations,  Le  genou  seul  avait 
conservé  dans  le  voisinage  de  l’épiphyse  tibiale 
un  peu  d’épaississement  de  la  peau. 

De  juin  à  la  2“  quinzaine  de  septembre,  la  gué-  ' 
rison  se  maintint.  Vers  cette  époque  reparurent 
les  douleurs  et  les  fluxions  articulaires.  Une 
absence  très  prolongée  nous  tint  loin  de  cette 
malade  qui  dans  l’intervalle,  ayant  changé  de 
médecin,  ne  nous  rappela  que  fin  décembre 
1899. 

1  II  est  superflu  de  retracer  le  tableau  de  l’affec¬ 
tion.  Nous  noterons  seulement  que  la  rechute 
fut  plus  douloureuse  et  plus  inten.se.  Le  genou 
droit  et  le  genou  gauche  étaient  pris  au  m.ême 
I  degré.  ' 

I  Nous  proposâmes  le  traitement  antérieur.  De¬ 
vant  la  répugnance  de  la  malade  à  reprendre 
Fiodothyrine,  nous  conseillâmes  la  glande  fraîche 
de  mouton  qu’elle  pouvait  facilement  se  procu¬ 
rer.  Malheureusement  le  boucher  lui  donna  jus¬ 
que  fin  avril  des  glandes  parotides  au  lieu  de 
glandes  thyroïdes  et  notre  attention  ne  fut  éveil¬ 
lée  que  par  la  dose  considérable  qu’elle  ingérait 
sans  le  moindre  trouble. 

Progressivement  elle  était  arrivée  à  absorber 
15  et  16  grammes  de  ces  glandes.  Depuis  que  la 
méprise  a  été  reconnue,  l’amélioration  s'est  mon¬ 
trée  constante  et  rapide  et  nous  espérons  que 
pour  la  fin  de  juin  elle  sera  complètement  réta¬ 
blie.  Les  articulations  des  mains  et  des  pieds 
sont  guéries.  Les  deux  genoux  conservent  en¬ 
core  autour  de  la  tête  tibiale  un  gonflement 
appréciable,  et  donnent  la  sensation  d'un  tissu 
légèrement  sclérosé,  mais  les  mouvements  de 
flexion  sont  relativement  faciles  et  ceux  d’ex¬ 
tension,  jadis  impossibles,  s’opèrent  presque 
complètement. 

Les  tissus  intra-articulaires  sont  donc  près  de 
retrouver  leur  volume  et  leur  consistance  nor¬ 
male. 

Pas  de  craquements  appréciables. 

Depuis  plusieurs  mois,  pour  conserver  au 
tissu  musculaire,  envoie  d’atrophie,  sa  tonicité, 
nous  avons  fait  chaque  jour  la  faradisation  ; 
sous  son  influence  nous  avons  vu  les  masses 
musculaires  regagner  ce  qu’elles  avaient  perdu. 

La  rechute  a  été  traitée  comme  la  première  at¬ 
teinte.  La  glanrle  thyroïde  a  remplacé  Fiodo¬ 
thyrine  aux  mêmes  doses,  o  à  6  grammes.  Ra¬ 
rement,  nous  avons  pu  continuer  cette  dose  plus 
de  huit  jours  sans  signe  d’intolérance. 

Pour  éviter  les  rechutes,  nous  avons  l’inten¬ 
tion  de  soumettre  encore  longtemps  notre  con¬ 
valescente  à  la  médication  thyroïdienne  et  io- 
durée  et  d’éloigner  d’elle,  autant  que  possible, 
toutes  les  causes  occasionnelles  de  nouvelles 
poussées.  (  Bull.  Soc.  méd.  des  Praticiens.) 

C'est  là,  on  le  voit,  une  nouvelle  indication  de 
la  médication  thyro'ïdienne  que  l'on  pourrait 
rapprocher  des  résultats  presque  merveilleux 
obtenus  par  cette  même  médication  dans  cer¬ 
tains  fibromes  utérins  (Jouin). 
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Scarifications  du  col  utérin  par  le 
vaccinostyle. 

M.  le  D''  Lucas- Championnière  recommande 
le  procédé  indiqué  parM.  Hermann  Biermer,  de 
Magdebourg,  pour  la  scarification  du  col  utérin 
par  le  vaccinostyle  Mareschal. 

Ces  plumes,  dont  le  prix  de  revient  est  mini¬ 
me,  se  montent  sur  un  porte-plume  en  métal  ou 
en  ébonite.  On  les  conserve  dans  un  bocal  con¬ 
tenant  de  l’alcool  absolu.  Leur  tranchant,  leur 
forme  plate,  leur  bon  marché,  la  facilité  de  les 
désinfecter,  doivent  en  recommander  l’usage 
pour  cette  petite  opération  qu’on  a  peut-être  le 
tort  de  ne  pas  pratiquer  assez  souvent  dans  les 
cas  d’engorgement  du  col,  au  lieu  d’avoir  re¬ 
cours  à  tous  les  toniques  extra  ou  intra-utérins, 
dont  la  mode  se  généralise,  sans  résultat  utile 
pour  la  malade.  Cette  opération  constitue,  en 
effet,  une  intervention  très  rationnelle  et  sans 
danger,  quand  l’asepsie  est  parfaite,  comme  elle 
peut  l’être  avec  l’instrument  que  nous  préconi¬ 
sons,  et  qui  ne  sert  qu’une  fois,  étant  donnée  la 
modicité  du  prix  de  revient. 

Au  point  de  vue  de  la  valeiir  instrumentale 
de  ces  vaccinostyles,  le  D'  Biermer  déclare  que 
«  le  tranchant  de  ces  lancettes  rend  la  scarifica- 
«  tion  absolument  insensible  ;  leur  largeur  ga- 
»  rantit  la  saignée  nécessaire  ;  leur  forme  pro-  1 
«  duit  des  plaies  dont  les  bords  se  rapprochent 
«  immédiatement,  en  même  temps  que  la  forme 
»  de  la  pointe  empêche  une  pénétration  trop  I 
«  profonde  :  les  œufs  de  Naboth  se  laissent  | 
«  facilement  vider  par  une  incision  cruciale  ». 

Tous  ces  avantages  sont  précieux,  surtout  si 
l’on  réfléchit,  qu’en  général,  les  scarificateurs 
présentent  l’inconvénient  de  nécessiter  des  ré¬ 
parations  continuelles.  Tantôt  la  pointe  se  brise, 
tantôt  ils  sont  rouillés  et  émoussés  ;  et  comme 
ils  sont  fabriqués  d’une  seule  pièce,  ils  devien¬ 
nent  hors  d’usage  après  trois  repassages. 

Les  considérations  qui  précèdent  nous  per¬ 
mettent  de  croire  que  la  méthode  du  D''  Bier¬ 
mer  rendra  de  grands  services  aux  praticiens, 
qui  ne  peuvent  pas  toujours  à  la  campagne  faire 
repasser  leurs  scarificateurs,  tandis  qu’il  leur 
sera  facile  d’avoir  un  approvisionnement  de 
plumes  vaccinostyles  qui  pourront,  du  reste, 
être  employées  pour  toutes  les  différentes  espè¬ 
ces  de  scarifications  (ventouses,  lupus),  etc., 
car  il  est  toujours  facile  de  recommander  au 
fabricant  de  leur  donner  un  tranchant  plus  ou 
moins  affilé.  » 

Si  l’emploi  très  judicieux  du  vaccinostyle  pou¬ 
vait  rappeler  l’attention  sur  la  scarification  du 
col  utérin  comme  pratique  thérapeutique  régu¬ 
lière,  ce  serait  un  fait  particulièrement  heureux. 

Dans  la  pratique  du  regretté  Siredey,  la  sca¬ 
rification  jouait  un  rôle  important. 

La  congestion  utérine  domine  la  pathologie 
utérine  on  l’oublie  trop,  pour  faire  une  part 
injustifiée  à  l'infection. 

Le  succès  des  scarifications,  le  succès  de  tou¬ 
tes  les  opérations  qui  vident  l’utérus  du  san», 
au  moins  pour  un  temps,  montrent  bien  le  rôle 
capital  que  la  perte  sanguine  utérine,  peut  jouer 
dans  le  retour  de  l’utérus  à  l’état  normal. 

L’emploi  de  cet  instrument  individuel  et  le 
nettoyage  du  vagin  et  du  col  à  l’eau  oxygénée 
à  10  volumes,  donne  une  sécurité  parfaite. 


Médicament  hémostatique  contre  la 
fausse  couche. 

D’après  le  D''  Bossi  (dé  Gênes),  dans  les  hé¬ 
morragies  résultant  d’une  fausse  couche  sus¬ 
ceptible  d’être  arrêtée,  outre  les  moyens  desti¬ 
nés  à  calmer  les  contractions  utérines  (prépa¬ 
rations  opiacées,  repos  absolu,  application  de 
glace  sur  l’hypogastre).  on  peut  avantageuse¬ 
ment  employer  la  formule  suivante  : 

E.xtrait  fluide  d’hydrastis  canadensis. . .  10  gr. 

—  d’hamamelis  virginica _  10 

—  de  viburnum  prunifolium.  10 

Teinture  de  piscidia  érythrina .  10 

Laudanum  de  Sydenham .  2 

On  administre  quatre-vingt-dix  gouttes  dans 
un  demi-verre  d’eau  et  on  répète  cette  dose  au 
besoin  jusqu’à  trois  fois  dans  les  vingt-quatre 
heures.  (Rev.  médicale  Normande). 

REVUE  DE  Ih  PRESSE  ANGLAISE 


L’ulcère  simple  de  l’estomac. 

Au  dernier  congrès  annuel  de  l'Association 
Médicale  britannique  (juillet-août  1900),  la  sec¬ 
tion  de  Médecine  a  longuement  discuté  la  ques¬ 
tion  de  l’Ulcère  simple  de  l’estomac.  Voici  les 
points  les  plus  intéressants,  mis  en  relief  sous  lé 
nom  de  «  problèmes  »  de  l’ulcère  stomacal  par 
M.  J.  Frank  Payne,  Médecin  de  l’hôpital  Saint- 
Thomas. 

1“  L’ulcus  simplex  est-il  plus  fréquent  de  nos 
jours  qu’ autrefois  ? 

Il  semble  effectivement  devenir  de  plus  en 
plus  commun.  L’auteur  passe  comparativement 
en  revue  les  statistiques  générales  de  l’hôpital 
Saint-Thomas  de  Londres  montrant  que  le  nom¬ 
bre  des  admissions  pour  ulcères  gastriques  est 
aujourd’hui  au  moins  cinq  fois  supérieur  à  ce 
qu’il  était  il  y  a  vingt  ans.  Cette  même  progres¬ 
sion  se  retrouve  d’ailleurs  pour  plusieurs  affec¬ 
tions  des  voies  digestives,  la  typhlite  ou  l'ap¬ 
pendicite,  le  cancer  gastro-intestinal  par  exem- 
I  pie. 

I  2°  Les  éléments  ordinaires  du  diagnostic  de 
l’ulcus  simplex,  sont-ils  pour  le  clinicien  des  ba¬ 
ses  solides  et  sûres  ? 

Les  symptômes  cardinaux  de  cette  affection, 
la  douleur,  les  vomissements,  les  hémorrhagies 
sous  forme  d’hématemèses  ou  de  melœna,  l'hy¬ 
peracidité  gastrique  sont  trop  connus  pour  qu’il 
soit  utile  de  les  décrire  en  détail.  Leur  impor¬ 
tance  s’accroît  s’ils  se  montrent  chez  une  femme 
jeune,  une  domestique  surtout.  Eile  diminue  au 
contraire  s’il  s’agit  d'un  homme  d’âge  moyen  ou 
avancé. 

Quelle  est  la  valeur  réelle  et  la  portée  de  ces 
différents  signes  ? 

M.  Payne  Ta  recherchée  en  se  basant  sur  des 
centaines  d’observations  personnelles  et  en  par¬ 
ticulier,  sur  48  cas  d'ulcus  simplex  ayant  en¬ 
traîné  la  mort,  et  confirmés  par  l’autopsie.  En 
parcourant,  dit-il,  les  notes  concernant  un  grand 
nombre  de  cas  d’ulcères  de  l’estomac,  non  mor¬ 
tels,  soignés  dans  notre  service,  je  vois  que  la 
douleur  spéciale,  dite  caractéristique  de  cette 
affection,  u’est  signalée  que  très  rarement,  car 
lorsqu’il  fut  fait  mention  de  ce  symptôme,  il  , 
n’avait  généralement  rien  de  typique.  Sur  les 
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48  sujets  qui  ont  succombé  à  leur  mal  et  dont 
le  diagnostic  a  été  confirmé  anatomiquement,  je 
trouve  la  douleur  (sous  une  forme  quelconque) 
indiquée  d’ilne  façon  nette  33  fois,  vaguement 
mentionnée  14  fois,  tout  à  fait  absente  une  fois. 

Je  ne  puis  rien  dire  de  personnel  sur  l’hype¬ 
racidité  gastrique,  m’étant  toujours  abstenu  de 
pratiquer  le  lavage  de  l’estomac  chez  les  sujets 
suspectés  d’ulcère.  Ma  pratique  a  peut-être  été 
celle  d’un  timide,  puisque  cette  opération  a  été 
faite  en  Allemagne  d’abord  et  aussi  par  quel¬ 
ques-uns  de  nos  compatriotes.  Le  Professeur 
Riegel  attache  beaucoup  d’importance  à  l’hyper¬ 
acidité  ou  plutôt  à  l’excès  diacide  chlorhydrique 
comme  signe  .  d’ulcération  gastrique.  D’autres 
observateurs, Ewald,  Gerhardt,  Rosenheim,  tout 
en  admettant  que  l’hypersécrétion  acide  est  sou¬ 
vent  combinée  à  l’ulcus  simplex,  ne  l’ont  pas 
cependant  constamment  rencontrée. 

J’arrive  maintenant  au  point  le  plus  intéres¬ 
sant  de  toute  cette  symptomatologie  ;  l’hématé- 
;  mèse.  Prévenu  d’avance  en  faveur  de  J’impor- 
[  tance  et  de  la  fréquence  de  ce  signe,  j’ai  été 
surpris  de  le  trouver  signalé,  dans  17  seulement 
des  48  cas  mortels  dont  j’ai  déjà  parlé.  Dans  4 
observations,  les  notes  furent,  il  est  vrai, impar¬ 
faitement  prises, mais  dans  les  27  autres,  les  vo¬ 
missements  noirs  manquaient  d’une  façon  abso¬ 
lue.  Si  maintenant  je  compare  ces  résultats  avec 
une  autre  statistique  portant  sur  cent  cas  non 
mortels  diagnostiqués  ulcus  simplex  dans  mon 
service, je  trouve  un  contraste  étonnant, puisque, 
pour  ces  derniers,  l’hématémèse  est  presque  si¬ 
gnalée  chez  tous  les  sujets  pour. ainsi  dire,  soit 
exactement  chez  90  à  9d  sur  cent.Une  telle  difi'é- 
rence  n’est  pas  sans  élever  des  doutes  sur  la 
valeur  soi-disant  pathognomonique  de  l’héma- 
témèse  comme  signe  d’ulcère  gastrique.  Et  en 
effet  ce  symptôme  peut  souvent  être  produit  par 
d’autres  causes  : 

Une  des  plus  communes  est  sans  contredit  la 
dilatation  variqueuse  des  veines  gastro-œsopha¬ 
giennes  apparaissant  dans  le  cours  de  la  cir¬ 
rhose  alcoolique  du  foie.  Cet  accident  se  pro¬ 
duit  surtout  chez  l’homme  et  à  un  âge  plutôt 
avancé.  Les  vomissements  noirs  qu’il  provoque 
s’accompagnent  alors  des  signes  bien  connus  de 
l’alcoolisme. 

L’hématémèse  peut  également  être  causée  par 
un  effort  ou  une  blessure  directe  chez  des  gens 
absolumentbien  portants.  J’en  possède  quelques 
observations  tout  à  fait  caractéristiques. 

Une  de  mes  patientes,  infirmière  de  30  ans, 
après  avoir  porté  un  malade  qu’elle  soignait,  fut 
prise  d’une  hémorrhagie  gastrique  profuse  et 
de  symptômes  rappelant  ceux  de  l’ulcère,  qui 
■  durèrent  un  mois  ou  deux.  Elle  guérit  complè- 
!  tement.  Un  autre,  employé  de  chemin  de  fer, 
du  même  âge,  en  soulevant  un  lourd  colis,  res¬ 
sent  une  douleur  aiguë  et  soudaine  à  l’estomac, 
j  suivie  deux  jours  après  d'une  hémorrhagie  in- 
:  tense  et  de  sensibilité  locale.  Il  guérit.  Chez  un 
3=  sujet,  une  femme  mariée, de  30  ans  également, 
que  son  mari  maltraitait,  deshématémèses  gra¬ 
ves  survinrent,  dont  elle  guérit  cependant. 

'  Autre  cas  intéressant  :  un  homme  de  34  ans, 
futaUeint,à  l’âge  de  26  ans,d’hématémèses  con- 
1  sécutives  à  un  accident.  Lorsque  nous  le  vîmes, 

!  il  se  plaignait  de  douleurs  à  l’estomac,  d’héma- 
j  témèses  légères  et  d’autres  troubles  encore.  Ici, 
la  blessure  ancienne  était  probablement  deve¬ 


nue  le  point  de  départ  d’un,  ulcère  gastrique 
chronique. 

Les  anévrysmes  peuvent  causer,  quoique  ra¬ 
rement,  des  hémorrhagies  stomacales. 

De  plus,  l’hématémèse  existe  parfois  sans  hé- 
morrhagie  gastrique.  Le  sang  provient,  dans 
certaines  circonstances,  du  poumon  (hémopty¬ 
sies)  ou  du  nez  (épistaxis). 

Un  jour,  un  malade  entra  dans  mon  service 
avec  des  hématémèses  abondantes  et  répétées 
et  son  état  était  provisoirement  diagnostiqué 
ulcère  stomacal.  Je  fus  frappé  par  une  particu¬ 
larité,  les  matières  vomies  n’étaient  pas  acides. 
J’examinai  la  gorge  et  trouvai  dans  le  naso- 
pharynx  des  tumeurs  adénoïdes  hémorrhagiques 
d’où  le  sang  coulait  jusque  dans  l’estomac  pour 
en  être  rejeté  sous  forme  de  vomissements  noirs. 

Enfin  il  existe  certainement  des  observations 
d’hématémèses  non  mortelles  pour  lesquelles  le 
diagnostic  reste  très  obscur.  Mon  impression  est 
que  chez  l’homme,  beaucoup  de  ces  cas  relèvent 
de  la  cirrhose  du  foie,  tandis  que  chez  la  femme 
jeune,  ils  indiquent  plutôt  un  ulcus  simplex, 
sans  cependant  suffire  à  l’affirmer  positivement. 

3°  La  cause  immédiate  de  l’ulcère  gastrique 
est-elle  connue  ? 

L’auteur  montre  l’imperfection  de  nos  con¬ 
naissances  sur  ce  sujet.  La  limitation  des  ulcè¬ 
res  à  l’estomac  et  aux  parties  adjacentes  du 
duodénum  et  de  l’œsopnage  indiquent  bien  le 
rôle  de  la  digestion  et  justifie  le  nom  d’ «  ulcè¬ 
res  peptiques  »  qui  leur  a  été  donné.  Mais  la 
question  reste  presque  entière  :  pourquoi  tel 
point  est  il  détruit  par  le  suc  gastrique  et  pour¬ 
quoi  pas  tel  autre  ?  La  théorie  peptique  expli¬ 
que  bien  les  causes  de  la  persistance  de  l’ulcéra¬ 
tion,  mais  non  son  origine. 

Pour  élucider  ce  problème,  on  a  mis  en  avant 
et  proposé  bien  des  hypothèses  :  embolies  aité- 
rielles  ("Virchow),  ecchymoses,  pour  les  uns  ; 
infections  microbiennes,  hyperchlorhydrie  pour 
les  autres.  En  réalité,  aucune  de  ces  explica¬ 
tions  ne  semble  pleinement  satisfaisante. 

4"  L’ulcère  gastrique  est-il  réellement  plus 
rare,  dans  la  classe  riche  ou  bourgeoise,  comme 
on  le  prétend  habituellement  ? 

D’une  manière  générale,  la  jeunesse,  le  sexe 
féminin,  le  surmenage  physique,  la  mauvaise 
alimentation,  sont  considérés  comme  causes 
prédisposantes.  Aussi,  s’accorde-t-on  à  dire  que 
l’ulcus  simplex  de  l’estomac  estune  maladie  des 
jeunes  servantes  chlorotiques. G’estlà  une  gran¬ 
de  exagération.  D’une  part,  la  majorité  des  cas 
se  montre  entre  25  et  30  ans,  c’est-à-dire  à  une 
époque  de  la  vie  déjà  sensiblement  au-dessus 
de  l’âge  moyen  des  chlorotiques. 

D'autre  part,  rien  d'étonnant  que  les  statisti¬ 
ques  hospitalières  signalent  fréquemment  cette 
affection  parmi  les  domestiques  ;  cette  classe  de 
la  société  ne  forme-t-elle  pas  une  bonne  partie 
du  contingent  féminin  admis  dans  les  hôpitaux  ? 

Toutefois,  je  trouve  aussi  dans  ma  statistique 
une  notable  proportion  de  femmes  mariées  et 
de  jeunes  filles  exerçant  d’autres  professions, 
par  exemple  des  infirmières,  servantes  de  bar, 
demoiselles  de  magasins,  ouvrières  et  je  ne 
crois  guère  personnellement  à  la  prédominance 
réei/e  des  domestiques.  Au  total,  il  semble  que 
l’ulcère  gastrique  est  une  maladie  primitive,  ni 
produite  ni  même  favorisée  par  un  état  diathé- 
sique  spécial,  quoique  se  développant  plus  faci- 
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lement  chez  les  individus  délicats  et  mal  nour- 

On  dit  généralement  aussi  que  c'est  une  ma¬ 
ladie  de  la  classe  pauvre  ;  elle  serait  rare  chez 
les  gens  riches  ou  à  l’aise.  Toutefois  cette  opi¬ 
nion  peut  être  critiquée.  Supposez  qu’un  méde¬ 
cin  ait  observé  un  nombre  beaucoup  plus  con¬ 
sidérable  de  pauvres  que  de  riches  affectés 
d’une  maladie  quelconque.  Pour  que  cette  ob¬ 
servation  ait  quelque  valeur,  nous  devrions 
considérer,  quelle  proportion  de  chaque  clas¬ 
se  sociale  ce  médecin  soigne.  La  plupart  des 
chefs  des  services  hospitaliers  voient  beaucoup 
plus  de  patients  à  l’hôpital  qu’en  ville.  D’ail¬ 
leurs,  en  somme,  le  nombre  des  pauvres  l’em¬ 
porte  beaucoup  sur  celui  des  riches  et  qui  peut 
dire  dans  quelle  proportion  :  est-ce  10  pour  1, 
ou  100  pour  1  ?  Tant  que  ce  rapport  n’aura  pas 
été  établi,  l’affirmation  qu’une  maladie  se  mon¬ 
tre  plus  souvent  parmi  les  pauvres  ne  sera  pas 
fondée. 

b^Trailement  des  hémalémèses  ? 

Quand  une  hémorrhagie  stomacale  abondante 
se  produit,  il  faut  donner  à  l’organe  malade  un 
repos  mécanique  et  physiologique  aussi  absolu 
que  possible.  Outre  la  cessation  complète  du 
travail  et  de  tout  mouvement,  il  faut  mettre  en 
suspens  les  fonctions  stomacales,  et  l’unique 
moyen  d'atteindre  ce  but  est  de  supprimer  toute 
alimentation  buccale,  en  soutenant  le  malade 
par  la  nourriture  rectale.  En  dépit  des  objec¬ 
tions  théoriques,  l’expérience  a  montré  que  la 
vie  pouvait  être  maintenue  par  cette  méthode, 
bien  qu’elle  soit  au  total  insuffisante  et  dépres¬ 
sive.  Un  grand  pas  a  été  fait  d’ailleurs  dans  cette 
voie  par  l’introduction  des  peptones  dans  la 
thérapeutiçiue.  Elles  sont  particulièrement  ap¬ 
propriées  à  l’alimentation  rectale. 

D’habitude,  non  seulement  on  interdit  toute 
nourriture,  mais  on  défend  l’eau  elle-même  par 
l’estomac  et  pour  soulager  la  sensation  de  soif, 
on  donne  au  patient  de  petits  morceaux  de  gla¬ 
ce  à  sucer.  M.  Payne  pense  au  contraire  que 
Teau  prise  par  la  bouche  est  sans  danger  et  pré¬ 
sente  même  de  sérieux  avantages.  D'abord,  la 
glace  ne  calme  pas  la  soif  comme  il  est  facile 
de  s’en  rendre  compte  par  expérience;  de  plus, 
un  malade  buvant  de  l’eau  peut  vivre  et  suppor¬ 
ter  la  nourriture  rectale  plus  longtemps  qu’un 
autre. 

L’alimentation  par  le  rectum,  sans  eau,  con¬ 
tinuée  une  semaine,  produit  une  dépression  in¬ 
tense  des  forces.  Quelques  sujets  ne  la  tolèrent 
même  pas  aussi  longtemps.  Mais,,  en  les  auto¬ 
risant  à  prendre  de  l’eau  d’une  façon  modérée, 
ils  supportent  cette  diète  spéciale  au  besoin 
pendant  une  quinzaine  de  jours.  Le  danger  dans 
la  nutrition  par  le  rectum  ne  réside  pas  dans 
l’émaciation  en  général,  mais  bien  dans  l’affai¬ 
blissement  des  fonctions  cardiaques  et  la  syn¬ 
cope.  Pour  éviter  cet  accident,  il  faut  recom¬ 
mander  au  malade,  de  ne  pas  se  dresser  sur  son 
séant,  surtout  brusquement  et  de  ne  se  mouvoir 
sous  aucun  prétexte.  La  déglutition  constitue 
en  elle-même  un  stimulant  pour  le  cœur  :  à  ce 
point  de  vue  encore,  donner  à  boire  au  patient, 
èst  utile. 

Discussion.  —  M.  Habershon,  reprenant  la  ques¬ 
tion  du  diagnostic,  pense  que  celui-ci  est  parti¬ 
culièrement  difficile  dans  trois  catégories  de 


cas  :  1“  chez  les  sujets  jeunes,  anémiés  se  plai¬ 
gnant  de  douleurs  gastriques  et  de  vomisse¬ 
ments  sans  hématémèses  ;  2“  chez  les  névropa¬ 
thes  présentant  de  l’hyperesthésie  et  de  l’irrita¬ 
bilité  stomacale,  des  douleurs  après  les  repas. 
M.  Habershon  signale  un  signe  nouveau,  dont 
il  a  souvent  apprécié  la  valeur.  Si  l’on  presse 
avec  le  doigt  l’artère  carotide  au  cou,  d’un  côté 
ou  de  l’autre,  la  sensibilité  et  l’hyperesthésie 
épigastriques  se  trouvent  notablement  dimi¬ 
nuées.  Il  donne  ce  fait  pour  une  constatation 
empirique  sans  chercher  à  l’expliquer  ;  3°  dans 
certains  cas  rares  et  anormaux  où  la  douleur 
est  soulagée  par  l’alimentation  et  n’apparaît  que 
plusieurs  heures,  après  le  repas.  Il  connaît  de 
ces  cas  confirmés  par  l’autopsie. 

M.  Gordon  dit  :  Il  semble  au  premier  abord, 
étrange  que  nous  ayons  une  connaissance  aussi 
vague  des  causes  de  Tulcus  simplex,  mais  nous 
devons  nous  rappeler  que  jusqu’à  ces  dernières 
années,  personne  n’avait  vu  ces  ulcères  autre¬ 
ment  que  sur  la  table  d’autopsie,  alors  qu’ils 
ont  subi  des  transformations  post-mortem.  Au¬ 
jourd'hui,  les  chirurgiens  pratiquant  l’ablation 
de  ces  lésions  sur  les  sujets  vivants,  nous  en¬ 
trons  dans  une  nouvelle  voie. 

Il  y  a  7  ou  8  ans,  examinant  bactériologique- 
ment  un  ulcère  gastrique,  je  trouvai  de  nom¬ 
breuses  cellules  gorgées  de  microcoques.  Il 
serait  intéressant  de  rechercher  sur  des  pièces 
fraîches,  enlevées  par  un  chirurgien,  la  présen¬ 
ce  de  ces  microbes.  L’auteur  se  déclare,  en 
effet,  partisan  de  la  théorie  microbienne  pour 
expliquer  l’origine  des  ulcères  de  l’estomac. 

M.  Newton  Pill  a  été  frappé  par  le'fait  suivant: 
la  plupart  du  temps  on  fait  te  diagnostic  d’ulcus 
simplex  chez  des  jeunes  femmes  ;  par  contre, 
en  consultant  les  statistiques  d’autopsie, on  cons¬ 
tate  que  cette  affection  est  notée  plus  souvent 
chez  des  sujets  âgés,  l'ulcère  gastrique  entraî¬ 
nant  beaucoup  plus  de  décès  après  30  ou  35  ans 
qu’avant  cet  âge,,  plus  par  exempte  de  60  à  70  ans 
que  de  20  à  30  ans. 

Cette  constatation  élève  un  doute  sur  la  valeur 
des  signes  diagnostiques  habituels  à  cette  ma¬ 
ladie  et  particulièrement  sur  l’hématémèse. 

De  plus,  l’auteur  vit  deux  fois  des  sujets  suc¬ 
comber  à  des  hématémèses  sans  que  l’autopsie 
ait  fait  trouver  trace  de  lésion  stomacale  ou  au¬ 
tre  expliquant  l’hémorrhagie.  Bien  qu’il  soit 
difficile  d’expliquer  ces  faits,  il  convient  de  ne 
plus  affirmer  la  synonymie  chez  unejeune  fem¬ 
me  des  hématémèses  et  de  l’ulcère  gastrique. 

M.  Pye  Smith  constate  la  même  différence  en¬ 
tre  le  diagnostic  clinique  et  les  résultats  nécros¬ 
copiques.  Il  pense  aussi  que  l’hémorrhagie  sto¬ 
macale,  comme  l’épistaxis,  peut  survenir  sans 
ulcère,  sans  cirrhose.  Pour  lui,  l’hématémèse 
ne  constitue  pas  un  signe  pronostic  grave  néces¬ 
sitant  un  traitement  rigoureux. 

M.  Robert  Saundby,  de  Birmingham,  accorde 
au  contraire  plus  de  confiance  âla  clinique.  Si 
pratiquement  on  admet  que  l’hémorrhagie  gas¬ 
trique  peut  exister  sans  ulcération,  il  devient 
impossible  d’affirmer  pendant  la  vie  la  présence 
d’un  ulcus  simplex.  L’auteur  insiste  pour  ren¬ 
dre  le  traitement  uniforme  dans  tous  les  cas. 
Le  malade  sera  confiné  au  lit,  et  s’il  y  a  héma- 
témèse,  on  ne  lui  donnera  aucune  nourriture 
par  la  bouche  pendant  48 heures,  la  soif  étant 
calmée  par  quelques  cuillerées  à  café  d’eau 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


chaude.  On  pourra  prescrire  des  lavements  ou 
des  suppositoires  alimentaires  (un  œuf  battu, 
une  cuillerée  à  café  d’eau-de-vie  et  4  onces  de 
lait  toutes  les4  heures).  Puis,  l’alimentation  buc¬ 
cale  sera  reprise,  par  une  once  de  lait  et  de  li¬ 
monade  prise  toutes  les  heures,  en  augmentant 
peu  à  peujusqu’à  atteindre  le  régime  ordinaire 
en  3  à  4  semaines.  D’une  manière  générale,  le 
seul  médicament  utile  est  le  sulfate  de  fer  al¬ 
lié  au  sulfate  de  magnésie  pour  combattre  à  la 
fois  l'anémie  et  la  constipation. 

M.  .S’tî(o?'t  Loto  a  employé  avec  avantage  dans 
le  traitement  de  cette  maladie  une  mucine  ex¬ 
traite  de  la  bile  animale  qui  en  contient  beau- 
.  coup.  C’est  une  poudre  brune  foncée  presque 
sans  odeur  ni  saveur,  facile  à  absorber  par  con¬ 
séquent,  qu’il  administre  avant  le  repas,  en  ca¬ 
chets,  à  la  dose  de  0  gr.  60  centigr.  mêlée  à  une 
partie  égale  de  bicarbonate  de  soude.  Cette  mu¬ 
cine  agit  comme  apéritif,  soulage  les  douleurs 
i  gastriques  et  régularise  les  garde-robes.  Elle 
*  se  dissout  dans  les  sucs  stomacaux  pour  former 
\  un  liquide  visqueux  qui  protège  l’ulcère  et  lu- 
bréfie  le  tube  gastro-intestinal. 

D"' P.  Lacroix. 


CHROMIQUE  PROFESSIONNELLE 

L’Encombrement  médical. 

Le  corps  médical  traverse  une  crise  terrible, 
qui  va  s’aggravant  chaque  jour,  et  dont  les 
conséquences  sont  assez  importantes  pour  inté¬ 
resser  non  seulement  la  famille  médicale,  mais 
la  société  toute  entière. 

La  principale  cause  de  cette  crise  est  l’accrois¬ 
sement  démesuré,  extravagant,  du  nombre  des 
médecins.  Le  temps  approche  où  le  diplôme  de 
docteur  aura  à  peu  près  la  même  valeur,  et  sera 
pour  son  possesseur  de  la  même  utilité  que  le 
diplôme  de  licencié  en  droit,  avec  celte  diffé¬ 
rence  en  faveur  du  dernier  qu’il  entrouvre  un 
plus  grand  nombre  déportés. 

L’imagination  de  nos  confrères  s’est  donné 
libre  carrière  pour  chercher  des  remèdes  à  cette 
maladie  dont  est  atteinte  la  société  contempo¬ 
raine.  Ici  comme  en  thérapeutique,  l'abondance 
est  signe  de  pauvreté.  Le  grand  nombre  de 
médications  proposées,  dont  le  «  Concours  »  a 
donné  les  formules,  pour  la  plupart  intéres¬ 
santes,  montre  que  le  spécifique  n’est  pas  en¬ 
core  trouvé. 

En  attendant,  il  semble  que  le  mieux  est  — 
toujours  comme  en  thérapeutique  —  de  tenter 
d’agir  sur  la  cause  du  mal,  et  d’abandonner  la 
médication  symptomatique, 
i  Or,  la  cause  du  mal,  c’est  l’opinion  erronée 
—  oh  combien  !  —  que  les  familles  se  font  de  la 
situation  matérielle  des  médecins.  C’est  là  qu’il 
I  faut  frapper,  ce  sont  ces  idées  fausses  qu’il  faut 
'  tenter  d’extirper  en  disant  la  vérité  ;  dussions- 
:  nous  y  perdre  quelque  peu  à  d’autres  points  de 
vue. 

Un  article  comme  celui  de  M.  Bérenger,  dans 
'  la  «  Revue  des  Revues  ><  (Prolétaires  intellectuels), 
qui  a  fait  le  tour  de  la  presse  quotidienne,  sera 
plus  efficace  que  bien  des  mesures  légales,  ra¬ 
tionnelles  pieut-être,  mais  d’une  application  dif¬ 
ficile,  et  qui,  avec  les  mœurs  politiques  actuel¬ 
les.  risquent  fort  d’arriver  après  la  mort  du 
j  malade. 


Il  semble  donc  que  quelques  tableaux  sérieux, 
dépeignant  ce  qui  se  passe  dans  certaines  ré¬ 
gions,  ne  manqueraient  pas  d'intérêt,  et  pour¬ 
raient  peut  être  contribuer  à  endiguer  le  cou¬ 
rant. 

Tl  est  entendu  que  l’encombrement  est  une 
des  principales  causes  du  malaise  où  se  débat 
notre  profession.  Ce  n'est  pas  la  seule.  En  effet, 
tandis  que  d'un  côté  les  médecins  deviennent 
plus  nombreux,  les  clients  de  l’autre  devien¬ 
nent  plus  rares.  Il  est  superflu  de  démontrer 
cette  vérité  à  des  médecins  et  de  leur  en  indi¬ 
quer  les  causes,  telles  que  décroissance  de  la 
morbidité  causée  par  les  découvertes  que  nous 
faisons,  les  conseils  privés  que  nous  donnons, 
les  mesures  publiques  que  nous  réclamons,  le 
développement  de  l’empirisme  sous  toutes  ses 
formes  :  rebouteux,  prêtres,  et  pharmaciens  : 
l’exploitation  éhontée  du  médecin  par  les  coL 
lectivités  :  Etat,  compagnies  et  mutuelles  ;  les 
mœurs  médicales  nouvelles,  la  diminution  de 
la  fortune  publique,  etc. 

Grâce  à  toutes  ces  causes  accumulées,  nous 
voyons  dans  certaines  régions  de  notre’  beau 
pays  de  France,  des  agglomérations  relative¬ 
ment  importantes  ne  pas  suffire  à  nourrir  l’uni¬ 
que  médecin  dont  la  présence  leur  est  cepen¬ 
dant  indispensable. 

Telles  somt  les  réflexions  —  un  peu  longues  — 
que  m’a  suggérée  l’histoire  d’un  de  nos  contrè- 
.  res  du  midi  de  la  France,  lequel  à'  d’ailleurs  jeté 
'  le  froc  aux  orties,  et  m’a  autorisé  à  publier  sa 
lettre  pour  l’édification  des  générations  nou¬ 
velles. 

Cédant  aux  sollicitations  de  sa  famille,  mon 
ami  alla  s’installer  dans  un  gros  bourg  où  ses 
parents  possédaient  quelques  terres.' Il  succé¬ 
dait  à  un  vieil  oncle  qui  s’était  retiré  après  avoir 
ramassé  une  petite  aisance. 

Il  se  trouvait  ainsi  seul  dans  une  commune 
de  1,500  habitants  environ  où  se  tenaient  des 
foires  et  des  marchés  importants.  Aucun  con¬ 
frère  dans  un  rayon  de  8  à  10  kilomètres,  et, 
dans  ce  rayon,  six  communes  où  il  était  seul 
à  mettre  les  pieds.  En  somme,  tous  les  malades 
que  peut  fournir  une  population  de  4  à  5,000  ha¬ 
bitants  devaient  passer  par  ses  mains.  Aussi 
voyait-il  l’avenir  en  rose,  et  recevait-il  de  nous 
tous  des  félicitations  sur  sa  chance  exception¬ 
nelle.  Le  Conseil  municipal,  dans  une  circons¬ 
tance,  évalua  ses  honoraires  annuels  à  10  ou 
12,000  francs. 

Or,  savez-vous  à  quelle  somme  l’avenir  ré¬ 
duisit  cette  évaluation  fantaisiste  ?  Pendant  les 
dix  ans  qu’il  exerça  dans  ce  pays  fortuné,  notre 
confrère  n’atteignit  jamais  3,000  francs  touchés. 
En  sorte  que,  si  ce  médecin  tant  favorisé  avait 
dû,  comme  nous  tous,  payer  son  loyer,  nourrir 
son  cheval  et  se  nourrir  lui-même,  il  n’y  fût 
jamais  parvenu. 

La  loi  sur  l’assistance  médicale  ne  contribua 

as  peu  à  ce  triste  résultat,  le  département  de 

eine-et-Garonne  étant  un  de  ceux  où  les  mé¬ 
decins  n’ont  pas  eu  le  courage  —  ou  mieux  l’en¬ 
tente  —  nécessaire  pour  voter  la  grève  générale, 
seule  réponse  à  faire  aux  propositions  injurieu¬ 
ses  du  conseil  général.  La  plupart  de  ses  com¬ 
munes  ont  le  tiers,  quelques-unes  la  moitié,  de 
leurs  habitants  sur  les  listes  d’indigence. 

Ses  confrères  voisins  —  triste  consolation  — 
ne  sont  d’ailleurs  pas  mieux  partagés  que  lui, 
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et  la  situation  de  ceux  d’entre  eux  qui  ont  une 
nombreuse  famille  est  plus  épouvantable  en¬ 
core. 

Tel  était  le  présent. 

Or,  voici  l’avenir. 

Dans  le  village  même  où  habitait  notre  con¬ 
frère,  un  épicier  était  parvenu  grâce  aux  nou¬ 
velles  Facultés  de  province,  à  envoyer  son  fils 
étudier  la  médecine.  Il  fallait  donc  songer  à  par¬ 
tager  sans  tarder  ces  3,000  francs,  ce  qui  ferait 
bien  1,500  fr,  pour  chacun.  Il  est  vrai  que  se 
basant  sur  les  évaluations,  évidemment  désin¬ 
téressées  et  compétentes  du  Conseil  municipal, 
le  papa  du  jeune  homme  comptait  sur  cinq  à 
six  mille. 

Malheureusement,  ce  rêve  d’or  ne  serait  lui- 
même  pas  de  longue  durée  :  car  il  faudrait,  à 
peine  arrivé,  que  le  nouveau  docteur  partageât 
à  son  tour.  Dans  deux  communes  voisines,  dont 
l’une  déjà  pourvue,  trois  autres  jeunes  gens  étu¬ 
dient  aussi  la  médecine,  ce  qui,  en  y  compre¬ 
nant  le  fils  d’un  confrère,  fait  cinq  étudiants 
pour  un  pays  où  trois  docteurs  â^és  de  30  à  50 
ans  ne  gagnent  pas  300  fr.  par  mois  chacun  ! 

Et  le  comble  c’est  que  l’un  d’eux,  fils  unique 
d’un  avoué  aisé,  avait  préféré,  malgré  nos  con¬ 
seils,  à  la  certitude  de  la  charge  paternelle, 
l’aléa  de  notre  profession  I 

N’est-ce  pas  de  la  folie  j)ure  !  que  vont  deve¬ 
nir  nos  infortunés  confrères,  trop  âgés  pour^ 
changer  de  résidence,  devant  l’avalanche  qui 
va  les  submerger  ?Et  que  vont  devenir  ces  cinq 
étudiants  ? 

Ceux-là  ne  peuvent  arguer  de  leur  ignorance 
de  la  situation,  car  les  avertissements  ne  leur 
auront  pas  manqué. 

Il  y  a  quelques  années  un  jeune  homme,  fils 
d’un  petit  boutiquier  sans  fortune,  s’installa 
dans  une  commune  de  600  habitants,  auprès 
d’un  confrère  père  d’une  nombreuse  famille 
qu’il  ne  parvient  pas  à  faire  élever.  Il  envoya  des 
prospectus  aux  curés,  lit  de  la  médecine  et  de 
la  pharmacie  au  rabais  —  on  l’a  vu  accomplir 
28  kilomètres  pour  cent  sous  et  reprendre  pour 
huit  sous  un  fond  de  potions  non  achevées  :  un 
trait  de  génie. 

Après  deux  ou  trois  ans  de  ce  joli  métier, 
notre  jeune  struggle  for  lifer,  ne  pouvant  vivre 
malgré  tout,  s’en  alla  planter  sa  tente  dans  le 
nord  de  la  France. 

Il  y  a  deux  ans,  à  peine,  un  jeune  confrère 
étranger  —  c’est  un  conible  I  —  trouvant  la 
densité  médicale  de  la  région  trop  faible  —  et 
elle  l’est  en  effet  par  rapport  au  reste  de  la 
France  —  arrivé  dans  le  pays.  Mais  il  se  rend 
vite  compte  que  la  plus  ou  moins  grande  den¬ 
sité  médicale  ne  prouve  rien,  et  il  s’embarque 
pour  les  colonies  où  il  se  trouve  —  paraît-il  — 
très  satisfait. 

«  C’est  le  troisième  qui  depuis  six  ans  tente 
«  de  s’établir  parmi  nous,  m’écritnotre  confrère, 
«  et  qui  naturellement  est  obligé  de  filer,  après 
«  un  essai  infructueux. 

«  Ces  exemples,  que  tout  le  monde  connaît, 
n’ont  pas  découragé  les  cinq  familles.  « 

Mais  ils  ont  découragé  mon  ami,  qui,  marié 
depuis  quelques  années,  et  désolé  de  ne  pouvoir 
ressentir  de  la  joie  à  voir  ses  charges  s’accroî¬ 
tre,  et  sa  maison  se  remplir,  quand  sa  bourse 
allait  se  vidant  de  plus  en  plus,  n’a  pas  attendu 


l’arrivée  de  ses  cinq  futurs  collègues  pour  leur, 
céder  la  place.  Ayant  perdu  un  oncle,  riche  in¬ 
dustriel,  —  dont  il  n’apas  hérité  —  il  a  jeté  son 
scalpel  aux  orties,  avec  courage  —  car  il  lui  en 
a  fallu  —  mais  non  pas  sans  regret,  tant  sont 
forts  les  liens  qui  nous  attachent  à  notre  terri¬ 
ble  profession. 

Et,  aujourd’hui,  riche  d’espérances,  ayant  trou¬ 
vé  l’emploi  de  son  intelligence  et  de  son  énergie, 
entendant  auprès  de  lui  le  sifflet  de  SjSS  machines 
et  le  ronron  de  ses  poulies,  il  m’écrit  son  his¬ 
toire  dont  j’ai  cru  devoir  donner  un  résumé  aux 
lecteurs  du  «  Concours  »  pour  l’édiflcation  des 
familles. 

Docteur  Herbeau. 


La  clientèle  thermale. 

On  dit  que  l’encombrement  de  la  profession 
va  pousser  vers  les  stations  thermales  une  partie 
de  nos  jeunes  confrères.  Il  paraît  qu’ils  se  pré¬ 
parent  de  ce  côté  la  pire  des  déceptions.  Il  est 
certain,  du  moins,  que  le  rapport  des  clientèles 
thermales  est  très  fort  exagéré  par  tout  le 
monde,  depuis  les  pouvoirs  publics  qui  impo¬ 
sent  aux  médecins  d’eaux  la  double  patente  en 
se  basant  sur  ce  qu’ils  gagnent  beaucoup  d’ar¬ 
gent,  jusqu’aux  médecins  eux-mêmes,  ou  leurs 
amis,  qui,  dans  un  but  facile  à  entrevoir,  forcent 
la  note  à  un  point  véritablement  excessif. 

Il  n'est  pas  rare,  en  effet,  d’entendre  attribuer 
à  tel  médecin  thermal  une  clientèle  de  25  à  30 
mille  francs  et  plus.  Il  y  a  peu  de  stations  où, 
en  questionnant,  en  particulier,  et  confidentiel¬ 
lement,  les  médecins  occupés,  on  n’arrive  à  en 
trouver  trois  ou  quatre  qui  accusent  ce  chiffre. 
Or,  la  vérité  est  bien  différente. 

Noiis  avons  questionné  à  cet  égard  un  vieux 
médecin  d’eaux,  dont  nous  n’avons  aucun  motif 
de  suspecter  les  renseignements,  d’autant  que, 
lui,  n’a  jamais  accusé  un  chiffre  quelconque  de 
clientèle,  pour  ne  pas,  dit-il,  être  au-dessous  de 
ses  confrères  ;  car  il  est  de  ceux  qui  avouent 
l'exagération  du  tutti  quanti. 

D’abord,  suivant  lui,  la  clientèle  des  villes 
d’eaux  a  beaucoup  changé  dans  ces  dernières 
années.  Celles  où  le  plaisir,  le  bon  air  et  le  pit¬ 
toresque  attirent  du  monde,  ont  vu  augmenter 
dans  une  notable  proportion  le  nombre  des  vil¬ 
légiatures  ;  et  les  billets  circulaires  alimentent, 
pour  une  grande  part,  les  listes  d’étrangers. 
Telles  stations  thermales  où  les  malades  consul¬ 
tants  représentaient,  en  1883,  le  quart  des  bai¬ 
gneurs,  ne  compteraient  plus  aujourd’hui  que. 
deux  baigneurs  pour  un  consultant;  c'est-à- 
dire  que  les  consultants  représentent  la  moitié 
des  baigneurs.  Car  il  faut  défalquer  des  listes, 
les  étrangers  de  passage.  Dans  deux  stations  du 
centre  de  la  France,  sur  une  liste  de  9.000  étran¬ 
gers,  on  comptait  .4.700  baigneurs  inscrits  au 
contrôle  des  établissements,  dont  la  moitié  re¬ 
présente  2.400  consultants  en  chiffres  ronds. 

C’est  donc  2.400  malades  que  les  18  médecins 
de  chacune  de  ces  stations  ont  à  se  partager.  A 
40  francs  en  moyenne  par  malade,  cela  repré¬ 
sente  96.000  francs  pour  les  18  médecins.  Gha- 
C[ue  médecin  peut  donc  prétendre,  en  moyenne, 
à  133  malades,  représentant  cinq  à  six  mille 
francs.  Ce  n’est  pas  mal  pour  trois  ou  quatre 
mois  d’exercice;  mais c’esf peusi  l’on  considère 
que  le  médecin  d’eaux  ne  peut  se  faire  nulle 
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part  de  clientèle  d’hiver,  sauf  peut  être  dans  le 
midi  ;  et  encore  I 

Que  nous  voilà  loin  des  no.OOO  francs  de  tout 
à  l’heure  !  Remarquez  que  si  l'un  des  médecins, 
un  seul,  fait  30.000  fr.,  représentant  750  malades, 
il  ne  reste  pour  les  17  autres  que  les  6.600  francs 
répartis  sur  1250  malades,  ce  qui  donne,  eh 
moyenne,  par  médecin,  73  malades  représentant 
3.882  francs. 

Croyez-vous  possible  que,  dans  ces  condi¬ 
tions,  il  y  ait  dans  l’une  Ou  l'autre  de  ces  sta¬ 
tions,  plus  de  deux  ou  trois  médecins  faisant 
même  15.000  fr.  ?  Nous  n’avons  que  96.000  francs 
j  à  partager  :  il  ne  faut  pas  sortir  de  là  I 

Lorsqu'un  médecin  thermal  atteint  6.000  fr., 
nous  disait  notre  confrère,  il  n’est  pas  malheu¬ 
reux;  3.0Û0  fr.  constituent  une  bonne  clientèle  ; 
I  et  si  les  médecins,  qui  voient  plus  de  300  mala- 
J  des,  sont  encore  un  certain  nombre,  c’est  que 
.  ceux  qui  n’en  voient  pas  100  sont  la  règle. 

Soit  4.001)  fr.  de  revenu  !  Or,  le  passif,  pour 
un  médecin  d’eaux,  représente  environ  5.000  fr. 
Sur  lesquels  le  loyer  en  prélève  au  moins  2.0OO. 
Nous  entendons  :  le  loyer  thermal;  car  n’ou- 
.  blions  pas  que  chaque  médecin  d’eaux  a,  de  toute 
nécessité,  sa  résidence  et  son  loyer  d’hiver. 

Conclusions  ;  quand  un  médecin  est  riche,  la 
clientèle  thermale  est  une  ihanière,  par  de  cer¬ 
tains  côtés, agréable  d'occuper  ses  loisirs;  mais 
pas  do  clientèle  du  tout  serait  plutôt  économi¬ 
que. 

^ _  D''  .Iules. 
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j  et  Sociétés  locales. 


Syndicat  médical  de  Lille. 

Décision.—  Conflits  entre  confrères. 

Dans  sa  séance  de  septembre,  le  Syndicat  a 
pris  la  décision  suivante,  qui  modifie,  sur  ce 
point,  son  règlement  intérieur  : 

1“  En  cas  de  conflit  entre  confrères,  plainte 
ne  pourra  être  portée  devant  le  bureau  du  Syn¬ 
dicat,  que  si  la  preuve  est  faite  par  le  plaignant 
qu’il  y  a  eu  explications  entre  les  dissidents  et 
que  celles-ci  n’ont  pas  pu  aplanir  la  difficulté  ; 

2“  En  cas  de  recevabilité  de  la  plainte,  un  ju¬ 
ry  d’honneur  composé  de  trois  membres  sera 
institué  et  nommé  de  la  façon  suivante  ; 

Un  membre  choisi  par  le  plaignant  ; 

lin  membre  choisi  par  le  confrère  accusé  ; 

Un  membre  nomme  par  le  Syndicat  ; 

3°  Les  décisions  de  ce  jury  seront  sans  appel. 


Syndicat  médical  de  l'Ariège. 

Rémion  du  30  septembre  1900,  à  1  heure  après- 
midi,  à  l' Hôtel-de-Ville  de  Foix, 
Présidence  de  M.  leD''DuNAC. 

Après  une  sommaire  communication  au  sujet 
du  Congrès  de  Déontologie  et  un  examen  appro¬ 
fondi  de  la  situation  médicale  (médecine  gra¬ 
tuite),  le  Syndicat  a  voté  les  déterminations  sui¬ 
vantes  : 

1°  Les  docteurs  Freyche  (du  Mas-d’Azil),  Pons 
(de  Délesta),  Garrigou  (de  Tarascon),  sont  ad¬ 
mis  à  runanimité  membres  du  Syndicat. 


'  2°  M.  le  D"'  Garrigou  est  nommé  à  Punanimité, 
président  honoraire. 

3°  La  démission  de  M.  le  D’’  Sylvestre  (de  Pa- 
miers)  n’est  point  acceptée.  Le  Syndicat,  ne  pou-, 
vant  oublier  les  services  rendus  par  M.  le  D‘'  Syl¬ 
vestre  à  la  cause  médicale,  le  nomme  président 
honoraire. 

4."  M.  le  D"'  Pujol,  trésorier,  est  invité  à  faire 
rentrer  le  plus  tôt  possible  les  cotisations. 

5“  M.  le  D''  Izac  (de  Pamiers)  est  remplacé  dans 
les  fonctions  de  secrétaire  du  Syndicat,  un  des 
membres  présents  ayant  fait  remarquer  que  Mi 
le  D''  Izac  a  réclamé  à  l’administration  préfec¬ 
torale  une  circonscription  de  médecine  gratuite, 
renonçant  par  là  àtoutes  nos  revendications.  Il 
est  remplacé  par  M.  le  D‘-  Dedieu  (de  Saint- 
Paul). 

6°  Au  point  de  vue  de  la  médecine  gratuite,  le 
Syndicat  décide  à  l’unanimité  qu’une  nouvelle 
démarche,  verbale  seulement,  sera  faite  par  son 
Président  auprès  de  M.  le  Préfet  de  l’Ariège, 
pour  lui  soumettre  un  projet  de  répartition  nou¬ 
velle  des  circonscriptions  de  médecine  gratuite 
de  l’arrondissement  de  Foix.  (Projet  de  réparti¬ 
tion  présenté  par  M.  le  Df  Bonnans,  comme 
complément  au  rapport  de  MM.  Bonnans,  Caze¬ 
neuve,  Soula,  rapport  qui  fut  déposé  sur  le  bu¬ 
reau  du  Conseil  général  de  l’Ariège  en  avril  der¬ 
nier).  Les  deux  autres  arrondissements  de  l’A¬ 
riège  n’ont  pas  encore  présenté  le  projet  de  ré¬ 
partition  les  concernant. 

Un  banquet  des  plus  animés  et  des  mieux  ser¬ 
vis  a  terminé  cette  journée  qui  pourra  compter 
dans  les  annales  du  Syndicat. 

Le  Président, 

D‘'  J.  Dunac. 
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Le  sanatorium  d’An^icourt  vient  de  recevoir  ses 
premiers  malades.  Une  seule  section  est  actuelle¬ 
ment  ouverte,  mais  dans  quelques  jours  l’établisse¬ 
ment  disposera  de  165  lits  d’hommes. 

Un  pavillon  semblable  pouries  femmes  doit  être 
rapidement  construit. 

Angicourt  est  réservé  aux  tuberculeux  au  début, 
convalescents  plutôt  que  malades.  Pendant  la 
mauvaise  saison  surtout,  les  tuberculeux  un  peu 
avancés  supporteraient  mal  sonolimatun  peu  rude 
et  son  air  extrêmement  vif. 

Un  jugement  à  retenir.  —  Une  doctoresse  en  mé¬ 
decine,  Mlle  Krykovvs,  domiciliée  àNeuilly,  vient  de 
faire  trancher  par  la  septième  chambre  du  tribunal 
de  la  Seine  une  question  de  droit  fort  intéressante 
pour  les  médecins  . 

Voici  dans  quelles  conditions  : 

Mlle'Krykows  réclamait  400  francs  d’honoraires  à 
un  père  de  famille  pour  soins  donnés  à  son  enfant, 
atteint  d’un  .phlegmon  au  cou.  Celui-ci  contestait 
la  légitimité  de  la  réclamation  et  affirmait  que  l’o¬ 
pération  effectuée  par  la  doctoresse  avait  été  une 
faute.  A  l'appui  de  son  affirmation,  le  défendeurpro- 
duisait  un  certificat  de  dentiste. 

Le  tribunal  ordonna  une  expertise  qui  fut  confiée 
au  docteur  Brouardél.  Le  doyen  de  la  Faculté  de 
médecine  établit,  dans  son  rapport,  que  l’opération 
de  la  doc'loi’esse  avait  été  faite  secundum  artem  et 
avait  pleinement  réussi. 

Mlle  Krykows,  arguant  alors  quelepère  de  famille 
avait  produit,  à  l’appui  de  son  refus  de  paiement, 
des  allégations  de  nature  à  lui  nuire  dans  sa  consi¬ 
dération  professionnelle,  réclame  des  dommages- 
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mtérêis  en  outre  des  quatre  cents  francs  d'hono¬ 
raires. 

Sur  plaidoiries  de  M"  Ignace,  au  nom  de  Mlle 
Krykows,  et  deM"  Poignard,  pour  le  père  de  famille, 
la  septième  chambre  a  condamné  le  défendeur  au 
paiement  des  400  francs  d’honoraires  et,  en  outre,  à 
50  francs  de  dommages-intérêts  en  réparation  dù 
préjudice  causé 

Les  femmes  médecins  en  Autriche-Hongrie .  —  L’an^ 
nexion  des  provinces  du  Sud,  où  la  femme  musul¬ 
mane  était  privée  de  soins  obstétricaux  parce 
qu’elle  ne  doit  pas  être  vue  de  l’homme,  donna  l’idée 
aux  gouverneurs  de  faire  venir  en  ces  régions  des 
doctoresses  qui  furent  fort  bien  accueillies  et  obtin¬ 
rent  des  résultats  considérables.  —  La  question  des 
femmes  médecins,  ainsi  posée  en  Autriche  par  une 
nécessité,  a  fait- son  chemin  depuis,et  le  ministre  de 
l’instruction  publique  vient  d’ouvrir  les  Facultés  au 
beau  sexe  à  partir  de  la  prochaine  année  scolaire. 

Distinction  honorifique .  —  Nous  adressons  nos  féli¬ 
citations  à  M.  le  D' Lagarde  fde  Vais),  membre  du 
Concours  médical  et  des  Sociétés  qu’il  a  créées,  qui 
vient  d’être  nommé  officier  d’Académie. 

De  l'incapacité  de  travail.  —  Depuis  la  mise  en  vi¬ 
gueur  delà  nouvelle  loi  sur  les  accidents  du  travail, 
il  se  crée  une  véritable  jurisprudence  sur  l’incapacité 
permanente.  En  réunissant  les  divers  jugements 
relatifs  à  cette  question  on  formera,  dans  peu  de 
temps,  une  sorte  d’instruction  analogue  à  celle  en 
usage  dans  l’armée  pour  les  réformes.  En  tout  cas, 
voici  quelques  décisions  réunies  par  le  Bulletin  de 
VoMce  du  travail. 

Incapacité  permanente  absolue.  —  L’amputation 
de  la  jambe  droite,  compliquée  de  la  fracture  de  la 
jambe  gauche,  est  une  cause  d’incapacité  pertnanente 
absolue.  (Cour  d'appel  de  Douai,  5  avril  19J0.) 

Incapacité  permanente  partielle,  —  La  perte  d’un 
œil  est  en  fout  cas  une  cause  d’incapacité  perma¬ 
nente  partielle.  (Trib.civ.de  Marseille,  15  février 
1900.) 

L’amputation  du  bras  droit  entraîneune  incapacité 
permanente  partielle,  mais  non  absolue.  (Trib.  civ. 
de  Tours,  6  mars  1900.) 

L’amputation  du  bras  gauche  entraîne  une  inca¬ 
pacité  permanente  partielle  mais  non  absolue. 
(Trib.  civ.  de  Lavaur,  14  février  1900.) 

Même  solution  pour  l’amputation  de  la  main  gau¬ 
che.  Trib.  civ.  de  Besançon,  1"  février  1900.) 

Même  solution  pour  l’amputation  de  la  jambe 
droite.  (Trib.  civ.  d^Auxerre,  14  février  1900.) 

.  Même  solution  pour  l’amputation  de  la  jambe  gau¬ 
che.  (Trib.  civ.  de  Vouziers,  28  mars  1900.) 

Au  cas  où  la  guérison  ne  serait  pas  certaine  ou 
ne  pourrait  se  produire  qu’à  long  terme,  l’accident 
serait  réglé  en  incapacité  permanente,  le  droit  de 
révision  restant  ouvert  au  profit  du  patron.  (Trib. 
civ.  de  Saint-Brieuc,  29  mars  1900.)- 
La  circonstance  que  l’incapacité  de  travail  en  tous 
cas  partielle  pourra  ultérieurement  devenir  abso¬ 
lue,  n’autoriserait  pas  le  règlement  immédiat  du 
sinistre  en  incapacité  permanente  absolue,  la  fa¬ 
culté  de  révision  ayant  été  prévue  précisément  à 
cet  effet.  (Trib.  civ.  desAndelys,  23  janvier  1900.). 

[Bulletin  médical). 

Les  frais  médicaux  dans  les  sociétés  de  secours  mu¬ 
tuels.  —  Le  rapport  du  Ministre  de  l’Intérieur  au 
Président  de  la  République  nous  apprend  que  les 
honoraires  des  médecins  entrent  pour  un  chiffre  va¬ 
riable  de  10  %  à  13  %  dans  les  dépenses  des  socié¬ 
tés  ! 

Nous  espérons,  qu’après  cette  affirmation  officielle, 
les  mutualistes,  et  meme  certains  de  nos  confrères, 
voudront  bien  reconnaître  que  la  campagne  soute¬ 
nue  depuis  si  longtemps  par  le  Concours  était  bien 
légitime.  Il  est  probable,  en  effet,  que  l’Assistance 
elle-même  nous  rémunère  mieux  que  la  Mutualité. 
Et  celle-ci  nous  accuse  de  la  ruiner,  et  se  refuse  à 
tenir  compte  de  nos  plus  justes  réolamations  ! 


Le  service  militaire  des  étudiants  en  médecine.  —  Le 
ministre  de  la  guerre  vient  d’adresser  aux  comman¬ 
dants  de  corps  une  circulaire  intéressante  relative 
au  service  militaire  des  étudiants  eh  médecine. 

D’après  ces  instructions,  dès  que  les  étudiants  en 
médecine  auront  reçu,  pendant  une  période  de  dix 
.semaines,  une  instruction  militaire,  ils  seront  mis 
’à  la  disposition  du  service  de  santé,  et  les  médecins 
en  chef  seront  chargés  de  leur  donner  une  ins¬ 
truction  conforme  à  un  programme  spécial. 

Ceux  d’entre  ces  jeunes  gens  qui  possèdent  des 
connaissances  médicales  suffisantes  pourront  être 
placés,  les.  uns  dans  les  forts  ou  détachements  dont 
la  constitution  ne  comporte  pas  de  médecin  mili¬ 
taire,  les  autres  pourront  être  utilisés  dans  les 
troupes  alpines. 

Les  étudiants  en  médecine  ne  feront  pas  partie 
du  peloton  spécial,  qui  doit  comprendre  exclusive¬ 
ment  les  dispensés  susceptibles  de  devenir  officiers 
de  réserve. 

Par  contre,  ces  mesures  ne  s’appliquent  pas  aux 
étudiants  en  pharmacie  et  aux  élèves  ecclésiasti¬ 
ques,  qui  continueront  le  service'régimentaire  nor¬ 
mal. 

Récision  de  la  loi  Roussel.  —  Au  Congrès  de  l’as¬ 
sistance,  la  première  section  qui  avait  dans  ses  at¬ 
tributions  l.a  protection  de  l’enfance,  a  adopté  ce 
vœu  de  M.  Sayouré-Bonville  : 

((  Que  les  pouvoirs  publics  prennent  l’initiative  de 
«  faire  réviser  les  lois  et  réglements  sur  la  protec- 
«tion  des  enfants  placés  en  nourrice,  notamment  en 
1  vue  de  garantir  aux  nourrices  le  payement  de 
«  leurs  salaires. 

D’autre  part  elle  s’est  montrée  inspirée  des  mêmes 
préoccupations  que  notre  commission,  touchant  le 
développement  du  rôle  des  médecins  inspecteurs. 

L'encombrement  médical  à  l’étranger.  —  Une  statis¬ 
tique  publiée  par  un  journal  médical  de  Berlin  nous 
apprend  que,  par  rapport  à  son  chiffre  de  popula- 
tion,  c’est  la  ville  de  Charlottenburg  qui  détient  le 
record,  ayant  un  médecin  pour  513  habitants.  .  , 

D’ailleurs,  ce  sont  les  Allemands  qui  possèdent 
le  plus  de  niédecins.  La  même  statistique  nous  ré¬ 
vèle  qu’il  y  en  a  1  pour  537  habitants  à  Halle,  1  pour 
699  habitants  à  Strasbourg,  1  pour  73'i  habitants  à 
Berlin,  1  pour  732  habitants  à  Breslau,  1  pour  863 
habitants  à  Dresde,  1  pour  892  habitants  à  Hanovre, 
1  pour  973  habitants  à  Leipzig  et  1  pour  974  habi¬ 
tants  à  Cologne. 

Oh  remarquera  que  c’est  précisément  dans  les 
villes  où  fonctionnent  les  Universités  de  médecine 
que  Ton  trouve  la  plus  forte  proportion  des  prati¬ 
ciens,  ce  qui  s'explique  d’ailleurs. 

Pendant  la'  dernière  décade,  le  nombre  des  mé¬ 
decins  a  augmenté  de  91  à  93  %,  alors  que  la  pro¬ 
gression  de  la  population  n’a  nulle  part  dépassé 
60  V-  Aussi  beaucoup  de  jeunes  praticiens,  n’ayant 
pas  pu  se  former  une  clientèle  en  Allemagne,  ont-ils 
dû  émigrer  en  Suisse,  en  Russie  et  surtout  en  Amé¬ 
rique. 

Clinique  otologique  de  l’Institution  nationale  des 
Sourds-Muets.  —  La  clinique  sera  ouverte  aux  pra¬ 
ticiens  et  aux  élèves  à  partir  du  1"  décembre. 

Les  mardis,  jeudis,  et  samedis,  à  9  heures  du  ma¬ 
tin,  consultations, puis  conférences  et  exercicespra- 
tiques,  sous  la  direction  deM.  le  Docteur  Ménière, 
chirurgien  en  chef  du  service,  avec  le  concours  de 
MM.  les  D”  Castex  et  Grossard,  chirurgiens  ad¬ 
joints 

Le  samedi,  consultations  et  opérations. 


Le  Directeur-Gérant  :  A.  GÉZILLY. 


Clermont  (Oise).—  lmp.  DAIX  frères,  3,  pl.  St-André 

Maison  spéciale  pour  journaux  et  revues  médicales. 


XXr“  ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE 


DE  'la 


Société  Civile  du  «  CONCOURS  MÉDICAL  » 


18  NOVEMBI^E  1900 


A  l’issue  de  l’assemblée  générale  du  Sou  médical,  et  après  quelques  instants  de  repos,  l’assem¬ 
blée  générale  de  la  Société  civile  du  Concours  médical  s’est  ouverte  à  4  heures  et  demie  sous  la 
présidence  de  M.  le  D''  Gassot,  le  plus  ancien  des  membres  du  Conseil  de  Direction. 

Prennent  place  au  Bureau  ;  MM.  les  D'®  Maurat,  Jeanne,  membres  du  Conseil,  H.  Cézilly,  représen¬ 
tant  le  Directeur  du  journal,  M*"  Bordereau,  conseil  judiciaire,  M.  le  D‘'  Huguenin,  Secrétaire, 
MM.  Lande  (de  Bordeaux),  et  Pontet  (de  Rives,  Isère),  désignés  comme  assesseurs,  M.  le  If  Panne- 
tier,  chargé  d’une  communication. 

M.  le  Président  remet  au  Secrétaire  les  lettres  d’excuses  en  lepi’iant  d’en  joindre  la  liste  au  pro¬ 
cès-verbal,  et  déclare  la  séance  ouverte. 

Allocution  du  Président. 

Mes  chers  Confrères, 

Jedois  vous  répéter  ce  que  disait,  ii  y  a  quelques  heures,  mon  collègue  Maurat  à  V Association  Amicale-, 
notre  Président,  M.  le  D''  Cézilly,  est  éloigné  de  nous  par  son  état  de  santé  qui  iui  interdit  encore  la  moin¬ 
dre  fatigue. 

Je  vous  propose  de  iui  adresser  un  télégramme,  dans  lequel  nous  lui  renouvellerons  le  témoignage  de 
notre  sympathie  et  lui  souhaiterons  le  rétablissement  le  plus  rapide  et  le  plus  complet.  (Assentiment  unani¬ 
me  et  applaudissements  répétés.) 

La  convocation  de  l’Assemblée  générale  a  été  faite  conformément  à  nos  statuts,  les  rapports  du  Conseil 
de  Direction  et  du  Comité  de  rédaction  ont  été  publiés  dans  les  délais  voulus,  notre  Bureau  est  réguliè¬ 
rement  constitué  ;  nous  sommes  donc  dans  les  conditions  requises  pour  délibérer  valablement. 

Un  grand  nombre  de  sociétaires  s’excusent  de  ne  pouvoir  assister  à  l’Assemblée  générale  et  nous  en 
expriment  leurs  regrets,  regrets  que  nous  partageons.  Aün  de  ne  pas  perdre  de  temps,  je  vous  propose 
de  ne  pas  lire  ces  lettres  et  d’en  insérer  simplement  la  liste  au  proces-verbal. 

Messieurs, 

Je  n’ai  pas  à  revenir  sur  les  questions  traitées  dans  les  rapports,  qu’a  publiés  le  Journal,  mais  je  puis 
bien  vous  dire  que  l’activité  de  notre  société  ne  s’est  pas  ralentie  un  instant  au  cours  de  l’année  que  nou  s 
venons  de  traverser.  Sans  doute  nous  n’avons  pas  toujours  des  organisations  nouvelles  à  vous  proposer 
—  ces  choses-là  ne  s’improvisent  pas  —  mais  nous  suivons  toujours  avec  la  plus  grande  attention  les 
questions  professionnelles  qui  intéressent  à  un  si  haut  degré  le  corps  médical  :  médecins  et  mutualités, 
médecins  et  assurances-accidents,  révision  de  la  loi  Roussel  et  delà  loi  sur  l’exercice  de  la  pharmacie  et, 
d’autre  part,  encombrement  médical,  œuvres  de  prévoyance,  de  protection  et  de  défense  médicales. 
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Médecins  et  mutualités. 

Düs  longtemps  nous  avons  acquis  la  conviction  que  les  médecins  n’avaient  rien  à  gagner  aux  pourpar¬ 
lers  engagés  avec  les  mutualités  ;  l’échec  des  propositions  si  modérées  faites  au  Conseil  supérieur  par  M.  le 
D'  Pouliot  n’a  fait  que  nous  confirmer  dans  notre  opinion  et  nous  ne  cesserons  de  répéter  qu’il  faut  ignorer 
les  mutualités,  ne  pas  s’engager  avec  elles  et  traiter  leurs  membres  comme  les  clients  ordinaires  d’après 
la  catégorie  à  laquelle  ils  appartiennent.  Cette  solution  de  la  question  a  le  très  grand  avantage  d’être  à 
notre  portée  et  de  trancher  une  foule  de  difficultés  secondaires,  sur  lesquelles  on  aime  à  nous  entraîner. 
Nous  n’avons  certes  pas  la  prétention  d’entraver  le  mouvement  mutualiste. mais  aux  collectivités  qui  pré¬ 
tendent  nous  exploiter,  nous  avons  bien  le  droit  de  répondre  par  un  énergique  nescio  vos. 

Médecins  et  assurances-accidents . 

Après  notre  lutte  de  l’an  dernier,  nous  avons  la  satisfaction  de  constater  que,  partout  où  les  médecins 
l'ont  voulu,  ils  ont  amené  les  compagnies  à  accepter  leurs  conditions.  Ceux  qui  n’ont  pas  encore  réussi 
n’ont  donc  qu’à  s’entendre  et  le  même  succès  les  attend. 

Dois-je  vous  rappeler  que  ce  résultat  est  dû  en  grande  partie  à  notre  accord  avec  la  Participation  qui, 
la  première,  a  compris  que  le  médecin  n’était  pas  un  être  taillable  à  merci,  et  qu’il  pouvait  y  avoir  avan¬ 
tage  à  le  traiter  en  allié. 

Notre  confrère  Pannetier  vous  donnera,  dans  un  instant,  un  aperçu  de  la  situation  de  noire  Financière 
médî'raA  créée  pour  assurer  notre  entente  avec  la  Partfcipatio». 

Révision  de  la  loi  Roussel. 

Il  y  a  quelques  semaines,  la  commission  spéciale  que  vous  aviez  nommée  pour  s’occuper  de  cette  ques¬ 
tion  s’est  réunie  une  dernière  fois  dans  le  but  de  rédiger  le  texte  définitif  du  projet  qui  serait  soumis  à  M. 
le  sénateur  Labbé.  Quelques  modifications  apportées  lors  de  la  dernière  Assemblée  générale  et  aussi  un 
aperçu  nouveau  de  la  question  mis  en  lumière  par  notre  collègue  Jeanne  nous  y  obligeaient. 

Le  projet  est  maintenant  adopté  avec  son  exposé  des  motifs,  nous  espérons  qu’il  fera  bientôt  son  appa¬ 
rition  sur  le  bureau  du  Sénat. 

Révision  de  la  loi  sur  la  Pharmacie . 

Malgré  de  multiples  démarches,  les  commissions  parlementaires  ne  veulent  pas  comprendre  nos  justes 
réclamations  :  forts  de  notre  droit  qui  confond  notre  intérêt  professionnel  avec  celui  du  grand  public,  nous 
ne  cesserons  de  protester  contre  l’extension  de  l’exercice  illégal  qui  se  prépare  à  la  faveur  du  projet  nou¬ 
veau  et  resterons  sur  le  terrain  que  dès  longtemps  vous  avez  déterminé.  Peut-être  un  de  nos  confrères 
cessera-t-il  pour  un  moment  d’oublier  qu’il  a  été  médecin  lui-même  pour  nous  prêter  l’appui  de  sa  parole 
lors  de  la  discussion  en  seconde  lecture  qui  va  venir  à  la  chambre  des  Députés. 

Encombrement  médical. 

La  commission  que  vous  aviez  instituée  l’an  dernier  s’est  réunie  récemment  ;  elle  avait  une  double  tâ¬ 
che  :  d’abord  de  juger  si  les  travaux  présentés  et  publiés  au  journal  méritaient  la  récompense  que  vous 
aviez  proposée,  ensuite  de  discuter  les  conclusions  de  ces  divers  travaux  et  de  les  condenser  en  un  rap¬ 
port  qui  serait  soumis  à  voire  discussion. 

La  première  partie  de  cette  tâche  a  été  facile,  car  le  travail  si  complet  de  M.  le  D''  Gouflier  sur  la  ques¬ 
tion,  présentait  toutes  les  conditions  requises  pour  que  le  prix  de  500  fr.  que  vous  aviez  créé  l’an  dernier 
lui  fût  attribué.  Cependant  votre  commission  aurait  regretté  de  ne  pouvoir  récompenser  d’autres  travaux 
méritants,  si  M.  le  D""  Cézilly,  avec  sa  générosité  habituelle,  n’avait  mis  à  sa  disposition  une  somme  com¬ 
plémentaire  de  300  fr.  qui  lui  a  permis  d’accorder  trois  prix  de  100  fr.  à  MM.  les  D"  Duchesne,  Hervé  et 
Salomon. 

Je  pense  que  vous  ratifierez,  Messieurs,  les  décisions  de  votre  commission. 

La  seconde  partie  était  plus  difficile,  car  le  temps  manquait  pour  une  discussion  fructueuse.  Votre 
commission  a  pensé  qu’il  y  avait  lieu  de  laisser  la  question  ouverte  encore  pendant  une  année,  ce  qui 
vous  permettra  de  donner  un  premier  avis  tout  à  l’heure  et  de  soumettre  encore  à  la  discussion  les  di¬ 
vers  remèdes  proposés.  • 

La  commission  vous  demande  de  vouloir  bien  lui  adjoindre  les  quatre  lauréats  de  cette  année. 

Œuvres  de  prévoyance,  de  protection  et  de  défense  médicales. 

Les  œuvres  que  vous  avez  fondées  dans  ce  but  sont  dans  une  situation  prospère;  les  Assemblées  géné¬ 
rales,  qui  viennentde  se  tenir,  l’ont  prouvé  pour  l’Aisociafion  amicale  et  pour  le  Sou  médical  ;  je  pense  que 
des  communications  en  séance  nous  démontreront  qu’il  en  est  de  même  de  la  Caisse  des  Pensions  et  de  la 
Caisse  des  victimes  du  devoir. 

Filles  du  Concours  médical, ces  œuvres, bien  qu’indépendantes,  sont  toujours  énergiquement  soutenues  p  ar 
nous,  et  le  journal,  qui  publie  leurs  actes,,  fait  constamment  pour  elles  la  propagande  la  plus  active  et  la 
plus  fructueuse. 

Le  Conseil  général  de  défense  est  toujours  dans  la  période  d’organisation  .  nous  souhaitons  que  les  pé¬ 
rils  de  toutes  sortes  qui  menacent  le  corps  médical  l’en  fassent  sortir  au  plus  tôt. 

Et  maintenant,  mes  chers  confrères,  si  aux  derniers  jours  du  siècle  qui  finit  nous  jetons  un  coup  d’œil 
eii  arrière,  ne  sommes-nous  pas  en  droit  d’éprouver  une  satisfaction  légitime  des  progrès  que  notre  so¬ 
ciété  a  réalisés  ?■  Quelle  autre  association  peut  se  vanter  d’avoir  servi  au  môme  degré  et  avec  le  même 
succès  les  intérêts  du  corps  médical  ? 

Je  me  reportais  dernièrement  à  cette  grande  consultation  que  nous  avons  faite  en  1880.  —  Ne  croyez-vous 
pas,  comme  moi,  qu’il  serait  intéressant  de  la  renouveler  en  1901  et  que  ce  serait  un  moyen  de  célébrer  di¬ 
gnement  la  majorité  du  Concours  médical  ?  Elle  nous  révélerait  certainement,  à  côté  d’améliorations  in¬ 
contestables,  bien  des  desiderata  nouveaux  qui  appelleraient  notre  sollicitude  ;  mais  ai-je  besoin  de  vous 
dire  que  notre  ardeur  n’est  pas  épuisée  et  que,  plus  que  jamais,  forts  de  l’exiiérience  passée,  nous  som¬ 
mes  prêts  à  la  lutte  ? 

Nous  ne  vous  demandons  que  de  nous  continuer  la  confiance  que  vous  nous  avez  toujours  témoignée 
et  l’appui  grâce  auquel  nous  avons  pu  réaliser  quelque  bien.  [Applaudissements.] 

Avant  d’entamer  les  discussions  à  l’ordre  du  jour,  ajoute  le  Président,  je  vous  propose.  Messieurs, 
en  conformité  des  décisions  prises  par  votre  Conimission  de  rencombrement  médical,  de  décer¬ 
ner  le  prix  de  500  fr.  à  M.  le  D*’  Gouffler  (do  Ncuilly),  et  d'approuver  l'attribution  de  trois  prix  de 
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100  fr.  à  MM.  les  Dr»  Hervé,  Salomon  et  Duchenne,  ces  trois  prix  supplémentaires  ayant  été  offerts 
par  M.  le  D‘  Cézilly.  {Applaudissements.)  [Adopté.) 

Vous  estimerez  sans  doute  aussi  qu’il  est  indispensable  que  le  représentant  de  M.  le  Directeur 
prenne  place  définitivement  dans  notre  Conseil.  C’est  pourquoi  nous  vous  demandons  de  renouve¬ 
ler  aujourd’hui  ce  que  vous  avez  fait,  en  1897,  en  faveur  du  D''  Jeanne,  appelé  à  suppléer  M.  le 
D’’  Gibert,  en  nommant  membre  du  Conseil  de  Direction  M.  le  D^  Henri  Cézilly  qui  s’est  depuis 
longtemps  familiarisé  avec  ce  rôle.  {Applaudissements.)  [Adopté.) 

Révision  de  la  loi  Roussel. 

Le  Président.  —  C’est  précisément  M.  le  D'  H.  Cézilly  qui  a  bien  voulu  se  charger  de  vous  dire 
où  en  est  aujourd’hui  cette  question. 

Je  lui  donne  la  parole. 

M.  le  D-'  H.  Cézilly  : 

Vous  vous  souvenez,  Messieurs,  qu’à  l’Assemblée  générale  de  1S99  vous  nous  avez  demandé  d'apporter 
quelques  modifications  légères  au  texte  du  projet  que  votre  Commission  avait  élaboré  pour  être  présenté 
aux  Chambres  en  vue  d’une  révision  de  la  loi  Roussel.  Nous  avions  tenu  pleinement  compte  de  vos  amen¬ 
dements  dans  le  travail  qui  fut  remis  à  M.  le  sénateur  Labbé. 

Diverses  circonstances  ayant  empêché  celui-ci  de  déposer  le  projet  avant  l’Exposition,  votre  Commission 
a  cru  devoir  y  donner  un  dernier  coup  d’œil,  et,  ce  faisant,  y  introduire  quelques  modifications  nouvelles 
inspirées  par  le  langage  tenu  soit  dans  les  congrès  d’hygiène  et  d’assistance,  soit  par  des  personnes  très 
compétentes  en  la  matière. 

Votre  préoccupation  avait  été  surtout  de  faire  attribuer  au  médecin,  dans  cette  organisation  protectrice, 
le  rôle  capital  qui  lui  revient,  à  lui  seul,  comme  l’expérience  l’a  prouvé.  Or,  les  hygiénistes,  les  philan¬ 
thropes,  les  magistrats,  nous  ont  dit:  «  C’est  bien,  c'est  juste,  mais  cela  ne  suffit  pas.  Il  faut  insister  sur 
la  garantie  à  assurer  aux  gages  de  la  nourrice,  aux  frais  du  service  de  surveillance,  aux  soins  médicaux, 
aux  fournitures  pharmaceutiques.  N’hésitez  pas  à  déclarer  que  la  protection  n’est  gratuite  que  pour  les 
insolvables,  que  les  autres  devront,  par  une  formule  à  insérer  dans  un  règlement  d’administration  publi¬ 
que,  garantir  le  paiement  de  tous  les  frais  occasionnés  par  la  surveillance  de  leurs  enfants  ;  prévoyez  en 
faveur  des  budgets  départementaux  le  recours  soit  sur  la  famille,  soit  encore,  en  certains  cas,  sur  l’Admi¬ 
nistration  qui  s’en  sera  dessaisie,  et  suivez  en  cela  le  principe  qui  domine  la  loi  d’assistance  obligatoire 
de  mi.  » 

Cette  innovation,  pour  logique  et  rationnelle  qu’elle  apparaisse,  laissait  la  Commission  assez  hésitante. 
Nous  avions  peur  de  nous  heurter  à  un  refus  catégorique  formulé,  d’emblée,  à  cause  du  caractère  révolu¬ 
tionnaire  de  nos  propositions,  et  capable  de  compromettre  toute  concession  à  nos  vues. 

M"  Jean  Labbé,  que  ses  fonctions  d’avocat  au  Conseil  d’Etat  ont  mis  au  courant  des  tendances  admi¬ 
nistratives  et  parlementaires,  s’est  élevé  contre  cette  appréhension  qu’il  croit  mal  fondée.  11  a  bien  voulu 
se  charger  des  retouches  à  apporter  au  projet,  eiil  a  promis  à  la  commission  réunie  le  24  octobre  dernier 
de  rédiger  l’exposé  des  motifs  en  faisant  valoir  toute  la  force  des  arguments  qui  ont  été  Invoqués,  chez, 
nous  et  dans  les  Congrès,  pour  mettre  la  loi  Roussel  au  point  d’utilité  générale  qu’on  est  d’accord  à  ré¬ 
clamer  d’elle  aujourd’hui. 

Messieurs,  la  question  en  est  là,  et  la  Commission  continuera  de  suivre  la  tâche  que  vous  lui  avez  confiée. 
Vous  pouvez  compter  sur  son  vif  désir  d'aboutir  dans  le  plus  bref  délai  possible  ;  mais  ne  perdez  pas  de 
vue,  dans  votre  légitime  impatience,  la  part  qu’il  faut  accorder  aux  études  et  même  aux  accidents  parle¬ 
mentaires,  et,  en  revanche,  n’oubliez  pas  non  plus  que,  fort  probablement,  nos  confrères  des  Chambres 
qui  ont  eu  à  pâtir  des  incompatibilités  qu’entraînait  le  texte  en  vigueur,  sont  assez  nombreux  et  apprécie¬ 
ront  l’opportunité,  de  la  révision  sollicitée  par  le  «  Concours  Médical  ». 

il/,  le  Président.  —  Nous  avons  reçu  ce  matin  de  M.  le  professeur  Labbé  une  lettre  dans  laquelle 
il  s’excuse  de  ne  pouvoir  être  des  nôtres  aujourd’hui  et  où  il  nous  informe,  en  même  temps,  que, 
bien  pénétré  de  l’importance  et  de  l’esprit  de  nôtre  projet,  il  en  effectuera  le  dépôt  sur  le  bureau 
du  Sénat  dans  le  courant  du  mois  de  décembre. 

M.  le  /)■■  Delobel.  —  Votre  projet  ne  garantit  pas  assez  le  payement  de  nos  honoraires  pour  soins 
aux  nourrissons.  Il  est  totalement  insuffisant  sur  ce  point  capital  :  nous  ne  serons  pas  mieux 
rémunérés  que  par  le  passé. 

M.  le  IP  Jeanne.  —  Votre  observation  serait  très  juste,  cher  confrère, si  elle  s’adressait  au  premier 
projet  que  nous  vous  avons  présenté  ;  mais  c’est  précisément  en  ce  sens  que  nous  avons  amendé 
le  projet  à  la  dernière  heure,  établissant  le  principe  du  recours  sur  la  famille  dans  un  cas,  sur  le 
département  d’origine,  sur  l’Assistance  publique  ou  sur  l’Etat  dans  les  autres  cas. 

•  M.  le  D'-  Miynon.  —  J’avais  porté  à  la  Commission  une  idée  qui  m’avait  été  suggérée  par  un  juge 
de  paix  souvent  appelé  à  trancher  des  difficultés  du  genre  de  celles  dont  parle  M.  le  D''  Delobel. 
Cette  idée  consiste  à  créer,  par  une  voie  que  le  règlement  d’administration  publique  devra  détermi¬ 
ner,  une  sorte  de  cautionnement  pour  les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques.  Je  suis  convaincu  que 
vous  aurez  satisfaction  comme  moi  par  la  nouvelle  rédaction  qui  pose  nettement  le  principe. 
[Très  bien.) 

L’encombrement  médical. 

M.  le  Président.  —  Vous  savez,  Messieurs,  avec  quel  soin  a  été  poussée  l’étude  de  ce  problème 
demandée  à  notre  dernière  assemblée  générale.  Nous  remercions  tous  ceux  qui  se  sont  fait  un 
devoir  de  dire  leur  mot  en  cette  grave  affaire  :  il  a  été  recueilli  abondante  moisson  de  vues  pré¬ 
cieuses  que  le  travail  hors  pair  de  M.  le  D‘'  Gouffier  a  déjà  bien  mises  au  point.  Nous  ne  vous 
demandons  pas  à  cette  heure  une  discussion  qui  serait  prématurée,  mais  nous  serions  heureux  que 
M.  Le  Gendre  vous  soumît  les  vues  de  la  Commission  et  provoquât  les  observations  que  vous  pou¬ 
vez  fournir  dès  aujourd’hui. 

M.  le  ü'^  Le  Gendre.  —  J’accepte  celte  petite  tâche  dont  s’élait  chargé  mon  ami  M.  Lepage,  qui  n’a 
pu  arriver  à  temps  pour  ouvrir  cette  ébauche  de  discussion. 
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Notre  premier  échange  de  vues  nous  â  conduits  à  constater  :  l»  que,  de  par  la  loi  Chevandier,  le^ 
litre  de  docteur  est  non  seulement  un  titre  scientifique,  mais  encore  un  diplôme  donnant  le  droit 
d’exercice  de  la  profession,  et  que,  pour  cette  raison,  la  limitation  ne  pourrait  être  établie  que  par 
une  loi  nouvelle  difficile  à  obtenir  ;  2“  que  nous  .sommes  enbien  meilleure  posture  pour  obtenir  la 
cessation  des  effets  résultant  de  la  loi  militaire  ;  3°  que  nous  avons  un  champ  d’action  personnelle 
sur  lequel  nous  devons  porter  nos  efforts  sans  relâche.  Ce  champ  d’action  comporte,  par  exemple: 
l“la  campagne  à  faire  près  des  professeurs  pour  leur  montrer  qu’ils  sont  trop  indulgents  aux  exa¬ 
mens,  que  ceux-ci  ne  sont  pas  assez  pratiques  pour  devenir  probants  ;  2“  le  développement  des 
conférences  du  genre  de  celles  que  nous  avons  commencées,  M.  Lepage  et  moi,  que  nous  conti¬ 
nuons  et  augmentons  cette  année,  avec  une  sorte  de  patronage  officiel,  puisqu’on  va  mnttre  à  notre 
disposition  l’amphithéâtre  de  la  Faculté  ;  3°  la  vulgarisation  dans  les  lycées  et  collèges,  et  jusque 
dans  les  familles,  des  idées  qui  ressortent  du  travail  de  M.  Gouffier,  et,  plus  tard,  des  conclusions 
fermes  de  la  Commission. 

Nous  demandons  que  vous  vouliez  bien.  Messieurs,  nous  continuer  notre  mandat  et  nous  adjoin¬ 
dre  dès  aujourd’lmi  les  lauréats  que  vous  avez  récompensés.  {Applaudissements.) 

M.  le  D''  Üuchesnc.  Messieurs,  j’ai  combattu  pour  la  cause  de  la  limitation.  En  soi  je  la  consi¬ 
dère  toujours  comme  désirable,  mais  je  m’incline  devant  les  évidentes  difficultés  de  l’application. 
Seulement  il  est  une  forme  particulière  de  limitation  qui  me  semble  n’avoir  pas  rencontré  d’ad¬ 
versaires,  c'est  celle  que  proposait  M.  Gassot,  et  que  j’approuve  pleinement.  Elle  s’exercerait  d’elle- 
mêine,  à  l’admission  dans  les  Ecoles  et  Facultés,  si  l’on  proportionnait  les  entrées  aux  ressources 
d’enseignement  dont  disposent  celles-ci,  dimension  des  amphithéâtres,  nombre  des  chaires,  des 
laboratoires,  des  sujets  pour  la  dissection,  etc.,  etc.  La  plus  élémentaire  logique  ne  veut-elle  pas 
qu’on  admette  seulement  le  chiffre  d’étudiants  que  l’on  peut  instruire  ?  Et  agir  autrement  n’a¬ 
boutit-il  pas  à  la  création  de  non  valeurs  dans  notre  profession  ?  (Très  bien,  très  bien.) 

M.  le  Président.  —  Il  est  de  fait  qu’un  concours  éliminatoire  aurait  même  sa  raison  d’être  pour 
éviter  l’encombrement  dès  l’Ecole. 

M.  le  D'’  Ricliard-Lesay.  —  Il  est  difficile  de  ne  pas  être  de  cet  avis.  Mais  ne  nous  faisons  pas  illu¬ 
sion  sur  les  obstacles  à  vaincre  ;  nous  allons  en  rencontrer  deux  tout  de  suite. 

Quand  vous  parlerez  de  limiter  le  nombre  des  médecins,  le  public  ne  sera  pas  avec  vous  :  il 
lui  plaît  que  nous  soyons  nombreux,  que  nous  nous  fassions  une  concurrence  par  les  prix,  qu’il 
puisse  nous  exploiter  ainsi.  Il  ne  voit  pas  plus  loin  que  cela,  ce  pauvre  public,  si  ignorant  de  ses 
véritables  intérêts.  -  •  ” 

Vous  croyez  être  mieux  écoutés  en  disant  aux  Ecoles  et  Facultés  :  «  Bornez  vos  admissions  au 
nombre  d'élèves  que  vous  pouvez  vraiment  instruire  »  ?  Mais  vous  allez  vous  heurter  à  l’amour- 
propre,  au  chauvinisme  local  des  professeurs  de  ces  Universités,  des  municipalités  qui  les  créent 
ou  les  subventionnent.  Ils  vous  diront  qu’il  leur  faut  des  élèves  à  tout  prix,  qu’il  leur  en  faut  plus 
qu’aux  Facultés  voisines  et  rivales,  et  qu’ils  se  moquent  un  peu  de  vos  considérations  d’intérêt 
général,  émus  qu’ils  sont  uniquement  par  le  souci  de  la  question  locale.  Ah!  chers  confrères,  on  en 
a  déjà  commis  de  fortes,  croyez-moi,  sous  l’influence  de  ce  sentiment,  et  vous  aurez  à  lutter  plus 
que  vous  ne  le  pensez  pour  arriver  à  le  faire  taire  I  (Très  bien.) 

M.  le  D'’  Courtault.  —  Il  faut  agir  par  des  moyens  variés  :  ne  plus  encourager  la  création  de  Fa¬ 
cultés,  poursuivre  l’exercice  illégal  sous  les  mille  travertissements  qu’il  emprunte  ;je  demande¬ 
rais  volontiers  qu’une  commission  parmanente  fût  nommée  pour  traquer  celui-ci. 
jlf.  le  D'^  Jeanne.  —  C’est  ce  que  fait  le  Sou  médical. 

M.  le  û^'  Vidal.  —  Je  suis  surpris  que  les  divers  organes  de  la  presse  médicale  paraissent  rester 
en  dehors  de  ces  graves  préoccupations.  Chacun  d’eux  ne  devrait-il  pas  en  entretenir  ses  lecteurs 
qui  sont  des  praticiens  ?  , 

M.  te  D’’  Jeanne.  —  Le  «  Concours  médical  »  pratique  l’échange  avec  la  plupart  des  journaux  de 
médecine.  Nous  serions  heureux  qu’on  lui  fît  des  emprunts,  afin  de  vulgariser  nos  idées,  les  vô¬ 
tres.  Nous  ne  poussons  pas  loin  la  susceptibilité  en  matière  de  propriété  littéraire  dans  cet  ordre 
d’idées  :  cela  est  bien-connu.  Mais  que  faire  de  plus  ? 

Jf.  le  R''  Vidal.  —  Je  désirerais  que,  par  la  voie  de  l’Association  de  la  Presse  médicale,  il  fût  de¬ 
mandé  aux  journaux  de  médecine  de  s’intéresser  aux  questions  professionnelles  que  nous  soule¬ 
vons. 

M.  le  Président.  —  Si  M.  le  D’*'  Vidal  veut  bien  nous  adresser  une  note  en  ce  sens,  nous  nous  fe¬ 
rons  plaisir  et  devoir  de  l’adresser  aux  destinataires.  Là  est  la  limite  de  ce  que  nous  pouvons  pour 
lui  accorder  satisfaction.  (Très  bien.) 

M.  le  D'^  Lepage.  —  Messieurs,  je  remercie  M.  le  D'  Le  Gendre,  d’avoir  dit  ce  que  je  m’étais  chargé 
d’exposer.- Promettez-nous  de  faire  de  l’agitation  dans  vos  syndicats  et  dans  toutes  les  Sociétés  mé¬ 
dicales,  autour  de  la  question  soulevée.  i.ia  Commission  a  déjà  été  heureuse  de  recevoir  de  nom¬ 
breuses  lettres  et  appréciations  provoquées  par  l’étude  de  M.  le  D'-  Gouffier.  Il  sera  peut-être  im¬ 
possible  de  les  publier,  mais  nous  n’en  remercions  pas  moins  les  auteurs  de  ce  qu’ils  auront  fait 
pour  faciliter  nos  travaux  que  nous  continuerons  avec  ardeur.  (Applaudissements.) 

Médecins  et  compagnies  d’assurances-accidents. 

M.  le  Président.  —  Je  donne  la  parole  à  M.  le  D‘’ Jeanne  pour  qu’il  vous  dise  où  nous  en  sommes 
sur  cette  question,  mise  chaque  année  à  notre  ordre  du  jour,  depuis  1897,  et  que  l’insuffisance  de 
1  entente  n’a  pas  permis  de  résoudre  encore  assez  complètement. 

M.  le  Jeanne  : 

Messieurs, 

Vous  savez  avec  quelle  scrupuleuse  attention  nous  avons  suivi,  depuis  trois  ans,  l’étude  de  la  situation 
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créée  aux  médeeras  pai’  la  loi  sur  les  accidenls  da  travail.  Vous  savez  aussi  que  notre  ardeur  iafàtîgaMe 
a  réveillé  toutes  les  énergies  somnolentes,  provoquant  les  ententes  nécessaires,  ressuscitant  des  Syndi¬ 
cats,  inspirant  partout  là  résistance  aux  exactions.  Nous  avons  agi  sur  tous  les  terrains,  fait  appel  à  toutes 
les  ressources  honorables,  sollicité  même  votre  concours  pécuniaire  pour  favoriser  la  création  d’une 
Compagnie  d’assurances  modèle  où  le  médecin  serait  traité  en  collaborateur,  avec  tous  les  égards  dus 
aux  services  qu’il  rend,  et  rémunéré  d’après  un  tarif  si  éminemment  équitable  que  patrons,  compagnies, 
magistrats,  pouvoirs  publics,  s’inclinent  déjà  presque  partout  devant  ses  indications.  11  n’y  a  de  résistance 
que  là  où  des  médecins  mal  avisés  empruntent  à  la  routine,  àla  malveillance  ou  à  un  esprit  commercial 
qui  n’a  pas  de  cours  légal  chez  nous,  des  procédés  de  co.ncuprence  dont  ils  seront  victimes  s’ils  persis¬ 
tent  dans  celte  attitude,  car,  s’ils  comptent  sur  la  fidélité  et  la  reconnaissanee  des  gens  auxquels  ils . 
sacrifient  leur  intérêt  et  le  nôtre,  ils  seront  un  jour  eruellement  désabusés. 

!  Félicitez-vous,  chers  confrères,  de  l’effort  que  vous  avez  fait,  de  l’initiative  que  le  Concours  médical  a 
prise  et  à  laquelle  vous  vous  êtes  si  vaillamment  associés,  dès  l’assemblée  générale  de  1898.  Votre  appel 
fut  entendu  partout  ;  il  Irouva  de  l’écho  dans  chaque  Société  de  défense  i  il  éveilla  même  des.  rivalités 
qui  ont  porté  des  fruits,  une  émulation  féconde  dans  la  poursuite  des  résultats. 

C’est  donc  avec  satisfaction  qu’il  convi  ent  d’examiner  ce  qu’est  la  situation  aujourd’hui,  l’attitude  qu’elle 
nous  impose,  les  résolutions  fermes  qu’elle  comporte. 

M.  le  D’  Barbanneau,  de  Pouzauges,  Secrétaire  du  Syndicat  de  la  Vendée  et  membre  du  Concom-s 
médical,  nous  paraît  avoii’ été  parfaitement  inspiré  dans  les  co,nclusions  qu’il  a  présentées  sur  ce  sujet  au 
Congrès  de  médecine  professionnelle  et  que  je  demande  la  permission  de  vous  lire,  telles  que  nous  les 
;  avons  publiées  : 

1°  En  principe,  le  patron  (ou  la  Compagnie)  est  un  client  comme  un  autre,  ni  plus,  ni  moins.  Et  même 
la  Compagnie,  en  réalité,  n’est  rien  aux  yeux  de  laloi  ;  le  patron  seul  est  responsable  ;  à  lui  seul  la  noté 
d’honoraires  doit  être  remise,  sans  tenir  compte  de  ses  engagements  avec  une  Compagnie  que  nous  ne 
devons  pas  connaître. 

J  2“  Dans  chaque  pays,  taire  établir,  soit  par  les  Syndicats,  soit  par  toute  autre  association  médicale,  un 
tarit  d’honoraires  suffisamment  rémunérateur,  pouvant  être  accepté  par  tous  les  médecins  et  imposé  aux 
patrons,  c’est-à-dire  aux  Compagnies.  Ce  tarif,  visant  des  ouvriers,  ne  doit  être  ni  trop  exagère,  ni  trop 
amoindri.  De  plus,  dans  chaque  pays,  s’il  existe  des  tarifs  différents  suivant  les  contrées,  tendre  à  les 
unifier  :  c’est  le  moyen  d’établir  une  solide  base  à  toute  revendication  en  justice. 

Dans  ces  tarifs,  contrairement  au  système  girondin,  le  prix  forfaitaire  ne  peut  pas  et  ne  doit  pas  s’ap- 
pUquer,  aux  visites  subséquentes  ;  il  ne  touche  que  les  interventions,  chirurgicales  possibles,  au  début  et 
dans  le  cours  du  traitemeut. 

4"  En  pi-atique,  éviter  autant  qu’on  peutune  nomination  spéciale  par  une  Compagnie,  nomination  entraî¬ 
nant  toujours  une  diminution  d’honoraires  ;  déclarer  nettement  que  tous  les  médecins  de  la  même  région 
acceptant  le  même  tarif,  chaque  patron  assuré  a  la  liberté  du  choix  de  son  médecin. 

5“  Si,  pour  des  raisons  spéciales,  on  se  croit  obligé  d’accepter  le  mandat  de  médecin  d’une  Compagnie, 

I  exiger,  avant  toute  autre  condition, l’accepiaüon  écrite  du  tarif  adopté  ;  ce  tarif,  dont  une  copie  seraremise 
;  à  chaque  Compagnie,  devra  toujours  être  la  .condition  primordiale  de  toute  entente. 

Laissez-nous,  chers  confrères,  souligner  l’idée  très  juste  qui  a  dicté  ces  conclusions  et  qui  fut  bien  l’idée 
directrice  de  toute  notre  campagne. 

La  loi  des  accidents  n'a  pas  créé  l’assurance  obligatoire  :  elle  a  prévu  que  des  patrons  ne  seraient  pas 
assurés,  et,  dès  lors,  elle  n’a  connu  que  deux  responsables  vis-à-vis  de  nous,  le  patron  et  l’ouvrier.  Pour 
ce  dernier,  s’il  refuse  le  médecin  envoyé  par  le  chef  d’entreprise  (car  c’est  ainsi  que  la  jurisprudence  vient 
de  déterminer  les  limites  du  droit  de  la  victime  dans  le  choix  du  médecin),  il  est  responsable  personnel¬ 
lement,  vis-à-vis  de  celui  de  nous  qu’il  aura  appelé.  Il  doit  rétribuer  nos  soins  d'après  les  chiffres  du  tarif 
ouvrier,  mais  il  a  recours  contre  son  patron  dans  les  limites  du  tarif  d’assistance  chirurgicale  du  dépar¬ 
tement  prévu  par  laloi.  C’est  lui  que  nous  devons  au  besoin  poursuivre  alors  en  payement  des  honorai¬ 
res  dus,  et  nous  le  ferons  sans  scrupules,  puisque  nous  le  saurons  couvert  intégralement,  quand  chaque 
département  aura  adopté  notre  tarif.  —  Dans  tous  les  autres  cas,  qui  constituent  la  règle  générale,  c’est 
le  patron  seul  qui  est  responsable  de  la  rémunération  de  nos  soins  d’après  le  tarif  ouvrier,  dit  du  Con¬ 
cours  médical,  ou  de  la  Participation  (car  il  a  fait  son  chemin  sous  ces  divers  noms)  :  c’est  lui  seul  que 
nous  devons  également  poursuivre,  laloi  en  main,  et  là  encore  les  scrupules  ne  doivent  pas  nous  arrêter, 
puisqu’il  est  généralement  couvert,  ou  aurait  dû  avoir  l’élémentaire  prévoyance  de  se  couvrir,  en  s’assu¬ 
rant.  —  La  question  des  certificats  ayant  été  résolue,  d’autre  part,  et  par  la  décision  ministérielle,  et  par 
la  jurisprudence,  qui  les  mettent  à  la  cliarg-e  du  patron;  quelle  bonne  raison  aurions-nous  d’aller  nous 
aboucher  avec  des  Compagnies  pour  les  placer  en  intermédiaires  entre  nos  obligés  et  nous  ?  Il  semble 
bien  que  cette  idée  ne  devrait  venir  à  aucun  médecin,  puisque  chacun  de  nous  se  plaint  de  ces  interven¬ 
tions  toujours  onéreuses. 

Eh  bien,  dans  la  réalité,  ce  qui  retarde  l’affranchissement  définitif,  comme  l’a  bien  vu  1)1.  le  D'  Bar¬ 
banneau,  c’est  que,  n’ayant  rien  à  voir  avec  les  Compagnies,  nous  ne  cessons  pas  de  nous  tenir  aux  aguets 
pour  juger  de  leurs  faits  et  gestes,  nous  courons  après  elles  pour  accaparer  dans  la  crainte  qu’un  con- 
I  frère  ne  le  fasse,  ou  au  moins  nous  ouvrons  une  oreille  complaisante  à  leurs  fallacieuses  et  chimériques 
promesses, acceptant  tout  pour  bon  argent,  depuis  les  calculs  les  plus  fantaisistes  jusqu’aux  imputations 
calomnieuses  formulées  sur  nos  confrères.  Nous  poussons  la  na'iveté  au  pointdene  pas  nous  apercevoir 
que  ces  collectivités  jouent  leur  dernière  carte  sur  la  vieille  devise  ;  «  Diviser  c’est  régner.  »  C’est  le 
comble  de  l’aveuglement,  mais  il  ne  peut  durer  davantage,  car  en  certaines  régions,  il  amènerait  notre 
ruine  et,  disons  le  mot,  notre  suicide. 

Nous  vous  puoposons  donc,  Messieurs,  au  point  où  la  question  est  aujourd’hui  parvenue,  d’adopter  les 
conclusions  présentées  par  M.  le  D'  Barbanneau,  et  vous  demandons  de  les  appliquer  rigoureusement 
(  désormais.  Exception  faite  pour  «  La  Participation  »  qui  respecte  tous  nos  droits  et,  pour  cette  raison,  m^,- 
rite  foutes  nos  sympathies,  ignorons  toutes  les  Compagnies  d’assurances-accidents  ;  bornons-nous  à  leur 
;  fournir,  contre  l'honoraire  de  cinq  francs,  tel  certificat  dont  elles  ontbesoln,  et  n’acceptons  de  donner  les 
;  soins  pour  leur  compte  que  quand  elles  auront  souscrit  par  lettre  à  nos  conditions.  Tant  qu’elles  ne  s’y. 

I  seront  pas  décidées,  ne  remettons  nos  notes  qu’au  patron  ou  à  l’ouvrier  ;  poursuivons  nos  recouvrements 

'  près  de  ceux-ci  suivant  les  cas.  et  fermons  notre  porte  impitoyablement  à  tous  ces  professionnels  du  mar¬ 
chandage  qui  se  nomment  les  agents  des  Compagnies,  et  ne  vivent  que  de  nos  concessions  ,et  de  l’igno¬ 
rance  d’un  trop  grand  nombre  d  industriels. 

Les  paroles  ne  sont  rien  :  les  jérémiades  perpétuelles  font  pitié.  Maintenant  que  nous  sommes  bien  armés 
ilfaut  agir....  ou  cesser  les  doléances. 

Il  est  encore  quelques  médecins  (incroyable,  mais  exact)  qui  s’en  vont  répétant  d’un  air  navré,  tels  de 
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simples  agents,  que  les  Compagnies  se  ruineraient  à  nous  rémunérer  comme  nous  devons  l’être,  comme 
nous  l’avons  demandé. 

Eh  bien,  chers  confrères,  vous  allez  entendre  la  situation  de  la  Financière  médicale.  Quand  vqus  saurez 
que  «  la  Participation  »  iui  a  versé  une  ristourne  de  7,60  %  sur  ses  prêts,  dès  la  première  année,  et  mal¬ 
gré  les  charges  de  constitution,  vous  pourrez  rassurer  ies  âmes  sensibies  dont  nous  venons  de  parler,  et 
vous  conclurez  avec  nous  ! 

«.  La  loi  sur  les  accidénts,  telle  qu’elle  est  appliquée  par  les  pouvoirs  et  la  jurisprudence,  a  respecté  nos  droits. 
Apprécions  comme  ils  le  méritent  les  médecins  qui  vonti  de  leur  propre  chef,  sacrifier  ces  droits  aux  dividendes 
des  millionnaires,  par  peur,  par  esprit  de  concurrence  et  de  monopolisation,  bu  par  simple  malveillance  confrater¬ 
nelle.  Nous  ne  leur  connaissons  pas  d'excuse,  car  le  besoin  lui-meme  ne  saurait  expliquer  qu'ils  avilissent  de  parti 
pris  un  honoraire  légitimement  dti.  Ils  se  frappent  eux-mêmes  tout  en  lésant  les  autres.  Il  faut  tenir  à  honneur  de 
ne  pas  suivre  un  si  triste  exemple-,  la  victoire  serait  générale  et  complète  si  nous  n’avions  pas  eu  à  regretter  ces 
défections  :  elle  le  sera  dès  que  nous  ne  serons  plus  trahis  par  nos  confrères,  et  que  nous  ne  défaillerons  plus  nous- 
memes,  par  crainte  de  ceux-ci,  devant  les  racontars  intéressés  des  représentants  dei  Compagnies.  » 

M.  le  de  Grissac.  —  On  ne  saurait  trop  s’élever,  avec  M.  le  Jeanne,  contre  l’attitude  de  ces 
confrères  qui  s’en  vont  monopolisant  le  service  des  compagnies  par  des  rabais  indignes.  On  ne 
peut  les  comparer  qu’à  des  médecins  qui  achèteraient  une  clientèle  en  la  faisant  payer  par  leurs 
confrères.  (Ap-plaudissements.)  C’est  absolument  ce  qu’ils  font.  {Applaudissements  répétés.) 

M.  le  ü<-  Richard-Lesay.  —  Nous  avons  fait  à  Lille,  beaucoup  de  bonne  besogne  en  conformité  des 
vues  du  «  Concours  médical  ».  Nous  avons  obtenu  de  gros  résultats.  Beaucoup  de  Compagnies  se 
sont  rendues  à  nos  légitimes  revendications  :  d’autres  ont  traité  avec  le  syndicat  sur  les  bases  ici 
adoptées.  Le  tarif  du  Concours  a  été  agréé  comme  tarif  d’assistance  chirurgicale  du  département. 
Bref,  j’espère  que  nous  atteindrons,  malgré  mille  difficultés,  le  succès  complet.  Notre  président  de 
syndicat,  M.  le  D''  Lambin,  et  M.  leD’’  Dron,  député  de  Tourcoing,  nous  ont  rendu  à  ce  sujet  des 
services  que  le  corps  médical  de  la  région  n'oubliera  jamais.  [Applaudissements.) 

Approbation  des  comptés  du  Trésorier. 

M.  le  Président.  —  Messieurs,  la  parole  est  à  M.  le  D''  Maurat  pour  présentation  des  comptes  de 
l'exercice  écoulé. 

M.  le  D"  Maurat  donne  lecture  des  comptes  publiés  au  n°  44  du  journal,  puis  il  ajoute  :  depuis  cette 
époque,  une  somme  de  500  fr.  a  été  versée  à  M.  le  D‘'  Gouffier  pour  son  travail  sur  l’encombrement 
médical.  Mais  d’autre  part,  M.  le  D'' Cézilly,  retenu  loin  dé  nous  par  la  maladie,  mais  toujours  de 
cœur  avec  nous,  a  fait  don  à  la  Société  civile  d’une  somme  de  500  fr.  pour  lesquels  je  lui  adresse 
ici,  en  votre  nom,  tous  nos  remercîments.  [Vifs  applaudissements.) 

Les  chiffres  ne  se  trouvent  donc  pas  modifiés  et  m  prie  M.  le  président  de  vouloir  bien  mettre 
aux  voix  l’approbation  des  comptes  de  l’exercice  1899-1900. 

M.  le  Président.  —  Etes-vous  d’avis,  Messieurs,  d’approuver  les  comptes  de  notre  Trésorier  1  [Ap¬ 
prouvé  à  l’unanimité.)  Et  de  le  remercier  ?  (Applaudissements  et  bravos.) 

Projet  de  budget. 

M.  le  D’’  Maurat.  —  Nous  pouvons,  mes  chers  confrères,  baser  nos  prévisions  pour  le  prochain 
exercice  sur  les  chiffres  suivants  :  • 

Recettes. 

Avoir  disponible  en  caisse . . .  1.454 

Intérêts  du  portefeuille . . .  1.156 

Dons  divers  probables  au  cours  de  l’année .  200 

Droits  sur  les  remplacements .  290 

Total . •  3.100 

Dépenses. 

Frais  supplémentaires  du  banquet .  1.000. 

Frais  de  déplacements  et  de  réunions  du  Conseil .  600 

Total .  1.600 

Il  reste  donc  une  somme  de  1.500  fr.  à  la  disposition  de  l'Assemblée. 

M.  le  Président.  —  Quel  emploi  faire  de  l’excédent  de  1.500  fr.  qui  ressort  des  chiffres  prévus  par 
M.  Maurat  ? 

Nous  vous  demandons.  Messieurs,  de  nous  laisser  prélever  sur  ces  fonds  les  frais  nécessaires  à 
une  nouvelle  enquête  sur  la  situation  du  corps  médical,  analogue  à  celle  de  1883.  Nous  compléte¬ 
rons  ainsi  très  utilement  les  renseignements  qui  nous  sont  nécessaires  à  cette  heure,  à  la  veille  de 
prendre  les  décisions  que  réclame  l’encombrement  médical.  {Très  bien.) 

Adopter  cette  proposition,  c’est  approuver  notre  projet  de  budget.  Etes-vous  de  cet  avis  ?  [Le 
projet  de  budget  est  adopté.) 

Caisse  des  Pensions  de  retraite. 

M.  le  Président.  —  Puisque  nous  avons  la  bonne  fortune  d’avoir  parmi  nous  aujourd’hui  M.  le 
D'’  Lande,  président  de  la  Caisse  des  Pensions,  c’est  à  lui  que  nous  demanderons  de  vous  entretenir 
de  la  santé  de  notre  fille  aînée. 
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M.  le  D‘-  Lande.  —  Usant  de  l’éloquence  des  chiffres,  je  suis  heureux  de  vous  apprendre  d’abord  que 
la  Caisse  des  Pensions  possède  à  cette  heure  un  avoir  de  825.000  fr.  environ.  Je  vous  annoncerai  en¬ 
suite  que  dix  adhésions  nouvelles  nous  sont  venues  depuis  le  commencement  de  l’année,  et  que, 
Jusqu’ici,  l’exercice  courant  ne  nous  apporte  pas  de  nouvelles  charges. 

Est-ce  mettre  une  ombre  au  tableau  que  vous  parler  de  l’incertitude  où  nous  sommes  en  présence 
de  la  mise  en  demeure  de  l'Etat  d’avoir  à  nous  conformer  àla  loi  mutuelle  de  1898  ?Qu’enrésultera- 
t-il  ?  Nous  l’ignorons,  le  règlement  d’administration  publique  n’ayant  pas  encore  été  publié,  et 
nous  attendons.  Si  quelque  modification  s’imposait,  nous  consulterions  les  intéressés,  en  leur  indi¬ 
quant  le  plus  scrupuleusement  possible  les  solutions  à  préférer.  Nous  n’avons  donc  à  demander  que 
la  continuation  de  la  confiance  qui  nous  fut  toujours  accordée,  et  à  nous  applaudir  des  résultats 
dbienns.  (Apjplaudissemenls.) 

M.  le  Président.  —  Vous  voyez.  Messieurs,  que  l’Amicale  et  le  Sou  ne  sont  pas  seuls  à  vous  donner 
toute  satisfaction.  En  votre  nom,  je  puis  bien,  je  crois,  adresser  de  nouveaux  remercîments  à 
MM.  Lande,  Delefosse  et  Verdalle  pour  le  zèle  qu’ils  ont  dépensé  depuis  quinze  ans  dans  le  déve¬ 
loppement  de  cette  œuvre.' (Applaudissements.) 


I  Financière  médicale  ' 

;  M.  le  Président.  —  Nous  continuons.  Messieurs,  la  revuedepe  que  je  puis  bien  appeler  nos  succès. 

La  parole  est  à  M.  le  D’’  Pannetier,  administrateur  délégué  de  la  «  Financière  médicale  ». 

M.  le  R"  Pannetier  :  ' 

A  notre  assemblée  du  19  novembre  1899,  nous  vous  donnions  l’exposé  de  l’emploi  des  fonds  de  la  Finan¬ 
cière  médicale,  emploi  fixé  par  le  Conseil  d’administration  de  cette  société.  Nous  vous  disions  qu’au 
1"  novembre  1899,  nous  avions  prêté  aux  sociétaires  de  la  Participation  la  somme  de  91.1U0  fr.  et  que  nous 
avions  mis  en  dépôt  à  la  Société  française  de  reports  et  dépôts,  rue  Louis-le-Grand,  la  somme  de 
114.507  fr.  55  en  attendant  que  la  Participation  nous  demandât  de  nouveaux  capitaux. 

Vous  avez  pu  lire, dans  le  n“du  Concours  médical  du  16  juin  1900,  le  compte  rendu  de  l’assemblée  géné¬ 
rale  annuelle  de  la  Financière  médicale,  assemblée  tenue  le  7  juin  1900.  Par  le  rapport  du  Conseil  d’admi¬ 
nistration  vous  avez  pu  constater  que  le  fonctionnement  de  notre  société  paraît  s’opérer  dans  les  condi¬ 
tions  que  nous  souhaitions  au  moment  de  sa  fondation,  et  que  ce  premier  exercice  (de  six  mois  seule¬ 
ment),  allant  du  1"  juillet  au  31  décembre  1899,  nous  a  permis  de  réaliser  un  bénéfice  de  2.260  fr.  97  que 
nous  aurions  pu  distribuer  ;  mais  sur  la  proposition  du  Conseil  d’administration,  l’assemblée  générale 
a  décidé  de  reporter  cette  somme  à  l’exercice  1900. 

Vous  avez  pu  lire,  dans  ce  compte  rendu,  que  les  intérêts  et  ristournes,  payés  par  la  Participation  pour 
l’exercice  1399,  se  sont  élevés  au  taux  de  7  fr.  70  %  et  que  les  intérêts  qui  nous  ont  été  payés  par  la 
Société  française  de  reports  ont  varié  de  2  fr.  70  %  à  5  fr.  27  %.. 

Nous  eussions  souhaité  que  les  prêts  aux  sociétaires  de  la  Participation  fussent  plus  importants  ; 
mais  nous  voj’ons  avec  satisfactien  que  cette  société,  fidèle  à  ses  principes  de  faire  l’assurance  â  prix  de 
revient,  n’a  pas  cru  devoir  prendre  part  à  la  guerre  des. tarifs,  engagée  par  les  compagnies  à  primes  fixes 
et  n’a  pas  multiplié  ses  agents  ;  elle  préfère  se  développer  lentement,  mais  d’une  façon  assurée,  et  ainsi 
nous  donne  toute  garantie  de  sécurité. 

Il  vous  est  facile  à  vous.  Messieurs,  d’augmenter  le  nombre  des  adhérents  de  la  Participation  en  faisant 
en  sa  faveur  toute  la  propagande  possible  ;  à  mesure  que  le  nombre  des  assurés  de  cette  société  s’ac¬ 
croîtra,  les  avantages  que  vous  assure  le  titre  d’actionnaire  de  la  Financière  ne  feront  qu’augmenter. 

Vous  avez  déjà  été  à  même  d’apprécier  les' avantages  que  .vous  â  procurés  la  lutte  contre  les  Compa¬ 
gnies  d’assurances-accidehts  ;  toutes  ont  été  obligées  de  relever  leurs  tarifs  d’honoraires  médicaux,  et 
actuellement  les  seuls  médecins  qui  n’ont  pas  su  résister  aux  exigences  de  ces  Compagnies  touchent 
seulement  l’ancien  tarif  à  l’abonnement,  tandis  que  tous  les  autres  sont  rémunérés  au  tarif  établi  par  le 
Concours  médical. 

C’était  le  but  principal  de  la  Financière  médicale.  Il  est  complètement  atteint  ;par  conséquent,  nous 
avons  tout  lieu  de  nous  en  féliciter.  Le  but  secondaire,  le  but  financier  de  la  société  nous  paraît  sous  un 
jour  aussi  très  favorable,  et  les  confrères  souscripteurs,  qui  ont  compté  faire  un  placement  avantageux, 
n’auront  pas  à  s’en  plaindre.  Si  nous  avions  à  établir  le  bilan  de  notre  société  au  31  octobre  1900,  nous 
nous  trouverions  en  présence  de  la  situation  suivante  pour  les  dix  premiers  mois  de  l’exercice  19J0. 

■  Dans  notre  calcul  nous  avons  présumé  que  la  Participation  nous  paierait  comme  intérêts  et  ristournes 
le  même  taux  qu’en  1899  ;  la  situation  de  cette  société  étant  de  plus  en  plus  prospère,  il  est  probable  que 
j  les  ristournes  seront  encore  plus  importantes. 


Nous  aurions  donc,  au  31  octobre  1900,  à  distribuer  le  bénéfice  de  1899,  soit .  2.360  fr.  97 

Et  les  bénéfices  des  10  mois  de  1900,  soit .  6.609  fr.  17 

'l'otal .  8.970  fr.  14 


Ce  qui  fait  en  le  divisant  en  2.200  actions  un  dividende  de  4  fr.  07  par  actions.  Nous  espérons  que  d’ici 
1  la  fin  de  l’année  cette  situation  ne  fera  encore  que  s’améliorer,  car,  tous  les  mois,  nous  faisons  de  nou- 
j  veaux  prêts  aux  sociétaires  de  la  Participation. 

Quelques  confrères  se  plaignent  de  ce  que  la  Participation,  n’ayant  pas  d’assurés  dans  leurs  régions, 

»  ils  ne  tirent  pas  le  profit  qu’ils  espéraient  de  leur  souscription  à  la  Financière.  Gomme  nous  le  disions 
plus  haut,  c’est  à  eux  d’y  remédier  par  une  active  propagande  en  faveur  de  la  Participation.  Ils  attein¬ 
dront  ainsi  double  bénéfice  car,  plus  la  société  aura  d  adhérents,  plus  elle  nous  empruntera  de  capitaux 
et  plus  nous  aurons  d’intérêts  et  ristournes  à  recevoir. 

Si  quelques  confrères  veulent  encore  souscrire  des  actions,  nous  pouvons  leur  en  céder  par  transfert 
au  prix  de  102  fr.  frais  de  transfert  compris  ;  il  est  possible  et  probable  que  lorsque  la  Financière  aura 
distribué  un  premier  dividende,  ses  actions  acquerront  une  plus-value  notable. 

Nous  terminerons  cet  exposé  en  vous  disant  que  nous  avons  pleine  confiance  dans  l’avenir,  surtout  si 
vous  nous  continuez  l’appui  de  votre  concours  qui  ne  nous  a  jamais  fait  défaut. 
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M.  le  Président.  —  Ceux  d’entre  tous  qui  soignent  des  blessés  delà  «  Participation  »  étaient 
déjà  fixés  SUT  l’importance  de  notre  intervention  en  cette  matière  toute  nouvelle.  Je  pense  qu'on 
ne  discutera  plus,  après  la  communication  de  M.  Pannetier,  sa  légitimité  et  le  succès  de  l’effort 
que  nous  avons  fait  ensemble.  {Applaudissements.) 

Propositions  diverses. 

M.  le  Président.  —  La  parole  est  à  M.  le  D--  Jeanne  pour  l’énumération  des  propositions  qui  nous 
ont  été  adressées  par  des  Sociétaires. 

1°  Service  médical  des  chemins  de  fer. 

M.  le  D'  Jeanne.  —  Je  vous  présente  d’abord,  Messieurs,  la  demande  de  M.  le  D‘-C.  ,  qui  désirerait 
voir  le  Journal  ouvert  à  une  étude  sur  le  service  médical  des  chemins  de  fer  (situation  actuelle, 
améliorations  à  rechercher.)  , 

L’Assemblée  décide  qu'il  convient  de  donner  satisfaction  à  notre  confrère.. 

2“  Honoraires  médico-légaux. 

M.  le  D' Jeanne.  —  Le  même  Sociétaire  souhaite  que  nous  soyons  bien  fixés  sur  tous  les  côtés  de 
la  question  des  honoraires  médico-légaux.  Nous  pensions  avoir  résolu  le  problème  en  publiant  au 
n"  19  de  l’année  1898,  le  travail  si  complet  de  M.  le  D‘'  Lande,  médecin  légiste  de  la  Cour  de  Bor¬ 
deaux. 

M.  le  D'-  Lande.  —  Il  ne  s’est  rien  produit  depuis  deux  ans  qui  me  paraisse  pouvoir  être  utilement 
ajouté  à  ce  que  j’ai  écrit.  Notre  droit  en  ce  qui  concerne  les  certificats  pour  la  loi  sur  les  accidents 
serait  la  seule  addition,  mais  il  nous  plaît  d’espérer  qu’après  tout  ce  qui  a  été  écrit  à  ce  sujet,  nos 
confrères  n’en  sont  plus,  s’ils  se  sont  donnés  la  peine  de  nous  lire,  à  ignorer  ce  point. 

L’Assemblée  décide  qu'on  continuera  de  rervmnier  les  lecteurs  hésitants  au  document  rédigé  par  M.  le 
D’  Lande. 

2.0  Honoraires  aumédecin  d’hôpital  pour  les  non  indigents. 

M.  te  £)'■  Jeanne.  —  La  chirurgie  d’hôpital  nécessitée  par  la  loi  sur  les  accidents  doit-elle  être  pra¬ 
tiquée  gratuitement  par  nous  comme  s’il  s’agissait  de  blessés  indigents?  Ou  bien,  au  contraire, 
des  honoraires  spéciaux  doivent-ils  en  ce  cas  nous  être  versés  par  les  responsables  ? 

Voilà  ce  que  nous  demande.  Messieurs,  M.  le  D'-  Ducloux  de  l'hôpital  de  Cette. 

Vous  savez  qu’après  lejugement  de  Murat  (1897),  l’hôpital  de  Meulan  (1898)  et  l’hôpital  de  Laval 
(1899)  ont  adopté  la  deuxième  solution.  Ils  se  sont  considérés  comme  obligés  de  jouer  le  rôle  de 
maison  de  santé,  parce  que  celle-ci  faisait  défaut.  L’Union  des  syndicats  a  approuvé,  comme  nous, 
cette  détermination  ;  la  «  Participation  »  s’est  inclinée  dès  le  premier  jour  devant  elle;  un  grand 
nombre  de  Compagnies  ont  suivi  l’exemple.  La  jurisprudence  et  l’usage  semblent  disposés  a  s’al¬ 
lier  à  l’équité  pour  substituer  cette  pratique  au  préjugé  routinier  qui  eût  émis  à  la  charge  des 
hôpitaux  et  des  chirurgiens  les  obligations  qui  incombent  à  d’autres  en  vertu  de  l’article  4  de  la 
loi  visée. 

Nous  serions  heureux  devons  voir  donner  satisfaction  à  M.  le  Df  Ducloux  en  communiquant  au 
journal  tout  cequi  a  trait  à  cette  revendication,  née  des  circonstances,  {l'rès  bien). 

M.  leD'’  Katz.  —  Je  m’empresse  de  signaler  que  l’hôpital  de  Pontoise  a  suivi  l’exemple  :  il  fait 
signer  aux  responsables  l’engagement  de  payer  des  honoraires  aux  chirurgiens. 

M.  le  D'--  Delohel.  —  Je  tiens  à  votre  disposition  un  jugement  du  tribunal  de  Compiègne  qui  s’est 
prononcé  dans  le  même  sens. 

M.  le  ü’'  Jeanne.  —  Le  Sou  médical  serait  heureux  qu’on  lui  fît  parvenir  copie,  à  ses  frais,  de  tous 
arrêts  de  ce  genre,  Quand  nos  confrères  verront  ce  que  la  justice  pense  de  leur  droit,  ils  seront 
encouragés  à  faire  valoir  celui-ci . 

M.  te  D’  Lande.—  A  Bordeaux  la  question  n’est  pas  résolue,  mais  nous  faisons  campagne  dans  le 
même  sens  ;  il  est  indispensable  de  poursuivre  activement  ce  but.  [Adopté). 

4“  Mutualité  scolaire  et  campagne  contre  la  tuberculose. 

M.  le  Jeanne.  —  M.  le  D'’  Viaud,  d’Agon  (Manche),  a  obtenu  un  prix  de  la  Société  protectrice 
de  l’enfance  pour  un  mémoire  que  nouspublierons  prochainement,  et  où  il  émet  l’idée  ingénieuse 
que  les  ressources  de  la  mutualité  scolaire  pourraient  être  utilement  consacrées  à  créer  et  entre¬ 
tenir  des  écoles  départementales  (une  pour  les  garçons,  une  pour  les  filles,  destinées  à  recevoir 
les  enfants  qu’il  est  possible  d’isoler  de  leurs  parents  tuberculeux. 

Nous  engageons  vivement  les  nombreux  membres  du  Concours  qui  font  partie  des  assemblées 
départementales  et  municipales  à  lire  et  méditer  le  travail  de  notre  confrère,  et  à  rechercher  en¬ 
suite  les  moyens  d’appliquer  son  idée.  Le  journal  se  fera  un  devoir  de  publier  les  mémoires  des 
premiers  qui  viendront  dire  :  «  Voici  ce  que  nous  avons  fait  »,et  le  Conseil  de  Direction  saisira  la 
Commission  dé  la  lutte  contre  la  tuberculose  de  la  proposition  de  M.  le  D''  Viaud,  dont  la  portée 
peut  devenir  considérable.  [Très  bien). 

5®  L’abus  des  vaçcmations  gratuites. 

M.  le  P''  Tison.  — Ne  vous  sémble-t-il  pas,  mes  chers  confrères,  que  sous  prétexte  de  propager  la 
vaccination,  on  empiète  terriblement  sur  notre  domaine  depuis  quelques  années  ?  l’artout  on  vac¬ 
cine  gratuitement,  et  quand  on  organise  quelque  chose  de  nouveau  dans  ce  sens,  on  en  charge 
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tout  le  monde  excepté  nous.  Ici  ce  sont  des  étudiants,  là  des  sages-femmes  ;  pour  un  peu,  (et  le 
Concours  l’a  signalé),  l’Académie  aUàit  embrigader  les  instituteurs  !  Ne  pourrait-on  pas  protester 
contre  de  tels  abus  ?  . 

M.  le  Président.  -  Etes-vous  d’avis,  Messieurs,  que,  comme  quelqu’un  le  proposait  par  lettre  re¬ 
çue  tout  à  l’heure,  le  Concours  s’associe  à  une  protestation  près  du  Conseil  municipal  de  Paris, 
puisque  Q’està  Paris  qu’on  se  plaint  de  ces  abus  ? 

{.idopté}. 

La  loi  sur  la  pharmacie, 

M.  le  Président.  —  li  est  à  penser,  mes  chers  confrères,  que  d’ici  quelcfues  mois,  le  projet  de  loi 
va  reparaître  devant  les  Chambres.  Dès  que  nous  fûmes  informés  du  dépôt  de  ce  nouveau  projet, 
par  M.  Astier,  nous  demandâmes  à  être  entendus  par  la  Commission.  L’entrevue'fut  accordée  et 
elle  se  termina  par  le  dépôt  d’une  mote  reproduisant  et  e.xpliquant  les  propositions  que  vous  avez 
adoptées  en  1895. 

Ces  propositions,  je  vous  en  donne  lecture,  en  vous  demandant  si  nous  sommes  toujours  en 
conformité  de  sentiment,  et  si  nous  devons  en  faire  état  dans  le  cas  d’interventions  parlementaires 
que  nous  serions  conduits  à  provoquer.  ,  - 

I 

Sous  la  condition  de  se  soumeltre  aux  lois  et  règlements  qui  régissent  l’exercice  delà  Pharmacie  à  l’ex¬ 
ception  de  la  patente,  tous  les  médecins  peuvent  porter  les  médicaments  à  leurs  malades,  si  ces  mala¬ 
des  habitent  à 4  kilomètres  au  moins  d’une  officine  de  pharmacien. 

Sous  les  mêmes  conditions  et  sans  avoir  le  droit  de  tenir  ofiïcine  ouverte,  les  médecins  qui  habitent  à 
4  kilomètres  au  moins  d’une  officine,  peuvent  aussi  fournir,  chez  eux,  des  médicaments  à  leurs  clients. 

II 

Cette  distance  légale  de  4  kilomètres  d’une  officine  n’est  pas  applicable  aux  médecins  qui,  aU  moment 
de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  seraient,  en  vertu  de  la  loi  du  21  Germinal  an  XI,  autorisés ’à  déli¬ 
vrer  les  médicaments  dans  les  mômes  conditions  que  par  le  passé. 

III 

Les  pharmaciens  peuvent,  sans  déroger  aux  lois  sur  l’exercice  illégal  de  la  médecine,  librement  déli¬ 
vrer,  sur  la  demande  de  l’acheteur,  les  substances  constituant  les  médicaments  simples  ou  composés  dont 
la  liste  aura  été  adoptée  par  lei’èglement  d’administration  publique  prévu  par  la  future  loi. 

(U assemblée  décide  que  son  opinion  n’apas  varié  et  qu’il  faut  se  tenir  sur  ce  terrain). 

Caisse  des  Victimes  du  Oevoip. 

■  31.  le  Président.  —  M.  leD"-  Giberton  (de  Jouy-en-Josas),  trésorier  de  la  Caisse  des  'Victimes  du 
•Devoir  s’excuse  de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance.  Il  nous  a  fait  tenir  l’état  suivant  des  ressources 
de  cette  œuvre  : 

ÉTAT  DE  LA  CAISSE  AU  18  NOVEMBRE  1900. 

Recettes. 

Espèces  en  Caisse  au  1"  Janvier  1900 . 

Recettes . 

Total .  . . 

Dépenses. 

Bemboursement  au  Concours  de  la  part  contributive  de  la 

Société  aux  frais  du  Jubilé  Théophile  Roussel...' . 

Secours  à  Madame. veuve  X.  (Mérandon) . -, . 

Frais  généraux.  . 

Total... . ; . 


Recettes .  618.45 

Dépenses .  131.20 

Reste  en  caisse .  487.25 


Cette  somme  ajoutée  à  285  fr.  de  rente' 3  ti  amortissable  au  porteur  et  à  2  obligations  du  Midi  Nouvelles 
constitue  l’avoir  delà  Société. 

J’adresse  nos  remerciements  à  M.  le  D''  Giberton-Dubreuil  en  votre  nom  à  tous,  et,  en  levant  la 
séance,  vous  convie  à  ne  pas  nous  faire  défaut  au  banquet  qui  terminera  cette,  bonne  journée. 
(Applaudissements.) 

BANQUET 

Le  banquet  a  eu  son  succès  accoutumé  et  son  ordinaire  caractéristique  :  entrain  et  camaraderie, 
avec,  au  milieu  des  conversations  particulières,  souci  de  faire  encore  œuvre  utile  en  échangeant 
des  projets  d’entente  locale  dont  on  se  donnerait  des  nouvelles  aq  rendez- vous  de  l’année  pro¬ 
chaine. 

Mais  il  manquait  quelqu’un  au  milieu  de  la  salle  ;  il  manquait  celui  qui, jouait  si  bien  le  rôle  de 
chef  de  la  famille  ;  et  il  manquait  pour  la  première  fois  ! 

.  M.  le  D>'  Gassot  s’est  empressé  de  traduire,  au  champagne,  le  sentiment  qui  nous  ob.sédait  tous. 
Il  l'a  fait  en  ces  termes  :  ..  . 
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Mes  chers  Confrères, 

Ce  n’est  pas  sans  une  certaine  émotion  que  je  me  lève  à  cette  place  d’où,  pendant  vingt  années  consécu¬ 
tives,  notre  excellent  Directeur,  a  porté  la  santé  des  membres  du  Concours  médical.  Mais,  puisque  la 
maladie  qui  l’a  retenu  loin  de  nous  depuis  quelques  mois,  ne  lui  permet  pas  encore  d’affronter  les  fati¬ 
gues  d’un  banquet  et  d’assemblées  générales  multiples,  je  prollterai  de  cette  éphémère  présidence  pour 
remplir  un  double  devoir. 

Ce  sera  çl’abord  de  me  faire  votre  interprète  à  tous  en  portant  la  santé  du  Docteur  Cézilly.  en  lui  sou¬ 
haitant  un  prompt  et  complet  rétablissement,  en  l’assurant  de  notre  unanime  sympathie. 

Messieurs,  au  Docteur  Cézilly.  {Applaudissements  répétés  suivis  du  ban  traditionnel.) 

Permettez-moi  maintenant  de  m’unir  à  lui  —  car  il  est  de  cœur  avec  nous  —  et  à  mes  collègues  du 
Conseil  de  Direction,  pour  porter  la  santé  des  membres  du  Concours  médical  et  de  ses  œuvres,  tout  par- 
,ticulièrement  la  vôtre.  Messieurs,  qui  avez  assisté  à  , nos  réunions  et  à  notre  banquet  confraternel. 

Vous  venez,  chaque  année,  nous  apporter  vos  conseils,  renouveler  notre  provision  d’énergie  pour  la 
lutte,  nous  fortiflérde  vos  encouragements  :  nous  vous  en  sommes  profondément  reconnaissants  et  c’est 
toujours,  croyez-le  bien,  avec  un  plaisir  nouveau  que  nous  nous  retrouvons  au  miiieu  de  vos  figures  amies. 

Aux  membres  du  Concours  médical  et  de  ses  œuvres  ! 

A  votre  bonne  santé  et  à  votre  prospérité.  Messieurs  !  [Nouveaux  applaudissements  et  nouveau  ban). 

Et,  aussitôt,  M.  le  D*'  Henri  Cézilly  se  lève  pour  répondre  à  l’hommage  adressé  à  son  père  : 

«  Messieurs,  dit-il,  je  lâcherai  de  me  faire  l’écho  fidèle  de  la  sympathie  que  vous  manifestez  à  votre 
Directeur,  et  il  en  sera  aussi  touché  que  moi-même. 

Je  vous  remercie  personnellement  de  l’honneur  que  vous  m’avez  fait  en  me  nommant  membre  du  Con¬ 
seil  de  Direction.  Je  saisis  l’occasion  de  vous  dire  combien  le  zèle  et  l’amitié  de  mes  collègues  rendent 
facile  la  tâche  de  suppléance  que  j’ai  assumée,  et  je  lève  mon  verre  en  l’honneur  de  MM.  Gassot,  Maurat 
et  Jeanne  dont  nous  ne  louerons  jamais  assez  le  dévouement  aux  intérêts  du  Concours  médical  et  delà 
corporation  tout  entière.  »  {Applaudissements  répétés  suivis  d'un  ban). 

Il  est  de  tradition  que  notre  banquet  réunisse  tous  ceux  qui  sont  nos  collaborateurs  à  divers 
titres,  et  qu’on  leur  adresse  ce  jour-là  les  remercîments  qu'ils 'méritent  si  bien.  C’est  M.  le 
D''  Jeanne  qui  était  chargé  de  cette  agréable  mission.  Il  a  essayé'  de  la  remplir  en  prononçant  à 
peu  près  les  paroles  suivantes  : 

L’absence  de  notre  grand  inspirateur  m’a  valu,  cette  année,  mes  chers  confrères,  le  plaisir  d’aider  M.  le 
D’'  Henri  Cézilly  à  mettre  à  contribution  l’infatigable  bonne  volonté  de  cenx  que  nous  sommes  habitués  à 
appeler  à  notre  aide  et  qui  répondent  toujours:  Quelques-uns  de  ceux-là  n’ont  pu  être  des  nôtres 
ce  soir  :  MM.  Labbé  père  et  fils,  M.^  Lepage,  M.  Delefosse.  Ils  n’en  sont  pas  moins  de  cœur  avec  nous, 
donnons-leur  notre  première  pensée. 

Mais  ne  manquons  pas  non  plus  de  fêter  et  remercier  les  présents. 

Voici  d’abord  M.  le  D'  Dubuisson,  député  du  Finistère.  Vous  le  connaissez,  Messieurs  ;  il  est  de  l’école 
de  M.  le  D'  Dron  qui  nous  a  rendu  celte  année  les  deux  signalés  services  que  vous  savez.  M.  Dubuisson,, 
qui  n’aime  pas  les  incompatibilités,  trouve  bien  le  moyen  de  remplir  son  mandat,  tout  en  gardant  la  pré-, 
sidence  de  son  syndicat  du  Finistère,  tout  en  assistant  aux  séances  du  Bureau  de  l’Union  des  syndicats, 
tout  en  répondant  aux  appels  du  Concours  médical.  Il  donne  ainsi  à  d’autres  une  leçon  signiflcalive.  [Un 
ban  pour  M.  Dubuisson.) 

Voici  maintenant  M.  le  D'  Lande,  autre  cumulard  comme  il-en  faudrait  beaucoup.  Il  fut  du  Concours  dès 
l’origine  ;  il  a  une  part  considérable  à  revendiquer  dans  la  paternité  de  notre  Caisse  des  Pensions,  et 
présidé  à  son  développement  de  la  façon  que  vous  savez.  11  incarne  l’Association  de  la  Gironde  ;  il  siège 

au  Conseil  de  l’Association  générale;  il  dirige  l’Union  des  syndicats  ;  et  enfin  (j’en  oublie  peut-être) . 

il  est  maire  de  Bordeaux.  Pourquoi  me  sui.s-je  livré  à  cette  émunération  de  fonctions  ?  C’est  afin  de  sou¬ 
ligner,  Messieurs,  la  reconnaissance  que  nous  lui  avons  d’avoir  trouvé  moyen  de  venir  s’asseoir  aujour¬ 
d’hui  au  milieu  de  nous  tous,  ses  vieux  amis. (C/a  ban  pour  M.  Lande.) 

M.  le  D' Le  Gendre,  médecin  des  hôpitaux  !  —  Encore  un  nom  aimé  qu’on  retrouve  à  toutes  les  époques 
de  notre  histoire  et  que  le  Journal  porte  sur  toutes  ses  pages.  Encore  un  homme  qui  agit  sans  que  nous 
ayons  môme  besoin  de  l’y  provoquer.  Au  Congrès  de  déontologie,  il  a  rappelé  nos  idées  ;  dans  les  com¬ 
missions  de  révision  delaloi  Roussel  et  de  l’encombrement  médical  il  a  fructueusement  dirigé  nos  travaux  ; 
demain,  à  la  faculté,  dans  les  conférences  qu’il  a  inaugurées-,  avec  M.  le  D’  Lepage,  il  dira  aux  médecins 
de  l’avenir  comment  nous  comprenons  la  profession.  Public  ou  discret,  son  dévouement  à  notre  cause  est 
de  tous  les  jours.  {Un  ban  pour  M.  Le  Gendre.) 

Voyez,  chers  confrères,  un  peu  plus  loin,  deux  couples  déjà  remarqués  dès  l’année  dernière  ;  M.  Leblond, 
président  de  la  Participation  assis  à  côté  de  M.  Pannetier,  administrateur-délégué  de  la  Financière,  et 
M.  le  D'Arthur  Petit,  commissaire  des  comptes  delà  Financi  ère,  fraternisant  avec  M.  Eug.  Pierre,  admi¬ 
nistrateur-délégué  de  la  Participation.  Vous  savez  l’histoire  de  ce  mariage  qui  fut,  à  la  fois,  de  convenance 
et  d’inclination  :  le  ménage  en  est  toujours  à  la  lune  de  miel,  la  dot  que  vous  lui  avez  apportée  va  toujours 
s’accroissant  sous  la  gestion  des  conjoints.  Naquet  n’a  rien  à  faire  ici.  {Un  ban  pour  les  représentants  de  la 
Participation  et  de  la  Unancière.) 

Que  pouvons-nous  dire  qui  n’ait  été  déjà  dit  à  notre  conseil  financier,  M.  Ghanlaire,  et  à  notre  conseil 
judiciaire  M.  bordereau  ?  Leur  éloge  sera  fait  quand  je  vous  aurai  appris  que  leurs  services  sont  toujours 
aussi  précieux  et  aussi  gracieusement  offerts.  {Un  ban  pour  nos  conseils.) 

Depuis  la  promulgation  de  la  loi  d’assistance  médicale  de  1893,  MM.  Rondel  et  L.  Petit  ont  tenu  l'oreille 
ouverte  aux  réclamations  que  nous  leur  apportions  en  votre  nom  et  nous  ont  aidé  à  mettre  fin  aux  conflits 
signalés.  Mardi  prochain  pousserons  de  cœur  avec  ceux  qui  fêleront  la  décoration  de  M.  le  D'  Léon  Petit. 
Petons  aujourd’hui  l’élévation  de  M.  Rondel  aux  fonctions  de  sous -Directeur  de  l’assistance  au  Ministère 
de  l’Intérieur,  car  le  jour  où  il  nous  apprit  cet  avancement  il  nous  dit  qu’il  en  profiterait  pour  nous  être 
encore  plus  serviable  que  par  le  passe.  {Un  ban  pourU..  Rondel.) 

Quand  naquit  f  Amicale,  M.  L.  Marie  entoura  son  berceau  d’une  vigilance  et  d’une  sollicitude  paternelles. 
Absorbé  (c’est  le  mot)  par  d’autres  obligations  impérieuses,  il  a  confié  la  tutelle  à  M.  Fleury,  actuaire, 
qui  vient  pour  la  première  fois  s’asseoir  au  milieu  de  nous  en  nous  apportant  cette  bonne  nouvelle  :  «  L’in¬ 
ventaire  constate  que  vous  avez  marché  droit.  »  Saluons,  Messieurs,  au  nom  de  notre  inexpérience,  les 
deux  guides  qui  veillent  sur  notre  marche  et  nous  aident  à  rendre  un  gros  service  aux  confrères  prévoyants. 
{Ban  pour  nos  actuaires,) 


Et  les  toasts  succèdent  aux  toasts. 

Maintenant  c’est  M.  Eug.  Pierre  qui  rappelle  les  heureuses  conséquences  de  l’entente  entre  le 
Concours  et  TUnion  industrielle  : 


«  Ensemble,  dit-il,  nous  avions  à  nous  défendre,  vous  médecins,  nous  industriels.  Nous  avons  marché, 
«  et  nous  marchons,  la  main  dans  la  main, sans  sacrifler  à  cet  accord  ce  qui  est  du  domaine  particulier  de 
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«  chacune  des  deux  parties.  11  n’est  pas  mauvais  que  vos  vues  soient  connues  dans  le  monde  industriel, 
«  et  il  est  bon  aussi,  nous  ont  dit  ceux  qui  vous  guident,  que  les  médecins  deviennent  plus  soucieux  des 
«  questions  pécuniaires  qui  intéressent  leur  budget. 

O  Blessieurs,  à  noire  accord,  à  notre  entente  !  !»  [Applaudissements  et  ban.) 

Puis  W.  le  D”  Maurat  vient  remplir  un  devoir,  celui  de  rendre  compte  à  nos  confrères  de  la  mis¬ 
sion  qui  lui  fut  confiée  ainsi  qu’au  D‘'  Jeanne,  d’ouvrir  une  souscription  dans  le  but  d’offrir  un 
témoignage  de  gratitude  à  MM.  les  D"'®  Cézilly  et  Gassot. 

Cette  souscriplion,  dit-ll,  pour  laquelle  les  promoteurs  souhaitaient  plutôt  le  nombre  que  les  résultats 
élevés,  n’a  pas  tardé  à  prendre  des  proportions  qui  n’étaient  plus  en  rapport  avec  le  but  poursuivi.  Elle 
s’élève,  actuellement,  à  plus  de  2.600  fr.  et  nos  confrères  qui  auraient  accepté  avec  reconnaissance  un  sou¬ 
venir,  ne  consentaient  plus  à  en  recevoir  un  d'un  prix  aussi  élevé.  Leur  intention  était  donc  d’en  distraire 
la  plus  grande  partie  pour  l’attribuer  à  une  oeuvre  médicale.  '  ' 

Les  choses  en  étaient  là  quand  la  maladie  e.stvenu  surprendre  l’un  d’eux,  et  tout  resteen  suspens. 

Quand  notre  cher  confrère  le  D"  Cézilly  sera  rétabli,  la  question  sera  reprise  et  nous  pourrons  alors 
vous  faire  part  de  leur  décision. 

En  attendant,  termine-t-il,  permettez-moi  de  lever  mon  verre  pour  remercier  nos  généreux  et  nombreux 
souscripteurs  et  pour  souhaiter  du  fond  du  cœur  le  prompt  retour  à  la  santé  de  notre  cher  Directeur.  (  Vifs 
applaudissements.) 

Et  enfin,  M.  le  D*'  Hervoiit't  ramène  notre  pensée  vers  ceux  qui  sont  l’objet,  la  raison  d’ètre,  des 
efforts  réitérés  du  Concours  médical  : 

Mes  chers  Confrères, 

Je  veux  porter  un  toast,  non  pas  aune  personnalité,  mais  à  une  entité  générale,  au  «  Prolétariat  médi¬ 
cal».  Il  faut  ranger  sous  celte  étiquette  la  foule  des  médecins  qui,  sans  autre  titre  que  leur  diplôme, 
exercent  leur  profession,  et  en  ont  besoin,  pour  vivre,  pour  élever  leur  famille,  et  donner  à  leurs  enfants 
une  instruction  suffisante  pour  qu’ils  ne  soient  pas  les  inférieurs  de  leurs  pères. 

Le  prolétaire  médical  travaille  toute  sa  vie  pour  le  bien  de  la  société,  sans  que  celle-ci  lui  assure  le 
pain  de  la  vieillesse.  11  a  comme  religion,  non  pas  le  respect,  mais  le  fétichisme  des  grands  maîtres.  Il  est 
pour  ceux  qui  se  dévouent  à  sa  cause,  ce  qu’est  la  Société  pour  lui-même,  défiant  ou  indifférent.  Il  est 
cependant  l’enfant  chéri  du  Concours.  Je  bois  au  prolétaire  médical.  »  [Longs  applaudissements.) 

Et  on  se  lève  de  table,  à  la  recherche  de  l’ami  que  l’on  veut  entretenir,  du  conseiller  dont  on  désire 
l’avis,  du  camarade  perdu  de  vue  et  retrouvé  après  longtemps. 

Ah  !  la  bonne  et  réconfortante  journée  que  celle  de  l’Assemblée  générale  du  Concours  ! 

Fidèles  à  nos  habitudes,  nous  reproduisons  les  noms  des  confrères  ou  amis  dont  la  préience  a 
été  constatée  aux  réunions  et  au  banquet,  et  nous  les  assurons  de  toute  notre  gratitude,  car  c’est 
à  eux  que  nous  devons  le  charme  de  notre  fête  annuelle. 

Messieurs  les  docteurs  de  Saint-Cyr  de  Montlaur,  de  la  Celle-Saint-Cloud  (Seine-et-Oise)  ;  Pardoux,  de 
Clermont-Ferrand  ;  Mignon,  des  Mureaux (Seine-et-Oise)  :  Gassot,  de Chevilly (Loiret)  :Maurat,  de  Chan¬ 
tilly  (Oise)  ;  Jeanne,  de  Meuian  (Seine-et-Oise)  ;  Salomon,  de  Savigné-l’Evêque  (Sarthe)  :  des  Chesnais, 
de  Ville-d’Avray  (Seine-et-Oise)  ;  Pannetier,  de  Triel  (Seine-et-Oise)  ;  Petit,  de  Château-'Thierry  (Aisne)  ; 
Delefosse,  de  Paris  ;  Lambry,  de  Courtenay  (Loiret)  ;  IL  Cézilly,  de  Coye  (Oise)  ;  de  Grissac,  d’Argea- 
teuil  (Seine-et-Oise)  ;  Le  Gendre,  de  Paris  :  Bazot,  de  Joigny  (Yonne)  ;  Huguenin,  de  Paris  ;  Faraggi,  de 
Montesson  (Selne-et-Oise)  :  Delobel.  de  Noyon  (Oise)  ;Hervouët,  de  Paris;  David,  de  Claye-Souilly 
(Seine-et-Marne)  ;  Chamoin,  de  Paris;  Tabard,  de  Vareddes  (Seine-et-Marne)  ;  Cabou,de  Blesmes  (Seine- 
et-Marne);  Katz,  de  Pontoise  (Seine-et-Oise)  ;  Mangenot,  de  Paris  ;  Lande,  de  Bordéaux  ;  Breitman,  de 
Montesson  (Seine-et-Oise)  ;  Maître  Gatineau,  de  Paris  ;Dunogier,  de  Paris  ;  Diacre,  de  Villeneuve  Saint- 
Georges  (Seine-et-Oise)  ;  Duhourcau,  de  Cauterets  (Hautes-Pyrénées)  ;  de  Chateaubourg,  de  Neuve-Lyre 
(Eure)  ;  Duchesne,  de  Ferrières-en-Gàtinais  (Loiret)  ;  Mercier,  de  Paris  ;  Courtault,  de  Royal  (Puy-de- 
D  ôme)  ;  Treille,  de  Lavaveix-les-Mines  (Creuse)  ;  Meunier,  de  la  Ferté-Saint-Aubin  (Loiret)  ;  Bourdin,  de 
Paris  ;  Eichard-Lesay,  de  Lille  :  Beuve,  de  Dammarlin  | Seine-et-Marne)  ;  Pontet,  de  Rives  (Isère); 
Acard,  de  Paris  ;  Gouffier,  de  Neuilly  (Seine)  ;  Rousseau,  de  Conflans  (Seine-et-Oise)  ;  Béziat,  de  Roissy 
(Seine-et-Oise)  ;  Kleckowski,  do  Grand-Fresnoy  (Oise)  ;  Chevnllier,  de  Compïègne  (Oise)  ;  Lericlie  (de 
Joignjq  ;  Solleaud  (de  Vichy)  ;  Lemaire,  de  Compiegne  (Oise)  ;  Leroy,  de  Noyon  (Oise)  ;  Tarlarin,  de  Bel- 
legarde  (Loiret)  ;  Carlolti,  a'Auneau  (Eure-et-Loir)  ;  Barthès,  de  Chartres  ;  Macrez,  de  Paris  ;  Ed.  Vidal, 
de  Paris  ;  A.  Petit,  de  Paris  ;  Lacroix,  de  Paris  ;  Maître  Lordereau,  de  Paris  ;  Daix,  de  Clermont  (Oise)  ; 
Dubuisson,  député  ;  Leblond,  de  Rouen  ;  Pierre,  de  Paris  ;  Fleury,  actuaire  ;  Rondel,  de  Paris  ;  A.  et  G. 
Chanlaire,  de  Paris  ;  Champetier,  de  Vais  (Ardèche);  P.  Petit,  de  Paris;  Boulay,  de  Paris;  Petitjean,  de 
Jouarre  (Seine-et-Mainej  ;  Greuet,  de  Maisons-Lalfitte  (Seine-et-Oise)  ;  Lepage,  de  Paris  ;  Barrabë,  de 
Bagnoles  (Orne)  ;  Courgey,  d’Ivry  (Seine)  ;  Boirivant,  de  Paris  ;  Carlet,  de  Paris  ;  Cailleux,  de  Crépy-en- 
Valois  (Oise)  ;  Bérillon,  de  Paris  ;  Tison,  de  Paris  ;  Cesbron,  de  Marines  (Seine-et-Oise)  ;  Gellé,  de  Paris  ; 
Ribard,  de  Meudon  (Seine-et-Oise)  ;  Leuillieux,  de  Confie  (Sarthe)  ;  Grellety,  de  Vichy  (Allier)  ;  Levassort, 
de  Paris  ;  Aguilhon  de  Sarran,  de  Paris  ;  Villeprand,  de  Paris  ;  Ledé,  de  Paris  ;  Deléage,  de  Vichy  (Allier); 
Bellencontre,  de  Paris. 

Se  sont  excusés  :  MM.  les  docteurs  Labbé,  sénateur;  Léon-Petit,  de  Paris  ;  M.  Baudouin,  de  Paris  ;  de 
Fourmeslreaux,  de  Versailles  ;  Lamothe,  de  la  Souterraine  (Creuse)  ;  Rogée,  de  Saint-Jean  d’Angély  (Cha¬ 
rente-Inférieure)  ;  Siguan,  de  Port  Saint-Louis-du-Rhône  (Bouches-du-Rhône)  ;  Baronnet,  de  Paris  ; 
Beauxis-Lagrave,  d’Aulnay-les-Boudy  (Seine-et-Oise)  ;  Debray,  de  Creii  (Oise)  ;  Hervé,  delà  Motte-Beu- 
vron  (Loir-et-Cher)  ;  Fraenkel,  de  Paris  ;  Thouvenin,  de  Pierre  (Saône-et-Loire)  ;  Perret,  de  Romans 
(Drôme)  ;  Giberton-Dubreuil,  Jouy-en-Josas  (Seine-et-Oise)  ;  Goumétou,  Bezons (Seine-et-Oise);  Lassalle. 
(de  Lormont)  ;  Verdalle  (de  Cannes),  etc. 


Le  Directeur-Gérant  :  A.  CÉZILLY. 

Clermont  (Oise).—  lmp.  DAIX  frères,  3,  pi.  eit-Andri.  —  Maison  spéciale  pour  journaux  et  revues  médicales. 


Vingt-deuxième  année. 
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Vir  JLSSElSÆnJLÉE  a-ÉJSrÉRJLEE 

DE 

L’ASSOCIATION  AMICALE  DES  MÉDECINS  FRANÇAIS 

18  NOVEMBRE  1900 

Présidence  de  M.  le  D’’  MAURAT,  Vice-Présideni. 


La  séance  est  ouverte  à  deux  heures,  au  res¬ 
taurant  Mar^uery. 

Etaient  présents  au  Bureau  :  MM.  les  docteurs 
Maurat,  Gassot,  trésorier  ;  Jeanne,  secrétaire 
général  ;  Iluguenin,  Hervouët,  de  Saint-Cyr,  II. 
Cézilly,  Mignon,  secrétaire  des  séances. 

M.  Maurat,  président,  ouvre  la  séance  en  ces 
termes  : 

Mes  chers  Confrères, 

En  prenant  place  au  fauteuil  de  la  présidence,  de 
cette  réunion,  ma  pensée  se  reporte  immédiate¬ 
ment,  ainsi  que  la  vôtre,  je  n’en  doute  pas,  vers 
notre  cher  président  -hahiluel,  M.  le  D'  Cézilly, 
retenu  loin  de  nous  par  la  maladie  et  qui,  hier  encore, 
m’exprimait  si  vivement  son  regret  de  manquer 
pour  la  première  fois  à  cette  réunion  de  famille. 
Permettez-moi  de  lui  adresser  ici,  en  votre  nom, 
tous  nos  regrets,  ainsi'  que  tous  nos  vœux  de 
prompt  rétablissement. 

Il  eût  été  cependant  d’autant  plus  heureux  de  se 
trouver  aujourd’hui  au  milieu  de  nous,  qu’il  n’aurait 
eu  que  de  bonnes  nouvelles  à  vous  apporter.  Cette 
sixième  année  de  notre  exercice  et  cette  septième 
réunion  générale  sont,  en  effet,  la  consécration  de 
notre  œuvre  et  votre  trésorier  auquel  j'ai  hâte  de 
céder  la  parole,  vous  annoncera  lui-même  le  mar- 
veilleux  résultats  de  notre  inventaire  général.  Vous 
y  verrez  que  nps prévisions  se  sont  toutes  réalisées 


venant  ainsi  définitivement  assurer  notre  prospé¬ 
rité  ;  que  la  combinaison  A  surtout  nous  a  donné 
des  résultats  magnifiques  et  que  si  la  combinaison 
B  offre  des  résultats  inférieurs  à  la  précédente,  ils 
n’en  sont  pas  moins  encore  supérieurs  à  nos  pré¬ 
visions.  Notre  cher  Secrétaire  général  aura  cepen¬ 
dant  au  moment  deTexamen  des  statuts,  à  vouspro- 
poser  quelques  légères  modifications  de  texte  étu¬ 
diées  par  votre  conseil  et  destinées  à  assurer  d’une 
façon  encore  plus  absokie  la  sécui'ité  de  notre  ave- 

Vous  aurez  également  à  procéder,  au  cours  de 
cette  séance,  à  l’élection  du  bureau  de  votre  Société, 
les  membres  anciens  (toujours  rééligibles  d’après 
les  statuts)  étant  arrivés  au  terme  de  leur  mandat. 

Mais  avant  de  donner  la  parole  à  notre  trésorier, 
permettez-moi  d’exprimer  un  vœu  : 

Maintenant  que  nous  avons  la  certitude  absolue 
de  ne  pas  nous  être  trompés,  je  souhaite  que  cha¬ 
cun  de  nous,  assuré  de  s’être  engagé  dans  la  bonne 
voie,  devienne  un  apôtre  convaincu  et  se  fasse,  dans 
son  entourage,  le  propagateur  de  notre  œuvre  si 
utile  ;  aucune  hésitation  n’est  plus  possible,  et  tous 
les  médecins,  riches  ou  pauvres  (pauvres  surtout  ! 
ce  qui  hélas  est  la  majorité),  doivent  participer  à 
notre  œuvre  de  prévoyance  et  pouvoir  sans  terreur 
envis  ager  l’éventualité  de  maladie  qui  jadis  taris¬ 
sait  leurs  ressources. 

Courage  donc,  mes  amis,  allons  de  l’avant,  prê- 
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chons  la  bonne  parole,  soyons  millet  l’an  prochain  ! 
et  que  ce  premiér  millier  de  prévoyants  soit  le 
.  premier  échelon  de  notre  prospérité  future.  (Ki/s 
applaudissements.) 


La  parole  est  à  M.  le  Dr  Ga.ssot,  pour  la  lec¬ 
ture  de  son  rapport  financier. 


Rapport  du  Trésorier. 

Messieurs  et  chers  Confrères, 

J’ai  l’honneur  de  vous  présenter  le  rapport  flnan- 


■  de  notre  Association  amicale  pour  l’année 


Au  cours  de  cette  année^  le  Conseil  d’administra¬ 
tion  a  prononcé  80  admissions. 

Au  l"janvier  nous  étions  502,  nous  serions  donc 
588  si  nous  n’avions  eu  le  malheur  de  perdre  16  de 
nos  sociétaires,  savoir  :  5  par  décès,.  6  par  radia¬ 
tion  et  5  par  démission  ;  nous  restons  donc  572  au 
31  décembre  1899. 

Sur  les  86  meihbres  nouveaux,  13  ont  pris  la  com¬ 
binaison  A  et  43  la  combinaison  B. 

En  outre  2  membres  inscrits  précédemment  à  la 
combinaison  A  ont  été  autorisés  à  passer  à  la  com¬ 
binaison  B. 

Enfin  les  membres  que  nous  avons  perdus  ap¬ 
partiennent,  9  à  la  combinaison  A  et  7  à  la  combi¬ 
naison  B,  de  telle  sorte  que  notre  situation  au  31 
décembre  1899  s’établit  de  la  manière  suivante  ; 


274  membres  inscrits  à  la  combinaison  A. 

1  —  —  à  la  combinaison  1/2  A. 

294  —  —  à  la  combinaison  B. 

3  —  —  à  la  combinaison  1/2  B. 


572 


Les'  cotisations  sont  rentrées  avec  régularité  et 
peu  de  membres  restaient  sous  le  coup  de  la  sus¬ 
pension  prévue  par  l’article  11  des  statuts. 

Recettes. 

Les  recettes  de  l’année  1899  sé  sont  élevées  à 
49.868  fr.  97,  savoir  : 

Cotisations .  45.783  50 

Intérêts  des  valeurs .  2.751  03 

Remboursement  de  valeurs .  988  42 

Recouvrements  et  rappels . , .  243  77 

Dons .  . 102  25 

Total .  49.868  97 

Dépenses. 

Les  dépenses  ont  atteint  le  chiffre  de  23.696  fr.  75 

Matériel .  29  50, 

Imprimés .  132  20 'i 

Poste  et  transports  divers. .  238  65 J 

Recouvrements  et  rappels. .  95  85f 

Timbres  quittances _ _ _  110  lO-V  903  95 

Frais  de  bureau .  200  b»1 

Frais  de  trésorerie .  22  d5ï 

Déplacements  des  membres 

diu  conseil .  75»»/ 

Indemnités  aux  associés  malades -  22.792  80 

Total . .  23  696  75 

Vous  pouvez  constater,  Messieurs,  que  nous  nous 
efforçons  toujours  de  réduire  au  strict  minimum  les 
dépenses  d’administration. 

Balance. 

Si  au  total  des  recettes .  49.868  97 

on  ajoute  les  espèces  à  la 
Société  générale  au  31  ) 

décembre  1898 .  2.444  70V  2.666  52 

et  les  espèces  en  caisse  à  \ 

la  môme  date .  221  82/ 

on  trouve .  52.535  49- 

Et  si  l'on  déduit  les  dépenses  de  l’an- 

On  trouve  un  excédent  de..  28.838  74 


dont  emploi  a  été  fait  de  la  manière 
suivante  : 

Achat  de  20  obligations  . 

Grand  Central  3  .  9.400  30 

Achat  de  40  obligations 

Ouest  2,5  % . .  16.680  »» 

Espèces  à  la  Société  gé¬ 
nérale....- . ■  '2.580  20 

Espèces  en  caisse _ _ _  178  24 

Total  égal .  28.838,74 

Avoir  de  l'Association  au  3j  décembre  iSgg. 

Pri.'c.  d'achat.  Au  cours. 

300  fr.  de  rente  3  %  sur  l’Etat 

Français .  10.283  40  9.905  »» 

350  fr.  de  rente  3,5  %  sur  l’E¬ 
tat  Français .  10.840  70  lO.lSJ  »» 

8  obligations  chemin  de  fer 

de  l’Est  3  %  nouvelles .  3.711  05  3.656  »» 

20  obligations  chemin  de  fer 

de  l'Est  3  %  anciennes .  9  474  40  9.021  »'» 

30  obligations  chemin  de  fer 

du  Midi  3  %  ancienhes .  13.850  45  13  680  »» 

30  obligations  chemin  de  fer 

Grand  Central  3  % .  14.228  65  1  3.599  »» 

40  obligations  chemin  de  fer 
Lyon  Fusion  3  %  anciennes  19.140  25  18.400  »» 

40  obligations  chemin  de  fer 

de  l’Ouést  -2,5  % .  16.680  »»  16.200  »» 

15  obligations  Banque  hypo¬ 
thécaire  remb.  à  1.000  fr.-. .  8.493  »»  8.355  »» 

Espèces  à  la  Société  générale  2.580.20  2.580.20 

Espèces  en  caisse .  178.24  178.24 

Totaux . .  109.460.34  105.753.44 

Comme  tous,  nous  sommes  victimes  de  l’avilisse¬ 
ment  des  cours  de  la  Bourse  qui  nous  .occasionne 
une  moins  value  de  plus  de  S.tiOO  fr.  Il  est  vrai  que 
cet  abaissement  nous  permettra  d’être  acquéreurs 
dans  de  meilleures  conditions. 

Caisse  auxiliaire. 

Elle  -est  alimentée-  par  les  amendes  et  les  dons 
faits  sans  affectation  spéciale. 

Au  31  décembre  1898,  elle  possédait .  633  25 

En  1899  nous  lui  avons  versé  pour  dons.  2.25 
Elle  possède  donc  au  31  décembre  1899. .  635.50 
Somme  qui  est  comprise  dans  l’avoir  de  l’Asso¬ 
ciation. 

Nous  vous  demandons,  Messieurs, de  vouloir  bien 
approuver  ces  comptes  d’une  manière  définitive. 

Comptes  provisoires  de  1900. 

Il  me  reste  maintenant  à  vous  donner  un  aperçu  . 
de  notre  situation  actuelle. 

En  1900,  le  Conseil  d’administration  a  admis  92 
nouveaux  membres,  savoir  40  à  la  combinaison  A, 
51  à  la  combinaison  B  et  un  à  la  combinaison  1/2  B. 

Il  a  en  outre  autorisé  le  passage  d’un  membre  de  la 
combinaison  A  à  la  combinaison  B. 

D’autre  part  nous  avons  perdu  6  sociétaires,  sa¬ 
voir  4  par  décès  et  2  par  radiations. 

Il  en  résulte  que  nous  sommes  actuellement  658 
ainsi  répartis  ; 

308  inscrits  à  la  combinaison  A. 

1  inscrit  à  la  combinaison  1/2  A. 

345  inscrits  à  la  combinaison  D. 

4  inscrits  à  la  combinaison  1/2  B. 


Recettes 

Nos  recette^  s’élèvent,  au  10  novembre  1900 
54.812  fr.  36,  savoir  : 

Cotisations .  50.942  fr.  25 

Intérêts  des  valeurs.  . .  3.179  fr.  20 

Recouvrements  et  rappels...  284  fr.  41 

Dons .  42fr.  50 

Amendes .  364  fr. 

54.81-2  fr.  36 
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Dépenses. 

JSfos  dépenses,  à  la  môme  date,  s’élevaient  à  : 

Matériel . . .  7  75\ 

Imprimés .  66  50 

Poste  et  transports  divers .  2i6  85  i 

Recouvrements  et  rappels .  106  15  f 

Timbres  quittances .  122  60/  1.233.90 

Trais  de  bureau .  '600  »»  l 

b’rais'  de  trésorerie .  31  55  1 

Déplacements  des  membres  du  ) 

Conseil .  62  50' 

Indemnités  aux  associés  malades. .....  29  832  95 

31.066  85 

L’influemca  s’est  fait  lourdement  sentir  en  1910, 
c’est  à  elle  que  nous  devons  la  plus  grosse  part  des  , 
indemnités  que  nous  avons  eu  à  verser. 

Balance  des  comptes. 

Si  au  total  des  recettes . .  54.812  36 

en  ajoute  les  espèces  à  la  Société  géné¬ 
rale  au  31  décembre  1899 . .  2.580  20 

et  les  espèces  en  caisse  à  la  môme  date  178  24 

on  trouve .  57.570  80 

Et  St  Ton  déduit  les  dépenses .  31.066  85 

on  trouve  un  excédent  de..  26.503  95 
dont  emploi  a  été  fait  de  la  manière  suivante  : 

Achat  de  30  obligations  Ouest  2,5  »/o .  12.240  »» 

Espèces  à  la  Société  Générale .  13.480  40 

Espèces  en  caisse... . 783  55 

Total  égal; .  26.503  95 

Avoir  de  l’Association  au  lo  novembre  i goo. 


300  fr.  de  rente  3  %  sur  l’Etat 

français . 

350  fr.  de  rente  3,5  %  sur  l’Etat 

français . 

8  obligations  chemin  de  fer  de 

TEst  3  “'o  nouvelles . 

20  obligations  chemin  de  fer  de 

TEst  3  %  anciennes . 

30  obligations  chemin  de  fer  du 

Midi  3  %  anciennes . 

30  obligations  chemin  de  fer 

Grand-Central  3  % . 

40  obligations  chemin.de  fer  de 
Lyon  Fusion  3  %  anciennes. 
70  obligations  chemin  de  fer  de 

TOuest  2.50  % . 

15  obligations  Banque  hypothé¬ 
caire  rerob.  à  1.000  francs.... 


10.283  40  10.045  »» 
10.810  70  10.182  )U) 
3.711  05  3.572  »» 

9.474  40  9.030  »» 

13.850  45  13.410  »» 
14.228  65  13.395  »» 
19.140  25  17.880  »» 
28.920  n»  28.140  »» 
8.49Î  »»  8.160  »» 


Totaux .  118.911  90  113.804  »» 

Espèces  à  la  Société  générale..  13.480.40 

Espèces  en  caisse .  783.55 

Total . i..  128.061.95 

L’année  1900  est  incontestablement  la  plus  mau¬ 
vaise  que  nous  ayons  eu  à  traverser  ;  ses  résultats 
ne  peuvent  cependant  infirmer  les  affirmations  de 
notre  actuaire,  qui  nous  dit  que  notre  situation  est 
bonne. 

La  moyenne  des  cotisations  étant  de  75  francs,  nous 
avons  en  réserve  pour  chaque"  membre  plus  de 
deux  fois  cette  cotisation  et,  cependant,  depuis  la 
création  de  notre  Association  nous  n’avons  pas 
versé  à  nos  confrères  malades  moins  de  103.364  fr.  75. 

Faut-il  insister  maintenant  sur  les  services  que 
nous  avons  pu  rendre  à  ces  confrères  ?  Je  me  con¬ 
tenterai  d’extraire  ,de  la  lettre  de  Tun  d’eux  le  pas¬ 
sage  suivant  ; 

«Certes, en  adhérant  à  l’Amicale,  je  ne  croyais 
pas  avoir  un  jour  besoin  de  frapper  à  sa  caisse  : 
jamais  je  n’avais  été  malade,  je  pensais  m’associer 
simplement  à  une  œuvre  de  solidarité  profession¬ 
nelle  ?Et  tout  d’un  coup,  j’ai  été  arrêté  de  telle  fa- 
çon.queje  me  demande  quand  je  sortirai  de  l’état 


lamentable  où  je  me  trouve,  si  même  j’en  '.sortirai  ! 
De  sorte  que  j’ai  fait,  bien  sans  le  penser,  œuvre 
de  prévoyance  et  que  je  m’en  félicite  hautement. 
Mon  exemple  a  converti  mon  voisin  qui  m’a  donné 
ses  soins..,.,  mais  ce  n’est  pas  un  adhérent  que  je 
voudrais  vous  amener,  c’est  tous  les  confrères  aux¬ 
quels  mon  cas  devrait  servir  de  leçon.  » 

C’est  sur  ces  paroles,  mes  chers  confrères,  que  je 
terminerai  ce  rapport  :  je  ne  crois  pas  qu’il  puisse 
y  avoir  rien  à  ajouter.  (Apy/audissemeufs). 

Rapport  des  contrôleurs. 

M.  le  Président.  —  La  parole  est  à  M.  le  de 
Saint-Cyr,  contrôleur,  pour  la  lecture  du  rap¬ 
port  : 

Messieurs  et  chers  Confrères, 

Les  contrôleurs  soussignés  ont  procédé  à  la  véri¬ 
fication  des  comptes  de  notre  trésorier  le  24  octobre 
dernier. 

Notre  rapport  sera  bref:  les  livres  de  comptabi¬ 
lité  de  M.  le  D'  Gassot  sont  tenus  avec  une  perfec¬ 
tion  absolue  à  tous  égards. 

Vous  voudrez  bien  vous  joindre  à  nous  pour  té¬ 
moigner  notre  grande  reconnaissance  à  notre  cher 
trésorier  et  désirer  qu’il  veuille  bien  le  plus  long¬ 
temps  possible  être  l’agent  tutélaire  de  nos  finan- 

D'  Rigabert,  D''  RE  Saint-Gyr. 

ÈI.  Delefosse.  —  Messieurs,  vous  venez  d’enten¬ 
dre  le  rapport  de  notre  trésorier.  Je  me  demande 
si  nous  ne  devrions  pas  trouver  un  moyen  de  lui 
éviter  d’être  lésé  dans  ses  plus  légitimes  inté¬ 
rêts,  en  travaillant  pour  nous.  Notre  confrère 
travaille  énormément  et  nous  lui  devons  un  dé¬ 
dommagement  par  avance  des  risques  qu’il 
court  avec  notre  caisse,  et  des  pertes  qu’il  pour¬ 
rait  faire.  L’indemnité  queje vous  demande  delui 
accorder  n’est  pas  faite  pour  le  remércier  de 
son  travail,  nous  ne  serons  jamais  assez  riches 
pour  trouver  celle  qu’il  faudrait  dans  ce  but. 
C’est  une  garantie, un  dédommagement  de  ses  ris¬ 
ques  de  caisse  que  je  demande  pour  lui.  (Applau¬ 
dissements.) 

M.  le  Président.  —  Je  remercie  vivement  M.  De¬ 
lefosse  de  son  idée  à  laquelle  nous  nous  rallions 
tous.  Mais  je  laisse  M.  Gassot  répondre. 

M.  Gassot.  —  Les  600  francs  de  frais  de  bu¬ 
reau  que  vous  m’avez  alloués  l’année  dernière 
sont  suffisants  pour  le  moment,  ils  me  permet¬ 
tent  de  me  faire  aider  au  moment  de  la  rentrée 
des  cotisations.  S’ils  devenaient  insuffisants,  je 
vous  le  dirais. 

M.  Maurat.  —  Genendant,  il  faudra  bientôt 
discuter  et  adopter  îa  proposition  de  M.  Dele¬ 
fosse  :  cela  devient  de  plus  en  plus  urgent.  (Ap¬ 
plaudissements.) 

M.  Jeanne.  —  Je  profite  de  l’occasion  pour 
adresser  au  nom  du  Gonseil,à  M.  Delefosse,  se¬ 
crétaire  de  la  Gaisse  des  pensions,  les  çlus  cha¬ 
leureux  remerciements, que  nous  lui  réservions 
pour  le  banquet,  à  cause  de  son  dévouement 
incessant  à  cette  fille  aînée  du  Goncours,  et  j’y 
associe  son  président  M.  le  D''  Lande  qui  entre 
en  ce  moment  au  milieu  de  nous  (Vifs  applau¬ 
dissements)  et  M.  le  D^Yerdalle. 

M.  Delefosse.  —  Je  les  accepte  et  en  reporterai 
sa  part  à  M.  Verdalle  qui  les  mérite  beaucoup 
mieux  que  moi,  car  son  travail  est  beaucoup 
plus  considérable. 

M.  le  Président.  —  Je  mets  aux  voix  l’appro¬ 
bation  des  comptes  du  trésorier. 

Ces  comptes  sont  approuvés  à  l’unanimité. 
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Rapport  du  Sscrétaire  général. 

M.  le  Président.  —  Je  donne  maintenant  la  pa¬ 
role  à  M.  le  secrétaire  général  pour  la  lecture 
de  son  rapport. 

M-  le  Z)*'  Jeanne,  secrétaire  général  : 

Chers  Confrères, 

A  l’heure  où  l’AmlGale  atteint  sa  septième  année, 
l’àge  de  raison,  après  avoir  inscrit  sur  ses  livres 
plus  de  700  sociétaires,  nous  étions  impatients  de 
savoir  si,  à  travers  les  incertitudes  de  nos  premiers 
pas,  nous  avions  marché  dans  la  bonne  voie.- 

L’inventaire,  Je  m’empresse  de  vous  le  dire,  vient 
de  répondre  affirmativement.  Il  serait  fastidieux  de 
vous  énumérer  en  détail  les  chiffres  statistiques 
qu’il  a  fait  ressortir.  Bornons-nous  à  ceux  qui  résu¬ 
ment  la  situation  au  1"  janvier  1900,  après  six  an¬ 
nées  révoiues. 

A  cette  date,  la  combinaison  A  était  en  bénéfice 
de  23  833  fr.  sur  les  prévisions  de  la  table  de  morbi¬ 
dité  :  l’excédent  de  la  combinaison  B  se  montait  à 
12.033  fr. 

Résultats  très  bons,  cela  va  sans  dire.  Et  pour¬ 
tant,  M.  Fleury,  qui  a  bien  voulu  continuer  les 
bons  offices  de  M.  Léon  Marie  et  s’inspirer  de  ses 
idées,  s’empresse  de  calmer  les  enthousiasmes  pré¬ 
maturés,  par  cette  réflexion.  «  Les  observations  n'ont 
porté  à  l’inventaire  que  sur  p4y  années  de  vie  :  c’est 
trop  peu  pour  que  l'on  en  puisse  tirer  des  conclusions 
d’une  valeur  en  quelque  sorte  mathématique,  et  il  est 
prudent  ^  tout  en  se  félicitant  du  résultat  obtenu,  d’at¬ 
tendre  un  second  inventaire  avant  de  diminuer  les  coti¬ 
sations,  s’il  y  a  lieu.  » 

Autre  raison  de  nous  tenir  sur  la  réserve.  Le 
nombre  des  sociétaires  diffère  peu  dans  les  deux 
combinaisons  :  le  nombre  des  journées  de  maladie 
àlO  fr.y  estle  même,  mais,  tandis  que  l’indemnité 
mensuelle  coûte  3.000  à  la  combinaison  A,  elle  at¬ 
teint  18.000  fr.  dans  la  combinaison  B.  Voilà  l’effet 
d’une  moyenne  d’age  plus  élevée  mis  en  évidence 
dès  aujourd’hui.  Et  nous  en  devons  conclure  que 
cette  augmentation,  qui  va  se  produire  aussi  peu  à 
peu  dans  la  combinaison  A,  y  diminuera  de  plus 
en  plus  l’accumulation  des  réserves. 

Enfin,  il  n’est  pas  jusqu’à  la  diminution  progres¬ 
sive  du  revenu  relatif  du  .portefeuille,  diminution 
fatalement  liée  à  l’abaissement  du  taux  de  l’argent, 
qui  ne  doive  entrer  en  ligne  de  compte  pour  nous 
conduire  aune  juste  appréciation  de  notre  fortune. 

Si  j’ajoute  que  l’année  1900  a  été  plus  lourde  que 
celles  soumises  à  l’inventaire,  vous  trouverez  tout 
naturel  que  votre  Conseil  s’abstienne  de  vous  con¬ 
vier  de  monter  au  Gapifole  ;tout  naturel  aussi  qu’il, 
vous  propose  de  ne  toucher  aux  statuts  que  pour 
assurer  de  plus  en  plus,  une  régularité  administra¬ 
tive  en  rapport  avec  le  développement  de  la  Société. 

Plusieurs  d’entre  vous  qui,  saris  doute,  avaient 
des  raisons  de  le  faire,  et  dont  le  dévouement  à 
l’ÜEuvre  vous  est  depuis  longtemps  connu,  nous 
ont  dit  qu’il  se  commettait  quelques  abus,  qu’il  fal- 
lait'user  pleinement  de  tous  nos  moyens  de  contrôle, 
prémunir,  contre  les  faiblesses  de  l’esprit  de  cama¬ 
raderie  ou  d’indifférence,  les  examinateurs  et  les 
médecins  traitants,  supprimer,  dans  les  statuts 
tout  ce  qui  ouvrirait  la  porte  à  une  sorte  de  spécu¬ 
lation.  Ils  ont  eu  la  même  préoccupation  que  nous, 
chers  confrères,  et  vous  n’hésiterez  pas,  j’en  suis 
sûr,  à  voter  les  quelques  mesures  que  Je  vais  pas¬ 
ser  en  revue,  car  c’est  l’expérience  qui  en  a  sug¬ 
géré  la  nécessité. 

1“  Plusieurs  discussions  qui  se  sont  produites  aux 
assemblées  générales  touchant  le  2“  paragraphe  de 
l’article  20,  nous  conduisent  à  vous  proposer  de  le 
rédiger  ainsi  :  «  Le  droit  à  l’indemnité  dure  pendant 
toute  la  vie  du  sociétaire,  dans  les  conditions  détermi¬ 
nées  à  l’article  3o.  »  En  parlant  ainsi,  nous  n’inno¬ 
vons  pas,  nous  ne  faisons  que  préciser  pour  l’édi¬ 
fication  des  postulants. 

2"  Le  premier  paragraphe  de  l’article  22' avait  été 
arraché  par.  nous  bien  péniblement  à  M.  L.  Marie  , 


qui  en  voyait  tous  les  dangers.  «  Vous  allez,  disait- 
il,  provoquer  des  spéculations  dangereuses  ;  vous 
déviez  de  votre  but.  »  Messieurs,  l’expérience  mous 
a  prouvé  que  M.  Marie  avait  raison  contre  notre 
sentimentalité,  et  en  nous  autorisant  à  différer  l’ap¬ 
plication  de  ce  paragraphe,  vous  nous  avez  épar¬ 
gné  des  mécomptes  graves.  Aussi  n’hésitons-nous 
pas  à  vous  dire  aujourd’hui  qu’il  faut  impitoyable¬ 
ment  supprimer  cet  article.  Il  le  faut  d’autant  plus 
nécessairement  que  des  Caisses  locales  de  maladie 
se  sont  créées  en  divers  points,  et  que,  si  l’on  .n’y 
prend  pas  garde,  à  la  faveur  de  la  participation  a 
plusieurs  Caisses,  il  deviendrait  possible  de  s’assu¬ 
rer  une  prime  à  l’inaction  qui  leur  porterait  préju¬ 
dice  à  toutes,  y  compris  la  nôtre.  —  Vous  avez 
voulu  aider,  mais  non  offrir  des  rentes  ;  restons  sur 
notre  terrain,  et  supprimons  ce  qui  nous  en  ferait 
sortir.  —  L’article  22  serait  réduit  désormais  à  ces 
seuls  mots  ;  «  Il  est  toujours  possible,  dans  chaque 
combinaison,  de  ne  souscrire  aue  demi-prime  pour  s’as¬ 
surer  1,2  indemnité.  » 

3“  L’article  23,  dans  ces  conditions,  devient  sans 
objet.  Son  2»  paragraphe  lui-même  n  a  jamais  reçu 
d’application  en  sept  ans.  Nous  ne  voyons  pas  l’u¬ 
tilité  de  les  conserver,  car  si  un  sociétaire  désirait 
user  du  droit  d’anticipation  prévu,  parce  deuxième 
paragraphe,  il  n’y  serait  pas  mis  obstacle. 

4»  Le  troisième  paragraphe  de  l’article  29  qui  vise 
la  rechute  d’une  même  maladie  dans  un  délai  de 
moins  de  six  mois  a  besoin  d’une  retouche.  Le 
contrôle  exercé  sur  des  cas  de  ce  genre  a  démon¬ 
tré  qu’il  fallait  dire  un  an  pour  se  mettre  à  l’abri  de 
.l’abus.  Nous  vous  proposons.  Messieurs,  cette  mo¬ 
dification,  avec  la  cerlitudè  de  répondre  à  un  desi¬ 
deratum  qui  trouva  de  l’écho  à  l’assemblée  générale 
de  1896,  et  q^ui  a  sa  raison  d’être  bien  démontrée 
pour  votre  Conseil. 

5"  Les  articles  32,  33,  .34,  35,  sont  ceux  qui  nous 
donnent  les  moyens  d’assurer  le  contrôle  néces¬ 
saire  à  la  sincérité  des  déclarations  et  à  la  bonne 
gestion  de  la  Société.  Nous  vous  demandons  le 
maintien  de  l’article  32  et  de  ses  sanctions,  mais 
avec  suppression  du  dernier  paragraphe  qui  affec- , 
tait  les  amendes  à  la  Caisse  auxiliaire.  Celle-ci, 
après  expérience,  paraît  d’une  utilité  douteuse,  et 
le  Conseil  préférerait  que,  sans  vous  lier  par  un 
texte,  vous  fixiez  en  Assemblée  générale,  ou  lui 
laissiez  la  latitude  Je  fixer  l’emploi  des  ressources 
diverses,  amendes,  dons,  indemnités  non  touchées, 
etc...,  qui  peuvent  trouver,  à  l’occasion,  des  utilisa¬ 
tions  précieuses  en  propagande,  publicité,  dépen¬ 
ses  imprévues,  etc.  L’adoption  de  cette  idée  entraî¬ 
nerait  la  suppression  de  l’article  48,  qui  est  resté 
appliqué  jusqu’ici. 

il  nous  a  été  impossible.  Messieurs,  au  cours  de 
cette  période  d'essai,  qui  se  termine  de  donner  leur 
plein  développement  aux  mesures  d’organisation 
générale,  de  contrôle  permanent,  de  délégation  pos¬ 
sible  de  nos  pouvoirs,  ,  qu’avaient  prévues  les  arti- 
'  des  que  je  viens  de  citer.  Nous  y  avons  réussi  pour 
une  vingtaine  de  départements  grâce  à  des  bonnes 
volontés  isolées,  dont  il  faudra  toujours  garderie 
souvenir,  en  vous  rappelant  les  noms  des  sociétai¬ 
res  dévoués  que  je  signalais  aux  précédentes  as¬ 
semblées  générales.  Nous  comptons  bien  désor¬ 
mais  accélérer  le  mouvement,  de  ce  côté,  en  utili¬ 
sant  les  ressources  que  nous  donnent  les  adhésions 
nouvelles.  Mais  il  ne  vous  échappera  pas  que  si, 
suivant  les  espérances  nées  à  la  dernière  Assem¬ 
blée  de  l’Association  générale,  le  patronage  de  celle- 
ci  et  des  Sociétés  locales  nous  était  officiellement 
acquis,  à  côté  de  celui  des  Syndicats,  notre  tâche 
de  propagande,  d’organisation  du  contrôle,  etc.,, 
serait  singulièrement  facilitée.  Nous  ne  négligerons 
donc  rien,  dans  les  devoirs  de  ce  genre,  qui  incom¬ 
bent  à  notre  responsabilité,  et  nous  prêterons  l’o¬ 
reille  à  toutes  négociations  qui  faciliteraient  le  dé¬ 
veloppement  de  la  Société,  et  la  certitude  de  son 
bon  fonctionnement.Mais,  quoiqu’il  arrive  en  cette 
matière,  nous  nous  proposons  de  revenir,  en  ce 
qui  concerne  le  libellé  :  1”  du  certificat  médical  d’ad- 
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missibilité  ;  2“  des  bulletins  adressés  en  cours  de 
traitement,  à  des  formules  un  peu  plus  précises 
que  celles  usitées  en  ces  derniers  temps,  et  assez 
voisines  des  questionnaires  qui  eurent  cours  la 
première  année.  Il  ne  faut  plus  qu’on  puisse  dire 
avoir  oublié,  de  bonne  foi,  de  déclarer  tel  ou  tel 
incident  de  son  passe  pathologique,  quand  il  cons¬ 
titue  un  gros  risque.  —  Nous  exigerons  aussi  que 
la  feuille  où  sont  mentionnées  ces  déclarations 
porte  le  visa  de  l’examinateur  après  lui  avoir  été 
soumise  en  temps  opportun.  —  Nous  soumettrons 
enfin  nos  malades  à  la  visite  imprévue  de  tel  ou 
tel  de  nos  correspondants,  ainsi  que  le  veut  l’arti¬ 
cle  35,  et  nous  appliquerons,  en  dehors  de  toute 
sentimentalité,  les  sanctions  que  vous  avez  votées 

Îiour  ces  mille  négligences  qui  nuisent  à  larégu- 
arité  de  nos  opérations  et  entraînent  même  des 
frais  non  prévus  par  nos  budgets. 

J’ai  hâte.  Messieurs,  de  cesser  le  langage  sévère 
de  l’administrateur  rigoureux,  pour  parler  en  con- 
Irère. 

I  En  fêtant  aujourd'hui  l’issue  favorable  de  notre 
J  période  de  préparation,  de  tâtonnements,  vous  dé- 
I  sirez  certainement  que  je  reporte  l’honneur  d’une 
^  grande  partie  de  notre  succès  sur  le  dévouement 
de  ceux  qui  se  firent  nos  dévoués  collaborateurs  et 
sur  les  trop  rares  organes  de  la  presse  médicale 
qui  ont  encouragé  nos  efforts.  Nous  n’aurions  garde 
de  manquer  à  cet  agréable  devoir.  Que  tous  ceux 
qui  nous  ont  voulu  du  bien  soient  remerciés  ici 
publiquement  ;  que  tous  ceux  qui  ont  prôné  l’Ami¬ 
cale  dans  leurs  journaux,  dans  les  Sociétés,  dans 
les  banquets,  dans  les  réunions  solennelles  de  nos 
Congrès  soient  sincèrement  félicités.  Mais  laissez- 
nous  adresser  notre  dernier  mot,  hommage  de  cor¬ 
diale  et  confraternelle  sympathie  à  ceux  qui  souf¬ 
frent  loin  de  nous,  et  à  celui-là  particülièfement 
qui,  après  des  années  de  préparation  scrupuleuse, 
mit  debout  et  fit  prospérer  la  grande  bienfaitrice 
qui  nous  console  aux  mauvais  jours  de  la  maladie, 
et  qu’il  voulut  baptiser  l’Amicale.  [Salve  d'applaudis- 
iements.) 

Modificalioiis  aux  staiuts. 

M.  le  Président.  —  Messieurs,  nous  devons 
[  tous  travailler  à  simplifier  le  travail  et  à  dimi¬ 
nuer  les  frais  de  bureau  de  notre  trésorier.  Pour 
cela  il  faudrait  que  tout  sociétaire  qui  a  une  fois 
demandé  le  recouvrement  par  la  poste,  s’y  sou¬ 
mette  définitivement  une  fois  pour  toutes. 

M.  Gassot,  trésorier.  —  Je  ferai  remarquer  que 
la  cotisation  échoit  les  1'”'  janvier  et  juillet  et 
non  les  31  de  ces  mois. 

M.  Jeanne.  —  Adoptons  comme  mesure  géné¬ 
rale  le  recouvrement  postal  pour  tout  le  monde, 
sauf  pour  ceux  qui  paieront  d’avance,  c’est-à- 
dire  avant  le  1"'  du  mois. 

.  le  Président.  —  Je  vous  propose  que  tout 
confrère  qui  n’aura  pas  envoyé  sa  cotisation  le 
10  du  mois  d’échéance,  soit  d’oflîce  soumis  au 
recouvrement  par  la  poste. 

M.  Gassot,  trésorier.  —  Les  frais  de  recouvre- 
I  ment  postal  sont  les  suivants  :  1  fr.  35  jusqu'à 
60  fr.  ;  1  fr.  50  de  60  à  100  fr.  et  2  fr.  au-dessus 
I  de  100  fr. 

i  M.  Delefosse.  —  Quand  un  confrère  se  trouve 
■  ne  pas  pouvoir  payer  le  10  du  mois  d’échéance, 
ne  pourrait-on  pas  le  faire  reporter  à  une  date 
ultérieure  avec  intérêt  à  5  % 

U.  h  Président.  —  Cela  me  parait  difficile  à 
I  appliquer,  puisque  les  statuts  ont  prévu  la  sus¬ 
pension  on  cas  de  retard  dans  le  paiement  des 
primes. 

;  M.  Gassot. —  Il  me  paraît  plus  pratique  d’adop- 
:  ter  le  recouvrement  postal  et  les  frais  d’office 
,  pour  tous  ceux  qui  n’auront  pas  verso  leur  coti- 
]  sation  le  10. 


M.  le  Président  —  Je  mets  aux  voix  la  propo¬ 
sition  suivante  de  M.  le  Trésorier  dont  je  donne 
lecture  : , 

Le  Trésorier  fait  recouvrer  par  la  poste,  sans 
autre  avertissement,  les  cotisations  qui  ne  lui 
sont  pas  parvenues  le  10  janvier  ou  le  10  juillet. 
Dans  ce  cas  les  quittances  sont  majorées  pour 
frais  de  recouvrement,  de  1  fr.  25'jnsqu’à  60  fr., 
de  1  fr.  50  de  60  à  100  francs  et  de  2  francs  au 
delà  de  ce  chiffre. 

Cette  proposition  est  adoptée  à  l'unanimité  et 
nienlion  en  sera  faite  à  l'article  17. 

M.  Delobel.  —  Pourquoi  ne  pas  publier  au  Jour¬ 
nal  les  noms  des  membres  suspendus  ? 

M.  le  Président.  —  Nous  publions  les  n°s  de 
ces  membres  et  la  suspension  se  fait  à  partir  du 
31  du  mois  d’échéance. 

Messieurs,  je  vous  propose  une  modifica¬ 
tion  au  paragraphe  2  de  l’article  20.  A  70  ans, 
on  peut  avoir  une  tendance  à  profiter  de  la 
caisse  pour  la  moindre  indisposition  ou  même 
sous  le  simple  prétexte  du  grand  âge.  Pour  évi¬ 
ter  des  abus  et  des  surprises,  je  propose  d’ajou¬ 
ter  les  mots  suivants  :  «  dans  les  conditions 
fixées  par  l’article  30,  §  2.  » 

.  M.  Lande.  —  Dans  toutes  les  Sociétés  mutuel¬ 
les,  il  est  permis  aux  malades  de  sortir  pendant 
la  convalescence.  Si  vous  adoptez  la  modifica¬ 
tion  proposée,  vous  allez  effraj'er  les  adhérents, 
car  sans  être  impotent,  on  peut  ne  pas  pouvoir 
exercer,  mais  cependant  pouvoir  sortir. 

M.  le  Président.  —  Actuellement  ceux  de  nos 
membres  qui  reçoivent  l’indemnité  mensuelle 
peuvent  sortir  de  chez  eux.  Ce  que  nous  vou¬ 
lons,  c’est  nous  garantir  contre  des  confrères 
vieux,  n’exerçant  plus,  mais  qui  n’exercent  plus 
simplement  par  le  fait  de  leur  vieillesse,  et  non 
à  cause  de  maladie.  On  n’est  malade  dans  ce 
cas  que,  quand  on  est  obligé  de  garder  la  cham¬ 
bre,  ce  qui  n’interdit  pas  au  malade  de  prendre 
l’air  pendant  la  convalescence  de  sa  maladie. 
Mais,  nous  ne  voulons  pas  devenir  caisse  dépen¬ 
sions. 

M.  Lande.  —  C’est  une  affaire  de  contrôle.  Mais 
ne  mettez  pas  hors  la  loi  commune  ceux  qui 
n’exercent  plus. 

M.  le  Président.  —  L’incapacité  de  travail 
n’existe  d’après  les  statuts  que  par  l’obligation 
de  garder  la  chambre  ou  le  lit.  Nous  voulons 
afïirmer  à  nouveau  cette  obligation  pour  ne 
tromper  personne  ;  nous  ne  pouvons  pas  payer 
10  fr.  par  jour  le  fait  d’être  vieux.  Sinon  la  combi¬ 
naison  B  ne  pourra  plus  marcher  sans  augmen¬ 
tation  des  primes  :  c’est  l’avis  de  l’actuaire. 

M.  Chamoin.  —  Je  voudrais  qu’on  inscrivît 
dans  les  statuts  que  le  médecin  inspecteur  ap¬ 
porte  dans  la  pratique  et  selon  les  cas  un  tem¬ 
pérament  à  l’article  20. 

iM.  Gassot.  —  On  est  déjà  trop  coulant.  C’est  au 
Bureau  d’apporter  du  tempérament  dans  l'appli¬ 
cation  des  articles  des  statuts  :  il  le  fait  tou¬ 
jours  d’ailleurs. 

M.  Chamoin.  —  Quand  j’ai  dit  l’inspecteur,  j’ai 
voulu  parler  des  membres  du  Bureau  qui  sont 
chargés  d'apprécier  chaque  cas  particulier. 

M.  le  Président.  —  C’est  ce  que  nous  faisons  à 
chaque  séance.  Je  propose  l’addition  suivante  à 
l’article  20:  «  Dans  les  conditions  fixées  par 
l’article  30,  paragraphe  2,  et  sous  le  contrôle, 
bienveillant  de  l’administration.  »  . 

Cette  addition  est  votée  à  l'unanimité. 


598 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


M.  le  Président.  —  Nous  vous  proposons  main-  ' 
tenant  la  suppression  pure  et  simple  du  R*’  pa¬ 
ragraphe  de  l’article  22,  et  de  l’article  23. 

[Adopté  à  Vunanimüé.) 

M.  le  Président.  — Au  sujet  de  rarticle29,  nous 
vous  propdsons  de  porter  le  délai  de  6  mois  à 
un  an. 

M.  Chamom.  —  Que  paiera-t-on  en  cas  de  re¬ 
chute  dans  un  délai  de  moins  de  un  an  ? 

M.  le  Président.  —  100  fr.  par  mois. 

M.  Hervou'ét.  —  Un  malade  ayant  déjà  touché 
600  fr.  retombe  malade  10  mois  après.  Il  me 
semble  juste  de  lui  donner  10  fr.  par  jour  ces 
dehx  derniers  mois,  puisque  le  total  de  la  som¬ 
me  versée  ne  dépasserait  pas  1.200  fr. 

M.  Jeanne.  —  Aujourd’hui  nous  commençons 
à  avoir  de  l’expérience.  Nous  avons  vu  certains 
malades  chroniques  reprendre  leur  travail,  at¬ 
tendre  le  délai  de  6  mois,  et  s’arrêter  à  nouveau 
pour  retoucher  10  fr.  par  jour.  Quelques  con¬ 
frères  ont  abusé  de  cet  état  de  choses. 

M.  Faraggi.  —  Il  n’y  a  qu’à  limiter  le  cas  aux 
maladies  aiguës. 

M.  le  Président.  —  C'est  entendu.  Nous  ne  par¬ 
lons  que  des  rechutes  :  nous  voulons  éviter  l’ex¬ 
ploitation.  Je  mets  aux  voix  la  modification  ci- 
dessus  désignée  du  paragraphe  3  de  l’article  29  : 

«  En  cas  de  rechute  d’une  même  maladie  dans 
un  délai  de  moins  de  un  an...  » 

Adopté. 

M.  Gassot,  trésorier.  —  Au  sujet  de  la  caisse 
auxiliaire,  je  demande  qu’on  la  laisse  à  la  dis-- 
position  du  Conseil  pour  venir  en  aide  aux  con¬ 
frères  victimes  des  rigueurs  du  règlement. 

M.  Maurat.  —  Elle  est  si  peu  importante  qu’on 
peut  la  conserver.  (Adopté.) 

Renouvellement  du  Bureau. 

M.  le  Président.  —  Messieurs,  nous  allons  pro¬ 
céder  au  renouvellement  du  Bureau. 

Nous  vous  proposons  la  liste  suivante  : 

M.  le  D"-  A.  Cézilly  :  président  d'honneur  ; 

M.  le  D'’  Maurat  ;  président  ; 

M.  le  D*-  II.  Cézilly  :  vice-président  ; 

M.  le  D'- Gassot  :  trésorier; 

M.  le  D'-  Jeanne  :  secrétaire  général  ; 

M.  le  D'-  Mignon  :  secrétaire  des  séances,  en 
remplacement  de  M.  le  D"-  Paul  Archambaud, 
qui  demande  à  résigner  ses  fonctions. 

Sur  la  demande  d’un  assistant,  le  vote  a  lieu 
par  acclamation,  et  à  l’unanimité  la  liste  pré¬ 
sentée  est  élue. 

M.  le  Président.  —  Je  serai  certainement  l’in¬ 
terprète  de  mes  collègues  du  Bureau  en  vous 
remerciant  du  nouveau  témoignage  de  confiance 
que  vous  venez  de  nous  accorder. 

Nous  vous  prions  aussi  de  vouloir  bien  nom¬ 
mer  un  contrôleur  à  la  place  deM.  Rigabertqui 
a  tenu  ce  rôle  pendant  deux  ans,  et  que  la  tra¬ 
dition  condamne  à  être  remplacé. 

On  nous  propose  M.  le  D"-  Lambry,  de  Courte- 
nay,  qui  accepte.  M.  le  D'-  Lambry  est  élu  con¬ 
trôleur  pour  deux  ans . 

Affaires  litigieuses. 

M.  le  Président.  —  Nous  vous  demandons, Mes¬ 
sieurs,  de  vouloir  bien  trancher  définitivement 
quelques  désaccords  survenus  entre  des  socié¬ 
taires  d’une  part,  et  votre  Bureau  d’autre 
part,  qui  a  fait  application  rigoureuse  des  Sta¬ 
tuts. 


La  parole  est  à  M.  le  Secrétaire  général  pour 
vous  soumettre  ces  litiges. 

M..  le  D‘'  Jeanne.  —  Messieurs,  nous  sommes 
restés  sans  nouvelles,  depuis  le  27  juin  jusqu’au 
15  octobre,  du  sociétaire  n»  362.11  s’était  déplacé, 
sans  reprendre  ses  occupations.  Il  dit  que  son 
examinateur  nous  a  tenus  au  courant  :  le  fait  est 
que  nous  n’ayous  rien  reçu.  J’ajoute  que  nous 
n’avons  pu  rien  réclamer,  ignorant  le  domicile. 
Quand  le  Conseil  a  eu  à  voter  l’indemnité  pour 
le  3”  trimestre,  il  était  sans  renseignements,  et 
fut  conduit  à  décider  (art.  32)  que  le  jour  où  les 
relations  normales  seraient  rétablies  le  socié¬ 
taire  subirait  la  sanction  prévue  (amende  de 
2  fr.  par  jour  à  retenir  sur  son  indemnité).  Notre 
sociétaire  a  protesté:  nous  ne  doutons  pas  de 
sa  bonne  foi  un  seul  instant.  La  force  des  cho¬ 
ses  met  en  cause  son  examinateur  ;  nous  avuns 
prié  ce  dernier  de  nous  éclairer,  afin  que,  si  vous 
le  jugez  convenable,  vous  réformiez  la  sentence 
que  nous  étions  obligés  de  rendre. 

M.  leD’-' Chamoin.  —  Il  est  certain  que  le  socié¬ 
taire  s’est  soumis  régulièrement  à  ma  visite  :  j’ài 
aussi  la  certitude  d’avoir  remis  à  mon  domestique 
les  rapports  que  j’adressais  à  M.  le  Secrétaire 
général. 

ili.  le  D’'  Jeanne.  —lAo-as  dépouillons  et  clas» 
sons  ensemble,  M.  le  D"-  Mignon  et  moi,  ce  que 
la  poste  nous  apporte  pour  l’Amicale. 

Nous  n’avons  pas  reçu  ces  rapports.  —  On  ne 
peut  cependant  pas  mettre  en  suspicion  l’affir¬ 
mation  de  M.  le  D'-  Cbamoin,  et  il  serait  peut- 
être  juste  de  faire  bénéficier  du  doute  le  socié¬ 
taire  intéressé. 

M.  le  Président.  —  Il  me  semble  bien,  en  effet, 
que  le  doute  doit  profiler  à  M.  B.  —Si  vous  ôtes 
fie  cet  avis.  Messieurs,  nous  restituerons  l’a¬ 
mende  retenue. 

(Adopté.) 

M.  le  Jeanne. —  Il  y  a  quelques  mois,  le  so¬ 
ciétaire  184  fut  atteint  de  lésion  d’un  œil.  Un 
certificat  de  l’oculiste  appelé  à  lui  donner  ses 
soins  nous  apprit  alors, que  le  cas  était  d’autant 
plus  sérieux  que  l’autre  œil  avait  perdu  dans 
l’enfance  une  grande  partie  de  sa  puissance  vi¬ 
suelle  à  la  suite  d’une  ophthalmie  purulente. 
L’inspection  du  dossier  d’admission  nous  fit 
constater  qu’on  avait  négligé  de  nous  indiquer 
ce  risque.  Quoique  n’ayant  aucun  doute  sur  la 
bonne  foi  de  l’examinateur  et  de  l’examiné,  nous 
étions  mis  ainsi  en  présence  du  cas  prévu  par 
l’art.  14.  Nous  avons  décidé  de  ne  pas  verser  l’in-, 
demnité  et  de  vous  présenter  la  démission  du' 
confrère. 

Mais  écoutez  avec  bienveillance  la  protesta¬ 
tion  du  blessé  et  de  l’oculiste.  Elle  se  résume 
en  ceci  :  o  Que  l’autre  œil  fût  sain  ou  malade, 
la  lésion  accidentelle  n’en  mettait  pas  moins  le 
sociétaire  dans  l’impossibilité  de  travailler.  La 
bonne  foi  n’étant  pas  en  question,  l’application 
rigoureuse  des  statuts  serait  peu  confrater¬ 
nelle.  » 

Messieurs,  à  vous  de  juger, 

M.  le  D’^  Lande.  —  Il  va  sans  dire  que  le  Gun- 
seil  a  toujours  raison  d’appliquer  les  statuts  , 
mais  il  me  semble  bien  que,  dans  l’espèce,  il 
nous  adresse  un  recours  en  grâce.  Je  propose 
que  l'indemnité  soit  versée  au  confrère  pour  les 
51  jours  qui  se  terminent  à  la  lettre  datée  du  13 
juillet,  et  que  sa  démission  soit  acceptée  à  cette 
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date,  car  nous  ne  pouvons  endosser  les  ,  risques 
de  l’avenir. 

M.  le  Président.  —  Adoptez-vous,  Messieurs, 
cette  proposition  ? 

(Adopté.) 

M.  le  D'^  Jeanne.  —  Le  sociétaire  569  a  omis  de 
déclarer  sur  son  dossier  d’admission,  un  anté¬ 
cédent,  dont  il  nous  a  fait  part  ces  jours  derniers 
en  nous  informant  des  scrupules  qui  lui  sont 
venus  à  ce  sujet.  Votre  Bureau  est  d’avis  qu’il  y 
a  lieu  de  maintenir  l’admission,  méis  il  tient  la 
lettre  à  la  disposition  de  ceux  qui  désireraient 
faire  de  sa  décision  un  examen  plus  approfondi, 
dans  les  conditions  de  secret  professionnel  qui 
s'imposent.  Il  est  d’ailleurs  couvert  dans  son 
appréciation  favorable,  par  l’avis  d’un  Maître 
aussi  autorisé  que  consciencieux. 

M .  le  Président.  -  Adoptez-vous,  Messieurs, 
l’avis  du  Bureau  ? 

(Adopté.) 

:  M.  le  D''  Jeanne.  — Nous  recevions,  le  11  mars, 
l’avis  en  règle  que  le  sociétaire  n»  348  était  arrê¬ 
té  par  une  entorse  tibio  tarsienne.  Aucune  nou¬ 
velle  depuis  jusqu’à  ces  jours  derniers.  Le  con¬ 
frère  n'a  rien  dit  en  voyant  les  réunions  du  Con¬ 
seil  du  2“  et  du  3=  trimestre  se  passer  sans  qu’il 
soit  question  de  son  indemnité. 

Nous  avons  pensé,  comme  cela  arrive  journel¬ 
lement, qu’il  n’avait  pas  été  arrêté  plus  de  4  jours 
et  c’est  pourquoi  nous  n’y  songions  plus.  Mais 
voilà  qu'une  lettre  d’avant-hier  nous  apprend 
qu’il  a  été  arrêté  un  mois,  qu’il  est  allé  passer 
ce  mois  dans  sa  famille  (sans  avertir,  art.  12),  et 
qu’il  réclame  indemnité  ou  enquête.  M.  le  D'' 
T...  qui  est  ici,  pourrait-il  apporter  un  élément 
nouveau  k-la  défense  de  notre  confrère,? 

M.  le  T....  —  Jecrois  à  la  parfaite  sincé¬ 
rité  des  déclarations  tardives  du  sociétaire, sans 
même  qu’il  soit  besoin  d’une  enquête.  Il  dit 
vrai.  Mais  je  ne  saurais  expliquer  pourquoi  il  ne 
s’est  pas  mis  en  règle  ;  je  ne  sais  rien  sur  ce 
point.  • 

M.  le  Président.  —  Il  est  incontestable  que  no¬ 
tre  confrère  ne  s’est  conformé  ni  à  l’article  12,  ni 
à  l’article  32  des  statuts,  et  que  nulle  excuse 
valable  n'est  invoquéepour  atténuer  sa  faute.  Je 
demande  l’application  des  règlements  qui  seuls 
nous  permettent  d’administrer  sagement.  Nous 
ne  pouvons  être  à  la  merci  de  tant  de  négligen¬ 
ce  et  rester  menacés  de  réclamations  rétrospec¬ 
tives  qui  ne  s’appuient  sur  aucune  pièce.  (Très 
bien.) 

Je  consulte  l’Assemblée  sur  l’adoption  ou  le 
rejet  de  la  réclamation. 

[U Assemblée  décide  de  ne  pas  accueillir  la  récla¬ 
ma  lion.) 

M.  le  Président.  —  Nous  n'avons  reçu  aucune 
proposition  à  soumettre  à  votre  vote,  et  il  nous 
plaît  d’en  conclure  que  l'Œuvre  marche  au  gré 
de  tous  ses  adhérents.  Il  ne  nous  reste  donc 
qu’à  nous  consacrer  tous  à  une  active  propa¬ 
gande  ;  ce  qui  est  bon  pour  nous  doit  être  bon 
.pour' nos  Q,onÎTèves.[Applaudisscments.] 

Messieurs,  la  séance  est  levée. 

Le  Secrétaire  des  Séances, 
D'’  Mignon.  • 
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Luxations  scapulo-humérales. 

D’une  récente  étude  du  traitement  des  luxa¬ 
tions  scâpulo-humérales  compliquées,  M.  Le 
Nouène,  interne  des  hôpitaux  de  Rouen,  conclut 
en  ces  termes  : 

Si  la  luxation  est  récente,  le  mieux  est  d’em¬ 
ployer  les  procédés  de  douceur  :  manoeuvres  de 
Kocher  pour  les  luxations  intra  et  sous-coracoï- 
diennes  ;  tractions  en  bas  et  en  dehors  pour  les 
autres  variétés.  Quand  la  luxation  résiste  à  ces 
tentatives  par  manœuvres  externes  ;  il  faut  pra¬ 
tiquer  le  plus  tôt  possible  l’arthrotomie  pour  ré¬ 
duire  à  découvert.  La  résection  de  la  têtehumé- 
rale  sera  réservée  pour  les  luxations  anciennes 
irréductibles. 

Les  luxations  peuvent,  en  effet,  s’accompagner 
de  fractures. 

Ces  cas  complexes  ne  sont  justiciables  que 
d’une  intervention  sanglante.  L’arthrotomie, 
malgré  les  bénéfices  énormes  qu’elle  a  retirés 
de  l’asepsie,  èst  restée  une  opération  exception¬ 
nelle  dans  la  luxation  de  l’épaule  irréductible. 
Les  chirurgiens  hésitent  encore  à  ouvrir  llarti- 
culatioD,  et  tandis  que  la  plupart  soumettent  les 
blessés  aux  tractions  violentes  à  l’aide  de  mou¬ 
fles  ou  de  l’appareil  de  Hennequin,  ceux  qui  se 
déterminent  aux  interventions,  choisissent  des 
sections  sous-cutanées  ou  entreprennent  de  pro¬ 
pos  délibéré  la  résection  de  la  tête  humérale. 
Mais  les  opérateurs  sont  unanimes  à  reconnaî¬ 
tre  pour  cause  de  l’irréductibilité,  la  rétraction 
de  la  capsule  ou  tout  au  moins  de  sa  partie  pos¬ 
térieure.  Cette  complication  ne  sé  produirait 
pas,  si  les  malades  étaient  opérés  plus  tôt. 


Le  chancre  simple. 

MM.  les  D'®  Hallopeau  et  Leredde  emploient  le 
traitement  suivant  contre  le  chancre  simple  : 

vS’il  existe  du  phimosis,  il  convient  de  faire 
pratiquer  par  le  malade  des  injections  entre  le 
prépuce  et  le  gland,  répétées  plusieurs  fois  par 
jour  et  surtout  lorsque  le  malade  a  uriné.  On 
emploiera  des  solutions  antiseptiques  faibles  : 
sublimé  à  1  p.lOOO.  Souvent  les  solutions  hydro¬ 
alcooliques  au  tiers  sont  préférables  ;  on  for¬ 
mulera,  par  exemple  : 

Alcool  à  60° . .  66  grammes. 

Eau . • .  30  » 

Acide  borique . 3  » 

Mais  il  ne  fautpas  se  dissimuler  que  ces  topi¬ 
ques,  utiles  pour  enlever  le  pus  et  combattre  la 
balanite  concomittante,  n’ont  aucune  action 
spécifique  sur  l’agent  infectieux  ;  les  lavages 
doivent  donc  être  immédiatement  suivis  d’une 
injection  d’huile  de  vaseline  saturée  d’iodofor- 
me. 

Le  malade  pourra  faire  lui-même  des  injec¬ 
tions  de  nitrate  d’argent  à  4  p.  100,  une  fois  par 
jour. 

Les  chancres  abordables  seront  nettoyés,  dé¬ 
barrassés  des  croûtes  et  du  pus,  au  moyen  d’eau 
bicarbonatée  tiède  et  de  coton  hydrophile,  puis 
on  pourra  càutériser  la  surface,  au  moyen  de  la 
solution  suivante  : 
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Alcool  à  60“ . 10  gi'ammes . 

Acide  phéniqùe.  . . . ...  1  gr.  (Do  Castel) 

ou  du  chlorure  de  zinc  à  1/10  (Berdol),  tous  les 
deux  jours. 

Le  pansement  est  fait  au  moyen  d’une  poudre. 
L’iodoforme  est,  de  l’avis  universel,  le  meilleur 
antiseptique  ;  on  peut  également  employer  le 
salicxdate  de  bismuth,  le  dermatol. 

Les  chancres  de  l’anus, .  sont  traités  par  des 
attouchements,  de  la  même  manière  ;  on  appli¬ 
que  ensuite  des  mèches  imprégnées  de  vaselin  e 
iodoformée.  Après  la  défécation,  on  lave  à  l’eau 
boratée  et  on  applique  à  nouveau  la  pommade. 
Les  bains  locaux  (bains  de  siège)  quotidiens  ou 
biquotidiens  rendent  de  grands  services. 

On  a  proposé  divers  moyens  pour  détruire  le 
chancre. La  destruction  doit  être  complète,  sinon 
des  réinoculations  se  produisent,  et  un  chancre 
simple,  plus  étendu  que  le  chancre  actuel,  repa¬ 
raît. 

La  pâte  de  Balzer  a  pour  formule  : 

Chlorure  de  zinc.  1  gramme. 

Oxyde  de  zinc —  10  grammes. 

Eau  distillée.. . . .  Q.  S.  pour  faire  une  pâte. 

On  laisse  24  heures  en  place. 

Les  cautérisations  par  le  Paquelin  doivent  être  ' 
réservées  au  cas  de  phagédénisme,  ou  à  cer¬ 
tains  chancres  rebelles.  Lorsque  le  chancre  s’é¬ 
tend  sur  le  type  phagédénique,  il  convient  d’en¬ 
dormir  le  malade,  de  cautériser  le  fond,  et  pro¬ 
fondément  les  bords  avec  le  thermo-cautère.  On 
fait  ensuite  des  pansements  humides  (phéni- 
qués  1  p.  100)  et,  au  bout  de  quelques  jours,  on 
applique  de  l’iodoforme.  L’un  des  auteurs  (Hal¬ 
lopeau),  a  montré  que  l’on  peut  éviter  d’en  venir  à 
cette  cure  radicale  en  traitant  l'ul'cération  par 
l’application  de  la  solution  au  tiers  de  tartrate 
ferrico-potassique  ;  pendant  les  premiers  jours, 
les  parties  malades  sont  arrosées  toutes  les  heu¬ 
res,  sauf,  pendant  le  sommeil,  avec  cette  solu¬ 
tion  ;  on  les  recouvre  de  compresses  de  tarlatane 
imprégnées  du  même  liquide.  Ces  applications 
ont  l’inconvénient  d’être  douloureuses  pendant 
les  deux  ou  trois  premiers  jours  ;  il  suffit,  pour 
l’éviter,  de  faire  tomber  préalablement  sur  l’ul¬ 
cération  quelques  gouttes  d’alcool  ;  elles  pro¬ 
duisent,  après  une  douleur  très  passagère,  une 
anesthésie  locale  qui  supprime  complètement  la 
douleur  provoquée  par  le  tartrate.  Au  bout  de 
peu  de  jours,  l’irrigation  continue  par  cétte  so¬ 
lution,  ne  produitplus  aucune  sensation  pénible  ; 
l’ulcération  perd  son  caractère  phagédénique, 
et  bientôt,  elle  se  couvre  de  bourgeons  charnus 
qui  se  cicatrisent.  (Journ.  des  Praticiens.) 

Lorsque  les  ganglions  inguinaux  sè  tumé¬ 
fient,  on  les  traite  par  des  applicatioos  répétées 
de  teinture  d'iode  et  la  compression  ouatée. 

On  peut  essayer  aussi  des  injections  de  ben- 
zoate  de  mercure  à  1  pour  100. 

'  Dès  qu’il  y  a  fluctuation,  il  convient  d’ouvrir 
après  stypage.  On  applique  ensuite  un  panse¬ 
ment  phéniqué  ou  iodoformé. 


Epithéliomas  cutanés 

D’après  une  étude  de  M.  le  D''  Gaucher,  dans 
le  Journ.  de  médecine  interne,  il  faut  distinguer 
trois  formes  de  cancroïde  :  une  forme  superfi¬ 
cielle,  l’épithélioma  superficiel  ulcéreux,  cons¬ 


titué  par  une  ulcération  sans  tumeur,  une  ulcé-  - 
ration  qui  ne  repose  pas  sur  une  saillie  ;  une 
deuxième  forme,  superficielle  également, .  est 
l’hépithélioma  papillaire  où  existe,  . une  élevure 
papillaire  sur  laquelle  se  trouve  l’ulcération  ; 
une. troisième  forme,  profonde,  elle,  est  l’épL 
thélioma  profond,  le  cancer  dé  la  peau  qui  est 
primitivement  une  tumeur,  se  d,éveloppant  dans 
la  profondeur  de  la  peau. 

La  première  forme,  Vulcus  rodens,%\ège  le  plus 
souvent  à  la  face  où  elle  occupe  de  préférence 
fiangle  interne  de  l'œil,  quelquefois  le  nez  ou 
encore  le  front  ;  il  est  rare  qu’on  la  rencontre 
ailleurs. 

Le  siège  de  l’épithélioma  papillaire,  seconde 
f  orme,  est  surtout  le  nez  ;  on  le  voit  aussi  sur 
les  lèvres, mais  alors  sa  forme  est  moins  active. 

L'épithélioma  profond,  troisième  forme,  est 
très  rare  ;  il  débute  par  la  profondeur  de  la 
peau  ;  son  évolution  est  plus  rapide  que  celle 
des  deux  autres  formes. 

L’étiologie,  de  l’^ithélioma  cutané,  est  obs¬ 
cure  ;  la  cause  efficiente  est  encore  à  trou¬ 
ver  ;  les  causes  occasionnelles  sont  l'irritation, 
de  quelque  nature  qu’elle  soit. 

Pratiquement,  il  ne  peut  y  avoir  de  confu¬ 
sion  qu’avec  le  lupus  et  la  syphilis  ;  le  pronostic 
est  grave. 

Contre  l’épithélioma  profond,  en  tumeur,  la 
seule  ressource  est  l’ablation  totale  chirurgi¬ 
cale,  mais  il  récidive.  Contre  les  formes  superfi¬ 
cielles,  on  emploiera  les  chlorates  soit  de  po¬ 
tasse,  soit  de  magnésie  ;  mais,  le  chlorate  de 
potasse  est  d’une  application  extrêmement  dou¬ 
loureuse. 

Pour  détruire  le  néoplasme, trois  moyens  s'im¬ 
posent  :  cautérisation  ignée,  cautérisation  chi¬ 
mique,  raclage.  M.  Gaucher  pratique  la  cautéri¬ 
sation  à  l’aide  du  galvano  ou  du  thermo  -cau¬ 
tère. 

On  attaque  le  mal  à  la  périphérie  par  des  cau¬ 
térisations  juxtaposées,  puis  on  applique  la 
pommade  chloratée. 

Si  les  végétations  progressent  vite,  les  causti¬ 
ques  chimiques  sont  préférables  :  citons  la  pâte 
de  Vienne,  qui  se  compose  de  60  de  chaux  vive, 
50  de  potasse  caustique  à  la  chaux,  et  d’alcool  à 
90°.  11  y  a  encore  deux  autres  caustiques  princi¬ 
paux  :  les  caustiques  à  base  d’arsenic  et  le  chlo¬ 
rure  de  zinc.  Le  caustique  de  Manec  contient  2 
grammes  d'acide  arsénieux,  6  grammes  de  sul¬ 
fure  de  mercure,  12  d’éponge  calcinée  ,  la  pâte 
de  Canquoin  se  compose  de  chlorure  de  zinc,  de 
farine  de  froment  et  d'eau. 

M.  Gaucher  déconseille  formellement  l’emploi 
du  râclage. 


CHIRURBIE  PRATIQUE 

Le  traitement  de  la  gibbosité  pottique  au 
Congrès  international  de  1900. 

Ce  fut  une  séance  de  réaction  que  la  séance  du 
4  août  de  la  section  de  chirurgie  infantile,  dans 
laquelle  fut  discuté  le  traitement  de  la  gibbosité 
du  mal  de  Pott  :  réaction  contre  les  procédés  de 
violence,  contre  le  redressement  brusque,  con¬ 
tre  les  tentatives  de  dislocation  du  rachis. 

Deux  méthodes  se  sont  trouvées  en  présence  : 
la  méthode  de  l’immobilisation  sur  gouttière  ; 
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la  méthode  d’immobilisation  dans  le  plâtre.  La 
première  peut  être  appelée  méthode  française, 
ayant  eu  pour  père  Bonnet;  la  seconde  peut  être 
appelée  méthode  américaine,  ayant  eu  pour  apô¬ 
tre,  Sayre,  de,New-York.  Les  représentants  offi¬ 
ciels  de  l’orthopédie  française,  les  professeurs, 
se  sont  déclarés  les  partisans  convaincus  de  la 
méthode  française  ;  la  méthode  américaine  a  eu 
plutôt  pour  adeptes  les  orthopédistes  indépen- 
d,ants,  chefs  de  services  privés. . 

Kirmisson  n'admet  qu’une  manière  de  traiter 
le  mal  de  Pott  :  le  décubitus  horizontal.  Il  veut 
que  le  malade  fasse  toute  sa  maladie  couché, 
mais  couché  de  façon  que  la  partie  supérieure 
du  corps  soit  immobilisée  de  force  comme  la  par¬ 
tie  inférieure.  Il  fait  la  critique  de  la  gouttière 
de  Bonnet  qui  n’immobilise  que  la  moitié  sous- 
axillaire  du  corps  ;  il  propose  de  la  compléter 
par  des  épaulières  croisées  au  devant  du  thorax 
qui  empêchent  le  patient  de  soulever  la  tête  ou 
de  se  mettre  de  côté.  Kirmisson  ne  parle  pas  de 
redressement. 

Phocas,  au  contraire,  en  parle,  mais  pour  le 
combattre  en  règle.  Il  l’a  pratiqué  une  douzaine 
de  fois.  Dans  tous  les  cas,  il  a  constaté,  après 
un  laps  de  temps  pins  ou' moins  long,  2à  3  ans, 
la  reproduction  de  labosse  sous  l’appareil,  plus 
forte  chez  quelques-uns,  stationnaire  chez  la 
plupart. 

Presque  tous  ses  malades  ont  eu  des  escha¬ 
res  ;  chez  tous,  la  santé  générale  a  été  plus  ou 
moins  ébranlée  ;  et  quelques-uns  ont  eu  des 
accidents  tardifs,  la  méningite  dans  deux  cas. 
Il  est  revenu  à  la  méthode  de  l’immobilisation 
sur  gouttière.  Il  reconnaît  cependant  que  le 
corset  de  plâtre  peut  rendre  des  services  dans 
la  classe  pauvre  ;  et  que  la  méthode  de  Sayre, 
dont  se  rapproche  singulièrement  la  no'uvelle 
manière  de  Calot,  ne  doit  pas  être  systémati¬ 
quement  rejetée. 

Broca,  par  la  bouche  de  son  élève  Manchet 
(de  Sens), ,  donne  aussi  la  statistique  de  ses 
«  redressés  ».  Il  a  constaté  que  si  le  redresse¬ 
ment  n’offrait  pas  de  danger  immédiat,  il  n’en 
était  pas  de, même  des  accidents  éloignés  :  que 
presque  tous  sqs  malades  avaient  des  escha¬ 
res,  qu’ils  se  portaient  moins  bien  après  l’opé¬ 
ration  et  qu’enfm,  chose  capitale,  la  bosse  se 
reproduisait  toujours. 

Il  ne  croit  pas  à  la  consolidation  du  rachis 
postérieur  par  le  tassement  et  l’imbrication  des 
lames,  phénomène  que  ses  yeux  n’ont  pas  pu 
voir  dans  les  radiographies  qu’il  a  prises.  Il  ne 
reconnaît  à  la  tentative  de  Calot  qu’un  mérite  : 
celui  de  l’anesthésie  générale  en  suspension 
verticale,  grâce  à  laquelle  on  peut  obtenir  la 
disparition  de  quelques  paralysies  et  la  réduc¬ 
tion  spontanée  de  certaines  gibbosités  récentes, 
dans  lesquelles  la  contracture  musculaire  joue 
le  principal  rôle.  Pour  assurer  la  contention,  le 
grand  appareil  plâtré  est  nécessaire. 

Piéchaud  ne  veut  entendre  parler  ni  de  re¬ 
dressement,  ni  d’appareil  plâtré,  ni  d’appareil 
d’aucune  sorte.  Le  décubitus  suffit  à  tout. 

En  tenant  l’enfant  couché,  on  obtient  la  dé¬ 
composition  des  surfaces  malades,  on  prévient 
autant  qu’il  est  possible  l’aggravation  de  la 
bosse  ;  on  favorise  la  résorption  des  abcès  froids, 
mieux  que  par  toute  autre  méthode.  L’hygiène 
doitôtre  la  seule  considération  dont  doive  s’inspi¬ 
rer  un  médecin  consciencieux  dans  cette  déso¬ 


lante  maladie,  puisqu’on  est  unanime  à  recon¬ 
naître  gue  les  pottiques  ne  peuvent  cicatriser 
leurs  lésions  qu’à  la  condition  de  jouir  d’une 
bonne  santé  générale. 

C’est  au  nom  de  l’hygiène  que  ce  chirurgien 
condamne  toutes  les  formes  de  garottement 
d’un  bossu.  Quant  aux  mouvements  qu’il  peut 
faire  et  qui  pourraient  nuire  à  sa  consolidation, 
u’on  n’ep  ait  cure  !  Est-ce  que  les  partisans 
îs  plus  convaincus  de  la  nécessité  d’immobili¬ 
ser,  ne  les  permettent  pas  à  leurs  malades 
dans  les  menus  actes  de  la  vie  quotidienne  ? 
quand  on  les  change  de  linge  en  gouttière  î 
quand  on  les  laisse  marcher,  se  lever,  se  rouler, 
dans  le  plâtre  ?  Ce  n’est  pas  par  là  que  s’aggra¬ 
vera  la  bosse  ;  elle  s’aggravera  si  la  santé  péri¬ 
clite,  faute  d’hygiène  ;  et  tous  les  appareils  pro¬ 
posés  sont,  autant  de  fautes  contre  l’hygiène, 
Piéchaud  met  ses  malades  sur  une  simple  claie 
d’oàier. 

Le  «  Redressement»  a  eu  quelques  défenseurs. 
Redard  s’en  trouve  bien,  mais  seulement  dans 
les  cas  récents,  ceux  qui  se  réduisent  par  la 
seule  suspension  dé  Sayre,  ou  à  peu  près. 

Ghipault  parle  dans  le  même  sons,  avec  cette 
variante  qu’il  suspend  ses. malades  tête  en  bas 
au  lieu  de  tête  en  haut.  Il  qualiûe  de  géniale 
cette  idée  de  Levassort. 

Nous  n’y  voyons,  nous,  qu’un  inconvénient  : 
celui  de  gêner  considérablement  l’application 
de  l’appareil. 

Il  réclame  encore  une  fois  la  paternité  du  re¬ 
dressement,  mais  réduit  aux  cas  récents  :  en  som¬ 
me  la  méthode  de  Sayre.  C’est  aussi  la  méthode 
de  Sayre  qu’applique  Ducroquet,  avec  cette  dif¬ 
férence  qu’au  lieu  du  corset  de  plâtre,  il  fait 
porter  à  ses  malades  aisés  un  corset  de  cellu- 
lo’id,  amovo -inamovible.  Bien  placé  pour  appré¬ 
cier  le  redressement,  puisqu’il  l’a  vu  naître  et 
mourir,  Ducroquet  a  proclamé  la  banqueroute 
de  la  méthode  de  Calot. 

Appelé  à  son  tour  à  prendre  la  parole,  Calot 
a  dépassé  tous  les  orateurs  en  conseils  de  pru¬ 
dence,  de  douceur,  d’opportunité,  d’opportu¬ 
nisme,  devrions-nous  dire.  Il  n’a  plus  été  ques¬ 
tion  de  briser  les  rachis,  d’atteler  huit  aides  aux 
extrémités  du  patient,  de  «  presser  sur  la  base 
jusqu'à  l’extrême  limite  des  forces  »  ;  de  rendre 
en  5  à  6  mois  leur  souplesse  normale  à  des  ra¬ 
chis  malades  depuis  des  années.  Rendu  plus 
circonspect  sans  doute  par  l'expérience  acquise. 
Calot  propose  de  plâtrer  les  pottiques  en  trois 
temps  successifs. 

La  première  fois,  les  pieds  posés  à  terre,  la 
deuxième  fois,  sur  la  pointe  des  pieds,  la  troi¬ 
sième  fois,  les  pieds  ne  touchant  plus  le  sol. 
Qu’est-ce  que  cela  ?  Sinon,  avec  un  temps  inu¬ 
tile,  le  premier,  la  méthode  de  Sayre. 

En  effet,  dans  les  leçons  sur  la  chirurgie  or¬ 
thopédique  de  cet  auteur,  sur  le  mal  de  Pott,  je 
lis  :  «  Après  avoir  soigneusement  ajusté  le  col¬ 
lier  et  les  bracelets  axillaires,  on  soulève  dou¬ 
cement  le  patient  jusqu’à  ce  que  ses  pieds  sô 
balancent  au  ras  du  sol.  »  Et  plus  loin  :  «  Le  ma¬ 
lade  est  soulevé  lentement  et  progressivement, 
jusqu’à  ce  qu’il  se  sente  à  l’aise,  mais  pas  au 
delà  ;  on  le  maintient  ensuite  dans  cette  posi¬ 
tion  et  on  applique  le  bandage  plâtré. 

Et  pour  la  théorie  de  l’appareil  :  «  Il  faut  que 
l’appareil  redresse  et  étende  le  rachis,  de  manière 
à  faire  porter  le  poids  du  corps  non  sur  les  corps 
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vertébraux,  mais  sur  lès  apophyses  tranverses.  » 
Comme  résultats,  Calot  a  montré  des  photo - 
grraphies  de  vieux  pottiques  très  difformes  en 
disant  :  voilà  où  menaient  les  anciennes  métho¬ 
des  ;  et  puis,  en  regard  des  photographies  de 
ses  plâtrés,  en  disant  :  voilà  ce  qu’on  obtient 
avec  ma  méthode.  Plus  que  tout  autre,  Calot 
devrait  savoir  que  la  photographie  d’un  plâtré 
ne  démontre  rien  ;  car  avec  un  paquet  dWate 
bien  disposé,  on  peut  transformer  le  dos  le  plus 
difforme  en  dos  de  policeman.  Dans  le  rue  de 
la  Paix,  il  s’opère  tous  les  jours  de  pareils  chefs- 
d’œuvre.  Ce  qu’il  aurait  fallu  montrer,  ce  sont 
les  sept  malades,  ou  d’autres,  qui  se  mouvaient 
en  1896,  devant  l’Académie,  avec  une  souplesse 
normale  du  rachis,  après  6  mois  de  traitement. 
La  chose  eût  été  difficile,  il  est  vrai,  car,  d’a¬ 
près  mon  enquête  personneile,  ils  sont  morts, 
ou  bossus,  ou  encore  plâtrés.  A  part  un,  dont  je 
n’ai  pas  pu  retrouver  sa  trace,  je  n’en  connais 
aucun  de  guéri.  Et  cela,  après  5  , ans  de  traite¬ 
ment! 


Enfant  de  T  ans.  —  Mal  de  Pott  dorsal  moyen. 
6  vertèbres. 


Donc,  ce  qui  constituait  l’originalité  de  la 
méthode  de  Calot,  le  redressement  brusque  en 
un  temps  sous  chloroforme,  a  vécu.  Avec  tous 
les  autres  orthopédistes,  partisans  du  corset 
plâtré.  Calot  retourne  sagement  à  la  méthode 
de  Sayre. 

Quelles  sont  donc  les  raisons  qui  ont  fait  mo¬ 
mentanément  délaisser  cette  excellente  mé¬ 
thode  ? 

Une  des  plus  importantes,  des  plus  ennuyeu¬ 
ses  surtout,  c’est  l’eschare.  L’enfant  se  blessait 
au  joint  culminant  de  sa  bosse;  on  pratiquait,  à 
l’endroit,  une  ouverture  au  plâtré,  à  travers  la¬ 
quelle  la  bosse  s’invaginait  et  grossissait,  ren¬ 
dant  illusoire  par  conséquent  la  contention.  Une 
autre  raison,  conséquence  de  la  première,  c’est 
la  substitution  de  l’ouate  au  jersey  collant,  re¬ 
commandé  par  Sayre.  Pour  éviter  l’eschare, 
certains  auteurs  qui  ont  rapidement  fait  école, 
ont  imaginé  d’interposer  entre  le  plâtre  et  le 
corps  unè  épaisse  couche  d’ouate  avec  l’espoir 
d’empêcher  tout  contact.  Mais  l’ouate  s’est  tas¬ 
sée,  l’eschare  s’est  produite  quand  même  ;  et  la 
coaptation  ne  se  faisant  plus,  la  bosse  a  grandi 
sous  l’appareil. 

La  plus  sérieuse  des  raisons,  selon  moi,  la 
moins  signalée  d’ailleurs,  c’est  que  l’appareil  de 
Sayre  est  incomplet  ;  c’est  que,  s’arrêtant  aux 


aisselles,  il  laisse  peser  sur  le'foyer  pottique  le 
poids  de  la, tête  et  de  là  portion  sus-jacente  du 
rachis  ;  c’est  qu’il  laisse  se  produire,  qu’il  favo¬ 
rise  même  le  remontement  des  épaules,  plus 
disgracieux,  à  mon  sens,  que  la  gibbosité  mê¬ 
me,  lequel  dénonce  de  loin  le  bossu  avant  mê¬ 
me  qu’il  n’ait  été  vu  de  dos. 

Enfin  l’appareil  de  Sayre  n’est  pas  de  mise 
pour  les  maux  de  Pott  cervicaux  ou  dorsaux 
supérieurs.  Par  l’adaptation  d’un  mât  de  for¬ 
tune,  Sayre  avait  essayé  de  combler  cette  la¬ 
cune  :  mais  combien  peu  pratique  et  malséant 
devait  être  cet  appareil  additionnel  ! 

C’était  donc  par  l’appareil  que  péchait  lamé- 
thode  de  Sayre.  Il  fallait  le  compléter,  le  pous¬ 
ser  plus  haut,  jusqu’à  la  base  du  crâne,  le  transr 
former  d’appareil  thoracique  ou  appareil  cer¬ 
vico-thoracique. 

Dans  une  brochure  écrite  l’an  dernier  sur  la 
scoliose  et  qu’on  peut  trouver  chez  Maloine,  j’ai 
décrit  la  façon  de  faire  ce  col,  que  j’ai  dénommé 
le  col  d'officicv.  Les  bandes,  après  avoir  pris  les 
épaules,  remontent,  en  se  recouvrant  des  î/;l,  le 
long  du'  cou,  pour  s’arrêter  à  la  ligne  occipito- 
mentonnière,  dont  elles  suivent  les  contours, 
-formant  une  corolle  évasée  dans  le  haut,  sur  la¬ 
quelle  la  tête  est  assise.  Bien  fait,  le  col  d'offi¬ 
cier  ne  gêne  ni  la  mastication,  ni  la  déglutition. 

11  permet  des  mouvements  de  rotation  surplace, 
mais  non  des  mouvements  d’avant  en  arrière, 
ni  ceux  de  latéralité.  Je  mets  l’appareil  cervico¬ 
thoracique  à  tous  mes  pottiques  cervicaux  ou 
dorsaux,  de  la  première  verticale  à  la  douzième 
dorsale. 

Pour  les  maux  de  Pott  à  siège  lombaire  ou 
sous-lombaire,  le  col  d'officier  est  inutile,  mais 
non  les  épaulières,  indispensables  dans  tous  les 
cas  pour  corriger  ou  prévenir  le  remontement 
i  des  épaules. 

J’évite  l'eschare  par  les  moyens  suivants  : 

1“  Par  l’emploi  du  jersey  collant  sans  ouate  ; 

2“  En  roulant  mes  bandes  sans  pression  et 
sans  plis; 

3“  En  pratiquant,  quand  les  moyens  préven¬ 
tifs  sont  insuffisants,  ou  que  la  peau,  trop  déli¬ 
cate,  me  paraît  sujette  à  s'excorier,  au  niveau 
des  points  saillants,  gibbosité,  angle  de  l’omo¬ 
plate,  épines  iliaques,  thyro'ide,  autant  de  fenê¬ 
tres  qu’il  est  nécessaire; 

4°  En  glissant  sous  les  angles  de  ces  fenêtres 
des  carrés  d’ouate,  poussés  assez  loin  sous  l’ap¬ 
pareil,  et  retenu  en  place  par  une  bande  de 
tarlatane  non  apprêtée  ; 

5°  J’évite  la  hernie  de  la  bosse  à  travers  la 
fenêtre  qui  lui  correspond  par  le  même  moyen  ; 
en  lui  superposant  des  carrés  d’ouate,  serrés  à 
force  au  moyen  d’une  bande.  Ceci  impose  l’obli¬ 
gation  d’y  voir  tous  les  deux  jours,  pour  per¬ 
mettre  la  libre  circulation  du  sang  au  niveau  de 
la  zone  comprimée.  Ce  simple  changement  de 
pansement  suffit  à  prévenir  le  sphacèle  de  la 
peau. 

Depuis  quelque  temps,  pour  faciliter  et  l’hy¬ 
giène  de  la  peau  et  le  jeu  de  la  respiration,  je 
pratique  sur  les  deux  côtés  de  l’appareil,  sur  la 
ligne  axillaire,  deux  grandes  ouvertures  de  8  à 

12  cent,  de  côté,  à  travers  lesquelles,  chaque 
matin,  on  peut  introduire  et  promener  sur  tout 
le  thorax,  des  baguettes  portant  un  tamponnet 
d’ouate  chargée  cTeau  alcoolisée. 

Il  en  résulte,  d’autre  part,  un  allégement  du 
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poids  de  rappareil,,ét  une  plus  grande  aisance 
respiratoire. 

Avec  naon  appareil  cervico-thoracique,  ainsi 
fenêtréjje  n’ai  jatnais  vula  hosse,  réduite  spon¬ 
tanément  par'  la  suspension  cervicale  seule,  se 
reproduire  ou  s’aggraver  sous  l’appareil  ;  j'ai 
plus  souvent  l’agréable  surprise  de  la  voir  di¬ 
minuer;  à  chaque  changement  d’appareil  ;  j’ai 
rarement  des  eschares  ;  et  quand  j’en  ai,  c’est 
par  manque  de  surveillance. 

L’état  général  de  mes  malades  est  meilleur 
quand  ils  sont  dans  l’appareil.  Et  cela  se  com¬ 
prend  :  ils  sont  libres  d’aller  et  de  venir,  de 
courir,  de  jouer,  de  vivre  en  un  mot,  la  vie  de 
leur  âge.  Ils  ne  sont  pas  tristes,  puisqu’ils  peu¬ 
vent  s’amuser  ;  ils  ne  deviennent  pas  vicieux, 
dès  l’instant  qu’ils  sont  continuellement  occupés 
par  leurs  jeux.  Et  bien  que  ceci  ait  l’air  d’un 
paradoxe  :  ils  respirent  mieux,  plâtrés  que  non 
’  plâtrés.  Un  plâtre  bien  fait,  non  serré,  mais  en 
coaptation  parfaite,  largement  fenêtré  au  besoin, 
laisse  aux  poumons  à  peu  près  tout  leur  jeu.  Il 
a  un  immense  avantage  celui  de  supprimer 
'  toute  douleur,  la  contraction  musculaire  qui  en 
résulte,  et  partant  la  gêne  respiratoire,  consé¬ 
quence  immédiate  de  la  douleur.  On  sait  l’air 
minable  des  pottiques  livrés  à  eux-mêmes  et 
même  de  la  plupart  de  ceux  qui  sont  traités  en 
gouttière  :  combien  ils  sont  haletants,  oppres¬ 
sés  ;  combien  vite  ils  prennent  la  figure  allon¬ 
gée  des  adéno'idiens,  la  figure  de  ceux  qui  res- 
I  pirent  mal.  Qu’on  les  compare  à  la  mine  rou- 
j  geaude  et  réjouie  de  ceux  qui  sont  traités  chez 
'  nous  par  l’appareil  cervico-thoracique  !  Pour 
;  ma  part,  voyant  journellement  des  uns  et  deS 
I  autres.  Je  puis  difflcilement  comprendre  qu’on 
j  les  traite  autrement. 

Je  réserve  le  décubitus  horizontal  simple  aux 
I  adultes  et  le  decubitus  horizontal  sur  le  lit 
;  plâtré  de  Lorenz  aux  enfants  de  2  à  3  ans,  trop 
:  faibles  pour  porter  le  poids  d’un  appareil, 
i  Très  divisés  sur  la  façon  d’envisager  le  trai- 
I  tement  du  mal  de  Pott,  et  il  y  a  des  chances 
pour  qu'ils  le  soient  encore  longtemps,  parce 
que  l’orthopédie  est  autant  un  art  qu’une  scien¬ 
ce,  les  chirurgiens  orthopédistes  du  Congrès 
i  de  1900  n'ont  été  d’accord  que  sur  un  point  :  la 
]  condamnation  unanime  de  toute  tentative  de 
I  redressement  violent. 

;  D'  Pierre, 

:  Berck-sur-Mer. 
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La  loi  militaireet  l  encombrement médical. 

Par  le  D'-  J.  Thiknot  (d’Abbeville) 

Le  travail  du  D''  Goulïier  est  excellent,  il  nous 
a  bien  fait  connaître  la  question,  mais  voici  un 
fait  nouveau  : 

Le  Ministre  de  la  guerre,  mis  au  courant  de 
réclamations  jïui  auraient  été  faites  par  M.  La- 
chaud,  député  de  la  Corrèze,  vient  de  donner  des 
instructions  pour  changer  la  nature  du  service 
militaire  des  étudiants  en  médecine. 

A  partir  de  cette  année,  les  étudiants  en  mé¬ 
decine  ne  recevront  plus  que  pendant  six  se¬ 
maines  l’instruction  militaire  ;  ils  deviendront 
ensuite  aides  des  médecins  militaires,  et  cela 


dans  des  conditions  d’autant  plus  douces  qu’ils 
seront  plus  avancés  dans  leurs  études.  , 

Cela  est  très  rationnel.  A  quoi  peut  bien  servir 
l’école  du  soldat-fantassin,  l’exercice,  et  le  sac 
au  dos,  au  futur  médecin  qui,  en  guerre,  sera 
armé  d’une  épée  et  d’un  revolver  simplement 
pour  se  défendre  contre  les  maraudeurs  des 
champs  de  bataille. 

On  a  fini  par  comprendre  que,  en  temps  de 
guerre,  le  service  des  médecins-majors  serait 
absolument  insufûsant  pour  le  nombre  consi¬ 
dérable  de  blessés  et  de  malades.  Il  est  évident 
que  l'on  manquera  absolument  de  bonis  infir¬ 
miers,  d’hommes  exercés  à  faire  des  pansements 
aseptiques,  et  que  l’activité  la  plus  grande  ré¬ 
gnera  dans  les  services  d’ambulances  où  les 
majors  seront  absolument  débordés. 

L’armée  est-elle  faite  réellement  pour  faire  la 
guerre,  ou  bien  est-elle  destinée  à  la  parade  et, 
aux  revues  de  Longcharnps  ? 

Enfin,  on  y  a  mis  le  temps,  et  on  finit  par  éta¬ 
blir  comme  une  réforme,  ce  qui  aurait  dû  être 
la  règle.  * 

Pourquoi  a-t-on  hésité  si  longtemps  à  faire  de 
l'étudiant  en  médecine  un  auxiliaire  du  médecin 
militaire  ?  C’est  parce  que  l’on  craignait  d’offen¬ 
ser  visiblement  le  principe  de  l’égalité. 

Il  n’est  pas  douteux.que  les  jeunes  gens  feront 
leur  service  d’une  manière  bien  plus  agréable 
dans  les  infirmeries  militaires  que  dans  les 
chambrées.  Leürs  corvées  ne  seront  pas  plus 
désagréables  et  ils  éviteront  l’exercice  et  les 
marcmes  forcées. 

Il  y  a  inégalité.  L’étudiant  en  médecine  est  un 
favorisé,  s’il  échappe  au  régime  commun. 

Sous  prétexte  des  intérêts  supérieurs  de  la 
science,  Berthelot  est  arrivé,  malgré  une  très 
vive  résistance  du  Sénat,  à  faire  voter,  à  une 
très  faible  majorité,  que  l’étudiant  en  médecine 
ne  ferait  qu’un  an. 

Mais  cette  année,  il  devait  la  faire  «  sac  au 
dos  »,  comme  tout  le  monçie. 

Aujourd’hui,  on  comprend  que  le  fusil  et  le 
sac  ne  sont  pas  en  rapport  avec  les  aptitudes 
spéciales  de  l’étudiant  en  médecine,  dont  on  a 
besoin  pour  assurer  le  service  des  ambulances. 

Très  bien!  Que  l’étudiant  en  médecine  soit  un 
jeune  médecin  militaire  ou  un  infirmier  militaire 
selon  son  degré  de  science.  On  aura  évité  de 
laisser  les  aptitudes  scientifiques  du  jeûné 
homme  se  perdre  par  un  long  séjour  dans  la 
chambrée  et  un  dur  entraînement  aux  exercices 
physiques. 

MaintenantM.  Berthelot  ne  pourra  pas  dire  que 
l’on  nuit  aux  intérêts  de  la  science,  puisque  le 
jeune  savant  sera  évidemment  en  mesure  de 
s’instruire  et  de  travailler  auprès  des  majors 
(qui  aujourd’hui  ne  sont  plus  des  ignorants  !  on 
se  plaît  à  le  reconnaître). 

Mais,  de  grâce,  ne  vous  moquez  pas  trop  du 
principe  d’égalité.  La  part  serait  trop  belle  pour 
l’étudiant  en  médecine  :  les  intérêts  de  ses  étu¬ 
des  étant  sauvegardés,  il  aurait  encore  l’avan¬ 
tage  de  faire  son  service  dans  des  conditions 
bien  meilleures,  et  de  ne  faire  qu’un  an  au  lieu 
de  trois  ans. 

Car  la  loi  ne  le  menace  d’être  repris  sous  les 
drapeaux  qu’après  27  ans  (et  non  plus  26  ans, 
âge  fixé  précédemment),  et  le  Ministre  de  la 
guerre,  en  supprimant  le  «  sac  au  dos  »,  favorise 
encore  la  facilité  pour  l’étudiant  de  travailler  et 
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de  s'entretenir  dans  ses  éludes,  par  conséquent 
d’être  docteur  en  temps  utile. 

Dans  ces  conditions,  permettez-moi  d'affirmer 
que  tous  les  jeunes  gens  riches,  soucieux  d’évi¬ 
ter  les  ennuis  et  la  promiscuité  de  la  chambrée 
et  de  l’exercice,  vont  sé  ruer  dans  la  carrière 
médicale. 

L’encombrement  de  noire  profession  déjà  ter¬ 
rible,  va  redoubler. 

Il  y  a  lieu,  de  toute  nécessité,  d’exiger  que 
l’étudiant  en  médecine  fasse  ses  trois  ans  de 
service,  du  moment  où  il  jouit  déjà  du  privilège 
très  agréable,  mais  rationnel,  de  faire  son  ser¬ 
vice  dans  l’exercice  de  sa  profession,  ce  qui  ré¬ 
pond  à  ses  aptitudes  et  à  ses  goûts. 

L’exercice  de  la  profession  médicale  exige 
une  certaine  maturité  d’esprit.  Le  service  de 
trois  ans, dans  les  hôpitaux  militaires,  aura  pour 
raison  d’être  ;  l’égalité  devant  la  loi  ;  pour  avan¬ 
tage  ;  l’utilisation  des  aptitudes  professionnels, 
et  pour  effet  :  de  ne  plus  permettre  à  des  jeunes 
gens  de  24  ou  25  ans,  d’exercer  une  profession 
qui  exige  savoir  et  expérience  sous  peine  de  nuire 
gravement  au  public. 

Je  propose  d’ailleurs,  pour  éviter  le  favori¬ 
tisme,  en  faveur  des  dispensés  pour  raison  de 
santé  ou  toute  autre  raison,  de  ne  pas  permettre 
d’être  nommé  Docteur  avant  l’âge  de  vingt-huit 

De  la  sorte,  les  étudiants  emploieront  leur  ac¬ 
tivité  à  s’instruire  et  non  pas  à  se  presser  de 
passer  des  examens  pour  être  reçus  plus  tôt  et 
gagner  plus  tôt  de  l’argent.  Qu'ils  ne  s’inquiè¬ 
tent  pas  de  ne  pouvoir  s’établir  plus  tôt,  en  di¬ 
minuant  l’encombrement  médical,  nous  leur 
préparons  un  avenir  moins  triste  et  moins  dé¬ 
cevant. 

Ici,  je  rappelle  cependant  la  proposition  déjà 
faite  par  moi  dans  le  Concours  médical  : 

Les  fils  de  médecins  encore  en. exercice  béné¬ 
ficieront  du  droit  de  pouvoir  être  nommés  doc¬ 
teurs  dès  l’âge  de  vingt-sept  ans,  gagnant  ainsi 
une  année.  Cette  faveur  leur  sera  octroyée  par 
ce  que  la  Faculté  de  médecine,  représentant 
désormais  l'esprit  de  la  corporation.  Jugera  que 
les  fils  de  médecins  sont  plus  aptes  que  d’autres 
à  bien  remplir  leurs  devoirs  professionnels,  de 
par  l'enseignement  et  les  conseils  qu’ils  reçoi¬ 
vent  tout  naturellement  de  leurs  pères,  vieux 
praticiens  qui  ne  peuvent  que  bien  diriger  les 
études  de  leur  fils  au  point  de  vue  pratique  et 
déontologique. 

Pour  ce  qui  est  de  la  limite  d’âge  minimum 
concernant  le  titre  de  Docteur,  nous  pourrons 
agir  par  pétition  des  syndicats  médicaux  au 
doyen  de  la  Faculté. 

Mais,  le  plus  pressant,  elle  gros  point,  est  que 
les  mêmes  syndicats  réclament  au  Ministre  dé 
la  guerre  la  faveur  pour  les  étudiants  en  méde¬ 
cine  de  faire  leur  service  dans  les  hôpitaux  mi¬ 
litaires,  en  renonçant  désormais  au  privilège  du 
service  conditionnel  de  un  an. 

L’étudiant  en  médecine  doit  subir  le  régime, 
commun  de  la  loi  de  trois  ans.  Il  y  a  plus,  il 
veut  le  subir,  il  renonce  au  privilège  qu’on  lui 
a  octroyé  sans  le  consulter. 

Je  crois  en  effet  que  les  étudiants  actuels  des 
facultés,  pris  dans  leur  ensemble,  pétitionne¬ 
raient  en  masse  dans  cè  sens  désintéressé,  ce 
qui  serait  d’un  très  bel  effet. 


Je  le  crois  d’autant  plus  qu’il  suffit  de  réfléchir 
un  instant,  pour  voir  qu’ils  comprendront  l’in¬ 
convénient  de  l  encombrement  médical,  (pour 
peu  qu’ils  lisent  le  travail  du  D”  Gouflier)  que 
leur  pétition  les  honorera  et  protégera  leur 
avenir,  sans  leur  faire  aucun  tort,  puisque  nulle 
loi,  ni  décret  n’a  d’effet  rétroactif  et  que  la  plu¬ 
part  ont  fait  leur  année  de  service. 

Faisons-les  pétitionner  et  ajoutons  les  péti¬ 
tions  de  nos  syndicats,  les  interpellations  de 
nos  confrères  députés,  l’appui  de  nos  confrères 
sénateurs. 

Il  faut  passer  des  études,  des  constatations 
et  des  récriminations  aux  paroles  définitives  et 
aux  actes  publics. 

D''J.  Thiénot  (d’Abbeville). 

Membre  du  Concours, 
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Hôpital  de  la  Charité.  —  Service  d’accouchements 
de  M.  le  D'  Maygrier.  —  MM.  les  D”  Bouchacourt 
et  Thoyer  Rozat  ont  commencé  un  cours  d’accou¬ 
chements  le  lundi  3  décembre,  à  5  h.  1/2.  Ce  cours 
aura  lieu  tous  les  jours,  à  la  même  heure.  Il  sera 
complet  en  deux  mois  et  sera  suivi  de  manœuvres 
obstétricales. 

Bibliographie.  —  Vient  de  paraître  à  la  Société 
d’éditions  scientifiques,  4,  rue  Antoine-Dubois,  à 
Paris  :  Le  Paludisme  à  Paris,  par  le  D'  Manuel  Viii- 
cenle.  2  vol.  in-16,  4'.0  pages,  96  gravures,  1  planche 
en  couleurs.  10  fr. 
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N"  4569,  —  M.  le  Docteur  M.ireuge,  d’Issoire  (Puy- 
de-Dôme),  membre  du  Syndicat  des  médecins  du 
Puy-de-Dôme. 

N”  4570.  —  M.  le  docteur  Beutonnieu,  de  Blanzy- 
sur-Bourbince  (Saône-et-Loire),  membre  de  l’Asso¬ 
ciation  des  médecins  de  Saône-et-Loire. 

N°  4571.  —  M.  le  Docteur  Bézi.^t,  de  Poissy 
(Seine-et-Oise),  membre  du  Syndical  des  médecins 
de  Pontoise. 

N»  4572.  —  M.  le  Docteur  Gr.^sset,  de  Riom  (Puy- 
de-Dômei,  membre  du  Syndicat  des  médecins  du 
Puy-de-Dôme. 

N°4573.  — M.  le  docteur  Chogxon,  de  Saint-Jean- 
des-Ollières  (Puy-de-Dôme),  membre  de  l’Associa¬ 
tion  et  du  Syndical  des  médecins  du  Puy-de-Dôme. 

N"  4574.  —  M.  le  docteur  Cormier,  de  Villiers 
(Loir-et-Cher),  membre  de  l’Association  des  méde¬ 
cins  du  Loir-et-Cher. 

N°  4575.  —  M.  le  docteur  Baradat,  de  Cannes  (Al¬ 
pes-Maritimes),  membre  du  Sou  médical  et  secré¬ 
taire  général  de  l’Association  des  anciens  médecins 
et  pharmaciens  de  l’armée. 

N”  4576.  —  M.  le  docteur  Péuroko,  de  Lorient 
(Morbihan),  présenté  par  M.  le  docteur  Le  Moali- 
gou,  de  Quimperlé. 


Le  Directeur-Gérant  ;  A.  GÉZILL'Ï. 


Clermont  (Oise).—  lmp.  DAIX  frères,  3,  pl.  St-Andréi 
Maison  spéciale  pour  journaux  et  revues  médicales. 


Vingt-deuxième  année. 
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18  NOVEMBRE  1900 

Présidence  de  M.  le  D"  MAURAT,  Vice-Présideni. 


La  séance  est  ouverte  à  3  heures  et  demie,  au 
restaurant  Marguery. 

Sont  présents  au  bureau  :  MM.  les  D'“  Le 
Gendre,  Vice-Président,  Gassot,  Trésorier,  Jeanne, - 
secrétaire  général,  De  Grissac,  H.  Cézilly,  Rous¬ 
seau,  Hug'uenin,  Hervouet,  Mignon,  i'cct’éran'e  des 
séances,  M^  Gatineau,.  Avocat  conseil. 

M.  le  D‘’  Cézilly,  président,  retenu  par  la  ma¬ 
ladie,  est  excusé. 

Assistent  à  la  séance,  la  plupart. des  confrè¬ 
res  qui  étaient  venus  pour  celle  de  l’Amicale,  et 
bon  nombre  d’autres,  qui  ont  rapidement  garni 
tous  les  bancs  de  la  salle.  Leurs  noms  ont  été 
publiés  au  procès-verbal  de  la  séance  du  Con¬ 
cours,  car  l’intérêt  apporté  à  nos  travaux,  leur 
a  rendu  facile  la  tâche  de  suivre  plusieurs  assem¬ 
blées  générales. 

!  M.  le  Président.  —  La  parole  est  à  M.  le 
I  D' Jeanne  pour  la  lecture  de  son  rapport. 

Rapport  du  Secrétaire  général. 

i  Chers  Confrères, 

i  Le  Sou  médical  compte  aujourd’hui  500  membres. 
iOans  le  cours  de  sa  première  année  (1898),  ses  in- 
jlepventions  atteignirent  le  chiffre  de  46  pour  300  so- 
jcietaires  ;  en  1899,  nous  vous  en  présentions  54pour 


400  membres  ;  cette  année,  jusqu’au  1"  octobre,  il  y  ' 
en  a  eu  92,  et  quelques-unes  ont  eu'  pour  but  de 
couvrir  plusieurs  confrères  à  la  fois. 

Nous  arrivons  donc  à  la  proportion  de  20  %  entre 
obligés  et  associés  ! 

Pour  bon  nombre  de  ces  affaires,  heureusement, 
tout  se  borne  à  une  consultation  donnée  par  le 
Conseil  judiciaire,  en  collaboration  avec  le  Bureau. 
Mais  cette  consultation  a  une  toute  autre  valeur  que 
celle  qui  serait  demandée  à  voire  homme  de  loi  du 
voisinage,  parce  que,  (cèci  soit  dit  sans  nous  van¬ 
ter),  les  auteurs  sont  devenus  spécialistes.  Et,  d’au¬ 
tre  part,  quand  votre  cause  touche  à  un  point  de 
jurisprudence  dont  l’intérêt  général  réclame  l’amé¬ 
lioration,  ne  vous  semble-t-il  pas  délectable  de  ne 
partir  en  guerre  qu’avec  la  promesse  d’être  aussi 
soutenus  que  possible  par  la  caisse  commune  ? 

Sachefns  donc  en  convenir  ;  payer  un  sou  par  jour 
le  droit  à  la  plus  modeste  de  nos  interventions,  ce 
n’est  pas  payer  cher  la  tranquillité  qu’il  donne,  et 
s’il  arrive  que  le  procès  ait  de  la  gravité,  avouons 
que  le  Sou  médical  nous  couvre  pour  presque  rien. 

En  constatant  ainsi  :  1°  que  chaque  année  un  cin¬ 
quième  de  nos  membres  crie  au  secours  ;  2‘  que 
nos  conseils,  notre  appui,  sont  de  la  plus  grande 
efficacité  ;  3°  qu’on  se  les  assure  pour  un  sou  par 
jour,  nous  n’avons  eu  qu’un  but,  c’est  de  vous  sou¬ 
mettre  notre  étonnement  de  ne  pas  avoir  enrôlé 
dix  fois  plus  de  sociétaires,  alors  que  le  milieu  où 
nous  vivons  devient  de  plus  en  plus  hostile,  alors 
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que  les  pièges  se  tendent  partout,  sous  les  pas  du 
praticien. 

Il  est  devenu  .matériellement  impossible,  cette  an¬ 
née,  de  faire  défiler  sous  vos  yeux  l’aperçu,  même 
très  résumé,  des  affaires  qui  se  sont  produites.  Si 
abrégés  qu’aient  dd  être  nos  procès-verbaux  tri¬ 
mestriels,  qu’il  nous  faudrait  répéter  ici,  ils  occu¬ 
pent  plus  de  vingt  colonnes  du  journal.  Nous  som¬ 
mes  donc  dans  l’obligation  d’y  renvoyer  tous  ceux 
d’entre  vous,  qui  réclameraient  des  détails  sur 
tel  ou  tel  cas  particulier.  Ce  sônt  là,  du  reste,  des 
documents  qu’il  est  indispensable  de  lire  et  de  con¬ 
server,  en  même  temps  que  il» la  petite  corres¬ 
pondance,  où  passent  souvent  des  avis  utiles  dont 
•ia  trace  ne  se  trouverait  plus  dans  les  exposés  ré¬ 
servés  aux  affaires  importantes  ;  2°  les  étudès  pro¬ 
fessionnelles,  la  Jurisprudence  médicale,  guides  in¬ 
séparables  du  médecin  qui  veut  voir  clair  et  pro¬ 
gresser  sûrement  dans  la'voie  où  il  marche. 

Nous  nous  bornerons  donc  à  un  simple  tableau 
de  nos  actes  en  1900,  à  une  classification  pour  mieux 
dire,  avec  les  chiffres  et  les  réflexions  qu’elle  com¬ 
porte. 

1.  —  Sous  le  titre  modeste  de  Bons  offices,  nous 
trouvons,  d’abord,  10  interventions  qui  se  sont  tra¬ 
duites  soit  par  des  démarches  personnelles  d'e  tels 
ou  tels  membres  du  Bureau,  soit  par  des  avis  insé¬ 
rés  au  Journal  à  titre  gracieux.  C’est  ce  dernier 
qui  a  tait  surtout  les  frais  des  interventions  de  ce 
genre,  et  nous  ne  devons  pas  laisser  passer  ici 
l’occasion  d’adresser  nos  remerciements  a  celui  sur 
lequel  nous  pouvions  toujours  compter,  et  dont  nous 
regrettons  si  vivement  l’absence  aujourd’hui. 

2.  —  Nous  avons  eu  recours  trois  fois  à  l’arbi¬ 
trage  pour  régler  de  grosses  contestations  ;  la  pre¬ 
mière  lois  en  déléguant  nos  pouvoirs  à  un  corres¬ 
pondant  dont  le  tact  et  l’influence  régionale  nous 
étaient  connus,  les  deux  autres  fois  en  appelant 
devant  le  Bureau  les  parties  intéressées.  Dans  deux 
de  ces  litiges  le  résultat  a  été  obtenu  ;  on  va  plai¬ 
der  sur  le  troisième,  et  nous  ne  pensons  pas  qu’il  y 
ait  beaucoup  à  y  gagner. 

3.  —  Les  appels  à  notre  bienfaisance  ont  été  au 
nombre  de  quatre.  Fidèles  à  la  consigne  que  vous 
nous  aviez  donnée  l’année  dernière,  nous  avons  dû 
en  écarter  trois,  mais  non  toutefois  sans  les  avoir 
recommandés  à  la  bienveillance  des  sociétés  loca¬ 
les.  Par  malheur,  les  nouveaux  statuts  de  celles-ci 
limitent  beaucoup  leurs  droits  d’intervention,  en 
cette  matière  ;  quiconque  n’en  sera  pas  devenu 
membre  avant  un  âge  qui  varie  de  40à  50  ans  n’aura 
plus  à  frapper  à  cette  porte  jadis  si  hospitalière.  Il 
est  des  confrères  âgés  quipayeront  cher  leur  impré¬ 
voyance.  Dans  le  seul  cas  où  nous  avons  cédé, 
c’était  pour  participer  aux  frais  d’inhumation  d’un 
confrère  mort  dans  l’indigence  absolue. 

4.  —  Les  questions  de  jurisprudence  médicale  que 
nous  avons  eu  à  étudier  pour  nos  sociétaires  ont  été 
aussi  nombreuses  que  variées.  Relevons  rapide¬ 
ment  ; 

4  consultations  relatives  à  des  doubles  patentes, 
à  des  patentes  pour  clinique,  pour  sanatoriums 

1  indication  donnée  à  un  confrère  contre  l’exercice 
abusif  d’un  médecin  militaire  ; 

1  avis  au  sujet  de  ce  qu’il  convenait  d’entendre 
par  frais  de  dernière  maladie  donnant  droit-  au  pri¬ 
vilège  ; 

4  avis  relatifs  au  rang  de  notre  privilège  ffar  rap¬ 
port  à  celui  du  propriétaire  ; 

4  consultations  visant  le  secret  médical  en  jus¬ 
tice  ; 

2  consultations  sur  la  conduite  à  tenir  dans  des  li¬ 
tiges  avec  la  presse  locale  ; 

2  indications  donnant  la  marche  à  suivre  sur  des 
applications  de  la  loi  d’as.sistance. 

1  étude  d’un  cas  de  diffamation  d’une  sage-femme 
dangereuse,  par  un  médecin. 

1  etude  sur  le  double  exercice  de  la  médecine  et 
de  la  pharmacie. 

5..—  Nous  sommes  intervenus  dans  quatre  affai¬ 


res  à.' exercice  illégal,  sans  avoir  d’ailleurs  eu  à  y  en¬ 
gager  notre  caisse. 

Une  lettre  à  un  évêque,  deux  invitations  à  des 
confrères  lésés  de  poursuivre  les  délinquants  par 
les  moyens  que  nous  leur  indiquions,  ont  suffi  pour 
les  trois  premiers  cas.  Dans  le  quatrième,  nous 
avons  laissé  l'initiative  au  Syndicat  Je  l’arrondis¬ 
sement  de  Versailles  qui  a  obtenu  une  très  sérieuse 
condamnation  contre  un  masseur,  celui-ci  se  voyant 
frappé  de  15  jours  de  prison,  500  fr.  d’amende,  sans 
préjudice  de  5.000  fr.  de  dommages-intérêts  à  l’une 
de  ses  victimes. 

6.—  Le  chapitre  des  recouvrements  d’honoraires  est 
toujours  le  plus  encombré.  Le  médecin  aime  tant  à  se 
décharger  sur  une  providence  quelconque,  de  soins 
qui  lui  incombent  exclusivement,  que  bon  nombre 
de  sociétaires  tiennent  à  nous  considérer  comme 
une  agence  de  recouvrements.  Nous  avons  beau  leur, 
répéter  que  ces  affaires  ne  nous  regardent  que  si  elles 
touchent  à  un  point  d’intérêt  général  susceptible  d’étre 
amélioré  à  la  faveur  d’une  espèce  favorable,  ils  per¬ 
sistent  à  vouloir  nous  confier  la  poursuite  de  tous 
leurs  clients  récalcitrants.  Messieurs,  ceci  est  ex¬ 
cessif  et  impossible  :  nous  avons  refusé  et  conti¬ 
nuerons  de  le  faire.  Trois  avocats  et  trois  secrétai- 


de  la  défense  professionnelle  de  s 
rêts_;  ce  serait  aller  à  l’encontre  du  but  que  la  So¬ 
ciété  poursuit.  Deux  confrères  ont  démissionné 
cette  année,  à  cause,  paraît-il,  de  l’insuflisance  de 
notre  zèle  sur  ce  point.  Alors  que  le  premier  huis¬ 
sier  venu  pouvait  mener  leur  affaire  à  bien,  nous 
avions  encore  pris  soin  de  donner  à  l’un  d’eux  un 
mot  d’introduction  près  de  M.  Gatineau,  à  i'autre 
l’adresse  d'une  agence  recommandée  par  le  Gon-  ■ 
cours  et  l’Union  de, s  Syndicats  !  Que  peut-on  donc 
nous  demander  de  plus,  quand  l’intérêt  général 
n’est  pas  en  cause  î 

Dans  le  même  ordre  d’idées,  s’il  nous  est  agréa¬ 
ble  de  constater  que,  cinq  fois,  l’établissement  de 
notes,  d’après  notre  tarif,  a  falttomber  des  contes¬ 
tations  naissantes,  nous  sommes  forcés  de  recon¬ 
naître  que  chacun  de  nous,  mis  en  possession  de  la 
petite  brochure,  pourrait  bien  dresser  sa  note  lui- 
même.  Nous  succombons  sous  l’excès  de  voire  con¬ 
fiance,  permettez-nous  de  demander  grâce  et  ré¬ 
pit. 

Il  est  encore  arrivé  cette  année  que  beaucoup  de 
médecins,  non  membres  du  Sou,  nous  ont  sollicités 
à  mains  jointes  de  nous  charger  de  leurs  dossiers. 
Du  moment  que  c’étaient  eus  qui  éprouvaient  une 
grosse  perte  d’honoraires,  l’intérêt  général  se  trou¬ 
vait  mis  en  avant,  mais  leur  apport  personnel  à 
l’œuvre  de  solidarité  ne  pouvait  pas  aller  jusqu’au 
versement  de  la  cotisation.  Pour  l'un  d’eux,  dont  la 
mésaventure  était  vraiment  grosse,  votre  Conseil 
judiciaire  et  votre  Secrétaire  général  cherchèrent  à 
l’éclairer,  sans  mettre  en  cause  le  Sou  médical,  et  ' 
échangèrent  avec  lui  quelques  lettres  dans  ce  but. 
Mais  la  façon  dont  il  leur  fut  répondu  quand  ils  re¬ 
fusèrent  de  compromettre  votre  argent  et  votre  cré¬ 
dit  dans  une  aventure  fort  douteuse,  mit  fm  à  la 
conversation,  et  leur  enlèvera  pour  longtemps  la 
tentation  de  faire  du  zèle.  Répétons  donc  qu’il  ne 
suffit  pas  d’être  du  Concours  ou  de  l’Amicale  pour 
avoir  droit  aux  services  du  Sou. 

Nous  nous  sommes  intéressés,  en  revanche,  et 
avec  succès,  à  quinze  affaires  résultant  de  f  implica¬ 
tion  delà  loi  des  accidents.  Voilà  bien,  en  effet,  une 
jurisprudence,  dont  l’intérêt  général  doit  avoir 
grand  souci  ;  et  il  nous  est  agréable  de  vous  dire 
qu’elle  s’établit  absolument  sur  les  bases  que  nous 
avions  signalées  au  cours  de  la  dure  campagne 
que  le  Concours  et  le  Sou  ont  menée  depuis  deux 
ans.  L’un  des  points  sur  lesquels  nous  avions 
peine  à  entraîner  la  conviction  et  à  vaincre  la  rou¬ 
tine,  était  le  payement  d’honoraires  au  chirurgien 
d'hôpital  pour  soins  aux  assistés.  Or,  cette  année. 
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rhei:s  amis,  et  n’abandonnons  plus  nos  droits  les 
-plus  légritimes. 

Pécuniairement,  et  par  nos  conseils,  nous  avons 
promis  et  donné  notre  appui  à  treize  autres  reven¬ 
dications  d’honoraires,  en  indiquant,  dans  nos  pro- 
’cès-verbaux  trimestriels,  les  motifs  de  ces  déter¬ 
minations  qui  né  furent  pas  prises  à  la  légère, 
croyez-le  biep.  Nous  n’avons  pas  eu  à  le  regretter, 
■d'ailleurs,  car  cela  nous  a  conduit  à  obtenir  :  1”  que 
le  médecin  aitle  droit  de  réduire  sa  note  pour  rester 
sous  la  compétence  du  juge  de  paix  ;  2»  que  les  pa¬ 
trons  soient  déclarés  souvent  responsables  des  soins 
•donnés  à  leurs  domestiques  :  3“  que  la  personne  qui 
tait  appeler  le  médecin  soit  dans  certains  cas  soli- 
•daire  du  malade  devant  nos  honoraires  ;  4°  qu’entre 
médecins  pourvus  des  mêmes'  titres  scientifiques  le 
traitant  adroit  à  la  même  rémunération  que  le  con¬ 
sultant;  5“  que  c’est  au  médecin  traitant  qu’il  ap¬ 
partient  de  poursuivre  judiciairement  le  recouvre¬ 
ment  d’honoraires  collectifs,  etc.,  etc.... 

Pouvons-nous  espérer  cette  fois  que  tous  nos 
confrères  saisiront  bien  le  rôle  du  Sou  médical  sur 
i  ce  terrain, et  ne  nous  garderont  pas  rancune  de 
i  vouloir  nous  y  tenir  ? 

:!  7.  —  Permettez-moi  maintepant,  chers  confrères, 

;  de  vous  énumérer  quelques  actes  de  protection  va- 
riée  en  faveur  de  nos  Sociétaires. 

M.  Gatineau  a  obtenu,  à  propos  de  l'un  d’eux,  le 
droit  de  ne  communiquer  nos  livres  qu’avec  des 
mesures  de  précaution  nécessaires  à  l’égard  du  se¬ 
cret  professionnel.  Il  est  venu  au  secours  d’un  au¬ 
tre,  qui  se  voyait  contester  la  possibilité  d’hériter 
d’une  personne  qui  avait  été  la  cliente  de  son  père, 
médecin  lui-même.  Il  guide  avec  uiïe  vigilance  et 
une  sagacité,  dont  nous  ne  lui  serons  jamais  assez 
reconnaissants,  ceux  de  nos  confrères  qui  ont  maille 
à  partir  avec  la  Fraternelle  médicale  et  pharmaceuti¬ 
que,  et  ce  débat  est  pour  nous  d’une  importance 
que  les  événements  ont  montrée  telle  que  nous  l’a¬ 
vions  prévue  l’année  dernière.  Il  assiste  le  socié¬ 
taire  0-7.5  que  son  remplaçant,  au  mépris  d’un  en¬ 
gagement  formel  et  écrit,  cherche  à  supplanter 
dans  sa  clientèle.  Il  continue  de  se  tenir  à  la  dis¬ 
position  du  confrère  qui,  blessé  au  service  d’une 
compagnie,  fut,  pour  toute  indemnité,  remercié  par 
elle  après  être  resté  trois  mois  dans  son  lit.  Il  ira 
bientôt  démontrer  à  un  tribunal  que  des  juges  se 
sont  trompés  en  faisant  telle  répartition  d’hc.norai- 
res  qu’un  expert  médecin  était  seul  capable  d’éta¬ 
blir  :  nous  l’avons  armé  le  mieux  possible  en  vue 
de  cette  discussion  technique. 

Ces  quelques  mots.  Messieurs,  vous  prouvent  que 
le  rôle  de  Conseil  Judiciaire  du  Sou  exige  beaucoup 
de  labeur  et  de  dévouement.  Votre  Bureau  profite 
de  cette  occasion  pour  vous  rappeler  que  c’est  à 
lui  qu’il  appartient,  quand  il  le  juge  indispensable, 
de  mettre  a  contribution  le  zèle  et  le  savoir  de  no¬ 
tre  Conseil,  et  il  exprime  le  vœu  que  des  médecins 
aussi  économes  qu’étrangers  à  la  Société,  n’aient 
plus  l’indiscrétion  de  réclamer  gratuitement  ses  avis, 
comme  cela  s’est  produit  deux  fois  en  1900. 

8.  —Nos  rapports  avec  les  Sociétés  de  secours 
mutuels  ont  donné  lieu  à  cinq  incidents.  L’un,  qui 
roulait  tout  entier  sur  une  question  de  pergonnali- 

I  tés  ne  pouvait  recevoir  de  solution  :  nous  avons 
i  aidé,  dans  trois  autres,  nos  confrères  à  obtenir  ce 
j  qu’ils  désiraient  :  le  cinquième,  analogue  à  ceux  qui 
:  se,  sont  terminés  par  le  succès  de  MM. les  I)"  Han¬ 
son  et  Clisson,  se  jugera  prochainement,  et  nous 
espérons  bien  que  ce  sera  en  faveur  du  Sociétaire 
que  nous  soutenons. 

9.  —Il  est  devenu  de  mode  depuis  les  retentissan- 
tes  affaires  qui  ont  tant  agité  le  corps  médical  ;  de 
soulever  à  tout  propos  la  question  de  notre  respon¬ 
sabilité  professionnelle.  Un  de  nos  vieux  et  dignes 

'  confrères  parisiens  a  payé  cher,  cette  année,  une 
distraction  survenue  en  écrivant  une  ordonnance, 
distraction  qu’un  élève  en  pharmacie  a  laissé  passer 
.  alors  qu’elle  sautait  aux  yeux'  Nous  n’avons  pu  que 
t  plaindre  ce  confrère  ;  il  n’était  pas  des  nôtres. 

I  bans  nouvelles  de  l’affaire  de  M.  le  D'  Lassalette, 


qui  se  prolonge  dans  les  expertises, nous  ne  saurions 
vous  dire  non  plus  quelle  sera  là  notre  attitude. 
Mais,  du  moins,  si,  dans  ces  cas,  la  responsabilité 
médicale  a  été  invoquée,  cela  s’explique,  dans  une 
certaine  mesure,  parce  qu’il  y  a  eu  mort  d’homme 
et  grosse  émotion  publique. 

Le  mobile  est  tout  autre  au  fond  des  chicanes 
cherchées  à  nos  sociétaires  38,  145,  247,  4?6.  Il  s’a¬ 
git  là  de  clients  qui,  au  quart  d’heure  de  Rabelais, 
se  refusent  à  payer,  parce  qu'ils  n’ont  pas  été  aussi 
bien  guéris  qu’ils  avaient  rêvé  de  l’être,  et  allèguent 
une  chimérique  faute  lourde  pour  réclamer  des  10; 
15,  30.000  fr.  de  dommages-mlérêts.  Nous  voyez- 
vous,  Messieurs,  désormais  placés  dans  l’alternati¬ 
ve  de  toujours  réussir  dans  nos  traitements  ou  de 
verser  des  dommages-intérêts  1  et  cela  surtout  quand 
■  il  s’agit  de  clients  qui  n’ont  en  vue  que  de  ne  pas 
délier  les  cordons  de  la  bourse  ?  Laissant  '  donc 
de  côté  l’indignation  et  l’écœurement  que  soulèvent 
ces  procédés,  votre  Bureau  s’est  froidement  assuré 
que  les  fameuses  demandes  reconventionnelles 
manquaient  de  point  de  départ,  et  il  a  dit  ensuite  à 
nos  sociétaires  :  «  Allez,  ne  vous  laissez  pas  intimi¬ 
der,  nous  sommes  avec  vous  jusqu’à  épuisement 
de  nos  ressources».  Nous  saurons,  fan  prochain,  si 
ces  chantages  ont  révolté  les.juges,  comme  ils  nous 
révoltent  nous-mêmes  ;  et  nous  n’en  doutons  pas. 

Messieurs,  je  vous  entretiendrai  l’année  prochai¬ 
ne  des  affaires  nées  depuis  le  1"  octobre  et  dont  la 
solution  est  pendante.  Il  en  est  une  pourtant  au  su¬ 
jet  de  laquelle  un  mot  vous  fera  plaisir.  Vous  con¬ 
naissez  les  abus  commis  par  des  médecins  étran¬ 
gers  en  matière  d’exercice  de  la  médecine  et  de  la' 
pharmacie  sur  nos  frontières.  On  ne  pouvait  jas- 

Si’ici  obtenir  la  cessation  de  ces  abus.  Or,  M.  le 
'  Chuquet,  membre  du  Son  wédicai,  s’appuyant  sur 
l’aide  du  Syndicat  et  de  la  Société  locale  des  Ar¬ 
dennes,  vient  enfin  de  rencontrer  dans  la  personne 
d’un  Sous-Préfet  f  esprit  d’équité  et  d’initiative  inu¬ 
tilement  recherché  jusqu’à  celte  heure.  Ce  fonc¬ 
tionnaire  a  donné  l’ordre  aux  douaniers  de  dresser 
procès-verbal  aux  délinquants  et  de  saisir  au  be¬ 
soin  leurs  médicaments,  quand  ils  violent  les  con¬ 
ventions.  A  M.  le  ü'  Ga'iral,  président  du  Syndicat 
des  Ardennes,  qui  nous  apportait  celte  bonne  nou¬ 
velle,  nous  avons.ofifert  l’appui  de  notre  caisse  en 
vue  des  actions  judiciaires  qui  pourraient  être  né¬ 
cessitées  par  la  généralisation  de  ces  mesures  de 
défense. 

J’ai  fini.  Messieurs,  car  c’est  à  notre  excellent 
Conseil  judiciaire  que  nous  devons  laisser  le  soin 
de  vous  exposer  :  1“  ce  oui  s’est  passé  , entre  le  Corps 
médical  et  la.  Fraternelle  ;  2"  l’incident  du  Syndicat 
de  Bourgoin  (Isère). 

Mon  dernier  mot  sera  pour  la  propagande  et  pour 
l’appel  à  une  collaboration  dont  nous  avons  besoin. 
Dites  partout  quels  sont  nos  efforts  et  nos  succès  ; 
aidez-nous  à  enrichir  nos  archives  de  tous  les  ju¬ 
gements  se  rapportant  aux  intérêts  professionnels, 
qui  viendront  a  votre  connaissance  ;  en  un  mot  de¬ 
venez  militants  comme  il  convient  de  l’être  quand 
on  est  membre  d’une  Ligue,  et  quand  cette  ligue 
n’a  en  vue  que  la  sauvegarde  du  prestige  indispen¬ 
sable  à  notre  belle  profession.  [Salve  d’applaudisse¬ 
ments.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Gatineau. 

Gatineau,  g  I.  —  M.  Arquevaux  et  sa  Société 
la  Fraternelle  ont  intenté  aux  membres  du  corps 
médical  deux  ordres  de  procès  pour  lesquels  le 
Sou  médical  a  accordé  son  concours  et  son  appui 
aux  médecins  attaqués. 

D’une  part,  les  O"  L..  et  autres  ont  été  assignés 
devant  le  tribunal  civil  de  Lille  en  paiement  de 
dommages-intérêts,  en  raison  de  leur  refus  de  con- 
(  sidérer  comme  un  contrat  le  papier  que  M.  Ar- 
I  quevaux  leur  avait  fait  signer  en  un  seul  original 
et  dans  des  conditions  qu’ils  considèrent  comme 
dolosives.  Ges  procès  sont  confiés  aux  bons  soins 
de  M“  Carpentier,  avocat  à  Lille,  et  Conseil  du  syn- 
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dicat  médical  de  cette  ville,  qui  s'est  mis  en  rapport 
avec  le  Conseil  judiciaire  du  Sou.  La  solution  de 
ces  procès  est  proche  et  ne  peut  êtredouteuseï 

D’autre  part,  le  D'P..,  deBouhaix,  ayant  écritau 
Réveil  médical  une  lettre  dans  laquelle  il  dévoilait 
aux  médecins,  pour  les  mettre  en  {rarde,  les  pro¬ 
cédés  employés  à  son  égard  pour  obtenir  sa  signa¬ 
ture,  et  cette  lettre  ayant  été  reproduite  dans  le  Bul¬ 
letin  du  Syndicat  médical  de  Lille,  Arquevaux  et  sa 
Société  ont  assigné  devant  les  tribunaux  correction¬ 
nels  pour  diffamation  le  D'  Faidherbe,  les  gérants 
et  rédacteurs  du  Réveil  et  du  Bulletin  qui  avaient 
inséré  et  commenté  cette  lettre. 

En  premier  lieu,  le  D'  Faidherbe  et  le  gérant  du 
Bulletin  du  Syndicat  de  Lille  assignés  devant  le 
tribunal  de  cette  dernière  ville,  ont  d’abord  fait 
défaut.  Le  tribunal  a  cependant  acquitté  le  D'  Faid¬ 
herbe  et  condamné  le  gérant  du  Bulletin  à  16  francs 
d’amende.  Ce  dernier  a  formé  opposition,  et  l’affaire 
étant  revenue  devant  le  tribunal,  M-  Carpentier  a 
fait  prononcer  la  nullité  de  la  citation,  ce  qui  a  eu 
pour  conséquence  de  faire  annuler  le  jugement.  Au¬ 
jourd’hui  les  faits  relevés  par  la  citation  sont  cou¬ 
verts  parla  prescription. 

En  second  lieu,  M.  Arquevaux  avait  assigné  le 
D'  Faidherbe  et  les  gérant,  secrétaire  de  rédac¬ 
tion,  rédacteur-administrateur  du  Réveil  médical 
devant  la  9”  chambz-e  du  tribunal  correctionnel  de 
la  Seine.  Le  D'  Faidherbe,  considérant  que  la  So¬ 
ciété  la  Fraternelle  était  une  entreprise  faisant  ap¬ 
pel  à  l’épargne  et  au  crédit  public  et  à  l’encontre 
de  laquelle  la  preuve  des  imputations  diffamatoires 
était  admise  par  la  loi,  dénonça  à  Arquevaux  et  à 
la  Société,  les  faits  dont  il  entendait  faire  la  preuve 
et  une  liste  de  seize  témoins,  médecins  et  pharma¬ 
ciens,  qu’il  se  proposait  de  faire  entendre. 

L’alfaire  venant  à  une  audience  de  fin  d’année 
dans  un  rang  très  éloigné,  le  D'  Faidherbe  n’avait 
pas  cru  devoir  déranger  inutilement  ses  témoins 
pour  cette  audienao  et  demanda  la  remise  à  une 
date  utile.  M.  Arquevaux  insista  pour  que  l’afl'aire 
fût  retenue.  Elle  le  fut,  ie  D'  B’aidherbe  et  le  Réveil 
médical  faisant  défaut.,  et  le  tribunal,  sans  avoir 
entendu  les  explications  des  défaillants,  déclara  que 
la  lettre  et  l’article  incriminés  n’étaient  pas  diffama¬ 
toires  et  condamna  M.  Arquevaux  aux  dépens.  Ce 
dernier  interjeta  appel.  L’affaire  venait  à  l’audience 
de  la  Cour  d’appel  le  8  novembre.  Le  D'  Faidherbe 
et  le  Réveil  medical  étaient  présents  à  l’appel,  prêts 
à  la  lutte,  lorsque  M.  Arquevaux  déclara  se'  désister 
de  son  appel,  reculant  sans  doute  devant  la  preuve 
qui  lui  était  offerte.  Cette  affaire  se  trouve  donc 
terminée  par  un  recul  de  l'intéressé  qui  équivaut  à 
un  aveu  des  faits  que  le  D'  Faidherbe  et  le  Réveil  lui 
avaient  reprochés. 

D’autre  part,  le  Conseil  judiciaire  du  Sou  s’est 
mis  en  rapport  avec  l’avoué  et  l’avocat  d’un  méde¬ 
cin  ayant  à  soutenir  à  Vei'sailles  une  action  civile, 
semblable  à  celle  dont  est  saisie  le  tribunal  de  Lille 
et  dont  la  solution  est  imminente.  Il  est  probable 
que  le  tribunal,  suivant  en  ce  point  les  conclusions 
du  substitut  et  du  procureur  de  la  République,  or¬ 
donnera  l’enquête  sollicitée. 


?.1I 

Une  autre  affaire  fort  intéressante  pour  le  corps, 
médical  est  en  ce  moment  à  l’étude.  Il  s’agit  d’un 
médecin  qui,  faisant  partie  d’un  syndicat  médical, 
après  avoir  pris  des  engagement  formels  en  même 
temps  que  tous  ses  confrères,  les  a  violés  subrep¬ 
ticement.  Le  syndicat  en  question  avait  décidé  que 
les  médecins  ne  devaient  pas  accepter  les  traités 
dérisoires  quileur  étaient  proposés  par  les  C'“’  d’as¬ 
surances  contre  les  accidents, à  la  suite  de  la  mise  en 
application  de  la  loi  nouvelle,  et  que  des  traités  ne 
pourraient  être  passés  entre  les  médecins  et  les 
compagnies  que  par  l’intermédiaire  du  sjmdicat 
suivant  le  tarif  qui  avait  été  proposé  à  ces  G'". 
Tout  en  souscrivant  personnellement  aux  délibéi’a- 


tions  prises  par  les  assemblées  générales,  l’un  des 
membres  du  syndicat,  infidèle  à  sa  parole,  ne  crai¬ 
gnit  pas  de  s’entendre  directement  avec  les  O'”’  en 
acceptant  le  tarif  réduit  qui  avait  été  repoussé  par 
tous  les  médecins  d’accord  entre  eux  pour  résister 
aux  prétentions  exorbitantes  des  C'“.  Le  syndicat 
vota  l’exclusion  de  ce  confrère  déloyal  sous  réser¬ 
ve  d’intenter  contre  lui  une  action  judiciaire.  Les 
règles  ordinaires  du  droit  commun,  aux  termes  des¬ 
quelles  les  parties  contractantes  qui  ont  manqué 
aux  obligations  qu’elles  ont  librement  acceptées, 
sont  passibles  de  dommages-intérêts,  sont,  à  n’en 
point  douter,  applicables  aux  conventions  passées 
entre  les  membres  d’une  association  syndicale.  Le 
Sou  médical  a  décidé  de  donner  son  concours  au 
Syndicat  de  B.,  qui  s’est  adressé  à  lui  et  le  Conseil 
du  Sou  va  s’entendre  avec  la  chambre  syndicale 
pour  intenter  une  action  devant  le  tribunal  civil. 
Cette  question  est  de  la  plus  haute  importance  pour 
l’avenir  des  syndicats  dont  les  efforts  sont  trop  sou¬ 
vent  paralysés  par  les  agissements  de  certains  de 
leurs  membres.  11  importe  d'obtenir  des  tribunaux 
une  décision  de  principe  qui  rappelle  à  la  pudeur 
les  syndiqués  déloyaux,  et  qu’il  soit  décidé  que  tout 
syndiqué,  qui  prend  des  engagements  et  les  viole 
délibérément  et  sournoisement,  est,  comme  tout  au¬ 
tre  membre  d’une  société  quelconque,  obligé  de 
payer  des  dommages-intérêts  à  ses  co-associés  qu’il 
a  lésés  par  ses  agissements.  {Applaudissements  pro¬ 
longés.) 

M.  le  Président.  —  Messieurs,  après  ce  que  vous 
venez  d’entendre,  vous  m’en  voudriez  n’est-ce 
pas,  si  je  négligeais  de  dire  à  M”  Gatineau,  com¬ 
bien  nous  lui  sommes  reconnaissants  du  zèle  et 
du  dévouement  qu’il  apporte  à  la  défense  de  nos 
intérêts.  Nous,  le  remercions  du  fond  du  cœur. 
{Applaudissements .  ) 

31.  le  Président  :  La  parole  est  à  M.  le  Tréso¬ 
rier  pour  la  lecture  de  son  rapport  financier. 

Rapport  du  Trésorier. 


Messieurs  et  chers  Confrères, 

J’ai  l’honneur  de  vous  présenter  le  rapport  finan¬ 
cier  de  l’année  1899. 

Les  recettes  du  Sou  médical  se  sont  élevées  à 
7.144  fr.  61,  savoir  : 


Cotisations .  7.013  fr.  40 

Intérêts .  6  —  75 

Dons .  105  —  »» 

Recouvrements  et  rappels..  19  —  46 

Total .  7.144  -  61 


Les  dépenses  se  sont 


élevées  à  4.855  fr.  50,  sa- 


Matériel . 

Imprimés . 

Poste  et  traiiop.  div. 
Tinqpres  quittances. 
Recouvr.  et  rappels. 
Divers . 


1  fr.  30  j 
225  -  »»  ï 

^9  — îof  355  rr50 
37  —  55 \ 

20  —  80  J 


Indemnité.-!. 
Prêt . 


4.100  — 
400  — 


4.500  —  ))» 


Total .  4.855  —  50 


Je  vous  rappelle  que  la  somme  relativement  éle¬ 
vée  concernant  les  imprimés  se  rapporte  à  l’impres^ 
sion  des  statuts  et  au  tirage  de  l’assemblée  géné¬ 
rale  en  vue  de  la  propagande.  Sous  la  rubrique  Di¬ 
vers  sont  compris  l’abonnement  du  Secrétaire  gé¬ 
néral  au  Journal  officiel  et  les  frais  de  trésorerie. 

Ces  observations  me  permettent  d’affirmer  devant 
vous  que  les  frais  de  gestion  sont  réduits  â  leur 
strict  minimum,  ce  qui  est  indispensable  dans  une 
société  telle  que  le  Sou  médical. 
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Balance  des  comptes. 
Si  au  total  des  recettes  de  l’année  18i 
ajoute  ce  qui  restait  ei 


7.401  - 


On  obtient  un  total  de .  11  ..315  -  85 

Et  si  l’on  retranche  les  dépenses  de 

.  l’année  1899 . . * .  4.855  —  50 

IL  reste  un  avoir  de .  6.490  —  35 

Dont  emploi  a  été  fait  de  la  manière 
suivante  ; 

Espèces  déposées  à  la  Société  générale  7.004  —  15 

Dû  au  Trésoiâer .  '  513  —  80 

L’avoiïr  du  Sou  médical  se  compose 
donc  ainsi  : 

Espèces  à  la  Soc.  gén...  7.004  fr.  15/ 

Créance  sur  un  sociétaire  400  —  «u  j 

Moins  ce  qui  est  dû  au  Trésorier .  513  —  80 

Reste .  6.890  —  35 

SI  vous  trouviez  excessif  un  tel  reliquat  en  fin 
d’année,  je  vous  répondrais  que  cette  somme  n’est 
pas  entièrement  disponible  et  qu’une  partie  impor¬ 
tante  en  est  engagée  dans  des  affaires  en  cours. 
Votre  Conseil  d’administration  ne  peut  en  effet  ré- 

fler  les  indemnités  qu’uae  fois  l’affaire  entièrement 
guidée. 

Le  Conseil  d’administration  vous  demande  de 
vouloir  bien  approuver  ces  comptes,  d’une  manière 
définitive . 

Comptes  provisoires  de  I  go  O  ,■ 

Il  me  reste  maintenant  à  vous  entretenir  de  no¬ 
tre  situation  telle  que  je  l’ai  établie  au  1“  octobre 
dernier. 

Les  recettes  des  trois  premiers  trimestres  de  1900 
se  sout  élevées  à  4.358  fr.  40,  savoir  ; 

Cotisations .  4.343  ir.  50 

R.ecouvrements  et  rappels..  2  —  90 
Dons.; . 12  —  1)1) 


Total .  4.358  —  40 

De  nombreuses  rentrées  ne  se  font  que  dans  le 
quatrième  trimestre;  c’est  ce  qui  explique  le  chiffre 
relativement  faible  des  recettes. 

Les  dépenses  dans  la  même  période  se  sont  éle¬ 
vées  à  1319  fr.  95.. 

Imprimés .  78  fr.  954 

Poste  et  transp.  div.  39  —  10  1 

Timbres  quittances..  4  —  10  ( 

Recouvr.  et  rappels.  10  —  95  ( 

Frais  de  bureaux. .  300  —  ))))'| 

Divers .  18  —  55/ 

Indemnités . V .  868  —  30 

Total .  1.319  —  95 

Un  certain  nombre  d'indemnités  restent  à  ré¬ 
gler  . 

Balance  des  < 


comptes . 

Recettes  de  l’année  1900  (3  trimestres).. 

Dépensés . . .  1.319  fr.  95/ 

Dû  au  très,  au  31  dée.  1899  513  —  80  y 

Reste  avoir . 

Dont  emploi  a  été  fait  de  la  manière 
suivante  : 


4.358  fr.  40 
1.833  -.  75 
2.524  -Tœ 


Totalégal.. . . .  2.524  — -55 

L’avoir  du  Sou  médical  comprend  donc  au  1"  oc¬ 
tobre  1900  : 


Je  répète  que  cette  somme  n’est  pas  entièrement 
disponible  et  qu’elle  est  au  contrame  engagée  pour 
une  forte  part  dans  des  affaires  dont  nous  avons  as¬ 
sumé  les  frais. 

En  terminant,  laissez-moi  ajouter,  après  notre  ex¬ 
cellent  Secrétaire  général,  que  les  services  rendus 
par  ï&  Sou  médical  sont  déjà  considérables  —  et 
pourtant  il  n’est  qu’à  ses  débuts  —  et  qu’il  vous  ap¬ 
partient  .à  vous,  mes  chers  Confrères,  de  les  rendre 
plus  nombreux  encore  en  faisant  près  de  vos  voi¬ 
sins  une  propagande  active. 

Quelques-uns  voudraient  que  la  cotisation  fût 
moins  élevée  — un  sou  par  jour,  estrcè  donc  hors 
des  facilités  du  Médecin  /  Mais  là  n’est  pas  la  rai¬ 
son  de  notre  résistance  à  cet  abaissement  :  nous 
voulons  tenir  nos  promesses  ;  or  ce  n’estpas  en  di¬ 
minuant  nos  ressources  et  en  accroissant  no.s  char¬ 
ges  par  l’augmentation  du  nombre  des  sociétaires 
que  nous  pourrions  les  tenir. 

Nous  marchons  bien,  continuons.  {Applaudisse¬ 
ments.) 

Rapports  des  contrôleurs. 

j¥.  le  D' Jeanne.  —  En  l’absence  de  M.  le 
D''  Giberton,  contrôleur,  empêché  d’assister  à  la 
séance,  je  vais  donner  lecture  de  son  rapport 
sur  le  contrôle  des  comptes  de  notre  'Irésorier. 

Messieurs, 

Ainsi  que  vous  nous  en  avez  confié  la  mission, 
nous  avons  contrôlé  les  comptes  de  votre  trésorier 
pour  l’exercice  qui  se  termine.  Notre  vérification 
nous  a  permis  de  constater,  avec  une  tenue  de  li¬ 
vres  irréprochable,  la  parfaite  régularité  de  ces 
comptes.  Pourtant,  bâtons-nous  de  le  dire,  nous 
n’avons  pas  refait  toutes  les  opérations  qu’ils  com¬ 
portent.  Nous  nous  sommes  contentés  de  prendre 
au  hasard  quelques  totaux,  d’en  vérifier  l’exactitude 
et  de  nous  assurer  de  leur  parfaite  concordance  en¬ 
tre  eux.  Nous  ne  nous  sommes  pas  occupés  de  con¬ 
trôler  l’origine  ou  la  valeur  de  chacune  des  som¬ 
mes  qui  constituent  l’ensemble  des  comptes  ;  il  fau¬ 
drait  pour  cela  faire  un  véritable  inventaire  et  un 
pareil  travail  imposerait  à  votre  trésorier  l’obliga¬ 
tion  de  se  faire  suivre  à  Paris  de  toutes  les  factu¬ 
res,  de  toutes  les  notes  en  sa  possession  —  ce  qu’on 
ne  peut  vraiment  pas  lui  demander  —  et  à  vos  con-' 
trôleursune  besogne  susceptible  de  leur  prendre 
un  temps  dont  ils  ne  sauraien  t  disposer. 

M.  Gassot,  trésorier  :■  J’avais  toutes  les  .pièces 
justiflcatives. 

M.  Jeanne  contimiant  ; 

Nous  prions  l’Assemblée,  et  surtout  M.  Gassot, de 
nous  pardonner  cette  sorte  de  digression  ;  mais  il 
est  bon,  pour  une  association  aussi  jeune  que  la 
nôtre,  que  chacun  sache  comment  fonctionnent  ses 
différents  rouages  adrhinistratifs.  Nous  avons  tenu 
à  préciser  les  conditions  dans  lesquelles  s’opère  le 
contrôle  qui  nous  a  été  confié  et  àiioun  assurer  que 
c’est  bien  ce  qu’on  lui  demande. 

Nous  tenons  encore,  et  en  passant,  à  faire  remar¬ 
quer  la  situation  prospère  du  Sou  médical.  Ayant  à' 
peine  3  ans  d’existence,  sa  caisse  possède  à  ce  jour 
9.928  fr.  80  ;  or,  même  en  tenant  compte  des  af¬ 
faires  en  cours,  il  ressort  clairement  qu’un  suffi¬ 
sant  excédent  de  recettes  est.  assuré  pour  chaque 
exercice  écoulé,  ce  qui  permet  d’entrevoir,  pour  un 
avenir  relativement  proche,  d’utiles  créations  en 
faveur  des  membres  de  la  Société.  Mais  nous  n’a¬ 
vons  pas  besoin  d’ajouter  que  toute  tentative  dans 
cette  voie,  avant  quelques  années,  serait  prématu¬ 
rée.  Il  faut  simplement  retenir  de  cette  constatation 
que  l'avenir  du  Sou  Médical  est  aussi  rassurant 
qu'on  peut  le  souhaiter.  Vos  contrôleurs  avaient  le' 
devoir  de  le  faire  remarquer. 

D'  Giberton-Dubheuil. 

D'  P.A.ÜL  Huouenin.. 
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M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  l’approba- 
lion  des  comptes  de  M.  le  Trésorier. 

Les  comptes  sont  approuvés  à  l'unanimité. 

M.  Gassot,  trésorier  :  Messieurs,  le  système  de 
recouvrement  par  les  dizainiers  offre  des  diffi¬ 
cultés  de  toute  sorte,  je  vous  propose  de  le  sup¬ 
primer  et  d’adopter  le  recouvrement  d’office  par 
la  poste,  18  francs  (frais. compris). 

La  proposition  mise  aux  voix  est, adoptée  à  l'u¬ 
nanimité. 

M.  Gassot.  —  Le  Sou  médical,  qui  avait  émis 
l’idée  d'un  travail  d’ensemble  sur  l’encombre¬ 
ment  médical  et  qui  avait  eu  l’intention  de  fon¬ 
der  un  prix  pour  récompenser  le  meilleur  mé¬ 
moire  sur  cette  question,  s’est  laissé  distancer 
par  le  Concours  Médical.  Cette  Société  a  donné 
un  prix  de  SOOfrancs  à  M.  le  D-’Gouffier.  C’est  à 
nous  aujourd’hui  de  participer  à  la  publication 
de  l’œuvre  de  ce  confrère.  Et  je  propose  que  le 
Sou  médical  prenne  à  sa  charge,  en  collabora¬ 
tion  avec  le  Concours,  la  moitié  des  frais  de  ti¬ 
rage  du  travail  de  M.  Gouffier. 

M.  le  Président.  —  Je  propose,  pour  aider  le  Con¬ 
cours  dans  ces  frais,  une  somme  de  200  francs. 

Cette  somtne  est  votée  à  l'unanimité. 

M.  Gassot.  —  Le  travail  de  notre  Secrétaire 
Général  dévient  de  plus  en  plus  colossal.  Quoi¬ 
que  ses  fonctions  soient  gratuites  en  principe, 
j'estime  que  nous  devons  le  dédommager  de  tout 
le  mal,  de  toute  la  fatigue,  de  toutes  les  pertes 
de  temps  que  nous  lui  imposons,  je  dirai  même 
de  tous  les  frais  de  Bureau,  de  correspondance, 
de  déplacements  et  de  voyage  qu’il  n'épargne 
pas  pour  défendre  de  tout  son  pouvoir  les  inté¬ 
rêts  menacés  des  membres  du  Sou. 

L’année  dernière  vous  lui  avez  alloué  une 
somme  de  deux  cents  francs.  Elle  devient  ma¬ 
nifestement  insuffisante,  en  face  de  l’augmen¬ 
tation  en  nombre  de  nos  Sociétaires  et  de  nos 
affaires  ;  et,  j’estime  qu’aujourd’hui  vous  devez 
porter  cette  somme  à  mille  francs. 

Cette  proposition  mise  aux  voix  est  adoptée  à  l'u¬ 
nanimité. 

M.  Delobel.  —  Tout  à  l’heure,  M.  le  Secrétaire 
Général  nous  faisait  part  des  efforts  d’un  Syn¬ 
dicat  pour  réprimer  les  abus  des  médecins  de 
frontière  sur  notre  territoire.  Il  serait  bien  sim¬ 
ple  d’agir.  Ce  serait  de  faire  donner  aux  doua¬ 
niers  l’ordre  de  saisir  comme  contrebande  tous 
les  médicaments  passés  en  fraude  dans  la  voi¬ 
ture  du  médecin  étranger  venant  soigner  sur 
notre  territoire. 

M.  Jeanne.  —  C’est  précisément  cet  ordre  qui 
est  donné  et  va  être  éxécuté  sur  la  frontière  des 
Ardennes. 

M.  le  Président.  —  Rien  n’étant  plus  à  l’ordre 
du  jour,  la  séance  est  levée  à  4  heures  et  demie. 

Le  Sécrélaire  des  séances, 

D‘’  H.  Mignon. 
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La  méthode  de  Fr».  Crotte. 

Récemment,  nous  avons  rendu  compte  des 
bons  résultats  que  plusieurs  praticiens  avaient 
obtenus  chez  les  tuberculeux  par  la  méthode  de 
Fr.  Crôtte. 

Voici  en  deux  mots,  en  quoi  consiste  cette 
méthode  : 


!(  Le  principal  antiseptique  employé  est  l’ai-, 
déhyde  formique.  Deux  temps  dans  l’opération  : 

lo  Le  transport  des  médicaments  :  le  malade 
est  assis  sur  le  tabouret  isolant  de  la  machine 
statique  et  on  applique  sur  la  poitrine  et  sur  le 
dos  des  serviettes  imbibées  d'une  solution  de 
formaldéhyde  de  1  à  10  %  selon  les  degrés  de 
la  maladie  et  la  susceptibilité  des  malades  ;  on 
fait  marcher  la  machine  et  on  donne  soit  des 
'  effluves,  soit  des  étincelles,  ou  les  deux.  On 
peut  également  se  servir  d’éponges  imbibées  de 
la  solution  '  à  employer  que  l’on  frotte  sur  le 
corps  du  malade  pendant  que  le  courant  passe. 

2“  Inhalations  de  formaldéhyde  avec  effluves 
électriques  en  mettant  l’éponge  à  l’un  des  pôles 
de  la  machine  ;  le  malade,  toujours  assis  sur  le 
tabouret  isolant,  respire  les  vapeurs  formolées 
qui  se  dégagent  de  l’éponge  eu  même  temps  que 
le  courant  passe. 

Cette  méthode  n’offre  aucun  danger  et  avec 
un  peu  d’habitude  on  arrive  à  faire  supporter  au 
malade  de  forts  courants  électriques.  » 

Hystérectomie  abdominale  totale  et  cancer 
utérin. 

M.  le  D''  R.  Sorel,  du  Hâvre,  et  son  élève  le 
D''  Bellœuf,  ont  fait  une  étude, avec  statistiques  à 
l’appui,  des  résultats  de  l’hystérectomie  abdo¬ 
minale  totale  dans  les  cas  de  cancer  utérin  et 
ils  ont  terminé  leur  travail  par  les  conclusions 
suivantes  : 

1°  L’étude  anatomique  montre  que  le  cancer 
de  l’utérus  reste  rarement  limité  à  la  matrice, 
qu’il  envahit  le  vagin,  la  base  des  ligaments 
larges,  l’ovaire  et  les  ganglions,  et  cela,  souvent 
d’une  façon  précoce,  sans  qu’il  soit  toujours 
possible  de  faire  le  diagnostic  clinique  de  cet 
envahissement  au  début  ; 

2°  Une  opération,  pour  être  radicale,  doit  en¬ 
lever  la  matrice,  une  grande  partie  du  vagin, 
l’ovaire  et  la  trompe,  le  ligament  large  à  son  in¬ 
sertion  utérine,  etenfin-les  ganglions  ; 

3°  L’hystérectomie  abdominale  avec  recherche 
méthodique  des  ganglions  ou  évidement  partiel 
du  bassin,  l’extirpation  totale  de  tous  les  lym- 
pathiques  étant  théorique,  est  la  seule  opération 
permettant  de  se  rapprocher  de  l’idéal  ; 

4“  L’hystérectorhie  abdominale  totale  ne  doit 
être  tentée  que  pour  des  cas  au  début  limités  à 
l’utérus  ; 

5°  L’étude  des  résultats  éloignés  ne  pouvant 
encore  permettre  des  conclusions  rigoureuses, 
nous  engageons  tous  les  auteurs  à  publier  leurs 
cas  d’hystérectomies  abdominales  pour  des  can¬ 
cers  limités  à  l’utérus  avec  les  résultats  éloignés  ; 
pour  éclairer  la  question,  il  faut  éliminer  les 
observations  d’hystérectomie  pour  cancer  ayant 
envahi  la  vessie,  les  ligaments  larges,  etc.  Les 
auteurs  doivent  également  indiquer  dans  com¬ 
bien  de  cas,  ils  ont  trouvé  des  ganglions  car¬ 
cinomateux  ; 

6°  Pour  entraîner  la  conviction,  les  observa¬ 
tions  doivent  indiquer  le  résultat  de  l’examen 
microscopique  de  l’utérus  et  des  ganglions. 

L’eau  oxygénée. 

;  M.  le  D»- Gaillard  (de  Sainte-Marie  de  Ré)  vient 
de  communiquer  à  la  Société  médicale  de  la 
Rochelle  une  nouvelle  série  de  23  observations 
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montrant  les  excellents  résultats,  que  donne 
remploi  de  cette  substance  comme  antiseptique. 
Plaies  contuses,  plaies  par  instruments  tran¬ 
chants,  phlegmons  diffus,  panaris,  gangrène, 
muguet,  ulcères  variqueux,  trajets  ûstuleux, 
lui  ont  fourni  un  champ  d’expérience  extrême¬ 
ment  varié.  [Journal' de  méd.  et  de.  chir.  ‘prati¬ 
ques.) 

•  L’action  de  l’eau  oxygénée  est  remarquable 
surtout  dans  les  cas  de  plaies  atones,  n’ayant 
pas  de  tendance  au  bourgeonnement  ;  elle  rend 
la  vie  aux  tissus  mortifiés  ;  c’est  un  désodori¬ 
sant  merveilleux,  ainsi  qu’il  a  pu  l’apprécier  au 
cours  du  traitement  d’une  gangrène  étendue  de 
la  jambe.  Enfin,  dans  ies  piaies  anfractueuses, 
elle  possède  sur  les  autres;  antiseptiques  la  su¬ 
périorité  de  diffuser  partout  son  oxygène  qui 
désinfecte  ainsi  les  parties  inaccessibles  à  une 
action  directe.  Autre  avantage  qui  n’est  pas  à 
dédaigner  :  si  le  prix  de  revient  de  l’eau  oxy¬ 
génée  est  relativement  élevé,  ce  défaut  est  com¬ 
pensé  par  la  petite  quantité  nécessaire  à  un  pan¬ 
sement  (20 gr.  environ).  Ce  médicament  a  contre 
lui  la  douleur  parfois  très  -vive  que  détermine 
son  application  ;  mais  cette  douleur  disparaît 
rapidement  et  tient  à  la  concentration  sous  la¬ 
quelle  on  l’emploie  (12  volumes).  Avec  un  ma¬ 
lade  sensible  on  peut  diminuer  le  titre  de  la  so¬ 
lution,  et  le  résultat,  s’il  n'était  pas  aussi,  rapi¬ 
de,  pourrait  être  aussi  bon. 

Quant  à  l’action  de  l’eau  oxygénée  sur  la  cir¬ 
culation  cajjillaire,  elle  est  telle  que  les  petites 
hémorrhagies  en  nappe  s’arrêtent  en  quelques 
minutes. 

C’est  surtout  dans  les  cas  relatifs  à  la  gan¬ 
grène  delà  jambe,etpour  des  plaies  contuses  des 
phlegmons  de  diverses  régions  et  des  panaris 
que  M.  Caillard  a  obtenu  des  résultats  remar¬ 
quables. 

Ua  médication  thyroïdienne. 

Les  différentes  communications  que  nous  avons 
publiées  au  Concours  Médical  sur  les  heureux 
effets  de  la  médication  thyroïdienne,  nous  ont 
valu  quelques  questions  de  nos  lecteurs  sur  la 
méthode  à  employer  pour  réaliser  celte  médica¬ 
tion.  Nous  nous  empressons  de  les  satisfaire. 

La  médication  thyroïdienne  peut  être  appli¬ 
quée  de  deux  façons  : 

l“En  faisant  ingérer  au  malade  la  glande  thy¬ 
roïde /’/'flic/îe  du  mouton,  à  la  dose  de  5  gram¬ 
mes  ou  6  grammes  en  24  heures.  Cette  substan¬ 
ce  doit  être  prise  crue,  hachée  ou  broyée  dans 
un  petit  mortier  et  assaisonnée  d’un  peu  de 
bouillon  salé  tiède,  ou  de  compote  de  pommes. 
Généralement,  on  continue  pendant  8  jours  ; 
puis,  on  laisse  reposer  le  malade  huit  autres 
jours.  M.  le  D"  Richard  Lesay  recommande  d’as¬ 
socier  l’iodure  de  potassium  à  la  médication 
thyroïdienne,  à  la  dose  de  1  ou  2  grammes  par 
jour,  quand  il  s’agit  de  traiter  un  rhumatisme 
chronique  fibreux  ;  l’iodure  est  donné  dans  la 
période  des  huit  jours  de  repos. 

2“  On  peut  administrer  a  la  place  de  la  glande 
fraîche  crue  des  capsules  préparées  pharmaceu- 
tiquement  sous  le  nom  de  capsules  thyroïdien¬ 
nes,  capsules  d’iodothyrine,  capsules  d’extrait 
thyroïde,  etc.,  qui  font  l’objet  de  spécialités 
commerciales.  La  dose  de  ces  capsules  est  gé¬ 
néralement  de  4à  8  par  jour,  selon  les  person¬ 
nes  et  selon  les  indications. 


Le  point  important  à  retenir  est  que  cette  mé¬ 
dication  ne  doit  pas  être  abandonnée  aux  fan¬ 
taisies  du  malade  :  une  surveillance  du  cœur  et 
du  système  nerveux  doit  être  exercée  au  moins, 
tous  les  3  jours,  car  l’insomnie  et  les  palpita¬ 
tions  peuvent  survenir  assez  vite  quand  il  y  a 
excès  et  seul  le  médecin  peut  apprécier  le  dan- 
er  et  juger  de  l’opportunité  de  la  continuation 
U  traitement. 


Tuberculose  du  premier  âge. 

On  ne, connaît  guère  la  fréquence  de  la  tuber¬ 
culose  chez  les  jeunes  enfants  que  depuis  dix 
ans  et,  cependant,le3  observations  se  multiplient 
et  se  répètent  de, jour  en  jour  davantage.  MM. 
Georges  Petit  et  F.  Guillot  ont  recueilli  ainsi, 
depuis  quelques  années,  de  nombreux  faits,  dont 
ils  ont  tiré  les  conclusions  suivantes  : 

RLa  tuberculose  chez  le  tout  jeune  enfant  res¬ 
te,  beaucoup  plus  souvent  gu’on  ne  le  croit  gé¬ 
néralement,  cantonnée  aux  poumons,  maigre  sa 
grande  tendance  à  ta  diffusion.  La  forme  chro¬ 
nique  même  à  grand  processus  cavitaire  n’est 
pas  si  rare  qu’on  veut  bien  le  dire  ; 

2“  Les  formes  aiguë,  granuleuse,  laphtisie  ai¬ 
guë  broncho-pneumonique,  sont,  parleur  mar¬ 
che  très  rapide,  d’un  diagnostic  extrêmement  dé  - 
licat,  le  plus  souvent  même  impossible.  L’évo¬ 
lution  des  phénomènes  morbides  oula  constata¬ 
tion  désignés  de  tuberbulose  préexistants,  se¬ 
ront  seules  capables  de  nous  les  faire  distinguer 
d’une  bronchite  capillaire  ou  d’une  broncho- 
pneumonie,  voire  même  d’une  simple  bronchite 
avec  lesquelles  on  les  confond  le  plus  ordinai¬ 
rement  ;  ,  • 

3“  La  forme  ulcéreuse  chronique  au  contraire 
sera  dans  beaucoup  de  cas  d’un  diagnostic  fai¬ 
sable,  lorsqu’on  pourra  adjoindre  aux  signes 
stéthoscopiques  souvent  trompeurs  par  eux-mê¬ 
mes,  un  certain  nombre  de  symptômes  bacillai¬ 
res  rencontrés  au  cours  de  l’examen  approfondi 
du  bébé. 

Il  importera  de  porter  le  plus  rapidement  pos¬ 
sible  ce  diagnostic  dans  l’intérêt  même  du  ma¬ 
lade,  car,  s’il  existe  un  moment  où  l’on  a  des 
chances  d’enrayer  la  marche  envahissante  des 
lésions,  c’est  au  début  même  de  l’affection  lors- 
u’elle  n’est  encore  qu’au  niveau  de  la  porte 
’entrée. 

5”  La  tuberculose  pulmonaire  chronique  n’est 
en  effet  pas  fatalement  mortelle,  à  l’encontre  des 
formes  aiguës  qui  le  s.ont,  et  à  brève  échéance. 


CUNHjBE  IHIÉDICALE 

Des  moyens  de  prévenir  les  maladies  val¬ 
vulaires  du  cœurau  coursdu  rhumatisme 
aigu. 

Leçon  faite  au  Royal  Infirniary  de  Liverpool. 
Par  le  Professeur  Richard  Caton. 
Messieurs  :  Nous  observons  tous  les  jours 
dans  cet  hôpital  des  sujets  atteints  d’affections 
organiques  du  cœur.  Ces  pauvres  gens,  après 
s’être  épuisés  en  efforts  pour  accomplir  leur  tâ¬ 
che  quotidienne,  viennent  à  nous  à  bout  de  for¬ 
ces,  en  proie  à  la  dyspnée  et  à  l’hydropisie. 
Tantôt, ils  sont  soignés  à  la  consultation  externe 
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tantôt  et  le  plus  souvent  ils  entrent  dans  nos 
salles  et  y  reçoivent  alors  toute  l’assistanco  tem¬ 
poraire  possible.  Leur  histoire,  d’ailleurs,  dans 
sa  tristesse,  est  généralement  la  môme  :  attaque 
grave  de  rhumatisme  après  laquelle  la  santé 
n’est  jamais  revenue  comme  auparavant  ;  puis, 
oppression  progressivement  croissante,  oedème 
des  jambes  et  des  pieds,  incapacité  au  travaii. 
Spectacle  particulièrement  pénible  s’il  s’agit, 
comme  il  arrive  fréquemment,  d’individus  en¬ 
core  jeunes,  dont  l’existence  entière  se  trouve 
ainsi  entravée. 

Pour  cette  raison,  dans  notre  service  —  et 
beaucoup  d’entre  vous  l'ont  sans  doute  remar¬ 
qué  —  le  cœur  est  examiné  chaque  jour  avec  un 
soin  particulier  chez  tout  malade  atteint  de 
rhumatishie  articulaire  aigu.  Dë  plus,  certaines 
mesures  thérapeutiques  inaccoutumées  y  sont 
mises  en  œuvre  dans  le  but  de  prévenir  l’inva¬ 
sion  d’une  complication  valvulaire.  Je  vous  ai 
dit  tout  à  riieurepoürquoi  j’emploie  ces  moyens  ; 
laissez-moi  maintenant  vous  en  exposer  les  ba¬ 
ses  théoriques  et  vous  donner  ensuite  un  rapide 
sommaire  des  résultats  obtenus,  grâce  à  eux, 
jusqu’à  présent. 


Par  quel  mécanisme  peut-on  espérer  agir  sur 
l’endocarde, prévenir  ou  atténuer  l’inflammation 
rhumatismale,  éliminer  les  produits  de  cette 
inflammation  et  empêcher  ainsi  l’éclosion  des 
lésions  mitrales  ? 

Il  faut  pour  cela,  en  premier  lieu,  guérir  le 
rhumatisme  aussi  rapidement  que  possible  et 
faire  en  sorte  que  des  refroidissements  ne  vien¬ 
nent  pas  l’aggraver.  Le  malade  sera  maintenu 
au  lit,  au  repos  absolu,  et  entouré  des  pieds  à  la 
tête  d’un  chaud  vêtement  de  flanelle  pour  éviter 
les  refroidissements  dus  à  la  transpiration  gé¬ 
néralement  abondante.  J’ai  toujours  dans  mon 
service  un  large  approvisionnement  de  ces  vê¬ 
tements  destinés  aux  rhumatisants.  Les  salicy- 
lates  seront  prescrits  à  doses  convenables  mêlés 
souvent  aux  alcalins  et  aux  cholagogues  en 
quantité  suffisante  pour  procurer  des  selles  ré¬ 
gulières,  non  diarrhéiques  toutefois.  Le  régime 
consistera  en  lait  et  farineux  légers  sans  viande 
rouge.  Quant  au  repos  au  lit,  il  doit  êlre  con¬ 
servé  bien  longtemps  après  la  disparition  des 
douleurs  et  delà  fièvre  ;  n’oubliez  pas,  en  effet, 
que  la  médication  salicylée  tout  en  anéantissant 
ces  deux  symptômes  après  24  ou  48  heures  ne 
guérit  pas  cependant  le  rhumatisme  lui-même 
avant  moins  de  deux  à  trois  semaines  d'une  ad¬ 
ministration  continue. 

Le  traitement  que  je  viens  de  formuler  n’a 
certes,  en  lui-même,  rien  de  particulièrement 
nouveau  ;  son  application,  néanmoins,  est  avan¬ 
tageuse  et  procure  une  faible  proportion  de  com- 
lications  cardiaques.  Celles-ci  ont  atteint  seu- 
ement  le  chiffre  de  15  %  sur  un  total  dè  plu¬ 
sieurs  centaiues  d’observations  personnelles. 

Cependant,  même  avec  autant  de  précautions, 
il  vous  arrivera  de  voir  se  développer  chez  un 
rhumatisant  des  troubles  du  côté  du  cœur.  Ces 
derniers,  d’autre  çart,  auront  souvent  débuté 
avant  votre  première  visite  au  malade.  Vous 
constatez  alors,  à  l’auscultation,  que  le  premier 
son  à  la  pointe  s’assourdit,  qu’un  souffle,  per¬ 
ceptible  dans  l’aisselle,  se  produit,  le  second  son 
pulmonaire  s’accentuant  en  raison  du  reflux 


sanguin  au  travers  la  mitrale.  Daus  ces  condi¬ 
tions  qu’allez-vous  faire  ? 

Vous  devez  maintenir  le  malade  au  repos  avec 
plus  de  sévérité  encore.  Défendez  tout  mouve¬ 
ment,  toute  élévation  de  la  tête.  Le  patient  doit 
avoir  le  calme  physiologique  le  plus  complet 
pour  rendre  les  intervalles  entre  les  systoles 
aussi  longs  que  possible  et  pour  abaisser  au 
minimum  la  tension  sanguine.  Dans  l’endocarde, 
enflammé  les  vaisseaux  sont  dilatés,  les  couches 
profondes  infiltrées  de  leucocytes  ét  les  valvu¬ 
les,  épaissies,  ramollies,  deviennent  incapables 
de  soutenir  le  choc  sanguin  produit  par  une 
systole  énergique. 

En  fait,  il  est  possible  que  la  régurgitation  qui 
se  montre  à  ce  moment  et  nous  alarme  tant  soit 
en  elle-même  un  phénomène  bienfaisant  et  pro¬ 
tecteur  de  la  nature,  diminuant'  avantageuse¬ 
ment  la  pression  du  sang  sur  la  valvule  mitrale. 
Pour  protéger  cet  organe  malade  et  aider  les 
efforts  réparateurs  de  la  nature  il  convient  de 
donner  au  cœur  un  repos  absolu  et  prolongé, 
cinq  à  six  semaines  au  moins  par  exemple. 

Est-il  possible,  en. outre,  de  soutenir  l’endo¬ 
carde  dans  sa  lutte  contre  la  dyscrasie  rhuma¬ 
tismale  ? 

Lorsqu’il  s’agit  d’articulations  atteintes  par 
l’infection  rhumatismale,  nous  pouvons  indiscu¬ 
tablement  aider  les  forces  naturelles.  En  appli- 
(juant  de  petits  vésicatoires  au  voisinage  ou 
immédiatement  sur  la  jointure  affectée,  nous 
fa,isons  disparaître  presque  avec  certitude  ia 
douleur  et  le  gonflement.  Cette ,  constatation 
n’est  pas  douteuse  pour  quiconque  a  observé  les 
effets  de  ce  traitement  préconisé  par  le  regretté 
D’’  Herbert  Davies.  A  mon  avis,  le  soulagement 
apporté  par  le  vésicatoire  est  dû  uniquement  à 
l’action  de  celui-ci  sur  les  extrémités  nerveuses 
cutanées  à  la  stimulation  des  nerfs  trophiques 
de  la  partie  malade  qui  en  résulte.  Tel  est,  selon 
moi,  le  mécanisme  de  l’action  de  la  méthode 
dite  de  «  contre-irritation  »  quelle  qu’en  soit  la 
forme.  Elle  procure  une  e.xcitation  des  nerfs 
trophiques  et  vaso-moteurs  d’où  résulte  une  ac¬ 
tivité  réparatrice  et  une  restauration  qui,  sans 
cela,  n’aurait  pas  lieu.  Nous  trouvons  un  exe  m- 
ple  de  ce  même  principe  dans  la  cure  des  ulcè- 
cères  :  si  la  nature  n’y  suffit  pas,  nous  stimulons 
les  tissus  indolents  par  l’application  d’un  agent 
médicamenteux,  le  nitrate  d’argent  ou  toute  au¬ 
tre  analogue  et  alors  la  cicatrisation  commen- 

Pouvons-nous  d’une  manière  quelconque  in¬ 
fluencer  les  nerfs  trophiques  et  vaso-moteurs 
du  cœur  ’?  Existe-t-il  un  chemin  par  lequel  il 
soit  possible  d’atteindre  un  organe  aussi  singu¬ 
lièrement  inaccessible  ?  Je  pense  que  cette  voie 
existe  et  qu’il  n’y  en  a  qu’une  d’ailleurs.  Grâce 
aux  travaux  de  Gqekeli,  Sherrington,  Head, 
Ross,  nous  savons  que  chaque  viscère  est  en 
relation  avec  certaines  surfaces  cutanées  sensi¬ 
tives.  A  ce  point  de  vue,  ie  cœur  est  en  rapport 
avec  les  quatre  premiers  nerfs  intercostaux  dor¬ 
saux.  Tous  les  changements  trophiques  morbi¬ 
des  du  cœur,  tels  ceux  résultant  de  î’angor  pec- 
toris,  du  surmenage  par  exemple,  se  traduisent 
constamment  par  des  douleurs  à  la  région  des¬ 
servie  par  ces  filets  nerveux.  De  plus,  ce  sont  des 
nerfs  afférents,  capables  de  transmettre  une 
impulsion.  Si  nous  les  excitons,  une  partie  de 
l’impulsion  traverse  la  moelle  pour  gagner  le 
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cerveau  sous  forme  d’une  sensation  ;  l’autre  por¬ 
tion,  en  raison  des  connexions  avec  le  plexus 
cardiaque,  ne  vart-elle  pas  au  cœur  lui-même, 
non  sous  forme  sensitive,  mais  comme  stimulant 
trophique?  Il  en  est  bien  ainsi  lorsque  nous 
agissons  sur  les  nerfs  adjacents  d“une  articula¬ 
tion  ! 

Cette  pajthogénie, .  sans  doute,  n’est  qu'une 
simple  hypothèse  et  autant  que  je  sache  une  hy- 

Eothèse  tout  à  fait  nouvelle  ;  mais  elle  ne  sem- 
le  pas  sans  fondement,  au  contraire.  Partant 
de  ce  principe,  j’ai  donc  prescrit  pendant  ces 
quinze  dernières  années  de  petits  vésicatoires, 
d’une  grandeurun  peu  supérieure  à  notre  pièce 
de  un  franc,  à  appliquer  sur  le  trajet  des  quatre 
premiers,  nerfs  intercostaux,  c’est-à-dire  sur  la 
!  partie  supérieure  de  la  poitrine,  entre  la  clavi¬ 
cule  et  le  mamelon,  de  chaque  côté.  Un  seul  vé¬ 
sicatoire  est  mis  à  la  fois  et,  son  effet  terminé, 
on  le  remplace  par  un  cataplasme.  Il  ne  se  pro¬ 
duit  ni  gêne  ni  douleur  si  les  plaies  sont  pan¬ 
sées  convenablement. 

D’autre  part,  tout  exsudât  inflammatoire  doit 
être  absorbé  et  éloigné  de  l’endocarde  aussitôt 
1  que  possible.  Si  les  produits  infiltrés  restent 
;  dans  le  tissu  cardiaque  et  s’organisent,  la  val- 
I  vule  ne  retrouve  probablement  jamais  samobi- 
,  Mté  normale.  J’ai  vu  une  mitrale,  après  une  en- 
:  docardite,  épaissie  au  point  d’atteindre  un  hui- 

j  tième  de  pouce  d’épaisseur.  Une  telle  valvule, 
i  naturellement,  ne  peut  fonctionner  sous  le  flux 
i  et  le  reflux  rajjides  du  sang  pendant  la  systole 
et  la  diastole.  Nous  possédons  certains  médica- 
i  ments  qui  ont  la  réputation  d’influencer  l’ab- 
j  sorption  et  en  particulier  d’agir  sur  les  infiltra- 
j  tions  des  tissus  non  encore  organisés  et  forti¬ 
fiés  par  le  développement  de  vaisseaux.  Les  in¬ 
durés  et  le  mercure  entrent  dans  cette  catégo¬ 
rie.  J'ai  toujours  donné  les  iodures,  habituelle¬ 
ment  l’iodure  de  sodium,  dans  le  traitement  de 
’  ces  cas  ;  quelquefois  j’y  ai  joint  le  mercure,  mais 
avec  précautions. 

i 

I  Quel  a  été  le  résultat  de  l’application  de  cette 
méthode  quej’emploie  maintenant  depuis  quinze 
'  années Permettez-moi,  tout  d’abord,  de  vous 
ï  dire  ce  que  j'obtenais  auparavant  par  une  sim- 
!  pie  médication  expectante  telle  que  je  l’ai  ap- 
i  pliquée  pendant  quelques  années,  soignant  seu¬ 
lement  le  rhumatisme  et  laissant  le  cœur  aban- 
I  donné  à  lui-même.  Dans  bon  nombre  de  cas  le 
j  malade  quittait  l’hôpital  avec  un  bruit  cardiaque 
i  qui  malheureusement  devenait  bientôt  l’origine 
j  d’une  lésion  mitrale  permanente,  la  mitrale 

I  étant  presque  toujours  la  valvule  en  cause. 

,  Ce  fut  même  cette  succession  de  conséquences 
'  fâcheuses  qui  m’engagèrent  à  chercher  une 
meilleure  thérapeutique.  J’expérimentai  alors 
plusieurs  autres  méthodes  recommandées  par 
d’anciens  auteurs,  mais  sans  résultats  bien  en¬ 
courageants. 

Depuis  15  ans,  j’applique  le  plan  dont  jeviens 
,  de  vous  indiquer  les  bases  et  j’ai  ainsi  traité,  à 
!  l’hôpital,  b5  cas  de  lésions  valvulaires  sur  les- 
’  quels  54  présentaient  déjà,  lorsque  je  commen¬ 
çai  à  les  soigner,  des  signes  de  troubles  cardia¬ 
ques  récents  en  apparence.  De  ces  derniers, 
après  mon  traitement,  34  quittèrent  l’hôpital 
,  avec  des  cœurs  apparemment  en  bon  état  et  20 
;  eurent  une  lésion  valvulaire.  Evidemment,  chez, 


beaucoup  de  ces  malades,  il  était  diflîcile  d’as¬ 
surer  que  la  lésion  cardiaque  observée  au  début 
était  réellement  de  date  récente. 

Les  31  autres  malades  vinrent  dans  nos  salles 
avec  des  cœurs  sains  (pu  du  moins  ne  présen¬ 
tant  pas  de  bruit  pathologique).  La  valvulite  y 
débuta  sous  nos  yeux  et  fût  ainsi  traitée  ab  ini- 
Ho.  21  nous  ont  quittés  sans  affection  cardiaque 
appréciable,  3  finirent  par  une  maladie  perma¬ 
nente  des  valvules  et  un  est  encore  en  traite¬ 
ment.  Ce  résultat  est  absolument  satisfaisant. 

En  général,  les  choses  se  passent  de  la  ma¬ 
nière  suivante  :  après  un  traitement  prolongé 
le  bruit  devient  plus  doux  et  s’entend  avec  de 
plus  en  plus  de  difficulté  ;  puis,  il  cesse  d’être 
régulier,  tantôt  perceptible,  tantôt  impercepti¬ 
ble.  Un  jour  vient  où  il  s’entend  quand  le 
malade  est  couché  pour  disparaître  quand  il  se 
met  sur  son  séant.  Finalement,  il  cesse  tout  à 
fait  et  l’accentuation  du  deuxième- son  pulmo¬ 
naire  s’évanouit  également.  Toutefois,  même 
après  avoir  obtenu  ce  résultat,  des  soins  et  du 
repos  sont  encore  nécessaires.  Chaque  fois  qu’il - 
est  possible  nous  continuons  à  surveiller  le  pa¬ 
tient  pendant  des  mois  et  des  années  et,  si  au¬ 
cune  attaque  nouvelle  de  rhumatisme  ne  se  pro¬ 
duit,  la  guérison  se  maintient. 

Conclusions. 

1°  Le  point  essentiel  du  rhumatisme  articu¬ 
laire  aigu  réside  dans  ses  complications  car¬ 
diaques.  La  maladie  en  elle-même  est  rarement 
fatale  et,  depuis  la  découverte  des  salicylates, 
elle  comporte  une  somme  de  douleurs  et  de  ma¬ 
laises  considérablement  amoindrie.  Sa  gravité 
réside  en  ce  fait  qu’elle  cause  souvent  de  véri¬ 
tables  infirmités  cardiaques ,  laissant  le  patient 
incapable  de  jouir  de  l’existence  et  de  profiter 
de  soq  activité  physique,  sans  parler  des  souf¬ 
frances  et  de  l’abréviation  de  la  vie  qu’elle  en¬ 
traîne. 

2»  Mon  expérience  personnelle  m’a  convaincu 
que  dans  la  majorité  des  circonstances,  cette 
calamité  peut  être  évitée,  mais  seulement  au 
prix  d’un  repos'  prolongé  plus  ennuyeux,  il  est 
vrai,  pour  le  malade  que  tous  les  autres  détails 
du  traitement.  Si  cependant  on  dit  au  patient, 
de  façon  toutefois  à  ne  pas  l’alarmer,  ni  le  dé¬ 
courager,  quelles  complications  le  menacent,  il 
accepte  volontiers,  en  général,  ce  moyen  de  gué¬ 
rison.  On  y  joindra  la  médication  décrite  en  dé¬ 
tail  tout  à  l'heure.  Autant  que  je  puis  en  juger, 
ce  traitement  est  d’autant  plus  efficace  qu'il  est 
commencé  plus  tôt;  remis  au  delà  d’une  cer¬ 
taine  période  il  devient  inutile,  chez  l’adulte  du 
moins,  car  chez  l’enfant  le  pouvoir  restaurateur 
naturel  m’a  paru  plus  grand.  Puisque  je  parle 
de  l’enfance,  n’oubliez  pas  que  parfois  le  rhu¬ 
matisme  y  évolue  sans  douleur  pour  ainsi  dire. 
Un, mal  de  gorge,  un  peu  de  fièvre,  de  la  sensi¬ 
bilité  dans  les  membres  peuvent  être  'toute  la 
symptomatologie  d’un  rhumatisme  infantile  qui 
malgré  cela  est  susceptible  de  frapper  le  cœur. 
Examinez  soigneusement  cet  organe  en  pareille 
circonstance. 

Enfin,  pour  terminer,  deux  avertissements  : 
si  ie  cœur  de  votre  malade,  après  avoir  subi 
une  attaque  d’endocardite  rhumatismale,  semble 
être  redevenu  normal,  prévenez  le  patient  d’évi¬ 
ter  tout  exercice  violent  pendant  2  ou  3  mois. 
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Qu’il  seprécautionne  contre  une  nouvelle  atteinte 
de  rtiumatisme.  S’il  s’en  produit  une  dans  les 
trois  mois  suivants,  le  cœur  est  presque  toujours 
pris  à  nouveau.  . 

(Leçon  traduite  du  Brilish  meJL.  Journal, 
par  le  D’’  P.  Lacroi.v) . 


IHIÉDEGINE  PR&TIÇUË 


Les  anomalies  de  la  vaccine. 

La  vaccine  rouge, 

Par  le  D'  Delobïl,  de  Noyon  (Oise), 
Lauréat  de  l’Académie  de  Médecine. 

La  description  de  l’éruption  vaccinale  n’est 
plus  à  faire.  Elle  est  connue  de  tous  et  se  trou¬ 
ve  dans  tous  les  ouvrages  de  pathologie  ou  de 
clinique  médicale  qui  sœccupent  du  traitement 
prophylactique  de  la  variole. 

L'éruption  vaccinale  typique  ou  classique  est 
la  pustule  ombiliquée.  Cependant,  cette  érup¬ 
tion  peut  présenter  des  variétés  ou  des  anoma¬ 
lies  dans  sa  forme,  son  lieu  d’apparition  et  mê¬ 
me  son  aspect,  c’est-àMire  sa  coloration. 

Anomalies  dé  forme  de  l'éruption  vaccinale.  — 
L’éruption  vaccinale  est  moins  franche  et  de 
caractères  moins  nets  que  l’éruption  typique 
de  la  vaccine  vraie.  On  dit  alors  qu’ii  s'agit  de 
fausse  vaccine. 

Cette  désignation  est  mauvaise,  car  il  n’y  a 
pas  de  fausse  vaccine.  La  vaccine  est  vraie  ou 
n’existe  pas  (Hervieux).  L’éruption  peut  être 
tardive  et  n’apparaître  que  vers  les  septième, 
huitième,  quinzième  et  même  trentième  jours 
(Sulpicy,  Bousquet)  :  la  vaccine  est  alors  latente 
ou  retardée. '&\{e  peut  même  exister  sans  appa¬ 
raître,  c’est-à-dire  que  la  vaccine  est  fruste  ou 
sans  éruption,  de  même  qu’il  y  a  des  scarlatines 
frustes  ou  sans  éruption  et  des  varioles  frustes. 
Tréluyer,  Bousquet,  Maurice  Raynaud,  Chau¬ 
veau,  Aimé  Martiu  ont  démontré  l'existence  de 
la  vaccine  fruste. 

Anomalies  du  lieu  d'apparition.  —  La  vaccine 
peut  apparaître  dans  une  région  autre  que  celle 
du  point  d’inoculation  du  vaccin.  Stocquart  a 
observé  l'éruption  vaccinale  par  migration.  Par¬ 
fois,  des  pustules  surnuméraires  se-forment,  et, 
si  elles  sont  en  très  grand  nombre,  la  vaccine 
est  dite  généralisée  ;  elle  se  rencontre  chez  des 
individus  prédisposés  aux  affections  cutanées  ; 
chez  d’autres,  il  faut  accuser  une  susceptibilité 
spéciale  envers  le  virus  vaccin.  La  vaccine  gé¬ 
néralisée  est  discrète,  cohérente,  ou  encore  con¬ 
fluente.  (Chauveau,  Richard,  Cazalas,  Longuet, 
d'Espine,  Lacour,  Gaucher.) 

Anomalies  de  coloration.  —  L’aspect  de  la  pus¬ 
tule  vaccinale  présente  aussi  des  variétés,  'fan- 
tôt,  l’éruption  revêt  l’aspect  de  taches  purpuri¬ 
ques  semblables  à  des  piqûres  de  puces  :  c’est 
le  purpura  a  vaecind.  (Bergeron,  Dauchez),  tan¬ 
tôt  apparaissent  des  pustules  noires,  des  pété¬ 
chies,  c'est  la  naccme  pétéchiale  de  Gregory.  Si 
les  taches  sont  plus  grandes,  on  dit  la  vaccine 
ecchymolique  ;  et,  si  ces  taches  ecchymotiques 
sont  plus  larges  encore  et  s’accompagnent  d’hé¬ 
morrhagies  (épistaxis,  hématurie),  la  vaccine 
est  hémorrhagique  (purpura  hémorrhagica  a  vac- 
einâ).  En  d’autres  circonstances,  la  couleur  de 


la  pustule  vaccinale  est  rouge,  c’est  la  vaccine 
rouge  que  nous  allons  étudier.  . 

Vaccinerougë. — La  vaccine  rouge  est  d’é¬ 
tude  bien  récente.  Munschinala  fit  connaître  en 
1891,  puisDauvé  et  Larue  en  1892;  Maljean  en 
fit  l’examen  bactériologique  en  1893,  Antony  en 
1894,  et  Goumy  et  Cozette  en  1898. 

La  vaccine  rouge  se  rencontre  exclusivement 
chez  l’adulte  déjà  revacciné  ;  elle  n’atteint  sou 
complet  développement  que  15  à  16  jours  après 
l’inoculation  vaccinale.  Il  est  à  remarquer  qu’un 
sujet  ayant  présenté  des  pustules  rouges  à  une 
première  inoculation  n'en  présente  plus  à  la  se¬ 
conde.  La  vaccine  rouge  confère  l’immunité  vis- 
à-vis  d’elle-même  ;  elle  se  comporte  donc  com¬ 
me  la  vaccine  normale. 

Caractères  morphologiques  et  anatomo-patholo¬ 
giques  de  la  pustule  rouge.  —  I.a  vaccine  rouge 
siège  aux  points  d’inoculation  ;  une  seule  pus¬ 
tule  existe  sur  chaque  piqûre  ou  scarification, 
et  le  plus  souvent  elle  est  unique  sur  le  même 
sujet.  Elle  se  présente  sous  l’aspect  d’une  saillie 
hémisphérique  arrondie, de  3  à  4millimètres  d’é¬ 
lévation.  De  dimensions  variables, elle  atteint  le 
volume  d’un  grain  de  blé  ou  d’un  gros  pids.  Sa 
coloration  est  rouge  vif  ou  rouge  lie-de-vin,  mais 
le  plus  souvent  rouge  cerise. 

La  pustule  rouge  est  une  vésico-pustule  ou 
une  pustule  sans  ombilication  ;  mais  elle  ne  pré¬ 
sente  pas  de  collerette  blanche.  Elle  évolue 
comme  la  vaccine  normale  ;  et,  arrivée  à  son 
coniplet  développement,  on  distingue  en  son 
centre  une  petite  sailiie  acuminée,  d’un  blanc 
jaunâtre,  et  ne  tardant  pas  à  se  recouvrir  d’une 
croûte  peu  épaisse. 

La  pustule  rouge  apfjaraît  généralement  du 
12“  au  15“  jour,  quelquefois  plus  tôt,  et  son  exfo¬ 
liation  commence  vers  le  20“  jour.  Elle  ne  con¬ 
fère  pas  l’immunité  vis-à-vis  de  la  vaccine  ordi¬ 
naire.  Son  contenuestsanguinolent,  il  contient 
de  nombreux  globules  rouges  et  quelques  rares 
leucocytes,  tandis  que  la. pustule  normale  con¬ 
tient  au  contraire  de  très  nombreux  leucocytes 
et  peu  de  globules  routes. 

Les  recherches  bactériologiques  de  Goumy  et 
Cozette  ont  montré  dans  la  pustule  rouge  la 
présence  du  microcoque  porcelaine  comme  dans 
la  vaccine  vraie  ;  mais,  dans  la  pustule  rouge, 
il  serait  seul,  à  l’état  de  pureté  ;  et  dans  la  pus¬ 
tule  normale,  il  se  trouve  associé  à  d’autres  mi¬ 
crocoques,  le  microcoque  j  aune  principalement, 
et  même  à  des  microbes  vulgaires  (bacillus  sub- 
tilis,  etc.) 

Dans  la  vaccine  normale,  dès  l’inoculation  du 
virus-vaccin,  il  se  produit  un  afflux  considéra- 
dérable  de  globules  blancs  ou  leucocytes  aux 
points  d’insertion  du  vaccin.  Les  propriétés  chi- 
miotaxiques  positives  de  ce  dernier  à  l’égard  des  . 
globules  blancs  les  attirent  en  grand  nombre, 
et  les  leucocytes  viennent  aussitôt  jouer  leur 
double  rôle  pha^ocytique  et  bactéricide.  Les 
vaisseaux  périphériques  se  congestionnent,  se 
dilatent  ensuite  et  la  diapédèse  se  fait  livrant 
passage  aux  leucocytes  qui  envahissent  les  es¬ 
paces  aréolaires.  Dans  la  vaccine  rouge,  cette 
activité  inflammatoire  périphérique  fait  défaut, 
il  nese  fait  point  d’infiltration  aréolaire,  partant 
point  de  ieucocytose  ou  phagocytose.  Ces  phé¬ 
nomènes  négatifs  peuvent  s’expliquer  par  la 
persistance  d’une  immunité  antérieure  chez  le 
sujet  revacciné  O  U  encore  par  l’appauvrissement, 
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c'est-a-dire  la  dégénérescence  du  vaccin  em¬ 
ployé.  Celui- ci  est  doué  alors  de  propriétés  chii- 
miotaxiques  négatives  ;  les  leucocytes  ne  sont 
pas  attirés.  Les  espaces  aréolaires  s’emplissent 
ol’hématies  ou  de  globules  rouges.  Le  vieillisse¬ 
ment  de  la  pulpe  vaccinale  favorise  la  produc¬ 
tion  de  la  vaccine  rouge,  et  celle-ci  reconnaît 
encore  pour  cause  la  disparition  du  microcoque 
jaune  ou  de  plusieurs  agents  microbiens  qui  se 
rencontrent  ordinairement  dans  le  vaccin. 

Pour  résumer,  nous  dirons  que  la  vaccine  rou¬ 
ge  n’est  pas  de  la  vaccine  vraie  et  que,  si  elle 
confère  l’immunité  vis-à-vis  'd’elle-même,  elle 
ne  jouit  d’aucune  action  prophylactique  contre 
la  variole.  Quoiqu’il  en  soit,  elle  est  d'une  in¬ 
nocuité  certaine,  comme  le  prouvent  les  expé¬ 
riences  que  Goumy  et  Cozette  ont  tentées  sur 
différents  animaux,  ainsi  que  sur  l’espèce  humai¬ 
ne  et  sur  eux-mémes. 

La  pustule  rouge  n’est  donc  qu’une  anoma¬ 
lie  bénigne  et  rare  de  la  vaccine  se  terminant 
par  l’insuccès. 


BULLETIN  DES  SYNDICATS 

et  Sociétés  locales. 


Syndicat  des  médecins  de  la  Seine. 

Assemblée  générale  du  25  novembre  1900. 

Après  un  excellent  discours  tendant  à  «  l’opîi- 
ma  medicorum  concordia  »  de  M.  Jamin,  prési¬ 
dent,  après  le  rapport  non  moins  applaudi  de 
M.  Séailles,  secrétaire  général,  et  un  rapport  très 
rassurant  de  M.Philippeau,  trésorier,  concluant 
par  10.000  francs  d'économies,  le  syndicat  a  élu 
cent  vingt-cinq  membres  nouveaux  et  a  nommé 
son  conseil  d’administration  pour  1901.  Celui-ci 
est  ainsi  composé  :  Président  M.  Jamin  ;  vice- 
présidents  Mar.  Paul  Richard  et  Philippeau  ; 
secrétaire  général  M.  Séailles  ;  Trésorier  M.  Ju¬ 
lien  Noir  ;  secrétaires  des  séances  MM.  Dorison 
et  Levassort  ;  membres  du  Conseil  d’adminis¬ 
tration  aiM.  Bellencontre,  Boissard,  F.  Boissier, 
Diverneresse,  Max  Laforgue,  Maibec,  Millée, 
Moutier,  de  Pradel,  Holillon,  Tachard,  Thiéry. 
On  a  voté  ensuite  l’abaissement  do  la  cotisation 
annuelle  à  10  francs  au  lieu  de  15,  le  renouvelle¬ 
ment  partiel  du  conseil  avec  rééligibilité  pour 
le  bureau  actif  seulement.  La  séance  est  ensuite 
devenue  très  animée  pour  la  discussion  du  rap¬ 
port  de  M.  Thiéry  sur  les  abus  de  l'hospitalisa¬ 
tion  et  des  consultations  gratuites  à  Paris,  à 
propos  duquel  M.  Darison  a  présenté  les  deside¬ 
rata  et  amendements  des  médecins  des  bureaux 
de  bienfaisance.  Avec  ceux-ci  ont  pris  part  aux 
débats  des  médecins  de  la  ville  et  des  médecins 
et  chirurgiens  des  hôpitaux.  La  discussion  à  été 
particulièrement  active  et  mouvementée  bien 
que  marquée  par  la  plus  entière  et  la  plus  heu¬ 
reuse  cordialité.  Les  conclusions  ont  été  : 
1°  suppression  de  la  consultation  externe  des 
hôpitaux  (les  médecins  et  chirurgiens  des  hôpi¬ 
taux  pouvant  donner  à  qui  ils  voudront  des' con¬ 
sultations  dans  leurs  salles  respcciives) .  2“  admis¬ 
sion  gratuite  des.  seuls  indigents  et  nécessiteux 
dans  les  hôpitaux.  Les  voies  et  moyens  d’arriver 
à  ce  résultat  seront  étudiés  par  une  commission, 
toute  tentative  non  mûrie  pouvant  constituer  un 


faux  pas  que  l’on  aurait  ensuite  a  regretter.  De 
nombreux  ordres  du  jour  mettant  ainsi  la  ques¬ 
tion  au  point  ne  différaient  que  par  la  forme, 
cetui  de  M.  Le  Baron, à  prévalu. 
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Nous  adressons  nos  félicitations  à  M.le  docteur 
D  AuvÉ,de  Golombey-les-deux-Eglises  (Haute-Marne), 
membre  du  «  Concours  Médical  »,  qui  vient  d’être 
nommé  officier  d'académie. 

Election  d’tm  délégué  des  syndicats  médicaux  au 
Conseil  supérieur  de  la  Mutualité.  —  Le  président 
du  conseil,  ministre  de  l’iptérieur  et  des  cultes. 

Vu  la  loi  du  1"  avril  1898  sur  les  sociétés  de  se¬ 
cours  mutuels  et  en  particulier  l’article  34  ainsi 
conçu  ;  «  Il  est  institue  près  le  ministère  de  l'inté¬ 
rieur  un  conseil  supérieur  des  sociétés  de  secours 
mutuels.  Ce  conseil  est  composé  de  trente-six 
membres,  savoir  :  . !  un  représentant  des  syn¬ 

dicats  médicaux  élu  par  les  délégués  de  ces  syndi¬ 
cats  dans  les  formes  qui  sont  déterminées  par  un 
règlement  d’administration  publique  »  ; 

Vu  le  décret  du  13  juin  1899,  portant  règlement 
d  ’administration  publique  pour  l’élection  du  repré¬ 
sentant  des  syndicats  médicaux  au  conseil  supé¬ 
rieur  des  sociétés  de  secours  mutuels  ; 

Vu  la  lettre  en  date  du  30  novembre  1900,  par  la¬ 
quelle  M.  le  docteur  Pouliot,  représentant  des  syn¬ 
dicats  médicaux  aii  conseil  supérieur  des  sociétés 
de  secours  mutuels,  donne  sa  démission. 

Arrête  : 

Art.  1".  —  Les  syndicats  médicaux  sont  convo¬ 
qués  le  dimanche  2?  janvier  1301,  pour  élire  leur 
représentant  au  conseil  supérieur  des  sociétés  de 
secours  mutuels. 

Art.  2.  —  Le  conseiller  d’Etat,  secrétaire  géné¬ 
ral,  est  chargé  de  l’exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Paris,  le  7  décembre  1900. 

'Waldeck-Rousse.au. 

Hôtel-Dieu.  —  Le  Docteur  Lucas-Charapionnière 
recommencera  ses  leçons  de  clinique  chirurgicale 
à  l’Hôtel-Dieu,  le  jeudi  20  décembre,  et  les  conti¬ 
nuera  tous  les  jeudis  suivants,  à  dix  heures.  Opéra¬ 
tions  avant  la  leçon. 

Visite  des  malades  :1e  mercredi.  Salle  Saint-Cosme 
(hommes,  hernies)  ;  le  samedi  salle  Sainte-Marthe 
(femmes). 

Massages  parle  Docteur  Dogron, le  mardi  et  le 
vendredi.  . 

Le  Comité  consultatif  des  assurances  contre  les  acci¬ 
dents  du  travail  a  émis  récemment  les  avis  suivants  : 

1“  L’exploitation  des  champignonnières,même  dans 
les  anciennes  carrières,  n’est  pas  visée  par  la  loi  de 

2°  Lorsqu’un  accident,  d’abord  insignifiant,  vient 
à  prendre,  après  les  délais  prévus  à  i’arlicle  11  un 
caractère  de  gravité,  il  y  aura  lieu  de  s’en  référer 
à  la  circulaire  ministérielle  du  21  août  1899. 

3"  La  colique  saturnine,  pas  plus  qu'aucune  autre 
maladie  professionnelle,  n’est  visée  par  la  loi. 

4“  Enfin,  au  regard  de  la  loi  susvisée,  il  n’y  a  point 
heu  de  retenir  le  caractère  dangereux  des  travaux, 
du  moment  où  il  ne  survient  pas  un  accident  pro¬ 
prement  dit  ; 

«  (Ju’au  surplus  l’accident  le  plus  léger  survenu 
par  le  fait  du  travail  ou  à  l’occasion  du  travail  est 
régi  par  la  loi  de  1898,  quelque  agravation  que  su¬ 
bisse  cet  accident  initial,  notamment  du  fait  de  l’insa¬ 
lubrité  ou  de  l’infection  de  l’industrie.  » 

Embarquement  de  médecins  au  Commerce.  —  Le 
ministre  de  la  Marine  vient  do  prendre  une  décisioa 
pour  laquelle  il  demande  la  plus  grande  publicité. 
Plusieurs  bâtiments  transportant  aux  îles  Saint- 
Pierre-et-Miquelon  les  marins  engagés  pour  campa- 
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gne  de  pêche  à  Terre-Neuve  ont  dû,  cette  année 
encore,  partir  de  France  sans  médecin,  contraire¬ 
ment  aux  dispositions  du  décret  du  17  décembre 
1864,  art,  2,  et  du  règiement  de  1896,  qui  rendent  la 
présencô  d’un  médecin  obligatoire  à  bord  de  tout 
bâtiment  pour  une  destination  de  long  cours,  avec 
un  effectif  d’équipage  et  de  passagers  supérieur  à 
100  personnes. 

Les  armateurs  intéressés  ont  on  effet  déclaré  à 
l’administration  de  la  Marine  que  tous  leurs  efforts 
pour  se  procurer  un  docteur  en  médecine  ou  même 
un  étudiant  ayant  fini  sa  scolarité,  étaient  deméu- 
rés  infructueux  (1). 

Eh  raison  de  l’intérêt  de  premier  ordre  que  pré¬ 
sente  pour  la  santé  de  nos  marins  la  stricte  exécu¬ 
tion  de  la  disposition  'réglementaire  susvisée,  le 
Ministre  a  décidé  de  faciliter  aux  armateurs -la  re¬ 
cherche  du  personnel  médical  qui  leur  est  néces¬ 
saire  et,  à  cet  effet  de  centralisér  leurs  demandes 
qui  seront  transmises  parses  soins,  à  MM.  les  do¬ 
yens  des  Facultés  de  médecine  dont  il  s’est  assuré 
le  concours.  Les  demandes  devronllui  parvenir  par 
l’intermédiaire  de  l’autorité  maritime  locale,  six  se¬ 
maines  au  moins  avant  le  départ  des  navires  et  spé¬ 
cifier,  notamment,  le  nom  et  adresse  de  l’armateur, 
le  nom  du  navire,  l’objet  et  la  durée  probable  des 
voyages,  enfin,  le  chiffre  des  émoluments  pro¬ 
posés. 

Les  médecins  ou  étudiants  disposés  à  accepter 
les  conditions  offertes  se  mettront  directement  en 
rapport  avec  les  armateurs  qui,  sitôt  l’engagement 
conclu,  devront  en  aviser  le  Ministre  par  T’entre¬ 
mise  de  l’autorité  maritime  locale. 

Faute  par  les  armateurs  d’adresser  leurs  deman¬ 
des  en  temps  utile,  l’autorisation  d’expédier  leurs 
navires  sans  médecins  leur  sera  rigoureusement 
refusée. 

L’alcoolisme.  —  Le  ministre  de.  l’instruction  pu¬ 
blique  vient  d’adresser  aux  recteurs  une  circulaire 
sur  ia  nécessité  de  déveiopper,  dans  les  collèges 
et  lycées,  l’enseignement  antialcoolique. 

Le  ministre  ajoute  —  et  ce  sera  là,  sans,  doute,  la 
sanction  pratique  de  sa  circulaire  —  que  cet  ensei¬ 
gnement  anti-alcoolique  aura  une  place  officielle 
dans  les  programmes,  au  même  titre  que  l’arithmé¬ 
tique  ou  la  grammaire. 

(Jeci  serait  bien  si,  pendant  ce  temps,  le  ministre 
des  finances  ne  faisait  voler  la  loi  qui  consolide  le 
privilège  des  bouilleurs  de  cru,  ce  fléau  si  connu 
dans  nos  campagnes. 

Aussi,  bien  des  professeurs  se  sont  demandés  si 
on  ne  poussait  pas  un  peu  loin  la  plaisanterie  à  leur 
égard. 

•Ils  ne  l’écriront  pas,  par  esprit  de  discipline,  mais 
ils  le  pensent,  on  peut  nous  en  croire. 

Vente  de  morphine  sans  ordonnance .  — Nous  avons 
déjà  signalé  la  condamnation  d’un  pharmacien  pour 
vente  de  morphine  sans  ordonnance. 

A  l’une  des  dernières  séances  du  Syndicat  - des 
médecins  delà  Seine,  M.  le  D'  Duchesne  a  demandé 
que  les  médecins  du  quartier  mettent  à  l’index  ce 
pharmacien  ainsi  que  tous  ceux  qui  se  livrent  à  des 
pratiques  semblables  ou  donnent  des  consultations. 
Il  ajoute  qu’une  note  relatant  ce  jugement  vient 
d’être  insérée  au  Bulletin  de  l'Union  et  envoyée  .à 
tous  les  pharmaciens  de  la  Seine. 

A  une  objection  d’un  membre  du  Conseil  deman¬ 
dant  si  celte  sorte  de  boycottage  n’exposera  pas  les 
médecins  à  des  poursuites  de  la  part  du  pharma¬ 
cien,  M.  Duchesne  répond  en  citant  des  exemples 
de  faits  antérieurs  semblables. 

C’est  ainsi  qu’un  pharmacien  du  X“  arrondisse¬ 
ment,  chez  lequel  les  médecins  conseillaient  à  leurs 

(1)  C’est  le  contraire  qui  nous  étonnerait,  étant  don¬ 
née  la  façon  dont  le  médecin  est  logé,  nourri,  payé,  et 
surtout  traité  par  les, autorités  du  bord.  La  menace 
qui  termine  l’article  séra  sans  nul  doute  un  coup  d’é¬ 
pée  dans  l’eau....  de  mer. 


clients  (et  pour  cause)  de  ne  plus  prendreleurs  mé¬ 
dicaments,  poursuivit  nos  confrères  devant  le  juge 
de  paix  :  il  fut  débouté  de  sa  demande  et  dut  fer¬ 
mer  son  officine  trois  mois  plus  tard. - 

Un  confrère  de  Saint-Mandé,  membre  du  Syndi¬ 
cat,  fut  également  poursuivi  par  un  pharmacien  de 
celte  localité  parce  qu’il  en  détournait  ses  clients, 
en  leur  donnant  la  raison.  Non  seulement  le  con¬ 
frère  fut  acquitté,  mais  le  jugement  ajouta  que,  en 
pareil  cas,  le  médecin  avait  le  devoir  de  mettre  en  in¬ 
terdit  les  officines  incorrectes  et  de  prémunir  ses 
malades  contre  les  agissements  répréhensibles  des 
pharmaciens. 

La  proposition  de  M.  Duchesne,  relative  à  la  mise 
en  interdit  du  pharmacien  condamné,  a  été  adop¬ 
tée  à  l’unanimité  et.,  les  délégués  du  Syndicat  dans 
le  X"  arrondissement  seront  prévenus  par  lettre 
d’avoir  à  en  informer  les  confrères  de  cet  arrondis¬ 
sement. 

''Dans  une  expertise  médico-légale  ordonnée  parle 
tribunal  civil,  la  partie  défenderesse  a  t-elle  le  droit, 
d’exiger  la  présence,  aux  opérations  de  l'expertise, 
d'un  médecin  délégué  par  elle  1  —  Üetle  question  vient 
d’être  soumise  à  la  Société  de  médecine  légale  de 
France,  dans  les  circonstances  suivantes  ; 

Trois  médecins  commis  par  un  tribunal  civil  pour 
l’examen  d’un  sujet  blessé  dans  un  accident  de 
chemin  de  fer,  avaient  refusé  de  pratiquer  l’exper¬ 
tise  devant  un  quatrième  médecin  délégué  par  la 
Compagnie  de  chemins  de  fer  responsable.  Mais 
l’avoué  de  cette  Compagnie  ayant  fait  valoir  un  ju¬ 
gement  du  tribunal  de  première  instance  de  Briou- 
de,  à  la  date  du  13  janvier  1899,  annulant  une  exper¬ 
tise  à  laquelle  les  experts  avaient  refusé  de  laisser 
assister  le  médecin  mandataire  d’une  Compagnie 
de  chemins  de  fer  défenderesse,  les  médecins  ex¬ 
perts  consentirent,  eh  faisant  toutes  réserves  sur  le 
principe,  à  admettre  à  la  séance  d’examen  corpo¬ 
rel  du  plaignant  le  médecin  mandataire  de  la  Com¬ 
pagnie. 

C’est  sur  le  point  de  savoir  si  le  détendeur  a,: 
dans  l’espèce, le  droit  d’exiger  la  présence  d’un  mé-- 
decin  par  lui  désigné  que  Tés  experts  demandent 
l’avis  de  la  Société. 

La  Société  de  médecine  légale  de  France  a  répon¬ 
du  que,  en  principe,  toute  partie  doit  pouvoir  se 
faire  représe  nter  à  une  expertise  par  un  mandataire, 
que  rien  ne  s’oppose  à  ce  que  celui-ci  soit  un  mé¬ 
decin  et  qu’il  a  le  droit  de  formuler  au  cours  de 
l’expertise  telles  déclarations  qu’il  jugera  bon. 

ADHESIONS  A  LA  SOCIETE  CIVILE  DU  «  CONCODBS  UÉDICAL  » 


N-  4577.  —  M.  le  docteur  Lévêque,  de  Saiiit-Ger- 
main-en-Laye  (Seine-et-Oise),  membre  de  l’Asso¬ 
ciation  des  médecins  de  Seine-et-Oise. 

N°  4578.  —  M.  le  docteur  Clin,  de  Colombes 
(Seine),  présenté  par  M.  le  docteur  Gouffier,  de 
Neuilly-sur-Seine. 

■  N“  4579.  —  M.  le  docteur  Perrimond,  de  Bourgoin 
(Isère), secrétaire  du  Syndicat  médical  de  Bourgoin. 

N“  45SJ.  —  M.  le  Docteur  Larrieu,  de  Montfort- 
l’Amaury  (Seine-et-Oise),  membre  du  Syndicat  de 
Rambouillet. 

NÉCROLOGIE 

Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs  le 
décès  de  MM.  les  docteurs  Hodon,  de  Alençon  (Orne), 
Bizien,  de  Douarnenez  (Finistère),  Joullié,  de  Nar¬ 
bonne  (Aude),  Hame.au,  de  Laventie  (Pas-de-Calais), 
Vekdrakd,  de  Villers-Cotterets  (Aisne),  et  Gir.aud, 
de  Marseille,  membres  du  «  Concours  Médical  ». 


Le  Directeur-Gérant  :  A.  CÉZILL’if. 


Clermont  (Oise).—  lmp.  DAIX  frères,  3,  pl.  St-André. 
Maison  spéciale  pour  journaux  et  revues  médicales. 


Vingt-deuxième  année. 
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PROPOS  DU  JOUR 

La  crise  des  Syhdicats  médicaux. 

.  Au  moment  même  où  l’assemblée  générale  du 
Sou  mcdicai  décidait  de  soutenir  un  syndicat 
dans  sa  poursuite  contre  un  syndiqué  délin¬ 
quant,  nous  recevions  trois  articles  qui  parais¬ 
sent  aujourd’hui  à  la  Chronique  professionnelle- 
ci  dans  notre  Bulletin  des  Syndicats. 

D'autre  part,  nos  lecteurs' se  souviennent  sans 
doute  du  Propos  du  jour  publié  au  n®  42,  sous  le 
titre  :  c  Le  contrat  syndical  et  ta  nécessité  de  son  ob¬ 
servation.  »  Il  nous  avait  été  demandé  par  d’au¬ 
tres  sociétés  que  préoccupait  l'inuüJité  de  leurs 
efforts. 

Enfin,  un  certain  nombre  des  plus  militants  de 
la  première  heuçe  sont  rentrés  sous  la  tente, 
avec  une  amertume  au  cœur,  n’ayant  récolté, 
pour  prix  de  leur  zèle  et  de  leurs  intérêts  sacri¬ 
fiés,  que  déboires  et  malveillance. 

Que  signifient  ces  trois  constatations  d’une  in¬ 
discutable  exactitude  ?  Elles  sont  l’indice  cer¬ 
tain  que  les  syndicats  médicaux  traversent  une 
crise  des  plus  graves. 

Ajoutons  que  le  Concours,  après  avoir  tout 
fait  pour  développer  cette  forme  de  groupe¬ 
ments,  après  en  avoir  obtenu,  au  prix  des  efforts 
que  l’on  sait,  la  consécration  légale,  se  refuse  à 
fermer  les  yeux  sur  le  mal  dont  ils  souffrent. 

Et  le  mai  se  résume  en  ceci,  que  les  syndicats 
médicaux  ne  veulent  pas  adopter  franchement, 
nettement,  le  programme  de  lutte  à  outrance  qui, 
seul,  convient  à  des  sociétés  de  défense  ;  qu'ils 
refusent  de  se  donner  les  statuts  rigoureux  dont 
ils  ont  besoin,  ou  de  les  appliquer  sans  faiblesse 
quand  ils  ont  été  librement  votés  ;  qu’ils  sont 
tout  miel  avec  les  situations  acquises  (com¬ 
ment  '!),  avec  les  monopoles,  les  forfaits,  et  au¬ 


tres  accaparements  ;  que  leur  premier  mouve¬ 
ment  consiste  toujours  à  aller  se  jeter  humble¬ 
ment  aux  pieds  de  toutes  les  collectivités  spo¬ 
liatrices,  que  les  lois  fout  surgir,  devant  nous  et 
contre  nous,  depuis  une  dizaine  d’années. 

Si  bien  que  les  hdmtnès  soucieux  de  l’indé¬ 
pendance  professionnelle, de  la  défense  de  leurs 
intérêts  communs,  de  l’avenir  des  situations 
médicales,  en  arrivent  à  se  demander  ce  qu’ils 
font  dans  ce  dédale  de  négociations  si  souvent 
stériles  ! 

L'arme  était  pourtant  bonne  :  d’autres  l’ont 
prouvé  qui  ont  su,  et  surtout  voulu,  en  faire 
.  usage. 

Nous,  nous  l’avons  faussée;  sachons  au  moins 
la  réparer,  dussions-nous  la  remettre  au  feu,  en 
plein  brasier. 

Refaisons  notre  programme  et  méltons-le  bien 
en  rapport  avec  les  difficultés  de  l’heure  présente 
et  de  celle  qui  sonnera  demain  :  donnons-nous 
des  statuts  impérieux,  derrière  lesquels  nous 
marcherons  coude  à  coude,  jetant  par-dessus 
bord  les  timides,  les  individualistes,  les  félons 
avérés,  les  réfractaires,  qui  ne  méritent  pas 
l’honnèur  d'être  de  la  phalange  puisqu’ils  ne 
veulent  pas  faire  à  la  cause  commune  le  quart 
des  sacrifices  qu’ils  offrent  à  des  gens  qui  se 
moquent  d  eux.  Et  ainsi  enrôlés,  librement,  peu 
nombreux,  mais  sûrs  enfin  les  uns  des  autres, 
ignoronstout  ce  qui  ne  sera  pas  notre  mot  d’ordre. 

Un  syndicat,  c’est  cela  :  nous  n’ayions  pas  le 
droit  de  l’oublier  de{)uis  1893,  et  les  événements 
nous  ont  prouvé  qu'il  est  grand  temps  de  nous 
en  souvenir. 

Révolution  impossible,  désorganisation  gé¬ 
nérale  des  groupements  réalisés,  et  perte  dès 
résultats  acquis,  diront  quelques  confrères  ! 

Nous  ne  pouvons  le  croire  ici,  convaincus  que 
nous  sommes  que  les  médecins,  en  général,  sont 
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aussi  intelligents  et  aussi  esclaves  d’un  engage¬ 
ment  confraternel  que  les  ouvriers  auxquels  ils 
ont  tenu  à  se  faire  assimiler  jadis  par  ceux  qui 
furent  nos  défenseurs  devant  le  Parlement. 

H.  J. 


LA  SEWAIHE  MEDICALE 

La  viande  crue  dialysée  dans  la 
Tuberculose. 

M.  le  Df  Félix  Baltesti,  en  considération,  d’une 
part,  des  grandsi  avantages  de  la  viande  crue 
dans  le  traitement  de  la  tuberculose,  et,  d’autre 
part,  des  inconvénients  que  présente  son  inges¬ 
tion,  au  point  de  vue  du  goût  et  de  la  digestibi¬ 
lité,  a  imaginé  le  procédé  suivant  pour  tourner 
ces  difficultés  ; 

«  On  prend  un  morceau  de  viande  bien  fraî¬ 
che  (bœuf  ou  mouton),  on  la  hache  et  on  la  passe 
à  travers  un  tamis  à  mailles  de  fer  fines,  de  fa¬ 
çon  à  la  débarrasser  de  ses  aponévroses,  débris 
tendineux,  etc. 

Supposons  que  l’on  opère  sur  100  grammes  de 
viande  ainsi  tamisée.  Cette  quantité  équivaut  en¬ 
viron  à«150  grammes  dé  viande  brute  comme 
valeur  assimilable. 

On  l’introduit  dans  un  récipient  quelconque, 
bocal  où  cristallisoir  en  verre,  et  on  verse  par¬ 
dessus  200  grammes  d’eau  tiède  additionnée  de 
5  grammes  d’acide  chlorhydrique. 

En  mélangeant  bien,  on  obtient  en  quelques 
minutes  une  marmelade  gélatineuse  ;  on  ajoute 
alors  2  grammes  de  pepsine  au  titre  100,  on  re¬ 
mue  encore  la  préparation  avec  une  cuiller  et 
l’on  met  à  l’étuve  à  38°.  Au  bout  de  5  à  6  heures, 
suivant  que  la  viaude  est  plus  ou  moins  tendre, 
l’opération  est  terminée. 

Le  produit  obtenu  est  absolument  liquide,  de 
couleur roussâtre,  d’odeur  agréable,  de  saveur 
acidulée  et  très  légèrement  amère.  Il  est  prêt  à 
être  consommé  de  suite  dans  du  bouillon  froid 
ou  à  peine  tiède. 

,Si  le  malade  est  hypochlorhydrique,  et  si  la 
saveur  acidulée,  qui  diminue,  d’ailleurs,  nota¬ 
blement  dans  le  bouillon,  ne  lui  déplaît  pas,  on 
peut  donner  la  préparation  telle  qu’elle  a  été 
obtenue,  sinon  on  y  ajoute  une  pincée  de  bicar¬ 
bonate  de  soude  (2  gr.  50  environ  si  l’on  opère 
sur  lüO  grammes)  qui  donne  lieu  à  la  formation 
de  chlorure  de  sodium  et  d’acide  carboniçjue 
libre.  Alors  le  liquide  perd  son  acidité  et  devient 
légèrement  salé.  Il  est  bon  toutefois,  dans  ce 
dernier  cas,  et  surtout  dans  la  saison  chaude, 
d’ajouter  le  bicarbonate  au  fur  et  à  mesure  de 
la  consommation,  afin  de  ne  pas  décomposer  par 
avance  l’acide  chlorhydrique  qui,  par  ses 
propriétés  antiseptiques,  permet  la  conservation 
du  produit  pendant  24  heures,  même  en  été  on 
en  a  gardé  jusqu’à  cinq  jom-s,  sans  trace  d’alté¬ 
ration,  dans  la  salle  du  laboratoire  où  le  ther¬ 
momètre  marquait  27°. 

Quant  à  la  légère  amertume,  elle  disparaît  si 
l’on  a  soin  de  faire  le  mélange  dans  la  propor¬ 
tion  de  une  partie  de  peptonepour  trois  parties 
de  bouillon  : 

«Ainsi,  sous  le  volume  de  50Q  grammes  environ 
de  liquide,  que  l’on  peut  répartir  en  24  heures, 
le  malade  absorbera  200  grammes  de  viande, 
pulpe  et  suc  (ce  qui  équivaut  à  plus  de  300  gram¬ 
mes  de  viande  hâchée)  aya?it  conservé  toutes  les 


propriétés  de  la  viande  arue,  absolument  comme 
lorsque  ta  digestion  s'opère  dans  le  tube  digestif  ; 
l’estomac  dyspeptique  qui  la  reçoit  n’a  aucun 
travail  à  fournir  pour  la  digérer  ;  son  assimila¬ 
tion  est  rapide,  sûre  et  totale,  puisqu’il  n’y  a  pas 
le  moindre  déchet,  et  comme  il  s’agit  d’un  pro¬ 
duit  liquide,  son  absorption  par  la  bouche  est 
très  facile. 

C’est  une  opération  très  simple,  à  la  portée  de 
toute  ménagère.  De  plus,  l’outillage  est  peu  dis¬ 
pendieux  ;  il  se  compose  :  d’une  petite  étuve 
(c’est  l’appareil  le  plus  coûteux,  30  à  40  francs 
environ)  qui  peut  fonctionner  à  l’aide  d’un  sim¬ 
ple  réchaud  à  pétrole  ou  à  alcool,  et  d’un  verre 
gradué  pour  mesurer  la  solution  chlorhydrique 
a  25  pour  1000. 

Rien  n’empêche  d’ajouter  à  la  viande  crue  au 
moment  de  la  peptoniser,  l’albumine  d’un  œuf 
cru. 


La  suture  dans  les  fractures  de  la  rotule, 

M.  le  D''  Jaboulay  résume  dans  le  Lyon  médical 
la  conduite  qu’il  conseille  de  tenir  dans  les  dif¬ 
férents  cas  de  fractures  de  la  rotule. 

Il  faut  être  sûr  de  son  asepsie,  bien  étudier 
son  terrain,  ouvrir  ensuite  l’articulation  et  la 
débarrasser  entièrement  du  sang  épanché. 

La  pratique  qui  consiste  à  perforer  les  deux 
fragments  rotuliens  et  à  passer  par  ces  trous 
des  fils  que  l’on  serre  par  devant  l’os,  manque 
de  facilité  et  expose  à  laisser  dans  l’article  un 
corps  étranger,  si  les  fils  ne  sont  pas  retirés  en 
totalité  et  viennent  à  casser.  De  même  il  n’est 
pas  toujours  commode  de  recourir  à  la  fixation 
des  fragments  par  deux  fils  traversant,  l’un  le 
tendon,  l’autre  le  ligament  rotulien,  puis  serrés 
ensemble.  Quant  à  la  suture  des  fibres  aponé- 
vrotiques  déchirées  au  niveau  de  la  fracture, 
celle  des  ailerons  rotuliens,  elle  ne  fait  que  le 
rapprochement  et  non  la  coaptation  qui  doit 
être  le  fait  d’une  intervention  directe.  Les  suc¬ 
cès  qu’ont  donnés  ces  procédés  incomplets  se 
rapportent  à  des  cas  où  le  simple  massage  au¬ 
rait  aussi  bien  réussi.  Car  il  faut  bien  savoir 
que  les  fractures  rotulinnnes  peuvent  guérir  par 
l’immobilisation,  par  le  massage,  par  la  suture 
de  la  rotule  seule,  par  celle  des  ailerons,  par 
celle  enfin  des  fibres  aponévrotiques  qui  passent 
devant  la  solution  de  continuité.  Si  la  suture 
dés  seules  parties  fibreuses  a  pu  contribuer  à  la 
réunion  osseuse,  plus  souvent  encore  la  suture 
des  fragments  osseux  a  causé  la  reprise  des 
ailerons  rotuliens;  C’est  la  suture  osseuse  qui, 
le  plus  souvent  pratiquée  jusqu’ici,  a  donné  la 
plupart  des  excellents  résultats  connus.  Il  n’est 
donc  pas  permis  de  vanter  la  suture  fibreuse  à 
l’exclusion  de  l’autre  et  de  la  préférer  à  la  suture 
osseuse.  S’il  est  indiqué  d’opérer  et  qu’on  inter¬ 
vienne,  il  faut  faire  une  contention  parfaite  et 
complète,  à  la  fois,  des  os  fracturés  et  des  par¬ 
ties  fibreuses  déchirées,  sans  négliger  l’un  des 
deux  tissus  divisés.  Agir  autrement,  c’est  priver 
le  malade  d’une  chance  de  guérison  parfaite, 
sans  faire  une  opération  moins  sérieuse.  Le  cer¬ 
clage  de  la  rotule,  à  l’aide  d’un  fil  rasant  le  con¬ 
tour  de  cet  os  commence  à  remplir  l’indication 
dont  nous  parlons  ;  il  est  cependant  trop  rap¬ 
proché  de  l’os  pour  combattre  efficacement  la 
déchirure  des  parties  fibreuses  ;  c’est  un  pro¬ 
cédé  intermédiaire  aux  procédés  exclusivement 
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osseux  et  à  ceux  qui  sont  exclusivement  aponé- 
vrotiques.  Pour  réunir  du  même  coup  les  frag¬ 
ments  osseux  et  les  déchirures  des  ailerons  M. 
Jaboulay  conseille  de  reporter  ce  cerclage  à  une 
certaine  distance,  un  ou  deux  travers  de  doigt, 
autour  de  la  rotule  ;  en  nouant  les  deux  bouts  du 
fil  en  surjet  ainsi  faufilé  et  serré,  non  seule¬ 
ment  on  '  coapte  les  fragments  de  la  fracture, 
mais  aussi,  on  plisse  et  rapproche  autour  d’eux 
les  parties  molles  déchirées.  Ces  dernières  sont 
l’objet  spécial  d’un  point  ou  deux  de  la  sature 
en  prolongeant  le  surjet  jusqu’à  leurs  dernières 
limites  ;  leur  importance  est  en  effet  démontrée 
par  les  faits  suivants  :  Des  cas  existent  d’expul¬ 
sion  pathologique  de  la  rotule  suivis  de  la  récu¬ 
pération  parfaite  des  mouvements,  et  certaines 
fractures  de  cet  os  avec  grand  écartement  ont 
pu  n’amener  aucune  impotence  fonctionnelle.  Il 
■est  vrai  qu’il  faut  tenir  compte  de  la  présence 
de  fibres  tendineuses  allant  directement  du  qua- 
driceps  crural  à  la  tubérosité  antérieure  du  ti¬ 
bia. 

L'observation  clinique  montre  toutefois  que  la 
division  ostéo-aponévrotique  n’est  pas  tout  dans 
la  fracture  de  la  rotule  ;  il  est  un  autre  élément 
aussi  important  pour  le  résultat  éloigné  ;  c’est 
Vavlhrüe  du  genou  par  épanchement  de  sang. 
Cette  hémarthrose,  suivant  qu’elle  se  résorbera 
sans  laisser  de  traces,  ou  qu’elle  sera  suivie  de 
synéchies  fémoro-tibiales,  influencera  la  mobi¬ 
lité  .ultérieure  du  membre  et  son  usage,  d’au¬ 
tant  qu’elle  aura  occasionné  dans  cette  dernière 
occurrence  l’atrophie  du  quadriceps  do  la  cuisse. 
Comme  le  massage  est  le  meilleur  moyen 
de  lutter  contre  i’hémarthrose,  on  comprend 
quelle  bonne  méthode  il  constitue,  et  pourquoi 
d’excellentes  sutures,  donnant  des  cals  osseux, 
peuvent  ne  pas  fournir  la  perfection  fonction¬ 
nelle  immédiate  :  la  guérison  de  la  fracture  exi¬ 
geant  une  immobilisation  proiongée.  Aussi  faut- 
il  vite  soigner  l’arthrite  une  fois  la  cicatrisation 
osseuse  et  fibreuse  assurée. 


CLINIQUE  OPHTHALMOLOGIQUE 

Les  maladies  générales  et  l’opération  de  la 
cataracte. 

Par  le  D‘'  A.  'I’rousseau, 

Médecin  de  la  Clinique  Nationale  des  Quinze-Vingts 

L’état  général  du  patient  influe-t-il  sensible¬ 
ment  sur  le  résultat  d’une  opération  de  catarac¬ 
te  ?  Telle  est  la  question,  dont  nul  ne  contestera 
le  gros  intérêt.  Médecin  appelé  à  conseiller  ou 
à  déconseiller  l’intervention,  chirurgien  destiné 
il  assumer  une  plus  lourde  part  encore  de  la  res¬ 
ponsabilité,  ne  peuvent  qu'en  souhaiter  la  solu¬ 
tion  définitive. 

Il  y  a  quelques  années,  presqu’introuvable 
eût  été  l’ophthalmologiste  capable  d’opérer  une 
cataracte  diabétique  sans  appréhension.  On 
était  tenté  de  considérer  tous  les  états  généraux 
raves  comme  une  contre-indication  formelle  à 
extraction  de  la  lentille.  La  probité  chirurgi¬ 
cale  consistant  à  ne  pas  intervenir  chez  un  dia¬ 
bétique  à  gros  chiffres,  chez  un  albuminurique 
confirmé,  il  avait  bien  fallu  que  d’irrémédiables 
désastres  eussent  rendu  susceptible  la  cons¬ 
cience  des  opérateurs.  Bussent-ils,  sans  cela,  re¬ 


noncé  à  rendre  la  vue,  ne  fût-ce  que  pour  quel¬ 
ques  années  à  des  malheureux  déjà  déprimés 
par  l’affection  générale  et  pour  qui  la  lumière 
eût  été  une  nouvelle  existence?  Qui  n’a  pas  été 
témoin  de  ces  faits  ne  peut  s’imaginer  combien 
la  cécité  influe  sur  la  santé  morale  et  physique 
et  quel  puissant  tonique  est  le  retour  à  la  vision. 
J’ai  constaté,  après  des  opérations  réussies  de 
véritables  résurrections  chez  des  malades  telle¬ 
ment  affaiblis  qu'à  peine  si  j’osais  offrir  mon 
concours. 

A  l’époque  à  laquelle  je  fais  allusion,  les  in¬ 
succès  étaient  nombreux,  le  rôle  des  germes  pa¬ 
thogènes  de  la  suppuration  cornéenne  à  peine 
soupçonné,  l’antisepsie  peu  connue  encore  ;  nos 
devanciers  croyaient  pouvoir  attribuer  au  mau¬ 
vais  état  des  sujets,  les  échecs  qui  les  découra- 

eaient.  A  l’heure  actuelle,  la  révolution  est  faite. 

es  statistiques  sont  de  plus  en  plus-brillantes, 
malgré  l’audace  croissante  des  opérateurs  qui 
choisissent  des  cas  moins  favorables.  Notre  ten¬ 
dance  est  de  reléguer  au  second  plan,  dans  l’éva¬ 
luation  des  causes  d’insuccès,  les  affections  dia- 
thésiques  et  de  mettre  en  pleine  lumière  le  rôle 
de  l’infection. 

Malgré  la  sécurité  que  donne  la  désinfection, 
beaucoup  hésitent  à  opérer  dans  des  conditions 
générales  défavorables,  tellement  sont  enraci¬ 
nés  certains  préjugés,  tellement  grande  est 
l’influence  de  nos  ascendants  scientifiques.  Pour¬ 
tant  les  protestations  contre  les  errements  du 
passé  ont  vu  le  jour.  Plusieurs  opérateurs,  timi¬ 
dement  et  comme  craignant  de  ne  point  être  te¬ 
nus  pour  véridiques,  ont  publié  des  résultats 
très  encourageants  obtenus  chez  des  malades 
gravement  atteints  par  ailleurs.  Armaignac  a 
réussi  à  rendre  la  vue  à  des  individus  profondé- 
mentcachectiques.  Levis  te, dans  sa  thèse  de  1883, 
a  plaidé  pour  la  cause  que  je  défends  ;  il  a  re¬ 
cueilli  les  observations  de  soixante-un  diabéti¬ 
ques  opérés,  sur  lesquels  six  seulement  n’ont 
pas  bénéficié  de  l’intervention,  soit  10  pour  100 
de  succès  alors  qu’on  considère  5  pour  100  com¬ 
me  une  moyenne  satisfaisante.  Ce  dernier  au¬ 
teur  a  pris  le  bon  parti  en  faisant  parler  les 
chiffres. 

Pour  mon  édification  personnelle,  j’ai  tenu  le 
compte  exact  d’un  certain  nombre  d’opérations 
que  j’ai  faites  chez  des  diabétiques  ou  des  mala¬ 
des  ;  je  n’ai  fermé  ce  compte,  que  le  jour  où  ma 
conviction  a  été  faite.  Avant  ces  recherches  préci¬ 
ses,  j’avais  bien  des  fois  été  surpris  par  la  réussite 
de  tentatives  que  je  ne  faisais  qu’à  contre-cœur, 
mais  je  voulais,  pour  parler  publiquement,  ap¬ 
porter  un  grand  nombre  de  cas  bien  observés. 

Je  possède,  aujourd’hui,  les  observations  dé¬ 
taillées  de  cent  cinquante  individus  opérés  dans 
des  conditions  générales  défectueuses,  prises 
de  suite,  au  hasard  de  la  pratiqué  civile  ou  hos¬ 
pitalière.  Il  n’est  pas  sans  importance  de  faire 
remarquer  que  la  plupart  des  sujets  apparte¬ 
naient  à  la  clientèle  hospitalière.  Én  effet,  il  est 
peu  surprenant  d’obtenir  en  ville  de  beaux  ré¬ 
sultats  chez  un  diabétique  soumis  au  régime  de¬ 
puis  longtemps,  chez  un  albuminurique  abreuvé 
de  lait,  chez  un  tuberculeux  soigneusement 
soustrait  à  toutes  les  causes  nocives.  Les  ma¬ 
lades  de  l’Hôpital,  ignorant  presque  tous,  (les 
diabétiques  spécialement), qu’ils  fussent  atteints 
d’une  maladie  quelconque,  se  présentaient  por¬ 
teurs  d’affections  non  modifiées  par  des  soins 
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éclairés.  Trente-cinq  ont  été  renvoyés  à  un  mo¬ 
ment  plus  propice  après  avoir  reçu  des  conseils 
propres  à  modifier  leur  état  ;  ils  ont  pu,  par  la 
suite,  être  opérés  avec  avantage. 

Je  n'ai  fait  figurer  dans  ma  statistique  que  des 
cas  sérieux,  bien  confirmés  ;  ainsi,  je  n’ai  pas 
admis  comme  diabétique,  un  individu  ne  présen- 
,  tant  dans  ses  urines  que  des  traces  de  sucre  } 
je  n’ai  rangé  parmi  les  alcooliques  que  des  hom¬ 
mes  ayant  des  phénomènes  caractéristiques,  ne 
me  contentant  pas  des  renseignements  sur  leurs 
habitudes.  Tous  les  tuberculeux  mentionnés 
avaient  des  signes  de  phtisie  manifeste,  mais 
permettant  d’espérer  une  assez  longue  survie. 

Voici  comment  se  décompose  cette  statisti¬ 
que  : 

Diabétiques,  70  ;  brightiques,  21  ;  tuberculeux, 
6;  bronchitiques,  emphysémateux,  11  ;  artério- 
scléreux,  cardiaques,  13  ;  cancéreux,  4  ;  hémi¬ 
plégiques,  4  ;  tabétiques,  5;  alcooliques  13;  ma¬ 
niaques,  2  ;  aliéné,  1. 

Un  fait  est  à  mettre  en  vedette  :  pas  un  des 
opérés  n’a  eu  de  suppuration  du  lambeau  cor- 

Les  précautions  antiseptiques  ayant  été  rigou¬ 
reusement  prises,  if  n’y  a  pas  eu  d’infection. 
J’avais  donc  raison  d’avancer  plus  haut  qu’on 
pouvait  reléguer  au  second  plan  l’état  général 
considéré  comme  cause  de  suppuration  de  la 
plaie.  Je  serais  tenté  ü’ affirmer  qu’il  n’entre  ja¬ 
mais  en  jeu  pour  produire  ce  méfait,  s’il  n’était 
imprudent  de  produire  toute  affirmation  abso¬ 
lue.  Admettons  qu’une  santé  défectueuse  mette 
le  patient  dans  un  état  propice  au  développe¬ 
ment  des  germes,  qu’une  plaie  plus  ou  moins 
contuse  offre  un  milieu  convenable  à  leur  pullu¬ 
lation,  mais  encore  faut-il  la  présence  effective 
des  germes  :  sans  elle  rien  de  fait.  Ayant  pu 
l’éviter,  je  n’ai  pas  eu  d’accident  irrémédiable. 
Est-ce  à  dire  que  je  puisse  présenter  une  sta¬ 
tistique  merveilleuse  énonçant  TllO  pour  100  de 
succès  complets  ?  je  n’ai  pas  cette  prétention  ; 
je  ne  crains  pas  d'avouer  que  quelques  opérés 
ont  eu  des  accidents  plus  ou  moins  sérieux, mais 
n’entraînant  jamais,  hormis  chez  l’un  d’eux,  la 
perte  de  l’organe  visuel.  Ces  accidents  ont  été 
ceux  de  presque  toutes  les  opérations  de  cata¬ 
racte  et  pouvaient  se  produire  chez  les  sujets 
les  mieux  portants.  Ils  n’étaient  pas  inhérents 
à  la  constitution,  mais  à  l’opération  ou  au  pro¬ 
cédé  opératoire  ;  c’étaient  des  hernies  de  l’iris, des 
cataractes  secondaires,  des  iritis.  Sauf  chez  un 
des  malades,  ils  ont  toujours  été  réparables  par 
une  opération  secondaire  ramenant  une  vision 
le  plus  souvent  très  satisfaisante.  Ils  n’ont  pas 
été  beaucoup  plus  nombreux  ou  plus  graves  que 
ceux  que  nous  sommes  habitués  à  prévoir  chez 
les  opérés  jouissant  de  la  santé  la  plus  floris¬ 
sante.  Jusqu’ici,  je  n’ai  voulu  parler  que  des  ac¬ 
cidents  locaux  ;  j’ai  vu  six  fois  seulement  des 
désordres  généraux  survenir  après  l’interven¬ 
tion  :  ils  n’ont  pas  eu  de  terminaison  fatale, mais 
m’ont  causé  une  certaine  inquiétude*;j’y  revien¬ 
drai. 

Isolément  j’étudierai  chaque  classe  d’opérés, 
appuyant  seulement  sur  les  gros  traits  ;  je  n’ai 
pas  songé  à  rapporter  ici  mes  observations  dé¬ 
taillées,  c’eût  été  un  travail  monotone  et  peu 
suggestif. 

Les  70  diabétiques  qui,  d’après  les  idées  admi¬ 
ses,  semblaient  sujets  à  caution,  m’ont  donné 


une  moyenne  remarquable  de  succès.  Je  n’ai 
pas  constaté  chez  eux  de  retard  dans  la  cicatri¬ 
sation  de  la  plaie,  de  phénomènes  inflamma¬ 
toires  dignes  de  me  faire  regretter  mon  acte 
chirurgical.  Je  n’ai  pas  eu  à  intervenir  chez  des- 
diabétiques  graves,  c’est-à-dire  chez  des  malades 
très  débilités  ou  frappés  de  sérieuses  complica¬ 
tions.  Cependant,  j’ai  opéré  des  individus  urinant 
une  notable  quantité  de  sucre.  42  fois  cette 
quantité  a  varié  de  5  à  25  grammes,  20  fois  de 
25  à  50  grammes,  8  fois  elle  dépassait  50  gram¬ 
mes.  Les  patients  étaient  âgés  de  45  à  76  ans. 
J’ai  réséqué  2  fois  des  hernies  de  l’iris,  dont  une 
a  pu  être  mise  sur  le  compte  de  l’indoCilité  du 
sujet  ;  j’ai  pratiqué  par  la  suite  2  discisions, 
opérations  insignifiantes  ;  j’ai  fait  3  iridotomies 
consécutives  à  des  iritis  post-opératoires.  Ces 
iritis  peuvent-elles  être  mises  sur  lecompte  .de 
la  glycosurie  ou  sur  celui  de  l’opération  ‘i  Je  ne 
saurais  me  prononcer,  mais  j’incline  à  penser 
qu’il  s’agissait  d’une  complication  locale  ;  dans 
les  trois  cas  des  masses  cristalliniennes  assez 
abondantes  s’étaient  montrées  dans  la  chambre 
antérieure. 

Un  de  mes  malades,  vieillard  de  68  ans,  a  été 
atteint,  le  troisième  jour  après  l’extraction,  d’une 
congestion  pulmonaire  sérieuse  qui  m’a  fort 
inquiété,  mais  qui  n’a  pas  eu  de  suite  fatale.  Ces 
congestions  pulmonaires  après  l’opération  de 
la  cataracte  ont  été  signalées  chez  les  gens  âgés 
même  non  diabétiques  ;  je  pense  qu’elles  sont 
souvent  provoquées  par  le  décubitus  dorsal.  Ici, 
je  n’oserais  pas  écarter  l’influence  de  la  diathèse, 
mon  malade  ayant  été  semblablement  affecté- 
trois  ans  avant  notre  rencontre.  C’est  un  évène¬ 
ment  qu’il  faut  prévoir  chez  toutes  les  personnes 
qui  ont  dépassé  ia  soixantaine  ;  aussi  ai-je  pris 
l’habitude  de  laisser  mes  malades  au  Ut  le  moins 
longtemps  possible  et  d’éviter  même,  tout  à  fait 
la  position  horizontale,  lorsque  je  suis  assuré.de 
leur  docilité. 

Dans  presque  tous  lés  cas  (56),  la  chambre  an¬ 
térieure  était  reformée,  c’est-à-dire  la  plaie 
suffisamment  coaptée,  du  troisième  au  cinquième 
jour  ;  dans  les  autres,  le  retard  dans  la  coapta¬ 
tion  a  été  insignifiant  (2  à  4  jours),  sauf  chez  un 
opéré,  dont  la  chambre  antérieure  ne  s’est  refor¬ 
mée  que  le  quatorzième  jour,  sans  autre  inci¬ 
dent  ;  c’était  un  vieillard  de  74  ans,  à  cercle  sé¬ 
nile  développé,  mais  ne  faisant  qu’une  faible 
quantité  de  sucre  ;  8  grammes  en  moyenne  ; 
j’ai  attribué  ce  retard  très  remarquable  à  la  dé¬ 
générescence  de  sa  cornée.  Je  n’ai  point  observé 
de  rapport  entre  la  marche  de  la  cicatrisation  et 
l’âge  des  malades  ou  la  quantité  de  sucre  con¬ 
tenu  dans  leurs  urines. 

La  vision  de  ceux  mêmes  qui  ont  dû  subir  une 
opération  secondaire  a  toujours  été  satisfaisante, 
sauf  pour  2  des  opérés  chez  qui  j’ai  rencontré 
après  coup  la  présence  d'une  rétinite  diabéti- 

ue  avancée.  Je  n’avais  pu  la  soupçonner,  les 

eux  yeux  étant  cataractes  ;  l'un  des  malades 
faisait  12  grammes,  l’autre  34  gram.mes  de  su¬ 
cre. 

En  résumé,  70  opérations  pratiquées  chez  des 
diabétiques  ont  donné  une  moyenne  de  bons 
résultats.  Nous  voilà  loin  du  noli  me  tangere 
qu’on  avait  voulu  inscrire  sur  l’œil  de  chaque 
diabétique  cataracté  1  On  peut  donc,  sans  crainte, 
opérer  tous  les  diabétiques,  à  moins  que  leur 
débilité  ne  soit  extrême.  S’il  s’agit  d’un  individu 
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dans  une  position  aisée,  on  pourra  faire  précé¬ 
der  l’opération  d’un  régime  très  sévère,  voire 
même  d’une  saison  à  Vichy,  et  n’agir  que  quand 
l’état  général  paraîtra  satisfaisant,  l’urine  en¬ 
courageante.  Mais,  s’il  s’agit  d’un  misérable, 

'  pressé  de  recouvrer  la  vision  pour  gagner  son 
pain,  se  trouvant  dans  l’impossibilité  de  suivre 
un  régime  approprié,  on  devra  sans  crainte  in¬ 
tervenir.  Ce  dernier  n’aura  guère  moins  de 
chances  que  le  premier  de  recouvrer  la  vision . 
•Qu’on  n’aille  pas  croire  que  je  suis  l’ennemi  de 
toute  précaution  avant  l’opération  ;  je  dis  seule- 
I  ment  que,  dans  les  cas  où  ces  précautions  ne 
;  peuvent  être  régulièrement  prises,  on  peut  néan¬ 
moins  compter  sur  des  succès. 

;  La  terreur  inspirée  par  l’extraction  du  cris- 
!  tallin  des  diabétiques  ne  se  trouve  pas  aussi 
intense,  quand  il  s’agit  de  semblable  manœuvre 
chez  les  brightiques.  J’ai  rarement  vu  recher¬ 
cher  l’albumine  dans  l’urine  des  patients  ;  c’est 
dire  le  nombre  des  individus  qui  ont  dû  être 
opérés  avec  une  quantité  notable  d’albumine 
dans  les  urines  et  portés  comme  sains  sur  les 
statistiques,  sans  étonnement  pour  le  succès 
obtenu.  Pourtant  je  ne  sache  pas  que  l’albumi¬ 
nurie  moins  que  le  diabète  soit  affection  négli¬ 
geable,  mais  il  y  avait  une  légende  au  sujet  du 
diabète,  et  on  connaît  la  force  des  légendes. 
N’ayant  plus  à  raisonner  sur  l’une  d’elles,  je  ne 
consignerai  que  brièvement  les  résultats  acquis 
•chez  les  brightiques. 

Un  seul  de  mes  21  malades  faisait  une  forte 
quantité  d’albumine,  les  autres  étaient  dans  la 
moyenne  ;  pourtant  je  ne  puis  produire  des  do¬ 
sages  aussi  précis  que  ceux  que  j’ai  notés  pour 
le  diabète.  Les  sujets  étaient  âgés  de  48  à  69  ans. 
Quatre  avaient  eu  des  accidents  sérieux  (œdèmes, 
troubles  cardiaques),  mais  ont  été  opérés  dans 
une  période  de  santé  assez  satisfaisante.  Ici  pas 
d’accidents  sérieux  ;  seule  une  hernie  de  l’iris 
■assombrit  le  tableau  ;  la  chambre  antérieure  était 
reformée  en  moyenne  du  troisième  au  quatrième 
jour  ;  pas  un  cas  de  retard  prolongé  dans  la  ci- 
■  catrisation.  Un  individu  n’a  pas  tiré  un  béné¬ 
fice  sérieux  de  l'opération,  il  u’a  pu  que  se  con- 
.duire  ;  il  avait  une  rétinite  hémorrhagique.  Ce 
I  résultat,  dira-t-on,  est  peu  brillant;  je  ne  le  con- 
,  teste  pas,  mais  j’affirme  qu’il  est  encore  aujour¬ 
d’hui  apprécié  du  malade  ;  du  reste,  tant  que  la 
,  perception  lumineuse  reste  bonne  en  tous  points 
j  avant  l’opération,  tant  que  l’anamnèse  ne  fait 
rien  découvrir,  on  ne  peut  deviner  cette  compli- 
I  cation  profonde,  et,  par  conséquent,  formuler  à 
I  son  sujet  une  contre-indication  opératoire.  Je 
I  n’ai  pas  eu  à  déplorer  un  seul  accident  général 
chez  les  albuminuriques.  Tuberculeux,  bronchi¬ 
tiques,  emphysémateux  peuvent  ne  former  qu’un 
faisceau.  Chez  eux,  toutes  les  opérations  ont  été 
normales,  sauf  une  fréquence  inaccoutumée  des 
hernies  de  l’iris  que  j’attribue  aux  efforts  de 
toux. 

J’ai  rangé  dans  le  même  groupe  treize  arté- 
rio-scléreux  ou  cardiaques.’  Rien  de  bien  parti¬ 
culier  à  noter  chez  eux  au  point  de  vue  local,  si 
ce  n’est  une  tendance  aux  hémorrhagies  dans 
la  chambre  antérieure.  Cet  accident  a  eu  lieu 
trois  fois  après  iridotomie  ;  deux  fois  il  a  été 
insignifiant,  la  troisième  il  s’est  reproduit  deux 
jours  de  suite  et  a  failli  compromettre  le  résul¬ 
tat  final  ;  j’ai  même  craint  la  cataracte  hémor¬ 
rhagique,  cette  terrible  complication  ;  il  n’en  a 


rien  été  heureusement.  J’ai  dû  plus  tard,  chez 
cette  femme  de  66  ans,  à  artères  très  dures,  pra¬ 
tiquer  une  iridotomie  qui  ne  lui  a  fourni  qu’une 
vi  sion  médiocre. 

Ai -je  bien  fait  d’opérer  quatre  cancéreux  ? 
Dans  deux  cas,  je  n’ai  connu  la  diathèse  qu’a- 
près  l’opération.  Il  s’agissait  de  deux  femmes 
atteintes  de  cancer  du  col  utérin  ;  l’une  est  morte 
onze  mois  après  sa  sortie  de  la  clinique  ;  la  vi¬ 
sion  des  deux  opérées  était  parfaite.  Je  n’ai  qu’à 
me  louer  d’avoir  rendu  la  vue  aux  deux  campa¬ 
gnard  s  (il  y  a  trois  ans  à  huit  jours  d’intervalle) 
atteints  d’épithélioma  de  la  lèvre,  puisque  j’ai 
reçu  d'eux,  ces  temps  derniers,  d’excellentes 
nouvelles.  On  peut  opérer  les  cancéreux  sans 
risque  d’aggraver  leur  maladie  générale,  étant 
donné  le  peu  de  retentissement  qu’a  l’extrac¬ 
tion  cristallinienne.  On  se  déterminera  en  te¬ 
nant  compte  du  plus  ou  moins  grand  état  de  fai¬ 
blesse  du  sujet,  du  désirplus  oumoins  obsédant 
qu’il  a  de  recouvrer  la  vue,  surtout  de  ses  chan¬ 
ces  de  survie. 

Des  quatre  très  anciens  hémiplégiques  ■  que 
j’ai  opérés,  j’ai  gardé  souvenir.  Je  ne  m’étais 
décidé  qu’à  contre-cœur,  ayant  connaissance 
d'un  fait  capital,  à  savoir  que  quelques  opéra¬ 
tions  de  cataracte  avaient  été  suivies  de  mort 
par  hémorrhagie  cérébrale,  vingt-quatre  ou  qua¬ 
rante-huit  heures  après  l’extraction  et  que  le 
traumatisme  opératoire  avait  paru  dans  les 
cas  cités,  jouer  un  certain  rôle  dans  l’ictus  apo¬ 
plectique.  Les  trois  premiers  sujets  m’eussent 
enlevé  toute  méfiance  à  cause  de  leur  facile  et 
rapide  guérison,  si  le  dernier  n’eut  présenté  des 
phénomènes  assez  graves  pour  m’alarmer.  Trois 
jours  après,  il  tomba  dans  un  demi-coma  et  sor¬ 
tit  de  son  lit  un  mois  après,  avec  une  vision  sa¬ 
tisfaisante,  mais  une  hémiplégie  plus  prononcée, 
un  état  général  plus  grave.  Je  conserve  donc 
toutes  mes  craintes,  au  sujet  'des  individus  ayant 
eu  des  affections  cérébrales. 

Je  n’ai  qu’à  signaler  les  cinq  tabétiques  qui 
ont  guéri  comme  par  enchantement.  Chez  les 
ataxiques  ayant  une  atrophie  papillaire,  l’inter¬ 
vention  serait  évidemment  contre-indiquée.  Mes 
malades  ont  tous  joui  d’une  excellente  vision, 
même  l’un  d’eux  qui  avait  une  ophthalmoplégie, 
presque  complète  des  deux  côtés. 

L’opération  chez  les  alcooliques  ne  serait  pas 
dangereuse  si  le  choc  opératoire,  si  léger  qu’il 
soit,  ne  pouvait  amener  de  violentes  attaques  de 
délirium  trémens,  comme  je  l’ai  observé  quatre 
fois  sur  treize  cas.  Les  trois  '  malades,  dont  les 
yeux  avaient  été  soumis  pendant  les  crises  à  des 
mouvements  désordonnés,  ont  dû  subir  plus 
tard  des  iridotomies  qui  ont  donné  deux  bons 
résultats  et  un  médiocre. 

Je  dénomme  maniaques  deux  hommes  ayant 
été  internés  avec  cette  étiquette  dans  des  éta¬ 
blissements  spéciaux  ;  un  d’eux  présenta  après 
l’opération  une  véritable  crise  de  manie  ;il  gué¬ 
rit  bien. 

Je  n’eus  connaissance  dè  l’état  de  l’aliéné,  que 
le  lendemain  de  l’opération,  alors  qu'en  pleine 
folie  furieuse,  il  arrachait  les  pièces  de  son  pan¬ 
sement. 

Sa  femme  m’avoua  qu’elle  l’avait  amené  à  la 
Clinique  pour  s’en_débarrasser,  profitant  d’une 
lucidité  momentanée.  Cet  homme  eut  une  iritis 
purulente  qui  guérit  en  amenant  une  obstrue- 
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tion  totale  de  la  pupille,  bientôt  suivie  d’atrophie 
du  globe  oculaire. 

G  est  la  tache  soihbre  de  ma  statistique. 

Du  côté  des  nerveux,  les  résultats  ont  été 
moins  bons  que  du  côté  des  autres  malades.  Je 
suis  convaincu  qu’il  y  a  plus  de  danger  à  opérer 
un  cérébral  ou  un  simple  alcoolique  qu’un  dia¬ 
bétique  avéré. 

D’une  façon  générale,  le  grand  âge  des  patients 
n’influe  pas  sur  le  résultat  des  opérations  de 
çataracte,  même  quand  les  individus  ne  sont  pas 
indemnes  d’altérations  générales.  Qui  l’est  d’une 
façon  absolue  de  80  ou  90  ans  ? 

Cette  étude  démontre  qu’on  n’a  guère  le  droit 
(Je  refuser  à  un  çataracté  le  bénéfice  de  l’opéra¬ 
tion,  fût-il  dans  un  état  général  défectueux.  Si 
la  vision  est  encore  possible  avec  l’un  des  yeux, 
on  peut  reculer  l’operation,  mais  s’il  y  a  cécité 
complète,  on  doit  intervenir  ;  les  accidents  in¬ 
fectieux,  toujours  évitables,  étant  surtout  à  crain¬ 
dre. 

Je  terminerai  en  résumant  les  indications  de 
l’opération  de  la  cataracte  chez  les  sujets  atteints 
de  maladies  générales  : 

Si  la  maladie  permet  d’espérer  que  le  patient 
vivra  plusieurs  années,  on  pratiquera  résolu¬ 
ment  l’opération  ; 

Si  elle  laisse  pressentir  la  mort  à  moyenne 
échéance  (18  mois,  2  ans),  on  n’opérera  que  sur 
instances  répétées  et  après  avoir  acquis  la  con¬ 
viction  qu’on  rendra  moins  pénible  la  fin  de 
l’existence. 


CHROEUfUE  PROFESSIONNELLE 


Radicalisme  médical. 

NI  SERVICES  GRATUITS,  NI  RÉDUCTIONS  d’hONORAIRES. 

Le  mouvement  mutualiste,  sous  l’impulsion 
des  idées  du  jour,  et  des  nécessités  de  la  vie  so¬ 
ciale  actuelle,  se  développe  aujourd’hui  avec  une 
■rapidité  d’autant  plus  grande,  qu’il  est  appuyé 
par  tous  les  partis  politiques,  et  très  activement 
encouragé  par  les  circulaires  des  ministres  et 
des  préfets.  Rien  ne  peut  donc  désormais  arrê¬ 
ter  sa  prompte  extension  à  tout  le  territoire 
français  ;  et  nous,  médecins,  qui  connaissons 
mieux  que  tous  les  autres,  les  misères  du  peuple 
et  son  besoin  d’être  assisté,  nous  ne  pouvons  que 
lui  être  favorable. 

C’est  la  mise  en  pratique  de  cette  grande  vé¬ 
rité  que  la  Belgique  a  prise  pour  devise  ;  «  L’u¬ 
nion  fait  la  force.  » 

Mais,  tout  en  applaudissant  à  ce  progrès, nous 
devons  veiller  à  ce  qu’il  ne  soit  pas  préjudiciable 
à  nos  intérêts  professionnels.  Or,  si  nous  n’y  pre¬ 
nons  garde,si  nous  nous  contentons  de  l’obser¬ 
ver,  sans  y  entrer  pour  nous-mêmes,  nous  som¬ 
mes  assurés  d’être  victimes  de  celte  union  qui 
tend  à  se  faire  entre  les  membres  de  chaque 
groupe  professionnel. 

Et,  pour  cela,  il  n’est  pas  nécessaire  que  les 
mutualités  se  mettent  en  guerre  contre  nous,  il 
suffit  qu’elles  existent  et  que  nous  restions  iso¬ 
lés  au  milieu  d’elles,  au  lieu  de  former  à  notre 
tour  une  sérieuse  mutualité  médicale. 

Déjà  nous  souffrons  tous  de  la  tendance  des 
sociétés  de  secours  mutuels  à  obtenir  les  soins 
médicaux  au  plus  bas  prix.  Peut-on  les  en  blâ¬ 


mer?  Non.  Leurs  conseils  d’administration  font 
bien  de  chercher  à  procurer  à  leurs  membres 
le  plus  possible  d’avantages  au  prix  le  plus  ré¬ 
duit.  Ils  savent  que  l’union  n’existe  pas  entre 
les  médecins,  ils  en  profitent  pour  les  exploiter 
à  l’aide  de  la  concurrence. 

Et  ils  sont  d’autant  plus  entraînés  dans  cette 
voie,  qu’une  tradition  fâcheuse  existe,  qu’il  nous 
faut  à  tout  prix  détruire. 

De  tous  temps,  on  a  presqu’inconsciemment 
exploité  le  dévouement  du  corps  médical.  Il 
n’existe  pas  de  professions  auxquelles  on  ait  plus 
demandé  de  services  gratuits  qu’aux  médecins. 

En  vérité,  pourquoi  ferions-nous  de  la  gra¬ 
tuité  dans  une  société  où  tout  se  paie  ? 

Faisons-nous  donc  de  la  médecine  unique¬ 
ment  par  amour  de  l’art  et  sans  le  souci  de  vi¬ 
vre  et  de  faire  vivre  les  nôtres  ? 

Le  jour  où  il  sera  bien  entré  dans  l’esprit  de 
tous  que  pas  plus  qu’à  tout  autre  professionnel 
on  ne  peut  demander  à  un  médecin  des  servi¬ 
ces  gratuits  ;  le  jour  où,  tous,  nous  serons  réso  ¬ 
lus  à  exiger  le  paiement  de  tout  acte  médical, 
une  grande  modification  se  produira  dans  les 
usages,  et  pour  notre  plus  grand  profit. 

Nous  n’aurons  pas  démérité  aux  yeux  de  nos 
concitoyens  ;  ils  ne  pourront  nier  la  convenance 
de  nos  revendications,  car  ils  ne  nous  exploi¬ 
tent  pas  de  parti  pris,  mais  par  suite  de  l’habi¬ 
tude,  et  parce  que  nous  consentons  à  nous  lais¬ 
ser  exploiter. 

A  la  dernière  assemblée  générale  du  Con¬ 
cours  médical,  notre  dévoué  confrère,  M.  le 
D''  Lande, nous  disait  qu'à  Bordeaux,  on  recevait 
les  malades  à  l’hôpital  au  prix  de  2  fr.  par  jour. 
Et  combien  l’administration  donne-t-elle  aux 
médecins  et  internes  qui  assurent  le  service  de 
l’Hôpital  ?  Rien,  ou  à  peu  près. 

Et  le  cas  de  Bordeaux  n’est  pas  une  excep¬ 
tion. 

Dans  la  plupart  des  Hôpitaux,  les  choses  se 
passent  ainsi. 

Et  pourquoi  ?  Parce  qu’il  n’y  a  pas  d’union 
dans  le  corps  médical,  et  qu’il  restera  ainsi 
exploitable  à  merci,  je  le  répète,  tant  que  l’u¬ 
nion  ne  se  fera  pas  sérieusement  de  manière  à* 
faire  cesser  l’exploitation  du  médecin,  par  toutes 
les  administrations,  à  l’aide  de  la  concurrence. 

Pour  en  revenir  aux  sociétés  de  secours  mu¬ 
tuels,  terrain  spécial  vis-à-vis  duquel  nos  inté¬ 
rêts  sont  à  tous  les  mêmes,  il  nous  serait  cepen¬ 
dant  bien  facile  de  nous  défendre. 

Au  lieu  de  discuter  quelle  réduction  il  con¬ 
vient  de  leur  faire  sur  nos  tarifs  ordinaires, 
nous  n’avons  qu’à  ne  pas  les  connaître  en  tant 
que 'professionnels.  Des  ouvriers  veulent  s’unir 
entre  eux  pour  rendre  moins  lourde  la  charge 
de  chacun.  Bravo  1  encourageons-les,  inscri¬ 
vons-nous  parmi  les  membres  honoraires,  car 
leur  oeuvre  est  intelligente,  et  bonne.  Mais  n'ac¬ 
ceptons  pas  de  réduction  sur  le  prix  de  nos  vi¬ 
sites. 

A  leur  exemple,  unissons-nous  pour  rendre 
notre  cliarge  moins  lourde,  par  une  intelligente 
et  juste  défense  de  nos  intérêts. 

1“  Que  toutes  nos  Sociétés  médicales  s’unis¬ 
sent  ensemble  pour  créer  un  conseil  de  défense 
des  intérêts  du  Corps  médical,  conformément 
au  désir  si  souvent  exprimé  dans  le  Concours  ; 

2°  Que  chaque  médecin,  soucieux  de  ses  pro¬ 
pres  intérêts,  réfléchisse,  et  n’hésite  plus  à  don- 
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ner  loyalement  son  concours  à  l’effort  général  ; 

3“  Qu’il  se  fasse  une  loi  de  rejeter  toute  propo¬ 
sition  de  concurrence,  d’où  qu’elle  vienne  ;  qu'il 
refuse  tout  service  gratuit,  et  fasse  rentrer  cha¬ 
que  malade  soigné  par  lui,  dans  l’une  des  caté¬ 
gories  qui  distinguent  les  clients  en  indigents, 
ouvriers,  petits  bourgeois,  et  gens  riches. 

En  agissant  ainsi,  qui  ne  se  rend  compte  que 
la  somme  des  honoraires  du  Corps  médical,  une 
fois  disparues,  la  gratuité  des  soins  et  la  réduc¬ 
tion  des  honoraires,  s’élèvera  d’une  façon  con¬ 
sidérable,  pour  le  plus  grand  profit  de  chacun. 

Soyons  donc  de  notre  époque,  nous  aussi,  et 
n’hésitons  pas  devant  les  réformes  radicales  qui 
nous  assurent  un  lendemain  meilleur. 

D''  Le  Menant  des  Chesnais. 


Défaillances  syndicales. 

Je  suis  de  ceux  qui  sont  convaincus  que,  dans 
la  lutte  que  nous  avons  entreprise  pour  amélio¬ 
rer  la  situation  du  corps  médical  et  relever  son 
prestige,  l’action  des  Syndicats  demeurera  nulle 
ou  à  peu  près.  Je  l’ai  dit  et  répété  sur  tous  les 
tons.  Je  veux,  par  l’exposé  d’un  fait  récent,  au¬ 
quel  j’ai  été  mêlé,  démontrer  que  mes  concep¬ 
tions  ne  sont  pas  illusoires  et  que  les  événe¬ 
ments  justifient  amplement  l’opinion  de  ceux  qui 
pensent  comme  moi.  Si  cet  article  tombe  sous 
les  yeux  du  président  du  Syndicat  auquel  j’ap¬ 
partiens,  j’ose  espérer  qu’il  en  fera  son  profit. 

Je  rappellerai  d’abord  que  dans  sa  réunion 
générale  de  1900,  ce  Syndicat  a  décidé,  à  Pyna- 
nimité  des. membres  présents,  que  nous  ne  traite¬ 
rions  avec  les  Compagnies  d' Assurances  contre 
les  accidents  que  sur  les  bases  du  Tarif  ouvrier 
propre  à  chaque  arrondissement. 

Fidèle  à  l'engagement  pris  en  commun,  j’ai 
répondu  aux  propositions  qui  m’ont  été  faites 
par  différentes  Sociétés:  «  que  j’appliquerais 
»  aux  victimes  des  accidents  du  travail  le  tarif 
>  ouvrier  démon  cercle  syndical,  dont  je  don- 
»  nais  les  articles  principaux  ». 

Inutile  de  dire  queje  u’ai  reçu  aucune  accep¬ 
tation  formelle. 

Sur  ces  entrefaites,  j’ai  dû  soigner,  en  sep¬ 
tembre  dernier,  un  blessé  atteint  de  fracture  de 
la  clavicule  gauche  siégeant  à  l’union  du  tiers 
externeet  du  tiers  moyen  de  cetos  ;  j’ai  été  assez 
heureux  pour  réduire  convenablement  cette 
fracture  et  en  obtenir  une  guérison  satisfai¬ 
sante. 

J’ai  réclamé  pour  mes  honoraires  au  patron 
de  cet  ouvrier,  qui  habite  à  4  kilomètres  de  mon 
domicile,  55  fr.,  ainsi  décomptés  : 


2  certificats .  10  fr. 

3  visites  à  domicile .  15  fr. 

Réduction  et  contention  de  la  fracture.  30  fr. 


Le  représentant  de  l’assurance  est  venu  me 
régler  hier  intégralement,  mais  non  sans  me 
présenter  des  observations  sur  le  prix  élevé  de 
mes  soins.  C’estici  qu’intervient  lefaitauquel 
je  faisais  allusion  en  commençant. 

—  «  Comment,  lui  dis-je,  trop  cher  !  Mais, 

«  Monsieur,  je  me  suis  borne  purement  et  sim- 
«  plement  à  appliquer  le  tarif  ouvrier  de  mon 
«  cercle  syndical.  Voyez  plutôt  vous-même. 

—  «  Inutile,  docteur.  Je  le  connais.  Mais  pou- 

it  vez-vous  m’expliquer  pourquoi  vous  êtes  seu-  j 


(I  lement  au  nombrjs  de  cinq  à  maintenir  ce  ta- 
«  rif,  alors  qu’une  quinzaine  de  vos  confrères 
«  syndiqués  se  contentent  du  nôtre. 

—  «  Pas  possible  !  Et  qui  sont  ces  confrères, 
«  s’il  vous  plaît.  J,e  serais  bien  a.ise  de  les  con¬ 
te  naître,  si  toutefois  vous  ne  me  trouvez  pas  iu- 
«  discret. 

—  «  Pas  le  moins  du  monde,  docteur.  Ce  sont 
«  lesD''®  X.,  Y.,  Z., etc.,  etc.,  que  vous  devez  ren- 
«  contrer  à  vos  réunions.  » 

—  «Vous  m’étonnez  beaucoup,  cher  Monsieur, 

«  et  j’avoue  que . 

—  O  Regardez.  Voici  une  quittance  de  vingt 
«  einq  francs,  que  je  viens  de  verser  à  votre  con¬ 
te  frère,  le  D'  ’W...  pour  les  soins  qu’il  a  don- 
«  nés  à  un  blessé  plus  gravement  atteint  que  le 
«  vôtre  et  auquel  il  a  fait  beaucoup  plus  de  vf- 
«  sites  que  vous.  » 

Quelle  ne  fut  pas  ma  stupéfaction  en  consta¬ 
tant  que  le  signataire  de  la  quittancé  est  un  de 
c,an-x.<i\\\  — celte  année  même  —  dans  le  Concours 
médical —  ont  écrit  que  le  seul  remède  à  l’insuf¬ 
fisance  de  bénéfices  de  la  médecine  qui  «  ne  nour¬ 
rit  plus  ses  ministres . »  est  :  ,«  d'augmenter 

nos  prix . »  Je  crois  qu’après  celle-là  ou  peut 

tirer  l’échelle . 

Mon  interlocuteur  triomphait.....  «  Vous  ne 
«  direz  plus  maintenant,  continua-t-il,  que  nous 
«ne  possédons  pas  de  médecins  qui  trouvent 
«  nos  conditiojïs  suffisantes.  Et  j’espère  que  vous- 
«  même . 

« — A  mon  tour  de  vous  interrompre.  S'il  y 
«  a  des  docteurs  en  médecine  qui  se  considèrent 
»  suffisamment  payés  en  recevant  dix  francs 
«  pour  constater,  soigner  et  liquider  un  sinistre 
«  (c’est  la  formule,  n’est-ce  pas  ?),  délivrer  deux 
«  ou  trois  certificats,  faire  plusieurs  visites. . . ., 
«  je  le  regrette  pour  eux  et  je  les  plains.  Je  les 
«  plains,  comme  je  plains  le  mendiant  qui  va,  de 
«  porte  en  porte,  réclamer  le  morceau  de  pain 
«  nécessaire  à  sa  vie.—  Mais  je  ne  les  imitepas. 

«  Pour  moi,  la  Compagnie  d’ Assurances  est 
«  une  entreprise  de  spéculation.  Si  elle  s’occupe 
«  de  garantir  les  accidents  du  travail,  c’est 
«  qu’elle  y  trouve  son  bénéfice.Et  quel  bénéfice  1 
«  Voyez  le  cours  des  actions  de  telle  et  telle  so- 
«  ciété. ...  Je  la  considère  conime  un  client  ri- 
«  che,  et  je  lui  fais  encore  trop  de  concessions  en 
«  me  contentant  du  tarif  ouvrier. 

« — Vous  réfléchirez,  docteur,  et  j’espère  que.... 

.« — N’espérez  rien.  Quand  je  ne  verrai  un  bles- 
«  sé  qu'une  fois,  je  ne  réclamerai  que  le  prix 
«  d’une  visite.  Si  je  le  vois  quatre,  cinq,  dix  fois, 
O  c’est  quatre,  cinq,  dix  visites  que  vous  me  de- 
«  vrez  et  que  vous  me  paierez,  vous,  ou  le  patron, 
«  seul  responsable.  Car  vous.  Compagnie,  je  ne 
«  vous  connais  pas  et  ne  veux  pas  vous  connaître. 
«  Au  revoir,  cher  monsieur,  et  tâchez  de  trou- 
«  ver  quelque  miséreux  qui  sera  trop  heureux 
«  d’accepter  votre  aumône.  Du  train  où  vont  les 
«  choses,  vous  en  aurez  dix  pour  un.  » 

Cette  conversation  que  je  transcris  presque  in¬ 
tégralement,  en  taisant  à  dessein  le  nom  des  in¬ 
téressés,  m’a  laissé  prolondément  rêveur . 

Rêveur  et....  écœuré.  Ecœuré  de  voir  que  les  ef¬ 
forts  tentés  resteront  stériles  par  lemauvais  vou¬ 
loir,  la  résistance  opiniâtre  du  plus  grand  nom¬ 
bre.  Je  ne  puis  m’expliquer  à  quoi  servent  les 
syndicats,  et  pourquoi  surtout  des  hommes  hon¬ 
nêtes,  consciencieux,  je,  veux  lé  croire,  en  font 
partie,  s’ils  doivent  agir  de  manière  à  neutrali- 
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ser  l’action  bienfaisante  dç  ces  associations. 
L’institution  est-ellemauvaise  en  soi?  Non,  cer¬ 
tes,  puisque  nous  voyons  chaque  jour  triompher 
les  revendications  ouvrières.  Alors  1  je  ne  vois 
qu'un  moj^en  :  préférer  la  qualité  à  la  quantité. 
Exiger  des  adhérents  qu’ils  respectent  scrupu¬ 
leusement  les  engagements  pris  en  commun  et 
exclure  impitoyablement  tous  les  délinquants.  Je 
voudi-ais—  mais  c’est  encore  un  rêve— ,  je  vou¬ 
drais,  dis-je,  qu’on  créât  dans  tous  les  organes 
de  la  Presse  médicale,  une  rubrique  ;  le  Pilori, 
et  que,  comme  dans  les  cercles,  on  affichât  dans 
trois  numéros  consécutifs,  le  nom  des  médecins 
défaillants  et  le  motif  dé  l’exclusion  syndicale. 
Sans  préjudice  naturellement  des  réparations 
matérielles  que  les  Tribunaux  finiront  peut-être 
ar  accorder  à  ceux  qui,  soucieux  avant  tout  de 
intérêt  général  et  de  la  parole  donnée,  se  trou¬ 
vent  lésés  par  les  agissements  d’un  tas  de  pau¬ 
vres  hères  qui  se  disent  médecins,  mais  qui  ne 
sont  que  les  pirates  de  la  profession  médicale. 

15  décembre  1900.  D'’ Duchesne. 


Société  Amicale  des  anciens  médecins  et 
pharmaciens  de  l’armée 

Sous  ce  titre  vient  de  se  constituer  à  Cannes 
une  nouvelle  association  médicale  dont  le  but  est 
indiqué  par  les  articles  4,  5  et  6,  des  statuts  que 
nous  avons  sous  les  yeux. 

Art.  4.  —  Son  but  est  : 

l-  De  perpétuer  et  de  resserrer  les  liens  qui  se 
sont  formés  entre  les  anciens  rnédecins  et  pharma¬ 
ciens  militaires  pendant  leur  stage  à  l’Ecole  d’ap¬ 
plication  du  Val  de  Grâce  et  pendant  leur  séjour 
dans  l’armée  active  afin  d’établir  entre  eux  une  so¬ 
lidarité  réelle,  une  sorte  de  fraternité  comme  celle 
qui  doit  exister  entre  les  membres  d’une  même  fa¬ 
mille,  étant  tous  en  communauté  d’idées  et  d’ori¬ 
gine. 

2“  De  leur  faciliter  les  moyens  de  se  soutenir  mo¬ 
ralement  et  de  s’aider  effectivement  dans  l’exercice 
de  leur  art  autant  pour  le  bien  des  malades  que 
pour  leur  utilité  personnelle. 

Art.  5.  —  En  vertu  de  ces  principes  : 

1-  Il  est  créé  au  Siège  dé  la  Société  un  centre  d'in¬ 
formations  pour  renseigner  les  sociétaires,  ou  les 
médecins  militaires,  sur  le  point  de  quitter  l’armée, 
sur  les  postes  médicaux  qu’ils  pourraient  avanta¬ 
geusement  occuper  en  France  ou  en  Algérie. 

2“  Il  est  établi,  pour  permettre  aux  anciens  raéde- 
■cins  et  pharmaciens  militaires  le  choix  d’un  corres¬ 
pondant,  d’un  spécialiste,  d’un  médecin  consultant 
ou  d’un  chirurgien,  un  annuaire  comprenant  : 

a.  —  Une  liste  générale  des  membres  de  la  So¬ 
ciété,  portant  en  regard  du  nom  de  chacun  la  date 
de  la  promotion,  le  lieu  qu’il  habite  et  les  différen¬ 
tes  villes  où  il  exerce. 

b.  —  Une  liste  de  ceux  qui  se  seront  spécialisés 
dans  une  branche  de  la  science  médicale  et  chirur¬ 
gicale. 

c.  — Les  noms  de  ceux  qui  appartiennent  au  corps 
enseignant  des  Ecoles  ou  des  Facultés  ou  qui  lui 
ont  appartenu,  et  par  suite  pouvant  être  désignés 
comme  consultants. 

d.  —  Les  noms  de  ceux  qui  exercent  dans  les  sta¬ 
tions  climatériques,  maritimes  et  thermales. 

e.  —  Les  noms  de  ceux  qui  dirigent  des  maisons 
de  santé,  des  instituts  hydro  ou  électrothérapiques, 
des  laboratoires  médicaux. 

/.  —  Les  noms  de  ceux  qui  dirigent  ou  possèdent 
des  journaux  professionnels. 

Art.  6.  —  L  annuaire  paraîtra  le  premier  janvier 
de  chaque  année. 

La  cotisation  est  de  Sfr.  par  an.  Tous  les  anciens 
médecins  et  pharmaciens  militaires  sont  admis. 


L’Assemblée  générale  annuelle  est  suivie  d’un 
banquet. 

Le  Bureau  est  composé  de: 

Présiderit  :  M.  le  D' Du  Gazai,  Clermont-Ferrand. 

Vice-Président  :  M.  le  D’’  Burlureau,  Paris.' 

Secrétaire-général  :  M.le  D'  Baradat,  81,  rue  d’An¬ 
tibes,  Cannes. 

Trésorier  :  M.  le  D'  Accolas,  Paris-Neuilly. 

S’adresser  peur  tous  renseignements  à  M.  le  Se¬ 
crétaire-général. 

Tl  y  a  dans  la  création  de  cotte  Amicale  une 
initiative  intéressante  que  nous  nous  faisons  un 
devoir  de  signaler,  et  elle  répond  aussi  à  un 
désir  que  nous  avons  entendu  manifester  plus 
d'une  fois  par  les  anciens  médecins  de  l’armée 
de  mer.  ■ 

Le  Concours  médical  sQ-ühadta  la.  bienvenue  à  la 
nouvelle  société,  et  il  serait  heureux  d’étendre, 
grâce  à  elle,  la  propagande  en  faveur  des  œu¬ 
vres  de  prévoyance  qu’il  a  créées,  et  qui  inté¬ 
ressent  si  vivement  les  médecins  de  l’armée  et 
de  la  flotte. 

L’accouchement  à  domicile  et  l’accouche¬ 
ment  à  l’hôpital. 

Tous  ceux  de  nos  confrères  qui  luttent,  par  la 
parole  ou  par  l’exemple,  en  faveur  du  dévelop¬ 
pement  de  l’assistance  maternelle  et  scientifi¬ 
que  à  domicile  telle  que  l’ont  préconisée  ici- 
même  MM.  les  D'’^  Pecker  (de  Maule),iBernard- 
beig  (du  Havre)  etc. . .  lirout  avec  plaisir  les 
conclusions  d’un  travail  important  que  M.  le  D*' 
Kinzelbach  vient  de  publier  dans  Iol  Revue  de  la 
Société  médicale  des  Bureaux  de  bienfaisance  de 
Paris. 

Il  en  sera  de  môme  de  ceux  qui  se  préoccu¬ 
pent  avec  tant  de  raison  et  de  sagacité  du  pré¬ 
judice  causé  à  nos  confrères  parisiens  grâce  à 
la  monopolisation  des  accouchements  par  les 
services  de  l’assistance  publique. 

Voici  ces  conclusions.  Elles  dérivent  de  sta¬ 
tistiques  très  complètes  auxquelles  il  semible 
bien  impossible  de  faire  dire  autre  chose  que  ce 
que  l’auteur  y  a  vu. 

«  De  tout  ce  qui  précède  nous  conclurons  que 
«  le  service  des  accouchements  à  domicile  mar¬ 
te  che  aussi  bien  que  possible  et  avec  une  inno- 
’«  cuité  surprenante. 

«  Malgré  des  logements  laissant  toujours 
«  beaucoup  à  désirer,  malgré  les  conditions  les 
«  plus  défectueuses  et  pour  l’accouchée  et  pour 
[  «  l’aôcoucheuse,  infiniment  peu  d’accidents  se 
<c  produisent. 

«  Que  l’Administration  fournisse  du  linge, 
«  qu’elle  fournisse  aussi  les'quelques  ustensiles 
«  indispensables  pour  obtenir  une  bonne  anti- 
«  sepsie,  nos  parturientes  se  trouveront  alors 
«dans  les  mêmes  conditions  que  leurs  sœurs 
«  plus  favorisées.  J’ajouterai  qu’elle  y  trouvera 
«  une  très  notable  économie. 

«  Et  si  elle  veut  bien  limiter  la  gratuité  à  celles 
«  qui  en  ont  réellement  besoin,  cela  lui  permet- 
«  tra  en  outre  d’être  plus  large  en  secours  pour 
«  cette  catégorie  de  malades.  Or,  ce  qui  profi- 
«  tera  à  la  mère  profitera  aussi  à  l’enfant. 

«  Le  Conseil  municipal,  adoptant  les  idées  de 
«  sa  cinquième  Commission. a  manifesté  à  diver- 
«  ses  reprises  son  désir  de  voir  le  malade  soigné 
«  le  plus  possible  dans  sa  famille,  réservant  sur- 
«  tout  l’hôpital  pour  les  isolés  ou  les  affections 
«  graves .  Ces  idées  vraiment  humaines  sont  aussi 
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«les  nôtres.  Eh  bien  pourquoi  n’en  ferait-on  pas 
«  de  même  ici  !  Les  pauvres  en  donnent  eux-mê- 
«  mes  l’exemple  en  voulant  resterchez  eux.  Lais- 
«  sons  donc  ces  mères  de  familles  au  milieu  des 
«  leurs  .en  augmentant,  ce  qui  est  facile,  et  peu 
«  coûteux,  leurs  moyens  de  prompte  et  sûre  gnâ- 
«  rison.  En  leur  donnant  ainsi  la  liberté  nous 
«  ferons  preuve  de  vraie  solidarité. . .  autrement 
«  qu’en  paroles  ». 


eOBRESPOHDAHCE 

La  loi  des  accidents  et  les  honoraires  du  médecin 
d'hôpital. 

Bien  cher  Confrère, 

Il  m’est  agréable  de  vous  remercier  d'avoir  bien 
voulu  porter  ma  question  devant  l’assemblée  géné¬ 
rale  du  Concours  médical,  et  j’ai  le  très  grand  plai¬ 
sir  de  vous  communiquer  la  primeur  du  plein  suc¬ 
cès  que  je  viens  de  remporter  en  justice  de  paix. 

Le  juge  a  reconnu  justes  mes  revendications  d’ho¬ 
noraires  et  a  également  accepté  le  tarif  du  «  Con¬ 
cours  »,  que  je  lui  avais  soumis  comme  plus  rationnel 
et  plus  équitable  que  celui  de  Tassistance  chirurgi¬ 
cale  départementale  qu’il  avait  tout  d’abord  songé 
à  m’imposer.  J'ai  réussi  encore  à  faire  reconnaître 
comme  légitimes  les  honoraires  des  aides;  enfin, 
ma  visite  quotidienne  est  tarifée  2  francs. 

Voilà,  pour  le  moment  du  moins,  un  fort  beau  ré¬ 
sultat,  et  je  suis  bien  sûr  que  vous  serez  vous- 
même  heureux  de  le  porter  à  la  connaissance  des 
4560  membres  du  Concours. 

Sans  doute,  parmi  les  Compagnies  de  toute  sorte 
(assurances,  chemins  de  fer,  etc.)  que  l’application 
de  ce  tarif  va,  toucher  au  vif,  quelqu’une  portera 
l’affaire  en  cassation  ;  mais,  en  attendant,  l’idée  fera 
son  chemin,  le  principe  s’imposera  progressive¬ 
ment,  et  surtout,  j’espère,  mes  confrères  des  hôpi¬ 
taux  suivront  la  voie  où  j’ai  eu  la  bonne  fortune, 
après  bien  des  efforts,  de  marquer  une  nouvelle 
étape,  et  qui  m’a  d’ailleurs  été  suggérée  par  la 
lecture  attentive  et  continue  du  Concours  medical. 

Encore  une  fois,  très  cher  Confrère,  croyez  â  mes 
sentiments  de  dévouée  reconnaissance, 

P.  Ducloux, 

Chirurgien  en  chef  de  l’hôpital  de  Cette. 


BULLETIN  DES  SYNDICATS 

et  Sociétés  locales. 


Assemblée  plénière  des  syndicats  médicaux 
du  Nord  et  du  Pas-de-Calais. 

4  novembre  1900 

La  réunion  s’ouvre  sous  la  présidence  de 
M.  Butruille,  président  du  Syndicat  médical  de 
Roubaix. 

Étaient  représentés  :  les  Syndicats  d’Haze- 
brouck  (D‘’  Poupart),  Armentières  (D"  Chocquet), 
Haubourdin  (D''®  Gottigny,  Jacqney,  Bigo),  La 
Bassée  (D‘'  Legrand),  Roubaix  (D'®  Butruille, 
Nuyts),  Tourcoing  (D'’®  Fichaux,  Desbonnets), 
Valenciennes  (D’’^  Devémy,  Boulogne),  Lille 
(D''s  Lambin,  Richard- Lesay,  Bécour,  Legrand, 
Derode,  Correwits,  Lemière). 

La  correspondance  comprend  ; 

Une  lettre  d’excuse  du  D"  Villette.  de  Dunker- 
ue,  qui  regrette  l’état  d’indifférence,  au  point 
e  vue  syndical,  de  nos  confrères  dunker- 
quois  ,• 

Une  lettre  de  M.  le  D‘' Poiteau,  président  du 


Syndicat  d'Arras,  regrettant  de  ne  pouvoir  se. 
rendre  à  Lille,  et  déclarant  qu’il  est  d’accord, 
en  principe,  avec  nous.  Il  est  d’avis  de  rétablir 
la  fédération  des  Syndicats,  car,  aujourd’hui, 
nous,  devons  être  unis  pour  être  forts,  car  nous 
n’avons  plus  en  face  de  nous  des  unités,  mais 
bien  des  collectivités  ; 

Une  lettre  d’excuse  de  M.  le  D’’  Quivy,  de  Cau- 
dry,  qui  nous  annonce  que  son  Syndicat  est 
d’accord  avec  les  décisions  prises  par  le  Syndi¬ 
cat  de  Lille,  et  a  déjà  mis  ces  décisions  àexécu- 
tion  ;  '  ^ 

Une  lettre  deM.  le  O-- Duthilleul,  annonçant  . 
qu’il  possède  toujours  302  francs,  appartenant 
à  la  fédération  des  Syndicats,  mais  il  ne  peut 
nous  renseigner  sur  l’existence  ou  la  non  exis¬ 
tence  des  statuts  de  cette  fédération.  M.  le  D*'  Fol¬ 
let,  de  Douai,  pourrait  nous  renseigner  sur  ce 
point. 

Première  question 

Unification  du  tarif  pour  les  accidents  du  travail. 

M.  le  D''  Lambin,  président  du  Syndicat  médi¬ 
cal  de  Lille,  présente  les  observations  suivantes  ; 

L’acceptation  par  tous  les  syndicats  d’un  ta¬ 
rif  uniforme  (minimun)  aurait  ces  avantages  ; 

1°  De  prouver  l’unité  de  vues  du  corps  médi¬ 
cal  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  unité  de  vues 
qui  n’a  jamais  existé  jusqu’ici,  et  qui  fut  la  cau¬ 
se  de  l’abaissement  des  prix  forfaitaires  dans 
les  différentes  régions  ; 

2“  D’opposer  aux  Compagnies  récalcitrantes 
une  fédération  syndicale  unie  et  fermement  ré¬ 
solue  à  faire  appiiquer  ce  tarif  ; 

.  3°  De  montrer  aux  diplômés  exotiques  ou  au¬ 
tres  qui  voudraient  faire  le  jeu  des  Cohapagnies  . 
par  le  rabais,  qu’ils  seraient  considérés  comme 
ennemis  par  la  corporation  tout  entière  ; 

4°  De  substituer  à  la  division  actuelle  des  si¬ 
nistres,  des  catégories  franchement  divisées, 
tarifées  par  des  médecins,  et  englobant  tous  les  • 
cas  que  nous  pouvons  rencontrer  dans  la  prati¬ 
que  des  accidents  ; 

5°  De  marcher  d’accord  avec  la  loi,  puisque  ce 
tarif  doit  servir  de  base  d’évaluation  à  MM.  les 
juges  de  paix,  en  cas  de  contestations  entre 
médecins  et  Compagnies  ; 

6“  De  permettre  effectivement  à  l’ouvrier,  ou  à 
son  défaut  au  chef  d’établissement,  de  prendre 
le  médecin  de  leur  choix,  le  tarif  étant  unifié  et 
l’assureur  n’ayant  plus  d’intérêt  à  s’adresser  à 
tel  médecin  plutôt  qu’à  d’autres. 

Situation  actuelle.  —  A  Haubourdin,  on  appli¬ 
que  le  tarif  delà  Gironde.  Une  seule  Société 
avait  été  récalcitrante,  mais  dans  un  cas  récent, 
elle  a  payé  sans  objection. 

A  La  Bassée,  le  tarif  de  la  Gironde  est  appli¬ 
qué  et  les  Sociétés  l’acceptent  ;  il  faut  dire  que 
tous  les  médecins  sont  syndiqués. 

A  Hazebrouck,  on  applique  le  tarif  de  la  Par¬ 
ticipation  et  les  Compagnies  ne  font  aucune  ob¬ 
jection. 

A  Douai  On  a  mis  en  vigueur  un  tarif  spécial 
que  nous  avons  publié  dans  notre  bulletin.  Com¬ 
me  ce  tarif  est  de  date  récente,  et  que,  de  plus, 
c’est  dans  cette  ville  que  les  assureurs  ont  es¬ 
sayé  de  jouer  leur  dernière  carte,  en  faisant 
vonir  un  médecin  étranger,  uniquement  à  leur 
service,  nos  confrères  sont  d’avis  de  ne  pas  chan¬ 
ger  pour  ie  moment. 

■  A  Valenciennes,  il  était  demandé,  jusqu’à  ce- 
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jour,  10  francs  pour  les  sinistres  n’entraînant 
pas  une  incapacité  de  plus  de  dix  jours,  mais 
maintenant  le  Syndicat  a  décidé  de  mettre  en 
application  le  tarif  voté  parle  Syndicat  médical 
de  Lille,  c’est-à-dire  le  tarif  de  la  Participation, 
avec  acceptation  d’un  forfait  de  15  francs  pour 
les  sinistres  des  deux  premières  catégories. 

.  A  Armentières,  le  Syndicat  a  décidé,  hier  soir, 
l’application  du  tarif  de  dix  francs  en  ville  et  de 
15  francs  dans  les  communes  suburbaines  pour 
les  sinistres  des  deux  premières  catégories  et 
le  tarif  de  Participation  pour  les  accidents  des  au¬ 
tres  catégories.  Cette  différence  entre  la  ville  et 
la  campagne  est  due  à  ce  que  tous  les  médecins 
de  campagne  sont  syndiqués  alors  que  ceux  de 
la  ville  ont  à  compter  avec  un  dissident. 

,  A  Gaudry,  on  applique  le  tarif  voté  par  le  Syn¬ 
dicat  de  Lille. 

A  Roubaix,  à  Tourcoing,  à  Cambrai  et  à  Lille 
on  demande  encore  le  plus  souvent  dix  francs 
pour  les  petits  sinistres  et  ensuite  la  progression 
admise  par  le  tarif  de  la  Participation. 

M.  le  docteur  Butruille  dit  que,  quoique  per¬ 
sonnellement  il  partage  les  idées  de  la  majorité 
des  membres  présents  et  du  Syndicat  médical  de 
Lille,  et  que,  en  principe,  les  confrères  de  Rou¬ 
baix  soient  du  même  avis,  il  a  cependant  été  dé¬ 
cidé  par  le  Syndicat  que  l’on  maintiendrait  le 
statu  quo  jusqu’à  nouvel  ordre,  par  ce  que  la  si¬ 
tuation  est  difficile  dans  la  ville  de  Roubaix.  U 
existe  un  dispensaire  pour  les  accidents  du  tra¬ 
vail  où  un  médecin,  de  bonne  foi  cependant,  a 
été  entraîné  à  accepter  un  traitement  à  forfait 
qui  est  une  exploitation.  De  plus,  il  y  a  des  dis¬ 
sidents  et  même  des  exclus  du  Syndicat,  et  alors, 
il  est  à  craindre  qu’ils  ne  fassent  tout  pour  faire 
échouer  les  décisions  prises  par  le  Syndicat. 

A  Lille,  le  docteur  Lambin,  rappelle  d’abord 
le  vote  émis  par  le  Syndicat  et  dont  voici  le  texte  ; 

Extrait  du  procès-verbal  de  laséance  du  29  Juin  4900. 

1°  Le  Conseil  Général  (27  avril  1900),  ayant 
adopté  comme  tarif  de  l'Assistance  médicale  gra¬ 
tuite,  celui  du  «  Concours  médical  »,  le  Syndicat 
des  Médecins  de  Lille  et  de  la  région  déclare  s’y 
rallier  et  l’accepter  dans  son  ensemble  ; 

2“  Ce  tarif  d’assistance  gratuite  servira  de  ba¬ 
se  d’évaluation  pour  le  règlement  des  honorai¬ 
res  dus  aux  médecins  parles  Compagnies  d’as¬ 
surances,  concernant  les  soins  proprement  dits  ; 

3“  Le  Bureau  du  Syndicat  est  chargé  d’avertir 
les  Compagnies  d’assurances-accidents  exerçant 
à  Lille,  que  ce  tarif  sera  mis  en  vigueur  à  par¬ 
tir  du  1°*'  septembre.  1900  ; 

4»  Toutefois,  comme  le  forfait  est  le  mode  de 
règlement  généralement  adopté,  le  Syndicat  lais¬ 
se  aux  Compagnies  le  choix  entre  les  deux  com¬ 
binaisons  suivantes  : 

Combinaison  A 

Tous  les  certificats  et  soins  des  l‘'°  et  2“ 


catégories  à  forfait .  15  fr. 

Pour  les  autres  sinistres  les  prix  indiqués, 
plus  les  15  fr.  toujours  acquis. 

Combinaison  D  . 

Les  deux  certificats .  10  fr. 

Soins  —  d’après  le  tarif  de  l’Assistance 
gratuite. 

Nota. —  Les  certificats  Supplémentaires  5  fr. 


A  la, suite  de  ce  vote  toutes  les  difficultés  ne  fu* 
rentpas  levées  etle  docteur  Legrand  expose  que 
certaines  objections  vinrent  même  de  la  part  des 
médecins  syndiqués. 

Ceux-ci,  ayant  une  situation  fixe  faite  par  des 
foiTaits  consentis  avec  des  établissements  indus¬ 
triels,  déclarèrent  qu’ils  ne  pouvaient  abandon¬ 
ner  des  situations  qu’ils  considéraient  comme 
avantageuses.  On  leur  fit  remarquer  que  le  Syn¬ 
dicat  n’entendait  pas  leur  faire  perdre  ces  situa¬ 
tions,  mais  les  améliorer  et  que,  dans  le  cas  où 
ils  décideraient  de  marcher  au  nouveau  tarif,  si 
les  Compagnies  ou  les  établissements  n’accep- 
taienfpas,  aucun  médecin  syndiqué  ne  consen¬ 
tirait  à  prendre  leur  place. 

Malgré  cela,  la  question  ne  fut  pas  résolue, 
mais  un  groupe  de  médecins  du  nouveau- Lille 
décida  de  marcher  quand  môme  et  il  obtint  un 
vote  du  Syndicat  déclarant  qu’aucun  syndiqué 
n’accepterait  de  faire  le  service  des  établisse¬ 
ments  desservis  par  eux. 

Dans  ces  conditions,  ils  prévinrent  les  Compa¬ 
gnies  que,  désormais  ils  demandaient  à  être 
payés  d’après  le  tarif  du  Conseil  général  ou  de  la 
Participation  conformément  à  la  décision  prise 
par  le  Syndicat. 

A  ce  propos,  le  docteur  Legrand,  de  La  Bassée, 
demande  s’il  est  bien  nécessaire  de  prévenir  les 
Compagnies  par  lettre  et  s’il  ne  suffit  pas  d’en¬ 
voyer  des  notes  d’honoraires  au  nouveau  ta¬ 
rif. 

On  fait  remarquer  que  la  situation  est  différente 
d’après  les  localités  et  que,  pour  les  médecins  qui 
étaient  liés  avec  les  Compagnies,  il  était  néces¬ 
saire  de  les  prévenir  pour  dénoncer  les  enga¬ 
gements  antérieurs.  De  plus,  les  Compagnies 
pourraient  refuser  en  se  basant  sur  ce  fait  que 
toujours  le  médecin  leur  a  réclamé  un  prix  in¬ 
férieur,  et  que  faute  de  prévenance,  il  est  censé 
maintenir  ses  anciens  prix. 

On  en  vient  à  se  mettre  d’accord  sur  ce  point 
qu’il  convient  de  prévenir  les  Compagnies  et 
autant  que  possible  par  l’envoi  d’une  lettre  d’un 
modèle  uniforme.  On  se  rallie  à  la  rédaction 
suivante  qui  a  déjà  été  utilisée  par  les  syndicats 
de  Lille  et  de  Caudry  : 

X...,  le  27  Août  1900. 

Monsieur  le  Directeur, 

Nous  avons  l’honneur  de  vous  transmettre 
sous  ce  pli,  les  décisions  prises  par  le  Syndicat 
médical  de  Lille  et  de  la  région,  dans  les  séan¬ 
ces  du  29  juin  du  20  juillet  1900,  qui  viennent 
d’être  adoptées  par  le  «  Syndicat  des  Médecins 
de  X...  et  des  environs  »,  dans  sa  séance  du  9 
août. 

Il  est  établi,  par  nos  statistiques  que  dans  la 
moyenne  des  cas  qui  rentrent  dans  la  catégorie 
des  sinistres,  que  la  plupart  des  Compagnies 
règlent  d’après  le  tarif  à  10  francs,  le  médecin 
voit  le  blessé  de4  à  5  fois.  De  plus,  les  certificats 
que  nous  délivrons,  soit  pour  la  Compagnie,  soit 
pour  le  patron,  sont  assimilables  à  des  rapports 
médico-légaux  et  doivent  entrer  en  ligne  de 
compte. 

Dès  lors,  nous  ne  doutons  pas  que  vous  jugiez 
comme  nous  que  les  tarifs  que  nous  vous  propo¬ 
sons  sont  justes,  et  doivent  rérpunérer  légitime¬ 
ment  notre  tâche  de  médecin  et  d’expert. 

Nous  vous  prions,  en  outre,  de  remarquer  que 
le  tarif  d’ Assistance  gratuite,  consacré  parunvo- 
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te  du  Conseil  général,  ferait  taxer  la  note  d’ho¬ 
noraires  médicaux  à  un  prix  souvent  supérieur 
à  15  francs  (L®  et  2®  catégories)  en  dehors  de  tous 
certificats  pour  la  Compagnie  :  et  c’est  la  raison 
pour  laquelle  notre  association  a  tenu  à  vous  lais¬ 
ser  le  choix  entre  les  combinaisons  qui  vous  sont 
soumises. 

Quant  au  titre  et  au  monopole  ,  de  médecin 
d’une  Compagnie  d’assurances,  il  est  devenu 
lettre  morte,  puisque  le  sinistré  a  le  droit  de  se 
faire  soigner  par  son  médecin  habituel. 

En  conséquence,  nous  soussignés  médecins 
de  X...,  vous  prions  de  vouloir  bien  nous  fixer 
à  laquelle  des  deux  combinaisons  vous  vous  ral¬ 
liez. 

Agréez,  Monsieur  le  Directeur,  l’assurance  de 
notre  considération  distinguée. 

Les  Médecins  de  X... 
on  le  Syndicat  de  X... 

Le  docteur  Lambin  rend  alors  compte  des  ré¬ 
sultats  acquis  à  la  suite  de  cette  signification 
aux  Compagnies. 

Un  grand  nombre  de  Compagnies  n’ont  pas 
répondu.  Mais  les  Compagnies  suivantes  ont  ac¬ 
cepté  : 

Compagnie  générale  d'assurances  ; 

Union  industrielle  et  agricole  du  Noi'd, 

La  Flandre, 

•  La  Providence. 

Caisse  syndicale  des  industries  textiles  de  (Paris) 

Syndicat  de  garantie  «  L'Union  Parisienne  des 
Entrepreneurs  et  des  Industriels  » 

Cette  dernière  Compagnie  a  déclaré  par  une 
lettre  de  son  Chargé  de  pouvoirs  qu’à  l’avenir 
elle  n’aurait  plus  de  médecins,  mais  elle  remet¬ 
trait  à  tous  les  industriels  assurés  la  liste  des 
médecins  syndiqués  dans  laquelle  ils  peuvent 
choisir.  Elle  demande  que  le  Syndicat  tienne 
dans  tous  les  cas  son  tarif  et  que  les  médecins 
s’engagent  à  donner  leurs  meilleurs  soins  aux 
blessés  de  la  Compagnie.  Déplus  cette  Compa¬ 
gnie  dit  que  tous  les  différends  qui  pourront 
surgir  seront  portés  devant  le  président  du  Syn¬ 
dicat. 

Certaines  Compagnies  ont  au  contraire  fait 
des  démarches  près  de  leurs  assurés  pour  que 
dorénavant  on  n’appelle  plus  les  médecins  qui 
ont  déclaré  n’accepter  que  le  tarif  du  Syndicat 
médical  de  Lille,  mais  elles  ont  été  mal  reçues 
par  un  grand  nombre  d’industriels  qui  ont  dé¬ 
claré  que  les  prétentions  des  médecins  n’étaient 
pas  exagérées  et  qu’ils  exigeaient  rester  libres 
d’appeler  les  mêmes  médecins  que  par  le  passé. 
De  tout  cela  il  ressort  gue  les  assurés  de  ces 
Compagnies  pourraient  bien  les  quitter  à  l’expi¬ 
ration  de  leur  contrat  et  donner  raison  aux  mé¬ 
decins  contre  les  Compagnies.  D’ailleurs  beau¬ 
coup  d’industriels  manifestent  le  désir  de  ces¬ 
ser  leurs  rapports  avec  les  Compagnies  et  de  se 
constituer  en  syndicats  de  garantie  ou  en  mu¬ 
tuelles,  systèmes  bien  plus  avantageux  à  tous 
points  de  vue. 

A  la  suite  de  cette  discussion,  l’ordre  du  jour 
suivant  est  voté  à  Tunanimité  : 

«  Chaque  Syndicat  sera  libre  d’appliquer  le  ta¬ 
rif  d’assistance  qu’il  lui  plaît,  mais  il  devra  faire 
tous  ses  efforts  pour  arriver  au  tarif  de  l’as¬ 
sistance  médicale  du  Nord  et  de  la  Participa¬ 
tion.  » 


DEUXIEME  QUESTION 

Conduite  générale  à  tenir  vis-à-vis  des  confrères 
accaparant  pour  eux  seuls  la  clientèle  des  Com¬ 
pagnies  d'assurance  et  de  tous  les  dissidents  ac- 
ceptanl  des  rabais  et  des  forfaits. 

Après  une  assez  longue  discussion,  qui  met 
en  évidence  que  le  défaut  vient  de  ce  que  les 
Syndicats  ne  possèdent  pas  de  moyens  de  sanc¬ 
tion  suffisants  et  surtout  que  la  pénalité  la  plus 
grave,  celle  qui  exclut  un  médecin  du  Syndicat 
avec  refus  de  le  rencontrer  en  consultation,  est 
souvent  lettre  morte,  on  recherche  les  moyens 
pratiques  de  porter  remède  à  cette  situation. 

.  On  fait  remarquer  que,  le  plus  souvent,  les 
confrères  exclus  se  moquent  de  cette  pénalité, 
car  ils  demandent  en  consultation  des  confrères 
du  dehors  et  même  des  professeurs  de  Faculté, 
qui,  ignorant  la  peine  portée  contre  le  confrère, 
ou  même,  ce  qui  est  plus  grave,  déclarant  ne 
pas  tenir  compte  des  décisions  du  Syndicat,  ac¬ 
ceptent  de  se  rencontrer  avec  eux  dans  une  ville 
où  ils  sont  répudiés  par  tous  leurs  confrères. 
Différentes  solutions  sont  successivement  exa¬ 
minées  et  discutées  et  finalement  on  vote  l’or¬ 
dre  du  jour  suivant  : 

«  Dans  chaque  Syndicat,  on  lira,  à  chaque  as¬ 
semblée  générale,  le  nom  des  confrères  exclus  et 
de  ceux  qui  sont  démissionnaires  avec  le  motif 
de  l’exclusion  et  de  la  démission .  Les  présidents 
des  Syndicats  se  communiqueront  les  noms  des 
confrères  contre  lesquels  aura  été  prise  la  me¬ 
sure  du  refus  de  se  rencontrer  avec  eux  en  con¬ 
sultation. 

»  Il  est,  en  outre,  souhaitable  que  chaque  an¬ 
née,  au  renouvellement  du  bureau,  les  Syndi¬ 
cats  demandent  aux  journaux  locaux  de  publier 
les  noms  de  tous  les  membres  de  ce  Syndi¬ 
cat.  » 

Un  certain  nombre  de  membres  pensent  qu’il 
•  serait  utile  de  faire  revivre  la  fédération  des 
Syndicats  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais. 

Le  rétablissement  de  la  fédération  est  voté  en 
principe  et  Iq  question  sera  examinée  dans  cha¬ 
que  Syndicat,  afin  que,  dans  une  prochaine  réu¬ 
nion,  on  puisse  définitivement  se  prononcer  sur 
ce  point.  Une  Commission  provisoire,  composée 
de  MM.  Butruille, Lambin  et  Lemjère,  est  nom¬ 
mée  pour  étudier  les  moyens  de  faire’  revivre  et 
de  maintenir  cette  fédération. 

L’Assemblée  décide,  dès  aujourd’hui,  que  le 
Bulletin  du, Syndicat  médical  de  Lille  portera,  à 
l’avenir,  le  titre  de  Bulletin  des  Syndicats  médi¬ 
caux  du  Nord  et  du,  Pas-de-Calais. 

Sur  la  demande  de  plusieurs  membres,  il  est 
décidé  qu’à  l’avenir,  lors  des  réunions  pléniè¬ 
res  qui  auront  lieu  à  Lille,  on  fera  des  démar¬ 
ches  pour  obtenir  de  la  Compagnie  du  Nord  une 
remise  sur  le  prix  du  voyage. 

Après  quelques  paroles  de  remerciements  du 
président,  la  séance  est  levée. 


REP0RTA6E  MÉDICAL 


Distinctions  honorifiques.  —  Nous  adressons  tou¬ 
tes  nos  félicitations  à  .M.  le  docteur  Levére,  de  Bé¬ 
ziers  (Hérault),  membre  du  Concours  Médical,  qui 
vient  d’être  nommé  officier  d’académie. 


628 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Les  PRIX  DE  l’Académie.' —  Parmi  les  prix  décernés 
par  l’Académie  de  médecine,  nous  sommes  heureux 
de  relever  les  noms  àBS  Membres  du  Concours  dont 
les  noms  suivent  ; 

Prix  Capuron.  —  Prix  décerné  à  M.  le  D'  Dü- 
HOURCAU,  de  Gauterets. 

Prix  Claeens.  —  Mention  honorable  à  MM.  les 
docteurs  Good,  de  La  Mothe-Saint-Heraye  etPAPAiL, 
de  Rennes. 

Service  des  eaux  minérales.  —  Médaille  d'orkM.. 
e  D'  Morice,  de  Néris. 

Service  des  épidémies.  —  Rappel  de  Médaille  d'or  à 
MM.  les  D"  Bertin,  de  Nantes,  et  Manodvriez,  de 
Valenciennes. 

Médaille  de  vermeil  à  M.  le  D'  André,  de  Tou¬ 
louse. 

Rappel  de  médaille  de  vermeil  à  M.  le  D'  Boqdin, 
d’Aulun. 

Médaille  d’argent  khi.  le  D'  CouRT.4DE,d’Outârville. 
Rafpel  de  médailles  d'argent  à  MM.  les  D"  Gorez, 
de  Lille  ;  Mathieu,  de  Wassy  et  Reum.aux,  de  Dun¬ 
kerque. 

Médailles  de  bron:(e  à  MM.  les  D"  BvRard,  d’Epqi’- 
nay,  et  Marquery,  de  Neufchâtel-en-Braye. 

Rappel  de  médailles  de  bron:{e  à  MM.  les  D“  Garon, 
de  Dieppe  et  Pillet,  de  Niort. 

Service  de.  l’hy&iènÈ  de  l’enfance.  —  Rappel  de 
médaille  de  vermeil  à  M.  le  D'  Delobel,  de  Noyon. 
Médaille  d’argent  à  M.  le  D'  Pecker,  de  Maule. 
Rappel  de  médailles  d’argent  k  xMM.  les  D”  Bec, 
d’Avignon  ;  Gh.avanon,  de  la  Rochelle,  et  Gourtade, 
d’Outarville. 

Médaille  de  bronze  à  M  le  D'  Rouveyrolis,  d’A- 
niane. 

Rappel  de  médaille  de  bron:(e  à  M.  le  D'  Gaillard, 
de  Tours. 

Service  DE  la-vaccine.  —  Rappel  de  médaille  d'or 
à  M.  le  D"'  Delobel,  de  Noyon.  Médailles  d'argent  k 
MM.  le  docteurs  Aulas,  de  Firminy  ;  Bourillet, 
deEézenel  ;  Ghané,  de  Fougerolles  ;  Ciais.  de  Men¬ 
ton,  Descoïtes,  de  Bénévent-l’Abbaye  ;  Gouez,  de 
Plougaslel-Daoulas  ;  Monnier,  de  Nozay  ;  Pérret, 
de  Romans  ;  Pi'chez,  de  la  Rochelle  Salles,  de 
Saint-Laurent-de-Gerdans.  —  Rappel  de  médailles 
d’argent  ;  MM.  les  docteurs  Bardy,  de  Bell'ort  ;  Blanc, 
d’Avignon  ;  Boooin,  d’Autun  ;  Bouzol,  du  Chey- 
lard  ;  Golin,  de  Quimper  ;  Gourtade,  d’Outarville  ; 
Deschamps,  de  Montigiiy-le-Roi  ;  Durousquet,  de 
Saint  Oueu  ;  Hardy,  de  Verton  :  M.artin,  d’Aube- 
nas  ;  Pethiot,  du  Gonquet  ;  Quéré,  de  Gallac  ;  Sa- 
HUT,de  Gannat,  et  Yvon,  de  Paris.  Médaille  de  bron:{e 
à  M.  le  D'  DiETRicn,  de  Michelet. 

‘  Rappel  de  médaille  de  b7-on^e  k  M.  le  D'  Pellerin, 
de  Neuilly-le-Réal. 

Vo^'ages  d'études  médicales  aux  Universités.  —  Le 
pomité  de  direction  scientifique  de  la  Presse  médi¬ 
cale  organise  pour  le  17  mars  prochain  le  premier 
d’une  série  de  voyages  aux  Universités.  M.  le  D'' 
de  Lavarenne  expose  ainsi  les  grandes  lignes  du 
programme. 

•  «  Pour  rendre  de  réels  services  à  ceux  qui  les  en¬ 
treprendront,  ces  voyqges  doivent  être  rapides,  tout 
en  permettant  de  tout  voir  ;  ils  doivent  être  peu 
coûteux,  et  ne  pas  entraîner  de  fatigues.  Nous  es¬ 
pérons  pouvoir  satisfaire  ces  desiderata. 

,  En  effet,  la  durée  totale  du  voyage  sera  de  huit 
j'ours,  du  dimanche  au  dimanche. 

On  verra  successivement  Lilie,  Liège,  Bonn, 
Heidelberg,  Strasbourg  où  toutes  les  mesures  se¬ 
ront  prises  de  façon  à  ce  que  la  visite  des  établis¬ 
sements  scolaires,  des  laboratoires  et  des  hôpitaux 
soit  faite  dans  tous  ses  détails  et  suivant  la  spécia¬ 
lité  de  chacun. 

Les  trajets  entre  Paris  et  ces  diverses  villes  et 
retour  à  Paris,  soit,  au  total  1.600  kilomètres,  sé- 
ront  effectués  par  trains  rapides. 

Trajet  en  chemin  de  fer,  et  séjour  aux  hôtels  de 
premier  ordre,  menus  frais,  etc..,  reviendront  à 


chaque  voyageur  à  la  somme  peu  élevée  de  260- 
francs. 

Dès  maintenant  on  peut  se  faire  inscrire  à  La 
Presse  médicale,  3,  rue  Racine,  et  nous  conseillons 
à  ceux  qui  désireront  faire  ce  voyage  d’études  de 
s’inscrire  sans  retard,  parce  que  nos  mesures  sont 
prises  pour  quarante  places  seulement.  » 
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Notre  distingué  collaborateur  M.  le  D'  Paul 
Petit  a  publié  déjà,  avec  M.  le  D'  Stéphane  Bonnet, 
un  Traité  de  Gynécologie  dont  nos  lecteurs  ont  pii 
apprécier  la  valeur,  et  quia  été  récompensé  par 
l’Académie  de  médecine. 

Il  fait  paraître  aujourd’hui,  chez  Georges  Carré 
etNaud,  3,  rue  Racine,  un  ouvrage  intitulé:  Elé¬ 
ments  d’ Anatomie  gynécologiqtie  clinique  et  opératoire 
que  M.  le  D'  P.  Sébileau  nous  présente  en  une  pré¬ 
face  d’où  nous  extrayons  ces  lignes  : 

«  Il  faut  avoir  étudié  sur  le  cadavre  cette  anato¬ 
mie  pelvienne  pour  se  rendre  compte  des  difficultés 
que  présente  la  dissection  des  viscères,  dés  gaines 
vasculaires,  des  plans  de  clivage  de  la  région  gé- 
nito-périnéale,  etdu  grand  embarras  où  laissent  la 
comparaison,  l'interprétation  et  la  description  des 
choses  observées. 

«  C’est  donc  un  labeur  considérable  qu’a  accom¬ 
pli  le  D'  Paul  Petit,  et  je  ne  saurais  trop  le  louer 
d’avoir  mené  à  si  bonne  lin  une  œuvre  si  longue  et 
si  difficile.  Nous  avions  besoin  d’un  livre  ou  fût  étu¬ 
diée,  d’après  les  monographies  récentes  du  pro¬ 
fesseur  Farabeuf  et  de  son  élève  Cerf,  de  Pierre 
Delbet,  de  Fredet,  et  où  fût  définitivement  fixée, 
d’après  des  recherches  personnelles  et  scrupuleu¬ 
ses,  l’anatomie  de  l’appareil  génital  de  la  femme. 
Le  voici,  et  il  est  excellent.  « 


mmm  a  la  société  civile  dd  «  coxcours  médical  » 


N°  4581.  —  M.  le  docteur  Besnier,  de  Bonnétable 
(8arthe),  présenté  par  M.  le  docteur  Salomon,  de 
Savigne-l’Evêque  (Sarttie). 

N»  4582..  —  M.  le  docteur  Richard,  de  Joinville 
(Haute-Marne),  membre  de  l’Association  des  mé¬ 
decins  de  la  Haute-Marne. 

N“  4583.  —  M.  le  docteur  Bille,  d’Aiizin  (Nord), 
membre  de  l’Association  des  médecins  du  Nord  et 
du  Syndicat  de  Valenciennes. 

N"  4534.  —  M.  le  docteur  Henriet,  d  Orchamps- 
Yennes  (Doubs),  présenté  par  M.  le  docteur  Groii- 
chard,  de  Besançon. 

N"  4585.  —  M.  le  docteur  Simonnot,  d’Abbeville 
Somme),  membre  de  l’Association  des  médecins  de 
a  Somme. 

N"  4586.  —  M.  le  docteur  D.auphant,  de  Gelles 
(Puy-de-Dôme),  membre  du  Syndicat  des  médecins 
du  Puy-de-Dôme. 


Nécrologie; 


Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs  le 
décès  de  MM.  les  docteurs  Ollivier,  de  Pont-Aven 
(Finistère),  et  Chevrier,  de  Gilles-sur-Vié  (Vendée), 
membres  du  «  Concours  Médical  ». 


Le  Directeur-Gérant  :  A.  GÉZILLY. 


Clermont  (Oise).—  lmp.  DAIX  frères,  3,  pl.  St-André. 
Maison  spèciale  pour  journaux  et  revues  médicales. 


Vingt-deuxième  année. 
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PROPOS  DU  JOUR 

Les  conférences  de  déontologie  à  la  Faculté 
de  médecine. 

Vendredi  dernier,  14  décembre,  se  sont  termi¬ 
nées  les  conférences  de  déontologie  médicale 
faites  aux  étudiants  par  nos  anciens  collabora¬ 
teurs,  les  D'®  P.  Le  Gendre  et  G.  Lepage.  Nous 
avons  plaisir  à  rappeler  que  c’est  au  cours  d’une 
réunion  du  Bureau  du  Soit  médical  (dont  nos 
confrères  sont  les  vice-présidents)  qu’ils  déci¬ 
dèrent,  encouragés  par  les  autres  membres  du 
Bureau,  d’inaugurer  l’enseignement  public  de 
la  déontologie.  Les  conférences  qu’ils  ont  faites 
en  novembre  1899  à  l’hôtel  des  Sociétés  savan¬ 
tes  eurent,  d'emblée,  un  succès  très  marqué. 

Cette  année,  les  deux  conférenciers  ont  obtenu 
de  donner  cet  enseignement  dans  le  petit  am¬ 
phithéâtre  de  la  Faculté  de  médecine  ;  ils  y  ont 
retrouvé  un  public  plus  nombreux  encore  que 
celui  de  l’année  dernière  et  dans  lequel  plusieurs 
médecins  parisiens  étaient  venus  se  mêler  aux 
étudiants.  Les  uns  et  les  autres  ont  paru  vive¬ 
ment  intéressés  par  l’exposition  des  différentes 
questions  traitées  et  dont  nous  donnons  le  ré¬ 
sumé  suivant. 

La  première  conférence  a  été  consacrée  à  la 
démonstration  de  la  nécessité  des  études  déon¬ 
tologiques,  à  l’énumération  des  difflcultés  ma¬ 
térielles  et  morales,  que  le  jeune  médecin  va 
rencontrer  pour  vivre  honorablement  de  sa  pro¬ 
fession,  à  l’indication  des  qualités  physiques, 
intellectuelles  et  morales  sans  la  réunion  des¬ 
quelles,  il  n’y  a  guère  de  réussite  possible,  mais 
grâce  auxquelles  la  réussite  est  certaine.  Puis 
est  venue  l’étude  des  devoirs  du  médecin  envers 
les  malades,  et  la  psychologie,  pour  ainsi  diré, 
du  malade  et  de  son  entourage  ;  la  manière  dont 


doivent  être  faites  les  visites,  leur  fréquence  et 
leur  durée  ;  la  rédaction  des  ordonnances,  les 
précautions  à  observer  dans  le  langage  qu’on 
tient  au  malade  et  à  sa  famille,  etc.  Lé  médecin 
a  aussi  des  devoirs  envers  lui-même  ;  il  doit  tou¬ 
jours  faire  respecter  sa  dignité  personnelle  et 
ne  se  pérmettre  rien  qui  puisse  déprécier  la  va¬ 
leur  sociale  de  sa  profession  ;  il  doit  s’interdire 
toutes  les  sortes  de  charlatanisme. 

Le  programme  comprenait  ensuite,  pour  la 
deuxième  leçon,  les  devoirs  de  l’étudiant  à  l’bô- 
pital  (tenue  et  discrétion  vis-à-vis  des  malades), 
les  remplacements  des  médecins  par  les  étu¬ 
diants'.  Cessions  de  clientèles  ;  leur  légitimité. — 
Installation  du  jeune  médecin  ;  ses  devoirs  vis- 
à-vis  de  l’Etat  (dépôt  du  diplôme)  :  ses  devoirs 
vis-à  vis  des  confrères  (visite  d’arrivée,  néces¬ 
sité  d’unebonne  entente  confraternelle).  —  Rap¬ 
ports  des  médecins  entre  eux,  règles  qui  doivent 
guider  le  médecin,  appelé  auprès,  d’un  malade 
nouveau  pour  lui.  Des  consultations  entre  mé¬ 
decins  :  manière  de  procéder,  obligations  réci¬ 
proques  qui  en  résultent,  honoraires  du  consul¬ 
tant  et  du  médecin  traitant. 

Dans  la  troisième  conférence,  on  s’est  attaché 
à  développer  cette  idée,  que  la  médecine  n’est  - 
ni  un  sacerdoce  obligeant  le  praticien  à  se  sa- 
crifler,  sans  cesse,  à  l’intérêt  d’autrui,  sans  com¬ 
pensation  terrestre,  ni  un  négoce  dans  lequel  il 
soit  permis  de  tirer  de  son  diplôme  tous  les  bé¬ 
néfices  pécuniaires  possibles,  mais  une  profes¬ 
sion  libérale,  où  les  soins  matériels  rendus  se 
doublent  d’une  action  morale  qui  ne  peut  être 
évaluée  en  argent.  «  Il  ne  faut  pas  écouter  ceux 
qui  voudraient  nous  rabaisser  en  introduisant 
parmi  nous  des  procédés  commerciaux  ;  ce 
n’est  pas  en  tant  que  commerçants  que  nous  pou¬ 
vons  exiger  le  relèvement  des  honoraires,  mais 
bien  en  faisant  comprendre  à  la  société  qu’elle  à 
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tout  intérêt  à  assurer  notre  indépendance,  et 
qu’en  réduisant  certains  d’entre  nous  à  vivre 
d’expédients  illicites,  elle  risque  de  faire  dispa¬ 
raître  peu  à  peu  de  son  sein,  ce  rouage  délicat  et 
précieux  du  mécanisme  social,  le  médecin 
conscient  de  ses  devoirs  et  en  état  de  les  rem¬ 
plir.  »  L’analyse  de  toutes  les  questions  com¬ 
plexes  relatives  au  secret  médicale  servi  à  met¬ 
tre  en  lumière  le  côté  moral  élevé  de  notre  fonc¬ 
tion  sociale. 

Une  conférence  a  été  consacrée  à  l’analyse  et 
au  commentaire  de  la  loi  de  1892,  après  un  his¬ 
torique  des  efforts  faits  par  le  corps  médical 
et  par  le  D''  Chevandier  pour  faire  reviser  la 
législation  de  Ventôse.  Les  étudiants  ont  paru 
s’intéresser  vivement  à  l'histoire  des  luttes  sou¬ 
tenues  pour  la  création  des  Syndicats  médicaux, 
et  aux  péripéties  du  procès  soutenu  naguère  par 
les  médecins  de  Domfront. 

Justice  a  été  publiquement  rendue  aux  efforts 
de  M.  Cézilly  et  du  Concours  médical. 

Puis,  ont  été  discutés  les  rapports  du  méde¬ 
cin  avec  les  grandes  et  petites  collectivités  (la 
magistrature,  l’Etat,  les  départements,  les  com¬ 
munes)  au  point  de  vue  des  expertises,  de  l’hy¬ 
giène  et  de  l’assistance  ;  avec  les  sociétés  d’as¬ 
surances,  de  secours-mutuels. 

Les  questions  suivantes  ont  encore  été  trai¬ 
tées  dans  les  autres  conférences. 

Rapports  des  médecins  avec  leurs  confrères 
militaires,  exercice  de  la  médecine  civile  par 
ceux-ci.  Rapports  des  médecins  avec  les  den¬ 
tistes,  avec  les  spécialistes,  avec  les  médecins 
des  stations  thermales.  Voyages  d’études  à  ces 
stations. 


FEUILLETOa 

Congratulations  annuelles. 

Evohè  !  —  C’est  l’an  jeunet,  l’éphémère  illusion 
de  joies  neuves  et  d’un  sort  meilieur.  Quelque  chose 
comme  la  joliesse  d’une  aube  printanière  vient  de 
se  lever  dans  notre  ciel  grisâtre. 

Puisqu’ii  faut  toujours  répéter  l’histoire  si  en¬ 
nuyeuse  du  petit  matelot  ;  puisqu’il  n’y  a  décidé¬ 
ment  pas  moyen  de  rester  stationnaire,  de  faire  une 
halte  prolongée,  qu’à  peine  l’année  terminée,  il  faut 
en  recommencer  une  autre,  eh  bien,  prenons  gaie¬ 
ment  la  chose. 

A  quoi  servirait  de  faire  une  moue  de  dépit  et  de 
tourner  les  yeux  avec  défiance  vers  l’inconnu,  à 
face  d’énigme,  qui  semble  solliciter  nos  regards  ? 

En  attendant  que  ce  charmant  domino  se  fasse 
connaître,  saisissons  avec  empressement  l’occasion 
qui  se  présente  de  ranimer  le  feu  prêta  s’éteindre, 
d’enguirlander  notre  rêverie  devenue  plus  ou  moins 
sombre,  et  surtout  de  faire  provision  de  courage  ou 
de  patience,  avant  de  nous  mettre  en  route  pour  ce 
long  voyage  de  365  jours,  qui  devrait  être  bien 
moins  cahoté  que  celui  qui  l’a  précédé. 

Il  y  a  un  an,  à  pareille  époque,  Emile  Faguet  af¬ 
firmait  que  nous  pouvions  accueiilir  sans  terreur  la 
nouvelle  venue,  qui  ailait  asseoir  son  avril  parmi 
nos  automnes  orageux  et  nos  hivers  maussades, 
sous  ce  prétexte  «  qu’il  ne  restait  que  l’espérance 
au  fond  de  la  boîte  de  Pandore  qu’elle  nous  appor¬ 
tait,  qu’on  pouvait  l’ouvrir  sans  risque,  tous  les 
maux  en  étant  bien  sortis  ». 

La  réflexion  reste  d’actualité  et  la  jeune  sou¬ 
veraine  n’aura  encore  qu’à  prendre,  sur  bien  des 
points,  juste  le  contre-pied  de  l’ancienne,  qu’à  agir 
de  façon  tout  opposée,  pour  avoir  beaucoup  de- 
chance  de  faire  ainsi  très  bien. 

Il  est,  en  effet,  nécessaire  qu’elle  soit  souriante, 


Rapports  des  médecins  avec  les  pharmaciens 
et  avec  lés  sages-femmes.  Exercice  illégal  de  la 
médecine  par  pharmaciens  et  par  sages-femmes. 
Exercice  de  la  pharmacie  par  le  médecin. 

Honoraires  médicaux  :  manière  de  les  fixer  ; 
.tarif  général  des  honoraires.  Nécessité  d'une 
certaine  comptabilité  médicale.  Envoi  régulier 
des  notes  d'honoraires.  Prescription.  Privilège 
des  honoraires.  Réclamation  des  honoraires  en 
justice.  Des  honoraires  illicites  (dichotomie, 
remises  parles  bandagistes,  etc). 

Associations  professionnelles  :  1®  Associations 
de  prévoyance  :  Association  des  médecins  de  la 
Seine;  Association  des  médecins  de  France  avec  ■ 
ses  différentes  organisations. 

2°  Associations  de  droit  :  1“  Caisse  des  pen¬ 
sions  de  retraite  du  corps  médical  français;  As¬ 
sociation  médicale  mutuelle  du  département  de 
la  Seine  ;  Association  amicale  des  Médecins 
français  pour  l’indemnité  en  cas  de  maladie. 

3°  Associations  de  défense  professionnelle  : 
Concours  médical  avec  ses  différentes  œuvres  ; 
Syndicats  médicaux  Union  générale  des  Syn¬ 
dicats  médicaux';  Sou  médical. 

Analyse  des  causes  de  l’encombrement  médi¬ 
cal  et  remèdes  à  y  apporter  ;  service  militaire 
de  deux  ans,  obtention  du  diplôme  rendue  plus 
difficile  par  une  durée  plus  longue  des  études, 
par  la  limitation  du  nombre  des  refus  au  même 
examen.  Pas  de  création  nouvelle  de  Facultés. 
Suppression  des  dispenses  de  diplômes  pour  là 
prise  des  inscriptions. 

Ce  programme, qui  contient  presque  toutes  les 
questions  qui  intéressent  le  médecin  au  point 
de  vue  professionnel,  a  été  traité  d’une  manière 


moins  troublée  et  moins  troublante,  qu’elle  contri¬ 
bue  à  l’amélioration  du  sort  si  précaire  du  plus 
grand  nombre  des  médecins,  qu’elle  supprime  l'état 
d’insécurité  et  de  vague  malaise  qui  pèse  sur  eux 
et  soit  favorable  à  l’esprit  de  fraternité,  qui  doit 
nous  faire  considérer  comme  étant  tous  de  la  mô¬ 
me  famille  scientifique. 

Je  ne  puis  dire  à  quel  point  je  serais  heureux  de 
voir  nos  confrères  déçus  et  découragés  reti-ouverun 
peu  de  sérénité,  avoir  plus  d’étrennes  à  recevoir 
qu’à  donner. 

Inutile  pour  cela  de  leur  souhaiter  un  gros  lot  ou 
un  talisman  susceptible  de  rendre  réalisables  leurs 
secrets  désirs.  Il  n’est  même  pas  nécessaire  de  son¬ 
ger  à  une  bonne  épidémie,  qui  accaparerait  tous 
leurs  instants.  En  dehors  du  bonheur  intime  que 
chacun  peut  porter  en  soi,  il  suffirait  que  les  clients 
se  montrent  moins  ingrats,  moins  volages, qu’ils  ne 
nous  fassent  nulle  peine,  même  légère,  en  s’en  rap¬ 
portant  à  notre  prudence  expérimentée,  plutôt  qu’à 
la  quatrième  page  des  journaux,  ou  aux  conseillers, 
qui  pullulent  dans  les  offices  pharmaceutiques. 

En  attendant  la  réalisation  de  ce  beau  rêve,  sa¬ 
vourez  sans  y  mêler  d’amerture  les  agapes  que 
quelques  voisins  reconnaissants  ont  encore  l’ha¬ 
bitude  d’oll’rir  à  leur  médecin,  à  cette  époque  de 
festivités.  Vous  aurez  plus  tard  assez  de  loisirs, 
pour  broyer  du  noir,  ou  vous  serrer  le  ventre,  si  la 
lutte  pour  l’existence  reste  aussi  âpre  que  devant, 
si  vos  concurrents  n’ont  pas  désarmé  et  si  vos  obli¬ 
gés  profitent  des  dépenses  faites  dans  l’emballe¬ 
ment  de  cette  période  de  liesse,  ou  simplement  du¬ 
rant  l’exposition,  pour  retarder  le  paiement  de  leur 
note  d’honoraires. 

Je  vous  souhaite  plus  spécialement  ; 

D’habiter  plutôt  le  palais  des  illusions  que  le  ma¬ 
noir  à  l’envers  ;  de  n’avoir  ças  les  pieds  nickelés, 
de  voir  votre  budget  mieux  équilibre,  de  ne  jamais 
passer  sous  les  fourches  caudines  du  déficit. 

D’être  affranchi  de  tout  joug,  de  connaître  l’ivresse- 
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très  judicieuse  par  les  conférenciers.  Le  succès 
■obtenu  ne  peut  que  les  encoui’ager  à  continuer 
l’année  prochaine  cet  enseignement  si  utile  à 
l’étudiant.  Celui-ci  apprend  ainsi  d’une  maniè¬ 
re  précise  quels  sont  ses  devoirs  et  ses  droits. 


LA  SEMAIHE  MEDICALE 

Le  thiocol  contre  la  tuberculose. 

Le  thiocol  ou  ortho-sulfo-gaïacolate  de  potas¬ 
sium,  renferme  au  moins  52  pour  100  de  gaïacol  ; 
c’est  une  poudre  blanche,  d’une  saveur  légère¬ 
ment  salée,  mais  nullement  désagréable,  abso¬ 
lument  inodore,  soluble  dans  quatre  parties 
d’eau  froide  ou  une  partie  d’eau  chaude  et  qui, 
même  en  solution  concentrée,  n’exerce  aucune 
action  caustique  sur  les  muqueuses.  Les  expé¬ 
riences  faites  sur  les  animaux  par  MM.  Rosbach 
à  Berne  et  Jacquet  à  Bâle  ont  moniréque  le  thio¬ 
col  n’est  pas  toxique. 

Les  solutions  aqueuses  de  thiocol  donnent 
avec  le  perchlorure  de  fer  une  coloration  violette 
caractéristique  qui  se  change  en  jaune  blanchâ¬ 
tre  par  l’addition  d’ammoniaque.  Cette  réaction 
est  importante  pour  distinguer  le  thiocol  d’un 
isomère  toxique,  le  para-sulfo-gaïacolate  de  po¬ 
tassium.  Celui  ci  prend,  au  contact  du  même 
réactif,  une  teinte  semblable  à  celle  du  vin  de 
Bordeaux  rouge.  A  l’aide  de  cette  réaction,  on  a 
cherché  à  étudier  l’élimination  du  thiocol  par 
les  urines,  mais  jamais,  chez  les  malades,  on 
n’a  obtenu  de  réaction  positive.  Rosbach  a 
montré  que  cette  réaction  ne  se  trouve  dans  l’u¬ 


rine  qu’à  la  suite  de  l’administration  de  '  doses 
considérables  de  thiocol.  Cela  tient  à  ce  que  le 
thiocol  est  en  grande  partie  résorbé  dans  l’or¬ 
ganisme.  En  effet,  les  expériences  de  Rosbach 
ont  prouvé  que  plus  de  70  pour  100  du  thiocol 
ingéré  est  résorbé.  La  résorption  du  thiocol  est 
donc  plùs  favorable  que  celle  de  toutes  les  au¬ 
tres  préparations  créosotées  ;  un  gramme  de 
thiocol  renfermant  0,52  de  gaïacol,  on  comprend 
facilement  qu’en  administrant  2  à  6  grammes 
par  jour,  dont  plus  de  70  pour  100  est  résorbé, 
on  arrive  sans  difficulté  à  réaliser  le  desidera¬ 
tum  posé  par  Paul  Guttmann,  c’est-à-dire  faire 
circuler  dans  le  sang  plus  de  1  gramme  de 
gaïacol.  Il  est  important  d’ajouter  que,  d’après 
les  expériences  de  Rosbach  et  Jacquet,  le  thio¬ 
col  n’a  aucune  influence  pernicieuse  ni  surl’hé- 
matopoièse,  ni  sur  le  sang  et  n'exerce  aucune 
action  sur  la  pression  sanguine. 

Les  sueurs  nocturnes  diminuent  sous  l’influen¬ 
ce  du  thiocol  et  finissent  par  disparaître  dans 
beaucoup  de  cas.  Sous  l’action  de  ce  médicament; 
les  tuberculeux  récupèrent  souvent  leur  appétit, 
ce  qui  détermine  une  amélioration  de  la  nutrition . 
Mais,  la  suite  chronologique  du  changement  dans 
les  autres  symptômes  et  le  réveil  de  l’appétit 
font  croire  que  le  thiocol  n’améliore  l’appétit 
et  la  nutrition  que  dans  les  cas  où  il  exerce 
une  action  favorable  sur  le  processus  morbide, 
tandis  que,  dans  les  cas  où  les  autres  symptô¬ 
mes  n’ont  subi  aucune  modification  favorable, 
l’appétit  et  la  nutrition  ne  sont  pas  améliorés. 

On  emploie  le  thiocol  aux  doses  de  3  à  6  gram¬ 
mes  par  jour  ;  rarement,  on  peut  dépasser  cette 
quantité, 


de  rémancipation,  de  réaliser  la  devise  Fiat  volun- 
tas  mea,  et,  plus  tard,  en  récapitulant  votre  vie, 
d’avoir  le  droit  de  répéter  avec  assurance,  sans  re¬ 
mords  tardifs,  le  veritatem  dilexi  du  sage. 

De  n’acquérir  que  fort  tard  la  philosophie  rési¬ 
gnée  des  gens  qui  ont  abusé  de  tout,  ou  la  sobriété 
du  gourmand  qui  a  derrière  lui  un  long  passé  d’in¬ 
digestions. 

Je  vous  souhaite  de  n’avoir  ni  couleuvres,  ni  ci  - 
guë  à  avaler  (je  parle  au  figuré)  ;  de  ne  pas  trop 
vous  enfermer  au-dedans  de  vous-même,  de  résis¬ 
ter  à  la  misanthropie,  afin  que  la  noire  tristesse  ne 
descende  pas  à  la  fois  sur  votre  visage  et  dans  votre 
âme. 

Que  votre  mentalité  soit  à  l’abri  des  tendances 
destructives  de  Nietzche,  ou  pessimistes  de  Scho- 
penhauer. 

Puissiez-vous  avoir  la  facilité  de  changer  pério¬ 
diquement  de  milieu,  de  façon  à  prendre  une  sorte 
de  bain  intellectuel,  à  ne  pas  sentir  le  moisi  ou  le 
renfermé,  à  secouer  en  quelque  sorte  la  poussière 
qui  peu  à  peu  se  dépose  sur  les  idées,  du  fait  même 
d’un  séjour  prolongé  loin  d’un  centre  d’élite  et  de 
toute  lumière  vivifiante. 

Je  désire  enfin  que  la  Valkyrie  soit  votre  con¬ 
quête,  c’est-à-dire  que  la  chimère  caressée  par  vos 
aspirations  devienne  réalité  et  que  le  congrès  de 
l’humanité,  cette  association  d’hommes  dévoués  à  la 
chose  publique  et  qui  travaillent  à  l’avènement 
d’une  humanité  meilleure,  nous'  indique  avec  cer¬ 
titude  les  meilleures  voies  à  suivre  pour  arriver  au 
bonheur. 

«  Ah  !  la  course  au  bonheur,  écrivait  dernière¬ 
ment  Jules  Glaretie,  que  l’année  change  ou  non  de 
millésime,  voilà  la  seule  question  qui,  au  total,  in¬ 
téresse  l’homme.  C’est  l’éternel  steeple-chase  ou  les 
jockeys  portent  tous  des  livrées  couleur  d’espé¬ 
rance.  Etre  heureux,  c'est  le  grand  rêve.  Il  n’est  fa¬ 
cile  à  réaliser  pour  jjersonne.  Aussi  bien,  pour  peu 
que  l’avenir  nous  donne,  non  pas  le  bonheur  com¬ 


plet,  le  bonheur  intégral  qui  n'est  pas  de  ce  monde, 
mais  des  fragments,  des  miettes  de  bonheur,  nous 
le  tiendrons  quitte  des  lettres  de  change  que  nos 
espoirs  tirent  sur  lui.  —  Les  miettes  de  bonheur  !... 
Hâtons-nous  de  les  ramasser  et  sachons  nous  en 
contenter.  C’est  la  somme  des  petites  joies,  qui, 
totalisées',  console  des  grandes  tristesses.  Le  bon¬ 
heur  ne  nous  arrive  qu’à  dose  homœopathique  et 
cela  suffit  pour  faire  vivre  ». 

Après  tout,  la  pièce  commence,  le  rideau  se  lève, 
nous  allons  bien  voir.  Nous  saurons  bientôt  s’il  va 
falloir  rallumer  le  même  mauvais  cigare,  si  les  sou¬ 
rires  de  convention  d’aujourd’hui  auront  une  réper¬ 
cussion  sur  les  journées  qui  vont  suivre,  si  1801 
n’ajoutera  pas  un  an  à  notre  décrépitude  générale 
et  privée,  s’il  n’est  pas  destiné  à  grossir  lé  lot  déjà 
si  rondelet  des  vilenies  et  des  sottises.de  l’histoire 
contemporaine. 

Encore  quelques  mots  pour  finir. 

Lamennais  a  dit  ce  qui  suit,  en  tête  des  Paroles 
d'un  croyant  : 

«  'Vous  qui  portez  le  poids  du  jour,  je  voudrais 
que  ce  livre  pût  être  à  votre  pauvre  âme  fatiguée 
ce  qu’est,  sur  le  midi,  au  coin  d’un  champ,  l’ombre 
d'un  arbre,  si  chétif  qu’il  soit,  à  celui  qui  a  tra¬ 
vaillé  tout  le  matin,  sous  les  ardents  rayons  du  so¬ 
leil.  » 

A  mon  tour,  je  voudrais  que  nos  confrères  les 
plus  déshérités  éprouvent  un  peu  de  réconfort,  en 
songeant  aux  œuvres  entreprises  par  le  Concours, 
pour  améliorerleur  situation  et  abréger  leur  épreuve. 

Qu’ils  sachent  bien  qu’il  y  a  un  petit  logis  dans 
Paris,  où  on  ne  les  oublie  pas,  où  on  ne  cessera  ja¬ 
mais  de  leur  tendre  affectueusement  la  main,  et, 
puisque  l’espérance  adoucit  tout,  qu’ils  aient  con¬ 
fiance  et  se  souviennent  que  les  beaux  jours  suc¬ 
cèdent  régulièrement  aux  rigueurs  de  l’hiver  ! 

D'  Guellety  (de  Vichy). 
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Lethiocol  est  bien  toléré  et  n’occasionne  pres¬ 
que  jamais  de  diarrhée.  Une  seule  fois,  un  ma¬ 
lade  a  eu  des  diarrhées  après  l’ingestion  de  8 
grammes  de  thiocol  par  jour,  tandis  qu’un  au¬ 
tre  malade  qui  en  a  pris  10  grammes  par  jour 
pendant  quinze  jours  n’a  jamais  eu  de  diarrhée. 
Jamais  le  thiocol  n’a  occasionné  une  diminution 
de  l’appétit  ou  des  malaises.  On  fait  prendre  le 
thiocol  en  comprimés  de  0,50  centigrammes  ou 
en  solution  aqueuse. 

On  a  employé  le  thiocol  aussi  dans  quelque, 
cas  de  scrofulose  et  de  tuberculose  osseuse.dans 
2  cas  de  pleurésies  et  dans  1  cas  de  péritonite 
tuberculeuse.  Dans  tous  ces  cas,  non  seulement 
il  a  amélioré  l’état  général,  mais  il  a  exercé  u 
action  remarquable  sur  l’affection  locale.  Il  fait 
diminuer  les  ganglions  lymphatiques,  il  tarit  la 
sécrétion  nasale  chez  les  scrofuleux  et  aide  à  la 
résorption  des  épanchements.  Il  mérite  donc 
toute  l’attention  des  chirurgiens  et  des  médecins 
des  sanatoria  marins  destinés  aux  enfants. 


BULLETIN  DES  SYNDICATS 

et  Sociétés  locales. 


Les  candidatures  au  Conseil  supérieur 
de  la  IVlutualité. 

Le  Bulletin  de  l’Union  du  5  décembre  nous 
avait  annoncé  les  candidatures  de  MM.  Le  Ba¬ 
ron  et  Gairal,  l’un  ancien  Président  du  Syndicat 
de  la  Seine,  l’autre  Président  du  Syndicat  des 
Ardennes  et  Vice-Président  de  l’Union. 

Nous  avons  reçu  depuis  la  déclaration  et  la 
profession  de  foi  suivantes  : 

Bordeaux,  10  décembre  1900. 

Mes  chers  Confrères, 

Conformément  à  l’article  34  de  la  loi  du  1"  Avril 
1898  et  au  décret  du  2  Mai  1899,  portant  règlement 
d’administration  publique  sur  les  élections  au  Con¬ 
seil  supérieur  de  la  mutualité,  les  Syndicats  médi¬ 
caux  seront  convoqués  le  dimanche  27  janvier  1901 
pour  élire  un  représentant  en  remplacement  de  M. 
le  Docteur  Pouliot,  démissionnaire. 

PrésidenL  du  Syndicat  professionnel  des'  Méde¬ 
cins  Bordelais  depuis  1898,  après  en  avoir  été  Se¬ 
crétaire  général  depuis  1894;  me  trouvant,  par  con¬ 
séquent,  dans  les  conditions  requises  par  l’art.  1 
du  décret  sus-cité  ; 

Je  viens  poser  ma  candidature  et  solliciter  vos 
suffrages. 

Mutualiste  fervent,  persuadé  que  les  Sociétés  et 
les  Médecins  sont  faits  pour  s’entendre  et  non  pour 
se  combattre,  absolument  convaincu,  comme  le 
disait  M.  Paul  Deschanel,  le  distingué  Président 
de  la  Chambre  des  Députés,  à  la  grande  fête  mu¬ 
tualiste  de  Bordeaux,  qui  fut  aussi  une  apothéose, 
le  21  octobre  dernier,  que  si  la  .mutualité  ne  doit 
pas  donner  la  solution  intégrale  de  la  question  so¬ 
ciale,  elle  doit  au  moins  y  aider  dans  une  très  large 
mesure  ; 

Persuadé,  en  un  mot,  de  la  nécessité  de  la  mutua¬ 
lité,  sous  le  drapeau  de  laquelle  la  loi  de  1893  a 
placé  même  nos  Associations  ; 

Connaissant  d’autre  part  les  besoins  du  Corps 
médical,  entendant  ses  doléances  pour  lesquelles 
notre  Syndicat,  dans  son  indépendance  complète, 
combat  si  activement  chaque  jour. 

Je  crois  pouvoir  mettre  au  service  de  la  cause 
commune  une  entente  déjà  formée  des  questions  à 
discuter,  avec  l’assurance  d’un  dévouement  et 


d’une  intelligence  qui  ne  demanderont  qu’à  s’appli¬ 
quer  chaque  jour  davantage. 

D'  Dumur, 

Président  du  Syndicat  professionnel 
des  Médecins  Bordelais, 
Président  du  comité  médical  de  Bordeaux, 
Médecin  des  Hôpitaux. 

D’autre  partie  Bureau  deTUnion  adresse  au¬ 
jourd’hui  aux  Présidents  des  Syndicats  médi¬ 
caux  la  circulaire  ci-dessous  : 

ÉLECTION  DU  27  JANVIER  1901  d’uN  REPRÉSENTANT 

DES  SYNDICATS  MEDICAUX  AU  CONSEIL  SUPÉRIEUR 

DES  SOCIÉTÉS  DE  SECOURS  MUTUELS  . 

Monsieur  le  Président  et  très  honoré  Confrère, 

Le  Conseil  d’administration  de  V  Union  des  Syndi¬ 
cats  médicaux  de  France,  dans  sa  séance  du  23  dé-  ' 
cembre  1900,  a  désigné,  à  runanimité,  comme  can¬ 
didat  de  rUnion  aux  élections  du  27  janvier,  M.  le 
D’  Le  Baron,  fondateur  et  président  d’honneur  du 
Syndicat  des  médecins  de  la  Seine,  membre  du 
Conseil  d’administration,  et  ancien  vice-président 
de  l’Union  des  Syndicats  médicaux  de  France. 

Est-il  besoin  de  vous  exposer  les  motifs  qui  légi¬ 
timent  ce  choix  ?  Le  D'  Le  Baron  est  trop  connu 
par  tous  ceux  qui  s’occupent  d’intérêts  profession¬ 
nels  pour  que  nous  ayons  à  vous  vanter  son  éner¬ 
gie,  son  activité,  son  tact  et  son  dévouement  absolu 
à  la  cause  des  médecins  praticiens.  Les  qualités 
qu’il  a  si  brillamment  mises  en  œuvre  dans  la  créa¬ 
tion,  l’organisation  et  le  développement  du  Syndi¬ 
cat  des  médecins  de  la  Seine,  pourront  être  au 
corps  médical  d’une  grande  utilité  dans  le  poste 
délicat  de  représentant  des  Syndicats  au  Conseil 
supérieur  des  Sociétés  de  secours  mutuels,  car  ce 
représentant,  en  effet,  isolé  au  milieu  des  mutua¬ 
listes,  devra,  pour  être  réellement  utile,  joindre  à 
une  fermeté  énergique  une  prudente  diplomatie. 

M.  Le  Baron  est  déjà  connu  dans  le  monde  mu¬ 
tualiste.  Depuis  de  longues  années,  il  étudie,  no¬ 
tamment  au  Comité  médical  de  la  Ligue  nationale 
de  la  Prévoyance  et  de  la  Mutualité,  les  points  de 
contact  et...  de  conflits  des  médecins  et  des  mutua¬ 
listes. 

Je  vous  rappellerai  aussi  qu'il  fut  le  premier  qui, 
comme  délégué  du  Syndicat  des  médecins  de  la 
Seine,  et  membre  de  la  Ligue  de  la  Prévoyance  et 
de  la  mutualité,  osa,  au  Congrès  mutualiste  de  Bor¬ 
deaux  en  1892,  proclamer  les  droits  des  médecins.  Il 
y  sut  tenir  tête  aux  violences  de  certains  mutua¬ 
listes  qui,  prévoyant  le  danger  d’un  réveil  médical, 
ne  demandaient  rien  moins  que  son  expulsion. 

Le  passé  de  M.  le  D'  Le  Baron  parle  assez  haut 
pour  justifier  le  choix  du  Conseil  d’administration 
de  l’Union.  Aussi  nous  vous  engageons,  dans  le  seul 
intérêt  des  médecins  praticiens,  à  le  recommander 
chaudement  aux  suffrages  des  électeurs  de  votre 
Syndicat. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Président, l’assurance 
de  nos  meilleurs  sentiments  confraternels. 

Pour  le  Conseil  d’administration, 

Le  Secrétaire  général, 

J.  Noir. 

Aux  trois  candidatures  ci-dessus  nous  joi¬ 
gnons,  par  renseignements  de  la  dernière  heu¬ 
re,  celle  de  M.  le  D''  Chrétien,  du  Syndicat  de 
Poitiers. 


Le  Directeur-Gérant  :  A.  GÉZÎLLY. 


Clermont  (Oise).—  lmp.  DAIX  frères,  3,  pl.  St-André . 

Maison  spéciale  ponr  journaux  et  revues  médicales. 
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Atrophie.  —  sénile  et  résorption  des  cellules,  54. 

Avortement.  Tamponnement  intra-utérin  contre  la 


rétention  placentaire  après  F—,  171  ;  rétention 
intra-utérine  du  fœtus  mort,  327  ;  indication  de 
F—  artificiel  dans  les  cas  de  vomissements  in¬ 
coercibles,  555  ;  médication  hémostatique  con¬ 
tre  F-,  574. 


Bains.  —  froids  chez  les  enfants  typhiques,  110. 

Bartholinites.  Traitement  des  —,  554. 

Bégaiement.  Le  — ,  74. 

Bicarbonate  de  soude.  Un  nouveau  pansement  ; 
Le  pansement  au  —  ,  223 . 

B  ile.  Recherche  de  la  —  dans  l’urine,  129  ;  lithiase 
biliaire,  400. 

Blennorrhagie.  Quelques  considérations  sur  le  trai¬ 
tement  de  la  —,  344  ;  traitement  de  Fophthalmie 
—,  354  ;  localisations  articulaires  de  la  —  554. 

Boisson.  —  hygiénique,  559. 

Bourdonnements.  Le  cimicifuga  racemosa  contre 
les — d’oreilles,  127. 

Broncho-pneumonie.  Traitement  des  —  infectieu¬ 
ses,  209  ;  —  grippales,  387. 

Bronchoscopie.  La  —  pour  les  corps  étrangers  du 
poumon,  31. 

Brosses.  Recherches  bactériologiques  sur  la  ri¬ 
chesse  en  germes  et  la  stérilisation  des  —,  151. 

Bruit  de  galop.  Séméiologie  du  —,  246. 


Gacodyle.  Inconvénients  de  la  médication  par  le 
.— .  125, 148. 220  ;  injections  sous-cutanées  de  —, 
280. 

Calculs  vésicaux.  —  chez  la  femme,  90. 

Calomel.  Les  injections  de  —  dans  le  traitement 
des  arthrites  chroniques  non  syphilitiques,  362; 
injections  hypodermiques  de  —  dans  la  syphi¬ 
lis,  497,  523. 

Cancer,  —  de  l’intestin,  75  ;  prophylaxie  du  —,  329  ; 
diagnostic  du —  laryngien,  411  ;  — de  l’utérus, 
424  ;  transmission  du  —  par  la  piqûre  d’insec¬ 
tes,  451  ;  hystérectomie  abdominale  pour  — uté¬ 
rin,  610. 

Carbonique.  Le  gaz —  dans  les  affections  nasales, 
269. 

Cardiopathies.  Les  —  utérines  etleur  balnéothéra- 
pie,  440. 

Carie.  Pâle  contre  la  —  dentaire,  256. 

Cataracte.  Les  maladies  générales  et  l’opération 
de  la  —,  619. 

Cathétérisme,  —  de  Furèthrè,  42. 


634 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Céphalée.  La  —  neurasthénique,  44. 

Cérébrale.  Traitement  de  l’hyperhémie  —,  32  ;  la 
syphilis  et  son  traitement,  40  ;  urémie  ou  abcès 
—,  555. 

Césarienne.  Des  indications  naturelles  de  l’opéra¬ 
tion  —,  150. 

Chancre.  Le  —  simple,  599. 

Chaux.  Lésions  de  Tœil  par  la  —,  481. 

Chloroforme.  Remarques  sur  l’anesthésie  parle 
—,  152  ;  le  —  aux  femmes  en  travail,  270. 

Chloro-tuberculose.  La — ,413. 

Chlorure  de  zinc.  Le  —  contre  les  hémorrhoïdes, 
280. 

Cimicifuga.  —  Le  —  racemosa  contre  les  bourdon¬ 
nements  d’oreille,  127. 

Cocaïne.  Accidents  dus  à  la  —,  198  ;  injections  de 

—  dans  Turèthre,  279  ;  anesthésie  grénérale  par 
les  injections  de  — dans  l’arachnoïde  lombaire, 
292. 

Cœur.  La  g-lace  contre  les  affections  et  les  troubles 
du  — ,  50  ;  guérison  des  lésions  valvulaires  du 

—  constituées,  46ï;  prophylaxie  des  lésions  val¬ 
vulaires  du— au  cours  du  rhumatisme  articu¬ 
laire  aigu,  612. 

Colique.  La  —  des  électriciens,  100,  3':2. 

Conjonctive.  Présence  du  pneumocoque  sur  la  — 
normale,  451. 

Conjonctivite.  Sur  la  valeur  des  méthodes  mécani¬ 
ques  dans  le  traitement  de  la  —  chronique  gra¬ 
nuleuse,  127. 

Constipation.  Cure  d’huile  contre  la  —,  124  ;  la  — 
des  nourrissons  traitée  par  l’absorption  de  beur¬ 
re  frais,  152,  509. 

Contagieuses.  L’incubation  des  maladies  — ,  61  ; 
transport  en  chemin  de  fer  des  —,  485. 

Coqueluche.  Le  goménol  contre  la  — ,  341. 

Cordon  ombilical.  Soins  à  donner  au  —  du  nou¬ 
veau-né,  150. 

Corset.  Le  — ,  355. 

Coup  de  soleil.  Le  —  et  le  coup  de  chaleur,  99  ;  la 
saignée  contre  le — ,  363. 

Courants  de  haute  fréquence.  Effets  thérapeuti¬ 
ques  des  — ,  507. 

Coxalgie.  Traitement  de  la  — ,235  ;  pseudo  —  d'ori¬ 
gine  herniaire,  558. 

Crachats.  Diagnostic  de  la  tuberculose  par  l’odeur 
des  —,  328. 

Crotte.  Méthode  de  —,  476,  610. 

Croup.  L’intubation  du  larynx  dans  le — ,  26. 

Cylindres.  Valeur  clinique  des —  urinaires,  308. 

Cystite.  Péri  —  puerpérale,  151  ;  de  la  rétention 
dans  les  —,  232. 


D 


Dents.  Contre  les  névralgies  d’origine  dentaire,  63  ; 
traitement  des  fistules  odontopathiques,  522. 

Désinfection.  Rougeole  et—,  135  ;  par  laformacé- 
tone,  496. 

Diabète.  Traitement  du  —  par  le  régime  lacté  ab¬ 
solu,  31  ;  le  pain  des  diabétiques,  268. 

Diarrhée.  La  —  chez  les  tuberculeux  et  son  traite¬ 
ment,  6  :  le  guarana  contre  la  —  infantile,  281. 

Diététique.  Régimes  et—,  90. 

Digitale.  —  et  théobromine,  26  ;  les  contre-indica¬ 
tions  de  la—,  196  ;  la  —,  436. 

Dionine.  La  —  nouveau  dérivé  de  la  morphine,  555. 

Diphthérie.  Traitement  de  la  —,  21  ;  une  difficulté 
de  diagnostic  imprévue,  291  ;  —  primitive  de  la 
vulve,  451  ;  prophylaxie  de  la  —,  504  ;  —  et  an¬ 
gines  blanches,  560. 

Diurétique.  Action  —  des  sucres  en  injections  intra¬ 
veineuses,  340. 

Duodénum.  L’ulcère  du  —,  163. 

Durillon  forcé.  Le  —  accident  de  travail,  432. 

Dysentérie.  Abcès  dysentériques  tardifs,  160  ;  trai¬ 
tement  de  l’hépatite  dysentérique  parla  saignée 
du  foie,  495  ;  colites  dysentériformes  des  enfants. 

Dyspnées.  Les  grandes  —  subites,  136. 


E 

Eau  chloroformée.  Formules  pour  l’emploi  de  1’—, 
38. 

Eau  oxygénée.  Intolérance  de  l’oreille  pour  T  —, 
110  ;  1’  —  en  évaporation  contre  la  coqueluche, 
161  ;  1’—  contre  les  hémoptysies,  349  ;  1’—,  610. 

Eau  sulfureuse.  La  métriteetl’  — ,  196. 

Eaux  potables.  Purification  des  — .  412. 

Eberth.  Recherche  du  bacille  d’—  dans  les  selles  et 
les  eaux,  482. 

Eclampsie.  Albuminurie  gravidique  et — ,  28;  con¬ 
tribution  à  l’étude  de  T —  puerpérale,  138. 

Eczéma.  L’—  chronique  des  enfants,  447. 

Electriciens.  La  colique  des  —,  100,  372. 

Electrisation.  L’—  cérébrale,  87  ;  effets  thérapeuti¬ 
ques  des  courants  électriques  de  haute  fré¬ 
quence,  507. 

Encre.  L’—  en  thérapeutique,  354. 

Enfants  vivants.  Extraction  d’— pratiquée  sur  une 
mère  morte  ou  moribonde,  441. 

Entéro-colite.  L’  —  pseudo-membraneuse,  361,  373  ; 
1^—  muqueuse  et  dysentériforme  de  l’enfance, 

Epanchements.  Traitement  des  —  synoviaux,  558. 

Epaule.  Réduction  des  luxations  de  1’—,  208,  599. 

Epilepsie.  De  l’adonis  vernalis  dans  T — ,  233. 

Epithéliomas.  —  cutanés,  600. 

Erysipèle.  Traitement  de  T  —  de  la  face,  88. 

Estomac.  Valeur  diagnostique  de  l’insufflation  de 
T-,  161  ;  examen  de  la  sécrétion  acide  de  1’—, 
346  ;  ulcérations  de  1’—,  377  ;  l’ulcère  simple  de 
r— ,  574. 

Ether.  L’  —  contre  l’étranglement  herniaire,  110  ; 
traitement  des  coupes  par  les  injections  inters¬ 
titielles  d’-,  446. 

F 

Fer.  L’arsenic  et  le  —,  62. 

Fibromes.  —  et  grossesse,  3. 

Fibromes.  —  utérins,  476. 

Fièvre  de  Malte.  La  -,  175. 

Fièvre  jaune.  La  —  au  Sénégal,  453,  traitement  de 
la  —,  481. 

Foie.  L’urobiline  comme  élément  de  pronostic  dans 
les  troubles  fonctionnels  du  —,  330;  la  saignée 
du  —,  495. 

Formacétone.  Désinfection  par  la  —,  496. 

Fractures.  Ma  première  —,  122  ;  opothérapie  thy¬ 
roïdienne  dans  le  traitement  des  —,  3  ;  l’appa¬ 
reil  de  marche  pour  les  —  de  jambe,  221  ;  les 
—  et  le  massage,  388  ;  radiographie  dans  les  — 
et  les  luxations,  422. 

Furoncles.  Auto-inoculation  des  —  et  protection 
par  le  vernissage,  53. 


G 

Gastérine.  La—,  328. 

Gastro-entérite.  La  — des  nourrissons,  402. 

Gastro-intestinales.  Valeur  de  l’eau  dans  les  affec¬ 
tions  — ,  76. 

Génie.  Névrose  et  —,  123. 

Génitaiites.  Les  —  féminines  post-matrimoniales, 
424. 

Glace.  La  —  contre  les  affections  et  les  troubles  car¬ 
diaques,  5i.)'. 

Glaucome.  L’attaque  de  —  aigu,  102. 

Goménol.  Le  —  contre  la  coqueluche,  341. 

Gonocoques.  —  Un  cas  de  péritonite  aiguë  à —, 
152. 

Goutte.  Pathogénie  de  la  — ,  374. 

Grippe.  Complications  urinaires  de  la  —,  149  ;  fiè¬ 
vre  typhoïde  et  —  intestinale,  209  ;  le  cœur  dans 
la  —,  304. 

Grossesse.  Fibrômes  et  — ,  3  ;  arthralgies  pelvien¬ 
nes  de  la  —,  43;  remarques  sur  la  —  extra-uté- 
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rine,  127  ;  la  quinine  chez  les  femmes  enceintes, 
198  ;  interruption  provoquée  de  la  —  dans  cer¬ 
tains  cas  d’albuminurie,  218. 

Guarana.  Le  —  contre  la  diarrhée  infantile,  281. 

H 

Hématozoaire.  L’—  de  Laveran,  494. 

Hémiplégie.  Diagnostic  de  1’—  organique  et  de  l’¬ 
hystérique,  245. 

Hémorrho’ides.  Traitement  des  — ,148  ;  l’orlhoforme 
contre  les  —,  206;  le  chlorure  de  zinc  contre  les 
-,  280. 

Hémostatique.  Médication  —  contre  la  fausse-cou¬ 
che,  574. 

Hépatiques.  Coliques  — ,  339. 

Hépatites.  Traitement  de  1’—  dysentérique  par  la 
saignée  du  foie,  495. 

Hérédo-syphilis.  L’— ,  88. 

Hernie.  L'éther  contre  la  —  étranglée,  110;  pseudo¬ 
coxalgie  d’origine  herniaire,  558. 

Héroïne.  Observations  suri’—,  555. 

Herpès  circinné.  Traitement  de  T—,  182. 

Hétol.  L’—  ou  cinnamate  de  soude  dans  la  phtisie 
pulmonaire,  352. 

Hoquet.  Traitement  du  —,  63  ;  encore  un  traitement 
du-,  136. 

Huile.  Cure  d’-^  contre  la  constipation,  124. 

Huile  camphrée.  Injections  hypodermiques  d’— , 

Humidité.  Rachitisme  et  —,  77. 

Hydrocèle.  Cure  radicale  de  1’—,  51. 

Hyperhémie.  Traitement  de  T —  cérébrale,  32. 

Hystérectomie.  —  abdominale  totale  contre  le  can¬ 
cer  utérin,  610. 


Ichthalbine.  Sur  T—,  351. 

Incompatibilité. —  de  certains  médicaments,  101. 

Incubation.  L’ —  des  maladies  contagieuses,  64. 

Influenza.  L’— de  1900,  112  ;  T— à  forme  gastro-in¬ 
testinale,  174. 

Injections.  Les  —  sous-conjonctivales,  31  ;  les  — 
sous-arachnoïdiennes  de  liquides  médicamen¬ 
teux,  146. 

Insectes.  Deux  cas  de  transmission  du  cancer  par 
ia  piqûre  d’insectes,  451  ;  l’hématozoaire  de  La¬ 
veran,  494. 

Insomnie.  L’— due  aux  troubles  de  réfraction  ocu¬ 
laire,  235. 

Intestin.  Cancer  de  T—,  75  ;  perforation  typhique  de 
1’—  et  de  ses  annexes,  496. 

Intubation.  L’—  du  larynx  dans  le  croup,  26. 

lodoforme.  Intoxication  par  i’émulsion  glycérinée 
d’— ,  306. 

lodures.  L’absorption  des  —  iiar  la  peau,  196. 

Ipéca.  L’— chez  les  enfants,  244. 

K 

Kératalgie.  La  —  traumatique,  571. 

Kystes.  Les  kystes  hydatiques  du  foie  chez  l’enfant. 


Lait.  Stérilisation  et  emploi  du  —  stérilisé,  403  ; 
thermophore  à  —,  527  :  transmission  de  la  tu¬ 
berculose  parle—,  527. 

Langue.  Tractions  rythmées  de  ia  —  dans  l’asphyxie 
d’origine  bulbaire  au  cours  de  la  fièvre  typho'i- 
de,  147. 

Largine.  La  —  en  ophthalmologie,  512. 

Laryngite.  Traitement  de  la —  striduleuse,  182  ;  — 
rubéolique  et  tubage,  218;  le  laryn go-typhus, 
.385. 

Larynx.  L’intubation  du  —  dans  le  croup,  26  :  trai¬ 
tement  des  papillomes  du  —,  254  ;  diagnostic  du 
cancer  du  — ,  411  ;  tuberculose  du  — ,  314,  461. 


Levure  de  bière.  La — dans  le  cas  d’orgeolets  pal¬ 
pébraux,  101.  Pneumonie  et  — ,255  ;  la  —  dans 
le  catarrhe  cervical  utérin,  281  ;  la  —  contre  la 
variole,  521. 

Lèpre.  Histoire  des  asiles  de  lépreux,  50  ;  sérothé¬ 
rapie  de  la  —,  353. 

Lithiase.  —  biliaire,  4C0. 

Loupes.  Traitement  des  —  parles  injections  inter¬ 
stitielles  d’éther,  446. 

Luxations.  Traitement  et  radiographie  des  —  42?, 
—  scapulo-humérales,  599. 


M 

Mal  de  Mer.  L’oxygène  contre  le  —,  203,291.  , 

Mamelons.  Remarques  sur  les  plaies  des  —  chez  , 
les  nouvelles  accouchées,  175. 

Mariage.  La  science  et  le  —,  290,  454. 

Massage.  Le  massage  léger  est  supérieur  au  — 
violent,  44;  le— contre  les  rétrécissements  de 
l’urèthre,- 64  ,  les  fractures  et  le  — ,  383  ;  action 
trophique  locale  du  —  abdominal  léger,  425  ;  — 
de  la  prostate  et  des  vésicules  terminales,  507. 

Méningites.  —  aiguës,  non  tuberculeuses,  435. 

Ménopause.  Traitement  des  chaleurs  de  la  —,  330. 

Mentho-phénol.  Le  ■ — ;  127. 

Mercure.  Remarques  sur  les  idiosyncrasies  du — , 
309  ;  technique  et  indications  des  injections  de 
-hypodermiques,  462,497,  523. 

Metchnikoff.  Théorie  de  -  sur  la  sénilité,  51. 

Métrite.  Injections  sulfureuses  .contre  la  —,  196, 
254  :  levure  de  bière  contre  la  —,  281  ;  —  cervi¬ 
cale,  449. 

Morphine.  Vente  de  -  sans  ordonnance,  616. 

Morphinomanie.  Traitement  de  la  — ,  346. 

Mort.  Réflexe  respiratoire  et  signe  nouveau  de  cer¬ 
titude  de  la  —  réelle,  134  ;  —  apparente  et  sur¬ 
vie  latente,  53  ;  traitement  de  la  —  apparente  du 
nouveau-né,  437  ;  moyen  de  constater  la  — 
réelle,  474,  515. 

Moustiques.  Paludisme  et  — ,  126. 

Myopie.  Prévention  et  cure  delà—,  475. 


N 


Narines.  Fissures  des  —  et  leur  traitement,  102. 

Nasales.  Le  gaz  carbonique  dans  les  affections  — . 

Néphrite.  —  sans  albuminurie  chez  les  jeunes  en¬ 
fants,  173  ;  —  albumineuse,  traitement,  283. 

Neurasthénie.  La  céphalée  de  la — ,44. 

Névroses.  —  et  supériorité  inteliectuelie,  123. 

Nœvi.  Traitement  des  —  vasculaires  des  nourris¬ 
sons,  4.'3. 

Noma.  Traitement  du  —,  303. 

Nourrices.  Remarques  sur  les  plaies  des  mame¬ 
lons  chez  les  —,  175. 

Nouveau-né.  Traitement  de  la  mort  apparente  du 
—,  43;  ;  le  réchauffement  des  —  débiles,  446; 


O 


Obésité.  Remarques  sur  le  traitement  de  T-,  175  . 

Ongle  incarné.  Cure  radicale  de  T-,  474. 

Opération.  L’importance  du  rôie  des  aides  dans 
une  —,  338. 

Orchi-épididymite.  —  provoquée  et  spontanée,  42  ; 
le  stypage  contre  1’—,  571.  _  , 

Oreille.  Intolérance  de  T —  pour  l’eau  oxygénée. 
110  ;  lavages  de  T-,  378,  403. 

Orthoforme.  L’ — ,  101  ;  1’ —  contre  les  crevasses  du 
sein  etles  hémorrhoïdes,  208. 

Ostéomyélite.  —  clironique  du  grand  trochanter,  4. 

Othématome.  Traitement  de  T — ,  45. 

Otites.  Contagion  des  —  moyennes  aiguës,  190. 

Ovaires.  L’insuffisance  ovarienne  et  son  traite¬ 
ment,  563. 

Oxygène.  L’—  contre  le  mal  de  mer, 208,  291. 
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P 

Pain.  Le  —  des  diabétiques,  268. 

Paludisme.  —  89  ;  —  et  moustiques,  126  ;  hémato¬ 
zoaire  de  Laveran,  491. 

Pancréas.  Tumeurs  du —,  389. 

Pancréatine.  La  —  pour.le  lavage  des  mains,  419. 

Pancréatite.  Un  cas  de  —  aiguë  supiDurée,  354. 

Paraldéhyde.  Trional  et  —,  494. 

Paralysie  générale.  Etiologie  de  la  — ,  321. 

Paralysies  obstétricales.  Etiologie  des  —  du 
membre  supérieur,  450. 

Parotidite.  —  consécutive  à  l’iodure  de  potassium, 
152. 

Pelvi-péritonite.  Traitement  de  la  —,  353. 

Péritonite.  Un  cas  de  —  aiguë  à  gonocoques,  152. 

Peste.  La  persistance  des  bacilles  pesteux  dans  les 
crachats,  après  la  guérison  de  la  pneumonie 
pesteuse,  151  ;  la  — en  Orient,  252  ;  la  —  à  Glas- 
glow,  444  ;  contre  la  —,  492. 

Pharyngite.  L’arthritisme  et  la  —  granuleuse,  88. 

Phlébite.  L’immobilisation  dans  la  —,  303. 

Plaies.  Les  —  pénétrantes  par  armes  à  feu  moder¬ 
nes,  162  ;  —  infectées,  traitement,  ,410. 

Pneumatique.  La  thérapeutique  —,  199. 

Pneumocoque.  L’agglutination  du  —,  183  ;  présence 
du  —  sur  la  conjonctive  normale,  451. 

Pneumonies.  Traitement  des  —  et  des  broncho¬ 
pneumonies  infectieuses,  2ü9  —  et  bronche  — 
grippales,  387  ;  la— chez  le  vieillard,  24-5  ;  la  — 
et  la  levure  de  bière,  255. 

Pneumothorax.  Le  —  à  soupape,  233. 

Point  de  côté.  Valeur  séméiologique  du  —,  29. 

Pott.  Le  redressement  de  la  gibbosité  du  mal  de  —, 
197,  342,  600. 

Poumon.  L’œdème  aigu  du  — ,  377. 

Procréation.  L’âge  de  la  faculté  de  — ,  124. 

Prostate.  Massage  de  la  —  et  des  vésicules  sémi¬ 
nales,  507. 

Prostatique.  Traitement  de  la  dysurie  des  —  parla 
résection  des  veines  spermatiques,  255  ;  hyper¬ 
trophie,  410. 

Prurigo.  Le  —  des  alcooliques,  64. 

Puerpérale.  Péricystite  —,  151  ;  infection  —  du 
nouveau-né,  269. 

Puerpéralité.  La  fièvre  typhoïde  pendant  les  suites 
de  couches,  125  ;  droits  de  la  femme  en  couches, 
126  ;  contribution  à  l’étude  de  l’éclampsie,  138. 

Q 

Quinine.  La  —  chez  les  femmes  enceintes,  198. 

R 

Rachitisme.  —  et  humidité,  77. 

Rage.  La  méthode  Pasteur  contre  la  — ,  305,  432,458. 

Rayons  X.  Radioscopie  et  clinique,  267  ;  la  radio¬ 
graphie  dans  l’élude  des  fractures  et  des  luxa¬ 
tions,  422. 

Recherches  scientifiques.  Caisse  des  —,  3.6. 

Rectum.  Alimentation  exclusive  par  le  —  dans  l’ap¬ 
pendicite  aiguë,  525.  ♦ 

Réflexe.  —  respiratoire  et  signe  nouveau  de  cer¬ 
titude  de  la  mort  réelle,  134. 

Régime  alimentaire.  Du  —  dans  les  villes  d’Eaux, 
231. 

Régimes.  —  et  diététique,  90. 

Rein.  Le  —  mobile,  162;  opérations  aux  reins, 
quand  l’un  des  deux  est  malade,  423. 

Rétention  d’urine.  Injections  cocaïnées  uréthrales 
dans  la  —,  279. 

Rétrécissements.  Le  massage  contre  les  —  de  l’urè- 
thré,  55  ;  traitement  des  —  de  l’ui'èthre,  42.3. 

Rhumatisme.  —  aigu  et  —  chronique,  363  ;  névrite, 
optique  du  —  475  j  la  médication  tliyroïdienne 
contre  le  —  chronique,  592, 611  ;  prophylaxie  des 
lésions  valvulaires  du  cœur  au  cours  du  — 611. 

Rotule.  Suture  dans  les  fractures  de  la  —,  618. 


Rougeole,  —  et  désinfection,  135  ;  contagion  de  la—, 
170  ;  un  signe  précoce  de  la  —  280. 


Sac  lacrymal.  Point  de  repère  pour  l’incision  du  — 

Saignée.  La  —  dans  l’urémie,  128  ;  la  —  contre  le 
coup  de  chaleur,  363  ;  indications  de  la  — ,  412  ; 
la  —  du  foie,  495,  ;  —  et  transfusions  salines 
dans  les  maladies  infectieuses  et  toxiques,  523. 

Sanatorium.  Le  —  parisien  pour  les  petites  bour¬ 
ses,  85  ;  le  — d’Alger,  528  ;  le  —  d’Angicourt,  579. 

Saturnisme.  Le  —  des  électriciens,  372. 

Scarifications.  —  du  col  utérin  parle  vaccinostyle, 
571.  ■  , 

Sciatique.  Deux  nouvelles  méthodes  de  traitement 
de  la  —,  67. 

Scorbut.  Le  — ,  74. 

Séborrhée.  Traitement  de  la  —  du  cuir  chevelu, 
266. 

Sein.  L’orthoforme  contre  les  crevasses  du  —,  206. 

Sénile.  Atrophie  —  et  résorption  des  cellules,  54. 

Sérum.  —  antitétanique  et  tétanos,  51  ;  —  artificiel, 
65,86;—  antialcoolique,  254,287;—  contre  la 
lèpre  —  353  ;  gélatineux  en  injections,  377  ;  trois 
—  efficaces,  459  ;  —  antidiphtérique  ;  propriétés 
paraspéciiitiques,  558. 

Stérilisation.  —  du  lait,  403. 

Stypage.  Le  —  contre  l’orchite,  571. 

Sucres.  Action  diurétique  des  —  en  injections 
intra-veineuses,  340. 

Sulfureuses.  Injections  —  contre  la  métrite,  254. 

Survie.  —  latente  et  mort  apparente,  53. 

Synoviaux.  Traitement  des  épanchements,  —  558. 

Syphilis.  Traitement  de  la  —  par  les  injections 
intra-musculaires  de  sérum  bichloruré  mercu- 
rique,  21  ;  la  —  cérébrale  et  son  traitement,  50; 
traitement  de  la  —  en  général,  et,  en  particu¬ 
lier,  du  tabes  post-syphilitique,  309  ;  l’adéno¬ 
pathie  trachéo-bronchique  dans  la  —,  342;  injec¬ 
tions  mercurielles  hypodermiques  dans  la— 462, . 
497,  523. 


T 


Tabes.  Traitement  du  —  post-syphilitique,  309. 

Tamponnement.  —  intra-utérin  contre  la  rétention 
placentaire  après  avortement,  171. 

Tannin.  Immunité  des  tumeurs  contre  la  tubercu- 

Tension  artérielle.  La  — ,  sa  valeur  séméiologique, 

2i-0. 

Testiculaire.  Traitement  de  la  tuberculose  épidi- 
dyme  —,  219. 

Tétanos.  Le  —  et  le  sérum  antitétanique,  51  ;  pro¬ 
phylaxie  du—  dans  les  pays  chauds,  483. 

Théobromine.  Digitale  et  — ,  26. 

Thermophore.  Le  —  à  lait,  527. 

Thermométrie.  Diagnostic  précoce  de  la  tubercu¬ 
lose  pulmonaire  par  l’instabilité  thermique,  3. 

Thiocol.  Le  —  dans  la  tuberculose  pulmonaire,  631. 

Thyroïdienne.  Opothérapie  —  dans  le  traitement 
des  fractures,  3  ;  études  expérimentales  sur  les 
effets  de  la  médication  —,  354;  la  .médication  — 
contre  le  rhumatisme  chronique,  571,  611. 

Trachéo-bronchique.  L’adénopathie  —  dans  la  sy¬ 
philis,  342  ;  signe  précoce  de  l’adénopathie  — 
chez  l’enfant,  560. 

Trachéotomie.  Tubage  et  — ,  327. 

Transfusions.  Saignée  et  —  salines  hypodermiques 
,  dans  les  maladies  infectieuses  et  toxiques,  523. 

Trional.  Le  —  et  la  paraldéhyde,  494. 

Tubage.  Laryngites  rubéoliques  et  — ,218;—  et 
trachéotomie,  3z7. 

Tuberculose.  Immunité  des  tanneurs  contre  la  —, 
3  ;  diagnostic  précoce  de  la  —  pulmonaire  par 
l’instabilité  thermique,  3  ;  la  diarrhée  chez  les 
tuberculeux  et  son  traitement,  6  ;  la  lutte  contre 
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la —,  71  ;  sanatoriums  pour—,  129  ;Tune  nouvelle 
méthode  curative  de  la  —,  163  ;  traitement  mé¬ 
dicamenteux  de  la  — ,  170  ;  traitement  de  la  — 
testiculaire,  219  ;  —  intestinale  infantile,  220  ; 
diagnostic  de  la  —  pulmonaire  des  jeunes  en¬ 
fants,  231;  traitement  de  la  —  du  genou  chez 
l’enfant,  232  ;  diagnostic,  précoce  de  la  —,  255  ; 
hypertrophie  amygdalienne  origine  de  la  —, 
268  ;  contagiosité  de  la  — ,  290  ;  hydrothérapie 
dans  le  traitement  de  la  —  pulmonaire,  307  ; 
traitement  de  la  —  laryngo-pulmonaire  par  la 
méthode  du  D'  Lacroix,  314,  461  ;  diagnostic  de 
la  —  par  l’odeur  des  crachats,  328  ;  le  séro-dia- 
gnostic  de  la—,  329  ;  un  signe  de  présomption 
de  —  chez  l’enfant,  330  ;  l’hétol  ou  cinnamate  de 
soude  dans  la  —  pulmonaire,  352  ;  —  et  mariage, 
362;  Société  de  préservation  contre  la —,  372, 
384  ;  la  —  et  les  médications  nouvelles,  38o  ;  hé¬ 
rédité  de  la  —,  400  ;  —  du  premier  âge,  401  ;  la 
chloro  —,  413  ;  traitement  allemand  de  la  — 
pulmonaire  dans  les  hôpitaux  et  dans  ies  clas¬ 
ses  pauvres,  426  ;  diagnostic  et  traitement  de  la 
—  pulmonaire,  438  ;  la  lutte  contre  la  —,  457, 
556  ;  méthode  de  Fr.  Grôtte  contrôla  —,  476,610; 
transmission  de  la  —  par  le  lait,  527  ;—  des  en¬ 
fants,  611  ;  la  viande  crue  dialysée  contre  la  —, 
618  ;  le  thiocol  contre  la  —,  631. 

Typhoïde.  Bains  froids  dans  la  fièvre  —  des  enfants, 
110;  l’alimentalion  précoce  dans  la  fièvre-, 
111  ;  la  fièvre  —  pendant  les  suites  de  couches, 
125  ;  tractions  rhythmées  de  la  langue  dans  l’as¬ 
phyxie  d’origine  bulbaire  au  cours  de  la  fièvre 
—,  147  ;  séro-pronostic  de  la  fièvre  — ,  175,  fiè¬ 
vre  —  et  grippe  inte.stinale,  209  ;  un  vaccin  de  la 
fièvre—,  186  ;  fièvre —,  269  ;  séro-diagnostic  de 
la  fièvre  — .  448  ;  recherche  du  bacille  d’Eberth 
dans  les  selles  et  les  eaux,  4S2  ;  perforation  ty¬ 
phique  de  l’intestin  et  de  ses  annexes,  495. 

U 

Ulcérations.  —  gastriques,  376. 

Ulcère,  L’—  du  duodénum.  163  ;  1’—  de  l’estomac, 
574. 

Urémie.  La  saignée  dans  1’—,  128  ;  1’—  ou  abcès 
cérébral.  555. 

Urèthre.  Cathétérisme  de  1’—,  42  ;  le  massage  con¬ 
tre  les  rétrécissements  de  1’—,  64;  corps  étran¬ 
gers  de  1’—,  187  ;  injections  cocaïnées  dans 
r — ,  279  ;  traitement  des  rétrécissements  de  1’—, 
423. 

Urine.  Recherche  chimique  de  la  bile  dans  1’—, 
129  ;  valeur  clinique  des  cylindres  de  1’—,  308. 

Urobilnie.  De  1’ —  comme  élément  de  pronostic 
dans  les  troubles  fonctionnels  du  foie,  330. 


Urticaire.  L’ — chronique,  350. 

Utérus.  Le  cancer  de  1’—,  424,  610  ;  les  cardiopa¬ 
thies  de  1’—  et  leur  balnéothérapie,  440  ;  fîbrô- 
mes  del’— ,  476  ;  scarifications  du  col  de  1’—  par 
•  le  vacçinostyle,  574. 


V 


Vaccination.  La  —  parles  instituteurs,  230  ;  l’uti¬ 
lité  de  la  —,  327. 

Vaccine.  Complications  de  la  —,  307  ;la  — rouge, 
614. 

Vaccinostyle.  Scarifications  du  col  utérin  parle—, 
574. 

Valvulaires.  Guérison  de  lésions  —  constituées, 
462  ;  prophylaxie  des  lésions  —  du  cœur  au 
cours  du  rhumatisme,  611. 

Variole.  Traitement  de  la  —,  184  ;  traitement  de  la 
—  et  des  prurits,  en-  général,  par  le  salol,  188  ; 
lalevûre  de  bière  dans  la  —,  521  ;  la  —  à  Lvon, 
252.  '■ 

Vernissage.  Aubo-inoculation  de  furoncles. — Pro¬ 
tection  par  le  _— ,  53. 

Version.  Difficultés  de  la  —  par  manœuvres  inter¬ 
nes,  126. 

Vertébrale.  Ankylosé  ascendante  à  marche  chroni¬ 
que  de  la  colonne  —,  450. 

Vésicules  séminales.  Massage  de  la  prostate  et 
des  —,  507. 

Vocaux.  Nodules— ,411. 

Voies  aériennes.  Corps  étrangers  des  —,  90  ;  l’anti¬ 
sepsie  des  —  par  la  méthode  du  D'  Lacroix, 
314. 

Vomissement,  —  périodique  chez  l’enfant,  27  ;  In¬ 
dications  de  l’avortement  artificiel  dans  les  cas 
de  —  incoercibles,  555.  »• 

Vomitifs.  Les  —  chez  les  enfants,  20. 

Vulve.  Diphlhérie  primitive  de  la — ,  451. 


W 

Walcher.  La  position  de,  —  111. 

Wagons  bars.  Les  —  et  l’alcoolisme  d’Etat,  77, 


Y 

Yeux.  L’atrabiline  en  thérapeutique  oculaire,  127  ; 
l’insomnie  due  aux  troubles  de  réfraction  des 
-,235  ;  contusions'  des  —,  254;  névrite  optique 
rhumatismale,  475  ;  myopie,  475  ;  lésions  des  ■  — 
par  la  chaux,  484  ;  la  largine  en  ophthalmolo- 
gie,  512. 


II 

I^artie  Professionnelle 


A 

Académie.  Prix  de  1’  —,  628. 

Accidents.  La  loi  sur  les  —  du  travail. L’article  pre¬ 
mier,  i2,  32,  58,  72,95,  93,  216,  219,  274,  431  ;  ho¬ 
noraires  pour  soins  donnés  après  —,  106,  119, 
142,  189,  214,  274,  490  ;  refus  du  blessé  d’accepter, 
le  médecin  de  chef  d’entreprise,  238  ;  tarif  du 
département  de  la  Seine  pour  les — ,  456  ;  la  loi 
sur  les  —  en  Seine-et-Oise,  502;  état  de  santé 
antérieur  à  1’  —,  515,  480  ;la  loi  sur  les—  et  les 
honoraires  du  chirurgien  d'hôpital,  625. 

Accouchements.  —  à  domicile  et  —  à  l’hôpital,  624. 

Adjudication.  La  médecine  par  —,  214,  300. 

Arbitrage.  Un  — nécessaire,  97. 

Assistance.  U  ne  œuvre  d’ —  à  la  Société  du  IX” 
arrondissement,  92  ;  les  médecins  de  F —  devant 


la  loi  sur  les  accidents  du  travail,  142;  tarif  d’ 
—  chirurgicale,  169,  194,  195,  562  ;  —  médicale 
gratuite  à  Mortagne  et  Laigle,  82;  en  Ariège,95; 
en  Loiret,  333;  au  Congrès  de  Déontologie,  417  ; 
le  tarif  d’—  chirurgicale  au  Conseil  général  du 
Nord,  325  ;  — de  Seine-et-Oise,  502. 

Association  amicale  des  Médecins  Français  pour 
l’indemnité-maiadie  ;  séances  du  conseil, 14, 157, 
302,  473,  517  ;  assemblée  générale,  modifications 
aux  statuts,  593,  597. 

Association  générale.  Transformation  de  F—  13,48; 
Société  locale  de  X---,  106  ;  séparation  de  la 
Société  du  Haut-Rhin,  107  ;  —  à  la  Société  loca¬ 
le  de  l’Oise,  143.  —  à  la  Société  locale  de  Sei¬ 
ne-Inférieure,  144. 

Association  médicale  Anglaise.  L’  —,  300,  348. 

Assurances.  Les  médecins  et  les  Compagnies  d’ — , 
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10,  31,  47,  70,  103,  107,  130,  144,  152,  191,  214,  4?7, 
417,  531,  584,  623,  626  ;  caisse  des  —  ouvriers  en 
cas  de  maladie  en  Allemagne,  312;  comité  con¬ 
sultatif  des  Compagnies  d’— ,  615;  radicalisme 
médical,  622. 

Assurés.  Une  source4e  conflits  à  propos  des  — 
hospitalisés, ,37. 

Automobilisme.  L’  —  médical,  130,  161,211,  309,  418, 
492. 


Baccalauréat.  Le  —  et  la  profession  médicale,  45, 
133. 

Bicyclette.  En  cas  de  perte  de  la  plaque  de  — ,  252. 

Bordeaux.  Candidats  reçus  à  l’école  navale  de  — , 
480. 

c 

Cercle  du  soldat.  Le  —,  237. 

Charlatanisme.  Le  —  et  la  grande  presse,  356. 

Clientèles.  Limitation  des  —  et  encombrement  mé¬ 
dical.  202.  527  ;  la  — thermale,  578. 

Club  médical.  Le  —  de  Paris.  36. 

Commission  parlementaire  d'hygiène.  La  -,71. 

Concours  médical.  Les  œuvres  du  :—,  Lettre  ou¬ 
verte  au  Directeur,  1  ;  séances  du  Conseil  de 
Direction,  13,  157,  194,  301,  469,  505,  518  ;  les  œu¬ 
vres  de  prévoyance  du  —,  409  ;  rapports  statu¬ 
taires,  518  :  assemblée  générale,  557,  569,582. 

Congrès  de  1900.  Les  —,  108,  119,  120,  .385. 

Consultations  gratuites.  Les  abus  des  —,  380  ;  rap¬ 
port  Thiéry,  391. 

Crise  médis.ale.  Quelques  remarques  sur  la  —,  514. 

D 

Déontologie.  La  —  et  la  foi  dans  les  nouvelles  mé¬ 
thodes  de  diagnostic,  145  ;  le  congrès  de  —  et 
de  m.édecine  professionnelle.  361  ;  les  actes  du 
congrès  de  —,  367,  380,  416,  451,  513  ;  comité  na¬ 
tional  permanent  de  médecine  professionnelle 
et  de  —,  465  ;  conférences  de  —,  568,  629. 

Diffamation.  —  entre  médecins  à  Liège,  83. 

E 

Elections.  Hygiène  et — ,  251  ;  médecins  et —  légis¬ 
latives  anglaises,  4;0. 

Encombrement  médical.  L’ — .  Movens  pratiques 
d’y  remédier,  7,  36,  73,  108,  117, 143,  176,  188,  202, 
224,  250,  281,  284,  310  ,  331,  357,  358,  406,  418,  488, 
514,  527,  577,  580,  183  ;  le  Travail  du  Docteur 
Gouflier  suri’—,  529  ;  la  loi  militaire  etl’— ,•  603. 

Etudes  médicales.  La  prolongation  des  — ,  481. 

Exclusion.  L’—  dans  les  Syndicats  médicaux,  181. 

Exercice  illégal.  L’— par  une  dormeuse,  94;  1’—,  106 
130  ;  1’—  du  massage,  332  ;  1’—,  418.  —  en  Seine- 
et-Oise,  502  ;  —  des  magnétiseurs  devant  le 
Congrès  de  médecine,  556. 

Exposition.  Le  tableau  d’  —du  Concours  médical,299. 

F 

Femmes-médecins.  Les  — ,  242  ;  les  —  en  Autri¬ 
che,  504,  5-0. 

Feuilletons.  Une  analyse  d’urine  trop  complète,  9  ; 
nos  maîtres,  26  ;  automobilisme  médical,  38  ;  la 
chirurgie  au  village,  86  ;  22“  lettre  à  la  jeunesse, 
98  ;  ma  première  fracture,  122  ;  les  assurances 
ouvrières  et  les  sanatoria  populaires  en  Alle¬ 
magne,  146  ;  mes  concurrents,  230,  266  ;  les 
femmes  médecins,  242  ;  trop  de  malades,  302  ; 
bavardages  médico-littéraires,  338;  monnaie  de 
singe,  374  ;  le  médecin  de  village,  386  ;  paroles 
d’un  croyant,  de  Lamennais,  446  ;  le  minotaure, 
458  ;  le  coup  de  l’étrier,  570  ;  Congratulations 
annuelles,  630. 

Financière  médicale.  La  —  au  syndicat  de  Lalgle, 


82  ;  assemblée  générale  de  la  —,  229,  277,  586. 

Frontières.  La  médecine  des — ,380. 

G 

Gendarmerie.  Service  médical  et  vétérinaire  de  la 
—  168,419. 

H 

Honoraires.  Appréciation  des  —  par  les  tribunaux, 
396  ;  —  dus  par  les  époux  séoarés  de  biens, 
467  ;  —  dans  le  cas  de  faillite,  467  ;  —  dus  par¬ 
le  pharmacien  au  médecin,  467. 

Hôpital.  L’—  aux  indigents,  25  ;  les  assurés  à  1’—, 
37  ;  médecin  d’— (à  Versailles),  58  ;  l’admission 
des  malades  riches  dans  les  — ,  93,  272,  391;  les 
vittimes  d’accidents  dans  les  hôpitaux,  274  ;  les 
nouveaux  règlements  des  —,  442  ;  le  recrute¬ 
ment  du  personnel  médical  des  —  de  province, 
443;  1’—  aux  pauvres,  456,  493  ;  règlement  mo¬ 
dèle  des  — ,466  ;  maire  et  président  de  la  Com¬ 
mission  hospitalière,  488  ;  honoraires  dus  au 
chirurgien  d’—  dans  la  loi  sur  les  accidents  du 
travail,  490,  625. 

Hôpitaux  spéciaux.  —  pour  cancéreux,  5)5. 

I 

Incompatibilité.  —  de  certaines  fonctions  médicales, 
avec  le  mandat  de  conseiller  général,  81. 

Institut  Drouet.  L’— ,  357. 

Internat.  Le  concours  de  1’—  de  189.9,  cambriolage 
de  Beaujon,  35. 


Loi  Roussel.  La  —  à  la  Société  de  l’Ain,  71  ;  révi¬ 
sion  de  la  —,  192,  580,  583. 

M 

Magnétiseurs.  Les  —  et  la  loi  de  1892,  214  ;  exer¬ 
cice  illégal  des  — ,  556. 

Maison  de  santé.  Association  d’un  médecin  et 
d’une  personne  non' diplômée  pour  exploiter 
une  —,  94. 

Médecin  d’hôpital.  Honoraires  du  —  pour  soins 
donnés  aux  victimes  d’accidents,  214,  360,  625. 

Médecin  de  village.  Le  — ,  431. 

Médecins  étrangers.  Les  —  (au  syndicat  de  La'i- 
gle),  82. 

Médecins  experts.  —,  33,  36 

Médecins  sanitaires.  — ,  240,  312. 

Médecins  sénateurs.  — ,  72. 

Médiation.  —  impossible,  215. 

Médicale.  La  — ,  société  d’assurances  Belge,  107, 
156. 

Médico-légaux.  Honoraires  —,  347  ;  le  rapport  et  la 
consultation  de  médecine  légale,  429  ;  les  ex¬ 
pertises  —  et  présence  d’un  médecin  délégué 
par  le  défenseur  aux  expertises  — ,  616. 

Mutualiste.  L’étendue  du  danger  —  et  le  remède, 
296. 

Mutualité.  Conseil  supérieur  de  la  —  au  Syndicat 
de  Lalgle,  83,  130  ;  la  —  entre  médecins,  225  ; 
mutuelle  assurance-vie  des  médecins  de  Paris, 
226  ;  nos  vœux  au  Conseil  de  la  —,  241  ;  les  mé¬ 
dailles  de  la  — ,  3l9  ;  rapports  des  médecins  avec 
les  —,  368  ;  la  —  devant  la  spécialisation  de  la 
médecine,  499  -;  règlement  d’administration  pu¬ 
blique  de  la  loi  mutuelle,  568  ;délégué  des  syn¬ 
dicats  médicaux  au  conseil  sup.  de  la  —,  615, 632, 

P 

Participation.  La  —  et  l’assurance  des  médecins, 
102. 

Pharmacie.  L’exercice  de  la  —  par  le  médecin  de 
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campagne,  381,  393  ;  condamnation  d’un  phar¬ 
macien  pour  délivrance  de  médicament  sans 
ordonnance,  420  ;  de  l’abus  de  la  réclame,  430  ; 
la  loi  sur  la  -,  567,  589. 

Pharmacien.  Le  médecin  doit -il  ses  soins  gratuits 
au  —  ?,  467  ;  femmes  —  en  Autriche,  504  ;  so¬ 
ciété  des  —  de  l’armée,  624. 

Potain.  La  retraite  du  professeur  —,  336. 

Presse  médicale.  Association  de  la  — ;  congrès,408. 

Prévoyance.  Caisse  de  —  et  de  secours  des  méde¬ 
cins  Belges,  168,  396  ;  les  œuvres  de  —  du  Con¬ 
cours  médical,  1,  409  ;  les  œuvres  de  —,451. 

Propos  du  jour.  —  Modification  des  statuts  de 
l’Association  générale  des  médecins  de  France, 
13  ;  l'hôpital ,  aux  indigents,  25  ;  une  source  de 
conllits  à  propos  de  l’assuré  hospitalisé,  37  ; 
le  sens  moral  du  médecin,  49  ;  le  don  de  joyeux 
avènement  des  médecins  sénateurs,  61  ;  notre 
enquête  pour  la  lutte  contre  l’encombrement 
médical,  73  ;  le  sanatorium  parisien  pour  les 
petites  bourses,  85  ;  un  arbitrage  nécessaire, 
97  ;  la  révision  des  statuts  des  sociétés  de  se¬ 
cours  mutuels,  109  ;  la  réduction  de  la  taxe  de 
.  nos  chevaux  et  voitures  à  partir  de  1900,  121  ;  le 
baccalauréat  classique  et  les  études  médicales, 
133  ;  la  déontologie  et  la  foi  dans  les  nouvelles 
■  méthodes  de  diagnostic,  145  ;  le  tarif  complet 
d’assistance  chirurgicale,  169  ;  l’exclusion  dans 
les  syndicats  médicaux,  181  ;  notre  hommage 
à  MM.  les  docteurs  Cézilly  et  Gassot,  193  ;  la 
caisse  des  Pensions  de  retraite  des  médecins 
français,  2i,5  ;  une  victoire  dans  l’armée  fran¬ 
çaise  :  répression  de  l’alcoolisme,  217  ;  la  vac¬ 
cination  parles  instituteurs,  230  ;  nos  vœux  au 
conseil  de  la  Mutualité,  241  ;  discussions  et 
vœux  académiques,  2')3  ;  un  encouragement  à 
l’alcoolisme,  301  ;  un  gros  succès,  325;  l’impor¬ 
tance  du  rôle  des  aides  dans  une  opération,  338  ; 
les  médailles  de  la-mutualité,  349  ;  le  congrès  de 
déontologie  et  de  médecine  professionnelle,  361  ; 
trois  assemblées  générales,  373  ;  les  congrès, 
385  ;  les  œuvres  de  prévoyance  du  Concours 
médical,  409  ;  comment  certains  maîtres  nous 
protègent,  421  ;  la  médecine  en  Angleterre,  433  ; 
pour  les  maires  médecins,  445  ;  la  lutte  contre 
l’alcoolisme  et  la  tuberculose,  457  ;  la  prolon¬ 
gation  des  études  médicales,  481  ;  le  bien  des 
pauvres,  493  ;  le  contrat  syndical  et  la  nécessité 
de  son  observation,  503  ;  invitation  à  l’assem¬ 
blée  générale,  557  ;  la  crise  des  syndicats  médi¬ 
caux,  617  ;  Conférences  de  déontologie  à  la  Fa¬ 
culté  de  Médecine,  629. 

R 

Réformes.  Les  —  nouvelles  et  la  profession  médi¬ 
cale,  45. 

Remises  sur  les  spécialités.  Comment  le  médecin 
doit  augmenter  ses  recettes,  203. 

Remplacements.  Le  médecin  carte-forcée,  346  ; 
taux  des  —  médicaux  en  Algérie,  456. 

Reportage  médical.  —  12,  24,  36,  48,  60,  72  et  toutes 
les  douze  pages. 

Responsabilité.  Une  condamnation  pour  —  médi¬ 


cale,  180,  213  ;  —  et  fixation  d’honoraires  d’après 
la  loi  sur  les  accidents,  189  ;  —  civile  et  pénale 
des  administrations  en  matière  sanitaire,  216  ; 
un  cas  de— (jugement  à  retenir),  579. 

Retraite.  La  caisse  des  pensions  de  —  du  corps 
médical  Français,  205,  230,  586  ;  assemblée  gé¬ 
nérale  de  la  caisse  des  —,  337,  397. 

Revendication.  La  —  énergique  de  nos  droits,  104. 

Revenu  professionnel.  Situation  générale  et  —  du 
médecin  en  Belgique,  Grèce,  Italie,  Espagne, 
Finlande,  Suède,  Norwège,  115. 

Révision.  Les  conseils  de  —,  371. 

S 

Saisissabiiité.  Saisie  exécution,  190  ;  —  de  la  voi¬ 
ture  et  du  cheval  du  médecin,  407. 

Sanatoriums.  Le  facteur  moral  dans  les  — et  les 
qualités  nécessaires  aux  médecins  qui  les  diri- 
■  gent,  248  ;  —  au  congrès  de  déontologie,  513.  ■ 

Secours.  Caisse  de  prévoyance  et  de  —  des  méde¬ 
cins  Belges,  168,  396.  _  ; 

Secours  Mutuels.  Les  Sociétés  de  —,  rapports 
avec  les  médecins.  En  Ariège,  95  ;  la  révision 
des  statuts  des  sociétés  de  —,  109  ;  les  contrats 
des  médecins  et  des  sociétés  de — ,  189;  la  con¬ 
fraternité  agissante,  275  ;  sociétés  de  — ,  417  ;  les 
frais  médicaux  dans  les  sociétés  de  —,  580  ;  ra¬ 
dicalisme  médical,  622. 

Secret  professionnel.  Les  livres  du  médecin  et  le 
—,  68  ;  certificats  pour  accidents  et  —,  70,  204  ; 
le  —  médical  en  justice,  94  ;  le  —  des  sages-fem¬ 
mes,  23;i  ;  obligation  du  —,  275. 

Sens  moral.  Le  —  du  médecin,  49. 

Service  militaire.  Le  —  des  étudiants  au  syndicat 
de  la  Loire-Inférieure,.  227  ;  le  —  des  étudiants, 
516  ;  le  —  et  l’encombrement  miédical,  603. 

Solidarité.  Gomment  on  prouve  sa  foi  dans  la  — , 
431. 

Sou  médical.  Séances  du  conseil  du  — .  Liste  der 
membres.  16,  158,  313,  469,  517  ;  Assemblée  gé¬ 
nérale,  605. 

Soascription  Cézilly  et  Gassot.  —  193,  205,  217,  229, 
241,  25:f,  265,  277,  289,  309,  324,  331,  3 16,  356,  337, 
380,  391,  406,  480. 

Spécialités.  Médecins,  eaux  minérales  et  — ,  226. 

Stage,  —  des  médecins  obligatoire  pour  les  jeunes 
médecins.  55,  82, 118. 

Syndicats.  L’exclusion  dans  les  —  -médicaux,  181  ; 
le  contrat  et  la  nécessité  de  son  observation  dans 
les  —,  505  ;  la  crise  des  —médicaux,  617  ;  défail¬ 
lances  syndicales,  623. 


Tarif.  —  d’assistance  chirurgicale,  169,  194,  195,  502. 
Taxe.  La  réduction  de  la  —  de  nos  chevaux  et  de 
nos  voitures  en  1900,  121,237. 

V 

Val  de  Grâce.  Candidats  reçus  au  — ,  480. 
Vélocipèdes.  Flaques  de  contrôle,  204. 


Bulletin  des  Syndicats 

et  des  Sociétés  locales. 


A 

Ain.  Société  locale  de  1’ — .  Inspection  des  enfants 
du  1"  âge,  médecins  assermentés,  71. 

Alger.  La  société  iocale  d’— .  (Association  géné¬ 
rale.  Nouveaux  statuts  et  transformation.),  228. 
Ariège.  Assemblée  générale  du  syndicat  de  F— . 


(Assistance  médicale.  Loi  sur  les  accidents. 
Sociétés  de  secours  mutuels.),  95,  579. 


Bordeaux.  Syndicat  de— ,59, 


640  LE  CONCOURS  MEDICAL 


C 

Calvados.  Union  des  syndlcals  médicaux  du  —,  383. 


D 


Douai.  Syndicat ,  médical  de  —,  G‘"  d’assurances- 
accidents,  tarifs,  J91,  431. 


G 


Garonne  (Hautel.  Société  locale  de  la  — .  Les  ma¬ 
lades  des  hôpitaux,  honoraires  médicaux,  153. 
Syndicat  de  la  —,  215. 

Gironde  —  Société  locale  de  la—.  (Transformation 
de  l’association  générale.)  180:  Société  locàle 
des  médecins  de  la  — ;  Hospitalisation  des  ma¬ 
lades  non  indigents,  371. 


Indre-et-Loire.  Syndicat  médical  d’—,  tarif  pour 
les  accidents,  191. 


Laigle.  Syndicat  médical  de  Mortagne  et  de  la  ré¬ 
gion  de  —,  82. 

Lille.  Syndicat  médical  de —.  Exercice  illégal.  Se¬ 
cours  mutuel,  G'"*  d’assurances-accidents,  130  ; 
252.  455  ;  conflits  entre  confrères,  579. 

Loire-Inférieure.  Syndicat  médical  de  la  —  ;  la  So¬ 
ciété  des  corporations  diverses,  service  militaire 
des  étudiants,  227,  22S  ;  la  loi  .sur  les  accidents, 
238.  ■  ^  ,  .  ■  •  . 

Loiret.  Syndicat  médical  du  — ;  Assistance  médi¬ 
cale  gratuite,  333. 

M 


Mayenne.  Syndicat  départemental  des  médecins 
de  la  — .  Assistance-Assurances,  47. 
Mortagne.  Syndicat  médical  de  —  et  Laigle.  (Assis¬ 
tance  médicale.  Financière  médicale.  Conseil  delà 
Mutualité.  Médecins  étrangers.  Impôt  sur  le 
revenu.),  82. 


N 


Nice.  Syndicat  médical  de  — .  Exercice  illégal,  as¬ 
surances-accidents,  34. 

Nord.  Assemblée  générale  des  Syndicats  médicaux 
du  —  et  du  Pas  de-Galais,  625. 


O 

Oise.  Société  locale  de  T  — .  (Transformation  de 
l’Association  générale),  143. 


P 


Pas-de-Calais.  Assemblée  générale  des  Syndicats 
médicaux  du  — .  Tarifs  pour  lés  victimes  d’acci¬ 
dents,  625. 


R 


Rambouillet.  Syndicat  médical  de  l’arrondissement 
de  — ,  Gompagnies  d’assurances,  tarifs,  10. 
Rhône.  Syndicat  médical  du  —,  156;  Syndicat  de 
la  vallée  du  —,  312. 

Rouen.  Syndicat  médical  de  —,  383. 


S 


Sarthe.  Syndicat  médical  de  la  — . .  Exercice  de  la 
pharmacie,  393. 

Sedan.  Syndicat  des  médecins  de  — .  (Gie  d'assu¬ 
rances),  144,  287,  259. 

Seine.  Société  centrale  de  la  — .  Transformation 
de  l’association  générale,  332  ;  assemblée  géné¬ 
rale  (lu  Syndicat  des  médecins  de  la  — ,  hospi¬ 
talisation  des  malades,  rapport  Thierry,  615. 

Seine-Inférieupe.  Société  locale  de  la — .  (Transfor¬ 
mation  de  l’association  générale),  144,  178,  23.-'. 

Sèvres  (Deux).  Syndicat  médical  des  — .  (Médecine 
gratuite.  Doctorat  en  pharmacie.  Tarifs  d’ho¬ 
noraires),  118. 


U 


Union  des  Syndicats.  Délégués  du  syndicat  de 
Versailles  à  T—,  58. 

Ussei.  Nouveau  Syndicat  d’— ,  24. 


V 


Vepiailles.  Syndicat  médical  de  l’arrondissement 
de  —,  57  ;  la  loi  sur  les  accidents,  délégués  à, 
l’Union,  médecin  d’hôpital,  exposé  du  Tréso¬ 
rier,  180  ;  dépenses,  amendes,  Gompagnies 
d’assurances,  assistance  médicale,  262  ;  con¬ 
grès  de  déontologie,  exercice  illégal,  accidents 
du  travail,  tarif  d’assistance  chirurgicale,  so¬ 
ciétés  de  secours  mutuels,  501. 


Glermont  (Oise).  —  Imprimerie  Daix  frères.  —  Maison  spéciale  pour  journaux  et  revues. 


